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La séance est ouverte a une heure un quart.
M. le comte DùcbAtel, Vun des seorétaires, donne lecture du procès -verbal de la séance d'hier.
Le procès-verlMil eit adopté.
M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin pour la nomination de q^iatre sénateurs.
(Cette opération a lieu dans les mêmes formes que les jours précédents et se termine à trois heures trente-cinq minutes.)
Après que M. le président a déclaré le scrutin fôrmé, la supputation ^e& boules de contiôie est faite par MM. les secrétaii'os et les bulletins de vote sont portés dans la salle du dépouillement pour être répartis entre MM. les scrutateurs.
M. le président. M. Keller, retenu par un deuil de tamille, c'excuse de ne pouvoir assister pendant deux ou trois jours aux séances de rÂssemblée.
L'ordre du jour appelle la discusûon du .projet de loi tendant a autoriser la ville de Lyon (Rhône) à emprunter une somme de 5^65,500 francs.
M. Millaud a la parole.
H. Bdouard Millaud. Messieurs, je ne viens en aucune façon m'opposer à l'adoption du projet de loi tendant à autoriser la ville de Lyon à emprunter une somme de 5,865,500 fr. Il est certain que ce projet est sage, de bonne administration financière, qu'il a été demandé de tout temps par le conseil municipal. Seulement je lis à la première page de Texposé des motifs :
« Aucune dotation ne fut alors affectée au service de cet emprunt, mais une loi du 31 juillet 4874 décida que le produit de Timposition extraordinaire créée par la loi du 30 mars 1872 fierait employé à l'atténuation de la de^te municipale. »
Ces observations ayant trait à l'emprunt de 10 millions qu'il s'agit de convertir, je voudrais faire une remarque indispensable. Les lignes qvLÏ précèdent pourraient laisser supposer qu'il n'avait pas été pourvu, par la ville de Lyon et par ses conseils élus, au payement des intérêts et des charges de l'emprunt ; je tiens à affirmer le contraire.
D'autre part, d'aiUeurà, on lit à la seconde nage de ce même exposé des motifs que, quant a 1 amortissement du nouvel emprunt, il est complètement assuré au moyen des ressotirces affectées en i872 et 1874 au remboursement des obligations de celui qu'il s'agit de convertir. Ce qui démontre bien que, dès 1872, le payement régulier des intérêts de l'emprunt ne •pouvait souffrir ancune difficulté grâce aux prévisions de la municipalité.
Il était utile de rapprocher ces deux passages. Il en résulte très-nettement qne des res*
sources régulières avaient été établies,dès 1872, pour subvenir au refnboursement de l'emprunt de 10 millions, puisque c'est une partie de ces mêmes ressources qu'on veut affecter au* jourd'hui aux charges du nouvel emprunt.
Si ce fiùt n'était pas incontestable, j'en trouverais une preuve de plus dans 1 excellent rapport présenté par mon honoraMa collègue et ami M. Guyot : où il est dit qu'à la date du 10 février 1872 de nouvelles taxes d'c^troi, approuvées par le conseil général, constituaient
gour le service de Temprunt une dotation sufsante.
Je ne m'oppose pas, je le répète, au vote du projet de loi, mais il était de mon devoir d<f constater ces faits pour l'honneur et la bonne renommée financière de la grande ville que j^ représente à l'Assemblée.
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le point de savoir si elle entend passer à ia discussion des articles.
(L'Assemblée» consultée, décide qu'elle passe à la discussion de l'article unique^du projet de loi.)
« Article unique, — La ville de Lyon (Rhône) est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra excéder 5 1/2 p. 100, une ssomme de 5,865,500 fr., remboursable en dix* sept années, à partir de 1876, tant sur le produit de l'imposition extraordinaire, ajyprouvée par les lois des 30 mars 1872 et 31 juillet 1874, que sur le montant des taxes d'octroi.
« Ladite somme de 5,865,500 fr. servira à rembourser 14,7^1 obligations omises pour la réalisation de ^l'emprunt de 10 millions de francs, contracta en vertu d'une décision de la délégation du Gouvernement dé la défense nationale en date du 2^1 septembre 1870.
« L'emprunt pourra être réalisé, soit av^c publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et consignations aux conditions do cet établissement.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités k passer de gre à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur. »
(L'article unique est mis aux voix et adopté.)
M. le vicomte de Kermen^uy. Au nom
de la 37« commission d'intérêt local, j'ai l'honr neur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un rapport sur un projet de loi tendant à la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de la commune de Lambezellec (Finistère).
J'ai rhonneur également de déposer un rapport sur un projet de loi de même nature, relatif à la commune de (^ouesnon (Finistère).
M. Raymond Baetid. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée, au nom de la 96* commission d'intérêt local :
Un rapport sur le projet de loi tendant à
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autoriser le département de la Ckirrèze à goiI'tracter un emprunt poar rachèvement de rh6tel de la préfecture.
Un second rapport sur le projet de loi tendant : 1*> à ratiner une conventien passée entre l'Etat et la ville de Mende (Lozère), pour l'extension du casernement; 2<* à autoriser cette ville à emprunter 372,000 fr.
M. Doré-Ovaslin. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de L'Assemblée, au nom de la 37* commission d'intérêt local, un rapport sur le projet de loi lendant à autoriser la ville d' Annonay ( Ardèehe) à contracter un emprunt de 480,000 fr. et à s'imposer extraordinaire ment.
M. le président. Ces rapports seront imprimés et distribués.
M. Michel. J'ai Thonneur de déposer sur
' le bureau de l'Assemblée, au nom de la 36*
oommîBsion des pétitions, un rapport sur des
Sétitions adressées par des habitants de la ville 'Aix et de la commune de Roussel (Bouchesdu- Rhône), pour demander la création d'une chaire de philologie romane dans les trois facultés d'Aix, de Toulouse et de Montpellier.
Je prie l'Aàsemblée, conformément à ses précédents, de vouloir bien ordonner l'impression et la distribution de ce rapport» dont les conclusions sont la demande de renvoi des
Sétitions à M. le ministre de l'instruction pulique.
M. le président. Il n'y a pas d'opposi-
Le rapport sur les pétitions sera imprimé et distribué.
M. le -vicomte de Meanx, ministre de l' agriculture et du commercé* J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi portant prohibition d'entrée en Algérie des monnaies de cuivre et de billon étrangères.
Je demande le renvoi à la commission du budget. /
|C. le président. Le projet senl imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition..; (Non 1 non!), renvoyé à la commission du budget.
L'ordre du jour appelle encore la discussion de quatre autres projets de lois d'intérêt local.
( L'Assemblée adopte successivement sans discussion, dan# leurs articles et dans leur ensemble, ces quatre projets.)
En voici le texte :
!•' PROJHT
(M. Dubois, rapporteur.)
c Art. 1*'. — La convention passée entre r£tat et la ville de Gap (Hautes Alpes), en vue d'assurer le pavement de la dépense résultant de l'extension du* casernement, est définitivement approuvée.
fl Art. 2. — La ville de Gap est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra, tous frais compris, excéder 5 1/2 p. 100, une somme de 300,000 fr. , remboursable en quinze années, à partir de 1876.
« Cette somme servira :
1 Jusqu'à concurrence de soixante-dix mille
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francs (70,600 fr.) à exécuter les engagaments que la ville a contractés sous la forme de snb; sîdes pour l'extension du casernement ;
t Pour cent quarante mille francs (140,000 fr. ) à avancer à l'Ëtat, en vue de la même dépense, une somme égale, qui sera remboursée par l'Etat aux conditions ci-après déterminées ; ^
c Pour soixante-neuf mille francs (ô9,000 fr.) à établir un champ de tir et à exécuter les travaux mis à la charge de la ville aux termes^e la convention approuvée par Tarticle l*'' de la présente loi ;
c Pour le surplus, à payer le prix d'acaoisition et d'appropriation de deux immeubles*
« L'amortissement de l'emprunt de troia cent miMe francs (300,000 fr.^ s'effectuera au moyen des remboursements a recevoir de IfBtat et à l'aide de prélèvements sur les revenus ordinaires.
« L'einpruni pourra être réalisé, soit ayec publicité et concurrence, soit de gué à ffré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au portébr ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement à» la caisse des dépôts et consignations, aux conditions de cet établissement.
c Les conditions des souscription^ à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré, seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 3. ^ La portion dudit emprunt applicable à l'extension du. casernement et à l'établissement d'un champ de tir, sera exenK>tée des droits de timbre mis par la loi à la charge des communes. Cette exemption devra 4tre mentionnée dans le corps môme des titres à émettre ainsi que la date de la présente loi.
c Art. 4. — La somme de 140,000 fc, montant de l'avance à faire à l'Etat par la vDIe de Gap, sera versée au Trésor aux époques et dans les proportions suivvUes^ :
c 1» Le 31 mars 1876 45.666 fr. 67
€ 2o Le 31 mars 1877 46.666 fr. 67
c 30 Le 31 mars 1878 46.666 fr. 66
c Ces sommes porteront intérêt au taux maximum de 5 p. 100, à dater de l'époque des versements, et l'amortissement calcule ég^ement au taux maximum de 5 p. 100 sera effectué, pour chaque versement, en douze annuités payables par ternes semestriels. »
2* PROJET (M. Gourbet-Poulard, rapporteur.)
« Àriiole unique, -- A partir du l«r janvier 1876 et jusqu'au 31 décembre 1880| inclusivement, il sera établi à l'octroi de Bagnères, département des Hautes-Pyrénées, une surtaxe de 1 tr. 07 par hectolitre de vin.
• Cette surtaxe sera indépendante ôf^ droit de 0 fr. 93 établi sur oçtte espèce de boisspa à titré de taxe principale. »
3* PaOABT (M. Gourbet-Poulard, rapporteur.)
a Article unique. — A partie du y' janvier 1876 et jusqu'au 31 décemnre 1886 inolusivementy est autorisée la perception de surtaiçes
de ! fîrv 70 c. par hectolitre de Tin, et de 4 fr. par hectolitre d'alcool pur, à l'octroi de Boargoin (Isère).
t Gea surtaxes sont indépendantes des taxes de 80 centimes et de 6 fr. perçues sur ces boissons. •
4» PROJBT
(M. Doré'Graslin, rapporteur.)
« Art. !•'. — La ville de Nantes (Loire- Inférieure) est autorisée à emprunter, moyennant un taux d'intérêt qui ne pourra excéder 5 p. 100, la somme de 1,500,000 fr., remboursable en dix-huit ans, à partir de 4877, pour subvenir au payement de travaux effectués ou à effectuer, d'acquisitions réalisées et de subventions diverses et pour combler l'arriéré de 1874 et des années antérieures.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement.
f Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à intervenir seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intéôeur.
« Art. 2. — La même ville est, en outre, autorisée à s'imposer extraordinairement, par addition au principal de ses quatre contributions directes, savoir :
5 centimes en 1877;
\% centimes en 1878, 1879 et 1880;
6 centimes de 1881 à. 1890 inclusivement; 11 centimes en 1891 ;
13 centimes en 1892,1893;
10 centimes en 1894.
t Cette imposition devant rapporter en totalité 2,377,110 fr. servira, concurremment avec un prélèvement sur les revenus ordinaires, à rembourser l'emprunt en capital et intérêtî!. »
M. le préBident. L'ordre du jour appelle
-la l'* délioération sur le projet de loi portant
approbation du traité d'extradition conclu,
le 12 septembre 1875, entre la France et le
grand-duché de Luxembourg.
M. Robert de Massy, rapporteur. J'ai l'honneur de demander à l'Assemblée de voter l'urgence sur le projet do loi qui lui est soumis. Par ce projet, le Gouvernement demande que vous approuviez un traité d'extradition intervenu entre la France et le grand- duché de Luxembourg. Ce traité, conforme à un précédent traité de la même nature, ne contient que des modifications et extensions déjà consacrées par vos votes dans un traité semblable, intervenu entre la France et !a Belgique, et (rue vous avez approuvé.
Votre approbation est indispensable pour que les ratifications de ce traité soient échangées entre les deux puissances contractantes. Le moment où nous nous trouvons ne nous permettrait pas de procéder aux trois lectures réglementaires et de procéder à cette ratification ; j'ai donc l'honneur de vous demander, Sour que la ratification ait lieu en temps utile, e déclarer l'urgence de ce projet. (Appuyé I appuyé 1)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande d'urgence.
'(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le poii^t de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(L'AsBemblée, consultée, décide qu'elle paste à la discussion de l'article unique du projet de loi.)
• Article unique'^ Le Président de la République française^ est autorisé à ratifier et, s'il y a lieu, à faire exécuter la convention d'extradition conclue, le 12 septembre 1875, entre la France ^t le graud-ducné de Luxembourg, et dont une copie authentique demeure annexée à la présente loi. »
(L'article unique est mis aux voix et adopté.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la 1'^ délibération sur le projet de loi portant approbation du traité d'extradition conclu, le 30 septembre 1874, entre la France et le Pérou.
M. Robert de Massy, rapporteur. J'ai l'honneur de demander à l'Assemblée, dans les mêmes circonstances et pour les mêmes motifs que ceux que je viens de lui exposer tout à L'heure, de vouloir bien voter l'urgence de ce projet de loi. (Ouil oui !)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'urgence.
(L'Assemblée, consultée, prononce l'urgence.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée pour savoir si elle veut passer à la discmsion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
c Article unique, — Le Président de la Ré-
Sublique est autorisé à ratifier et, s'il y a lieu, faire exécuter la convention d'extradition conclue, le 30 septembre 1874, entre la France et le Pérou, et dont une copie authentique demeure annexée à la présente loi. »
(L'article unique est mis aux voix et adopté.)
M. le président. L'ordre du jpur appelle la !'• délibération sur le projet de loi portant fixation des circonscriptions électorales.
Je demanderai à M. le rapporteur s'il n'y a pas un en-téte à mettre autableau des circonscriptions. .
M. Aicard, Pun des rapporteurs. Oui, monsieur le président.
Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rap porteur.
M. Rieard, rapporteur. Messieurs, nous avons l'honneur de demander à l'Assemblée de vouloir bien déclarer l'urgence.
L'Assemblée comprendra, sans qu'il soit besoin de lui en donner ici les raisons déterminantes, combien il est important qu'il n'y ait pas 'trois délibérations sur un semblable projet.
Nous demandons donc l'urgence.
Je dois aussi faire connaître à l'Assemblée le préambule que la commission vous propose de placer en tête du projet :
c Le tableau des circonscriptions électorales, dans les arrondissements dont la population excède 100,000 habitants, est et demeure établi conformément à l'état anoexé à la présente loi. >
L'Assemblée se souvient en effet que la loi électorale n'a pas encore été promulguée, et
que c'est à la loi électorale que cet état doit être annexé, ainsi d'ailleara que cela a toujours été fait dans des circonstances sem* blables.
Jq crois qu'il ne peut non plus y avoir de difficultés sur ce second point ; ce préambule est absolument nécessaire. (Oui ! oui ! C'est entendu 1)
M. le président. Je consulte d'abord l'Assemblée sur la question d'urgence.
(L'Assemblée, consultée, déclare rurgence.)
M. le président. Je préviens l'Assemblée, afin qu'il n'y ait de surprise pour personne, que le préambule dont il tient d'être donné lecture et qui est destiné à servir d'en-tête au tableau, ne sera voté qu'après que chacune des circonscriptions aura été soumise au vote de ^Assemblée.
L'Assemblée va donc procéder à l'eiamen des circonscriptions.
Plusieurs membres à droile. li y a un amoodément général !
M. le président. C'est juste. Il y a un amendement qui constitue une sorte de contreprojet, sur lequel l'Assemblée doit d'abord se prononcer.
Ce contre-projet a été .présenté par MM. Aymé de La Cnevrelière, Calemard de La Fayetie, Callet, de GbamaiUard, de Clercq) marquis Costa de BeaUcegard, baron deFiaghac, de Fleuriot, Grange, Goeidan, Jordan, Martenot, Monjaret do Kerjégu, Monnet, marquis de Monllaur, Eugène Perrier, de la Pervanchère, de Puiberneau, amiral Saisset, comte de Vaulchier, Vinay, baron de Yinols et Taillefert.
Il est ainsi conçu :
• Ariicle unique. — Les circonscriptions électorales sont maintenues telles qu'elles sont indiquées dans le rapport de M. Batbie, au nom de la première commission des Trente. »
M. Mettetal. Ce n'est pas là une rédaction législative. On ne peut pas formuler une loi dans ces termes !
Un membre à gauche. Ce n'est pas là une loi !
M. le président. On me dit que ce n'est pas une loi. Je ferai observer que l'Assemblée peut toujours délibérer sur la base qu'elle juge a propos de choisir. On lui propose de prendre pour base de ses délibérations le rapport fait par M. Batbie ; la commission propose, au contraire, de prendre pour base le rapport de MM. Ricard et de Marcère.
C'est une question, préjudicielle. Que l'Assemblée prenne pour base le rapport de M. Batbie ou le rapport de M. Ricard, il n'en sera pas moins statué séparément sur chaque circonscription; par conséquent, je dois lui soumettre cette question pirjudiciellQ.
M. le rapporteur. Quelqu'un soutient-il c^t amendement ? je le demande et je voudrais connaître les raisons qui ont inspiré ses auteurs. J'avoue qne je ne m'en explique pas trop l'utilité. Ahl si, par le vote de cet amendement, on pouvait amener l'Assemblée à accepter et voter en bloc le travail de M Batbie, je com-
E rendrais pour certains de mes collègues la ienfaisante utilité de cette proposition; mais, en vérité, cela n'est pas possible ; vous ne pouve^immoler ainsi le droit d'amendement.
Cela ne peut non plus être admis quand on
regarde comment nous avons été chargés de préparer le travail -qui vous est soumis. La première commission des Trente a, un peu après un vote défavorable, apporté ici sa démission. L'Assemblée a accepté cette démission et surle-champ elle a nommé une nouvelle commission des Trente. Nous vous avons alors apporté un projet de loi électorale que vous avez voté et qui, pir son article 14, nous impose l'obli* gation de préparer un état des circonscriptions pour l'annexer à la loi électorale. Nous avons obéi, nous avons préparé cet état, et nous vous l'apportons.
Sans doute, quand on le compare avec le travail de M. Batbie, on constate quelques modifications; mais il n'y en a pas un grand nombre, et la meilleure preuve que je puisse en donner ics c'est que nous avons n lutter seulement contre six amendements.
M. Henri Vinay. Votre rapport n'est dis tribué que depuis hier soir. On ne l*a pas pu lire encore!
M. le rapporteur. Ne me reprochez pas de faire venir trop promptement notre travail en discussion ; ce n'est pas moi qui ai demandé hier la mise à l'ordre du jour pour aujourd'hui ; je n'ai donc point à répondre à vos plaintes; adressez-le» à celui qui a voulu que le projet fût discuté et voté aujourd'hui ; pour moi, je me suis mis simplement aux ordres de 1 Assemblée, qui d'ailleurs, — je parle pour les intéressés, — connaissait déjà depuis longtemps nos décisions, et je répète qu'en ce moment nous avons devant nous six amendements seulement, proposant six modifications à notre travail.
Dans cet état, quel avantage y a-t-il donc a par{iitre condamner l'œuvre de votre commission sans qu'elle ait été discutée, ni même sérieusement critiquée. Mais enfin, quel (jue soit le projet sur lequel portera la discussion, ceux qui peut-être voudraient d'un coup supprimer tous les amendements ne sauraient réussir. En ce qui nous cohcerne, plusieurs de nos collègues sont venus dans la commission apporter des propositions de modifications; elles ont été acceptées. On peut, pour combattre ces changements, nous opposer ici des amendements, nous discuterons et l'Assemblée tran* chera la difficulté. Que si vous discutiez avec le projet Batbie, les députés qui nous ont demande des modifications viendront alors les proposer ici et vous devrez statuer. Quelque parti que vous preniez vous vous trouverez donc toujours en face d'une série d'amendements sur lesquels il faudra bien se prononcer, tandis que dans l'état actuel, sans perdre une minute, votre commission et votre rapporteur étant à vos ordres, vous pouvez statuer sur les diverses circonscriptions, examiner les réclamations qui se sont produites et celles qui pourraient se produire au cours de la discussion et par là tous les droits sont res- .pectés.
Je le répète, messieurs, il n'y a pas de bonnes raisons pour admettre le contre-projet qui vous est apporté.
Lisez-le, il exprime nettement, carrément^ la volonté de supprimer le droit d'amendement à rencontre du projet Batbie, car il déclare f que les circonscriptions électorales sont maintenues telles qu'elles sont indiquées dan^
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le rapport de M. Batbie. » Rien de plas formel ; mais il faudra bien reculer devant cette suppresBion du droit le plus précieux du députe, le droit d'amendement, et alors, il ne restjB pius que la substitution du projet ancien à notre projet. Ce changement ne peut avoir donc qu'un seul but: blesser votre commission. Vous n'admettrez pas cet amendement. (Approbation à gauche.)
M. le baron de Larcy. Messieurs, je n'ai pas signé Ihimendement ; mais je crois ^ue l'un des motifs qui ont décidé ses auteurs à le présenter, c'est que le rapport de M. Batbie est connu depuis très-longtemps, que chacun a pu l'examiner et l'étudier.
La nouvelle commission a apporté, hier, un projet nouveau. Lorsque ce projet a été mis à roitlre du jour, nous n'avons pas eu le temps, littéralement, d'^ jeter les yeux; et lorsque nous en avons pris lecture, nous avons vu que la commission ne donne aucun motif pour justifier les modifications apportées au travail de M. Batbie. Il en résulte que nous sommes fort embarrassés pour apprécier et pour contrôler le travail nouveau de la commission.
Par conséquent, je désirerais que la commission nous fit un rapport spécial dans lequel elle indiquerait pour chaque circonscription quels sont les motifs qui l ont décidée. . . (Interruptions à gauche.)
Mais, messieurs, il n'y a pas le moindre doute ! cela est nécessaire.
Je vous déclare qu'il est absolument impossible de discuter.
M. I«e Royer. Je demande la parole.
M. le baroB de Larcy. Ainsi, pour ma part, je ne puis pas savoir quels senties motifs qui ont déterminé la commission, et comment par conséquent, on pourrait lui répondre, quels arguments on pourrait lui opposer.
Je demande donc qoe la commission nous fasse un rapport spécial pour chaque circonscription et nous donne ses motifs à l'appui. Sxclamations à gauche. — Marques d'approtion à droite.)
M. Monnet. On ne pourra autrement sortir de là.
M. Henri de Lacretelle. Les députés de chaque département ont été convoqués par la commission.
M. le rapporteur. H me sera permis de dire que nous ae méritons pas le reproche que vient de nous adresser l'honorable M. de Larey.
La première commission de» Trente, au travail consciencieux de laquelle j'ai déjà rendu publiquement hommage, avait cru qu'il n'était point nécessaire de mettre en tète de l'état annexé à la loi un rapport faisant connaître les raisons générales qui l'avaient déterminée à statuer de telle ou telle façon.
La commission actuelle, au contraire, a fait précéder cet état d'un rapport dans lequel elle a pris soin d'établir quelles étaient les raisons sérieuses, — et pour nous il a fallu qu'elles fassent sérieuses, — qui l'avaient déterminée à modifier sur certains points un travail que nous déclarons avoir été très-consciencieusement et très-loyalement fait.
Youlez-vous me permettre de vous signaler au hasard une de ces modifications nécessaires?
Vous avez, messieurs, par votre article 14, décidé que toutes les fols oue, dans un arrondissement, il y aurait 100,000 habitants, il y aurait lieu à nommer un député, et que si le chiffre de la population était supérieure à i00,00o, il faudrait nommer deux députés.
Eh bien, dans le travail de M. Batbie, ou a créé des circonscriptions comprenant 100,000, 102,000, 110,000 et 117,000 habitants. De telle sorte, qu'alors que vous preniez soin de décider dans la loi que si rarrondiisement avait plus de 100,000 habitants, il aurait droit à plus d'un député, vous faisiez vous-mêmes, dans votre travail, des circonscriptions ne devant nommer qu'un député et comprenant cependant plus de 100,000 habitants. Etait-ce juste cela, messieurs ?
Nous avons décidé qu'il fallait, par respect pour la loi que vous avez faite, nous inspirant de son esprit, chercher, autant que cala se pouvait, à mettre votre état des circonscriptions en harmonie avec l'article 14, et ne réttnirdans chaque circonscription qu'un chiffra d'habitants inférieur à 100,000. La circonscription esi ainsi assimilée à l'arrondissement, pour lequel Seulement la loi a, décidé dans l'article 14 ; mais nous sommes dans l'esprit de la loi, et je ne crois pas qu'on puisse sérieusement critiquer cette base de notre travail.
Eh bien, cela seulement a nécessité des modifications dans plusieurs circonscriptions; vous serez appelés à vous prononcer. Dans d'autres cas, nous avons été frappés de ce fait qu'il y avait des découpures par trop fantaisistes dans certains arrondissements. Nous n'avons pas voulu fractionner les circonscriptiops en tronçons séparés ; cela avait échappé à l'attention vigilante de la première commission qui, l'en suis bien sûr, ne le you« lait pas non plus. Mais enfin !e fait se présentait de tçlle sorie qu'une circonscription se troujrait briser une autre circonscription en deux ou trois lambeaux séparés. Cela nous a paru se rapprocher beaucoup trop des circonscriptions fantaisistes d'un autre régime et nous l'avons repoussé.
Voilà ainsi une nouvelle raison des modifications.
M. Prètavoine. Vous avez fait vous-même des tronçons séparéis.
M. le rapporteur. Vous vous trompez ab» solument et vous ne pourrez établir votre allégation ; mais je ne veux pas, messieurs, allonger cette «discussion ; cela me paraît inutile.
Seulement, en terminant, j'affirme que, plus heureux avec nous qu'avec l'ancienne commission; tous nos collègues, sans en excepter un seul, ont été, pour chaque département modifié, mis à môme de connaître nos travaux. J'affirme qu'ils ont tous connu lès résultats que nous devions vous apporter. Et l'honorable M. de Larcy me permettri^ de le lui dire, nous avons eu 1 honneur et le plaisir de l'entendre trois fois dans notre coiïimission. (Rires à gauche.)
M. le baron de Larcy. Non 1 non I permettez I . . . '
M. le rapporteur. Quatre foie, je me trompais ! Oui, vous avez, mon cher oollègae, été entendu quatre fois dans le sein de la commission, et non-seulement vous avez été entendu par la sous-coaunission, mais vous
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avez provoqué la réunion de la commission des Trente, et c'est devant la commission tout entière que vous êtes venu apporter les objections que vous opposiez à notre travail.
Vous avez donc connu notre décision. J'ai pris soin d'ailleurs de vons le dire moi*méme, nin d'une ftiçon officielle, c'est vrai, mais enfin vous avez été courtoisement informé que c'était enfin l'amendement de l'honorable M. de Vallons qui, après des vicissitudes sur lesquelles je ne veux pas insister, avait fini par triompher.
'^ Vous avez donc connu nos décisions, et nos autres collègues les ont également connues, mais en vérité comment peut- on mettre en doute notre volonté de nous éclairer snr l'optnion de tous nos collègues? Il y a eu, messieurs, des convocations générales, et à la suite, il y a en des réunions si complètes (fu'à certains jours la commission a dû recevoir à la fois cinquante ou soixante députés. Je leur demande pardon de n'avoir pu souvent, dans ces conditions, leur épargner les ennuis d*une longue attente; mais enfin ils ont bien vu que tout le monde était appelé et entendu.
Enfin, tel a été notre scrupule que nou^ n'avons pas voulu <}u'uae seule modifioation fût apportée à une circonscription dans un département sane avertir et sans entendre les collègues de ceux des représentants qui demandaient ces changements.
M. Henri Vinay. Mais tout n'a^npas été dit!
M. le rapportenr. L'honorable M. Vinay peut d'autant moins réclamer que, lui aussi, est venu deux fois dans la commission et nous a complètement expliqué les raisons de maintenir le projet Batbio pour le Puy.
M. Henri Vinay. Trois foisi Et vous avez changé ensuite ce qui avait été convenu.
M. le rapporteur. Âh ! permettez I Nous entendons nos collègues avec toute l'attention que nous devons apporter à leurs observations; mais, après les avoir entendus, le droit de la commission de décider de telle ou telle façon reste plein et entier.
Nous avons le droit, après avoir entendu trois fois un collègue, — et c'est le cas de M. Vinay, — de n'être pas convaincus par lui et, après une discussion entre nous, de prendre une décision mieux éclairée.
Certes, on peut critiquer notre œuvre, on peut la modifier ; nous nous inclinerons sans aucune espèce de regret, mais avec la conviction d'avoir fait notre devoir et surtout d'avoir obstinément résisté aux demandes que pouvait inspirer l'intérêt personnel ou bien l'esprit de parti. (Rires ironiques à droite.) Vous pouvez sourire, messieurs, mais je répète que nous n'avons pas été, dans TaccompUssement de notre devoir, des hommes de parti, et j'en connais parmi vous qui porteraient témoignage pour nous. (Très- bien I très-bien I à gauche.)
M. Albert Deajardins, sùwtecrélaire d'Etat de riniérieur. Je n'ai pas besoin ^e dire que nous n'entendons contester à aucun de nos collègues le droit de discussion et d'amendement, mais j'indiquerai très- brièvement les quelques raisons pour lesquelles il me semble préférable de nous en tenir au travail de Tancienne commission des Trente.. . (Rumeurs
à gaucher. — Approbation à droite), annexé an rapport de l'honorable M. Batbie.
Ce travail a déjà reçu du Gouvernement, dans une circonstance mémorable, une a )hésion formelle que je vais rappeler à l'Assemblée. C'est dans la séance du li novembre dernier que M. le garde des sceaux s'exprimait ainsi :
c J'ai à m'expliquer sur ces reproches que l'on a faits à l'état des circonscriptions qui était annexé au travail de l'honorable Jil. i3atbie ; car, si l'amendement de M. Antonin liefèvre- Pontatis était adopté, c^est certainement cet état qui se joindrait à l'amendement et qiVi par conséquent, deviendrait one annexe de notre loi. i
Voilà donc l'état que, d'après cette déclaration, le Gouvernement a accepté et que l'Assemblée, au moins en majorité, a cru voter implicitement quand elle a adopté le scrutin uninominal. (Bruyantes réclamations à gauche. «- Oui I oui ( C'est vrai ! Très-bien 1 à droite.)
Je n'ai pas besoin do répéter ce que je disais tout à l'heure, que je n'entends nullement porter atteinte au droit de libre discussion ni au droit d'amendement; non, j'indique seulement les raisons pour lesquelles un travail nous parait nréférable à un autre travail. Il me semble qu il n'y a rien, dans cette indication , qui puisse blesser mes honorables collègues. ((Très-bien I très-bien ! à droite et au centre.)
Je pourrais trouver, dans le même discours que je viens de citer, l'exposé des principes sur lesquels a reposé te travail de la première commission, et, si ces principes n'étaient pas énoncés dans le rapport de'l'honorabie M. Batbie, ils Tout été, avec une ferme éloquence, par M. le garde des sceaux, dans le discours dont je vous ai lu un passage.
L'honorable garde des sceaux disait, en effet :
« Mes deux collègues, M. le vitomte de Meaux, mon collègue actuel au ministère, M. Combler et moi, après avoir travaillé de longues journées à faire ce tableau des circonscriptions qui devait être annexé à la loi, avec le soin le plus scrupuleux, sans y apporter aucune préoccupation politique — et peut-être que nous en aurions eu de différentes; — après avoir fait ce travail, nous l'avons soumis {xwr chaque département à la critique, au contrôle des membres de toutes les parties de l' Assamblée, et ce n'est qu'après ce contrôle général que (e travail a été arrêté. •
Voilà donc des raisQUb que j'appellerai historiques pour lesquelles le Gouvernement peut déclarer, dès maintenant, sans qu'il y ait aucune surprise, en persévérant seulement dans une résolution au'il a déjà annoncée, déclarer, dis-je, qu'il adhère à 1 ancien travail de la commission des Trente.
Je n'ai qu'un mot à dire sur lejond même de la question.
Il y en a peu de plus complexes et dont la discussion en détail soit plus difficile à faire à cette tribune. (Marques d'assentiment.) Je prends volontiers comme exemple le raisonnement que vient de faire l'honorable M. Ricard.
Le texte de la loi, dit*il, ne permet pas de
réunie plus de cent mille habilanls dans une seule circonscription électorale. Le texte de la loi, je lui en demande bien pardon, ne pose pas cette règle impèrativ;e. (Rumeurs à gauche. — C'est vrai! à droite.)
Quand l'article 14, que vous avez voté, a posé eu principe qu'il y aurait dans chaque arron-* dissement contenant plus de cent mille habitants un député par ' cent mille habitants et par fraction de cent mille habitants, il a seulement voulu dire que chaque arrondissement aurait dans ce cas autant de fois un député qu'il aurait cent mille habitants et une fraction de cent mille en sus.
Et la preuve que cela n'a rien d'impératif et ne s'impose pas d'une manière absolue, même à la commission qui le pose, c'est qu'elle a enfreint cette règle à trois reprises dans le travail qu'elle vous soumet, et qu'elle vous propose trois circonscriptions qui ont chacune plus de cent mille habitants.
Voilà qui montre bien les difficultés que l'on rencontre dans ce genre de travail. On pose un principe, et imme iiatement après un principe différent se présente, et des raisons particulières forcent a donner dans un cas nouveau la préférence à ce second principe.
Vous décidez, par exemple, que vous maintiendrez l'unité des villes, après avoir décidé que vous ne mettriez pas plus d'un certain nombre d'habitants dans une môme circonscription, et vous vous heurtez alors à cette difficulté : Lequel des deux priacipes faut-il bacrifier? Est-ce celui qui nous'défend de^dépasser un certain nombre d'habitants par circonscription? Est-ce celui qui nous défend de morceler les villes ?
Je pourrais poursuivre, et vous indiquer bien d'autres difficultés de détail. Je suis très-convaincu que la commission des Trente a apporté les plus grands scrupules à son examen ; mais un projet diiîérent avait été soumis antérieurement à l'Assemblée, projet qui avitit été également élaboré avec le plus grand soin par une autre commission. C'est ce projet qui était connu de l'Assemblée le jour oii elle a émis un vote capital ; c'est à ce projet, qui a déjà reçu l'adhésion du Gouvernement, que nous nous rallions encore aujourd'hui. (Très-bien ! très-bien I à droite et au centre. — Exclamations à gauche.)
M. le rapporteur. Je demande pardon à l'Assemblée do monter une troisième fois à la tribi^e. Je n'abuserai pas de ses moments.
Il me semble que, si le Gouvernement était d'avis, à l'époque même où rhonorabie garde des sceaux prononçait à la tribune les paroles qui viennent de vous être citées ; si, dis-je, le Gouvernement était à ce moment d'avis que c'était le travail de M. Batbie qui devait être pris pour base et être soumis à l'Assemblée, nous aurions quelque droit de nous plaindre de ne point en avoir été avisés... (Très-bien ! à gauche), car on a laissé ainsi une commission de trente membres délibérer pendant de longues séances, et on a laissé beaucoup de députés appartenant à toutes les fractions de cette Assemblée venir examiner avec nous et préparer le travail que nous vous apportons.
Notre honorable collègue vous disait tout à l'heure, en signalant l'opinion émise ici par l'honorable M. Do^faure, que c'étaient; des rai-
sons historiques; il me permettra de lui répondre que je crois que ce sont plutôt des raisons politiques qui ie portent à mettre en avant l'opinion de l'honorable M. Oufaure. (Trèsbien! à gauche.) Pour moi, sans y insister davantage, je me bornerai à lui dire que mon travail a été soumis par moi à M. Dufaure, que nous y avons travaillé plus de quatre heures ensemble, et je crois avoir le droit de dire qu'il admettait certaines modifications, s'il ne les admettait pas toutes. Ce qui prouve que l'honorable M. Dufaure reconnaissait aue l'état auquel il avait pris part comportait ues changements.
En résumé, messieurs, vous eonnaiflsez les éléments du débat à l'heure actuelle; an amendement avait été présenté, nous l'avons combattu, le Gouvernement, au dernier moment, vient lui apporter son puissant appui ; il faut dégager les raisons qui peuvent influer sur cette décision. Des raisons vraies, y en a-t-il? Y a-t-il des laisons suffisantes pour vous déterminer à rejeter ie travail d'une commission à laquelle vous avez donné, à la suite d'un débat' solennel, la mission officielle de préparer ce tralvail ?
M. Tallhand. La première commission des Trente avait reçu le même mandat.
M. le rapporteur. Des raisons vraies, il n'y en a pas. S'il y en a d'autres, je ne peux
Sas les discuter, puisqu'elles ne sont pas prouites à la tribune. (Très-bien 1- très- bien 1 à gauche).
M. le général Mazure. Messieurs, je vous demande un moment de silence, pour vous présenter une très-courte observation.
Il me semble qu'il est indispensable que le sens du vote soit parfaitement clair.
M. Ernest Picard. Il est contraire au règlement, ce vote.
M. le président Veuillez laisser parler M. le général Mazure.
M. le général Mazure. Avant de déposer notre bulletin dans l'urne, un certain nombre de mes collègues et moi, nous avons besoin de savoir quelle sera la portée Je notre vote,, c'est-à-dire si, par l'amendement qui est actuellement soumis à vos délibérations^ il s'agit simplement de prendre, pour base de la discussion, le travail de l'honorable M. Batbie, ou bien s'il s'agit d'adopter en bloc les circonscriptions telles qu'elles sont délimitées dans ce travail. (Mouvements divers.)
M. le président. Il est nécessaire, en effet, que le voto soit expliqué. Je demande le silence.
L'observation de l'honorable général Mazure est très judicieuse. Si vous voulez vous reporter au texte même de l'amendement, vous lirez ceci :
« Les circonscriptions électorales sont maintenues telles qu'elles sont indiquées dans le rapport de M. Batbie, au nom de la première commission des Trente. •
S'il n'était pas bien entendu et reconnu que cet ameadement n'a pour objet que de changer la base do la discussion, il en résulterait que le droit d'amendement serait absolument supprimé, et qu'au lieu de voter sur chacune des circonscriptions, les circonscriptions seraient adoptées en bloc.
il esc donc i)ien nécessaire qu'on s'explique.
M. Ernest Picard Je demande la parole.
M. le président. M. Pipard a la parole.
M. Picard. Messieurs, je viens soumettre à l'Assemblée un scrupule.
L'honorable président demande qu'on s'explique sur la por-tée de l'amendement, et il le demande après (|ue Thonorable général Mazuro a exprimé ici le même désir.
Je crois que Texplication vient de notre règlement et appartient au président lui-même. M. le président a fait celte remarque très-juste que l'amendement avait pour conséquence, dans la pensée de quelques-uns de nos collègues, de faire voter en bloc les circonscriptions. (Dénégations à droite.)
M. le rapporteur. C'est dans le texte, cela n'est pas douteux.
M. Lepère. Alors c'est une injure gratuite 'k la seconde commission !
M. Ernest Picard. Je dis qu'un amendement pareil ne saurait être mis aux voix, car il contiendrait en lui-même la négation du droit essentiel de l'Assemblée.
Plusieurs membres à droite. Personne ne l'entend ainsi !
M. Ernest Picard. Gela ne fait pas de doute.
Les auteurs de l'amendement ont des pré^ tentions plus modestes, mais qui n'en sont pas moins en contradiction avec nos droits, et c'est là, messieurs, ce que je voudrais établir d'un mot devant vous, en mettant, sous l'abri du règlement, la réponse qui est à faire à la proposition de M. de La Gbevrelière et plusieurs de ses collègues.
Cette prétention . est celle-ci, c'est de destituer la dernière commission des Trente au Erofit de la première... (C'est celai — Trèsien I à gauche.) et de prendre, dans une discussion qui a f es difficultés et ses complications, le rôle de défendeur au lieu de celui de demandeur. Or, messieurs, ces deux rôles ont des conditions et des qualités différentes, je n'ai pas besoin de les énumérer longuement devant mes collègues et ceux-mêmes qui ont fait l'amendement le proclament : ils aiment mieux être nantis du tableau de M. iiatbie et attendre les observations de ceux qui viendront les contredire.
Mais si je comprends très-bien une prétention pareille au point de vue de leurs intérêts et des facilités de la discussion à laquelle ils veulent se livrer, je ne puis un seul instant l'admettre au nom de notre règlement et des principes essentiels à tout« Assemblée. (Interruptions à droite.)
Sur quelques bancs du même côté. Aux voix! aux voix !
M. Ernest Picard; Ah! il paraît messieurs, que je commence à être compris |L droite, puisqu'on demande à aller aux voix. (Sourires à gaucUeO
mhbicn, il n'est pas permis à une Assemblée, quand elle a nommé une commission, de lui dire : votre travail sera non avenu ; en voilà un autre sur lequel nous allons discuter, à titre d'amendement. Cela n'est pas possible. (Réclamations à droite.)
M. Monnet. Cela se fait tous les jours. Dans toutes les lois qui sont en discussion on présente des contre-projets.
M. Ernest Picard. Le règlement ne le
ANNALES.' T. XLIV
permet pas, et si telle est la portée de l'amen* dément, je dis qu'il ne peut pas être mis aux voix. Si M. le président, par un scrupule que je' concevrais, le mettait aux voix, tous ceux
3UL sont véritablement conservateurs des roits de l'Assemblée voteront bleu. (Exclamations ironiques à droite. -— Assentiment à gauche.)
M. le président. Il parait hors de douteque le premier point est accordé par tout le monde. (Oui! oui!) Il ne peut être questioh de voter en bloc des circonscriptions qui doivent être fixées séparément les unes après les autres. (C'est évident!)
Ceci décidé, resterait une seconde question, celle de savoir si le règlement s'oppose à ce que l'amendement présenté par MM. Aymé de la Chevrelière,Calemard de La Fayette et leurs collègues soit mis aux voix.
Je ne partage pas ^t ne puis partager à cet égai^ l'avis de notre honorable collègue M. Picard.
Tous les jour?, on reprend un projet abandonné soit par le Gouvernement, soit par la commission, et on en fait un contre-projet ou un amendement. Je ne vois pas autre chose, dans la présentation de l'amendement de M. de la Chevrelière, qu'un premier projet abandonné qui est repris à titre d'amendement. (Marques d'adhésion.)
M. Jnles Grévy. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Grévy.
M. Jules Grévy. Je demande à notre honorable président la permission de n'être pas de son avis sur le dernier point qu*il vient de toucher.
Tous les jours, il est vrai, on peut, par voie d'amendement, substituer au texte en discussion soit un autre projet, soit un autre article, mais à la condition d'en proposer la votation. Je comprendrais que le contre-projet présenté pût être considéré comme un amendement, si on proposait de voter les circonscriptions du projet de M Batbie. Mais on ne propose pas de les voter; on propose de substituer une base de discussion à une autre . . .
^ A gauche. C'est cela ! •
M. Jules Grévy. . ..ce. qui n'est point un amendement (Mouvements divers.)
Je comprendrais très-bien que le > contreprojet di2 nos collègues fût considéré comme un amendement, s'il avait pour objet ce que personne ne parait vouloir ici, c'est-à-dire le vote pur et simple de Tcnsemblo du projet de M. Batbie. En d'autres termes, si l'on disait t « nous vous proposons de voler, terqu'il est, le projet de M. Batbie •, ce serait un contreprojet. Ce n^est point là ce qu'on propose. On vous propose, non pas de voter tel ou tel article ou "un ensemble d'articles, mais de substituer, et non pas par un vote, mais comme contre- projet, le travail d'une autre commission au travail de la commission actuelle. Or, cela, je le répète, n'est pas un amendement.
Un amendement a pouc effet nécessaire de faire voter une disposition législative par l'Assemblée. Rien de pareil ne se rencontre ici. On vous propose non pas de voter le travail de M. Batbie et d'en faire l'objet d'une loi, mais de substituer son travail, comniè base de discussion, au travail do la commission.
Voix à droite. C'est un contre-projet !
M. Joies Grévy. Ce n'est point un contre-projet, car, si c'était un contre-projet, vous serez obligés d'en proposer le vote et l'adoption* Un amendement ne peut avoir pour objet que de faire voter l'Assemblée sur un texte.
Encore une fois, si l'on proposait de faire voter, en détail ou en bloc, le travail de M. Batbie, je le comprendrais, et ce serait un amendement; mais on ne propose rien de pareil et vous ne pourriez le faire qu'en proposant, en bloc, le rejet du travail de la seconde commission. Vous n'avez pas d'exemple, dans vos précédents, d'une prétention pareille à celle, non pas de faire voter telle ou telle disposition à la place d'un projet de la commission, mais de proposer, comme base d'une discussion, un projet antérieur au projet actuel de la commission.
Je le répète, ce qu'on propose n'est pas un amendement, c'est tout simplement, comme le disait M. Picard, la destitution de la coi^ission nouvelle et le rejet de son travail, sans aucun amendement ou sans avoir substitué à ce travail quelque chose qui puisse être considéré comme un amendement.
Je me résume par ce mot : Ou proposez, dès à piésent, que le travail de M. Batbie soit voté.
Plusieurs membres à droite. Article par article 1
M. Jules Grévy. Vous no pouvez pas proposer le vote de l'article l*', je le comprends; mais vous lie proposez le vote d'aucune partie du travail de M Batbie ; vous proposez seulei^ent comme base de discussion la substitution du travail d'une commission ancienne au travail d'une commission nouvellement nommée. Ge n'est pas un amendement, je le répète encore, c'est la destitution de cette commis-» sion, c'est le lejet de son travail. (Vive approbation à gauche.)
M. Oaslonde. Il y a un précédent : c'est celui du contre-projet Wallon lors de la discussion de la loi des pouvoirs constitutionnels.
M. le président. Malgré les explications données par mon honorable prédécesseur, et l'autorité qui doit s'attacher à son avis, j'ai le regret de ne pas partager son appréciation.
Il arrive tous les jours qu'on substitue comme base de discussion un projet à un autre projet.
Si les signataires s'étaient bornés à reprendre le projet Batbie comme amendement, ils pouvaient agir ainsi, et le faire discuter avant le projet en délibération. (C'est celai — - Trèsbien! adroite.) A cet égard, j'invoquerai un précédeift qui est dans toutes les mémoires.
Au moment du vote de la loi présentée par la commission des lois constitutionnelles, le projet présenté par l'honorable M. Wallon a été absolument substitué à celui de la commission. Par conséquent, il est devenu la base de la discussion. Je n'ai pas à juger l'amendement dont il s'agit en ce moment, mais quand on demande au président, au nom du règlement, de ne pas mettre aux voix cet amendement, et que le président trouve que cette mise aux voix est de tout point conforme au règlement, sous sa responsabilité il refuse de s'arrêter à l'objection qui lui est faite. (Nouvelles marques d'approbation à droite.)
M. Jules Orévy, de sa place. Un seul mot, monsLeur le président.
Les précédents dont vous parlez ne sont pas exactement applicables au cas actuel.
Voix nombreuse, A la tribune 1
M. Jules Grévy, à la tribune. Il y a là une distinction que je voudrais faire saisir à l'Assemblée.
J'ai commencé par dire que je comprenais très-bien la substitution soit d'un amendement, soit d'un contre-projet au texte en discussion ; mais je prie 1 Assemblée de remarquer comment la chose s'opère : c'est par le vote d'une portion quelconque de ce contreprojet, par exemple de l'article 1*'. Quand on apporte à M. le président un contre-projet pour le substituer au projet de la commission, comment procède-t-il? Il met aux voix l'article i«' de ce contre-projet. Si l'article i^ est adopté, on passe aux autres articles ; s'il est rejeté, le contre-projet tombe.
Propose-t-on, dans le cas qui se produit, de voter une portion quelconque du projet de la commission dont rhonorable M. Batbie a été \q rapporteur ? Non. Par conséquent, sans rien faire adopter de ce prétendu contre -projet, on propose de le substituer au projet de la commission.
Je ne dis pas que le règlement interdise de mettre aux voix une pareille proposition ; mais je dis qu'elle est contraire à tous les précédents, qu'elle n'a pas le caractère d'amende- •ment ni de contre- projet, qui consiste à faire voter, en tout ou en partie, sur le contreprojet ou Tamondement qu'on prcpu&tj de substituer au projet en délibération. (Assentiment & gauche. — Aux voix! aux voix !)
M. de Cieroq. C'est à titre d'amendement que nous avons repris le travail de M. Batbie !
M. le président. Il y a trois demandes de scrutin sur l'amendement.
Ces demandes sont signées :
La première, par MM. Bernard- Dutreil,'6asselin de Fresnay, F. Dupin, Batbie, Boullier de Branche, comte de Diesbach, vicomte de Rodez-Bénavent, de Bonald, H. de Grasset, baron de Larcy, Joseph de Garayon La Tour, Vimal, de Pioger, marquis de Lur-Saluces, Châtelain, comte de Kermenguy, Barascud, Monjaret de Kerjégu, F. Boyer ;
La deuxième, par MM. Lepère, Peyrat, Ghallemel-Lacour, Schœlcher, Georges Perin, Lockroy, Martin Bernard, Tiersot, Testelin, Deschaiige, Berlet, Esquiros, É. George, Alphonse Gent, Villain, Maurice Bouvier, Jules M^line, Edouard Millaud, E. Brelay, P. Cotte. Berlet ;
La troisième, par MM. Yinay, Galemard de La Fayette, de Dampferre, de Rességuier, Depeyre, de Montgoluer, Monrozier, Jourdan, Gueidan, de Montlaur, A. de Colombet, de Vaulchier, Méplain, Charles Martin, de Fieuriot, baron de vinols. Le Lasseux.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 652
Majorité absolue 327
Pour l'adoption 309
Contre 343
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
SfiÂNCE DC 18 DÉCEMBRE 1875
M. ramiral de Dompierre d^Hornoy. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de TAssemblée, au nom de la commission de Tarmée, un rapport sur le projet de loi tendant à rendre applicablq^ à r armée de mer les dispositione des lois des 18 mai et 48 novembre 1875.
m: le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
:. GaiUaiiz, ministre des travaux publics. J'ai rhonneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi relatif aux renseignementfl statistigues à fournir par les compagnies de chemins de fer.
Je demande le renvoi à la commission des chemins de fer.
M. le président. II n'y a pas d'opposition?...
Le projet de loi sera imprimé, distribué et. renvoyé a la commission des chemins de fer.
Voici le résultat du dépouillement du scru* tin pour les élections sénatoriales :
Nombre des votants 632
Bulletins blancs ou nuls 3 *
Suffrages exprimés 629
Ont obtenu :
MM
Wallon 372 voix.
Dupanloup 315 —
l'amiral de Montaignac . 308 —
le marquis de Maleville.. 306 —
le baron de Janzé 290 —
Peyrat 259 —
Raudot 235 —
l'amiral Saisset 216 —
le duc Deca2es 109 —
M, Wallon et Mgr Dupanloup ayant obtenu la majorité des suffrages exprimés, je les proclame sénateurs en vertu des articles !•' et 5 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875, et de l'article 24 de la loi organique du 2 août 1875.
L'Assemblée va reprendre sa délibération sur le tableau des circonscriptions êlectorsdes. Je donne lecture de ce tableau :
ff DÉPARTBMBNT DE L*AIN
« Arrondissement de Bourg.
c l**» circonscription : les cantons de Bourg, Geyzériat, Goligny, Pont-d'Aiii, Treffort. i — (Adopté.)
c 2o circonscription : Bagé-le-Ghâtel, Montrevel, Pont -de- Vaux, Pont-de-Veyle, Saint- Trivier. » — (Adopté.)
ff DÉPARTEMENT DE L' AISNE
ff Arrondissement de Laon,
ff !'• circonscription : Graonne. Laon, Marie, Neufchàte), Rozoy-sur-Serre, Sissonne. » -* (Adopté.)
I x^ circonscription: Anizy-le-Gh&teau, Chauny, Goucy-le-Château, Grécy-sur-Serre, La Fère.» — (Adopté.)
ff Arrondissement de Saint^Quentin.
ff li^ circonscription : Moy, Ribemont, Saint- Quentin. » — (Adopté.)
ff 2^ circonscription : Bohain, Le Gatelet, Saint-Simon, Vermand. » — (Adopté.)
ff Arrondissefneni de Vehins.
t iK circonscription : Aubenton, La Gapeile, Hireon, Vervins. » — (Adopté.)
« 2« circonscription : Guise, Le Nouvion, Sains, Wàssigny. i ^. (Adopté.)
« DEPARTEMENT DE l'ALLIBR
t Arrondissement de Montlupon.
c lr« circonscription : Gommentry, Marcillat, Montluçon (est), Montmarault. • — (Adopté.)
« 2« circonscription : Cérilly, Hérisson, Hurie), Montluçon (ouest). » — (Adopté.)
c Arrondissement de Moulins,
ff i'« circonscription : Ghevagnes, Dompierre, Moulins (est), Neuiily-le-Réai. i — (Adopté.)
ff 2° circonscription : Bourbon -l'Archambault, Lurc^r-Levy, Le Montet, Moulins (ouest), Souvigny. » — (Adopté.)
DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES
ff Arrondissement de Nice,
c ir« circonscription : Nice (est), Nice (ouest). 1 — (Adopté.)
c2« circonscription : Breil, Gontes, Escarène, Levens, Menton, Saint - Martiù - Lentosque , Sospel, Utelle, Villefranche. » — (Adopté.)
ff DÉPARTEMENT DE L'ARDÉGHE
ff Arrondissement de Largentière,
ff 1" circonscription : Burzet, Gôucouron, Largentière, Montpezat, Saint-* Etienne -de- Lugdarès, Thueyts. » — (Adopté.)
« 2* circonscription : Joyeuse, Valgorge, Vallon, les Vans. » — (Adopté.)
ff Arrondissement de Privas,
f !'• circonscription : Ghomérac, la Voulte, Privas, Rochemaure, Saint-Pierreviile. » — (Adopté.)
ff 2* circonscription : Antraigues, Aubenas, Bourg-Saint-Andéol, Villeneuve-de-Bert, Viviers. » — (Adopté.)
« Arrondissement de Tournon,
ff !'• circonscription : le Gheylard, Lamastrç, Saint-Martin-de-Valamas, Saint-Péray, Tournon, Vernoux. » — (Adopté.)
c l^ circonscription : Annonay, Saint-Agrève, Saint-Félicien, Satillien, Sèrrières. » —
ff DÉPARTEMENT DE L'AVBTBON
ff Arrondissement de Rodex,
c Ire circonscription : Bozouls, Gassagûes- Begonhès, Salars, Requista, Rodez. • — (Adopté.)
c 2« circonscription : Gonques, MarcillaCy Naucelles, Rignac, la Salvetat, Sauveterre. • — (Adopté.)
t Arrondissement de Villefranche.
c !»• circonscription : Najac, Rieupeyroux, Villefftnche, Villeneuve. » — (Adopté.)
• 2* circonscription : Asprières, Aubin, Montbazens. » — (Adopté.)
I DÉPARTBMBNT DES BOUCHBS-DU-BHONB
« Arrondissement d^Aix.
f !»• circonscription : Aix (nord), Aix (sud), Gardanne, Peyrolle», Trets. » — (Adopté.)
« 2* circonscription : Berre, Istres, Lambesc, Martigues, Salon. » — (Adopté.)
c Arrondissement de Marseille,
€ 1»« circonscription : Marseille (nord intra), Marseille (centre intra). » — (Adopté.)
ff 2* circonscription : Marseille (nord extra), Marseille (centre extra). » — (Adopté.)
c 3» circonscription : Marseille (sud intra), Marseille (sud extra), (partie urbaine) • (*)• — (Adopté.)
I 4* circonscription : Aubagne, la Giolat, Marseille, sud extra (le reste du canton), Roqueyaire. » — (Adopté.)
ff DÉPARTBMBNT DU CALVADOS
ff Arrondissement de Caen.
< 1<^ circonscription •: Bourguébus, Gaen (est), Gaen (ouest), Troam. » — (Adopté.*)
f 2« circonscription : Creuilly, Douvres , Evrecy, Tilly-sur-Seulles, Villers-Bocage. • — (Adopté.)
ff DËPARTBBIBNT DB LA CHARENTE
c Arrondissement d'AngouUme.
ff i^ circonscription : Angoulôme (!•' canton), Blansac, Montbron, la Rochefoucauld, Villebois-la-Vallette. » — (Adopté.)
ff 2« circonscription : Angoulôme (2<» canton), Hiersac, Rouillac, Baint-Amand-de- Boixe. » — (Adopté.)
t DÂPARTBBfBNT DB LA CHARENTE- INFÊRIBURB
C Arrondissement de Saintes,
• ire circonscription : Burie, Saintes (nord), Saintes (sud), Saint-Porchaire. » — (Adopté.)
ff 2« circonscription :. Gozes, Gémozac, Pons, Saujon. » — (Aaopté.)
< DÉPARTEICENT DU CHER
ff Arrondissemmt de Bourges.
ff !'• circonscription : Les Aix-d'Angilloh, ' Baugy, Bourges, Levet, Saint-Martin. • — (Adopté.)
ff î* circonscription : Gbarost, Graçay, Lury- 8ur-Amon, Mehun-sur-Yèvre, Vierzon. » — (Adopté.)
(1) Cette partie urbaine du cinquième canton de Marseille, dit sud extra muros, comprise dans la troisième circonscription électorale, se compose des mes et quartiers qui formaient, aux dernières élections, les deux sections de vote de la rue d'Oran et du boulevard Chave.
ff Arrondissement de Saint-Amand.
tt ire circonscription : Gbàteaumeillant, Ghàteauneuf-sur-Gher, Le Ghâtelet, Lignièrep, Saint- Amand-Mont- Rond, Saulzaisle-Potier. »
— (Adopté.)
c 2» circonscription : Cbarenton-sur-Gher, Dun-le-Roi, la Guercbe-sur-Aubois, Néronde, San coins. » — (Adopté.)
c dépautement db la corrézb < Arrondissement de Brive,
c 1" circonscription : Beaulieu, Beynat, Brive, Larche, Meyssac. • — (Adopté.)
« 2« circonscription : Ayen, Donzenac, Juillac, Lubersac, Vigeois. i — (Adopté.)
« AtTondissement de Tulle.
c jr» cicconscription : Argentat , Lapleau, Uroche-Ganiliac , Mercœur , Saint- Privât , Tulle (sud). 1 — (Adopté.)
< 2« circonscription : Gorrèze, Egletons, Seilhac, Treignac, Tulle (nord), Uzercbes. • — (Adopté.)
ff département de la GÔTE-D^On
ff Arrondissement de Beaune.
lr« circonscription : Beaune (nord), Beaune (sud), Nuits, Saint-Jean-de-Losne, Seurre. •
— (Adopté.)
c 2» circonscription : Arnay-leDuc, B'igny-* sur- Oucbe , Liemais , Nolay , Pouilly-en- Auxois, • — (Adopté.)
f Arrondissement de Dijon.
c !'• circonscription ; Dijon (est), Dijon (nord), Dijon (ouest), Gevrey-Ghambertin. »
— (Adopté.)
c 2« circonscription : Auxonne, Fontaine- Française, Genlis, Grancey-leGhâteau, Is-sur- Tille, Mirebeau , Pontailler-sur-Saône, Saint- Seine-r Abbaye, Selongey, Sombernon. ••*— (Adopté.)
K département DBS CÔTE8-DU-N0RD
ff Arrondissement de Dinan.
ff i<^ circonscription : Dinan (est), Dinan (ouest), Evran , Ploukalay , Saint-Jouan-del'Isle. • — (Adopté.)
« 2* circonscription : Broons, Jugoii, Matignon, Plancoët, Plélan-le-Petit. • ~ (Adopté.)
ff Arrondissement de Guingamp.
« Iro circonscription : Bégard, Belle*l8le-en- Terre, Guingamp, Piouagat, Pontrieux. • —
(Adopté. K
< 2« circonscription ; Bourbriac, Gallac, Maël-Carhaix, Rostrenem, 8aint-Nicolas-du- Pelem. s— (Adopté.)
c Arrondissenunt de Lannion.
« i'« circonscription : Lannion , Plestin , Plouarct. » — (Adopté.)
c 2« circonscription : Lézardrieux, Perros- Guirec, La Roche-Derrien , Tréguier. » — (îdopté.)
SÉÂNGË DU 18 DËCBM.B^ 1875
c Arfondiisement de Saini-Brieuc.
f {^ cîrcoDBcription : Ghâtelaudren , Eta- WeB, LanvoUon, Paimpol, Plouha, Saint- Brienc (nord), i — (Adopté.)
c 2* circoDScription : Lamballe , Moncontour, Pleneuf, Plœuc, Quintin, SaintBrieuc (sud). » — (Adopté.)
ff DÉPARTEMENT DE LK CREUSE
c Arrondissejnenid^Aubusson.
• l^* circonscription : Aubusson, Auzances^ Bellegarde, Ghénerailles, Evaux. » — {Adopté )
c 2« circonscription : la Courtine , Grocq, Felletîn,Gentioux, SaintSulpiceles-Ctiamps. * — (Adopté.)
- • DÉPARTSBfENT DE LA DÛRDOONB
t Arrondissement de Bergerac.
1 1'« circonscription : Beaumont, Bergerac» Gadoain, Issigeac, Lalinde, Montpazîer, Sainl- Alvère. » — (Adopté.)
ff 2* circonscription : Eymet, Laforce, Si-
Sonlès, Vehnes, Villamblard, Villefranchee-Lonchapt. » —.(Adopté.)
« Arrondissement de Périgueux.
« i" circonscription : Brantôme, Périgneux, Saint- Aslier, Vergt. • — (Adopté.)
t 2« circonscription : Excideuil, Hautefort, Saint-Pierre-de-Ghignac , Savignac les-Eglises, Thenon. » — (Adopté.)
c Arrondissement de Sarîat.
t l'« circonscription : Garlux, Moniignac, Salignac, Sarlat,Terras8on. » — (Adopté.)
t %• circonscription: B'elvès, le Bugpe, Domme, Saint-Gyprien, Villeframche-de-Bel- Tès. • — (Adopté.)
DÉPARTEMENT DE LA DRÔME
f l'« circonscription : Bourg-de Péage, Ghabeuil, Loriol, Saint-Jean-enRoyans, Valence. » — (Adopté.)
ff 2* circonscription : le Grand-Serre, Romans, Saint-Donat, Saint- Vallier, Tain. • — (Adopté.)
I DÉPARTEMENT DE L*BURB
ff Arrondissement d^Evreux.
c lr« circonscription : Evreux (nord). Evreux (sud), Pacy- sur-Eure, Saint- André, Vernon. • — (Adopté.)
« 2« circonscription : Breteuil, Çonchcs^ Damville, Nonancourt, Rugles, Verneuil. • — (Adopté»)
« DÉPARTEMENT d'BURB-BT-LQIR
t Arrondissement de Chartres.
« (^«circonscription : Ghartres (nord), Ghartrès (sudj, Maintenan. « — (Adopté.)
c 2« circonscription : Anneau, Gourville, Illiers, Jan ville, Voves. • — (Adopté.)
DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE
« Arrondissement de Brest.
1" circonscription : Brest (l»' canton), Brest (2« canton), Brest (3« canton). •. — (Adopté.)
2« circonscription : Daoulas, Landerneau, Plabennec, Ploudiry. » — (Adopté.)
3« circonscription : Larmilis, Lesneven, Ouessant, Ploudaimézeau , Saint-Renan. • — (Adopté.j
ff Arrondissement de Châteaulin.
Iro circonscription : Ghâteaulin, GrozMi, le Faou, Pleyben. » — (Adopté )
2« circonscription : Garhaix, Gbàteaunenf, le Htwlgoat. » — (Adopté.)
f Arrondissement de Morlaix.
« 1^0 circonscription: Lanmeur, Morlaix, Plouigneau, Saint - Thégonnec, Taulé. • — (Adopté.)
« 2» circonscription : Landivisiau, Plouescat, Plouzévédé, Saint- Pol-de-Léon, Sizun. i — (Adopté.)
« Arrondissemient de Quimper,
< 1^« circonscription: Briec, Goncarneau, Fouesnand , Qaimper , Rosporden. • — (Adopié.)
« 2« circonscription : Douarnenez, Plogastel- SaintGermain, Pont-Groix, PonM'Abbé. » — (Adopté.)
« DÉPARTEMBNT DU GARD
I Arrondissement d'Alais.
ire circonscription : Atais (eat) , Alais (ouest), Anduze, Lédignan, Saint- Jean- du- Gard, Vézenobres. »
2« circonscription : Barjac, Bességes, Gonolhac, la Grand- Ck>mbe, Saint-Ambroix. •
M. le président. La parblo est à M. de Larcy sur les deux circonscriptions de l'arrondissement d* Alais.
M. le baron de Larcy. Messieurs, je sais combien il est pénible de venir entretenir une grande Assemblée de détails de localités qui
Souvent paraître insignifiants à beaucoup 'entre vous ; mais, pour ma part, je remplis» ici un devoir impérieux en défendant les intérêts tout à la fois moraux et matériels du pays que je représente.
Vous m'excuserez donc de paraître à cette
tribune.
J'ai, ainsi que l'a dit M. le rapporteur, com^ paru trois fois devant la commission. Mais, à ia seconde audience qui m'avait été donnée, j'avais eu lieu de croire que la commission s'était rendue à mes raisons ; elle avait en effet adopté ce que je lui avais proposé, c'est-à-dire
le maintien des anciennes circonscriptions, telles qu'elles étaient portées dans le rapport de M. Batbie.
Voici quelle était cette répartition; il est utile de vous la rappeler : ^
« l'« circonscription : Anduze , Genolhac, là Qrand-Gombe, Lédignan, Saint-Jean-du- Gard, Yézenobres.
c 2* circonscription : Alais Test], Alais (ouest), ' Barjac, Bességes, Saint-Ambroix. >
Mais huit jours après cette entrevue, j'ap-
Sris que, sans avoir été ni appelé ri\ entendu e x^ouveau, la commission avait changé d^avis et était revenue à sa première opinion.
Je ne conteste pas à la commission le droit d'avoir changé d'avis. Mais, puisqu'elle en a changé trois fois, il m'est bien permis de croire que son opinion laisse prise à un certain doute, et qu'elle n'aura pas sur l'Assemblée l'autorité qu'elle aurait eue si elle n'avait jamais varié.
J'ajoute que M. le rapporteur m'a fait l'honneur de me dire que c'était sur des documents nouveaux qui lui avaient été apportés que la commission s'était décidée. J'aurais désiré connaître ces documents. Ils ne m'ont pas été communiqués. Par conséquent, je viens â cette tribune sans savoir d'une manière précise quelles ont été les raisons qui ont déterminé la commission.
Dans le rapport, je vois simplement mentionnée cette considération :
ff La commission, y est-il dit, a surtout tenu à rendre l'accord, l'entente plus faciles entre des populations unies déjà par l'identité des occupations habituelles, par des rapports établis, par la similitude des intérêts. »
J'approuve parfaitement cette doctrine de la commission ; mais je dois lui déclarer que son travail ne répond pas le moins du monde à cette pensée.
En effet, je puis affirmer avec connaissance de cause que la situation faite au chef-lieu de cet arrondissement, à la ville d'Alais, est éminemment préjudiciable à tous ses intérêts moraux et matériels. On la sépare d'une manière absolue des cantons avec lesquels elle a le plus de relations, et "^on la rattache & d'autres cantons avec lesquels elle n'a que des rapports intiirects et bien moins fréquents. Si le travail • de la commission était adopté, la ville chef-lieu serait annihilée, elle serait morte politiquement, et c'est ce que ceux qui connaissent ici cette situation ne peuvent vouloir.
J'ajoute, messieurs, qu'il est impossible de séparer cette ville des cantons voisins, tels que ceux de Saint-Ambroix et de Barjac, av^c lesquels elle a des relations intimes et continuelles.
• La division ^ui avait été faite par la première commission des Trente n'a rien de factice ni de forcé. C'est la division naturelle entre l'est et l'ouest, et la ligne séparative se trouve formée par le chemin de fer d'Alais à Bességes qui délimite ainsi les deux circonscriptions.
Je demandais tout à l'heure à M. le rap-
Sorteur de me dire les motifs qui avaient pu étenniner la conunission. D'après la réponse qui m'a été faite, on pourrait supposer que .c'est l'écart existant entre la population des
deux circonscriptions qui a été le motif déter« minant.
A cela, je lépondral qu'il y a, dans le môme travail de la commission, un très-grand nombre de circonscriptions, plus de vingt-cinq, qui présentent des différences beaucoup plus considérables. Ce n'est donc pas là un argument suffisant. D'ailleurs, si c'était là le motif qui a déterminé la décision de la commission, je présenterais, par un amendement subsidiaire, une autre division qui ferait disparaître cette objection.
Toucheraije à un point plus délicat? On a dit qu'on avait eu l'intention de réunir dans la même circonscription tous les grands établissements industriels. Je n'y fais «ucune opposition pour ma part. J'ai été complètement étranger au premier travail de la commission des Trente ', je Ji'avais pas même été appelé par la commission.
Ce rapport de la première commis8ion,--onl'a peut-être oublié,— est du mois de mars 1874 ; par conséquent, il y a près de deux ans qu'il a été connu des populations. Aucune réclamation ne s'était élevée, et ce n'est qif au dernier moment que vous avez vu surgir Jes propositions qui m'amènent à cette trioune.
Quant à moi, je n'ai qu'un but et qu'un désir; il n'y a qu'une chose à laquelle je tienne : c'est que la ville d'Alais ne soit pas séparée de ses annexes naturelles, de sa banlieue pour ainsi dire, et qu'elle ne soit pas rattaenée à des populations qui lui sont étrangères de mœurs et d'habitudes. (Très-bien I sur quelques bancs à droite.)
Vous sacrifieriez la ville chef-Ueu, et ce ne serait au profit de personne, pas même de ceux qui, par erreur, je crois, vous font cette proposition.
Pour moi, en me présentant à cette tribune, en demandant d'abord le maintien de l'ancienne circonscription, me réservant de présenter un projet subsidiaire si cette première proposition n'est pas adoptée, je dirai qlb, quoi qu'il m'en ait coiïté de venir ici vous entretenir de pareilles questions, j'ai rempli un devoir sacré (Rumeurs à gauche), et ce me sera toujours une consolation que les dernières paroles prononcées par moi a cette tribune soient un cri de protestation et de dévouement pour une ville qui m'est si chère, et que j'ai représentée à des titres dîvei's, sauf Tinterruption de l'empire, pendant quarante- cinq ans. (Très-bien I et applaudissements sur plusieurs bancs à droite.)
M. le président. La parole est à M. de Valfons.
M. le marquis de Valfons. Je vous demande bien pardon, messieurs, d'intervenir dans ce débat, mais je suis aax regrets de ne* point partager l'avis de notre honorable collègue M. le baron de Larcy. Vous .venez d'entendre la défense de la ville d'Alais ; permettez-moi de vous faire entendre celle des éta- 'blissements industriels qui, comme vous le savez, constituent la richesse de cet arrondisment.
Les motifs qui m'ont fait demander la circonscription que la commission a bien voulu adopter, sont de plusieurs sortes. Je ne parlerai pas de la différence de population qui existe entre les deux circonscriptions telles xpxe les
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demande Phonorable M. de Larcy; cette différence a cependant son importance puisqu'elle est de 17,000 habitants.
. Un autre motif, c'est qu'il nous a paru eingulier de partager l'arrondissement d Alais en trois parties pour [faire deux circonscriptions, et de détacher au nord de cet arrondissement deux cantons industriels pour les grouper avec les cantons uniquement agricoles du sud de ce môme arrondissement, en sautant par dessus deux cantons intermédiaires.
Cette théorie des trois tronçons, appliquée à TarrondiBsement, ne pouvait avoir rien de séduisant pour la commission. (Rires, sur divers bancs.)
Mais à côté de ce motif purement géogfaphique, il en est un autre qui . constitue la véritable raison de décider, et que voici :
L'Assemblée nationale, par son vote sur le scrutin uninominal, a voulu faire une part équitable aux divers intérêts matériels des départements ; elle a voulu grouper les intérêts qui se combinent et séparer ceux qui se combattent. C'est ce qu'a fait la commission en adoptant mon amendement.
Les principaux directeurs des établissements houillère de cet arrondissement m'ont chargé de protester énergiquement contre la division oui ^ous a été proposée. Plusieurs milliefs d'ouvriers sont placés sous leurs ordres, et ils demandent à ne pas être séparés de ceux avec lesquels ils ont des intérêts solidaires.
L'honorable M. de Larcy a pris la défense de la ville d' Alais en vous disant que les grandes influences de cette ville allaient se trouver noyées par leur annexion à des cantons républicains...
M. le baron de Larcy. Je n'ai pas dft eislal
M. le marquis de Valfons. ...à des cantons, si vous voulez, qui ne pensent pas comme la ville d'Alais. Eli bien, la crainte de mon honorable collègue serait fondée si la majorité dans la ville d'Alais était encore ce qu'elle était en 1871 ; les dernières élections pour le conseil municipal d'Alais semblent indiquer un changement *d'opinion, de telle sorte que les craintes de l'honorable M. de Larcy n'ont plus leur raison d'être.
M. le baron de Larcy. Je dirai...
M. le marquis de Valfons. Mojn cher collègue, je ne vous ai pas interrompu, et je vous prie de vouloir bien, à votre tour, ne pas m'interrompre.
Les intérêts des populations ouvrières de cet arrondissement méritent bien autrement notre attention. Tout le monde sait, dans le Gard, que nos établissements industriels ont la bonne fortune d'avoir à leur tête des hommes intelligents, dévoués et aimés des ouvriers et
âui ont, sur ces derniers, une légitime inuence.
Eh bien, ces ouvriers sont des hommes de travail. Ils n'aiment pas à faire de la politique sans trive ni merci. (Très-bi^nl) Ils demandent la tranquillité, ils demandent qu'on ne les arrache pas, sans cesse, à cette' tranquiihté qui peut, seule, assurer l'ordre matériel dont tous ont besoin ; c'est l'ordre, l'ordre seul qui peut assurer du travail aux ouvriers, qui est l'honneur et la force d'une nation. (Très-bien I tr^> bien I)
Ces ouvriers ont jusqu'ici fermé l'oreille aux théories qui ont toujours été bafouées par les événements. Ils ont préféré écouter le langage de leurs chefs quand ils leur ont dit : Ayez coniknce en nous ; nous sommes vos véritables amis ; nous sommes préoccupés de votre situation et, au. lieu de vous faire entendre des paroles sonores, de vous mettre un fusil dans les mains et de vdtis envoyer aux barricades^ au lieu de la mort ou de l'exil, nous voulons vous donner du travail, de l'aisance et le moyen de la faire partager à vos femmes et à vos enfants.
Voilà le langage qui a été tenu aux ouvriers, voilà le langage qu'Us ont écouté, voilà le langage qui les a rapprochés. Je vous demande, messieurs, de no pas les diviser comme on vous le propose; je vous demande d'adopter les circonscriptions de la commission. Vous donnerez ainsi raison à la logique, au bon sens, à Parlthmé tique, à la géographie et aux intérêts industriels que j'ai mission de défendre. (Très-bien î très-bien I — Aux voixl aux voix!)
M*, le baron de Larcy. Messieurs... (La clôture ! la clôtura !) Ces questions valei^t la . peine d'être exaihinécs. (Parlez ! parlez I)
Je m'étais abstenu soigneusement de faire intervenir ici ce que j'appellerai une petite politique; j'avais laissé de côté ces questions. *
Quiconque connaît le pays sait bien que la ville d'Alais est animée de sentiments — je laisse de côt^ les passions et les questions du moment — est animée, dis-je, de sentiments qui ne trouvent pas leurs analogues dans les cantons auxquels on l'a annexée. (Assentiment sur plusieurs bancs à droite.)
On vous dit, messieurs, qu'il ne faut pas diviser les ouvriers, on s'occupe beaucoup des ouvriers; je ne blâme pas cette sollicitude, je l'éprouve aussi, mais je crois qu'une sollicitude moins bruyante n'en est pas souvent moins efûcace. (Très-bien l)
Seulement on oublie qu'à Alais même il y a aussi des ouvriers, il y a aussi des usines, il y a aussi de grands établissements, je n'ai au'à ' citer ceux do Tamaris et de Salindres, que l'on sépare précisément des autres établissements dont on a parlé. Par conséquent, s'il est bon de réunir les ouvriers, pourquoi laissez -vous ceux-là de côté, pourquoi les anan donnez-vous ? Vous voyez bien que c'est là une base de raisonnement qui n est pas admissible; il faut prendre les grandes ligues, il faut voir dans un pays quels sont les^esoins, les intérêts^ généraux et leur donner-satisfaction.
Je ne veux pas abuser de votre patience, mais je puis vous affirmer que si vous adoptiez la proposition de la commission, vous porteriez un préjudice notable aux grands intérêts moraux, aux grands intérêts sociaux de ce pays.
M. le comte Benoist d'Azy. Je demande la parole. '
M. le baron de Larcy. Je me réserve, si cet amendement n'est pas adopté, de vous en présenter un autre (Exclamation à gauche), donnant satisfaction à une partie de la proposition qui vous est faite et qui, au moins, sauvegarderait les intérêts de la ville d'Alais, leaqueb, à mon êené, dans une question de ce
genre, doivent être placés au premier rang. ^ Aux voix I aux voix I)
M. le comte Benoist d*Azy. Messieurs, je voua demandd un moment d'attention, et j'espère ne pas abuser de votre patience. Li ville d'Alais a certes beaucoup d'obligations envers M. de Larcy, mais qu'il me soit permis de dire qu'elle est aussi un peu ma patrie. Il y a quarante ans que j'ai été m'établir à Alais, et y faire les premiers efforts pour l'établissement d'une grande industrie ; il y a quarante ans que je vis au milieu de cette grande industrie du pays ; il y a quarante ans, qu'avec mon intervention, nous avons introduit dans le pays une richesse loute nouvelle, se développant par le travail et donnant une grande valeur à un immense basiin houiller, jusqu'alors à peine connu : et si aujourd'hui M. de Larcy veut vQnir avec moi au milieu des ouvriers du pays, il verra toutes les mains noires se tendre vers moi avec plaisir, parce qu'ils savent que je ne les ai jamais dédaignés.
Quant aux motifs qui ont porté à modifier les circonscriptions telles qu-elles sont indiquées, les voici : . •
LUndustrie de ^l'arrondissement d'Alais n'est pas^concentrée en un seul point; elle comprend une grande partie de cet arrondissement, toute la partie septentrionale, oii sont réunia les grands centres d'exploitation et les grandes uiines métallurgiques. Lorsque nous sommes arrivés à Alais en 1836, Alais exploitait 25 à 30,000 tonnes^de houille, aujourd'hui le bassin d'Alais.exploite 4,400,000 tonnes. N'est-ce pas là un progrès, n'est-ce pas xm avantage considérable, et n'avons-nous pas le droit de parler à ce sujet, de notre pays, pour lequel notre affection est devenue un sentiment patriotiaue.
Si j ai pris la parole, c'est parce que M. de Larcy disait qu'en adoptant la circonscription telle qu'elle vous est présentée, on ferait une mauvaise chose. Je dis que c'est au contraire une grande et belle chose que s'occuper de véritables intérêts et qui démontre que nous avons au fond du cœur une sorte de respect pour l'ouvrier. Et s'il m'est permis de rappeler ce passé et de vous dire comment s'est faite cette transformation, je vous dirai quels sont ceux qui ont établi ces grandes choses.
A qui devons-nous les chemins de fer de l'arrondissement d'Alais, qui les a établis? Je ne dis pas que c'est moi, quoique j'y aie concouru, je dis que c'est la grande industrie, c'est elle qui a créé les grandes affaires et vous tous, messieurs, vous en avez profité. La ville d'Alais n'avait pas 20,060 âmes quand nous y sommes arrivés ; sa population dépasse 30,000 âmes i présent.
M. le baron de Larcy. Du tout, elle n'en a pas 20,000 ; elle en a 19,000 et tant.
M. le comte Benolst d'Azy. Messieurs, je ne parle qu'en thèse générale et je comprends les cantons, et j'ai quelque droit, je crois, à prétendre et à affirmer que ce qu a fait la commission est la seule chose raisonnable qui pût être faite en ce moment-ci. (Très-bien I très-bien! — Aux voixl)
M. le baron de Larcy. (Aux voix taux voix 1) J'ai besoin de dire un mot (La clôture 1 la clôture I), je ne veux dire qu'un seul mot.
Messieurs, je m'adresse & votrcTjustice et je
ne vous demande que quelques secondes d'attention. (Parlez 1 parlez!)
L'émotion que je ressentais m'a fait oublier de vous dire que j'étais porteur de réclamations et de protestations d4iabitants de la ville d'Alais, de membres du couseil général de la ville d'Alais, de Saint- Ambroix et de Barjac, cfiii s'élèvent tous énergiquement contre le projet qui vous est propose.
Quant aux prétendus tronçons dont on a parié, ils n'ont d'importance que sur la carte, et sur les lieux on ne se doute pas de ces lacunes qui vous paraissent si monstrueuses, et sont "imperceptibles pour les habitants de ces localités. (Aux voix! aux voixt)
M. le rapporteur. Je ne veux répondre qu'un seul mot.
La commission a parfaitement compris, après avoir entendu les deux auteurs qui viennent de se succéder & la tribune, qu'il y avait en effet pour eux des intérêts sacrés de part et d'autre, et évidemment elle avait le désir d'en tenir un égal compte ; mais il fallait se prononfcer, et ce qui l'a surtout décidée en laveur du svstème q\û vous est soumis, c'est cette considération première que nous devions grouper ensemble des populations ayant des intérêts similaires, exaaement les mêmes in« térôts. C'est là ce que nous avons consacré en mettant ensemble les cantons industriels de la 6rand'(3ombe, de Bea^èges et de Genolhac.
En second lieu, nous avons été frappés de ce fait que ia circonscription, telle que nous la créons, a une physionomie topographique bien préférable à toutes les circonscriptions proposées par l'honorable M. de Larcy.
M. le baron de Larcy.. La lettre tue ; l'esprit vivifie l (On rit.)
M. le rapporteur. La circonscription de l'honorable M. de Larcy, c'est une circonscription découpée au travers de l'autre, c'est une circonscription à tronçons, et il est aisé de s'en convaincre, car pour admettre son amendement, il nous faudra fendre l'autre circonscription en deux lambeaux inégaux, l'un au midi, l'autre au nord.
Je demande à l'honorable ii. de Larcy si en fouillant dans ses souvenirs, il pourra jamais trouver une circonscription impériale méritant plus de critiques que celle qu'ilnoUs a proposée. ' M. le baron de Larcy. Je les ai connues et je les ai subies ces circonscriptions-li !
M. le rapportenr. Je le sais, mais c'est précisément parce que M. de Larcy les a sûmes, ces circonscriptions, et qu'il avait raison de s'en plaindre, que nousme voulons pas les faire suoir aujourd'hui à ceux qui peuvent être ses concurrents, et l'Assemblée ne voudra pas reprendre des traditions que tous ici nous avons condamnées.
M. le baron de Larcy. Ce ne sont pas ces traditions-là, encore un coup !
M. le rapporteur. Je vous demande pardon ; si nous adoptions vos propositions, les circonscriptions de l'Empire seraient légitimées. (Très-bien I très-bien ! à gauche.)
M. le baron de Larcy. Je demande à répondre. (Aux voix ! aux voix I)
Messieurs, je n'ai jamais abusé de la tribune ; mais, aujourd'hui, un devoir sacré m'y appeHe, j'y resterai.
L'honorable rapporteur a donné mon nom
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au projet de Tanclenne commission des Trente, ce n'était pas mon œuvre, c'était l'œuvre de cette commission.
Maintenant, sur les observations qui ont été faites, et comme je vois que ce projet rencontre de telles contradictions , j'y substituerai le mien... (Exclamations.)
Oui, le mien» mon projet, dont je remets copie à M. le président, en le priant de le mettre aux voix, ou plutôt de le renvoyer à la commission pour qu'elle l'examine.
Qu'il soit bien entendu que ce qu'on a appelé mon projet était le projet de l'ancienne commission des Trente. Puisqu'on le rftpousse, j'y substitue un amendement que j'avais présenté devant la commission à titre subsidiaire; et à présent, c'est celui que je soumets à vos délibérations. Je vous demande de le prendre en considération et de le renvoyer à la commission.
Voici cet amendement, dans lequel je mets précisément les trois cantons industriels ensemble et je fais passer seulement le canton de Bességes dans une circonscription à la place du canton de Vézenobres, et réciproquement. De la sorte je crois que toutes les oojections tomberont, et môme l'égalité de % population est encore plus respectée que dans le projet de la commission. Il n'y a plus que 1,400 voix d^ différence, tandis que celui de la commission a plus de 3,000 voix d'écart.
Je demande à M. le président de soumettre mon amendement i la prise en considération.
Plusieurs membres. La lecture l
M. le président. L'honorable xVf . de Larcy propose de modifier ainsi les deux circonscriptions de l'arrondissement d'Alais :
« l^* circonscription : Anduze, Genolhac, la Grand'Gombe, Lédignan, Saint-Jean-du-Gard, Bességes.
(c 2' circonscription : A lais (est), Alais (ouest), Barjac, Saint- Ambroix, Vézenobres. 1
Je consulio l'Assemblée sur la prise en considération de l'amendement de M. de Larcy.
(L'Assemblée, consultée, ne prend pas l'amendement en considération.)
M. Dréo. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée, au nom de la commission du budget, un rapport sur le projet de loi portant demande pour divers ministères do crédits supplémentaires et extraordinaires sur l'exercice 1876.
[. le président. Ce rapport sera imprimé et distribué.
Nous reprenons la discussion du tableau des circonscriptions électorales :
a DÉPâRTEMBNT DU GARD
« Arrondissement d'Alais.
a V* circonscription : Alais (est), Alais (ouest), An'duzc, -Lédignan, Saint-Jean-du- Gard, Vézenobres. » —(Adopté.)
c 2^ circonscription : Barjac^ Bességes, Genolhac, la Grand'Gombe, Saint- Ambroix. * — (Adopté.)
AN2f ALES. — T. XLIV.
c Arrondissement de Ifîmes»
« 1" circonscription : Nîmes (1«^ canton), Nîmes (2* canton), Nîmes (3« canton), Marguerites. • — (Adopté.)
<^ 2« circonscription : Aigues-Mortes, Aramon, Beaucaire, Saint- Gilles, Salnt-Mamert, Sommières, Vauvert. » — (Adopté.)
A droite, A lundi ! à lundi !
A gauche. Non ! non !
M. le président. J'entends demander la remise à lundi...
A gaudie. Non! noni Continuons!
M. le président. ... Mon devoir est decon* sulter l'Assemblée.
(L'Assemblée, consultée, décide que la aiscussion continue.)
DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE
c Arrondissement de Saint-Gaudens.
c lr« circonscription : Aurignac, Boulogne, L'Isle-en-Oodon, Montréjeau, Saint-Gaudens, Saint-Martory. » — (Adopté.)
c 2' circonscription : Aspect, Bagnères-de- Luchon, Saint-Béat, Saint-Bertrand, Salies. »
« Arrondissement de Toulouse,
c l^** circonscription : Toulouse (centre- ville), • Toulouse (sud-ville). • — (Adopté.)
a 2« circonscription : Toulouse (nord), Toulouse (ouest), Toulouse (centre, communes rurales), Toulouse (sud, communes rurales). » -— (Adopté.)
ff 3« circonscription : Gadours, Gastanet, Fronton, Grenade, Légué vin, Montastruc^ Verfeil, Villemur. » — (Adopté.)
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE
< Arrondissement de Bordeaux.
c l^^ circonscription : Bordeaux (l^* canton, partie urbaine), bordeaux (2« canton, partie urbaine), Bordeaux (3" canton). » — (Adopté.)
« 2« circonscription : Bordeaux (4* canton), Bordeaux (5« canton], Bordeaux (6* canton, partie urbaine). » — (Adopté.)
« 3« circonscription : Blanquefort, Garbon- Blanc, Gastelnau, Bordeaux (partie rurale des 1", 2* et 6« cantons), Pessac, Saint- André-de- Gubzac. 1 — (Adopté.)
c i^ circonscription : Audenge, Beiin,, C!adillac,Gréon, Labrède, Podensac, La Teste. »
— (Adopté.)
c Arrondissement de Libourne.
c Ire circonscription : Branne, Libourne. Pujol, Sainte-Foy-la- Grande. >» — - (Adopté.)
c 2« circonscription : Gastillon, Goutras, Fronsac, Guitres, Lussac. » — (Adopté.)
M. le président. Sur les circonscriptions de l'Hérault, il y a un amendement de M. Félix Dupin.
M. Félix Dnpln. Je demande le renvoi de la discussion, sur ce point, à lundi : je suis gouffcant et je ne pourrais pas parler aujourd'hui. (Bruit.)
M. le président. Notre collègue M. Du-
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pin désire défendre l'amendemeat qu'il a présenté. Il est souffrant et demande à l'Assemblée de réserver pour lundi la discussion sur les ciiconBOviptions de rHéraak.
Il nW a pasd'oppoaition?...
La délibération sur les circoaacriplions de r^érault est remise à lundis
Noue passoBs à rUle-et- Vilaine :
• Arrondiss$meiiU de Rennes.
I i^ circonscription r Rennes (nord- est), Rennes (nord-ouest), Rennes (sud-est), Rennes (snd-ouest). • — (Adopté.)
c 2" circonscription : Ghàteaugiron, Hédé, Janzé, Liffré, Mordelles, Saint-Âubin-d'Au-* bignê. » — (Adopté.)
c Arrondisfement de Saint-Malo,
ff i'« circonscription : Gancalé, Ghâteauneuf, Pleurtuit, Saint-Malo, 8aint-8ervan.
c %• drconscription : Gomboarg, Dol, Pleine- Fougères, Tinténiac. >
11. le préatdent. M . le général Loysei propose un amendement qui consiste à substituer a la division proposée par la commission pour ^arrondissement de Saint -Malo la division suivante :
r i^ circonscription : Gancale, Dol, Pleine- Fougères, Saint-Malo.
« S* ciraonflcription : Ghàteaaiieaf,^Ck>mbourg» Pleurtuit, 8ai«it-Servan, Tinténiac. •
M. la général Loysei a la parole.
11. !• génial lioysel. Deux mots soifiront pour justifier mon amendement. La répartition qui vous est proposée réunit, dans la même circonscription, deux villes considéra- 1^68 et parfaitement distinctes : Saint*Malo et .Saint-8ervan, dont je demande la séparation.
A l'appui de ma demande, je me borne à invoquer rautorité de la oemmissioft et de ses deux honorables rapporteurs^ MM. Ricard et de Marcère. Voici, en effet, ce que j^lis dans le rapport :
t Dans l'impossibilité manifeste oii nous étions d'équilibrer mathématiquement Se ohiflire de la popakUton dans chaque circonscriptkm, noua nous somsies attachés, du moins, à la grouper selon ses affinités naturellee. »
J'insiste sur ces deux derniers mots.
Ici il 7 a une question très-délicate i traiter et sur laquelle je ne voudrais pas troj) insister; cependant tout le monde sait qu'il existe eière Saint-Malo et Saint-Servan un antagonisme eéoilaire. Il est certain que, ai le représentant choisi appartient à l'une des deux villes, l'autre se considérera comme sacrifiée.
G'est là, messieurs, une situation mauvaise ; il ne faut pas continuer entre deux villes également florissantes un antagonisme qui dure depuis trop longtemps; il faut éviter de mettre des intérêts rivaux en présence.
Voilà pourquoi je vous demande de séparer Sa'mt-Malo de Saint-Servan. J'ajoute que, avec la répartition proposée, il y a entre les chiffîres des populations une différence considérable. Je trouve d'une part 71,686 habitants, de l'autre, 58,865; tanois que, d'après la proposition adoptée par la première commission des Trente et proposée par la sons-commission dont faisaient partie nos honorables collègues MM. Du-
faure, de Meaux et Gombier, il y a d'une part 64,0Q3 habitants, et de l'autre, 66,368, c'est-àdire deux chiffres à peu près égaux.
Je n'ai voulu appeler l'attention de l'Assemblée que sur ces deux considérations : Tantagonisme des deux villes et l'égalité de population ; elles suffisent, je crois pour dëcidar l'Assemblée à revenir à la répartition qui lui avait été préalablement soumise et qpi &it l'objet de mon amendement. (Oui ! oui 1 trèsbien ! — Aux voix I)
M. le rapporteur. Je. demande la parole.
Plusieurs membres. Acceptez! acceptez!
l'amendement I
M. le rapporteur. Messieurs, ie n'ai que deux mots à répondre; rAssemblée prononcera ensuite.
. Noos nous somnoies trouvés, pour cette question, en face de deux rapports des préfets qui s'étaient succédé dans le département» Dans ro{)iniûa du premier des préfets consultés, Saint-Malo et Saint-Servan faisaient partie de la même circonsrription. G'est ce qui fut adopté d'abord par la conamissioh. En effet, dans le premier rapport de M. Batbie on trouvait les circonscriptions ainsi établies.
Plus tard, un autre préfet envoya un autre ra|>port, da^is lequel il exprimait l'avis que , Saint-Malo devait être séparé de Saint-ârvao. Alors la commission modifia son premier travail; et elle consigna cette modiûcatiou dans une annexe ajoutée à son rapport.
Nous avons examiné la question à notre tour, nous avons pensé qu'il y avait lieu d'en revenir à la première résolution ; la raison qui nous y a déterminés, c'est que, s'il est vrai qu'il existe un antagonisme entre les deux villes, il est vrai aussi qu'elles se touchent; il est vrai encore que leurs intérêts sont exactement les mêmes, et c'est par la confusion de ces intérêts
Sue nous voudrions voir cesser l'antagonisme ont on a parlé I (Très-bien l à gauche.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par M. le général Loysei.
(Une première épreuve par main levée est déclarée douteuse. — Il est procédé à une seconde épreuve par assis et levé.)
M. le préaident, aprè« avoir consulté MM, les secrétaires. La seconde éprouve est également douteuse.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis»)
M. Ricot, pendant le scrutin. Je demande à l'Assemblée de vouloir bien mettre à la suite de son ordre du jour le projet de loi relatif à la convention avec la compagnie des chemins de fer de l'Est.
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
Le projet sera mis à U suite de Tordre du jour.
M. Saveyê. Je prie l'Assemblée de mettre ^la suite de l'ordre du jour le projet de loi portant déclaration d'utilité publique de plusieurs lignes de chemins de fer et concession de ces lignes à la compagnie des chemins de (iir de l'Ouest.
M. le président. U n'y « pas d'opposition?...
Le projet sera mis à la suite de Tordre du iour.
M. de BKontcolfler. Je prie également rÂssemblée de mettre à Tordre da Jour le projet de loi relatif à la convention avec la compagnie du Nord.
M. le président. Le rapport.n'est pas encore distribué; dans cette situation, il n*est pas possible de mettre le projet à Tordra du jour.
M. Pasoal Dnprat. L'Assemblée est saisie
d'un projet qui a déjà sabi l*épreuve de deux
lectures : c*est la proposition de M. de Janzé,
relative à la déclaration d'utilité publique des
^ chemins de fer d'une longueur de moins de
* 20 kilomètres.
Je viens demander i T Assemblée/ au nom de la commission, de vouloir bien mettre la troisième délibération sur ce projet à la suite de Tordre du jour.
M. lé prèeideat. Il n'y a pas d'opposition?...
Le projet sera inscrit à la suite de Tordre du jour.
Voici le résultat du dépoaillement du scrutin sur Tamendement de M. le général Loysel.
Nombre des votants 663
Majorité absolue 332
Pour Tadoptlon 846
Contre 317
L'Assemblée nationale a adopté.
1/ Assemblée veut-elle continuer la déiibé ration? (Non I non I — A lundi I)
Je donne lecture de Tordre du jour de lundi :
A une heure, séance publique ;
Scrutin pour la nomination de deux sénateurs;
Discussion de quatre projets de loi d'Intérêt local concernant les communes de Brain, Guengat. Le Gonqnet et Saint-Pierre-Quilbignon;
Suite de la discussioD sur les circonseiiptions électorales;
{'•délibération sur le projet de loi ayant pour objet la répression des délits qui peuvent être commis par la Toie de la presse ou par tous autres moyens de publication et la levée de l'état de siège;
2* délibéfmtion tar Je projet de loi portant approbation de la conTentkm Internationale relative au régime des sucres ;
fra déUbératiOQ sur le projet de loi relatif do régime des sucres ;
i** déilbénuion mt le pmel de loi relatif à la déclaration d'utilité publiée ée plusieurs chemin» de fer et à la concession de ces efae^ mina de fer à la compagnie de TEst;
1» délibénUien sur le projet de Uà portant déclaration d'util îté publique de plosieurs ebenuBs de fsr et la coneesnon de ees chemins à la compagnie de fOoest ;
%• délibération sur la proposition de M. le baron de ianzé, relatiTe a la déclaration d'uti-
lité publique des chemins de fer d^embranche** ment de moins de 90 kilomètres.
Il n*v a pas d'observations t.. ,
L'ordre du jour est ainsi fixé.
Il va être procédé au tirage au sort des aératateurs qài devront opérer le dépouillemenl du scrutin qui aura lieu, lundi, pour la nomination des deux sénateurs restant à élire.
(L'opération a lieu.)
Sont défrignés par le sort :
ir« table : MM. Brice(Ille et- Vilaine), Raymond (Ferdinand)» Max-Richard.
2« table : MM. Farcy, le baron de fiaranta , Goblet.
3« uble : MM. Lanel, Anoel» le général Mature. *
4* table : MM. le comte de Béthun», Claude (Vosges). Malens.
5« table : MM. le marquis d'Andelarre , Marck, le comte Joachim Mirau
6« table t MM. Berph (Gnsman), Roussel,
de Puiberneau.
Scrutateurs supplémentaires : MM. le baron
de Larcy, le général Loysel.
!• table ; MM. Casse (Germain). Thomas. Nétien.
8« table : MM. JoigneauXi Sohœleher, Da*
guenet.
9* table : MM. le comte de Korgariou, de La Sicotière, te marquis de Ps rts.
10« table : MM. de La Pervanchéra, du
Temple, Brisson (Henri).
4i« table : MM. Amat, Moreau (Gôta-d'Or),
Pelletan.
rz« Uble : MM. Germain, Paulin Glllon .
GsUly.
Scrutateurs supplémentaires : MM« Margalne,
le comte da Daslard.
M. Gharpejrvoa. Ne pourrait«en pas^ londi, fermer le scrutin pour les élections des deux sénateurs qui restent à nommer I deux heores et demie, et discuter immédiatement après les projets à Tordre du jour? (Non ! non (j
M. le préeldent. Braucoap de nos collègues qui ne seraient pa» prévenus de ce changement arriveraient peut-être trop tant pour prendre part au scratin. (C'est vrai f c'est vrai f )
Le scrutin de lundi restera donc ouvert jns-
2u'à trois heures trente- cinq minutes, comme ans les séances précédentes. (Assentiment.) (La séance est levée & six heures.)
U dineUHr eu serpkê âténofrêphiiquê , de f Atteniblê^ naHmMU, •
GÉBLisnil Lmachs<
sditmN
Sw rammâtmmi de M. Aymé de le Chevrelièrê.
Nossbre des votants.
Majorité absolue. . .
Peur fadoplies. .
Centre.
L* Assemblée nationale n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abbadie de Barrau (comte d'). Aclocque. Adam (Pas-de-Calais). Adnet. Allenoii. Amy. Ancel. Andelarre (marquis d'}. André (Charente). Anissoa-Daperon. Arfeuillôres. Aubry. Audren de Kerdrel. Au'*elle de Paladines (général d'). Auxais (d'). Aymé de la Chevreliôre.
Babin-Ghevaye. Bagneux (comle de). Balsan. Baragnon. Barascud. Bastard (comte Octave do). Batbie. Baucame-Leroui. Beauvillé (de). Belcastel (de). Benoist du Buis. Benoit (Meuse). Bernard-OutreiL Besson (Paul). Bélhune (le comte de). Bourges (le comte de). Bienveniîe. Bigot. Blavoyer. Blin de Bourdon (le vicomte). Bocher. Boduin. Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Bonnet. Boreaa-Lajanadie. Bottieau. Bouille (comte de). Bouisson. Boullier (Loire), fouiller de Branohe. Boyer. BrflA)ant. Brame (Jules). Brettes-' Thnrin (comte de). Broët. Broglie {duc de). Brunet. Bryas (fo comte de). Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Bnsson-Ûuviviers.
Gaillaux. Calemard de La layette. Callet. Carayon La Tour (de). Carron (Emile). Castellane (marquis de). Cazeaux (Hautes-Pyrénées). Cazenove de Pradine (de). Cézanne. Ghabaud La Tour (Arthur de). Ghabaud La Tour (le général baron de). (Jhamaillard (de). Ghambrun (comte de). Champagny (le vicomte Henri de). Ghampvallier (de). Chan^rnier (le
général). Ghaper. Gharreyron. Cbatelin. Chauordy (comte de). Gheguillaume. Ghesnelong. Gissey (général de). Clapier. Clément (Léon). Glercq j^e). Golombet (de). Combier. Gorceilo (de). Costa de Beauregard (marquis). Cottin (Paul). Gourbet-Poulard. Gourcelle. Crussol d'Uzés (duc de). Cumont (le vicomte Arthur de).
Daguenet. Oaguilhon-Lasselve. Oampierre (marquis de). Daru (comte). Daussel. Decozes (baron). Decazes (duc). Delacour. Delavau. Delille. Oelisse-Engrand. Oelsol. Dépasse. Oe« peyre. Desbassayns de Kichemont (comte). Desjardins. Diesbach (comte de). Dompierre d*Hornoy (l'amiral de). Doré-Grasiin. Ûouay. Drouin. Du Bodan. Du Brcuil de Saint-Germain. Du Ghafflaut (comte). Dufaur (Xavier). Dufour. DufoumeL Dumon. Dupanloup (Mgr). Dupin (Félix). Dupont (Alfred). Dur/ort de Givrac (le comte de).
Féligonde (de). Fiaghac (baron de). Fleuriot (de). Fontaine (de). Forzanz (vicomte de). Fournier (Henri). Fourtou (de). Franclieu (mai^ quis de). Fresneau.
GaslondA. Gasselin de Fresnay. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie (de). Germonière (de la). Gillon (Paulin). Giraud (Alfred). Glas. Godet de la Ribouilerie. Gôuvioû tiaintCyr (marquis de). Grammont (marquis de). Grange. Grasset (de). Grivart. Gueidan. Guiche (marquis de la).
Haihille. Haccourt (comte d'). Haussonvllle (le vicomte d*). Hespel (le comte d'). Houssard. fiuon da Penanster.
Jaffré (abbé). Jamme. Jocteur-Monrozier.
Jobnston. Joraan. Joubert. Jourdan. Juigné (comte de). Juigné (marquis de). Jullien.
Keller. Kerganou (comte de). Kéridec(de). Kerjéffu (amiral de). Kermenguy (le vicomte de). Kolb-Bernard.
La Bassetiôre(de). Labitte. La Bordorie (de). La Bouillerie (de). Lacave-Laplagne. Lacombe (de). Lagrange (baron A. dé). Lallié. Lambert de Sainte-Croix. Lambertene (de). T^aPervanchère(de). Larcy (baron de). Lorgentaye (de) . La Roche-Aymon (marcjuis de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). La Rochejaquelein (marquis de). La Rochette (de). La Ronciôre Le Noury (vice-amiral baron de). La Sicotiôre ' (de). Lassus (le baron de). Laurier. Lebour-
geois. LEbraly. Le Châtelain. Lerôvre-Ponta lis (Eure-et-Loir). LeJèvro-Pontalis (Seine-et- Oise). Le Flo (général). Legge (comte de). Le Lasseux. Le Provosl de Launay.' Lespinasse. Lestourgie. Leurent. Limairac (de) (Tarn-et-Garonne;. Limayrac (Léopold) (Loi). Lortal. Louvel. Loysel (général). Lur-Saluces (marquis de).
Maene. Maillé (comte de). Malartre. Marchand. Martell ( Ctiarente ). Martenot. Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des Pallières (le général). Mathieu (Saône-et-Loire).. Mathieu de la Redorle (le comte). Maurice. Mayaud. Mazerat. Meaux (vicomte de). Melun (comte de). Méplain. Mérode (de). Mettetal. Michel Monjaret de Kerjégu. Monnoraye (le comte de la). Monnet Montaignac (amiral de). Montgolfier (de), ^onllaur (marquis de). Montrieux. Mornay (marquis de). Mortemart (le duc de).
Nouaillan (comte do).
Pajot. Paris. Partz (marquis de). Passy (Louis). Peltereau-Villeneuve. Perrier (Bun, gène). Petâu. Peulvé. Peyramont (de). Piou. Plichon. Pontoi-Pontcarré (le marquis de). Pouyer-Quertier. Pradié. Prétavoine. Puiberneau (de).
Quinsonas (marquis de).
Rainnoville (de). Raudot. Ravinel (de).
Rességuier (comte de). Riant (Léon). Ricot. Robert rgénéral). Rodez-Bénavent (vicomte de). Retours (des). Roys (marquis des).
Sacase. Saincthorent (de). Saint-Germain de). Saint-Malo (de). Saint-Pierre (Louis de) ^Manche). Saint-Victor (de). Saisset (viceamiral). Sarrette. Savoye. Ségur (comte Louis de). Sers (marquis de). . Soury-Lavergne. Staplande (de). Sugny (de).
Tailhand. Tafllefert. Talhouet (marquis de). Talion. Target. Tarteron (de). Temple (du). Tréveneuc (comte de). Trôville (comte de).
Valady (de). Vandier. Vaulchier (coaite de). Vente. Vétillart. Vidal (Siturnin). Viennet. Vilfeu. Vimal-Dessaignes. Vinay (Henri), Vinols (baron de). Vitalis. Vogué (le marquis de). Voisin.
Warleile do Retz. Witt (Gornélis do).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (Edmond) (Seine). Adrien Léon.
Alexandre (Charles). Allemand. Amat. Ancelon. André (Seine). Arago (Emmanuel). Arbel. Arnaud (de l Ariége). Arrazat.
Bamberger. Bardoux. Barni. Barodet. Barthe (Marcel). Barthélémy Saint-Hilaire. Bastid (Raymond). Baze. Beaussire. Benoist d'Azy (comte). Bérenger. Berlet. Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Soine). Bert. Bertauld. Besnard. Bethmont. Billot (général). Billy. Blanc (Louis). BofSnton. Bonnel (Léon). Bottard. Boucau (Albert). Boùchet(Bouchosdu-Rhône). Bourgeois (Vendée). Boysset. Bozérian. Brelay. Breton (Paul). Brice (ïlle-et- Vilaine). Brice (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Brisson (Henri) (Seine). Brun (Charles) (Var). Bnée. Buisson (Seine -Inférieure).
Cadua Galmon. Caçnot (père). Garnot (Sadi). Carquet. Carré-Kérisouët. Casimir Perler. Casse (Germain). Castelnau. Gazot (Jules) (Gard). Chabron (général de). Chadois (colonel de). Ghallemel-Lacour. Chardon. Charelon (général). Chavassieu. Cherpin. Chovandier. Chiris. Choiseul (Horace de). Christophlo (Albert). Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Cochcry. Combarieu (de). Contant. Corbon. Gordien. Corne. Cotte. Crémiôux. Cunit.
Danelle-Bernardin. Daron. Daumas. Dauphinot Delacroix. Delord. Delorme. Denormandie. Dere^aucourt. Desbons. Deschange.
Destremx . Dietz-Monnin . Douhet (comte de).
SÉANCE DU 18 DËGEMBRB 1875
îl
Dréo. Dubois. Duboys-Fresnay (général). Ducarre. Duchfttel (comte). Duclerc. Dufay. Duparc. Dupouy. Duréault. purieu. Duvergier de Hauranae.
Eraoul. Escarguel. Eschasseriaux (baron).
Esquiros. Eymard-Duvemay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Feray. Fernier. terrouillat Ferry (Jules). Flotard. FoU liet. Foubert. Fouquet. Fourcand. Fraissinet. FrébauU (général).:
Gagneur. Gailly. Gallicher. Gambetta..
Ganault. Gatien-Arnoult. GauUhier do Ru.
milly. Gayot. Gent. George (Emile). Gérard. Germain. Gévelot. Girerd (Cyprien). Girot- Pouzol. Goblet. Godin. Goaissart. Gouin.
GrandpiercB. Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jules). GroUier. Guichard. Gnillemaut (générai). Guinard. Guinot. Guyot.
Hérisson. EJèvre. Humbert.
Jacques. Janzé (baron de). Jaurès (amiral). Joigneaux. Jouin. Journau.t. Jozon.
Krantz .
Laboulaye. Lacascade. La Gaze (Louis). Laoretelle (Henri de). Lafayette (Oscar de). Laflize. Lafon do FongauÛer. Laget. Lambert (Alexis). Lamy. Lanel. Lonfrey. Langlois. La Rochethulon (marauis de). La Serve. Lasteyrie (J. de). Latrade. Laurent-Pichat. Lavergne (Léonce de). Leblond. Lebreton. Lecamus. Lef^vre (Henri). Lefranc (Pierre). Left*anc (Victor). Le Gai La Salle. Lenoel (Emile). Lepère. Lepetit. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesguillon. Lostapis (de). Levôque. Lherminier. Limperani. Littré. Lockroy.
Loustalot. Luoet. Luro.
Madier de Montjau. Magniez. Ma^nin. Mahy (de). Maillé. Malens. Maleville (Léon). Malézieux. Matigini. Marc-Dufralsso. Marcôre (de). Marck. Marcou. Margaine. Martel (Pas-de- Calais). Martin(Henri)^ Mathieu-Bodet (Charente). Max-Richard. Mazeau. Médecin. Méline. Mercier. Merveilleux du Vignaux. Mestreau. Michal-Ladichère. Millaud. Monnot-Arbilleur. Moreau (Côte d'Or). Mbreau (Ferdinand). Morin. Morvan. Murat-Sistriôres.
Naquet. Nélien. Nioche. Noël -Parfait.
Ordinaire. Osmoy (comte d').
Pagès-Duport. Pâlotte (Jacques). Parent.
Parsy. Pascal Duprat. Pâtissier (Sosthène). Pelletan. Pellissier (général). Périn. Pernolet. Peyrat. Philippoteaux. Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Pin. Pompery(de). Pothuau (amiral). Pressensé (de).
Rambures (de;. ^ Rameau. Rampon (comte). Rampent. RaonN' Duval. Rathier» Rémusat fPaul de). Ren&ud (Félix). Renaud {Michel). Reymona (Ferdinand) (Isère). Reymond (Loire). Ricard. RiondeL Rivaille (Aithur). Rive (Francisque). Robert (Léon). RoBert de Massy. Roger du Nord (comté). Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (Saône -et-Loire). Roudier. Rousseau. Roussel. Rouveure. Rouvier. Roux (Honoré). Roy de Loulay.
Saint-Pierre (de) (Calvados). Saisy (Hervé de). Salneuve. Salvandy (de). Salvy. Sansas. Saussier (général). Savary. Schérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher. Sebert. Seignobos. Sônard. Silva (Clément). Simiot. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soubeyran (baron de). Soye. Swiney.
Taberlet. Tamisier. Tardieu. Tassin. Teissereno de Bort. Testelin. Thôry. Thiers. Thomas (docteur). Thurel. Tiersot. Tillancourt (de). Tirard. Tocqucville (comte de). Tolain. Toupet des Vignes. Tribert. Turigny. Turquet.
Vacherot. Valazé (général). Valentin. Valfons (marquis de), varroy. Vast-Vimeux (baron). Vautrain. Villain.
Waddington. Wamier ^ Marne). Wilson.
Wolowski.
N ONT PAS PRIS PART AU VOTE
MM. Abbatucci. Aboville (le vicomte d * AudifTret-Pasquier (le duc d*). Barante (le baron de). Beau. Bidard. Brun (Lucien) (Ain). Chabrol (de). Charton. Chaurand (baron). Cintré (comte de). Cornulier-Lucinière (comte de). Delpit. Dcnfert (colonel). Descat. Dufaure (Jules). Dumamay. Dussaussoy. Fourichon (amiral). Galloni d*Istria. Ganivet. Gaudy. Gavini. Ginoux de Fermon (comte). Gouvello (marquis de). Haentjens. Harcouct (duc d'). Joinville (prince de). Jouvenel (baron de). Kcrgorlay (comte de). Lefébure. Legrand.
Lépouzé. Levert. Lorgeril (vicomte de). Maieville (marquis de). Mallevergne. Mazure (général). Monteil. Mouchy (duc de). Murai rcomte Joachirti). Perret. Pioger(ae). Prax- Paris. Rouher. Saintenac (vicomte de). Say (Léon). Sens. Serph (Gusman). Valon (de). Ventavon (de). Vingiain. Wallon.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Aumalo (duc d'). Boisboissel (comte de). Chanzy (général). Gontaut-Biron (vicomte de).
SCRUTIN
Sur l'amendement de M. le général Loyul
Nombre des votants.' 663
Majorité absolue. 332
Pour l'adoption 346
Contre 317
ii' Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTé POUR :
MM. Abbadie do Barrau (le comte d*). Abba« tncci. Aboville (vicomte d'). Aclocque. Adam (Pas-de-Calais). Adnct. Amv. Ancel. Audelarre (marquis de). André (Coarente). Arfeuillères. Aubry. Audren de Kerdrel. Aurelle de Paladines (général d'). Aiixais (d'). Aymé de la Chevrelière.
Babin-Chevaye. Bagneux (comte de}. Balsan. Baragnon. Barascud. Bastard (comte Octave de). Batbie. BaucarneLeroux. Beau. Beauvillé (do). Belcastel (de). Benoist d'Azy (comte). Benoist du Buis. Benoit (Meuse). Bernard-Dutreil. ' Besson (Paul). Béthune (comte de). Bourges (comte deV 'Bidard. Bienvenue. Bigot. Blavoyer. Blin de Bourdon (le vicomte). Bocher. Boduin. Boffinton. Boisboissel (comte de). Boisse. Bompard. Bonald (le vicomte de). Bondy (le comte dfe). Bonnet. Boreau-Lajanadie. Bottieau. Bouille (comte de). Bouisson. BottUier (Loire). Boullier de Branché. Boyer. Brabant. Brame (Jules). Brettes- Thurin (le comte de). Broët. BrogUe (duc de). Brun ( Lucien) (Ain). Bryas (comte de). BufTet. Bdisson (Jules) (Aude). Busson-Duviviers.
Caillaux. Calemard de La Fayette. Callet. Carayon La Tour (de). Carron (Emile). Castellane (marquis de^. Cazeaux (Hautes-Pyrénées). Cazenove de Pradine (de). Cézanne. Chabaud La Tour (Atthur de). Chabaud La Tour (général baron de). Chamaillard (de). Chambran (le comte de). Champagny (vicomte Henri de). Champvallier (do). Changarnier (général). Chaper. Charreyron. Chalelin. Chaudordy (comté de). Cheguiliaume. Chesnelong. Cintré (comte de). Gissey (général de). Clapier. Clément (Léon). Clercq (de). Colombet (de). Cornulier- Luolnière (comte de). Costa de Beauregard
(marqtiis). Gottin (Paul). Courcelle. Crussol d'Uzés (duc de). Gumont (vicomte Arthur de).
Daguenet. Daguilhon-Lasselve. ûampierre (marquis de). Daru (comte). Daussel. Decazes (le baron) . Decazes (le duc). Delacour. Delavau. Demie. Delisse-Bngrand. Delpit. Delsoi. Dépasse. Depeyre. Desbassayns de Richemont
gjomte). Descat. De^ardins. Diesbach (comte e). Dompierre d'Homoy (amiral de). Doré- Graslin. Douay. Douhet (comte de). Drouin. Du Bodan. Du Breuil de Saint-Germain. Dufàur (Xavier). Dufaure (Jules). Dufour. DufounïeL Dumamay. Dupln (Félix). Dupont (Alfred). Durfort de Civrac (comte de). Dussaossoy.
Emoul.
Féligpnde (de). Plaghac (baron de). Fleuriot (de). Fontaine (de). Forsanz (vicomte de). Fourichon (amiral). Poumier (Henri). Fourtou (de). Franclieu (marquis de). Fresneau.
Galloni d'Istria. Ganivet Gaslonde. Gasselin de Fresnay. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie (de). Gavini. Germonière (de la). Gilion (Paulin). Genoux de Fermon (le comte). Giraud ( Alfred), Glas. Godet de la RibouUerie. Gontant-Blron (vicomte de). Gouvello (de). GouVton Saint-Qrr (marquis de). Grammont
gaarquis de). Grange. Grasset (de). Grivart. ueiaan. Guiche (marquis de la;. Guillemaut (général).
Haentjens. Hamille. Harcourt (comte d).
Haussonville (vicomte d*) . Hespel (comte d'). Houssard. Huon de Penanster.
Jaffré (abbé). Jamme. Jocteur-Monrozier Joinville (prince de). Jordan. Joubert Jourdan. Jouvenel (baron de). Juigné (marquis de) Jullien.
Keller. Kergariou(ie comte de). Kergorlay (comte de). Kéridec (de). Keriégu (amiral de) Kermenguy (vicomte de). Kolb-Bernard.
La Bassetière (de). La Borderie (de). La Bouillerie (de). Lacave-Laplagne. Laçombe (de). Lagrange (baron A. de), i^allié. Lambert de Sainte-Croix. Lamberterie (de). La Pervancbére (de). Larcy (baron de). Largentaye (de). La Rocheroucauld (duc de Bisaccia). La Rochejaquelein (marquis de). La Rochethulon (marquis de). La Rochette (de). La Sicotiére (de). Lassus (baron de). Laurier. Lebourgeois. L'Ebraly. Le Châtelain. Lefébure. Lefôvre-Pontalls (Eure-et-Loir). Lefôvre-Pontalis (Seine-et-Oise). Le FIo (général). Legge (comte de): Legrand (Arthur). Le Lasseux. Le Provost de Launay. Lésinasse. Lestapis de). Lestourgie. Leurent. Levert Limairac de) ( Tam-et-Garonne ). Limayrac (Léopold)
Lot). Lorgeril (vicomte de). Lortal. Louvet.
ovsel (général). Lur-Saluces (marquis de).
Magne. Maillé (comte de). Malartre. Malleverjnie. Martell (Charente). Martenot Martin (Gnarles). Martin (d'Auray). Martin des Palliéres (généraU. Mathieu (SaOne-et- Loire). Ma^ thieu de la Redorte (comte). Maurice. Mayaud. Mazerat. Mazure ^général). Meaux (vicomte de). Melun (comte de). Méplain. Mérode (de). Merveilleux du Yignaux. Mettetal. Monjaret de Keijégu. Monneraye (comte de la). Monnet Montaignac (amiral de). Montgoiâer (de).
Montlaur (marguis de). Montrieux. Moreau (Ferdinand). Mornav (marquis de). Mortemart (duc de). Moucny (duc de). Murât (comte JoachÎBi).
Nouaillan (comte de).
Pagés-Duport. PaJot Paris. Partz (marquis de)* Passy (Louis). Peltereau- Villeneuve. Perret. Perrier (Eugène). Petau. Peulvé. Peyramont (de). Pioger (de). Piou. Plichon. Pontoi-Pontcarré (maiN^uis de). Pouyer-Quertier. Pradié. Prax-Paris. Prétavoine. Puiberneau
luinsonae (marquis de}, ainneville (vicomte de). Rambure8(de). Ilau-
dot. Rességuier (comte de). Riant (Léon). Ricot Robert (général). Rodey-Bénavent (vicomte de). Retours (des). Roy de Loulay.
Sacase. Saintenac (vicomte de). Saine thorent (de), Saint-Germain (de). Sainl-Malo(de). Saint- Pierre (Louis de) (Manche), Saint-Victor (de). Sarrette. Savoye. Sa y (Léon). Ségur (comte Louis de). Sens. Serph (Gusman). Sers (marquis de). Soury-Lavergne. Staplande (de). 8ugny (de).
Tailhand. Taillefert. Talhouét (marquis de). Talion. Target. Tarteron (de). Temple (du). Théry. Toupet des Vignes. Tréveneuc (comte de). Tréville (comte do).
Valady (de). Valon (de). Vandier. Vast-Vlmeux Cbaron). Vaulchier (comte de). Ventavon (de), vente. Vétillart. Vidal (Saturnin). Viennet Vilfeu. Vimal-Dessaignes. Vinay (Henri). Vmols- (baron de). Vitalis. Vogué (marquis de^ Voisin.
Wallon. Wartelle de Retz. Witt (Qomélis de).
ONT VOTÉ OONTRB î
MM. Adam (Edmond) (Semé). Alexandre (Charles). Allemand. Amat. Ancelon. André (Seine). Arago (Emmanuel). Arbel. Arnaud (de l'Ariége). Arrazat.
Bamberger. Bardoux. Bomi. Barodet.
Barthe (Marcel). Barthélémy Saint-Hilaire. Bastid (Raymond). Baze. Beaussire. Bérenger. Berlet. Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (^eine). Bert. Bertauid. Besnard. Bethmont. Billot (général). Billy.
Blanc (Louis). Bonnel (Léon). Bottard. Boucan (Albert). Bouchot (Bouches -du -Rhône). Boysset. Bozérian. Brelay. Breton rPaul). Brlce (Ille-et-Vilaine). Brice (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Brisson (Henri) (Seine). Brun (Charles) (Var). Buéo. Buisson (Seine-Inférieure).
Caduc. Calmon. Camot(père). CamotjfSadl).
Carquet. Carré -Kérisouêt. Casimir Perier. Casse (Germain). Castelnau. Cazot (Jules) (Gard). Chabron (général de). CShadois Tcolonel ae). Chalfemel-Lacour. Chardon. Cnareton (le général). Charton. Chavassleu. Gherpin. Chevandier. Chiri». Ghoiseul ( Horace de ). Christophle (Albert). Claude (Meurthe-et- Moselle;. Claude ( Vosges). Clerc. Cochery. Combarieu (de), (jontaut. Corbon. Cordier. Corne. Cotte. Crémieux. Gunit.
Danelle-Bernardin. Daron. Daumas. Dauphinot. Delacroix. Delord. Denormandle.
Deregnaucourt. Desbons. D>^schange. Destremx. Dietz-Monnin. Dréo. Dubois. Duboys-Fresnav (général). Ducarre. Duch&tel comte). Duciero. Dnfay. Duparc. Dupony. Durieu. Duvergiei^ de Hauranne.
Escarguel. Esquiros. Bymard-Duvemay.
Farcy. Favre (Jules). Pay«. Feray. Pemier. Ferrouillat. Ferry (Jules). Flotard. Folliet. Foubert Fouqùet. Fouroand. Fraissinet Frébault (général).
Gagneur. Gailly. Gambetta. Ganault. Galien-Amoult Gaudy. (Hultbier de Rumilly.
Gayot. GenU George (Emile). Gérard. (Germain. Gévelot. Girerd (Gyprien). Girot-Pouzol. Goblet. Godin. Godissart. Grandplerre.
Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jules). Grollier. Gaichara. Guinard. Guinot. Gttyot.
Hérisson. Hèvre. Humbert.
Jacques. Janzé (baron de). Jaurès (amiral). Joiffneaux. Jouin. JoumauU. Jozon.
Krantz.
Laboulaye. Lacascade-.La Gaze (Louis). La*
S retelle (Henri de). Lafayette (Oscar de). Laize. Lafon de Fongaufler. Laget. Lambert (Alexis). Lamy. LaneL Lant'rey. Langiois. La Serve. Lasteyrie (J. daX Latrada. Laurent- Pichat. Lavergne (Léonce de). Lebloiid* Labreton. LecamuB. Ilefèvre (Henri). Lefranc
(Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai La Salle. Lenoël (Emile), Lepôre. Lepetlt. Lépouzô. Leroux (Aimé}. Le Royer. Lesguillon. Levôque. LhermiDier. Limperani. Littré. Lockroy. Loustalot. Lucet. Luro.
Madier de Montjau. Mcigniez. Magnin. Mahy (de). Maillé. Malens. Malevilio (marquis de). Maleville (Léon de). Malézieux. Mangini. Marc- Dufraisae. Marcère(de). Marck. Marcou. Mar-
gaine. Martel (Pas-de-Calais). Martin (Henri). [ax-Richard. Mazeau. Médecin. Môline. Mercier. Mestreau. Michal-Ladichère. Millaud.
Monnot-Arbilleur. Moreau (Gôted'Or). Morin. Morvan. Murat-Sistrières.
Naquet. Nétien. Nioche. Noël-Parrait.
Ordinaire. Osmoy (comte d').
Duprat. Pâtissier (Sosthône). Pelletan. * Pellissier (général). Férin. Pemolet. Peyrat. Philippoteaux. Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Pin. Pompery (de). Pothuau (amiral). Pressensé (de).
Rameau. Rampon (le comte). Rampent.
Rathier. Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Reymond (Ferdinand) (Isère). Reymond (Loire). Ricard. Riondel. Rive (Francisque). Robert (Léon). Robert de yassy. Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (Saône-et-Loire). Houdier. Rousseau. Roussel. Rouveure. Rouvier. Roux (Honoré).
Saint-Pierre (de) (Calvados). Salneuve. Saivandy (de). Salvy. Sansas. Saussier (le général). Schérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher. âebert. Seignobos. Sénard. Siïva (Clé-
ment). Simiot. Simon (Fidèle). Simoù (Jules). Soye. Swiney.
Taberlet. Tamisier. Tardieu. Tassin. TelsserenQdeBort Testelin. Thiers. Thomas (docteur). Thurel. Tiersot.' Tillancourt (de). Tirard. Tocqueville (comte de). Tolain. Tribert. Turigny. Turquet.
Vacherot. Valazé (général). Valentin. Varroy. Vautrain. Villam.
Waddington. Warnier (Marne). Wilson. Wolowski.
N*ONT PAS PRIS PART AU VOTE
MM. Adrien Léon. Allenou. Anisson-Duperon. Audiffret-Pasquier (le duc d'). Barante(le baron de). Bourgeois (Vendée). Brunet. Chabrol (de). Chaurahd (baron). Combler. Courbet-Poulard. Delorme. Denrert (colonel). Du C^ffaut (comte). Dumon. Dupanloup (Mgr).
Duréault. Eschasseriaux (baron). Gallicher. Gouin. Harcourt (duc d*). Johnston. Juigné (comte de). Labitte . La Roche-Aymon (marquis de). La Roncière Le Noury (vice-amiral baron de). Marchand. Mathieu-Bodet. Michel. Monteil. Raoul Duval. Ravinel (de). Ri vaille (Arthur). Roger du Nord (comte). Rouher. Roys (marquis des). Saincthorent (de). Saisset (vice-amiral). Saisy (Hervé de). Savary. Soubeyran (baron de). Valfons (marquis de). Vingtain.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Aumale (le duo d'). Chanzy (général). Corcelle (de).
t^^^-m-mm
SOMMAIRE. — Scrutin pour la nomination de 2 sénateurs. = Excuses. = Dépôt, par M. Sadi Carnot, du rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi portant déclaration d'utilité publique et concession à la société des houillères de Ghampagnac, d'un chemin de fer ayant une largeur de voie de 1 mètre, de Champagnac à 8aint-Denis-le-Martel. = Dépôt, par M. le marquis de Talhouët, au nom de la commission du budget, de rapports sur deux projets de lois : le 1*% ayant pour objet le classement d'une route nationale entre Longwy et Pont-à -Mousson; = le 2% portant ouverture au ministre des travaux publics, sur l'exercice 1875, de deux crédits : l'un de 952,000 francs, l'autre de 370,000 fr., pour l'achèvement et le complément des travaux d'installation de la chambre des députés, dans l'aile sud du palais de Versailles. = Dépôt, par M. Lucet, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1876, un crédit supplémentaire de 150,000 fr. applicable aux chapitres 6 et 15 du budget du gouvernement général civil de l'Algérie. = Dépôt, par M. Arfeuillères, au nom de la 37* cominission d'intérêt local, de rapports sur deux projets de lois: le premier, tendant : 1* à ratifier la convention passée entre l'Etat et la ville d'Albi (Tarn) pour l'extension du casernement ; 2* à autoriser cette ville à emprunter 700,000 francs ; 3* à l'autoriser également à élever le taux d'intérêt et à reculer la période d'amortissement d'un précédent emprunt; c= le deuxième, relatif à la concession, au profit de la société Yicat et G*, d'une carrière de pierres à ciment dans la forêt domaniale de la Grande-Ghartreuse. = Dépôt, par M. Ancelon, au ' nom de la 37* commission d'intérêt local, de rapports sur deux projets de lois : l'un, tendant à ratifier une convention passée entre l'Etat et le département des Haut es- Pyrénées, pour l'extension du casernement; == l'autre, portant établissement de «surtaxe à l'octroi de Montmorillon (Vienne). =: Dépôt, par M. Lepère, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi portant ouverture au ministère de l'instruction publique, des cultes et des beauxarts, sur l'exercice 1876, d'im crédit supplémentaire, section 1*^*, chapitre 7 (Facultés). = Présentation, par M. le ministre des finances, d'un projet de loi portant ouverture au ministre des finances, sur l'exercice 1876, d'un crédit supplémentaire de 193,000 francs pour assurer le fonctionnement des laboratoires destinés à l'analyse des sucres. = Dépôt, par M. Naquet, d'une proposition relative à l'amnistie. -- Demande de l'urgence: MM. Naquet, Georges Périn, de Pressensé, Lepère, Madier de Mont j au, Langlois. Vote de la question préalable. = Dépôt, par M. Martel, d'un rapport, au nom de la commission des grâces. = Présentation, par M. le .ministre de la justice, d'un projet de loi ayant pour objet de faciliter l'admission & la retraite des magistrats français qui seraient nommés membres des nouvelles juridictions en Egypte. = Proclamation du résultat du scrutin pour la nomination, des sénateurs. = Proposition de M. Paul Bethmont, tendant à ce que, dans le cas de non résultat^ il y ait un second scrutin pour l'élection des sénateurs dans la séance de demain. — Fixation de l'heure de la fermeture du scrutin : MM. Lestourgie, de Tillancourt. == Vote : du projet de loi tendant & diviser en deut municipalités distinctes la commune de Brain (canton et arrondissement de Redon, département d'Ille-et-Vilaine) ; = du projet de loi portant établissement d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Guengat (Finistère) ; = du projet de loi portant établissement d'une surtaxe sur Taloool à l'octroi du Gonquet (Finistère); = du projet de loi portant établissement d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi' de Saint-Pierre-Quilbignon (Finistère). = Suite de la discussioQ du projet de loi portant fixation des circonscriptions électorales. = Hérault.— Amendement de MM. le vicomte de Rodez-Bénavent et autres : MM. Félix Dupin, Arrazat, le vicomte de Rodez-Bénavent, Ricard, l'un des rapporteurs. Rejet de la prise en considération. = Landes.— Amendement de M. le marquis de Dampierre : MM. le marquis de Dampierre, Ricard, l'un des rapporteurs. Rejet de la prise en considération. = Loire. — Amendement do MM. Boullier, Gherpin. Adoption, au scrutin. = Dépôt, par M. le eomte d'Osmoy, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi portant ouverture au ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts, sur l'exercice 1876, d'un crédit supplémentaire d'Q 300,000 fr., section 2, chapitre 46 (Monuments historiques publics). = Dépôt, par M. Gourbet- Poulard, au nom de la 36* commission d'intérêt local, de deux rapports : le 1*' sur le projet de loi relatif à une vente d'immeubles par l'Etat au département des Basses-Pyrénées ; le 2* sur le projet de loi portant établissement de surtaxe à l'octroi de Ghàtellerault (Vienne). = Dépôt, par M. Guyot, au nom de la 37* commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi tendant :
ANNALES. — T. XLIY. 4
1* à approuver ^a convention passée entre l'Etat et la ville du Puy (Haute-Loire) pour l'extension du casernement; 2* à autoriser ladite ville à emprunter 785)000 fr.= Fixation de Tordre du jour : MM. de Montgolfier, Tolain^ Paris (Pas-de-Calais), le marquis de Oampierre, des Rotours, Lèopold Faye, Pagôs-Duport, Lambert de Salnta-Groix, Jules Brame, Raudot. = Tirage au sort des scru* tateurs chargés de dépouiller demain le scrutin pour la nomination des sénateurs.
PmiSIDBNGE DE K. LE DUC D*A.UDIFFRET-PASQUIER
La séance est ouverte à une heure vingtcinq minutes.
M. Félix Voisin, Vun des secrétaires, donne lecture du procÔ9-yerbal de la aéance d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
_J. le président. M. Deilsse-Engrand, appelé auprès d'un membre de sa famille gravement malade, s'excuse' de ne pouvoir assister pendant quelques jours aux travaux de TAssemblée.
Uordre du jour appelle le scrutin pour la nomination de deux sénateurs.
Le scrutin est ouvert.
(L'opération s'accomplit dans les mêmes conditions de procédure et de temps que les jours précédents.)
A trois heures trente- cinq minutes, M. le président déclare le scrutin fermé.
La supputation des boules de contrôle est faite par MM. les secrétaires, et les bulletins de vote sont portés dans la salle du dépouillement pour être répartis entre MM. les somtateurs chargés d'en faire le recolement et le relevé.
M. le président donne la parole à plusieurs memibres • pour des dépôts^ de rapports.
M. Sadi Garnot. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un rapport fait au nom de la commission chargée d examiner le projet de loi portant déclaration d'utilité publique et concession à la société des houilles de Ghampagnac d'un chemin de fer ayant une largeur de voie de 1 mètre, de Ghampagnac à Saint-Denis -le-Martel.
M. le marqnis de TalhonSt. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée, au nom de la commissiou du budget :
Un rapport sur un projet de loi ayant pour objet le classement d'une route nationale entre Longv^y et Pont-à-Mousson , •
Et un second rapport sur un projet de loi portant ouverture à M. le ministre des travaux
Ïmblics, sur l'exercice 1875, de deux crédits : 'un de 952,000 fr., l'autre de 370,000 fr.^our l'achèvement et le complément des travaux de la Ghambre des députés dans l'aile sud du palais de Yersailles.
M. liucet. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée, au nom de la commission du budget, le rapport de loi avant pour objet d'ouvrir à M. le ministre de 1 intérieur, sur Texercice 1876^ un crédit supplémentaire de 150.000 fr. appUcable aux chapitres 6 et 15 du buoget du gouvernement générai civil de l'Algérie.
H. Arfenilléres. J'ai l'honneur de dépo-
seï* sur le bureau de l'Assemblée, au nom de la 37* commission d'intérêt local, le rapport sur un projet de loi tendant : 1» à ratifier la convention passée entre l'Etat et la ville d'AIbi (Tarn) pour l'extension du casernement ; 2^ à autoriser cette ville à emprunter 700,000 fr.; 3« à l'autoriser également à élever le taux d'intérêt, à reculer la période d'amortissement d'un précèdent emprunt.
J'ai l'honneur de déposer, au nom de la même commission, un autre rapport sur le projet de loi relatif à la concession au profit de la société Vicat et O^, d'une carrière de pierres à ciment dans la forêt domaniale de la Grande- Ghartreuse. ^•
M. Ancelon. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée, au nom de la 37« commission d'intérêt local, le rapport sur un projet de loi tendant à ratifier une convention passée entre l'Etat et le département dee Hautes-Pyi^nées, pour l'extension du casernement à Tarbes, et, au nom de la même commission, un second rapport sur un projet^ de loi portant établissement de surtaxes sur le vin et Falcool à l'octroi de Montmorillon (Vienne).
M. liopére. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'AssembUe, au nom de la commission du budget un rapport sur le projet de loi portant demande de crédits supplémentaires et extraordinaires sur l'exercice 1876 au ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts»
M. le président. Ges divers rapports seront imprimés et distribués.
La parole est à M* le ministre des finances pour le dépôt d'un projet de loi.
M. Léon Say, ministre des finances. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau do l'Assemblée un projet de loi portant ouverture sur l'exercice 1866 d'un crédit supplémentaire pour l'organisation d'un laboratoire pour l'analyse des sucres.
Je demande le renvoi de ce projet de loi à la commission du budget.
M. le président. Le projet de loi sera imprimé et distribué.
Il n'y a pas d'opposition k la demande de renvoi faite par M. le ministre?...
Le projet sera renvoyé à la commission du budget.
La parole est & M. Naquet pour le dépôt d'une proposition.
M. Alfred Naquet. Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée, en mon nom et au nom de mes collègues MM. Bouchet, Esquiros, Madier de Montjau et Ordinaire, un projet de loi pour lequel je demande le bénéfice de la déclaration d'urgence.
8ËANGE DU 20 DÉCEMBRE 1875
Je vais vous lire le projet de loi :
t Art. i*''. — Une amnistie pleine et entière ...» (Ah ! ah I à droite) c est accordée aux auteurs de tous les crimes et délits politiques commis depuis le 4 septembre 1870. »
On membre à aroile, Y compris le 4 septembre?
H. AltcéÊL Naquet. Veuillez me permettre de continuer.
c Art. 2. — Les procès des condamnés pour des crimes de droit commun, connexes avec des crimes politiques, seront revisés dans les six mois qui suivront la promulgation de la présente loi* > (Rumeurs a droite.)
Messieurs, au mois de février 1875, lorsque vous avez voté la Constitution, qui sous peu va entrer en fonction^ vous avez eu pour but, avez-vous dit, d'ouvnr une période d'apaisement et de réconciliation.
Je viens vous proposer aujourd'hui de faire l'acte suprême de récoaciliation et d'apaisement... (interruptions), en rappelant dans leurs familles qui souffrent les malheureuses victimes qui sont à l'autre extrémité du diamètre terrestre, dans la situation que je vais vous faire connaître da.ns un instant. (Bruit.)
Cet acte d'apaisement s'impose d'autant plus à vous que, par suite de la prorogation prochaine de l'Assemblée et de la disparition de la commission des grâces, les grâces seront nécessairement suspendues pendant trois mois, c'est-à-dire pendant la période qui va séparer notre prorogation de la réunion des noHvelles Chambres.
J'ajoute que cette demande d'amnistie, que j'apporte aujourd'hui à la tribune, et qui s'imposerait, alors même que les lois protectrices que vous avez votées seraient scrupuleusement exécutées, s'impose douMement, car, à la dis-> tance considérable oii nous sommes de la Nouvelle-Calédonie, avec le défaut fatal de surveillance, il se passe en Océanie des faits monstrueux que mon devoir est de porter à
cette tribune (Interruptions.), parce que
si, contrairement à mon attente, vous ne votiez pas l'urgence de ma proposition et ma proposition elle-même, il faudrait que cette grande question de l'amnistie se posât devant le peuple réuni prochainement dans sas comices ; et comme, avec vos lois restrictiveS| la presse est impuissante à raconter if s faits monstrueux qui se passent là-bas, il est important qu'une .protestation indignée vienne se produire à cette tribune, et cette protestation, je l'apporte. (Exclamations à droite.)
Les faits que je vais citer, j'ai commencé à les connaître par des articles très-remarqua* blés, très-curieux, qui ont paru U y a six mois environ dans le Daily News. Ces articles n'ont pas été démentis par le Gouvernement.
M. Deidardins, secrétaire d'Elat de VinAérieur. Le Gouvernement n'avait pas besoin de les démentir I
M. Alfk*ed Naquet. Par suite, ils m'ont donné le désir de les contrôler, et j'ai pu me proisurer plusieurs rapports importants qui en prouvent Texactilude. L'on a été adressé au ministre de la marine par un ancien chirur-
S'en de la marine, M. Leprévost ; l'autre a été [alement adressé à un ancien chirurgien de la marine, M. Génot ; un troisième, ennn, est signé Jaubert. 'Je vous en distribuerai tout à
l'heure des fac-similé; car c'est un rapport absolument officiel, et vous verrez ce que vous devez penser des faits qui y sont signalés.
M le sous -secrétaire d'Etat de l'intêrieur. Mais c'est là une interpellation dont le Gouvernement n'a pas été prévenu, monsieur le président I ^
M. le prêsideat, s'adressant à l^orateur. Veuillez vous borner à donner les motifs de l'urgence.
M.leaou8-86cr6taire d^tat. On porte des accusations graves contre le Gouvernement, et le ministre compétent n'a pas été prévenu 1
M. le prêaident, s^adressant de nouveau à Vorateur. C'est, en eûet, une interpellation que vous adressez au ministère sans 1 en avoir prévenu. Veuillez vous renfermer dans le développement de la question d'urgence. (Exclamations en sens divers.)
Plusieurs membres à droite, à Porateur. Parlez! parlez I
M. le préaident. Vous devez, monsieur Naquet, vous borner à dire sommairement les motifs que vous invoquez en faveur de l'ur-
§ence. Si vous voulez porter la discussion sur es faits, c'est une interpellation, et vous de- • viez prévenir le Gouvernement de l'intention où vous étiez de la faire. (Oui I oui I -* Trèsbien!)
M. Alfred Naqaet. Les faits que j'apporte à la tribune me paraissent militer en laveur de la deifiande n'amnistie. (Aux voix f aux voixl — Parlez! parlez!)
M. le présidant; Continuez en vous renfermant dans les limites que j'ai indiquées. Je verrai si vous vous conformez au règlement.
A gauche. Aux voix I aux voix I
A droite. Parlez I parlez 1
M. Alfred Naqvet. Messieurs, à la Nouvelle Calédonie les déportés sont classés en trois catégories : les déportés simples, les déportés dans une en^ceinte fortifiée et les condamnés pour crime? dits de droit commun, qui sont à Tile Non, au bagne.
Des condamnés à la déportation simple, je ne veux rien dire.
Quant aux condamnés à la déportation dans une enceinte fortifiée... (Interruptions.)
A gauche. Aux voix I aux voix t
A droite. Parlez I parlez !
M. Alfred Naqaet. Aux termes des lois que vous avez votées, les condamnés dans une enceinte fortifiée devaient être libres dans l'enceinte qui leur était réservée... (Bruit croissant); en outre, ils ne pouvaient jamais être soumis à un travail force, et s'ils étaient tenus ^de subvenir à leur entretien, c'était à la condition qu'ils trouveraient du travail libre et rémunéré.
Or, messieurs, que s'est- il passé? Au début, en 1872, des chantiers ont été ouverts par le génie. Sur 600 déportés, ils en ont employé 450 qui ticavaillaient avec une telle ardeur, qu'on était obligé de les arrêter par des mesures comme celles-ci :
c Les condamnés qui arriveront par VOme ne pourront prendre part aux travaux du génie qu'à partir du 15 juillet, t
Les 150 autres travaillaient dans des industries privées.
Tout à coup, les travaux ont été arrêtés maN
f^ré la demande des déportés, des ouvriers. Assez ! assez l à gauche.)
Mais vous crierez vainement : Assez I messieurs (l'orateur se toarae vers la gauche); je sais que j'ai le droit de développer ma prooositipn de loi, et je la développerai jusqwau bout.
Au centre et à droite. Parlez 1 parlez I
M. le président à J'arateur. Vous n'avez pas à développer votre proposition de loi ; vous avez seulement à exposer les motifs de Turgence.
A droite. Parlez I parlez !
M. Alfirad Naquet. Quant aux industries privées, — car je n'oublie pas, conformément a ce que vient ao me dire notre honorable président, que je ne dois présenter que des développements sommaires , et je n'entrerai, autant que possible, que très-peu dans les détails, — quant aux industries privées, on les a arrêtées, on les a enrayées par tous les moyens possibles.
Ainsi une'usine destinée à fabriquer des briques s'était élevée et avait produit jusqu'à 60,000 briques dont des industriels de Nouméa s'étaient décidés à prendre livraison. Il y avait là la création d'une industrie importante pour la Nouvelle-Calédonie; mais l'administration empêcha le transport de ces briques autrement qu'à bras d'hommes jusqu'à la baie de M'bv, attendu, disait l'administration, que les déportés pourraient s'évader si des navires s'approchaient de la côte. (Exclamations ironiques à droite.)
Voilà donc une industrie absolument sacrifiée.
Un autre trouve le moyen, avec les produits du pays, de fabriquer du savon, qu'il livrait à 55 centimes, alors que le savon australien valait 83 centimes. Il n'a pu obtenir de l'administration, ni sous son nom, ni sous le nom d'un autre, de fabriquer et d'exporter ce savon. (Bruit.)
Je Doarrais vous citer un grand nombre de faits ae même nature; mais comme je veux 'rester dans les limite^ imposées par notre règlement et ne pas abuser de la parole Je ne citerai pas les autres faits à moins que vous ne le désiriez.
Après avoir ainsi enrayé, entravé le travail libre et l'industrie privée, on a voulu soumettre les déportés à un travail forcé, et, à ceux (}ui n'ont pas accejpté ce travail forcé, on a retiré la ration de viande ; on ne leur donne que ce qu'on appelle le strict nécessaire pour vivre, ce que j'appelle, moi, le strict nécessaire pour mourir de faim. (Bruit continu.)
A gauche. Aux voix! aux voix t
M. Alfred Naqvet. Sur ces derniers faits, j'ai là la circulaire ministérielle et l'arrêté du gouverneur de la Nouvelle-(]!alédonie, je ne vous les lis pas, parce que je veux abréger; mais je puis vous dire que j'ai été au ministère et que je les ai soumis à M. le directeur des colonies, M. Benoist d'Azy, qui n'en a nullement contesté l'authenticité.
Il est donc bien établi... f Rumeurs et marques d'impatience à gauche.)
A droite. On n'entend pas !
M. Alfred Naquet. Qu'on fasse silence et on entendra.
A droite. Ce sont vos açiis qui interrompent !
M. Alfred Naquet. Ainsi, il est établi
qu'on punit d'un retranchement de ration les malheureux qui ne veulent pas se soumettre à un travail forcé, contraire a ce que vous avez voulu, à ce que vous avez roté.
Voilà ce qui se passe dans le cas de la déportation dans une enceinte fortifiée, mais ce n'est rien en comparaison des horreurs qui se' commettent à Nouméa. (Vives reelamationB.)
M. de Hességuier. Au milieu du bruit qui se fait, nous entendons à peine l'orateur ; mais ce q^ae nous entendons est révoltant, et nous protestons contre un pareil langage.
M. le président. Monsieur Naquet, veuillez vous servir d'expressions plus mesurées. Vous attaquez le Gouvernement et vous ne l'avez pas prévenu I De plus, vous vous servez d'expressions qui ne sont pas parlementaires.
Un membre à gauche. Ce n'est pas là Purgencet
M. le président. Veuillez, monsieur Naquet, vous renfermer* dans la question d'orfi;ence. J'ai déjà eu l'honneur de vous faire trois fois cette observation.
M. Alfred Naquet. Vous voyez, monsieur le président, que je me borne aux faits absolument nécessaires à mon argumentation et que je suis aussi bref que possible.
A l'île Non, les surveillants ne se font pas foute de battre les condamnés et de leur refuser même l'assistance des médecins quand ils sont malades. J'ai lu dans le rapport de M. Le-, prévost des faits que je pourrais vous citer et qui vous édifieraient complètement à ce sujet ; mais je veux me borner à quelques points prin« cipaux, parce que, encore une fois, je ne veux pas abuser de la parole.
A la Nouvelle-Calédonie, la question et la torture ont été rétablies. (Allons donc! —Protestations nombreuses. — A Tordre! à l'ordre 1}
M. Mestrean. C'est vous qui nous mettez à la torture! (On rit.)
Nouveaux cris. A l'ordre !
M. Alfred Naquet. £n présence de Thostilité qui se manifeste, je me borne à un seul document et je descends de la tribune.
M. le présidant. Vous voudrez bien auparavant, monsieur Naquet, écouter l'observation de votre président.
Pour Phonneur de ce pays, je ne laisserai pas dire à la tribune que la question et la torture ont été établies par l'ordre du (rouvernement.
Je vous rappelle formellement à l'ordre. (Très-bien! très-bien!)
M. Naquet. En présence de Phostilité que je rencontre dans rAssemblée et du Rappel à l'ordre de M. le président, comme je vois qu'il me serait impossible de citer un à un tous les faits qui se produisent là-bas, — îsAU que je m'abstiens de qualifier,— je me bornerai à vous lire ce document dont je vous prié, messieurs les huissiers, de faire circuler dans l'Assemblée les fac-similé. ( Exclamations bruyantes. — L'orateur remet à un huissier lesieuilies auxquelles il fait allusion.)
M. le vicomte de Meaiiz, ministre de l'agriculture et du commerce. Vous attaquez le Gouvernement sans l'avoir prévenu I
M. AJfred Naqaet. Voici une page arra-* chée à un registre de la Nouvelle-Calédonie, et voici ce qu'on lit sur cette page. C'est un mé-
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decin qui parle. Je termine par là, et ce ne sera pas long.
c Monsieur le directeur,
• Tb\ l'honneur de porter à votre connaissance un fait d'une gravité exceptionnelle.'
« Le qM^amné 6042 vient de succomber des suite^d'une indigestion dans les circonstances suivantes. > (Rires et brait.)
Vous ne rirez pas tout à l'heure !
c Cet homme était au régime F. pour refus de travailler au déhardage des bois : il n'avait pas mangé depuis cinquante-neuf heures.. Je Ta vais visité le matin : il m'avait paru faible , quoique persistant dans son refus. Une heure après ma visite, et pendant que j'étais à déjeuner, ce condamné fît appeler le surveillant chef et lui manifesta son désir d'obéir et d'aller au travail. Incontinent, il fut extrait de sa cellule et on lui remit dans les mains un c pain chaud, fumant encore, sortant du four à la minute >, les trois rations qui lui étaient dues. Notez, monsieur le directeur, que le pain cuit aujourd'hui lie sera distribué que demain, et qu'aujourd'hui même c'est du biscuit qui a été distribué et non du
pain.
• • Ce qui a suivi était facile à prévoir : le malheureux s'est jeté avidement sur cette nourriture plus meurtrière pour lui qu'un revolver.
c Je n'ai pas à apprécier la conduite du serveillantchef et les instructions qu'il a pu recevoir au sujet des condamnés politiques, — le TL^ ,6042 était de cette catégorie ; — seulement comme je n'ai pas et ne veux pas plus longtemps mettre mon nom au bas de constats de ce genre, je vous prie de prier M. le gouverneur de me faire remplacer dans le service de File Nou : tout autre poste, quel qu'il soit, me conviendra mieux.
• Salutations respectueuses I
c A. Jaubbrt, ((Médecin auxiliaire de la marine.
a Ile Nou, 4 janvier. »
Et voici ce qui vient en réponse :
iLe directeur de la transportatton, en transmettant la présente réclamation à M. le gouverneur et commandant en chef, expose res-
** ^w.M*».. jours, et qu'il y
supposer qu'il aura profité de l'occasion qui s'offrait. D'ailleurs, instruit et intelligent, il ne pouvait ignorer les conséquences de sa gloutonnerie. C'est un condamné dangereux de moins à surveiller.
c 81 M. le gouverneur accueillait favorablement la requête ci-dessus, le directeur de la transportatloû désirerait aue M. Santini, qui est actuellement au Dianote, reprenne le service de Nou. Ancien et bon serviteur, cet officier de santé n'entravera pas le service pénitentiaire par des scrupules déplacés. » (Aux voîxt aux voix!)
Messieurs, je m'arrête dans ces citations, — j'en aurais beaucoup d'autras, — et» je le déelare^ ies autres faits que j'aurais i citer et
dont j'ai la preuve dans le rapport de M. Leprévost sont pour le moins aussi forts; je ne veux pas me servir d'une autre expression, pour rester dans des termes parlementaires.
M. de RessÀgnler. A-t-on Jusillé des otages en Nouveiie-Galédonie?
M. Alfred Naquet. Il s'agit une fois pour toutes d'établir les dates : il s^agit de savoir si les otages ont été fusillés le premier jour de la rentrée des troupes à Paris... (Exclamations et réclamations sur un grand nombre de bancs.) Ils ont été fusillés après les fusillades sans jugement. (Allons doncl — A l'ordre t à i'erdre I -^ Bruit et agitation.) ^
M. le président. Le bruit m'empêche d'entendre ce que dit l'orateur ; mais je crois comprendre qu il ne se renferme pas dans la question et je l'engage encore une fois à s'y renfermer.
M. de RessÀgoler. Parlez! parlez! monsieur Naquet 1 Vous défendez les assassins. Le pays vous entend et vous jugera !
M. Alfred Naquet. Je ne défends pas les assassins.
M. le eomte de RessÀgnler. Si l sit Vous défendez les assassins I Je vous répète que le pays vous entend et vous jugera.
M. Alfred Naqaet. Je condamne les as-, sassins, dans quelque camp qu'ils se trouvent ; mais enfin, entre ceux qui, exaspérés par quatre jours d'exécutions sommaires. . . (Vive et longue interruption), ont agi dans un moment de désespoir. . . (Bruit général et confus), et ceux qui ont fusillé sans jugement plus de 10,000 citoyens, mon choix est £ait. (Exclamations indignées et vives protestations à droite.)
M. Lestonrgle. Souvenez-vous donc des prêtres assassinés i — Je proteste au nom des martyrs 1
(Plusieurs membres se lèvent et protestent avec M. Lestourgie.)
M. le président. Veuillez faire silence,
messieurs! Je n'entends même pas l'orateur.
M. Lestoorgle. Assurément, monsieur le.
S résident! sans quoi vous l'auriez déjà frappé 'un nouveau rappel à Tordre. — Je proteste, quant à moi, en mémoire des martyrs de la rue Haxo et de la Hoquette I
M. Alfred Naqnet. J'ai dit, messieurs, et c'est par là que je finis, que j'espérais que vdus voteriez l'urgence de ma proposition et, à la suite de l'urgence, la proposition elle-même...
M. le président. Veuillez abréger, monsieur Naquet.
M. Alfred Naquet. ... car l'Assemblées commencé par se montrer implacable... (Bruit croissant d'interruptions.)
M. Lestourgie. Mais c'est abominable! Je proteste de toute l'indignation de mon ftme I
M. le président. Je demande instamment qu'on veuille bien cesser d'interrompre. Le bruit même des interrupteurs m*empéche de saisir ce que dit l'orateur qui est à la tribune.
M. Alfred Naqnet. ...car l'Assemblée, qui a commencé par se montrer implacable...
(Nouveaux et violents murmures), est plus intéressée que qui que ce soit à voter l'amnistie et à atténuer ainsi la lourde responsabilité qu'elle a assumée aux yeux de rhistoire. (Protestations nombreuses et agitation confuse.)
M. Georges Périn. Je demande la parole.
K. le président. Vous avez la parole.
Veuillez, je vous prie, vous renfermer dans la question d'urgence et ne pas entrer dans la discussion du fond.
M. Georges Périn. C'est sur Turgence que je demande la parole, monsieur le président.
Messieurs, je monte à cette tribune pour expliquer, tant en mon nom qu'au nom de mes collègues de l'extrême gauche, le \ote que nous allons émettre sur l'urgence de la proposition de M. Naquet.
Un membre. Il ne peut pas y avoir de débat. «
M. Georges Périn. Pardon ! j'ai le droit de parler et d'expliquer notre vote. (Oui ! oui ! — Parlez !}
M. le président. Les questions d'urgence penvent en effet être discutées !«
M. Georges Périn. Nous allons pour voter l'urgence, tout en regrettant que la proposition de loi ait été présentée ; nous allons voter pour l'urgence parce qu'en la repoussant, nous craindrions qu'on nous accusât de ne pas accueillir âivorablement une idée qui nous est chère entre toutes, celle de l'amnistie. (Ah 1 ah ! à droite.) Mais nous regrettons que la proposition ait été faite parce qu'elle nous paraît vaine. (Nouvelles exclamations.)
II nous semble, en effet, que c'est inutilement qu'on vient demander l'amnistie à une Assemblée qui n'a jamais pu entendre avec calme parler du sort des déportés à la Nouvelle-Cfalédonie. (Vives protestations sur divers bancs.) "
Eh, messieurs, ce qui vient de se passer est la démonstration évidente de ce que j'avance.
M. de Pressensé. Je demande la parole.
IS. le marqnis de Gastellane. Vous n'avez donc pas entendu ce qu'a dit M. Naquet I
M Georges Périn. Je prie l'honorable M. de Gastellane de vouloir bien me faire parvenir ses interruptions : je ne les ai pas entendues.
M. le marchais de Gastellane. Je dis qu'il n'est pas possible que vous ayez entendu M. Naquet, parce que autrement vous ne seriez pas de son avis.
M. Ctoorges Périn. Il ne s'agit pas de savoir ce qu'a dit M. Naquet; il s'agit de savoir si une proposition d'amnistie peut être favorablement accueillie par cette Assemblée.
Je disais donc que mes amis de l'extrême gauche et moi n^avions pas voulu apporter une proposition qui nous paraissait vaine, sans résultat possible, autre que de soulever des tempêtes inutiles. Mais, si nous n'avons pas cru devoir le faire en ce moment, notre intention, qu'on le sache bien, — et c'est pour cela que je suis monté à cette tribune, •— notre intention est de le faire ultérieurement. Nous ne voulons pas, non plus, que l'on puisse croire que nous avons écouté avec calme et saTis protester, au contraire , avec la plus grande énergie, Fexposé de faits odieux, et qui malheureusement ne sont que trop réels... (On se récrie à droite et au centre.)
Le jour où nous déposerons une proposition de loi relative à l'amnistie qui aura chance d'être votée comme elle doit l'être, c'est-à-
dire devant la prochaine Assemblée.!. (Hires ironiques à droite.)
Je ne sais pas, messieurs, ce qui, dans ce que je viens dire, peut exciter vos rires ?...
Ce jour là, dis-je, nous arriverons, — moi ou quelqu'un des miens, si je ne suis pas réélu, à qui je remettrai le dossier crue je possède, — nous arriverons avec^Hb aossier contenant des documents de nature à ébranler les esprits le plus réfractaires à l'idée de l'amnistie. Je suis en communication depuis deux ans avec les déportés... (Nouveaux rires ironiques et exclamations sur les mêmes bancs.)
Cîela vous fait rire, messieurs I £h bien, c'est une chose doQt je m'honore! (Ohl ohl à droite.)
Oui, je m'honore d'être venu plaider ici, il y a deux ans, — et c'est à cela que je dois d'être le confident des souffrances des déportés, — la cause d'hommes qui ont droit à la sympathie des gens de cœur, par cela seul que* ce sont des vaincus. (Bruit.) J'ai plaidé cette cause en termes assez modérés pour que vous n'ayez pas refusé de m entendre.
Mais c'est le seul résultat que j'aie obtenu ; car depuis ce jour-là, aucune amélioration n'a été apportée au sort des déportés.
J'ai compris, dès lors, qu'il n'y avait rien à obtenir d'une Assemblée incapable de discuter, avec le calme et le sang-firoid qu'elle mérite, une aussi grande et poignante question.
Je devais me souvenir, en outre, de ce que parait avoir oublié M. J^aquet, qu'une proposition d'amnistie dépoxée au lendemain des élections du mois de juillet 1871, et signée de plus de cent de nos collègues, n'avait même jamais été rapportée l Pourquoi dDnc en présenter une nouvelle ?
amis
ce qu'
prise, l'honorable M. Naquet.
Nous avons attendu avec patience, convaincus qu'il se rencontrera, dans la prochaine Assemblée^ un groupe, un nombre considérable de membres prêts à faire cette proposition et en situation de la discuter sérieusement, c'est-à-dire, devant un auditoire moins prévenu que vous ne l'êtes.
Oui, messieurs, ce nombre sera grand, car nous arriverons, nous, les républicains, portés par cette grande idée de la clémence, qu|. rencontrant ici un sol aride, n'a pu y germer... (Explosion de murmures à droite.), mais qui dans le pays, au contraire...
IS. Hamiile. Parlez-nous des otages I
St. Georges Périn. J'entends l%onorabIe M. Hamillo qui me dit : Parlez des otages.
Il ne s'agit pas des otages. (Si I si 1 à droite.)
Ce n'est pas avec ce mot : Les otages ! les otages 1 qu'on répond à tout.
Mon nonorable collègue M. de Rességuier disait tout à l'heure, dans le même ordre d'idées : A-t-on fusillé des otages à la Nouvelle- Calédonie ?
Messieurs, si on poursuivait ce raisonnement jusqu'au bout, alors il faudrait donc fusiller les déportés à la Nouvelie-Galédonie ? (Exclamations à droite.)
Quant à l'exécution des otages, je l'ai jugée et réprouvée à cette tribune, vous le sav^z bieUf
de la façon la plus énergique, et en termes assez explicites » pour que l'interruption de M. Hamille ne me touche pas. vous savez bien, messieurs, que je suis de ceux qui ne craignent jamais de dire leur pensée tout entière. Abstenez-vous donc de me jeter à la tète ces mots: Les otages! car, pour moi, c'est un aliment qui ne porte p^s.
Il ne s'agit pas ici des otages, je vous le ré* pète... (Bit sil à droite); il s'agit de savoir s'il est sage e\ habile de continuer plus longtemps cette politique que j'appellerai une politique de non clémence, pour employer une expression parlementaire. Eh bien, je crois que non.
J'ai déjà eu l'honneur de vous le dire il«y a deux ans, — sans succès, j« le reconnais, — lorsque, vous suppliant d'entrer dans une nouvelle voie, je vous rappelais cette belle et
Î grande parole de Beccaria : « La société se déend et ne se venge pas ! »
Vous n'avez pas voulu m'entendre. Aussi, bien convaincus c[oe tous nos efforts en faveur de l'amnistie seraient vains, que nous n'avions rien à obtenir de rAssemblee actuelle, nous avons cru, mes amis et moi, qu'il était plus ditoe de garder le silence.
J'estime — et ici je me tourne du côté de mes collègues de la gauche, — que nous avions qualité, que j'avais plus que qui que ce soit qualité pour déposer une semblable proposition, puisque, je ne crains pas de le répéter, j'ai reçu, je reçois encore les réclamations des déportés qui ne sont bien souvent hélas 1 je le crains, que trop fondées. C'est ainsi qu'il y a quinze jours à peina je recevais une adresse signée de six transportés, se disant délégués par les trois cents condamnés politiques détenus à Tile Nou, pour tne transmettre leurs plaintes touchant le sort qui leur est fait, et leur assimilation à des forçats. (Exclamations à droite.)
Cette proposition, nous ne l'avons pas faite, sachant que nous ne pourrioi\s la faire ici et en ce moment, d'une façon utile pour ceux dont nous plaiderons bientôt la cause avec toute l'énergie dont nous sommes capables, qu'ils le sachent bien 1 (Oh I oh t à droite.]
Je vais plus loin, et je dis que taire une telle proposition avec la certitude d'un échec, c'est humilier inutilement des hommes <^ui, au demeurant, sont des condamnés politiques; qui, comme tels, ont droit à une estime, que je ne leur refuse pas, quanta moi. (Vives protestations à droite.)
H. le marquis de Sers Mais c'est le droit à l'insurrection que vous proclamez là!
M. Georges Périn. Non, messieurs t c'est un honmiage rendu à des hommes qui ont risqué leur vie pour défendre leurs idées. (Nouvelles protestations à droite et cris : A l'ordre !)
M. le président. Monsieur Périn, vous ne pouvez pas dire à cette tribune qu'il y a un droit à la révolte, à la rébellion, et qxion peut défendre ses opinions, quelles qu'elles soient, les armes à la main. Le président de l'Assemblée ne peut tolérer de semblables paroles. (Très-bien t très-bien 1 et applaudissements.)
M. tatoorges Périn. Je tiens à rétablir exactement ce que j'ai dit.
Je n'ai pas dit que des citoyens avaient toujours le droit, le droit€a)solu. . . (Interruptions à droite) de défendre leurs opinions les armes
à la main... (Nouvelles interruptions à droite.) M. le président. Mes collègues ont été justement froissés- d'une expression employée par l'orateur et que j'ai dû relever; je les prie de lui permettre de s'expliquer en ce moment. M. Georges Périn. Je n'ai pas«dit qu'on avait le droit...
Un fMmbrê. C'est ainsi que nous l'avions entendu ! *
M. Georges Périn. Eh, messieurs, laissezmoi |)arler !...
Si j'avais approuvé Pinsurrection communa- Uste, j'aurais combattu dans ses rangs, sachez bien cela, et ne me faites pas approuver auiourd'hui ce que j'ai réprouvé alors. Ne me taites donc pas dire ce que je «'ai pas dit. (Rumeurs et mouvements divers.)
J'ai dit simplement, je le répète, que je ne refuserais jamais mon estime a des hommes qui ont pu être égarés... (Oh I oh t à droite), mais qui ont eu îe mérite, — très-grand à mes yeux,->de sacrifier leur liberté, leur vie à la défense de leurs idées, idées fausses si voua voulez... (Nouvelles exclamations à droite et aux centres.)
M. le comte de Rosségoier. Ah I ce n'est pas un droit, c'est un mérite 1
M. Georges Périn. Je demanderai aux républicains, puisqu'il en est qui protestent contre mes paroles, ce qu'ils pensent des hommes qui ont combattu en févner 1848.
Je demanderai aux orléanistes, qui protestent, ce qu'ils pensent des hommes qui sont morts en 1830. (Mouvements divers.)
Sachons être justes, messieurs, pour les hommes de convictions ardentes. Respectons les vaincus; n'irritons pas, par des injures imméritées, un débat qui n'est déjà que trop ardent. Je ne m'attendais pas, je vous le confesse, à vos colères; je ne m'attendais pas à soulever des réclamations en fonçant une proposition aussi simple que celle que je viens d'énoncer, — proposition un peu trop philosophique peut-être pour un débat politique mais qui, je le croyais, aurait été mieux comprise.
Ce sont vos interruptions, du reete, qui m'ont conduit à la faire, ce sont vos protesta*' tiens ardentes quand j'ai fait cette déclaration si simple : que j'étais en relations avec les déportés de la Nouvelle-Calédonie.
J'ai fini, messieurs 1
Ainsi que je vous l'ai dit en montant à cette tribune, quelques-uns de mes amis et moi sommes déddés à voter l'urgence, tout en protestant contre le dépôt si regrettable et si mopportun de la proposition de l'honorable M. Naquet. (Exclamations ironiques à droite.)
Nous avons, tenu à faire cette protestation contre un acte que nous trouvons inutile, dangereux même, pour lee raisons que je vous ai dites, et qui nous a semblé de nature à flaire douter que l'on ait été
S réoccupé, en l'accomplissant, de l'intérêt réel es condamnés qui sont à la Nouvelle-Calédonie, plutôt que d'un intérêt pureuMUt per* sonnel. (Mouvement prolongé.)
M. de Pressensé. Messieurs, je n'ai que quelques mots à dire.
Je viens, — et je sais qu'à cette date cet acte n^st pas indifférent, — je viens, dis-je.
combattre Furgence de la proposition de M. Naquet.
Il ne m'est pas ipossible de soutenir une proposition, d'amnistie qui présente ce caractère d'une généralité dangereuse, et j'oserai dire presque factieuse; je ne saurais admettre un instant q[u'uiïe grande Assemblée qui doit défendre la loi^ le respect de la loi, l'ordre républicain conformément à la loi, puisse accorder indistinctement l'indulgence à tous ceux qui se sont soulevés contre les bases fondamentales de la société.
Dès le mois de décembre i 871, j'ai présenté avec plusieurs de mes collègues une proposition d'amnistie qui demandait la clémence dans des conditioijâ, selon moi, parfaitement raisonnables, en en . excluant seulement ceux qui avaient commis des crimes de droit commun ou qui avaient pris part à la direction de cette abominable insurrection.
Cette proposition, messieurs, a été prise en considération par vonSf^et nous avons eu la preuve positive que, grâce à cette prise en con* sidération, un nombre considérable de prévenus ont été mis en liberté. En effet, une dépécbe émanant de la justice militaire nous a annoncé que les ordonnances de non-lieu étaient appliquées précisément aux catégories de prévenus qui faisaient Tobjet de notre proposition d'amnistie.
J'ajoute oue le chapitre de la clémence n'est pas fermé. Nous avons été, je puis le dire, les infieitifliablefl avocats de tous les infortunés dont le cas pouvait présenter un sérieux intérêt, et nous ne nous lasserons pas de plaider leur cause.
Quant à approuver une proposition telle que celle qui vient de vous être faite, et qui ne peut être aujourd'hui qu'une manœuvre électorale, non, messieurs, nous ne le ferons pasl (Applaudissements à gauche.)
M. Alfred Naqvet. Je demande la parole pour un fait personnel.
M.' de PresBenaé. Je termina, messieurs, en disant...
Un membre à gauche. Vous avez dit le mot : cela suffit.
IS. de Pressensé. Je termine en disant qu'ayant le cœur plein de pitié pour tous ceux qui souffrent, je ne ferai jamais de l'humanité un moyen de me recommander à mes électeurs. (Nouveaux applaudissements à gauche.) M* Madier de Monljaa. Je demande la parole.
H. Alfred Naqaet. Messieurs, je proteste de toutes mes forces contre les paroles que vous venez d'entendre, et je ne puis accepter que, pas plus ici qu'ailleurs, on vienne prétendre, alors qu3 dans la sincérité de ma conviction et de ma conscience je dépose une demande d'amnistie à cette tribune, on vienne, dis je, prétendre, que je l'aie faite dans une préoccupation électorale.
Encore une fois, je proteste avec indignation. (Bruit.)
M. Lepère. Messieurs, on vous a rappelé tout à l'heure que le groupe de cette Assemblée, auquel j'ai l'honneur d'appartenir, avait déposé^ il y a de cela deux ans, une demande d'amnistie plus large que celle que M. de Pressensé présenta plus tard. Cette demande portait 80 signatures. Celle de M. Naquet y figu-
rait, et je me demande aujourd'hui quel est le but de la proposition qui a été apportée à cette tribune par notre honorable collègue. (Trèsbien ! très -bien 1 à gauche.)
S'il poursuivait uniquement le but que, depuis si longtemps, nous desirions en commun atteindre, pourquoi n'avoir pas consulté ses cosignataires de la première proposition ? pourquoi ne pas avoir demandé purement et simplement la mise à l'ordre du jour de cette proposition qui nous était commune ? (G'est-ceia I — Très-bien I très-Jbien I à gauche.)
Puisque l'honorable M. Naquet a cru devoir apporter ici, à cette tribune, une proposition distincte dont je n'ai d'ailleurs pu bien saisir au milieu du bruit ni le texte, ni les développements , c'est donc qu'il a voulu se mettre en dehors de ses amU... (Nouvelles et vives marques d'adhésion à gauche.) Il ne trouvera pas étonnant dès lors qu'en présence d'une demande qu'un de ses collègues, un de ceux qui ont le plus ardemment demandé l'amnistie, quaUfiait tout à l'heure de vaine et de futile ; il ne trouvera pas étonnant, dis-je, que ceux qui, depuis deux ans, ont affirmé avec énergie leurs sentiments à cet égard, ne se croient pas obligés à les manifester de nouveau inopinément, à l'heure au'il lui plait de choisir, et de yoter l'urgence d'une proposition inattendue, particulière, individuelle et qui ne paraît avoir d'autre objet que de se substituer a celle que l'honorable M. Naquet a signée en commun avec nous.
Quant à moi, .fidèle aux sentiments qui n'ont cessé de m'animer, désirant non moins ardemment^l'amnistie que je la désirais, il y a deux ans, mais sentant bien que le meilleur moyen de l'obtenir n'est pas de soulever des débats de la nature de celui qui vient de s'agiter dans cette enceinte... (C'est vrai I — Trèsbien 1 à gauche), quant à moi, je déclare que je ne reconnais à personne le droit de faire pression sur mes sentiments pour m'amener à de vaines et inutiles manifestations ; je déclare que, devant la proposition de M. Naquet, un certain nombre de nos amis et moi nous en tendons nous abstenir. (Vive approbation à gauche.)
M. Madier de Monljaa se présente à la tribune.
A gauche, La clôture 1 la clôture 1
A droite. Non 1 non ! —Laissez parler !
M. le président. L'orateur demande la parole contre la clôture.
M; Madier de Monljaa. Messieurs , je ne veux pas équivoquer, demander la parole contre la clôture et parler pour l'urgence, ce qui ne fait qu'un; mais, si vous voulez bien me prêter quelques instants d'attention, je ne serai pas long.
Je ne suis pas l'auteur de la proposition;
t'e me suis borné, avec quelques-uns de mes lonorables collègues, à la signer lorsqu'on me l'a présentée, et, laissant à celui-là le soin de la défendre, j'aurais gardé le silence, si M. de Pressensé n'avait pas prononcé les paroles que vous avez entendues tout à l'heure, et qu'à mon grand regret, l'honorable M. Lepère a semblé confirmer indirectement.
Je me demande où nous arriverons, à quel point seront portées la désunion et la désagrégation dans cette Aseemblée si, même entre
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• collègues qui siègent du môme côté, on se croit permis de scruter ainsi les cœurs. Voia nombreuses à gauche, La clôture! la
clôture 1
A droite. Non ! non ! ^ Parlez ( parlez 1
M. le préaident. On demande la clôture. (Interruptions à droite.) Laissez -moi vider la question de clôture.
C^ux qui veulent que l'orateur parle, comme ceux qui veulent la clôture, n'ont qu'un moyen certain d'arriver à une solution, c'est que le président consulte l'Assemblée. Il n'est pas p098Û)le que l'orateur soit interrompu à chaque mot par les cris « La clôture! i
Voix à droite. On ne l'a pas demandée.
M. le président. Ck>mment! on ne Ta pas demandée ?^n la demande encore t (Oui ! oui! à gauche )
J^ question de clôture vidée, le devoir du président, si elle n'est pas prononcée, sera de maintenir la parole à l'orateur. Mais il doit d'abord savoir- si l'Assemblée veut, oui ou non, clore le débat.
Je consulte donc i'Atfsemblée.
(Une première épreuve, par assis et levé, est déclarée douteuse par le bureau.)
Une seconde épreuve a lieu par assis et
levé.
Plusieurs membres. Le scrutin (
M. le président. Le règlement s'oppose à ce qu'il y ait scrutin.
La seconde épreuve parait au bureau aussi incertaine que la première.
Dans rindécision, la discussion continue.
La parole est à M. Madier de Montjau.
M. Madier de-MonlJaii. Je disais donc, messieurs, — et c'était^ mon droit et mon devoir, puisque les paroles prononcées ici m'atteignaient par contre-coup^ — que je déplorais que des appréciations semblables à cell-^s exprimées par M. de Pressensé, pusseiU se produire à cette tribune, et que je ne croyais pas qu'il appartint à personne ici, quand rien dans la vie, dans les antécédents des collègues que l'on met en cause n'aulorise seulement le soupçon, de leur imputer de détestables calculs et de mauvais sentiments.
Ces accusations étaient ici d'autant moins justifiées, qu'il suffisait de lire la proposition pour la trouver suffisamment expliquée par elle-même.
Je ne sais jusqu'à quel point il eût été plus habile, plus politique, plus opportun, cour me servir des mots aujourd'hui consacrés... (Rires à droite), de ne pas déposer ou de déposer demain plutôt que ce soir la proposition faite par M. Naquet, de la soumettre à cette Assemblée ou d'attendre qu'une autre fût élue.
Ce que je sais bien, c'est que le temps, l'avenir ne nous appartient pas ; c'est qu'il n'est pas un seul d'entre nous qui, sans une étrange outrecuidance, ait. le droit de se considérer comme sûr de revenir, prendre dans l'Assemblée prochaine la place au'il occupe dans celle-ci ; c'est que dès lors le devoir de ceux qui peuvent encoro quelque chose est de faire, pendant les heures qui leur restent, tout ce qu'ils peuvent de bien.
Or, je le demande sans rentrer dans les questions irritantes, sans vouloir soulever ici de nouveaux orages, sans me préoccuper ni de ce qui avait été fait déjà, ni du jugement à por-
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ter sur les sombres événements de 187i, ré<clamer une amnistie générale pour des hommes dont la peine a duré déjà cinq années, cinq années dans des maisons de force ou dans des pays lointains, à des milliers de lieues de la mère patrie, réclamer l'amnistie pour ces malheureux qui, souffrant loin de leurs ûimilles,. souffrent doublement et les peines du corps et les peines de l'âme, parce qu'ils souffrent des sounranees matérielles et morales de ceux qu'ils aiment et qui les aiment, pour ceux-là réclamer l'amnistie, à quelque moment que ce soit, sous quelque forme que ce soit, n'est-ce pas bien faire?... En fout-il davantage pour ezpliauer que, incertain si l'on reviendra, ou si Von ne reviendra pas aux affaires, on ait voulu faire en faveur du malheur une dernière tentative, une tentative d'apaisement et non de division et de guerre, vous disait avec raison M. Naquet, mais tentative aussi — pourquoi le nier ? — d'élucidation de la pensée de chacun?
Je l'atteste, et je puis l'attester, non-seulement pour moi, mais pour les honorables collègues aux signatures de qui la mienne se trouve jointe : Non, nous n'étions capablen de faire, ni les uns ni les autres, et nous n'avons pas fait, ce dont il est indigne de nous soupçonner seulement : de la réclame électorale ! (Rumeurs et chuchottements à droite.)
Non. nous n'avons pas songé à nous. Mais nous avons pu, sans crime, vouloir que le pays, quelques jours avant notre séparation, connût la pensée de chacun sur cette solennelle question de l'amnistie, afin que, l'heure venue, il pût choisir des représentants résolus à faire ce que Vous n'auriez pas voulu faire. Je dis : < Ce que vous n'auriez pas voulu faire », car, malgré tout, je veux supposer, admettant l'urgence, que vous vous mettrez en mesure de faire, avant de nous séparer, un acte de clémence, clémence qui, à cette heure, après tant de maux endurés déjà, sera justice! (Mouvements divers.)
M. ie président. Je consulte l'Assemblée.
M. liangiois. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Langlois. Messieurs, . je demande la.
parole parce que la question me paraît extrêmement grave.
J'ai pris copie de la proposition de M. Naquet; la voici :
t Art. !•'. — Une amnistie pleine et entière est accordée aux auteurs de tous crimes et délits politiques commis depuis le 4 septembre i870. •
S'il n'y avait que cet article, je n'aurais rien à dire. Je comprends que, à certaines époques, il
{)ui8se être du devoir de la société — et des égislateurs gui la représentent, — de proclamer l'amnistie pour les crimes et délits politiques.
Mais, dans la proposition de M. Naquet, il y a autre chose ; il y a un article 2 ainsi conçu :
c Les procès des condamnés pour crimes de droit commun, commis...
M. Naqnet. Connexes l
M. Langiois. Soitl c ... connexes avec des crimes politiques, seront revisés dans les six mois qui suivront la promulgation de la présente loi. » ^
Messieurs, si vous adoptiez l'urgence sur un article pareil, vous violeriez tous les principes admis sur la* séparation des pouvoirs; vous manqueriez au respect dû à la maj^istrature, à la chose jugée.
Vous nombreuses. C'est vrai I — Très-bien ! très-bien!
M. Langlois. J'espère que mes honorables collègues de la droite seront d'accord avec moi...
A droite. Oui ! oui!
M. Langlois. ... et, je l'espère aussi, mes honorables amis Je la gauche, pour demander la question préalable.
Sur plusieurs bancs à gauche. Oui ! oui !
(La proposition de M. Langlois est accueillie par de vifs et nombreux applaudissements partant des bancs de la droite et de la plus grande partie de ceux de la gauche.)
M. Naqaet se présente à la tribune.
M. le président. Monsieur Naquet, je ne puis vous laisser prendre la parole : la question préali^le étant demandée, toute discussion doit être, aux termes du règlement, suspendue, jusqu'à ce que l'Assemblée se soit prononcée sur cette question.
M. Naqaet descend de la tribune.
» (Il se forme, au pied de la tribune, dans le couloir de gauche, un groupe au milieu duquel MM. Naquet, Tolain, Langlois et quelques autres députés échangent entre eux de vives interpellations.)
M. le président. Je ne puis tolérer qu'il se forme des groupes et qu'il s'engage des altercations dans les couloirs. Veuillez, messieurs, reprendre vos places, et permettre à l'Assemblée de continuer ses. délibérations.
(MM. les depu'.és formant le groupe auquel s'adresse M. le président se séparent et vout reprendre leurs places.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la question préalable.
(L'Assemblée, consultée, prononce la ouestion préalable. — Des applaudissements éclatent sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. La question préalable étant prononcée, l'Assemblée reprend la su te de son ordre du jour.
Je donne d'abord la parole à M. Martel pour le dépôt d'un rapport.
M. Martel (Pas-do- Calais). J'ai Thouiieur de déposer sur le bureau de l' Assemblée lo rapport de votre commission des grâces.
Je prie l'Assemblée d'en ordonner l'impression et la distribution. (Oui! oui!— Très -bien!)
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
Le rapport géra imprimé et distribué.
M. le président. Je donne maintenant la parole à M. le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux, ministre de la jj&atice. J'ai l'honneor de déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi ayant pour objet de faciliter l'admission à la retraite des magistrats français qui seront nommés pour les nouvelles jnridictions en Egypte.
Je demande le renvoi à la commission du Inidget.
1 M. le président. Il n'y a pas d'opposi*
' tion?...
I I^ renvo'
projet de loi sera imprimé, diatribné et )yé à !h commission du budget.
Voici, messieurs, le résultat du déponilie» ment du scrutin pour les élecUont sénatoriales :
Nombre des votants. .*. 635
Suffrages exprimés 635
Ont obtenu :
MM. l'amiral de Montaign^c. 305 v^
le marquis de Maleville. . 302
le baron de JauEé 26^
Raudot 1
le duc Decazes ,
Pas de résultat. (Exclam^ /
M. Panl Bethmont.
s'opposo, il me semble, " procède aujourd'hui m<* tin pour lo8 deux sér élire. (Oui ! — Non
Je soumets cetf et je demanfle bien la mettre a.
M le préside.
jours maîtresse de jour.
Toutefois, je ferai rt collègues ont nu croire ouvert aujourd'hui ne donu-.
la suite des élections seraii main, et ont pu, en conséquent ceinte législative après avoir dépo.
dans l'urne au commencement de (Assentiment sur un grand nombre de
Cette observation faite, je consulte semblée...
Voix diverses. Non ! non I — L'ordre du jo a été fixé à la fin do la séauce de samedi !
M. le président. Je ferai observer à ceux de nos collègues qui protestent, que le règlement n'interdit pas de modifier l'ordre du jour.
M. Audren de Kerdrel Je demande la parole pour un rappel au règlement.
M. le président. Vous avez la parole.
M Audren de Kerdrel. Messieurs, lorsqu'on dit — et c'est une sorte d'adage parlementaire, ~ que r Assemblée est toujours maitresse de son ordre du jour, cela veut dire que, tous les jour*, l'Assemblée peut fixer Tordre du jour de la séance da lendemain ou dp la séance ultérieure. Mais il n'est pas possible de dire qu'on pUàne séance, pendant une séance, on puisse revenir sur la fixation de l'ordre du jour arrêté la veille.
Voix diverses à gauche. On Ta déjà fait dix fois! — Il y a de nombreux précédents 1
M. Audren de Kerdrel. Laissez-moi ajouter un mot : c'est précisément cette fixation faite la veille, qui est pour la lendemain, la garantie et Tunique garantie des absents.
Un -membre à gauche. Pourquoi 80nt*il8 absents ?
Autre membre à gauche» Les absents ont tort!
M. le président. Je demande à mon honorable collègue de vouloir bien distinguer la
Messieurs, si -vous adoptiez l'urgence sur un article pareil, vous Voleriez tous les principes admis sur la 'séparation des pouvoirs; vous manqueriez au respect dû à la magistrature, à la chose jugée.
Voiœ nombreuses. C'est vrai l — Très-bien I très-bien 1
M. Itanglois. J'espère que mes honorables collègues de la droite seront d'accord avet moi...
A droite. Oui I oui!
M. Langlote. ... et, je l'espère aussi, mes honorables amis de la gauche, pour demander la question préalable.
Sur plusieurs bancs à gauche. Oui ! oui!
(La proposition de M. Langlois est accueillie par de vifs et nombreux applaudissements partant des bancs de la droite et de la plus grande partie de ceux de la gauche.)
IS. Naqaet se présente à la tribune.
M. le président. Monsieur Naquet, je ne puis vous laisser prendre la parole : la question préalable étant demandée, toute discussion doit être, aux termes du règlement, suspendue, jusqu'à ce que l'Assemblée se soit prononcée sur cette question.
IS. Naquet descend de la tribune.
' (Il se forme, an pied de la tribune, dans le couloir de franche, un groupe au milieu duquel MM. Naguet, Tolain, Langlois et quelques autres députés échangent entre eux de vives interpellations.)
M. le président. Je ne puis tolérer qu'il se fofme des groupes et qu'il s'engage des altercations dans les couloirs. Veuillez, messieurs, reprendre vos places, et permettre à l'Assemblée de continuer ses délibérations.
(MM. les députés formant le groupe auquel s'adresse M. le président se séparent et vont reprendre leurs places.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la question préalable.
(L'Assemblée, consultée, prononce la onestion préalable. — Des applaudissements éclatent sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. La question préalable étant prononcée, l'Assemblée reprend la suite de son ordre du jour.
Je donne d'abord la parole à M. Martel pour le dépôt d'un rapport.
M. Martel (Pas-de-Calais). J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée le rapport de votre commission des grâces.
Je prie l'Assemblée d'en ordonner l'impression et la distribution. (Oui! oui!— Très. bien!)
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
Le rapport sera imprimé et distribué.
M. Iç président. Je donne maintenant la parole à M. le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux, ministre de la Justice. J'ai l'honneor de déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi ayant pour objet de faciliter l'admission à la retraite des magistrats français qui seront nommés pour les nouvelles jnridictions en Egypte.
Je demande le renvoi à la eommission du budget.
:. le président. Il n'y a pas d'opposî"* tion?...
Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à la com\nission du budget.
Voici, messieurs, le résultat du dépouillement du scrutin pour les élections sénatoriales :
Nombre des votants. .'. 635
Suffrages exprimés 635
Majorité absolue 318
Ont obtenu :
MM. l'amiral de Montai^nac 305 voix
le marquis de Malevilie. . 302 —
le baron de JauEé 263 —
Raudot ,. 18L —
leducDecazes 156 — •
Pas de résultat. (Exclamations diverses.)
M. Paul Bethmont. Messieurs, rien ne s'oppose, il me semble, à ce que l'Assemblée procède aujourd'hui même à un nouveau scrutin pour les deux sénateurs qui nous restent à élire. (Oui ! — Non ! non !)
Je soumets cette proposition à l'Assemblée et je demande à M. le président de vouloir bien la mettre aux voix. (Mouvements divers.)
M le président. L'Assemblée est toujours maîtresse de modifier son ordre du jour.
Toutefois, je ferai remarquer que bien des collègues ont pu croire que, si le scrutin ouvert aujourd'hui ne donnait pas de résultat, la suite des élections serait reportée à demain, et ont pu, en conséquence, quitter l'enceinte législative aprèé avoir déposé leur vote dans l'urne au commencement de la séance. (Assentiment sur un grand nombre de bancs.)
Cette observation faite, je consulte F Assemblée,».
Voix diverses. Non ! non I — L'ordre du jour a été fixé à la fin de la séance de samedi !
M. le président. Je ferai observer à ceux de nos collègues qui protestent, que le règlement n'interdit pas de modifier l'ordre du jour.
M. Audren de Kerdrel Je demande la parole pour un rappel au règlement.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Andren de Kerdrel. Messieurs, lorsqu'on dit — et c'est une sorte d'adage parlementaire, — que l'Assemblée est toujours maîtresse de son ordre du jour, eela veut dire que, tous les jours, l'Assemblée peut fixer l'ordre du jour de la séance du lendemain ou de* 4a séance ultérieure. Mais il n'est pas possible de dire qu'en pleine séance, pendant uneséance, on puisse revenir sur la fixation de l'ordre du jour arrêté la veille.
Voix diverses à gauche. On l'a déjà fait dix fois ! — Il y a de nombreux précédents I
M. Andren de Kerdrel. Laissez-moi ajouter un mot : c'est précisément cette fixation faite la veille, qui est pour le- leu demain, la 'garantie et Tunique garantie des absents.
Dn membre à gaucfie. Pourquoi sont-ils absents ?
Auire membre à gauche. Les absents ont tortl
M. le président. Je demande à mon honorable collègue de vouloir bien distinguer la
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question de convenance, — j'allais presque
dire de loyauté vis-à-vis de collègues qui sont
absents...
Voix à gauche. Ils ne devraient pas Tôtre l M. le président. ... delà distinguer, dis-je,
de la question de règlement:.
Le règlement est muet quant à Tobser-
vation que fait M. de Kerdrel; mais les
Erécédents sont bien nombreux, où i'Assemlée a, dans le cours de la séance, modifié son ordre du jour, tanièt en introduisant des questions nouvelles, tantôt en éliminant des projets de lois, tantôt en prononçant l'urgence et le vote immiédiat sur des lois qui étaient seulement en !'• délibération.
Par conséquent, si le président pouvait croire qu'il y eût dans la lettre du règlement quelque chose qui 41'autorisàt, il n'hésiterait point à maintenir l'ordre du jour tel qu'il a été précédemment fixé ; mais il est obligé de dire que son appréciation du règlement s'y oppose.
Je le répète donc« le règlement laisse toujours TAssemblée maîtresse d3 son ordre du jour.
M. Paul Bethmont. Du moment qu'il y a des objections soulevées contre ma proposition, je la retire. (Approbation.)
Laissez-moi seulement, messieurs, vous dire que la physionomie même du scrutin m'avait inspiré cette pensée qu'on pouvait finir le vote par une sorte de conciliation facile et utile.
Ce que je demande, dans tous les cas, c'est que, demain, le scrutin ne dure pas aussi longtemps que les jours précédents et qu'on ter> mine enfin des élections qu'on a si admirablement commencées et qu'il est temps de parachever. (Approbation a gauche. — Rires et exclamations diverses à droite et au centre droit.)
M. André (Seine). Je demande que le scrutin soit clos demain à deux heures et demie. (Assentiment sur plusieurs bancs.)
M. le président. Il y a deux propositions que je dois soumettre à l'Assemblée.
D'aJ)ord, M. Bethmont demande que Tordre du jour fasse mention que, si un premier scrutin n'était pas définitif, on procéderait à un second scrutin dans la même séance.
Je consulte l'Assemblée.
(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition.)
M. le président. Ensuite M. André (Seine), propose que le scrutin soit fermé demaiii à deux heures et demie.
Plusieurs memkres. A trois heures 1
M. le président. J'entends proposer trois heures.
Conformément à l'usage, je mets d'abord le terme le plus éloigné aux voix.
M. de Tillanoonrt. Je propose trois heures et*demie : il n'y a pas de train qui arrive à trois heures. (Approbation sur divers bancs.)
IS. X^estoargie. H me semble que l'observation présentée par M. le président de l'Assemblée à la dernière séance trouve sen appli^ cation encore aujourd'hui. M. le président disait qu'on ne pouvait pas changer l'heure de la fermeture du scrutm, parce que beaucoup de nos collègues pouvaient être partis après avoir voté. Le même fait a pu se produire aujourd'hui.
Je demande, en conséquence, gue llieurB de trois heures et demie soit maintenue.
A gauche. Les absents seront prévenus par \e Journal offciell
M. Lestonrgie. Dans tous les cas, il ne s'agit pas pour moi d'un intérêt persomiei ; car je ne manque jamais aux séances.
M. le président. Le terme de trois heures et demie étant le plus éloigné, je le mets aux voix.
( L'Assemblée, consultée, n'accepte pas cette fixation.)
Sur divers hancs, A trois heures I — * A deux heures et demie l
M. de Tillanoourt. Messieurs... (Exclamations), un certain nombre de nos collègues habitent Paris ou ont affaire à Paris ; il est donc nécessaire que l'heure de la fermeture du scrutin coïncide avec l'arrivée d'un train. L'heure de trois heures et demie répondait parfaitement à cette préoccupation ; il en est de mênib de deux heures et demie. Si vous adoptiez trois heures, il y aurait une demi-heure qui serait complètement perdue pour les travaux de l'Assemblée.
Je m'associe à la proposition de fixer i deux heures et demie la fermeture du scrutin.
M. le président. Je consulte d'abord t'As-: semblée sur l'heure de trois heures, puisqu'elle a été proposée.
(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas.)
M. le président. Je mets aux voix l'heure de deux heures et demie.
(L'Assemblée, consultée, adopte l'heure de deux-heures et demie.)
M. le président. Le scrutin pour la nomination de deux sénateurs sera ouvert demain, à une heure précise et sera fermé à deux heures et demie.
(L'Assemblée reprend son ordre du jour.) Sont successivement adoptés, dans les formes réglementaires, les projets de lois d'intérêt local dont la teneur suit :
!•' PROJBT
(M. Courbet-Foulard, rapporteur.)
€ Art. i**. — La commune de Brain (canton et arrondissement de Redon, département d'Ule-et- Vilaine) formera, à l'avenir, deux communes distinctes, qui auront pour cheflieux Brain tt la Ghapelle-Saint-Mélainej et dont elles prendront le nom.
c En conséquence, la limite entre la commune de Brain et la commune de la Ghapelle- Saint-Mélaine est fixée, conformément au liséré carmin indiqué sur le plan annexé à la présente loi.
f Art. 2. — Les dispositions qui précèdent auront lieu sans préjudice des droits d'usage qui peuvent être respectivement acquis.
c V68 autres conditions de la distraction prononcée seront, s'il va lieu, ultérieurement déterminées par un décret. •
(M. lo comte de Cintré, rapporteur.)
« ArUcle unique. — A partir du !•' janvier 1876, et jusqu'au 31 décembre 1880 inclusivement, est autorisée la perception à l'octroi du
CSonqnety département du Finistère, d'une surtaxe de 12 fr. par hectolitre d*alcool pur contenu dans les eaux*de-vie, esprits, liqueurs et fruits à reau-de-7ie, et par hectolitre d'ahsinthe.
t Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. perçu en principal sur les mômes boissons. •
(M. le comte de Cintré, rapporteur.)
i Article unique, — A partir de la promulgation de la j^résente loi, et jusqu'au 31 décembre 1879 inclusivement, est autorisée la perception à l'octroi de Guengat, département du Fmistère, d'une surtaxe de 10 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-yie et esprits, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie, et par hectolitre d'absinthe. '
c Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. perçu en principal sur les mêmes boissond. »
4« PROJ£T
(M. le comte de Cintré,, rapporteur.)
i Article unique. — A partir de la promu 1-
5ation de la présente loi, jusqu'au 3t dépembre 877 inclusi^rement, la surtaxe de 8 fr. que la commune de Saint-Pierre-Quilbignon (Finistère) est autorisée à percevoir, par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux- de-vie, esprits, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie, et par hectolitre d'absinthe, sera portée à 20 fr. par hectolitre.
t Cette surimposition est indépendante du droit de 6 fr. perçu, en principal, sur les mêmes boissons. »
M. la président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation des circonscriptions électorales.
L'Assemblée avait ajourne hier le département de l'Hérault.
U y a un amendement présenté par MM. le vicomte de Rodez-Bénavent, Dupin, Vitalis et de Grasset.
La parole est à M. Dupin.
M. FèUx Dapln. Je dois d'abord remercier mes collègues d'avoir bien voulu remettre à aujourd'hui la discussion de notre amendement. Je dois encore m'excuser d'appeler leur attention sur un Intérêt spécial.
La matière est aride, mais je suis heureux de vous dire qu'il ne s'agit que d'un point à discuter, d'un fait unique, et j'espère qu'à Paîde de quelques courtes explications, je mettrai ce pomt en lumière.
Nous venons vous demander de maintenir le projet de la première commissidti relatif à la division en deus circonscriptions de l'arrondissement de Montpellier. (Druit de conversations.)
Messieurs, je vois que je viens dans un mauvais moment.
Plmi^urs membres. Parlez ! parlez I
M. FéUx Dupin. Je ne demande pas mieux que de parler; c'est même pour cela que je suis venu i la tribune. (On rit. — Très-bien! très-bien I)
L'arrondissement de Montpellier est divisé en deux parties bien distinctes : la partie maritime au midi, baignée pair la Méaiterranée ;
au nord, la partie montagneuse, dans le vol' sinage des Ce venues. Vous voyez déjà que si les intérêts ne sont pas opposés, ils sont du moins tout i fait différents.
Ainsi, il y a au midi une population commerçante, industrielle, livrée presque exclusivement à la culture de la vigne ; dans le nord, on s'occupe, au contraire, de l'élève du bétail, de l'aménagement des forêts et de la culture du mûrier.
Il est donc très-aisé do diviser un pareil arrondissement en deux circonscriptions ; il suffit pour cela de respecter la géographie.
C'est ce qu'avait fait la première commissien. (Bruit.)
M. le président. Il est impossible que l'orateur se fasse entendre et que la délibération se continue au milieu de ces huneurs. Je prie l'Assemblée de faire silence.
M. Félix Dupin. La première commission avait groupé ensemble Montpellier, Frontigoan, Cette, cantons contigus de la partie mari- 'time. Elle avait ensuite formé une autre circonscription avec les cantons ruraux du nord et le reste de l'arrondissement. Elle avait donc tenu compte de la nature des intérêts respectifs autant que le lui avait permis la loi du nombre, car elle avait été obligée, à son grand regret, de ne pas comprendre dans cette circonscription le canton maritime de Mèze.
Eh bien, messieurs, la seconde commission est venue déranger un projet fondé sur une division si naturelle, elle a distrait la ville de Cette de la première circonscription pour la reporter dans la seconde, avec les pays montagneux et les autres cantons du nord. Mais la commis sion a oublié une chose : elle aurait dû se rappeler qu'une modification n'est pas toujours un progrès et qu'une innovation est quelquefois un danger. Toutefois, je rends justice à ses bonnes intentions; inais l'intention n'est pas toujours suffisante, et comme l'espoir, elle devient un triste avantage lorsque rien ne marche avec elle.
Voici ce qu'avait dit la commission, à la page 2 du rapport :
« Nous avons réuni dans un même collège électoral les populations ayant des intérêts identiques, par exemple : populations maritimes d'une part, populations rurales de l'autre; ici, des mt^rêts forestiers; là, des intérêts plus spécialement industriels. •
On dirait, messieurs, que ces lignes ont été écrites pour le débat qui s'agite aujourd'hui devant vous et que vous écoutez si peu, (Sourires.) Il y a là une excellente théorie; seulement, il y a loin de la théorie à la pratique. et moi qui avais conçu quelque illusion, en lisant ce passage du rapport, je me trouve aujourd'hui avec une illusion de moins et upe théorie de plus, la compensation est insuffisante.
Vous vouliez, dites-vous, séparer les intérêts maritimes des intérêts forestiers. £h bien, vous avez pris la ville de Cette, ville méridionale essentiellement maritime, et vous allez la faire voter avec les cantons du nord, cantons dont les intérêts sont des intérêts forestiers. Vous n'avez donc pas tenu compte de ce que vous aviez dit, et vous avez mis votre programme de côté. Tenez, je suis indulgent !
Je croîs qne ce que vous vouliez faire valait beaucoup mieux que ce que vous avez fait.
Je lis encore autre chose dans io rapport. « Nous avons tenu grand compte, dites-vous, des moyens de communication reliant les différentes parties d'un arrondissement. •
Eh bien, ici, vous avez fait encore le contraire, vous faites voter Cette avec Ganges. Or, entre Ganges et Cette il y a, par la voie de terre, 60 kilomètres, et par la voie de fer, 1 14 kilomètres. Ganges est situé dans une enclave du département du Gard. Il faut parcourir une partie de ce département pour venir dans l'Hérault, traverser toute la première circonscription et Montpellier lui-même pour arriver à Cette. Voilà comment vous tenez compte de la comnàodité des communications i
Vovez comme le projet de MM. Dufaure et de Meaux était beaucoup plus rationnel. On disait voter Cette avec Montpellier ; or. Cette et Montpellier sont situés à 30 kilomètres de distance ; ils sont reliés par un chemin de fer, un des premiers qui ait été construit; ces populations ont des relations fréquentes, leurs intérêts sont les mêmes.
Montpellier est le centre d'une grande pro.duction vinicole ; Cette est un grand centre d'exportation. Il y a à Montpellier beaucoup de négociants qui ont leurs magasins à Cette, qui
Ïvont le matin et qui en reviennent le soir, e crois donc pouvoir dire que Celte est un véritable faubourg de Montpellier. (Oh I oh I). Vous devez donc faire voter la ville avec les faubourgs.
Quelle raison peut-on nous donner? quelle objection peut-on nous faire ?
On nous dit qu'il y a des inconvénients à faire voter deux grandes villes ensemble. Il faudrait du moins signaler ces inconvénients ; autrement, je dirai que vous faites une objection purement platonique. Je comprends que quand il y a entre deux villes des intérêts up-
Sosés, des hostilités sourdes ou déclarées, es rivalités ardentes, vous ne lee fassiez pas voter ensemble ; mais, quand l'harmonie a toujours existé entre deux villes votre argument n'en est plus un, et je ne dois pas le prendre au sérieux.
On nous dit, il est vrai : Mais sous l'empire^ — au moins au début, — Cette et Montpellier ont voté ensemble. L'empire en général faisait le contraire ; il cherchait à noyer les votes des populations urbaines dans le flot des populations rurales, et, si vous me permettiez de parler latin — il y a des précédents, —je vous ferais part d'une réminiscence qui me revient en ce moment à l'esprit, je vous dirais :
Doris amara suam non intermisceat undam !
Le reproche qu'on a fait à l'empire est d'avoir créé des circonscriptions arbitraires ; nous en avons un exemple dans l'Hérault. L'empire avait formé une circonscription où figuraient des cantons empruntés à chacun des quatre arrondissements. Aujourd'hui voas faites comme l'empire, vous créez une circonscription purement factice, sans tenir compte de la nature des intérêts et de la commodité des populations, aue vous deviez- respecter, avec des éléments hétérogènes, éloignés les uns des au-
tres, en un mot, une œuvre sans nom. J'espère que l'Assemblée le comprendra.
Je termine, messieurs, en . vous disant : 8i vous maintenez le projet de la première commission, vous rendrez une décision conforme au bon sens, à la justice et à la géographie. (Approbation sur quelques bancs. — Aux voix I)
M. Arrazat. Je ne viens pas proposer un amendement; je ne monte à la tribune que pour apprendre à l'Assemblée que je renonce a celui que j'avais soumis à la commission, j d'accord avec mon collègue M. Castelnau. » Je parlerai très-peu contre l'amendement de M. Dupin; je veux simplement dire à l'Assemblée que j'accepte la commission comme juge. Elle a rejeté le travail que nous proposions ; elle a rejeté celui de M. Dupin. Peut-être a- 1* elle rendu une excellente décision Au point de vue de la géographie, le travail de la commission est à peu près irréprochable. L'arrondissement de Montpellier étant un arrondissement exclusivement agricole, il n'y a pas d'affinités particulières qui appellent plus spécialement tel canton vers tel autre.
Tous les cantons sont liés au chef-lieu, comme dans tout département. Mais il y a dans cet arrondissement une ville très-importante, qui peut bien devenir elle-même le centre d'une circonscription, parce que son individualité est assez puissante: Cette. D'un autre côté, il y a Montpellier.
La commission a fait deux circonscriptions, et le centre de chacune d'elles est une de ces villes : Montpellier d'un côté. Cette de l'autre.
K. le vicomte de RodezBènavent. Je demande la parole.
M. Arrazat. Il n'y a. entre ces deux villes ni identité d'intérêts, ni relation.s intimes qui les lient l'une à l'autre plus spécialement qu'à tel ou tel canton, et les relations de Cette s'étendent à tout le département, à la' France entière, je pourrais dire au monde entier ; car Cette est le second de nos ports sur la Méditerranée. Il n'y a donc rien qui commande d'attacher à Cette spécialement tel ou tel canton. Cependant, comme la population de l'arrondissement de Montpellier est trop considérable pour qu'on ne fasse qu'un centre d'élec*tion, la commission. a dû en établir deux. Elle nous paraît avoir consulté simplement la topographie, et en vérité cela suffisait. Aussi, d'accord avec M. Castelnau, je renonce à l'amendement que nous avions présenté, et je vous demande purement et simplement de vous en tenir à la décision de la conamission . (Très-bien I — Aux voixl aux voix!)
M. le vicomte de Rodez -Bénavent Messieurs, je n'ai qu'uû mot à dire. C'est une lâche insrate et un rôle pénible que de venir se mêler à de pareilles discussions : toutes les délicatesses de i'àme et toutes les fiertés du caractère se soulèvent à la pensée que quelquesuns d'entre vous pourraient croire qu on vient défendre un intérêt particulier.
Je Viens poser la question entre le projet qui avait été préparé par l'honorable garde des sceaux M. Dufaure, et le projet de la commis- . sion actuelle.
M. Dufaure vous a dit dans le discours du il novembre tous les avantages de la délimitation proposée par lui. Ce n'est donc pas entre
notre amendement et la commission qne s'agite le débat ; c'^st entre le projet préparé par rhonorable garde des sceanx et le projet de la soas-commissTon présidée par M. de Marcère;
J'appnie l'amendement do M. Dnpin. (Aux voix! aux -voixl)
M. Ricard, rapporteur. Je n'ai que deux mots à dire à l'Assemblée.
n est incontestable que la auestion est posée entre le projet qui avait été élaboré par les soins de M. le ministre de la justice et le nôtre. Mais l'bonorable orateur qui descend de la tribune reconnaît lui-même que ce projet est essentiellement favorable aux idées qu'il vient soutenir et défendre.
Quant à nous, voici ce qui nous a déterminés :
Il y a dans cette circonscription deux grandes villes : Montpellier et Cette.
M. le vicomte de Rodez-Bénavent. A quelle distance sont-elles Tune de l'autre?
M. Ricard, rapporteur. Dans le premier projet on réunissait ces deux villes dans la môme circonscription et, dans l'autre, on réunissait toute la population rurale.
Il nous a semblé qu'il y avait là quelque chose d'excessif. Nous avons alors examiné les cartes et, les yeux fixés sur elle, nousavons constaté, qu'au point de vue topographiaue, cette réunion de deux grandes villes ne s'expliquait pas, et nous avons fait ce qu'on avait fait sous l'empire.
M. le vicomte de Ro^es-Bènaveiit. A la bonne heure ! avouez-le !
M. le rapporteur. Nous avons maintenu œ qui précédemment déjà existait. Nous avons mis Cette dans une circonscription et Montpellier dans l'autre, parce que cela nous a semblé juste et équitable. Nous n'avons pas eu d'autre pensée. (Aux voix !)
M. le 6aron de Larcy. Il n'y a qu'une observation à faire.
Cette séparation des deux villes, l'empire l'avait faite. (Exclamations diverses.)
M. le rapporteur. La vérité, c'est qu'on voudrait faire ce que Tempire n'avait pas osé faire. Voilà ce que je réponds à M. de Larcy. (Mouvements divers.)
M. le préaident. L'amendement ayant été présenté au cours de la discussion, est soumis a la prise en considération.
Je rappelle qu'il consiste à repousser la division de l'arrondissement de Montpellier en deux circonscriptions et à rétablir le projet de la première cosmiisaion.
Je mets aux voix la prise en considération.
(Une première épreuve par main levée est déclarée douteuse. — - Une seconde épreuve a lieu par assis et levé.)
M. le prèaldent, après avoir consulté le bureau. L'amendement n'est pas pris en considération. (Murmures à droite.)
Messieurs, vous nommez votre bureau, probablement jparce que vous lui accordez votre confiance. Ces murmures sont blessants pour ceux qui en font partie. (Très-bien t très-bien ! à gauche. )
Je donne lecture des propositions de circonscriptionB présentées par m commission.
• DÉPARTSBfBNT DE L^HÉRAULT
f Arrondissement de Béziers.
i^ circonscription : Agde, Béziers (1«> canton) , Béziers (2« canton) , Capestaog. •
c 2« circonscription : Bédarieux, Florepsac, Montagnae, Murviel, PéSenas, Roujan, Ôaiut- Gervais, Servian. »
(Les deux tableaux de circonscriptions sont successivement mis aux voix et adoptés.)
t Arrondissement de Montpellier.
c 1'* circonscription : Castries, Lunel, Mauguio , Montneliier (!•' canton) , Montpellier (2« canton), Montpellier (3« canton, partie urbaine). » — (Adopté.)
« 2* circonscription : Aniane, Cette, Cfaret, Frontignan , Ganges, Les Matelies, Mèze, Montpellier (3« canton, partie rurale), 6aint* Martinde-Londres. » — (Adopté.)
M. le prèaldent. L'Assemblée ayant adopté hier les circonscriptions du département d'iDeet-Vilaine, nous passons au département de l'Indre.
c DÉPARTEMENT DR L'INDRB
• Arrondissement de Chdteauroux.
c ire circonscription : Ardentes, Argenton, Châteauroux, Buzançais. .
c 2« circonscription : Châtillon, Ëcueillé, Le^ vroux, Valençay. »
(Les deux tableaux de circonscriptions sont successivement mis aux voix et adoptas.)
' « DÉPARTEMENT D'INDRV-BT-LOIRB
« ArrondissemiOnt de Tours.
c ['«circonscription: Montbazon, Tours (centre), Tours (nord), Tours (sud), b — (Adopté.)
i 2* circonscription : Amboise, Bléré, Ghâteaula-Vallière, Châteaurenault, Neuitlé-Pont- Plerre, Neuvy-le-Roi, Vouvray.» — (Adopté.)
« DÉPARTEMENT DE L*ISÉRE
tt Arrondissement de Grenobie,
c iM circonscription : Allevard, Domène, Goncelin, Grenoble (est) partie rurale, Grenoble (sud) partie rurale, le Touvet, Vieille. •
€ 2« circonscription : Grenoble fest) ville, Grenoble (nord), Grenoble (sud) ville, Saint- Laurent- du -Pont , 8a9senage, Voiron, « — (Adopté.)
c 3« circonscription : le Bourg-d'Oisans', Clelles» Cîorps, Mens, Monestier-de-Clermont, la Mure, Valbonnais, Vif, Villardde-Lans. •
— (Adopté,)
m Arrondissement de La Tour^du-Pin.
<« !'• circonscription : Grand- Lemps,. Pontde-Beauvoisin, Saint-Geoire, la Tour-du-Pin, Virieu. • — (Adopté.)
c 2* circonscription : Bourgoin, Grémieu, Moresteî. a — (Adopté.)
c Arrondissement de Vienne.
« l^* circonscription : Heyrieu, Meysieu,
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8aiDt-Sympliorien d'Ozon , Vienne (nord), Vienne (sud). » — (Adopté.)
t 2* circonscription : Beaurepaire, la Gôle- Saint-André, Roussillon, Saint- Jean- de-Bonrnay, la Verpillière. • — (Adopté.)
c DÉPAnTBMBNT DES LANDBS
c Arrondissement de Dax,
c i'* circonscription : Dax, Monfort, Ponillon.
c 2« circonscription : Gastets» Peyrehorade, 6aint-Mariin-de8«8eignaax, Saint- Vincent-de- Tyrosse» Soustons.
c Arrondiuement de Mont-de^Marsan.
€ ir« circonscription : Gabarret, Grenade, Mont-de-Marsan, Roquefort, Villeneuve.
I 2* circonscription : Arjnzaaz, Labrit, Mimizan , Farentis-en-Born , Pissos , Sabres, Sore. »
M. la président. Il y a, poar l'arrondiBBement de Dax, un amendement de M. le marquis de Dampierre, d'après lequel les circonscriptions seraient réparties comme suit :
c ire circonscription : Dax, Gastets, Saint- Vincent-de-Tyrosse, Soustons.
• 2" circonscription : Montfort , PouiUon, Peyrehorade, Saint-Martin-deSeignaux. >
La parole est à M. le marquis de Dampierre.
M. le marquis de Dampierre. Messieurs, ie dois vous donner quelques courtes explications pour vous faire nien comprendre l'amendement que j'ai eu l'honneur de vous présenter sur le partage de l'arrondissement de Dax.
Le département des Landes se divise en deux zones fort distinctes : l'une, celle de l'est, se compose de terres argileuses livrées à la culture; l'autre, celle de l'ouest, entièrement sablonneuse, est couverte en partie de forêts de pins maritimes, en partie de landes malheu* reusement encore improductives.
II n'y a pas toujours accord entre les intérêts de Tune et l'autre zone ; des dissentiments graves se sont même quelquefois produits, et en matières fort importantes, par exemple la répartition de l'impôt foncier.
Get antagonisme s'est révêlé quelquefois jusque dans le sein du conseil général du département. G'est la conséquence naturelle d'un état de choses difficile à modifier.
Aussi, lorsque nous avons eu à créer des divisions territoriales pour la nomination de députés, j'ai cru, pour mon compte, qu'il était sage, qu'il était prudent de ne pas former volontairement des circonscriptions qui feraient que l'un des députés serait le député de la partie forestière, Tautre le député de la partie cultivée de l'arrondissement.
•Pai développé mes idées, à cet égard, dans le sein de la commission ; je n'ai pas eu le bonheur de la convaincre, et c'est ie système opposé qui a triomphé. La commission a admis pour l'arrondissement de Mont-de-Marsan une division différente de celle qu'avait proposée la première commission des Trente et à laquelle j'avais donné mon entière approbation.
La première commission des Trente, en effet, traçait une ligne gui allait de l'est à l'ouest et qUi
I aurait donné à chacune des deux circonscriptions partie des terres sablonneuses, partie des terres argileuses de l'arrondissement, tandis aue le nouveau partage divise l'arrondissement au nord au sud et* fait qu'une des circonscriptions sera entièrement en landes et forêts, et l'autre en terres cultivables (Aux voix! aux voix!)
Messieurs, je serai très-bref, mais j'ai besoin de tirer les conclusions de ce que je viens de dire.
La compission a nettement indiqué les principes qui la dirigeaient, et c'est probablement a notre intention que M. le rapporteur a écrit dans son rapport : c Nous avons mis dans un même collège électoral des populations ayant des intérêts identiques : ici les intérêts forestiers, là les intérêts plus spécialement industriels ou agricoles, de manière à rendre l'accord, l'entente plus faciles entre des populatièns unies déjà par l'identité des occupations habituelles, par des rapports établis, par la similitude des intérêts. (Aux voix 1 aux voix!) ^
Genx qui disent : Aux voix I ont une conviction faite ; mais quelaues-uns voudront bien écouter mes raisons, je l'espère.
Je ne veux pas renouveler auprès de la commission les instances que j^ai déjà faites auprès d'elle; je m'incline au contraire devant sa résolution. Mais je veux lui faire observer que si ce système du groupement des intérêts identiques est admis pour un des arrondissements du département des Landes, il serait bien injuste de ne pas l'appliquer au second arrondissement. Vous l'appliquez — et je l'admets, — pour l'arrondissement de Montde- Marsan : pourquoi ne l'appliqueriez-vous pas à l'arrondissement de Dax ? pourquoi, je vous prie?
Je demande que vous fassiez à Dax la situation que vous avez faite à Mont-derMarsan. Est-ce donc trop?
Lorsque lés intentions de la commission ont été connues, l'un des cantons les plus riches du département, un canton limitrophe des Basses-Pyrénées, celui de Peyrehorade, nous a f&it parvenir les réclamations les plus vives et assurément les plus légitimes. On a dit avec raison que Peyrehqrade n'avait aucune affinité d'intérêts avec les cantons forestiers auxquels on veut le lier ; on a fait observer qu'il y avait telle commune du canton de Gastets, par exemple, qui, par les chemins les plus courts, était encore à 65 kilomètres de Peyrehorade, et il parait à ce canton aussi équitable que légitime qu'on fasse pour lui ce que l'on a tait dans l'arrondissement de Mont-de-Marsan.
Il veut ne pas être séparé de Pouillon, de Montfort, de Saint-Martin- de-Seignaux > car Saint-Martin-de-Seignaux lui-même, que vous annexez aux cantons forestiers, a des raisons pour rester avec les cantons cultivés ; il touche aux portes de Bayonne, et un des faubourgs de cette ville, Saint-Esprit, lui appiartenait autrefois.
J'avais l'honneur d'être député du département dès Landes à une époque oii le ùtubourg de Bayonne faisait encore partie du âinton de SaintrMartin-de • Seignaux.
Il y a là des. intérêts bien distincts, aussi respectables les uns que les autres» et j'en pois
parler avec une grande' liberté; propriétaire dans Tune et l'autre zones, je suis parfaitement en mesure déjuger de leur situation respective et vous assurer que ce que. je vous demande e&t de toute équité.
Il y a une objection, une seule à faire contre mon amendement : c'est que le chiffre de population ne sera pas identiquement le même, ainsi que cela a lieu dans le projet de la commission. Il y aura une différence de près de 10,000 âmes. (Aux voix!)
Je n'en ai plus que pour deux* minutes.
Il me semble que les chiffres que je relève dans le rapport rendent bien peu importante celte différence ; car je vois* là cinquantedeux partages d'arrondissement, dans lesquels il y a eu une différence égale ou une différeij^ce supérieure à celle que je vous signale; je lis, par exemple, dans ce rapport, que, dans le département de 8eine-ct-0ise , à Versailles môme, la différence est de 20,084 ; que dans les Deux- Sèvres, le département de M. le rapporteur, elle est de 14,201; dans d'autres départements, dans la Mayenne, par exemple, la différence est de 20,780 ; dans l'Allier, de 17,2i7 et enfin dans la Nièvre, de 31,565.
Pour l'arrondissement de Dax, ce serait une différence de moins de 10,000 âmes. C'est l'application de votre principe de groupement des intérêts identiques que je vous demande, et je prie la commission de comprendre la justice de ma prétention.
M. Ricard, rapporteur. Messieurs, l'amendement de l'honorable marquis de Dampierre a pour but de faire rejeter la division que nous vous proposons d'adopter pour l'arrondissement de Dax ; mais je signale immédiatement à l'Assemblée que la commission des Trente actuelle a accepté la division en deux circonscriptions de l'arrondissement de Dax, telle qu'elle ^ait été préparée par la précédente commission des Trente. Les critiques de i'honoraJble M. de Dampierre portent dpnc contre la division consacrée par la première commission et, après celle-ci, par la deuxième commission des Trente.
Maintenant, il vous a dit que nous n'avions pas appliqué les mêmes principes pour les diverses circonscriptions de ce département. J'en demande pardon à l'honorable marquis de Dampierre, mais ce qui nous a déterminés, c'est la constatation, faite par nous, qu'en maintenant la jcirconscription de l'arrondissement de Mont-de-Marsan, nous arriverions à consacrer une véritable injustice.
Et mon honorable collègue sait parfaitement bien quelles sont les raisons graves qui nous ont déterminés à modifier la division des circonscriptions desLandes. Si vous aviez la carte sous les yeux, vons penseriez comme nous; messieurs, que cette circonscription divisée de façon qu'une bande; allant d'une extrémité à l'autre du département, sur une longueur de 120 kilomètres et une largeur de 10 kilomètres seulement (Rires à gauche), ne s'expliçiuait à aucun point de vue. C'était la confusion des cantons forestiers et des cantons ruraux, et je ne veux pas vous dire quel était , non pas l'intérêt agricole, non pas l'intérêt forestier, ni argileux qui so cachait derrière cette division : il y en avait un autre et
vous l'avez bien compris (Aux voix !), et nous n'avons pas voulu l'accepter . . .
M. le marquis de Dampierre. Dites-le donc!
M. le rapporteur. ...parce que nous avons fait notre travail avec la volonté très-ferme et trèsarrétée de ne pas obéir à l'esprit de parti, de quelque côté qu'il nous fût suggéré. (Très-bien I à gauche.)
Nous avons alorj fait au premier projet une modification qui était. tellement juste, tellement équitable, que M. le marquis de Dampierre, qui était venu la combattre devant la commission, ne la combat plus devant l'Assemblée.
En ce qui concerne Tarrondlssement de Dax, nous maintenons le travidl de la première commission, et savez vou« à auel résultat arrive, au point de vue topompnique, par exemple, le travail apporté^ par M. le marquis de Dampierre? En voici 'le fac-similé, fil. le rapporteur montre une carte topograpnic^ue de l'arrondissement découpé en circonscnptions coloriées.)
Cette circonscription aura aussi un petit tronçon : c'est un simple canton qui reste isolé à Textrémité du département et qui, séparé des trois autres qui formeront la deuxième circonscription, présente cette physionomie. (M. le rapporteur présente de nouveau la carte à l'Assemblée.)
M. le marquis de Dampierre. Présentez donc le dessin de votre système! Il est bien plus singulier.
M. le rapporteur. Il est très-simpie et trèsnaturel : les trois cantons de Dax, de Montfort, de Pouillon, sont trois cantons agricoles ; ils se touchent tous trois, ils sont étroitement unis ; on ne saurait voir une masse plus compacte que la masse de ces trois cantons, et il y a équilibre complet entre le chiffre des habitants et le chiffre des électeurs.
Pourquoi donc, alors, abandonner un système légitimé par toutes ces considérations, pour en prendre un antre que rien ne légitime, système fantaisiste, système de découpure? qui prend trois cantons agricoles et d*autres cantons forestiers, et les mélange ensemble en les isolant ou en en laissant un au midi et les deux autres à l'extrémité nord ?
J'esiime que l'Assemblée sera parfaitement convaincue que le projet de la commission doit être mamtenu tel qu'il a été présenté. (Très-bien! — Aux voix! aux voix.)
M. le marquis de Dampierre. Je regrette beaucoup que l'honorable rapporteur ne connaisse pas mieux le département des Landes ; s'il le connaissait, il n'aurait pas dit assurément ce qu'il vient de dire à cette tribune. Quoi I il trouve une parfaite affinité entre Dax et les deux autres cantons qui lui sont adjoints dans le projet de la commission ! Je lui demande bien pardon, mais le canton de Dax est plus un canton forestier qu'un canton de culture ; il est le point vers lequel convergent tous les produits forestiers du département, le vrai chef-lieu du Marencin.
Il a certainement des rapports très-suivis^ très- faciles avec les cantons voisins, de Montfort et de Pouillon ; mais les affinités signalées n'existent pas. (Aux voix !) * M le président. L'amendement, ayant été
SÉANCE DU 20 DÉGEMBRJS 1 875
présenté an oonrs de la diecassion, est sonmle à 1» prise en considération.
Je coBSolte l'Assemblée.
(L'Assemblée, consaltée, ne prend pas l'amendement en considération.)
De divers câUs, A demain! à demain!
M. le préaident. J'entends demander le renvoi à' demain. (Oui! — Non!)
Je consulte l'Assemblée.
(L'Assemblée, consultée, se prononce pour la continnation immédiate de la discussion.)
Iff. le président. Je mets aux voix les propositions de la commission pour le département des Landes.
c DÈPARTBBfKMT DBS LANDB8
i Arrondissement de Dax,
c V* circonscription : Daz, Montfort, Poaii* Ion.
t 2* circonscription : Gastets, Peyrehorade, 8aint-Martin-de-8eignaux, Saint- Vmoent-de- Tyrosse, Soustons.
• Arrondiuement de Mont-de^Marsan.
t !'• circonscription : (Grabarret, Grenade, Mont-de-Marsan, Roquefort, Villeneuve.
t 2* circonscription : Arjuzaux, Labrit, Mimîzan, Pareutis-en-Bom , Pissos, Sabres, 8ore. •
(Les quatre tableaux de circonscriptions sont successivement mis aux voix et adoptés.)
ff DÉPABTBMENT DB LOm-ET-GHRIl
C Arrondissement de Blois,
1 1** circonscription : Blois(e8t), Blois (ouest), Uerbault, Marchenoir, Mer, Oozouer-le-Marché. > — (Adopté.)
c 2* circonscription : Bracieux, Contres, Montrichard, Saint-Aignan. > — (Adopté.)
c DÉPARTEMENT DB LA LOIRB
c Arrondissement de Mmtbritoiu
t l'« circonscription : Montbrison, Saint* BonneUie-Ghàtean, Saint-Greorges-en-C!ouzaD, SaintJean-Soleynieux, Saint-Rambert. • — (Adopté.)
« 2* circonscription : Boën^ Feure, Noirétable, Sainv-Galmier. i —(Adopté.)
c Arrondissement de Roanne,
Il y a un amendement de MM. BouUier (Loire), Jullien, CSallet et de Montgolûer.
Cet amendement consiste à composer comme suit les circonscriptions électorales de l'arrondissement de Roanne :
c {f circonscription : Roanne, La Pacaudière, Saint-Haon-le-GbÂtel, Saint-Just, Saint- Germaln-Laval.
< 2* circonscription : Belmont, Charlieu, Perreux, Saint-Symphorien de Lay, Néronde, t
M. Boalller (Loire.) Messieurs, l'amendement que j'ai l'honneur de vous proposer avec quelques-uns de mes honorables collègues^ est
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relatif aux deux circonscriptions de l'arrondissement de Roanne.
Si vous voulez bien jeter un coup d'œil sur la carte qui vous a été distribuée, vous y verrez que 1 arrondissement de Roanne est divisé, par la Loire, en deux parties égales : cinq cantons sur la rive droite et cinq cantons sur la rive gauche ; 77,000 habitants d'un côté, 72,000 de l'autre. C'est cette délimitation que nous vous proposons d'adopter : elle est conforme i la nature des lieux et elle équilibre aussi parfaitement que possible le chiffre des populations et les forces électorales dans les deux circonscriptions.
La commission vous en propose une autre ; elle prend trois cantons sur la rive droite, qu'elle réunit à deux cantons de la rive gauche, et trois cantons de la rive gauche qu'elle réunit à deux cantons de la rive droite ; et elle dessine ainsi, d'une ûiçon aussi bizarre qu'arbitraire, deux circonscriptions dont l'une devient pour ainsi dire une enclave de l'aiïtre.
J'ai trois observations à faire sur la délimitation proposée par la commission :
1« Dans le système de la commission, il y a entre les chiffres de population des deux circonscriptions, une diiféronce de 14,000 habitants ; tandis que, dans le système proposé par l'amendement, cette différence est de 5,000 seulement;
t^ On ne peut pas prétendre que, dans le rojet de la commission, on ait groupé easemle les cantons agricoles d'un côté et les cantons industriels de l'autre. Quel que soit, en effet, le système qu'on adopte, on sera toujours obligé de placer dans chaque circonscription et en' nombre presque égal, des" cantons agricoles et des cantons industriels.
Si je ne craignais d'abuser de votre patience, je ferais passer sous vos yeux les cantons les uns après les autres, et vous n'auriez sur ce point aucun doute. «
Voici ma troisième observation : la Loire a été pendant longtemps, entre les habiltats des deux rives, une barrière difficile à franchir, rarement franchie. Sur une longueur de 50 kilomètres environ, il n'existe qu'un pont relativement anàen; les trois autres datent de trente à quarante ans à peine.
Aussi lescdmmunications et les relations ontelles toujours été plus fréquentes entre les habitants de la môme hve que d'une rive à l'autre. Il y en a, non-seulement une raison géographique, mais une raison historique ; car, sur Ja rive droite nous sonmies, en partie, dans l'ancien Beaujolais ; sur la rive gauche, nous sommes en Forez, et les habitants des deux rives ont eu pendant longtemps un cheflieu administratif et politique différent.
Ainsi, à quelque point de vue qu'on se^ place : nature des lieux, chiffre de la population, groupement des cantons agricoles ou industriels, facilité des communications, relations habituelles et traditions historiques, le système proposé par l'amendement nous semble préférable. Nous vous en demandons l'adoption. (Très- bien 1 très- bien I sur divers bancs.)
M. Gherpla. Je ne vous retiendrai pas longtemps, messieurs, d'autant qoe je viens demander a l'Assemblée de sanctionner ce qui est, non pas comme l'a dit mon honorable eol-
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lègae et compatriotse, M. Bonllier, le travail de la dernière commission, mais bien le travail des deux eommissions des Trente; car ce n'est pas une innovation qu'a faite la commission actuelle : elle a purement et simplement accepté le travail de la commission des Trente, et c*est pour que vous mainteniez ce double travail des deux commissions, que je viens vous donner quelques explications en réponse à celles qui ont été apportées à la tribune.
Je rappelle les observations qui ont été faites par mon honorable collègue, M. Boullier. Il a dit à l'Assemblée : 61 vous jetez un coup d'œil sur la carte de l'arrondissement de Roanne, vous verrez que cet arroedissement est coupé par la Loire, et que d'un côté vous pouvez mettre cinq cantons et de l'autre cinq cantons, représentant des chiffres de population à peu près égaux. Vous aurez ainsi, a aitPhono* rable' préopinant, un partage de population beaucoup plus égal. Et enfin, de quelqfne manière que vous vous y preniez, vous serez toujours obligép de confondre des populations agricoles avec des populations industrielles. Donc, à tous les points de vue, notre système est le meilleur.
Je réponds à cette argumentation. . . (Aux voixt aux voixl)
Messieurs, si vous voulez aller aux voix, vous ne pourrez savoir les raisons qui ont dé« cidé les deux commissions à faire la répartition cjîi'elles ont adoptée et qui devraient vous décider à la faire, si elles ne Pavaient pas ftiite.
Le cours du fleuve dans Tarrondissement de Roanne n'est pas une raison décisive. Il est clair que nous ne disons pas une délimitation de frontière, de commune, d'arrondissement, de département,— cas où je comprends très-bien qu'un fleuve, qu'une rivière, que des montagnes élevées puissent être des limites quand il s'agit, par exemple, de séparer des populations qui doivent rester étrangères les unes aux! autres. Mais ici, il s'agit tout simplement de faire voter tel ou tel canton avec tel ou tel autre.
Eh bien, les raisons qui ont i)orté les deux commissions à faire ce que je viens vous demandée de confirmer, ces raisons sont extrêmement simples. Elles sont parties de ce principe : que ce n'est pas tel et tel canton plus ou moins voisins qui doivent être réunis ensemble, cf est4-dlre, tel canton qui se trouve sur une rive d'un fleuve avec tel ou tel autre qui s'y trouve également, et les motifs de l^ur détermination se trouvent consignés dans les rapports des deux commissions. Ge sont des motifs d'affinité, c'est-à-dire de similitude d'existence, d'iatérôt9 communs, qui ont besoin de se concerter ensemble pour s'entendre sur le choix d'un représentant.
Eh bien, il est impossible de nier que les cantons, tels qu'ils ont été réunis par les deux commissions, sont des cahtons qui, d'un côté, forment toute la partie agricole de l'arrondissemeat et, de l'antre, toute la partie industrielle de ee même arrondissement, il n'est pas douteux que la manière dont le partage a été fait laisse à ces populations non-seulement des moyens faciles ae communication entre elles, mais encore qu'elles sont, par le chemin de fer, par les transports de toute nature, en relations
constantes, multipliées avec la ville de Roanne. Par conséquent, u est indubitable que les deux commissions étalent dans le vrai, et qu'elles
panaient d'un principe préférable à celui qu'ont adopté les aateurs de Tamendemeot.
Quant à la différence de population, le fait n'est pas contestable ; mais, si vous prenez la peine de jeter un coup d'œil sur les t9ible^x qui ont été faits, vous verrez qu'il y a plus de trente départements et de cinquante circopscriptions où la difiTérence de populatiop est plus grande qu'elle ne l'est ici.
Il n*y a donc aucune çspèce de raison pour changer ce qui a été fait j^àr les deux commissions des Trente. (Aux voixt)
M. le président. Il y a une demande de scrutin sur l'amendement,
Cette demande est signée par MM. de Montgolfier, Boullier, le comte Desbassayns de Kichemont, A, Gallet, Lestourgie, le général Mazure, Douay, Wartelle de Rets, de Féligonde, Vlmal-Dessaignes, le baron de Elaffhac, Jourdan, H. Yinay, Aymé de la Ghevreuère, Monnet, Galemard de La Fayetto, Masemt, Bla* voyer, Daussel, Ferdinand Boyer.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et las votes sont re cueillis.)
Pendant l'opération du scrutin et celle du dépouillement, plusieurs membres demandent et obtiennent la parole.
M. le comte d^Osmoy. Au nom de la commission du budget, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un rapport sur le nrojet de loi tendant à ouvrir, au ministre d^i'instmction pnblioue, des cultes et des beaux-arts, un crédit supplémentaire de 300,000 francs pour la restauration des monuments historiques,
M. Goorbet-Poulard. J'ai l'honneur de déposer, sur le bureau de l'Assemblée, au nom de la 96^ commission d'intérêt local, deux rapports : l'un sur un projet de loi relatif à une vente d'immeubles par l'Ëtat au département des Basses-Pyréaées, et l'autre sur un projet de loi portant établi8sem?nt d'une surtaxe à l'octroi de Ghâtellerault (Vienne).
K. Goyot. J'ai l'honn#ur de déposer un rapport sur un projet de loi tendant : i» à approuver la convention passée entre l'Etat et ta ville du Puy (Haute-Loire) pour l'extension du casernement; %<> à autoriser ladite ville à emprunter 785,000 fr.
M. le président. Ces rapports seront imprimés et distribués.
Iff. de Montgolfler. Messieurs, dans la séance de samedi, j'avais demandé à l'Assemblée de vouloir bien mettre à son ordre du jour le projet de loi relatif à la concession de divers cnemins de fer à la compagnie du Nord.
Vous aviez accueilli favorablement cette demande ; mais, M. le président ayant finit renlkrqner que le rapport sur ce projet de loi n'avait pas été distribué avant la séance, la mise à l'ordre da jour de lundi n'a pu avoir heu.
Aujourd'hui la distribution du rapport de la commiBsion a été faite et rien ne s'oppose à la mise à Tordre du jour de demain da projet en question.
Je Tiens, messieurs» vous prier de renouveler le vote favorable que vous avi^z émis samedi et de décider, en même temps, que la discussion du projet relatif à la convention avec la compagnie ou Nord précédera celle du projet de loi relatif à la convention passée avec la compagnie de TEst, Il s'agit, en effet, dans ces deux projets, de la concession du chemin de fer d'Amiens à Dijon, et il me parait rationnel de Gommoicer là discussion par le premier tronçdn, celui d'Amiens à la vallée de rOurcq, qui fiait partie de la convention passée avec la oompiDignie du Nord.
Je ne pense pas que l'Assemblée fasse opposition... (Mouvements divers) à la demande gue j'ai Thonneur de lui adresser et qu'elle a Q^ admise en princif e dans ses décisions antérieures.
M. Telaiii. Avant de mettre à Tordre du jour une proposition aussi importance et avant de commencer la grande discussion des chemins de fer, je i>rie TAssemblée de vouloir bien régler définitivement les objets à mettre i son orare du jour.
Il y a en ce moment des questions urgentes : il y a la loi sur les sucres, entre autres. Si à chaque séance vovs mettez à Vordre du jour un chemin de fer, -— choÉe si grave, puisqu'elle en^e les fihances du pays^ r- je dis que vous ne discuterez pas, ou que vous disâitenw de feçon à eè que certains intérêts soient saorifiés.
L'Assemblée voudra bien retonnatfre qu'il est nurtérieliement impossible au moment où no«8 smoBnes de discuter successivement les coftvenUons qui vous sont proposées a\ec la compagnie du Nord, avec la compagnie de l'Esté et une autre convention encore dont M. Gochery est rapporteur. Je maintiens qu'il y a là plus de 200 millions engagée. Pour la plupan de ces chentins, ce sont des avantprojets qui n'ont été l'objet d'aucune étude sérieuse. (Vives réclamations.)
Nous le ^ftouA, messieurs, si en les discute.
En tous cas, je dis qu'il est impossible que, dans les trois on quatre jours qui nous restent avant d'arriver ^x vacances de Noël, l'Assconblée veiËUe rengager daiie la discussion de projets de kris aussi importants.
Je prie donc l'Assemblée de vouloir bien repousser la mise à l'ordre du jour du projet dont a parlé M. de Mont^oifier. (Très-bien I à gauoheO
M. Pai»i8'^(Pa8-de-0alais). Messieurs, vous vous rstppeleB que, comme rapporteur de la commission qui était chargée oe demander à TAslsemblée la ftxatiitfn du jour de l'élection des sénateurs et des députés, j'ai eu l'honneur ée dire qu'aussitôt que l'Assemblée aurait terminé la nomination des 75 sénateurs, et aussi tôt .qu'elle aurait voté les ciroonscriptions élec' torales, je monterais à la tribune afin de lui demander de régler, par son ordre du jour, ce qui nous reste à faire au sujet des travaux urgents qui doivent précéder sa prorogaticoT.
Je maintiens en ce moment, pour rassurer M. Tolain, l'engagement que j'ai eu l'hen^ neur de prendre devant l'Aisemblée.
En môme temps, je vous demande la permission cTlnsisler pour que vous vouliez bien mettre à l'ordre du jour le projet de convention passée avec la compagnie du Nord, et cela pour une raison fort simple, vous allez le voir.
Vous avez déjà mis à votre ordre du jour le projet qui coucerne la convention passée avec la compaeie de l'Est. Or, celui-ci en est inséparable, oi vous examinez, en eSfet, le projet de loi déposé par le Gouvernement, vous verrez que ce projet comprend la concession de chemins de fer et à la compagnie du Nord et à la compagnie de l'Est.
Vous ne pouvez donc pas, pour le bon ordre de la discussion, refuser de mettre à votre ordre du jour le projet dont vient de parler M. de Montgolfîer. ^
J'ajoute que ce projet ne soulèvera aucune difficulté.
Yaiœ à gauche. Mais si 1 — Tout au contraire !
M. le préaident. Je vais consulter l'As semblée.
M. de Montgolfier demande que la discussion du projet de concession de chemins de fer à la compagnie du Nord soit mise à Tordre du jour avant celle du projet de loi relatif à la déclaration d'utilité publique de divers chemins de fer et à la concession de ces chemins à la compagnie de TEst.
VoisB diverast, C'est la mémo affaire !
M. le président. C'est la même affaire, en effet, et comme l'un de ces deux projets est déjà à Tordre du jour, si voiis ne statues pas sur la proposition de M. de Jdontgolfier, il en résultera que l'autre ne pourra venir qu'à la suite de Tordre du jour.
Il y a deux propositions distinctes : d'abord de savoir si le projet dont il s'agit sera mis à Tordre du jour, et ensuite s'il sera discuté avant celui relatif aux concessions faites à la compagnie da TEst !
Voix à droite» M. le ministre des travaux publics n'est pas présent.
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la première question.
(L'Assemblée, consultée, décide que le projet de loi ne sera pas mis à Tordre du jour.)
M. le président. La parole est à M. de Dampierre.
M. le marquis de Dampierre. Messieurs, ce n'est pas d'une grosse affaire de chemins de fer que je veux vous entretenir. Je viens vous demander la mise à Tordre du jour d'une loi heaucoup plus simple et étudiée depuis très-longtemps, et j'espère que vous ne serez pas Aussi sévères pour moi que vous Tavez été tout à l'heure.
On vous 'a distribué aujourd'hui un quatrième rapoort sur la proposition relative à la fondation a' an établissement supérieur d'agriculture. (Exclamations à gauche.)
Je suis parfaitement convaincu" que l'accord est si complet dans toutes les parties de cette Assemblée et chez tous ceux qui se sont occapés de cèite question, qu'elle ne souffrira aucune difficulté. Il s'agit d'une seconde déli- ]}ération, et je vous assure qu'en vous demandant la mise à Tordre du jour de cette proposition, je ne vous impose pas un long travail, car cetie question a été étudiée par toat^ le
inonde, par toasr les hommes compétents. L'accord est complet entre la commission sp6claie, la commission du budget et le Gouvernement.
M. le président. Je consulte TAssemblée sur la mise à Tordre du jour de la proposition.
(L'Assemblée, consultée, décide que la proposition n'est pas mise à 1-ordre du jour )
M. le président. Voici l'ordre da jour de demain.
A une heure précise, séance publiaue i
Scrutin pour la nomination de deux sénateurs ;
Discussion du projet de loi tendant à autoriser la ville d'Annonay (Ard&che) à contracter un emprunt de 480,000 fr. et a s'imposer extraordinaire ment ;
Discussion du projet de loi tendant à reporter à l'exercice 1876 une somme de 252,166 îr. 68 restant disponible sur les crédits ouverts en 1873 et en 1874, au ministre de l'intérieur, pour faciliter la construction de ponts sur les chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits suj^plémentaires et extraordinaires à divers ministères, sur Texereice 1875; Suite de la discussion du projet de loi portant fixation des circonscriptions électorales.
Le reste comme à l'ordre du jour précédemment fixé.
U. le président. Pour le résultat du scrutin sur l'amendement relatif» aux circonscriptions de l'arrondissement de Roanne (Loire), )'écart entre le nombre des votants pour et le nombre des votants contre est très*faible. Si l'Assemblée Vraande un pointage, il y Fera procédé. (Oui I oui ! — Non ! non !
M. Panl Bèthmont. Nous demandons que le résultat du scrutin &oit réservé jusqu'après le pointage. (Oui I oui !)
M. le président. Le résultat final est réservé jusqu'après le pointage.
La discussion sur l'ordre du jour peut continuer pendant l'accoihplissement de cette opération.
La parole est à M. des Rotours.
H. des Rotonrs.La commission du budget reste saisie d'un projet de loi qui lui a été renvoyé dès le mois de juin dernier.
Un membre. Quel est ce projet?
H. des Rotours. C'est un projet de loi
3ui, en fixant à 36 francs par hectolitre le roit sur les alcools employés au vinage, aurait pour effet d'augmenter les recettes du Tr^or et constituerait en même temps un avantage considérable pour toute notre agriculture. (Mouvements clivers.)
Il s'agit de savoir s'il dépend d'une commission d'enterrer une question en se refusant à l'examiner, ou si, au contraire, alors qu'une commission a accepté le renvoi d'un projet de loi,, elle n'a pas le devoir de venir ici apporter son appréciation et de nous déposer son rapport. Le retard apporté par la commission du budget dans l'examen de cette question jeite la perturbation dans toutes les industries agricoles qui utilisent la betterave ; les ruines se succèdent dans des proportions désastreuses.
La question correspond à un intérêt de premier ordre pour l'agriculture d'un grand nombre de départements. (Cest vrai t — C'est vrai I)
Je viens demander à M. le président de vouloir bien, usant du droit qui lui appartient, intervenir auprès de la commission du budget, afin d'obtenir d'elle le dépôt de son rapport. Il s'agit d'un projet du Gouvernement, d'un projet qui a été étudié par lui avec le soin le plus attentif; et alors que la commission du budget a trouvé le temps d'examiner des propositions qui étaient le produit spontané de l'initiative parlementaire et qui comportaient des diminutions de recette, nous avons bien le droit de demander qu'un projet de loi émanant duGouveîrnement et ayant pour effet d'augmenter les perceptions du Trésor soit également examiné, fin vous faisant cette demande, messieurs, nous ne faisons que réclamer, de la part de la commission du budget, Tezécution d'un engagement qu'elle a pris virtuellement le jour où elle a accepté l#renvoi du proiet de loi. Il appartient à M. le président de réclamer d'elle la produotion de son rapport. (Approbation sur plusieurs bancs.)
• H. Léopold Faye. Je crois, messieurs, que la proposition de notre honorable collègue n'est pas de cjjelles qui peuvent retenir longtemps l'attention de l'Assemblée.
il oublie, en effet, que le projet de loi émanant du Gouvernement était un projet qui ne devait statuer que pour l'année 1876.
H. Lambert de Sainte -Grolz. Pour 1875 1
K. des Rotoors. Je demande la parole.
K. Ziéopold Faye. Je répète que ce n'était qu'à titre évidemment transitoire et tmnporaire que ce proiet de loi nous était soumis.
Au surplus, il y a une raison qui me semble devoir enlever tout intérêt à ce délMit, c'est que, il y a quelques jours, l'Assemblée, donnant satisfaction aux propriétaires du Midi qui désirent viner leurs vins, a aboli la loi sur les bouilleurs de cru. De telle sorte que, aujourd'hui, il est permis à chacun de convertir une partie de sa récolte en alcool et, saas acquitter aucun droit, de verser cet alcool sur ses vins.
K. Pagés-Dnport. C'est déjà une énormité!
M. Léopold Faye. Je n'avais pu, je i'avpue, m'associer, quels que fassent les inconvénients de la loi sur les bouilleurs de cru, à cette mesure que je considère comme trèsregrettable pour la production viticole d'un grand nombre de départements et notamment pour les intéjréts de eelui que }e représente ; mais c'est un fait acquis, et dont il tant tenir compte au point de vue du vinage. Il n'y a donc aucune urgence, et encore moins aucun intérêt à discuter le projet de loi dont le Gouvernement vous avait saisis, surtout au moment où r Assembléo a le désir légitime de hâter la fin de ses travaux.
Mr. des Rotours. Messieurs, je monte à la tribune pour rectifier un fait.
L'honorable M. Faye vient de vous dire que le*projet de loi qui a été déposé par le Gouvernement ne devait s'appliquer qu'à l'année 1875. C'est absolument inexact. La vérité est que le projet du Gouvernement devait s'appli-
qaer tout à la fois à rannêe 1875 et à l'année 1876. Par eonséqaent la proposition da Gonvernement peut être encore utilement votée aujourd'hui.
L'honorable M. Faye pous a opposé une autre objection. Il vous a dit aue le vote de la loi sur les bouilleurs de cru enlevait à la question tout son intérêt. D'après lui, tous les viticulteurs qui voudront viner transformeront en alcool une partie de leur récolte et ajouteront à*leur vin l'alcool ainsi obtenu sans avoir à acquitter aucun droit. Pouvant ainsi viner en .firanchifie, la réduction a 36 fr. du droit sur les alcools employés au vinage serait devenue sans objet.
Il n/en est rien. Je ne veux pas entrer dans le fond du débat, mais je m'en rapporte à tous mes collègues des départements viticoles du Midi, tous pourroût vous dire qu'il y a un grand nombre de viticulteurs qui ne veulent ou ne peuvent brûler aucune portion de leur récolte ; ceux-là se trouvent dans l'alternative de payer 156 fr. par hectolitre sur les alcools qu'ils emploient au vinage, ou de' sa procurer en fraude les alcools qui leur sont nécessaires. Le commerce interlope, pour amener l'alcpol de fraude, perçoit une prime de 40 fr. environ. Il y a pour le trésor public un intérêt considérable a ce que le droit sur les alcools employés au vinage soit fixé à un prix tel que la iraude ne doive point se produire nécessairement.
Avec le droit de 156 fr., tous les vinages s'opéreront en fraude, et le Trésor ne percevra rien. Le droit de 36 fr. lui assure des perceptions considérables.
M. Faye disait tout à Theure: Nous vinerons en franchise en brûlant une partie de nos vins ; peut-être sur certains points vinera-t-on en franchise dans ces conditions.
Mais, messieurs, ce sera l'exception : le plus souvent on vinera en usant de la fraucle. (Kédamations sur plusieurs bancs. — Approbation sur d'autres.)
Ce que nous demandons, nous, c'est que le droit soit tel qu'il rende la fraude impossible, et qu'il permette au viticulteur, qui ne veut point brûler une partie de sa récolte, de trouver à viner son vin dans des conditions acceptables, ainsi que le propose le Grouvemement. J'ai donc établi que le projet du Gouyemement a encore autant d'intérêt qu'au moment où il a été présenté, et i'insiste pour que la commission du budget dépose d'urgence un rapport sur cette question qui lui est renvoyée depuis plus de quatre mois. Il ne saurait appartenir à une commission, par des ajournements successifs, par une sorte de grève parlementaire, d'enlever à l'Assemblée le droit de discuter un projet de loi dont le Gouvernement l'a régulièrement saisi. (Mouvements en sens divers.)
H. Pagès-Duport. Permettez -moi, messieurs, d'appuyer l'opinion de M. Faye, mon collègue du département de Lot-et-Garonne. M. Faye vous a dit, avec raison, que les viticulteurs de certains départements du Midi n'ont plus intérêt à avoir de Valcool de grains et de betteraves avec lequel ils alcooliseraient leurs vins.
Cela n'est malheureusement que trop vrai ; mais, pour mon compte^ j'ai voté contre
rabolition de l'exercice sur les bouilleurs de cru, parce que j'ai pensé que cette abolition portait non -seulement un très -grand préjuaice au Trésor, mais aussi à quarantecinq départements de la France qui sont les véritables départements vinic^les. Par la suppression de l'exercice sur les bouilleurs de cru, on a autorisé, sans le payement des droits, la fabrication de l'alcool de vin chez les propriétaires de l'Hérault, du Gard, des Pyrénées - Orientales et autres départements. Avec cet alcool, ces propriétahres pourront, en franchise de droit, aicoohser leurs vins*
Il y a là, d'après moi, une énormité. Je suis convaincu que la prochaine Assemblée reviendra sur la d!écision qui a été ^se, et donnera raison à l'opinion émise à cette tribune par M. Léon 8av, ministre des finances. Je uiis des vœux ardents pour qu'il en soit ainsi, car il y a là un intérêt de premier ordre pour de nombreuses et laborieuses populations.
Aujourd'hui, quand les intérêts véritablement vinicoles viennent d'être si gravement atteints, est -il raisonnable d'admettre les ré • clamations des distilleries du Nord qui demandent à fournir à quelques contrées méridionales de l'alcool de grains et de betteraves pour transformer davantage encore Ipurs vins ? On i^udrait donc nous accabler. Messieurs, vous ne pouvez pas accueillir cette prétention. Vous ne pouvez pas permettre, vous ne permettrez pas que l'alcool de grains et de betteraves arrive à prix réduit, presque en franchise de droit, dans l'Hérault, le Gard et les Pyrénées- Orientales ; -^ce aérait une perte considérable pour le Trésor, et soyez certains que vous porteriez un coup mortel à la viticulture. (Approbation sur envers bancs. — Aux voixl aux voix!)
M. Lambert de Sainte-Croix. Messieurs, je ne viens pas, comme rhonorahle préopinant, discuter le fond de la question ; je viens uniquement la poser.
M. Raadot. Je demande la parole.
Iff. Lambert de Sainte-Croix. Je prie M. Raudot de croire aue je viens seulement rap-
geler à l'Assemblée qu'un projet de loi a été éposé il y a six mois par le M. ministre des finances, dans le but de venir en aide aux ressources du Trésor.
Nous discuterons, si ce projet est xpis à l'ordre du jour, la question de savoir dans quelle mesure il viendrait en aide au Trésor. Je rappelle seulement, aujourd'hui, que la commission du budget a demandé que ce projet lui fût renvoyé, que M. le ministre des finances ne Ta pas retiré et qu'il est encore prêt à le défendre.
A presque toutes les séances de la coomiission du Dudget, depuis qu'elle a repris ses travaux, j'ai demandé qu'elle se mit à l'examen de ce projet, et la commission a décidé qu'elle ne s'occuperait pas de ce projet.
Eh bien, je demandé si une commission a le droit, par une décision prise dans son seio, d'pmpécher qi^^ la discussion d'un projet qui a été présenté par le Gouvernement, qui n'est pa8«retiré parle Gouvernement, et que le Gouvernement est prêt, je le répète, a soutenir, d'empêcher que la discussion de ce projet vienne se nroduire publiquement et contradictoirement a cette tnbane.
Vuilà la question que je po.^^ à T Assemblée. (Approbation sur plusieurs ba,nes.)
M. JlU)fes BrAitoè. Messfeui^, nous donne*» rions ntl regrettable spectacle au pays... (Ëx^ clàmaiioDs sur divers bancs.)
Attéûdefc, je tous prie, messieurs ! la fin de ma pkrase avant de m*interrompre avec vos eidiunattoha. D'ailleurs^ vous ôtes éondamnéft à tester «tir vos bancs jusqu'à ce qos le pointaffe dn scrutin, qui s'opère en te moment, soft aenévé, et, par eotiséquent, j« ne vous fkis point perdre de temps en occupant la tribune. (Parlez! parlez I)
Je eonunue donc et je répète que noiil dtonërions un regrettable spectacle an pays si, ainsi qne l'ont ikit certaines assemblées, nous continuions plus longtemps à opposer les intérêts dn Midi aux intérêts du Nord et, réciproquement, ceux du Nord à ceux du Midi. Pour mol, tons ces intérêts ne forment qu'un vaste ensemble, et nous devons chercher, tout en leé ftiièant valoir, à les concilier dans les lois que nous rendons. (Assentiment sur plusieurs fanes.)
"Eh bien, messieurs, permettez* moi de vous le dire, lorsqu^un fléau vient s'étendre dans certains déparlfenients, h France entière vient à leur secours. Telle contrée est- elle dévastée par une inondation, aussitôt le pays tout entier donne dès millions pour réparer les désastres dont elle souffre. Telle autre contrée esN elle ravagée par le phvliexora, aussitôt encore le pays tout entier om*e 500,000 francs ft celai qui découvrira le moyen de faire disparaître eètté plaie; *
AnmM'hi&i, que viens-je fitire & cette tribne ? Je vîehs vons dire que lH culture des départements dn Nord est dans un état effroyable ue viens vous dire qne nos sucreries, nos distiUeries s'èftmdrentet disparaissent les nnes après I6s autres et que leur mine ne laissera après elle que misère dans nos départements. (Exclamations sur divers bancs.)
Ce que je dis est incontestable. H n'y arien d'exager€ dans ce que Je dis. * "^
M. Félix VolslA. Non, non, vous n'exagérez pas, malheureusement I
M. Jnies Brame. Il est incontestable également que c'est une déplorable législation économique, qui amène la fraude d'une part, et, de l'autre, des pertes sensibles pouf le Tiîteor. (RédiHnations et protlestations sur divers bancs.)
Mais oui, messietirsl Ainsi, aVee-vous jamais vu dés résultats semblables à ceux dont, aujourd'hui, nous sommes témoins? Gomment! voilà une marchandise qui, par hectolitre, coûte 37 fr., et très-souvent cette mémelnarchandise paye %66 fr. de droits. En effet, il y a le droit aé consommation, 156 fr.; le droit d'entrée, 24 fr. ; bertain autre droit, 6 fr. ; le droit d'octroi, 76 fr. à Paris et 70 fr. à Lyon et autres grandes villes. Pouvez- vous admettre, non pas la prospérité, mais seulement l'existence de Tune des grandes industries de la France dans de semblables conditions l' Eh bien, je le dis, la fraude vient aujourd'hui porter une grave atteinte aux recettes du Trésor public et ruiner une quantité cohsidérable de 608 établissements dont les succès sont cependant si intimement liés aux progrès de notre agriculture. Voulez-vous, lorsque vols avè^v
rendu justice à auelque? départements, il y a quelques jours, lab^ser nos départements du Nord sans appui, leur industrie principale suspendue au-dessus de Tabime?
lïous fiadsons appel à votre justice, messieurs, et nous espérons que, alors qu'un ministre des finances gtii connaît parfaitement la question, vous a déclaré à cette tribune qu'il était indispensable que la question fat traitée, vous TOUS accorderez à vous-mêmes une demiheure, à la fin de votre dernière session, pour couronner lés grands travaux que vous avez faits depuis cinq ans. (Approbation sur plusieurs bancs.)
M. Raudot. En l'absence de M. le prési*dent de la commission du budget de 1876, moi, simple membre, je vais vous donner quelques explications.
La commission aujourd'hui même s'est occnn^e de la question.
Sur la demande de l'honorable M. Lambert de Sainte-Croix, la commission a examiné s'il fallait, si l'on pouvait surtout faire un rapport sur le projet de loi du vinage. La majorité do la commission a été d'avis que, dans l'état présent des choses, il était absolument impossible de faire un rapport utile à l'Assemblée.
Un membre. Et là question du vinage 1
H. Randot. Je ferai remarquer que la question du vinaee suscite de grandes difficultés ; l'Assemblée s^est occupée, il y a deux ans, du vinage à prix réduit dans des séances solennelles; la question a été étudiée dans tous ses rapporte, et, à cette époque, à une majorité immense, l'Assemblée a repoussé la proposition de viner à prix réduit.
là. Leturcmt. Nous avIons^ alors la loi des bouilleurs de crtt ! Ndhs né l'avons plus aujourd'hui.
M. Raudot. On vous a parlé, dans cette question, do rintérôtdu Nord qui voulait débiter ses spiritueux pont les propriétaires vitîcolôs du Midi. Le Midi veut acheter des alcools du Nord pour les mettre dans ses vins; le Nord veut les vendre...
Une voix. Ils sont d'accord: laissez-les faire!
M. Raudot. Mais je ferai remarquer qu'on a oublié la moitié de la France, qui venu des vins naturels, et le vinage se fait au préjudice do tous les vins du Centre et de presque tout le sud ouest de la France.
tt. Langlois. Nous ne discutons pas le fond delà question!
M, Randot. Je ne discute pas' le moins du monde le fond de la question; mais vous voyez que cette question est extrêmement grave, et qu'elle suscitera une discussion très -vive et très-prolongée.
Dans l'état présent, à la veillô de la dissolution, pourrait-on faire un rapport t (Oui ! — NonI)
Avant que ce rapport soit fait, il (kudraît entendre dans le sein de k comtuission de nombreux députés et intéressés qui ont demandé & présenter des observations en sens opposé.
H. Brame. Nous demandons une commission spéciale I
H. Raudot. La majorité de la commission du budget a décidé, ce matin, qu'il lui étaitimpossible de Ikûre un rapport en temps utile, et que r Assemblée ne pourrait pas le discuter.
* BËANCË DU '20 DËOEUBRE 1875
, VoQ» avei âté 7 contre S; par conséquent, !a question peat être reprise.
H. LKagliita, Mais non 1
K. Raudot. Vous avez, tout à l'heure, repouué la mise à l'ordre du jour du chemin de far do Nord, projet très- important, Irësurgeni, dont le rapport est fait et distribua, et tous âàcidsriez aujonr.i'hnî que l'AseemblAe'^igcntera la auBBtian de vinagt, dont le rapport n'est pas lUt et n« pourrait pas âlre fût avant quinze jours I Je le veux bien, toutefois ; mal* alors il faut se résigner A rester encore près d'un mois & Versaillea ; il ne fant pas s'en aller, mais prendre le temps nécessaire pour ciaminor aèrieuaenient celte question. (Aux voiïlj
M, le président. Il n'y a rien il mettre aux vois.
M. des Rotoura est venu insister auprès de la commission pour qu'elle dépose aou rapport.
La commission vient de nous donner des explications desquelles il résulte qu'elle ne peut pas le déposer.
M. HeBrl,Vlllaln. Qu'elle ne veut pas le déposer I
M. Horace de Cbolaent. Le président de la commission n'fst pas là. U faut remettre à demain.
H. le prAsldent. Il n'y a. rien A mettre aux voix. Faites une proposition pour dessaisir la commission et pour renvoyer à une commission spéciale, je la mettrai aux vois. ' H. Henri TllUla. Nous la ferons.
H. Joie» Brame Je demande que la question soit réservée. Nous ne sommes plus en nombre pour délibérer.
Queiquet inembret. li n'y a rien & voter. (A demain 1 à demain!)
H. le pr6Btdent. Pour que la discussion repreane demain, il faodn qa'on dépose une proposition ferme sur laquelle l'Assemblée puisse être cont nltée.
8i l'Assemblée n'ent^id pas continuer la délibération du projet de' lot sur les circonscriptions après la proclamation du scrutin, cette délibération sera renvoyée à demain. (Oui ! oui I)
Il va, quant & présent, être procédé au tirage au sort dos scrulateara chargés d'opérer le dépouillement du scrutin qui aura lieu, demain, rmr la nomination de deux sénateurs restant é!ire.
(L'opération a Leu.)
Bout désignés par le sort :
l»tablo : MM. Dronin, Martin (Charles],
Tftrqoflt.
2* table : HH. Arrazat, Folliet, Parsy. 3* table ; UH. Allenou, Bonnel (Léon),
comte de Juigné.
4* table ; MM. Blanc (LoqU), Bram^ No«l-
Parfait.
5* table : MM. Ganithier de RumiUy, Lwi-
rier, MaBnin.
6* table i HH. de Beloastsl , vicomte de
Forsanz, Morat-Sistriérss. T* lablif : MU. le comte de Cbaudordy, Go-
din, Juljlpn.
8< tabla : MU. Uonnot-Arbilleur, Uagne,
Roux [Honoré).
_ baron de Jouvenel, Boois" *■■ son, le marquis de FrancUen.
12* table : UH. de lAcretelle, comte Dam, Briliier.
Scrutateurs siipplémenlaires : UM. Peyrati Peulvé, Salvy, Lestourgie.
M. le pvésldaat. Voici le résultat dn dà- [touiilemeDt du scrutin sur l'amendement relatif aux circonscriptions de l'arrondissement de noann?, vérification faite par MM. les secrétaires :
Nombre des votants 640
Majorité absolue 325«
Pour l'adoption 340
Contre 309
L'Assemblée nationale a adopté.
(La séance est levée i si^ heures trentecinq minutes.)
CÉLBSTIH LASACHB.
Sur l'ameTKiemenl de MM. Auguttt BouUter, Jullien,CalleltttUJUontgol/Ur.-~ Cireûtucripliont ileetorakt de l'arrondùsemenl de Hoanru [loire).
Nombre des votants, . , 649
Majorité absolue 3!S
Pour l'adoption 340
Contre. ,$09
If'Assamblés aati anale a adopté.
OKI VOTE POUa :
MM. Abbadie de Barran (le oomte d'). Abb(tucci. AboviUa (vioamte d'). Aclooque. Adoia [Pas-de-Calais). Adoet. Alexandre (Cbarles}.
Allenou. Amy. Âiiûbl. Andebrra (1« mftrqniH d']. Andrà (CUârentej. Aui^sDU-Duperon. Arfuiiillâres. Âubrf. Audren da Kerdrel. Auxals (d'). Aymé dn la Chevroliâre.
■"' " '""ratoda). Bnlsan.
(lard (ûomle de;.
rouj;. Beaiivillé (de). Bolc«sl"> (de). Benoist d'Âzy (comte). Benoist du Buis. Benoit (Meuse). Baroard-Dutreil. Basson (Paul). Béthuna (oomte de). Bsurges [comte de}. Bidard. Bieuvoniie. Bigol. Blavoyer. BItn da Bourdon iv'ioonile). BoHInton. BoiaboiasBl (oomta de). Boisse. Bompard, Booald (vioomtâ d^}. Boudy (comt^ de). Bonaat. Boreaii-LaJBus'Jie. liottiaau. Bouille (comlo de). Bouisson. Boul> Ikir (Loire). Boullier de Branchs. Bourgeois. Hiiuii'j (.Iules) Bretiaa-Tliuriu (oomte de). Bm< i. Urouiia (duu du). Brun ILuoian) (Ain). Biunet. Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Busson-Duviviers.
Caillaux. Calemard de La Fayette. Gallsk Carayon La Tour (de). Gorron (En^laL Castetlans (le marquis del. Caz&aux (Bautes- Pyréaées). Coïeneve de pradiqe fdel. Cbibaud La Tour (Artbur de). Çhabaud La Tour (général baron de). Qhaljrol (de). Cb^ msillara (de). Champagny (la vicomlç Heuri
de). Ghampvallier (de). Ghanganiier (général). Ghatelin. Ghaudordy (comte de). Ghaurand (baron). Gheguillaume. Ghesnelong. Gintré (comte de). Glssey (général de). Glément (Léon). Glercq (de). Golombét (de). Gombier. GornuUer-Lucinière (comte de). Gosta de Beaure« gard (le marquis). Gottin (Paul). Gourbet- P,oulard. Gourcelle. Grussol d'Uzôs (duc de). Gumont (vicomte Arthur de). %
Daguenet. Oaffuilbon-Lasselve Dampierre ( marouis de }. Daru ( comte ). Oaussel. Decazes (baron). Decazes (duc). Delavau. Oelille. Delisse-Engrand. Delpit. Delsoi. Dépasse.
Dej)eyre. Desbassayns de Richemont (comte). Descat Desjardins. Diesbach (comte de).
Dompierre d'Hornoy (amiral de). Doré-Graslin. Douay. DuBodan. Du Breuil de Saint-Germain. Duraur (Xavier). Dufour. Dofoumel. Dumarnay. Dumon. Dupanloup (Mgr). Dupin (Félix! Dupont (Alfred). Durfort de Givrac (comte de). Dussaussoy.
ErnooL
Féligonde (de). Flagbac (baron de). Ffeuriot (de). Fontaine (de). Forsanz? vicomte, de). Fournier (Henri). Fourtou (de). Franclieu (marquis de). Fresneau.
Gallon i distria. Ganlvet. Gaslonde. Gasselin de Fresnay. Gaulthier de Yaucenay. Gavardie (de]j. Gavini. Germoniôre (de la). Gillon (Paulin). Ginoux de Fermon (comte). Girand (Alfred). Glas. Godet de la Riboullerie. Gonlaut-Biron (vicomte de). Gouvello (marquis de). Grammont (le marquis de).
Grange. Grasset (de). Griv(M^t. Gueidan. Guiche'(le marquis de la\
Haentjens. Hamilie. Harcourt (le duc d'). Haussonville (le vicomte d*). Hespel (comte d j. Houssard. Huon de Penanster.
Jaffré (l'abbé). Jamme. Jocteur-Monrozier. Johnston. JoinviUe (prince de). Jordan. Jou- Sert. Jourdan. Jouvenel (baron de). Juigné (le comte de). Jui^é (le marouis de). Jullien.
Keller. Kerganou (comte de). Kéridec (de). Keriégn (l'amiral de). Kermeoguy (vicomte de). KolD-Bemard.
La Bassetière (de). Labitte. La Borderie (de). La Bouillerie ^de). Lacave-Laplagne. Lacombe (de). Lagrange (baron A. de). Lallié. Lambert de Sainte-Groix. Lambert erie (de). La Pervanchère (de). Larcy (lo baron de). La Roche- Aymon ( le marquis de ). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). • La Rochejaqnieleiu (le marquis de). La Rochethulon (le marquis de). La Rochette (de). La Sicotiôre jde). Lassus (baron de). Laurier. L'Ebraly. Le Ghatelain. Lefèvre-Pontalis (Eure-et-Loir). Le Flo (général). Legge (comte de). Legrand (Arthur). Le Lasseux. Le Provost de Launay. Lespinasse. Lestapis (de). Lestourgie. Leurent. Le vert. Limairac (de) (Tam-et- Garonne). Limayrae (Léopold) fLot). Lorgeril (vicomte de). Lortal. Louvet. Loysel (général). Lur-Saluces (marquis de).
Maillé (comte de). Malartre. Mallevergne. Marchand. Martell (Charente). Martenot Martin (Gharles). Martin (d'Auray). Martin des Pallières (général). Mathieu (Saône et-Loire). Mathieu de la Redorte (le comte). MavaucL Mazerat Mazure (le* général). Melun ^le comte de) Méplain. Mérode (de). Merveilleux du Yignaux. Mettetat. MonjarotdeKerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet. Montaignac (amiral de). Montgolfier (de). Montlaur (marquis de). Montrieux. Momay (marquis de). Mortemart (duc de). Mouchy (dup de). Murât (comte Joachim).
Nouaillan (comte de).
Pajès-Duport. Pajot. Paris. . Partz (marquis de). Passy (Louis). Peltereau- Villeneuve. Perret Perrier (Eugène). Petau. Peulvé.
Peyramont (de). Ploger (de). Piou. Plichon. Pontoi-Pontcarré (marquis ae). Pouye^Quertier.
Pradié. Prax-Parîs. Prétavoine. Pulberneau (de).
Quinsonas (marquis de).
Raînneville (vicomte de). Rambui'es (de). Kaudot. Ravinel(de). Rességuier (comte de). Riant (Léon). Ricot. Robert (générai). Rodez-Bénavent (vicomte de). Retours (des). Roy de Loulay. Roy s (marquis des).
SacaBe. Saincthorent (de). Saintonae (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint-Malo (de). Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saint-Victor (de). Barrette. Savoye. Sens. Serph (Gusman). Sers (marquis de). Soubeyran (baron de). SouiV-Lavergne. Staplande (de).
Tàilhand. Taillefert. Talhouêt (marquis de). Talion. Target. Tarteron (de). Temple (du). Théry. Tréville (comte de).
Valady (de). ValfonB (marquis de). Valon (de). Vandier. Vast-Vimeux (baron). Vaulchier (comte dé). Ventavon (de). Vente. VôtlUart. Vidal (Saturnin). Viennet. Vilfett. Vimal- Dessaignes. Vinay (Henri). Vingtain (Léon). Vinols (baron de). Vitalis*
Wartelle de Retz. Witt (CornôUs de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (Edmond) (Seine). Allemand. Amat. Ancelon. André (Semé). Arago (Emmanuel).
Arbel. Arnaud (de TAriége). Arrazat
Bamberger. Bardoux. Bami. Barodet. Barthe (Marcel). Barthélémy Saint-Hilairo. , Bastid (Raymond). Baze. Beaussire. Bérenger. Berlet. Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seine). Bert. Bertaula. Besnard. Bethmont. Biilot (général). Billy. Blanc (Louis). Bonnel ( Lifon ). Bottard. Boucau (Albert). Bouchot (Bouches-du-Rhône). Boysset. Rozérian. Brelay. Breton (Paul). Brice(Ille-et- Vilaine). Brice (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Brisson Œlenri) (Seine). Brun (Charles) (Var). Buée. Buisson (Seine-Inférieure).
Caduc. Galmon. Carnet (père). Garnot (Sadi). Garquet. Carré-Kérisouêt. Oasimir Perler. Casse (Germain). Castelnau. Gazot (Jules) (Gard). Chabron (général de). Ghadois (colonel de). Ghallemel-Lacour. Chardon. Ghareton (général). Gharton. Ghavassieu. Gherpin. Ghevandier. Ghiris. Ghoiseul (Horace de). Christophe \Albert). Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Gochery. Gombarieu (de). Contant. Gorbon. Gordier. Corne. Cotte. Crémieux. Gunit.
Danello-Bernardin. Daron. Daumas. Dauphinot. Delacour. Delacroix. Delord. Denl'ert (colonel). Denormandie. Dere^aucourt. Desbons. Deschange. Destremx. Dietz-Monnin. Dréo. Duboys-Fresnay (général). Duearre. Du Ghaffaut (comte). Duchâtel (comte). DuclerBi Dufaure (Jules). Dufay. Duparc.
Dupouy. Durieu. Duvergier de Hauranne.
Kscarguel. Esquiros. Eymard-Davernay.
Farcy. Pavre (Jules). Faye. Fernier. Ferrouillau Ferry (Jules). Folliet. Foubert Fouquet. Fourcand. Fraissinet. FrébauU (général).
Gagneur. Gailly. Gambette. Ganault. Gatien-Amoult. Gaudy. Gaulthier de RumilLy. Gayot. Gent. Germain. Gévelot. Girerd (Gyprien). Girot-Pouzol. Goblet. Godin. GodissarL Grandpierre. Greppo. Gréyy (Albert). Grévy (Jules). ' Grollier. Guichard. Guillemaut (générai). Guinard. Guinot Guyot.
Hérisson. Hèvre. Humbert.
Jacques. Janzé (baron de). Jaurès (amiral). Joiffneaux. Jouin. Joumault. Jozon.
Krantz.
Laboulaye. Lacascade. La Gaze (Louis). Lacretelle (Henri de). Lafayette (Oscar de). La- . Qize. Lafon de Fongaufler. Laget. Lambert (Alexis). Lamy. Lanel. Lanfrey. Langlois. La Serve. Latrade. Laurent-Pichat. Lavergne
(Léonce de). Leblond. LeboHrgeoi^ Lebreton. Lecamus. Lefôvre (Henri). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor), Le 6al La Salie. Lenoël (Emile). Lepôre. Lepetit Lôpouzô. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesguillon. Levôque.
liierminier. LimperanL Littrô. Lockroy.
Loustalot. Lucet. Luro.
Madier de Montjau. Magniez. Magnin. Maliy (de). Maillé. Malens. Maleville (marquis de). Maleviile (Léon de). Malézieux. Mangim. Marc- Dufraisse. Marcôre (de). Marck. 'Marcou.
Margaine. Martin (Henri). Mazeau. Médecin. Méline. Mercier. Mestreaii. Michal-Ladichère. Michel. Millaud. Monnot-Arbilleur. Moreau (Côte- d'Or). Morin. Morvan. Murât- Sistrières.
Naguet. Nétien. Nioche. Noël-Parfait.
Ordinaire. Osmoy (4M>mte d').
Pâlotte (Jacques). Parent. Parsy. Pascal Duprat. Pâtissier (Sosthône). Pelletan. BbU lissier (général). Périn. Pemolet. Pe^rat. Philippoteaux. Picard (EmesO. Picart (Alphonse). Pin. Pompery(de). Pothuau (amiral). Fressensé {de).
Rameau. Rampon (comte). Rampent Raoul Duval. Rathier. Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Reymond (Ferdinand)
gsère). Reymond (Loire). Ricard. Riondel. ive (Francisque). Robert (Léon). RoDert de Massy. Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (Saône-et-Loire). Roudier. Rousseau. Roussel. Rouveure. Rouvier. Roux (Honoré).
Saint-Pierre (de) (Calvados). Salneuve. Salvandy (de). Salvy. Sansas. Saussier (général). Savary. Schérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher. Sebert. Seignobos. Sénard. Silva (Clément ' Simiot. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soyo. Swiney.
Taberlet. Tamisier. Tardieu. Tassin. Teis-
serenc de Bort. Testelin. Thiers. Thomas (docteur). ThureL Tiersot. Tillancourt (de). Tirard. Tocqueville (comte de). Tolaia. Toupet des Vigne». Tribert. Turigny. Turquet.
Vacherot Valazé (^Inéral). valentin. Varroy. Vautrain. Villam.
Waddinffton. Wallon. Wamier (Marnée.
Wilson. Wolowski.
n'ont pas pris part au vote :
MM. Adrien Léon. Audiffret-Pasquier (duc d*). Aurelle de Paladines (général d'). Babin-Chevaye. Barante (baron de). Batnie. Beau. Bêcher. Boduin. Boyer. Brabant Bryas (comte de). Cézanne. Ghambrun (comte de). Cnaper. tlharreyron. Clapier. Delorme. Douhet (comte de). Drouin. Dubois. Duréault. Eschasserianx (baj^on). Feray. Flotard. Fourichon (amiral). Gallicher. (George (Emile). Cérard. Gouin. Gouvion Saint-Gyr (marquis de). Harcourt (comte d'). Ker^orlay (comte de). Lar-
gentaye (de). La Ronciôre le Noury (vice-amiral aron de). Lasteyrie (Jules de). Lefébure. Lefèvre-Pontalis (Seme-et-Oise). Magne. Martel (Pas-de-Calais). Mathieu-Bodet. li^urice. Max- Richard. Meaux (vicomte de). Monteil. Moreau (Ferdinand). Rivaille. Roger du Nord fcomte). Rouher. Saisset (vice -amiral.) Saisy (Hervé de). Say (Léon). Ségur (comte de), sugny (de). Tréveneuc (comte de). Vogué (marquis de). Voisin.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Aumale (le duc d'). Chanzy (g'énéral). Corcelle (de). Gérard.
ANNALES. — T. XLIY.
SEANCE DU MARDI 21 DEGEBfBRE 1875
SOMMAIRE. — Procès- verbal : M. le président. = Excuses. = Scrutin pour la nomination de deux sénateurs. = Présentation, par M. le ministre de Tinstniction publique, des cultes et des beauxarts, d'un projet de loi portant ouverture à son budget, sur l'exercice 1876, d'un crédit supplémentaire de 10,000 fr., applicable aux dépenses de l'école dfe Rome. = Dépôt, par M. Tamisier, au nom de la 37* commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi tendant à distraire une section du hameau d'AmpiUy-le-Haut, de la commune de Quémigny-sur-Seine (Gôte-d'Or), et à la rattacher à la commune d'Ampilly-les-Bordes (même département). =i Incident : MM. le ministre de la marine et des colonies, Georges Périn. = Dépôt, par M. Gochery, au nom de la commission du budget, d*un rapport sur le projet de loi tendant à ouvrir au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1876, un crédit de .880,000 fr. pour le payement de Tindemnitô allouée aux délégués des conseils municipaux, par l'article 17 de la loi du 2 août 1875 sur les élections sénatoriales. = Adoption, au scrutin, du projet de loi tendant à autoriser la ville d'Annonay (Ardècbe), à contracter un emprunt de 480,000 fr., et à s'imposer extraordinairement = Vote du projet de loi tendant à reporter à l'exercice 1876, une somme de.252,166 fr. 68 c. restant disponible sur les crédits ouverts en 1873 et en 1874, au ministre de l'iatérieur, pour faciliter la construction de ponts sur les chemins vicinaux. = Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires ' et extraordinaires à divers ministères, sur l'exercice 1875. = Art. 1*'. — Ministère de l'intérieur ; chapitre 34 : M. Adolphe Gochery. Ajournement. — Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet. s= Proclamation du résultat du scrutin par la nomination de deux sénateurs. = Suite de la discussion du projet de loi portant Ûxation des circonscriptions électorales. = Département de la Loire. — Amendement de MM. Jullien et autres : MM. de Montgolfler, Ricard,Yl'un des rapporteurs. Adoption, au scrutin, de la t'* partie de l'amendement. — 2* partie : MM. Ricard, rapporteur, de Montgolfler. Rejet au scrutin» = Haute-Loire. — Amendement de MM. Henri Vinay et autres : MM. Henri Vinay, de Marcère, l'un des rapporteurs, le général de Ghabron, de Glercq, Le Royer.^ Demande de scmtin public à la tribune. Rejet de la demande au scrutin.=Dépôty par M. le vicomte' d'Aboville, au nom de fa commission de l'armée, d'un rapport sur le projet de loi relatif à des modifications aux articles 53 et 57 de la loi de recrutement. = Dépôt, par M. Monjaret de Kerjégu, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi relatif aux modifications des tarifs de la compagnie fermière , de l'établissement thermal de Plombières. = Fixation de l'ordre du jour : MM. Gochery, Tolain, Monnet. = Dépôt, par M. Gourbet-Poulard, au nom de la 36* commission d'intérêt local, d'un rapport grur le projet de loi relatif à l'établissement d'une surtaxe à l'octroi de <}renoble. (Isère).
PRÉSIDENCE DB M. LE DUC D'aUDIFFRET-PASQUIBR
La séance est ouverte à une heure «u quart.
M. Lamy, l^un des seorélaires^ donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
M. le préBident. Quelqu'un domande-til la parole sur le procès-verbal ?
Messieurs, dans la séance d'hier, au moment où M. Naquet était à la tribune, il s'est passé un fait dont la gravité ne saurait vous échapper.
Le président, an milieu du tumulte, n a pas entendu les paroles qui ont été proférées par l'orateur. Personne de ceux qui rentouraient et qui se font toujours un devoir de l'avertir quand la dignité de l'Assemblée peut ôtre compromise, ne les a entendues non plus. Si le président en avait eu connaissance, il n'aurait
pas hésité à provoauer toutes les sévérités du règlement. (Très-bien ! très-bien t) Aujourd'hui, il considère comme un devoir de protester avep la plus grande énergie contre des paroles qui sont un inqualifiable outrage à l'héroïsme de ceux qui ont péri pour la défense des lois et de la société. (Marques générales d'approbation et applaudissements.)
Y a-t-il d^autres observations sur le procès verbal ?...
Le procès- verbal est adopté.
M. le président. M. le baron de Harante, retenu par un devoir de famille, s'excuse de ne pouvoir assister à 1â séance.
L'ordre du jour appelle le scrutin pour la nomination de deux sénateurs.
Le scrutin, est ouvert.
(L'opération s'accomplit dans les mêmes formes que les jours précédents.)
A deof heprei tre^rcînq nîiut^s M, le président déclare le ^mt|n fe|méf
La supputation des boules de cotntréle est faite par MM. les secrétaires, et les bulletins de TOté sont portés dans la salle du foyer pour être répartis entre MM. les scrutateurs cluurgés d'en faire le dépouillement.
M. ^Walloii, ministre de VinslrtACtion publique, des cultes et des beaux-arts. ^J'ai Tbonneur de déposer sur le Imreau M V*A$iwHèe m
Îrojet de loi portant ouverture, sur l'exercice 876, d'un crédit supplémentaire de 10,000 fr. spécialement applicable aux dépenses de l'école de Rome.
Je demande le renvoi à la commission du Imdget.
V. !• ygéBkL— t. Le projet d« loi cent im
Srimé, distriboé et renvoyé^ à la commission u budget.
M. Tamisier. J'ai Phomimif de déposer, au nom de k 37* oommissien d^inftérét local, le rapport eur le projet de loi tendant à distraire nue seetion du liameaa. d'Ampilly-le-Hant de la €omm«Be de Quémi^y-ffur-Beine (canton d'Aigaay-ie-Duc, arrondissement de ûhâtillon- •ur-âeioe, département de la Gô4e-d'0r} et à la rattadtar à la commaw d'Ampilly4e8-Bordee (canton de Bai^neux-les^Juils, înéme ar* rondiMement).
M. le présideat. 1^ rapport sera imprimé et distrtii)ué.
La parole est & M. le ministre de la marine.
M. Pamired de Mentaigaaç. ministre de la marine. Messieurs, daÉis la séance d'hier et pendant mon absence^ que j'ai regrettée profondément, il s'est produit un incident que je ne puis laisser passer sans protester ônergiquement. ftrès-bienf)
Sous le prétexte d'une proposition, sur laquelle M. Na(fuet ne pouvait se faire aucune Illusion, ce qu on a. voulu, c'était de donner la
Sublicité de cette tribune à ce qu'il a appelé es renseignements curieux, renseignements que je qualifie d^nfâmes calomnies... (Trèsbien I très-bien!)... des calomnies soigneusement et longuement préparées, et qui, par les journaux étrangers, ont été portées à la connaissance du public européen et même d'associjBitiobs ouvrières lesquelles, — j'en ai la preuve, — se refusent a y croîre.
La question préalable a fait justice de la proposition, mais on espère que de la calomnie il restera quelque chose. (Cest cela ! trèsbien I)
Cet espoir sera déçu... (Oui! oui! — Trèsbien 1} par la publicité même doQt on groyait avoir seul le bénéfice.
En protestant avec indignation contrie U fa- 'çon dont l'incident s'est produit, j'apporte aussi à la tribune defs iocumeiM a^, je i^espère, ae laissecwt dans les «spirits honnêtes aucun doute sur la manière dont nous faisons exécuter les lois que vous avez faites.
Gomment, messieurs, nous choisirions parmi les fonctionnaires ]k» plus distingués de la
marine, à qui tout le monde rend hommage, nous choisirions, dis-je, des hommes connus pour leur esprit d'équité bienveillante au-
Ïit qpe par if fermeté de leur caractère, nous po^rions à leur senamAnt orof^nd du devoir uïie tache qui exige rabnégation^ la plus complète et la plus dévouée aux grands intérêts de la société, et ces hommes ne recueilleraient pour prix de leur exil volontaire que l'insulte et la Momniel (Vive adhésion ") Non, messieurs, il n'en sera pas ainsi I Je pourrais prendre paragraphe par paraflprapbe le réquîs^oirç de M. Naquet. Mais fini étoit ma fait capitsi, ou plutôt au fait
5 ne Ton a cru capital, à celui, je dirai, ont on a le plus soigné la mise en scène. (Marques d'assentiment.} Je veux parler de cette prétendue page arrachée à un registre de la Nouvelle-Calédonie.
Ce fee-9imfle, que l'on a distribué avec tuit de sotennité parini nous et qui a été eevoyé déjà à l'étranger, je l'ai entre les mains depuis
Quatre mcris. J'avoue que je ne M pas trouvé igné d'être réfuté.
Ce document m'a été envoyé, je dois le dire, par le directeur de la Lanterne... {Êîh t ah !)
M. Johnfton. Cela éclaire la situatton.
(Oh rit.)
)W. le ministre de U nafiir^je. Il était a^compag^é d'une missive dont je v^is vous lire quelques lignes.
a Genève, le 21 açût 1875.
c Monsieur le i^inistre,
c J'ai Fhonneur de vous adresser un exemplaire d'une pièce qui m'a été envovée ees fours-ci de l^tle Non avec bon nombre d'autres. L'original est entre mes mains. Toutes les ambassades; tous les journaux de France et d'Europe recevront successivement ainsi le dossier des crimes qui se commettent au nom de l'ordre en Nouvelle-Calédonie... (Protestations nombreuses.) Aucun démenti n'est possible de la part des assassins! (Marques d'indignation.) >^
• Vous êtes, monsieur }e ministre, responsable de ces hommes. >
Je le répète, messieurs, je n'ai pas crû devoir me préoccuper des menaces de publicité £jOOtenn^ àaw fcette ^ttre ; mais, J'ai 4d e^ faire examiner avec soin les détails.
Cette pièce, qui a été autegraphiée et qui semble présenter au moins une certaîM apparence de vérité, eh btien, toutes les aignatures qu'elle étale sont fausses ! (Ohl obi — {iiongue interruption.)
M. Caseauz (Hautes-Pyrénées). C'est le faux en permanenee !
M. le mlnletre. Et non-eeulement les si- " gnatnres sont fausses, autant qu'on peut les hre, et M. Naquet a prouvé qu'il savait les lire, mais elles ne répondent a aaoun nx)m connu dansia colonie. . . (Exclamations.)
Les signatures Jaubert, Santini, ni la signature qu'on a cherehé à imiler àa directeur de la tran^wrtatîQn qui, à cette époque, était encore en France, Umt cela est complètement €sux. (Nouvelles exclamations.)
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M. le marquas de I^a Rochethnlom. E^t* ce qu'il a'y a pas «me sanction ?
M. le ministre. Quant ans détails d^ l'homicide prémédité, ils sont également faux. On ne oaaiurae pas d0 faire ramarq^nr, par exemple, qu an lieu de déliyrer An biscuit, comme on dev^t, dit-on, en di^ùibuer ce jour-là, on a doupé du pain cbaud. Or, on ne distribue pas de biscait à ces catégories de condamnes.
Enfin, le condamné (^u'on a cité comme étant un condamné politique, le n<> 6042, dont le nom est Roudier, a été condamné, le 16 juin 1873, 4 cinq années de travaux forcés par la cour d'assises de la ''Seine pour soustraction frauduleuse. Cet homme se portait parfaii/ement bien aux dernières nouvelles, datée^ du !•' mai 1875, quoiqu'on ait nrétendu qu'il était mort le 4 janvier précédent. (Mouvement prolongé.)
Voilà, messieurs, la vérité sur toutes ces perfidies.
pris
pas été pré'
qu'on nous ménageait.
Il y a, dans le discours de M. Naque^, une foule de faits qui sont controuvés, ou . du moins interprétés dans le sens précisément le pljas contraire à la vérité.
Il y ^ aussi la théorie de l'oisiveté, développée par Porateur.
On prétend que nous avons enlevé aux condamnes tout mo^en de travail personnel, ré- Sier et volontaire ; qu'après les avoir iprivés ce travail, on les a forcés à un travail public.
Tout cela est parfaitement faux.
Il y'a eu, au début, de grandes difficultés, mais l'obligation du travail pour subvenir à ses besoins qui est imposée à tout homme dans ce monde, est aussi imposée aux déportés a la Nouvelle-Calédonie. Il y a donc eu, tout d'(}LborJ, de grandes difficultés pour arriver à leur procurer di^i travail dans une colonie qui ne renferme pas beaucoup d'habitants et qui consomme très-peu de produits de l'industrie particulière aux ouvriers déportés.
Toutefois on a organisé, dès le commencement^ les « travauj( dirigés par le génie » qui étaient des travaux de terrassement et d'abatage de bois, mais qui ne produisent, en défi nitive, que ce que produisaient ^n 1848, ceux qu'on appelait les ateliers nationaux. Lorsqu'une meilleure organisation a prévalu à la Nouvelle- Gaiédonie et que les condamnés 'ont pu travailler un peu pour eux-mêmes, on a cher ché à leur en donner les moyens, et, depuis plus de huit mois que j^ suis à la tête du département, et que j'ai pu envoyer à Nouméa un homme distingué entre tous, le commandant de Prîtzbuer, il a fait tous ses efforts* pour les mettre à même de travailler aux métiers qu'ils connaissaient le mieux II faut bien dire que la plupart sont des ouvriers trës^intelligents,en grand nombre du moins, des ouvriers de Paris, et qu^ils ne trouvent guèle en Nouvelle-Oalédome des éléu^nts suffisants pour exercer leur industrie.
Cependant beaucoup se livrent i des Mirications diverses et on a pu éviter les inoNivé-
nients qui se sont manifestés à l'époque de l'évasion dont on a fait tant de bruit, en ui|l|.sant le concours d'un intermé4iAlfe très-bien choisi et qui, en somme, satisËaiit aux intérêts des déportés. AuJQjird'hi;Ll \& travail se développe et se développe même ^^sez rapidement.
J'attache uoe si grande importance à cet^ question, que des étais me s(>pt envoyés et me repseigoent sp^r la situati/^n journalière des déportés au point de vue du travail. Ces états paraîtront, avec tons les t^:ifieignament8 que possède mon département, d^s la notice qui est actue^ement 4 l'in^ression.
On vous a donné hier, messieurs, dans le but d'infirmer la vérité^ des détails sur des transpprtés qui s'o^i^cupaient, par exemple, de la fabrication des briques et de celle du sayon. On a cité un homme qui se livrait à cette industrie et dont on tachait d'entraver les efforts par tous Les moyens possibles.
En ce qui concerne la briqueteri^, |e lis dans la dernière note envoyée de Calédonie :
c Un bâtiment oui fait le service de Vile des Pins à Nouméa (130 kilomètres), a apporté gratuitement des briques destinées à être vendues au profit des ouvriers qui les fabriquent. •
Vous voyez, messieurs, que l'on est loin d'entraver les bonnes disposiUoas des travailleurs.
On a parié aussi d'un savonier qui a trouvé le moyen de faire des savons avec (es produits du pays, qu'il livre à 5& centiitfBS, tandis que les savons australiess se vendent 133 centime.s. Cet ouvrier n'a pu obtenir, dit M. Naquet, ni en son nom, ni au nom d'un autre^ de fabriquer et d'exporter ^e» savons.
Ëh bien, je trouve dans l'état du 5 septembre que je citais tout à l'heure une note ainsi conçue :
c L'industrie des savons danee de trèsbeaux résultats; le nommé Rivière, très-habile ouvrier, a fiaurni des échantillons remarquables à l'administration et ceUe-ci, venant à son aide, lui a avancé 3Û0 kilogrammes de matières grasses nécessaires pour commencer ses travaux, b
C'est ce que fait le gouverneur pour tous les ouvriers de bonne volonté; U s'applique à distribuer des outils, des matières premières, des graines, il fait enfin tout c-i qu'il faut poiir les aider.
Quelques-uns de nos collègues nous ont dit qu'ils avaient une correspondance régulière avec la Nouvelle-Calédonie, et que par là ils connaissaient mieux que l'administration ce qui s'y paeae. Ils sont, à cet égard, dans une erreur complète. Conformément au règlement qui régit les établissements pénitenciers, noue sommes autorisés à ouvrir umtes' les oorrespondaaces des condamnés de ou pour 1»
Neuveiie-CklédoBie. Nous savons par ee naoyen ce qu'ils (^sirent et nous ne manquons pas de faire droit aux réclamations qui paraissent justifiées. Je dirai plus, nous savons non -seulement ce' qu'on leur écrit et ee qu'ils écrivent, mais nous connaissons les personnes qai ont
des correspondances ayec la Noavelle-Calé* donie.
Noas sommes donc parfaitement renseignés sur tontes les questions dont nous ont entretenus nos collègues, et lorsque M. Périn voudra bien apporter, les dossiers qu'il possède, nous pourrons lui répondre que nous ne crai- ' gnons pas, que nous désirons même une pu-» blicité qui mettra en pleine lumière l'admirable sentiment du devoir avec lequel nos fonctionnaires s'acquittent, loin de leur pays, de la haute et lourde mission qui leur est confiée. (Vives marques d'approbation.) ^ M. Georges PérIn. Je n*ai qu'un mot à répondre à M. le ministre de la marine.
Je vous ai dit, hier, messieurs, pour quels motifs je ne croyais pas qu'il fût opportun d'engager le débat devant cette Assemblée et pourquoi je n'avais pas cru devoir le faire. Quoi qu'il en soit, si l'Assemblée le désire, je suis prêt à le faire ; seulement, je demanderai le temps nécessaire pour réunir les pièces qui établiront... (Exclamations à droite.)
Rassurez-vous, messieurs; je ne demande pas un temps bien long, mais vous m'accorderez que je ne * puisse le faire immédiatement. Je n'ai pas le dossier icL
... qui établiront que les déportés ne sont pas satisfaits de leur sort. (Bruyante hilarité à droite.)
Je vouB avoue que je suis très-surpris d'une hilarité dont je ne cofriprehds pas la «ause. Lorsque je vous dis que les déportés sont peu satisfaits de leur sort, je n'entends pas dire — ce qui serait une naïveté — que les déportés préféreraient ii'ôtre pas à la Nouvelle-Calédonie, mais j'entends par là qu'acceptant momentanément le sort qui leur est l'ait, ils se plaignent de leur traitement, et qu'ils pensent qu'on pourrait leur faire la vie moins dure et moins difficile. C'est ainsi qu'ils pensent — pour me borner à ne parler que d'une seule de leurs réclamations, et comme je vous le disais déjà' il y a deux ans, — qu'on pourrait les mettre à môme de travailler, ce que la plupart ne peuvent pas faire efficacement. Il n'y a pas là, que je sache, matière à rire, et j'ajouterai qu'il ne peut jamais avoir matière à rire quand on vient traiter ici une question aussi grave, aussi poignante que cette question d'humanité. (Approbation sur plusieurs bancs à gauche.)
Maintenant et piiur terminer, — car je ne veux pas rouvrir te débat, — je réponds à M. le ministre de la marine, que je doute que toutes les correspondances qui viennent de la Nouvelle-Calédonie passent, comme il le croit, sous ses yeux. Mais si je me trompe, M. le ministre doit savoir alors qu'il y a, — comme je le disais hier, — des réclamations très-graves, appuyées sur des faits certains, émanant tant des déportés que des transportés. Je le p^uverai si l'Assemblée désire que nous vidions ce débat avant qu'elle ne se sépare... (Non ! non! sur plusieurs bancs), dans le cas contraire, je me Bornerai à prier M. le ministre, qui me parait. si bien disposé poyr les déportés, — ce dont je le remercie, — c^e ne pas attendre que la question de l'amnistie soit
gortée devant la nouvelle Assemblé^ pour lire procéder à ane enquête plus sérieuse que celle qu'il a pu faire faire jusqu'à ce jour. IL
reconnaîtra alors, je l'espère, qu'en attendant tonte décision législative, il est d'importantes réformes que le ministre peut faire.
Je n'ai pas autre chose à dire.
M. Bmile lionoël. Je demande la parole.
De divers côtés: Non I non ! — La clôture !
M. le président. L'incident est clos.
M. Cazeanz. Et le faux ! Il n'y a donc pas de sanction I '
Plusieurs membres à droxte, M. NaquetI M. Naquet! — Il faut qu'il s'explique sur les pièces fausses I
M. le prôBldent. L'Assemblée reprend son ordre du jour.
La parole est à xM. Gochery pour un dépôt de rapport.
M. Gochery. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un rapport, fait au nom de la commission du budget, sur le projet de loi relatif à une demande de crédit de 880,000 francs pour le payement de l'indemnité allouée aux délégués des conseils municipaux par l'ar- Ucle 17 de la loi du 2 août 1875 poar les élections sénatoriales.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi tendant à autoriser la ville d'Annonay (Ardèche) à contracter un emprunt de 480,000 fr. et à s'imposer extraordinairement.
Personne ne d^emandant la parole sur la discussion générale, je consulte l'Assemblée sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
« Art. l*'. — La ville d'Annonay (Ardèche) est autorisée à emprunter à un taax d'intérêt qui ne pourra pas dépasser 6 p. 100, la somme de 480.000 francs, remboursable en vingt-cinq anê, à partir de 1876, pour la conversion de sa dette flottante et Tagrandissement de son cimetière.
c Cet emprunt pourra être réalisé soit avec publicité et concurrence, soit do gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur, ou transmissibles par voie d'endossement, so^t directement auprès de la société du Crédit foncier de France, aux conditions de <ftt établissement.
c Les conditions des traités à passer ou des souscriptions à ouvrir seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de Tintérieur. i»
(L'article 1«', mis aux \oIjl, est adopté )
• Art. 2. — La même ville est en outre autorisé à s'imposer extraordinairement, pen« dant vingt-cinq ans, à partir de 1876, 24 c. additionnels au principal des quatre contributions directes.
• Le produit de cette imposition devant <>'élever en totalité à 772,259 fr. environ, servira à rembourse^ l'emprant en ca|>ital et intérêts, concurreounent avec un prélèvement sur les revenus ordinaires. » — (Adopté.)
(L^ensemble du projet de loi est ensuite mis aux voix et adopté.)
M. le président. Uordre du jour appelle i là discussion da projet de loi tendant à reporter à l'exercice 1876 une somme de '252,166 fr. 68 c. restant disponible sur les crédits ouverts en 1873 et en 1874, au ministre de Tintérieur, pour faciliter la construction de ponts sur les chemins vicinaux.
Personne ne demande la parole?...
Je consulte 1* Assemblée pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décida qu'elle passe à la discussion de Tarticle unique du projet de loi.)
c Article unique.-^ La somme de 252,166 fr. 68 c. restant disponible sur le crédit de 200,000 fr. ouvert au chapitre 23 du budget du ministère de l'intérieur, exercice 1873, et sur le crédit de 162,927 fr. 72 c. ouvert au chapitre tZ du même ministère, exercice 1874, est reportée à l'exercice 1876 pour être affectée au même objet. •
Il va être procédé au scrutin sur cet article unique.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 57?
Majorité absolue 289
Pour Tadoptlon 577
Contre 0
L'Assemblée nationale a adopté.
L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires et extraordinaires à idivers ministères sur l'exercice 1875.
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale?...
Personne ne demandant la parole pour la discussion g^énérale, je consulte l'Assemblée sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
( L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l'article 1« :
c Art. l"*.— Il est alloué sur l'exercice 1875, au delà des crédits accordés par la loi de finances çt par des lois spéciales, des crédits supplémentaires et extraordinaires montant à la somme de 2,895,788 fr. 86.
« Ces crédits demeurent répartis, par ministère et par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. >
Je vais consulter l'Assemblée successivement sur les divers chapitres portés à cet état.
c linlstère des Finances.
c PRBMIÂRB PAHTIB. — DBTTB PUBLIQUE ET nOTATIONS
■ Capitaux remboursables à divers titres.
cChap. 5.— Annuités diverses, 14,704 fr. 26 >. — (Adopté.)
< Ghap. 6. — Annuités à la Société générale algérienne, 225,910 fr. 75. ». — (Adopté.)
« Ghap. 11 ter. — Annuités de remboursement aux communes et aux départements des avances faitespour le casernement, 1 ,218 fr. 94 >. — (Adopté.) '
c linlstère de rintérienr et Gouvernement général civU de l'Algérie.
c SERVICE DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR
• Ghap. 2. — Matériel et dépenses diverses des bureaux de l'administration centrale, 14.471 fr. 50 ». — (Adopté.)
c Ghap. 7. — Personnel des lignes télégraphiques, 185.000 fr. 1. — (Adopté.)
t Ghap. 15! ~ Dépenses pour l'entretien et le transport des détenus ; acquisitions et constructions. 40,000 fr.^».— (Adopté.)
c Ghap. 34. — Réparation des dommages causés par les inondations aux chemins vicinaux et aux routes départementales confiées aux.agentsvoyers, 687,120fr. ».
M. Cochery. Je demande à l'Assemblée de ne pas voter ce crédit supplémentaire parmi les crédits de même nature afiférents à l'exercice 1875. Il s'agit d'une somme de 687,120 fr. qui serait consacrée à la réparation des cJiemins vicinaux détériorés par les inondations. A Tépo- 3ae où nous sommes, il serait impossible de épenser cette allocation avant la fin de l'exercice actuel. Je demande donc que le crédit dont ils'agitsoit reporté à l'exercice 1876, et, demain, lorsque vous voterez les crédits supplémentaires aïférents à l'exercice 1876, vous vous prononcerez sur ce crédit. (Très-bien 1 très-bien !)
M. Albert De^jardin0>, sous-secrétaire éPRtat dé l'intérieur. Nous sommes d'accord, sur ce point, avec la commission.
M. le président. II n'y a pas d'opposition?...
L'Assemblée se prononcera, demain, sur ce crédit, lorsqu'elle sera appelée à délibérer sur les crédits supplémentaires et extraordinaires qui lui sont demandés pour l'exercice 1876.
Je continue à appeler les chapitres contenus dans l'état : ,
c SERVICE DU GOUVERMBMENTsBÉNÉRAL CIVIL
DE L'ALGÉRIE
c Ghap. 4. — Administration provinciale, départementale et cantonale, 70,000 fr. » — (Adonté.)
• Chap. 12. — Travaux publics. — Service extraordinaire, 55,844 fr. 01. i — (Adopté.)
• linlstère des finances.
a 2« PARTIE. — SERVICE GÉNÉRAL
« Gh^p. 37. — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 210,000 fr. 1 — (Adopté.)
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c Chkp, 43 ùuaier. — Indemnité à l'ancien directeur de la fai/rication dé» motaaies à Btradbcmrg, 106,806 fr. » — (Ado{>té.)
• Hinistère de rinstmction publiée, des cultes
et des beaux-arts.
< §*• SM¥K>I«. — É*Rt^<* DÉ L'ï^STPlrtJeTlON
PTJÈLHyUÈ
« Okap. 7. -- Facultés, i4,000 fr. » —
(Adopté.)
9 3« SBGTFION. -- SCRVIGB DES GULTBS
f Ghap. 3. — GardinaaKy archevêques et évêques, 12Û,268 fr. 40. » — (Adopté,}
« Ghap. il- — Constnjiotions ^et grosses réparations des édifices diocésains, 70,000 fr. »
a Chap. \%. — Cré^^ts spéciaux pour diverses cathédrales, 200,000 fr. » — (Adopté.)
« piap. 13. — Secours pour les églises et presbytères, 352,782 $r. • — (Adopté.)
• Ghap. 17. — Secours pour les édifices des cultes protestants et Israélite, 5,603 fr. a — (Adopté)
éb ragvloattnre et du ceauneree.
c Gbap. 8. — Ëncoura^emeifts aux manufactures et au commerce, 43,000 fr. • — (Adopta.)
• l(iiiistère des tra?au paUies.
c %• SBflTiON. -- TRAVAUX BXTUAOHBINàlABS
c Ghap. 55. — Construction de bâtiments destinés à l'École supérieure de pharmacie, 100,000 fr. » — (Adopté.)
ff Ghap. 56. — Agrandissement des bâtiments des dépôts d'étalons, 100,000 fr. » — (AdOptfi.)
ff Unistèra im finaees.
TIONS, ETC
ff Ghap. 8i. — ReÉibov0eme»l0 sur puduits incurects et divers, 80,000 francs, b — (Adopté.)
ff Ghap. 83. — Répartïèîoilt de produits d'amendes, saisies et confiscations attribués à divert. 4S0,OeO fr. »• — (AdOï^té )
M. le président. Les chapitres formant le «abieanf Mant adcypcés, je mets wéx voix l^ffrtiele t*', non plus avec le chrifire total qui y était primitivement inscrit, et que j'ai hi
tout à rbeore, mais avec lé ehlffre Itftal réduit à 2,208,668 fr. 86, à raison du repdfffc à Texercice 1876 du crédit qui était ouvert au chapitré? 34 du budget du ministère de Pintérieur sur l'exercice 1875.
(L'article 1«> avec le chiffre total ainsi réduit, est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2. — li se^a pe'^vxi àXit dépenses suppléinentaires ci-dessus âtt mcr^en des ressources générales du b^rd^é de re^éréice 1875. » — (Adopté ) ,
« Art. 3.— Lés érédits ouiéfls M chapiirtf 12, travaux publics, service extraordinaire du budget du «Mivernement générai civil de l'Algérie, pour 1874, ,par (à (o* de ûnâncés du 29 décembre 1873, sont réduits d'inné somfne de 55,844 k. 01, non employée. Sur les versements do;a Société géaérale algérienne. «-(Adopta.)
I Art.. 4. — Il est ouvert au badget de Içi Légion d'honneur, exercice 1875, un crédit extraordinaire de 50,746 fr. 57 qui sera inscrit au chapitre 24 (nouveau chapitre), sous le ût tre de « travaux neofe el codées répaialionÊ à la succursale d'Ecouen. » — (Adopté.)
c Art. bi — Il Fera peforvu à eetèe dépense au moyen d'une recette extraordinaire d égale somme, réalisée au delà de» pvèviaiaKift budgétaires et qui prendra place aux làômes budget et exercice, chapitre 15 (nouveau chapitre), sot^ le titre : « Indemfrîté allouée H la tigion d'honneur par suite d'expropf îatioii (ftfiïé partie des bois d'Ecouen. é -^ ^Adopté.)
f Art. 6. — La portion de crédit non consommée à la fia de l'exercice. .1875, sera reportée à l'exercice suivant par décret du Présidât de la République. — (Adopté.)
c Art. 7. — Il seira égalsmeat âut report de l'excédant non employé suf 1& recette de 50,746 fr. 57, au moyen duijuel il sera pourvu aux dépenses restant à exécuter. »— (Adopté.)
M. le président. Il va ôftre prooédé m scrolin pabHc sur l'OBsemble du pr<^t da loi.
(Le scrutin est ouvert e^ lee votes sont recneiiilis.)
M. le pvètAééàt. Piandant cpie MM. iôs secrétaires procèdent »t dépoiâHommit do scrutin sttr Im orédka sÉpplédLeatniseffeit ext(«>rdinaires, je vais donner connaissance è l^As^ semblée du résultat du dépouillement du scrutin qui a eu lieu au èomméncement de la séance, fOur les élections sénatoriales :
Bulletins bkçacs otf nuls. .... %'
Sufbailôs ^primés — 608 Majorité absolue SOS
Ont ebles» :
MM
l'amiral marquis, de Montaigns^c.
le marqtffe é» Malef^ilfê. .......
le baron , de Janzé
Raudot. J
le duc Decaze^. . • . . ^i
323 voix.
MM. l'ftnMttal naaiquis de MoatftigaaG et le marquis de Maleville, ayant obtenu la majorité dés sùffrattés expf imfés,ie les proclame séiwteurs en vertu des articles 1« et 5 de la loi eoDÉJtitu-
tionnelle du 24 février 1875. et de Tarticle 24 de la loi du 2 août 1875.
Maintenant voici le réaultat du dépouillement du scrutin sur le projet de loi relatif aux crédits supplémentaires et extraordinaires:
Nombre des votants 534
Majorité absolue 268
Pour Tadoption 534
Contre 0
I/Assemblée nationale a adopté.
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet^de loi portant fixation des circonscriptions électorales.
L'Assemblée s'est arrêtée, hier, à l'arronrondissement de 8aint-£tienne (Loire), sur lequel il y a un amendement présenté par MM. Jullien, Callet, Bouiiler (Loire) et de Montgolfier.
Cet amendement 'est ainsi conçu :
u Irt circonscription : 8aint-Etienne [ville).
t 2« circonscription : Rive-de-Gier, Saint- Chamond, Le Chambon.
« 3* circonscription : Pélussin , Bourg- Argental, Saint- Genest-Malifaux, Saint-Héan, Terrenoire, Rochetaiilée , Saint-Jean-Bonnefond, La TaLandière. »
La parole est à M. de Montgolfier.
M. de MontgoUier. Messieurs, vous avez adopté hier l'amendement concernant l'arrondissement de Roanne présenté par l'honorable M. Boullier et plusieurs de ses collé- §ues de la députation oe la Loire qui siègent e ce côté de l'Assemblée (la droite); j'espère que vous ferez le môme accueil à l'amendement concernant l'arrondissement de Saint- Etienne que j'ai l'honneur de vous proposer et qui porte les mêmes signatures.
L'arrondissement de Saint-Etienne compte 269,000 habitants et a droit, par conséquent, à trois députés ; il s'agit donc d'y déterminer trois circonscriptions.
Votre commission, messieurs, vous propose dans son projet de former la première circonscription des trois cantons nord-est, nord-ouest, sud-est de Saint-Etienne; elle détache ensuite de la ville lecanton sud-ouest, qu'elle jonctlonne avec les communes rurales de Saint-Etienne au canton industriel du Ghambon ; puis, à ces deux agglomérations, elle ajoute trois cantons agricoles et forestiers qui sont ceux de Bourg- Argental. deSaint-Genest-Malifaux etde Saintfléand. Enfin la troisième circonscription est formée des deux cantons essentiellement industriels de Saint-Chamond et de Rive-de-Gier, auxquels on annexe celui de Pélussin, canton agricole.
Par mon amendement, je vous propose de former la première circonscription de la ville de Saint-Etienne seule; de placer dans la deuxième les trois ci^ntons industriels de Chaoïbon-FeugeroUes, de Rive-de-Gier et de Saint*Chamond, et enfin de composer la troisième des cantons agricoles et forestiers du surplus de l'arrondissement.
Pour justifier mon amendement, je n'ai qu'à
ANNALIS. ~ T. XCIV.
le placer sous la protection de l'un des principes qui a été formulé par la tonmiission des lois constitutionnelles et affirmé ici à plusieurs reprises par M. le rapporteur, c'est celui des identités, des simifitudes d'intérêts.
Voici, en effet, ce que je lis dans le rapport de la commission :
« Nous avons réuni dans un même collège électoral les populations ayant des intérêts identiques, par exemple : populations maritimes d'une part, populations rurales dé l'autre ; ici des intérêts forestiers, là des intérêts plus spécialement industriels ou agricoles, dç manière à rendre Taccord, l'entente plus facile entre des populations unies déjà par l'identité des occupations habituelles, par des rapports étabUs, par la similitude des intérêts. >
Si, partant de ce principe, vous cherchez à établir la division rationnelle de l'arrondissement de Saint-Etienne en trois circonscriptions, vous vous convainquerez, messieurs, qu'on arrive exactement au résultat que j'indiquais tout à l'heure, et qui est proposé dans notre amendement.
I/arrondissement de Saint-Etienne renferme le chef-lieu du département de la Loire, la ville de Saint-Etienne, qui forme un tout compact que vous ne pouvez pas fractionner. Cette ville a une population de 110,000 habitants, composée de plus de 80,000 ouvriers oui sont occupés à trois industries distinctes : rindustrie de l'extraction de la houille, l'industrie de la fabrication des armes de guerre et de luxe, et l'industrie du ruban .et de la passementerie.
Eh bien, messieurs, cette ville, si active, si populeuse, contient sur tous les points de son territoire ces trois éléments essentiels de sa» prospérité ; il y a partout, dans chacun des cantons qui la composent, à 1^ fois des mineurs, des ouvriers occupés à la fabrication des armes, et des passementiers, et il est impossible de séparer, sans un arbitraire absolu, un canton des trois autres.
Ma conclusion, messieurs, est, dès lors, évidente. Je vous propose, puisqu'il y a similitude, connexité d'intérêts entre les quatre cantons de la ville de Saint-Etienne, de les réunir d,ans une même circonscription électorale et d'en faire un collège spécial. Voilà* pour la première circonscription.
En dehors de Lbi ville de Saint-Etienne, nous trouvons, dans l'arrondissement, trois cantons, ceux d^ Chambon-Feugerolles, de Rive-de-Gier et de Saiat-Ghamond, qui sont situés sur le terrain houiller et qui sont essentiellement industriels.
Dans cette région, les ouvriers s'occupent de Textraction de la houille, de la fabrication du fer et de l'acier et de la construction des machines. Vous savez l'importance prisa par le bassin houiller de la Loire et par les industries qui s'y sont établies. Il y a vingt ans, l'extraction de la houille n'atteignait qu'un million de tonnes; elle dépasse aujourd'hui 3 millions 1/2 de tonnes. L^s industries métallurgiques et verrières, qui consomment beaucoup de combustible et qui se sont installées à proximité du point de production de la houille, ont suivi ce même mouvement ascensionnel ; aujourd'hui on rencontre. partout, dans les
trois cantons que je viens de citer, des étiblis* ssBiSBts. de prenner ordre qui exercent des indastries similaires et ont des intérêts identiques. Je denumée donc encore à TAssemblee, par les mêmes motifs que toat à l'heure, de ^valoir bioi emnpreadrt cm trois cantons dans une seule et môme cirooBseription électorale. (Approbation sur pluneurs bancs.)
Maintenait, de quoi se compose le sorpbis de Tarrondissement de Saint-Etienne ?
Il se compose d'éléments agricoles on foiresstiers. Les cantons dePélussm, de Bou^-Argenia), de Saint-GeiMSt, de Saint-Héaad et les communes rmales de SaintrEtienne s'occupent ectclusivement d'agriculture.
' Un fnembre au banc de la commMsiQru Ces cantons sont aussi industriels l
H. de Vontgolfier. On me dit, au banc de la commission^ que ces cantons sont aussi industriels.
U ne s'y exerce qu'ujoe seule industrie, celle de la filature de la soie et du tissaga des étoffes qni se rattache, par la fiaçon dont elle est pratiquée, d'une manière directe à l'agriculture.
M. Le Royer. Il y a l'établissement de Terrenoire. que voua oubliez !
X. de Hontgolfier. Pardon! L^établissement (fe Terrenoire, que vous citez, n'a qu'une j^opulation ouvrière de 1,200 habitants; tandis que, dans les vallées du Gier et de TOndaine dont je vous j^arlais tout à Theure, on compte une population de 90,000 habitants.
Yoili» mon cher collègue, ma réponse à .votre interruption.
Le surplus de l'arrondissement est donc composé exclusivement d'intérêts agricoles et d^intêrêts forestiers. Eh bien , je vous denumde, messieurs, que ce surplus de l'arnronmssement qui se compose ae cinq cantons forme une circonscription unique. Je dis que cet intérêt agricole a droit à une reprâentation spéciale, parRs que la population de ces cantons n'a pas les mêmes affinités, fat même foi politique si vous voulez, que les autres cantons de l'arrondissement, et que "VOUS ne pondrez pas les prirer d'un représentant à' la prochaine Assemblée.
Je prèvofis l'objection que la commission va me £ure. On viendra me dire : Tous vous êtes appuyé sur un principe que nous a\ons émis, c'est vrai, mais vous avez oublié cet autre principe en vertu duquel une circoascriplion ne peut se composer ae pitft de 100,000 habitants.
On a déjà répondu à cettethêorie de la commiBBîon, qni rrest pas confirmée par la loi. lé. le flous-secrôtaire d'Etat de l'intérieur l'a réfutée dans une précédente séance; il vous a montra que l'article 14 de la loi électorale detsit être tout aiftrement interf^été. Quand ^eas aiWB édicté ce principe qu'il y aurait doits eheqse arrondissement contenant plue de iOÛ,000 hantante un député par 100,006 habitttits et par fraction ae 100,000 habitants, ygmB avez seulement touIu dire que chaque «nondissement aurait autant de rois vn dé- Mlé quHl aurait 100,000 habitants et une taelioa de 160,000 habitants en mm. Vous ne trovrerez nulle part dans la loi qu'il soit isteréit de mettre dans une ciroonscrip^n plus de 100,000 habitants. (Test là une inter^ piétatlen que vous ne pouves soutenir.
M. Ricard, Vun des rapporteurs. Nous allons voir cela tout à l'heure.
M. de Montgolfier. Donp, ce principe des 100,000 habitants, clont vous avez fait comme le frontispice de votre œuvre, n'est qu*nne théorie qui s'évanouit lorsqu'on examine de près la question. (Tr^s-bien-! à droite.)
D'ailleurs, messieurs, avec ce principe des cent mille habitants qu'admet la commission, nous allons voir si elle arrive à des conséauences rationnelles, acceptables, qui ])uiâ£ent être mises en parallèle avec celles que je vous ai indiquées tçut à l'heure, en partant au principe de l'identité, de l'affinité des intérêts.
Et d'abord, la Tille de Saint-Eiienne ayant plus de cent mille habitants, la commission est obligée d'en prendre un canton pour le joindre à la 2« circonscriptiotL Elle a choisi le canton sud-ouest. Pourquoi? Je ii'en sais rien, elle a dû être très-embarrassée ; elle aurait pu aussi bien prendre le canton nord-ouest, ou tout autre. Mais enfin elle s'est décidée pour celuilà, elle Ta annexé au canton de Gnambon et auxcommunes rurales de Saint-Etienne, et elle a versé dans cette agglomération toute factice trois des cantons agricoles qui, d'après moi, ont droit à une représentation spéciale.
Restait un cinquième canton agricole, celui de Pélussin; celui-là^ on l'a noy6 dans les deux cantons industriels de Rive-de-Gicr et de Saint-Ghamond ; de.sorte qu'on a méconnu absolument dans le projet de la commission ce principe qui, d'après elle, devait être un principe primordial, celui de l'affinité, de la similitude des intérêts. (Marques d'assentiment à droite.)
M. le rapporteur est venu vous dire qu'il était resté étranger à l'esprit de parti ; je 1 admets parfaitement, je suis convaincu ^ue l'honorable rapporteur est resté personnellement étranger à cet esprit de parti ; mais, qu'il me permette de le lui dire, a-t-il pu toujours apprécier exactement les conséquences des subdivisions qu'il admettait, en suivant peut-être un peu trop scrupuleusement les conseils de ses amis politiques ? (Interruptions à gauche.) Eh bien, je vais vous faire voir, pour l'arrondissement de Saint-Etienne, quelles sont les conséquences du projet de la commission. (Parlez 1 parlez I h droite.)
Messieurs, je ne révélemi rien à personne en disant que l'opinion de la majorité des électeurs est avancée à Saint-Etienne.
Un membre à droite. On y assassine les préfets !
M. de KoiitgielfieF. ... et qu'un candidat radicâd passera s'il plaft aux comités de lefair^ passer.
M. Gnait et plusieurs de ses collègues à çau* ehe. H n'y a jamais eu de candidat radical !
M. de Monl^lfleK II pourrait y en avoir.
M. Gnnit. Il n'y en a jamais eu I
M. de Montgolfler. Je ne désire pas qu'il y en ait, je dis seulement qu'avecune population laborieuse et intelligente , mais très- mobile, très-fticile à entraîner comme celle de Saint- Etienne, où les comités exercent une influence aussi absolue — et je ne parle pas des comités conservateurs, — l'honorable M. Gunit, qui m'interrompt, le sait mieux que personne^ le résultat d'une élection, qu'on garde dans la
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ville, deak, trois oa quatre cantons, sera tonjoars le même. Le vote est dicté d'aTance par les chefs du parii républicain, comment diraije?... très-avancé!
Aussi la majorité de la commission peut être sans inquiétade sur Pissiste de la latte électorale & Baint-Etienne ; mais ce qui est grave, c'est que, sachant tout cela, elto prenne nn canton de la ville pour le vers^ dans nn canton où on croit avoir besoin d'un appoint. . . (Très-bien l à droite) ; c'est qu'on prenne, en outre, le canton rural de Pélussin^pour. le noyer dans deux autres cantons où*re parti conservateur parait être momentanément en minorité.
Eh bien, meesieurs, voilà le résultat obtenu par le projet de la commission; au lieu de diviser, comme l'indiquent la raison et la Justice, l'arrondissement de Saint-Etienne dans les trois circonscriptions que j'ai indiquées, c'es^à•dire, de laisser à chacun la possibilité (l*émettre une opinion éclairée et réfléchie, on a été, je ne dirai pas partial, mais on s'est arrangé de manière à ce qu'il n'y ait plus dans Tarrondissement de Saint - Etienne . (qu'une seule opinion représentée. (Rédamations à gauche. — Très-bien à droite.)
Messieurs, je suis à cette tribune pour accomplir un devoir. (Bruit à gauche.) Je connais l'arrondissement de Saint-Etienne parfaitement, et j'ai le droit d'en parler; j'ai été ingénieur de cet arrondissement pendant dix ans; plus tard, j'ai été élu représentant pour ainsi dire à mon insu, et j'ai promis à ceux qui m'avalent honoré de leurs suffrages, de soutenir ici fermement les principes conservateurs. (Vives marques d'approbation et applaudissements à droite). Cette t&che, je la remplirai jusqu'au bout.
Je \ou8 conjure donc, messieurs, de nous accorder ce que mes honorables amis et moi demandons : une représentation pour les cantons ruraux qui n'ont pas les mômes affinités politiques que les autres cantons dç l'arrondissement. Je mets cette cause sous la sauvegarde de la justice et de l'équité de l'Assemblée nationale. (Applaudissements à droite et au centre.)
M. Ricard, Vun des rapporteurs. Je regrette, messieurs que l'honorable M. de
qu'U son aue jusqu'à engag( telle aûaire, les intérêts du grand parti conservateur qu'U dit repfésaiter pour Saint- Etienne.
Il me sera aisé de démontrer qu'il a singulièrement déplacé le débat et aussi qu'il a étrangement travesti... (Ohl eh! à diroite), oui, messieurs, travesti les intentions de la commission. (Très-bien ! très-bien ! à gauche.) Et certes, j'aurais le droit d'employer un mot plus séYère encore pour caractériser de semblables procédés.
M. te Montffolfler. J'ai été très- courtois pour vous, je vons prie de m'accorder la réciprocité.
M. le rapporteur. Je vous demande pardon ; vous airez dit ici que la commission avait obéi aux suggestions de l'eeprit de parti : que nos collègues de la gauche nous avaient ap-
porté des modifications et que nous les avions acceptées pour cette seule raison : voilà ce que vous ave2 dit, et par là vons nous aveoi blessés!
M. te ItentgoUler. Je n'ai pas dit cela !
VoisD à gauche. Si ! si!
M. le rapporteur. Je vais vous prouver combien vos reproches étaient injustes et immérités en établissant qu'en réalité ils s'adressent non pas à notre travail, mais bien an travail même de la commission Batbie, travail g réparé en son nom par l'honorable M. de [eaux.
M. le vicomte de Meanx, ministre de Tagriculture et du commerce. Vous n'avez pas maintenu notre projet ! (Réclamations & gauche.) .
M. le rapporteur. Certes, ^mais il a été modifié sur un point seulement
Je le répète, si l'Assemblée veut bien me permettre de lui exposer très-simplement la oivifiion des circonscriptions de SainUEtienne, elle verra si vraiment on est fondé à venir dire à cette tribune que d'un côté sont les intérêts des co^iservateurs, de l'autre les intérêts du parti radical, et [que nous avons sacrifié les premiers aux seconds.
Gomment avait procédé la commission Batbie? Reprenez son travail, et vous constaterez^ qu'elle avait divisé l'arrondissement de Saint- Etienne en trois circonscriptions.
La première était composée de Saint-Fiiiemieville, avec un chiffre de 110,874 habitants, et cependant on avait été dans la nécessité de détacher de cette grande ville toutes les eenvmunes rurales de ces divers oantoos ainsi morcelés. Et quand tout à l'heure on nous reprochait avec une certaine amertoiae d'avoir Iraeiionné la ville de Saint-Etienne en lui enlevant un de ses cantons, on oubliait que la commission Batbie nous avait précédé» dans cette voie, que ponr ne pas donner nn ekiffire de plus de 120,000 habitants à cette première circonscription, uniquement pour cette raison, elle avait mis dans la deuxième circonscription toutes les communes rurales de la ville.
Je fais ici appel au souvenir de mes allègues de la commission des Trente qui ne siôsent pas dn Ôôté de l'Assemblée où ie suis : N'est-il pas certain qu'avant d'entrer dans le détail des circonscriptions, avant que coamençâc notre travail, la commission avait délibéré sur les principes qu'elle voulait poser conune base de cette œuvre difficile, et qn'à ce moment, sanssonci aucun des intérèls personnels qui murmurent aujourd'hui, elle avait indique ces principes et fixé les lignes générales aont nous ne devions nous écarter que dans les cas oiï il serait impossible de lee suivre? Or, parmi ces indications générales, figurait celleci : Faire tons nos efforts pow que Id chiffre des habitants de chaque drcooscription ne fùc pas snpérienr ft cent mille.
Est-ce que j'ai besoin de reirenir sur ce point déjà traité par moi ? est-ce que nous ne sommes pas dans l'esprit môme de la loi ? est-ce que nous ne nous inspirons pas de k pensée du législateur, quand nous disons : Il eet décidé aue, dans un arrondissement qni aura une population de cent mille habitants, il y anra un député, et que si le dûAe de cent mille
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est dépassé» cet arrondissement aara droit à deux députés? Nous sommes donc moralement obligés, lorsque nous organisons des circonscriptions dans un arrondissement, à ne pas grouper dans une fraction d'arrondissement des populations dont le chifïre serait supérieur à cent mille habitants? Est-ce que ce n'est pas là, je le répète, s'inspirer loyalement, honnêtement, je ne dis pas de la lettre de la loi, puisqu'elle est muette sur ce point, mais de son esprit, mais des intentions du législateur? Quoi ! dans une circonscription préparée par nous, il serait permis de mettre au gré de nos caprices plus ae cent mille habitants, alors que la loi exige que pour Tarrondissement dont les limites sont fixées, il y ait un député de
Îlus s'ily a plus de cent mille habitants! (Trèslien I très-bien 1 à gauche.)
Ne Yoyez-vous pas ce qu'il y aurait d'inique si vous prépariez des circonscriptions de cent vingt mille habitants, auxquelles vous donneriez volontairement un député seulement, tandis qu'à l'arrondissement 'voisin de cette circonscription vous seriez obligés de donner deux députés s'il a cette fortune de renfermer cent mille dix habitants?
Voulez-vous augmenter les inégalités inévitables? Nous, nous ne l'avons pas voulu; et alors, nous trouvant placés en fiice de ce chiffre de la première circonscription de la ville de 8aint-Etienne. cent dix mille habitants, nous avons dit : Il faut diminuer qe chiffre 1
8avez-vou8 pourquoi, messieurs, nous n'avons pas hésite à détacher un canton de la ville de Saint-Etienne? C?est parce que, je vous l'ai indiqué à l'instant, la première commission Batuie avait porté la main sur l'intégrité de la ville de Saint-Etienne; elle en avait détaché les communes rurales du canton, et les avait mises dans la deuxième circonscription. (Interruptions à droite.) Et alors, voulant réduire au-dessous de 100,600 le chiffre de 110,000, autorisés par la division qui avait déjà été faite par la première commission des Trente, nous avons cru devoir placer ce canton de la ville de Saint-Etienne dans la deuxième circonscription.
Est-il vrai que nous ayons eu la pensée de
glacer ce canton détaché de Saint-Etienne ans une circonscription ot son introduction pouvait être utile à un intérêt de parti, afin de fortifier le parti radical ?
Messieurs, cette donnée étant admise, je l'ai soumise aux honorables députés qui, je le reconnais, ont dit : Nous voudrions qu'on maintint le travail tel qu'il a été fait; mais si vous touchez à la ville de Saint-Etienne, si vous la diminuez, vous ne pouvez placer le canton que vous en détachez dans une circonscription autre que celle ot vous le mettez.
Voilà, messieurs, ce qui a été dit. Je l'ai inscrit là dans mes notes ; j'y ai relevé les appréciations (Tui ont été formulées par les honorables collègues de M. de Montgolfier; ils ont reconnu eux-mêmes que nous ne pouvions pas placer cette portion de la ville de Saint- Etienne dans une autre circonscription.
C'est alors que nous avons mis ce canton sud-ouest de la ville de Saint-Etienne dans la 2« circonscription.
Quant à la 3^ vous avez entendu ce qui vous a été dit tout à l'heure ; je l'ai noté.
L'honorable M. de Montgolfier vous a dit : Le canton de Pélussin est un canton rural, et la commission, cédant à des 'suggestions fâcheuses, a mis à dessein le canton de Pélussin, canton rural, dans la 3« circonscription, pour le noyer, — ce sont vos propres expressions...
M. de Montgolfier. Parfaitement 1
M. le rapporteur. ... dans des cantons industriels. Eh bien, messieurs, voici ma réponse : Qui est-ce qui a fait cela? Qui est«ce qui a composé cette troisième circonscription ? Est-ce qtle c'est la commission actuelle ?
Du tout, messieurs. Prenez le travail de la commission Batbie préparé par l'honorable M. de Meaux ; voici ce que vous y lisez : 3« ' circonscription, Pélussin, 13,000 nabitants; Rive-de-Gier, 34,000 ; Saint-Chamond, 29,000. Qu'avons-nous &it? Nous avons copié textuellement... (Ahl ahl — Très -bien! à gauche.) notre travail est la reproduction exacte du travail de la commission Batbie.
M. le vicomte de Meanz, minUtre de VagricuUure et du commerce. Il fallait tout prendre!
M. le rapporteur. iPexamine en ce moment la 3* circonscription, je réponds à des critiques qui ont été dirigées contre la composition de cette 3« circonscription.
Vous avez dit qu'en formant la 3« circonscription nous avions voulu, dans un intérêt radical, noyer le canton de Pélussin avec deux autres cantons industriels, et ma réponse est que ce n'est pas nous qui avons fait cela ; le travail a été préparé par l'honorable M. de Meaux et l'honorable M. Dufaure ; ce sont eux alors qui, suivant vos expressions, dans un intérêt radical, ont voulu noyer le canton do Pélussin dans deux cantons industriels. (Approbation à gauche.)
M. le vicomte de Meaux, minisire de TagricuUure et du commerce. Acceptez tout notre travail !
M. le rapporteur. M. le ministre revient toujours à cette idée, et par là vous voyez, messieurs, qu'il y a des intérêts... comment dirais-je?... des intérêts généraux mélangés avec d'autres.
J'examine les 3« et 2* circonscriptions ; j'ai examiné la première.
Qu'avons-nous fait? Notre travail consiste simplement à avoir modifié l'ancienne division des circonscriptions en prenant les cantons nord-est, sud-est et sud-ouest de Saint- Etienne pour en former une l'* circonscription comprenant 91,429 habitants.
Dans la deuxième circonscription, nous avons mis Bourg-Argental, Le Ghambon- Feugérolle, Saint-Héand. Si vous vous reportez au travail qui a précédé le nôtre, vous verrez qu'il n'y a pas en de modification dans le groupement des cantons. Un seul changement^a été fait : nous avons diminué le chiffre de la population pour la circonscription formée par Saint-Etienne.
Vous voyez, messieurs, si les critiques qu'on nous oppose portent ; vous voyez si la préparation qu^on nous reproche est notre œuvre. Elle est l'œuvre de la première commission, l'œuvre de M. de Meaux. Vous apprécierez ce qui a été dit contre notre travail ; je n'insiste pas.
Quant, au projet de modification apporté par M. de Montgolner, je ne sais s'il y a bien songé, mais ce projet arrive à consacrer quelque chose de véritablement étrange.
Je suis convaincu que Thonorable M. de Montgolfier n'est animé que du désir de défendre Pintérôt général. Mais, enfin, il vous i*a dit, .c'est surtout l'intérêt conservateur qu'il veut défendre contre l'intérêt radical.
Or, on sait ici ce qu'on appelle les conservateurs et les radicaux. Il y a là un côté de la question qu'il ne faut pas négliger. Eh bien, pour Refendre l'intérêt conservateur contre l'intérêt radical, «avez-vous ce que propose l'honorable M. de Montgolfier?
Il fait, pour la troisième circonscription, des changements qui mettent ensemble Pêlussin, Bourg-Ârgental, Saint-Genestet Baint-Héand; il bouleverse le travail de la première commission. Puis, dans la deuxième, il met ensemble Bive-de-Gier, Saint-Gbamond, le Ghambon.
C'est fort bien; mais il n'a pas songé à une chose, c'est que pour mettre Hive-de-Gier et Sainc-Chamond avec le Ghambon, il faut qu'il fasse deux tronçons, et voici la physionomie de son plan.
(M. le rapporteur montre une carte de l'arrondissement de Saint-Etienne découpée en circonscriptions coloriées.)
Sa circonscription est la teinte rouge ; une partie de cette circonscription est absotumeat séparée du canton de Ghambon par tout une autre circonscription.
C'est dans l'intérêt du parti conservateur , je le veux bien ; mais ce parti ne doit pas être défendu par de semblables moyens. Il faut arriver à taire des circonscriptions qui ne soient pas fractionnées, tronçonnées, parce que, même si le mobile est pur et dégage de tout sentiment de parti, attendez-vous à ce que les adversaires, et même les désintéressés, vous disent : Vous employez aujourd'hui des moyens rie vous avez condamnés hier. (Approbation gauche.) Il n'est pas bon d'employer de semblables moyeuF.
^ Voilà ce que j'avais à dire. Si l'Assemblée croit qu'on peut former une circonscription qui dépasse le chiffire de cent dix mille habitants, consacrant ainsi une exception que je repousse, parce qu'elle pourrait servir de point de départ a d'autres demandes du même genre; si l'Assemblée veut, elle qui peut créer des précédents sans craindre qu^en le lui reproche, établir des circonscriptions de 110,000 habitants, elle en est la maîtresse. Nous reconnaissons que, ceci admis, le travail de la commission Batbie est inattaquable. Nous n'avons, nous, eu qu'un but, c'est de ne pas arriver à ce chiffre de 110,000 habitants pour une seule circonscription. Mais, il y a une chose qu'il est impossible à l'Assemblée de faire, c'est d'admetttre l'amendement de M. de Montgolfier, qui n'est soutenable à aucun point de vue. (Trèsbien I très-bien I à gauche. — Aux voix I aux voix I)
M. jde Montgolfier. Je demande la parole.
Voix 7i07nbrewes. Aux voix ! aux voix 1 — La clôture!
M. de Montgolfier. Je demande la parole contre la clôture.
Je n'ai qu'un mot à répondre à M. le rap-
gorteur, je demande à l'Assemblée de vouloir ien me permettre de lui dire... (Aux voix I aux voix! — Parlez !)
L'honorable rapporteur a beaucoup parlé du projet de l'ancienne commission des Trente... (La. clôture! la clôture !)
Un membre. Il faut mettre aux voix la clôture I
M. le président. Puisqu'on insiste pour la clôture, je la mets aux voix. (Oui 1 oui! — Non ! non !) On me dit : non 1 et on interrompt l'orateur. L'Assemblée prononcera ; je la consulte.
(L'Assen^blée, consultée, se prononce contre la clôture,}
M. le président. M; de Montgolfier a la parole.
M. de Montgolfier. Messieurs, l'honorable M. Ricard vous a parlé du preinier projet de la commission des Trente, et il a dit en terminant son discours que ce projet était maintenant accepté par la commission... (Non!); je crois avoir compris ainsi ses paroles...
M. Paul Bethmont. C'est tout le contraire !
M. Ricard, rapporteur. Nous n'avons voulu faire qu'une seule chose : diminuer le chiffre des habitants d'une de? circonscriptions. J'ai protesté contre les autres mobiles qu'on nous a prêtés. Nous avions, dans le sein de la commission, un de nos collègues du département de la Loire qui sait très-bien que nous n'avons pas eu d'autre mobile ; il en a été témoin.
M. de Montgolfier. J'avais compris que la commission aauelle des lois constitutionnelles acceptait l'ancien projet de la commission des Trente. (Non! non!)
Du moment qu'il n'en est rien, je vais discuter très-brièvement les arguments qui ont été présentés ici par Jtf. Ricard.
L'honorable rapporteur a dit qu'il n'y avait qu'une très -petite différence entre son projet et celui de l'ancienne commission , qu elle consistait à détacher un canton de Saint- Etienne pour le réunir aux cantons de Chambon^Feu-
gerolles, de Bourg-Argental, de Saint-Genestlalifaux et Saint-Héand, qui forment la 2* circonscription. Mais toute hi question est précisément là. Nous nous opposons complètement au fractionnement de la ville de Saint- Etienne dont l'unité est absolue, et, je vous l'ai démontré tout à Theure, on a arraché un canton de la ville pour le jonctionner sans motif, sans raison, à une circonscription qui n'avait que faire de ce contingent.
' Maintenant, si j'ai critiqué la circonscription proposée par la commission dans laquelle se trouve Pélnssin; j'ai eu des motifs très-sérieux pour le faire. Si, en effet, messieurs, vous n'admettez pas qu'il soit possible de fractionner la ville de Saint-Etienne, il est juste, il est équitable, non pas de reporter le canton de Pélussin sur ceux de Saint- Ghamond et de Rive-de-Gier, dont il est séparé par la chaîne du Pilât, mais de le réunir aux cantons agricoles avec lesquels il a des affinités naturelles, c'est-à-dire aux autres cantons ruraux de l'arrondissement.
Je reprends donc ma thèse, que les arguments de l'honorabljB M. Ricari' n'ont aucunement renversée.
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U y a d'an c6ié rélément commercial et industriel, c'est la ville de Saint-Etienne dont je demande Pantonomie ; il y a, d'an antre côte, les communes industrielles, métallurgiques *et minières : je demande pour elles une représentation spéciale ; il y a enfin les communes rurales : je demande également qu'elles forment un collège à part. (Très-bien!)
On a parlé de tronçons. Eh bien, ouî^ le canton du Ghambon est séparé de ceux de Saint-Ghamond et de Ri\e-de-Gier par Saint- Etibnne ; mais ces cantons sont en relations journalières et sont rapprochés les uns des autres par les chemins de fer, par les pentes naturelles des vallées, et par l'identité des intérêts. Dans le canton de Ghambon comme dans les deux autres se trouvent les grandes forges qui font la* prospérité du pays, Ges cantons sont en communication de tous les instants ; vous ne pouvez les séparer : ils sont unis par la force même des choses !
Les tronçons ! mais la commission elle-même en a proposé dans les départements de Seineet-Oise, de la Haute-Loire et dans une foule d'autres.
Je vous demande donc.de vous en tenir au principe de l'identité des intérêts et de vouloir oi^n accueillir mon amendement. (Approbation i droite. — Aux voix J aux voix^)
M. le prèaident Je consulte l'Assemblée sur ramendement.
U y a une demande de scrutin.
M. Raymond (Loire), ^ qttelquês autres membrei. La division!
le. le président. Sur quoi faites-voas por« ter la division?
M. Raymond (Loire). Nous demandons qu'on mette aux voix d'abord la première circription.
M. le président. La demande de scrutin est signée par MM. de Montgolfier, Vandier, Gofita deBeauregard, Grange, Glapier, A. Gai* let, Monrozier, d'Hespel, marquis de Pontoi - Pontcarré, marquis des Roys, Peulvé, Mazerat, comte Desbassayns de Richement, Daussely de Golombet, G. de Vaulchier, G. Sens, BouUier, baron de Yinols.
Sur quoi veut-on faire porter cett^ demande de scrutin ?
K. de Montgolfier. Elle s'appliquait au vote sur les trois circonscriptions. Si on demande la division, elle doit s'appliquer au vote sur la première.
M. le président. Il va être procédé au scrutin de la première partie de l'amendement de M. de Mont^lEer consistant i former la ira circonscription avec la ville de Saint- Etienne.
(Le scrutin e6t ouvert et les votes sont recueillis.)
y. le président. Voiei le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 663
Majorité absolue 332
Pour l'adoption. .. 343 Gontre 320
L'Assemblée nationale a adopté.
Nous passons à la seconde circonscription,
que l'amendement propose de composer ainsi qu'il suit :
• Rive-de-Gier, Saint-Ghamond, le Ghambon. t
M. Ricard, rafporUur. Messiears, l'Assemblée ayant tranché la question et décidé 3ue la !'• drconseription de l'arrondissement e Saint-Etienne serait coni|Wsée suivant le travail^ de ^la première eommitsion, je monte alors à la tribune pour voue demander de vouloir bien repousser la deuxième partie de l'amendement de M. de' Montgolfier et d'aeeepier aussi pour la 2« et la 3« ciroonseriftion les divisions de la commission Batbie. (Approbation SQjr divers bancs.)
M. de Montgolfier. Mesaieof s, je ne peux pas aocepter...
À gauche. Ah 1 ah !
M. de Montgolfier. Je ne peux accepter la solution qui est proposée par rhonorable rapporteur.
Voix à gauche. G'est contraire à votre intérêt!
M. de Montgolfier. L'intérêt particulier n'est pour rien dans la question. (Exclamations ironiques à gauche.)
Mes collègues le savent bien, et je n'ai pas besoin de le dire.
Non, la circonscrtption naturelle, pour moi, est celle de Rive-de-Gier, Saint-Ghamond et le Ghambon, c'est celle que j'habite et qu'habitent aussi les ouvriers que j'ai l'honneur de diriger. (Bruit.)
Je disais, messieurs» que je ne pouvais accepter la solution proposée par M. le rapporteur, parce que, dans les deux circonscriptions qu'on vous propose de sanctionner par votre vote, on méconnaît le principe que j'ai invoqué tout à Theure à la tribune, c'est le principe des intérêts. Eh bien, ce principe, je tiens à le maintenir, je dis que vous ne pouvez pas séparer sans tomber dans l'arbitraire les communes rurales les unes des' autres pour les porter tantôt dans une circonscription, tantôt dans une autre.
II. y a une division beaucoup plus naturelle ; c'est celle que j'ai indiquée, et je sapplie l'Assemblée de vouloir bien Fadopter. (Mouvements divers.)
M. Francisque Rive. Pour éviter toutes ces discussions inintelligibles sur les circonscriptions, il fallait voter mon amendement.
M. Ricard, rapporteur. Messieurs, je me bornerai à répondre à l'honorable M. de Montgolfier que la proposition que je soumets à l'Assemblée et que je la prie de voter consacre les divisions qui avaient été établies, pour ces deux circonscriptions, par Thonorable M. de Meaux. député de la Loire et collègue de M. de Montgolfier j j'ajoute (|ue c'est ce travail-là, sans aucune modification que je reprends au nom de la commission, et j'espère que l'honorable M. de Meaux votera pour son œuvre ainsi que ceux de'ses collègues qui, dans la commission, en ont demandé le maintien. (Aux voix! aux voix !)
M. le président. Je répète que la seconde circonscription proposée par M. de Montgolfier se coxftpose des cantons de Rive-<le-Oier, Saint- Ghamond et le Ghambon.
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Il y a Bur cet amendement une demande de scmtin.
Cette demande est signée par MM. Adam (Pas-de-GalaU), de Glercq, Amy, A. Joaben, Garron, Bigot, Pari«, Warteliede Reta, Victor Hamille, vmay, Dagnilhon-Lasulve, Louis do Saint-Pierre, Gheguillanme, Lenrent, A. Giland, Jordan, Jnmen.
(Le scmtin est ouvert et les votes sont recaèiltis. — MM. les secrétaires on font le depoaillement.)
M. le prétAûemt. Il y a Hea à pointage > il va y être procédé. (Exclamations.)
Ptusieurs membres. Continuons la discussion!
K. le président. L'Assemblée peut décider que la discussion continue... (Oai 1 oui ! — Non r non !j; mais je lui fais observer qu'elle a deux fois déjà résolu la même question en sens contraire. (Oui ! oui! — C'est vrai !)
M. le comte de Ségur, Pun des secrétaires. Il n*y aura pas de secrétaires au bureau, si la discussion, continue pendant le pointage.
M. le président. Si TAssemblSe veut décider la continuation de la discussion, elle en est maîtresse; mais le président est obligé de lui faire remarquer qull y a des précédents contraires et qu'il ne restera plus de secrétaires au bureau, puisqu'ils seront occupés hors de la salie à la vérification des votes. (Oui ! oui ! — C'est juste.)
Xa séance va être suspendue.
(La séance est suspendue à quatre heures dix minutes pour la vérification du scrutin. — £lle est re|irise à quatre heures cinquante minutes.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin vérifié :
Nombre des votants..... 654
Majorité absolue .*.... 328
Pour l'adoption 325
Contre 329
L'amendement n'est pas adopté.
M. le prèflldeat. Monsieur le rapporteur, la commission persiste-t-elle dans sa proposition de substituer le projet de la première commission à celui qu'elle avait elle-même soumis aux votes de l'AsseiBblée?
M. Ricard, rapporteur* Oui,* monsieur le président.
M. le prôsident. La commis^n propose ]K>ur k deuxième et la troisième circonscription de l'arrondissement de Saint-Etienne, la composition adoptée par la première commission des Trente*
La deuxième sesait ainsi formée :
• ^ circonscription : Bourg-Argenial, Le GhambOn-Feugeroiles , Saint-Héand, Saint- Etienne (communes rurales des cantons de), Saint-Genest-Malifaux.
Je la mets aux voix.
(La deuxième circonscription, ainsi^eomposée, est mise aux voix et adoptée.) •
Iff. le président. Je crois que l'adoption de la troisième circonscription est la conséquence de l'adoption de la seconde, et que
l'amendement présenté par l'honorable M. de Montgolfier n'est pas maintenu.
M. Riccurd, rapporteur. Evidemment, cela n'est plus possible !
M. de Montgolfier. Assurément., L'Assemblée ayant fixé la l'« et la %• drconscrip- Uons, la composition de la 8« est forcée.
M. le président. « 3« circonscription : pélussin, Hive-de-Gier, Saint-Chamond :
(La troisième circonscription est mise aux voix et adoptée.)
DÉPARTEMENT DE LA LOIM (HAUTS
c Arrondiisëmeni du Puy.
c {f circonscription . Allègre, Loudes, le Puy (nord-ouest), le Puy (sud-ouest), Saini- Paulien, Saug^ies. s
c 2« circonscription : Cayres. Oaponne, Fay-le-Proid, le Monastier, Pradelles, Saint- Julien-Ghapteuil, Soiignac-sur-Loire, Vorey, » •Il y a un amendement présenté par MM. Vinay, le baron dç Vinols, Malartre, le baron de Flaghacet Cklemard de La Fayote.
Cet amendement consiste à composer, conformément au travail de la j^remière commission, des Trente, les deux circonscriptions de l'arrondissement du Puy ainsi qu'il suit :
• l'« circonscription : Allègre, Craponne , Loudes, le Puy (nord-ouest), Saint- Paulien, « Saugues, Vorey.
c 2« circonscription : Cayres, Fây-le-FroId,
le Monastier, Pradelles, le Pay (sud-est),
' Saint-Julien- Ghapteuil, Solignac-sur-Loire. »
La parole est à M. Vinay.
M. Henri Vinay. Messieurs, l'arrondissement do Puy (département de la Haute-Loire) comprend 142,000 habitants, et doit, aax termes de la loi, être divisé en deax cirooDscriptions.
Le projet de la première oommisiioa des lois «mstitutionnelies donnait satisfiiction à tous tes intérêts de notre département, comae à tous tes députés qui le représentent. Ce projet de la commission Dufaure avait en effet divisé les quatorze cantons qui composent l'arroodissement du Puy en deux parts égales de sopt cantons, chacune ayant des intérêts identiques ; la pmnière et la seconde circonscription comprenaient les cantons qui ont les mêmes rela- Uons commerciales et des af&nités naturelles.
Nous avons fait dresser, messieurs, une carte qui a été distribuée à chacun de vous et qui pourra vous permettre de reconn^tre la justesse des obeervatiom que j'ai à présenter à l'Assemblée.
Cette carte représente, par deux teintes difTérentes, d'un côté, le groupe des sept cantons sud-est, composant la l'* circonscription de l'arrondissement du Puy ; de l'autre, celui des sept cantons nerd-ouest composant la 2* circonscription du même arrondissement. Ce swit des cantons essentiellement apicoles, n'ayant guère qu'une seule, industrie importante, celle de la dentelle, dont l'aboatissant général est au chef-lieu, au Puy.
Dans te travail de votre premîèreconuKssion , fait avec beaucoup de som par l'honorable M. Dufaureet ces collègues, il avaitété tenu compte de la configuration de notre département mon-
tagneux où les communications ne sont pas faciles.
Entre les sept cantons sud-est qui formaient la l'* circonscription du projet Batbie, il y a, en effet, un échange de productions trèsfréquent, de nombreuses foires qui se tiennent tant6t dans un canton, tantôt dans un autre, et qui sont suivies par les habitants des cantons avoisinants.
Les six députés de la Haute- Loire avaient unanimement donné leur adhésion à ce projet qui ne soulevait contre lui aucune opposition, le préfet du département, consulté à ce sujet, avait envoyé un projet conforme.
Nous nous sommes présentés, mes collègues et moi. devant la seconde commission, qui s'est, à son tour, occupée des circonscriptions électorales. Elle a bien voulu entendre, .a tro s reprises, les observations que nous avions à lui ËELire sur les changements qu'elle se proposait d'apporter au travail de Tancienne commission ^ Batbie.
La commission actuelle ne nous a jamats parlé que d'une modification, à savoir la substitution du canton de Yorey qu'elle se proposait de placer dans la première circonscription du sud -est, en enlevant, en échange, à cette circonscription du sud-est, le canton de Gayres.
Nous nous sommes élevés, mes collègues et moi, contre cette substitution, en faisant remarquer que le canton de Vorey était situé moitié sur la rive gauche, moitié sur la rive droite de la Loire, qu'il n'était pas en communication fréquente avec les autres cantons sud-est auxquels on voulait l'adjoindre, et que, par conséquent, il y avait lieu de laisser les choses telles qu'elles étaient réglées par le projet Batbie.
La commission, après nous avoir entretenus trois fois à ce sujet, paraissait indécise relativement à ce canton de Vorey. C'était pour elle. le seul point litigieux, et jamais il n'a été question d'autre chose dans les réunions où elle nous fit l'honneur de nous appeler.
Or, le travail qu'elle vous présente, messieurs, bouleverse d'une façon bien autrement grave * les ' deux circons.cr{ption8 composant Tarrondissement du Puy. C'est ce que je fair sais remarquer à M. Ricard, rapporteur, samedi dernier.
Aujourd'hui, en effet, la commission ne parle plus de faire un échangé entre les deux cantons de Vorey et de Cayres ; elle présente un projet singulier, dans lequel les deux circonscriptions composant l'arrondissement du Puy sont taillées de la façon la plus fantaisiste et la moins rationnelle qui se puisse imaginer.
M. Ghatelin. Qui est-ce qui a provoqué cela?
M.HenriVinay. Nous l'avons demandé à la commission; nous l'avons instammentpriée de nous indiquer quelles étaient les personnes qui s'occupaient avec tant de sollicitude de notre département et gui avaient pu provoquer un remaniement aussi inexplicable a l'ancien projet Batbie.
Ija commission s'est contentée de nous répondre vaguement gu'eile avait des renseignements ; mais il lui a été impossible, malgré UmVBÉ nos instances^ de nous citer un seul
nom, une seule personne appartenant à la Haute-Loire qui eût demande ces modifications. Pour la substitution du canton de Vorey au canton de Cayres, un de nos collègues du département s'y était montré assez favorable, ' mais en somme, cela lui était à peu près inditférent, par cette raison qu'il n'appartient pas à Tarrondissement du Puy, de qui dépend Cayres.
M. Ricard, rapporteur^ Mais du louil c'est le général de Chabron qui a demandé la modification que nous proposons.
M. Henri Vinay. Il a demandé la substitution du canton de Gayres au canton de Vorey, et pas autre chose. Il n'avait jamais été question du canton de Craponne, et jamais non plus la commission ne nous avait parlé de réunir les deux cantons du Puy pour les mettre tous les deux dans une mémo circonscriplion.
Je le répète, nous avons eu la curiosité, manifestée tout à l'heure par un de nos collègues, l'honorable M. Ghateîin, celle de savoir qui avait pu demander le remaniement inattendu que propose la commission. On nous a dit : Cela vient d'autre part ; cela ne vient pas de la députation de la Haute-Loire, mais de personnes qui s'intéressent à ces circonscriptions dans votre département.
Quelles sont donc ces personnes ? et qui peut empêcher la commission de nous les désigner ? A ce sujet, je ne puis vous répéter ici certains bruits de couloirs qui sont parvenus à nos oreilles ; mais on raconte que les circonscriptions de l'arrondissement du Puy auraient été modifiées par la commission aur la demande d'un journaliste qui serait très-désireux, paraît-il, de représenter notre département. Je ne puis affirmer que cela soit; mais le bruit en court dans toute l'Assemblée et dans tous les couloirs ; et j'ai peine à croire qu'il n'y ait rien de fondé dans ce bruit.
M. Ricard, rapporteur. Vous pourriez bien nous dire qui le fait courir.
M. Henri Vinay. Permettez, monsieur le rapporteur I vous devez être édifié aussi bien, sinon mieux que moi ; mais puisque vous m'interrompez, je vous prie de vouloir bien nous dire quelles sont les personnes, quelles sont les autorités du département qui ont demandé de joindre le canton de Craponne aux cantons de la deuxième circonscription du Puy.
M. le rapporteur. Celui dont nous vous avons lu la lettre, M. le général de Chabron, votre collègue.
M. le général de Chabron. Non I non! je n'ai jamais parlé de Craponne ! (Ah ! ah I à droite.)
M. Henri Vinay. Jamais ! Je mets au défi M. le rapporteur de prouver par les procèsverbaux que cette demande ue diviser ainsi le département a été faite par une personne notable, habitant la Haute-Loire. Pareille idée ne pouvait venir que du dehors. (Oui ! oui 1 à droite et au centre.)
Pour s'en convaincre, messieurs, il suffit de regarder la carte qui est entre vos mains. Vou6% verrez que la commission nous a taillé' une circonscription découpée d'une façon incroyable et ressemblant assez à une botte, tout comme lltalie.
J'ai le droit d'affirmer que notre arrondissement a été traité aa mépris, précisément, des considérations générales invoquées dans le rapport. Ainsi, M. le rapporteur nous dit :
c 1» Nous aTpns réuni dans un même collège électoral les populations ayant des intérêts identiques, par exemple : populations maritimes d'une part, populations rurales de Tautre; ici des intérêts forestiers, là des intérêts plus spécialement industriels ou agricoles; de manière à rendre Taccoid, l'en te u te plus faciles entre des populations unies déjà par l'ideniiié des occupations habiiuelles, par des rapports établis, par la similitude des mtérêts. »
Aucun des membres de la commission n'a probablement posé le pied dans mon département. Pour moi, j*ai la prétention de le bien connaiire, et je ne crains pas d'affirmer que le caoton de Graponne n*a pre;»que aucun rapport ayec les autres cantons du sud-est. On Ta mis cependant avec eux dans la môme circonscription.
Voici là seconde règle de conduite que se serait donnée la oommissipn :
«c Nous avons tenu, dit le rapport, un grand compta des moyens^ de communication afin de reudre plus faciles' les déplacemeiits que nécessite pendant la période électorale Je mouvement inévitable et fécond des réunions préparatoires, Tacte lui-même du vote, |es opérations qui le précèdent et le suivent. »
£h bien, messieurs, en ce qui touche Tarrondissement du Puy, cette seconde rè.^le n'est pas mieux observée que la première. On nous a tracé une circonscription bizarre, don^t une partie est tellement enclavée dans l'autre que pour aÛer de la partie sud de cette circonscription vers le nord, dans le canton de Graponne et une partie de celui de Vorey, il n'existe aucun moyen de communication directe avec Graponne sans passer par le Puy. On est obligé de traverser iautre circonscription presque en entier. *^
Maintenant, qu'on n'objecte pas - qu'avec les circonscriptioni>, telles qu'elles avaient été tracées par la commission Batbie, notre première ci^rconscription ne contenait que 67,488 habitants, tandis que l'autre en comptait 75,000. Je déclare ici, le rapport à la main, que le travail fait par la commission actuelle nous offre environ 40 arrond^sements, dans lesquels les diverses circonscriptions présentent des différences de population de 10,000, 12,000, 14.000, 18,000, 20,000, 30,000 et même de 40,000 habitants ; pour l'arrondissement du ^Pny, au contraire, la différence n'est que de 8,000 environ. C'est donc un écart insignifiant entre les deux circonscriptions.
Maintenant j'arrive à la dernière objection' u'on pourrait nous faire, celle de la division e la ville du Puy en deux parties.
On nous dira peut-être : Nous avons eu pour principe de ne jamais divi&er les villes, nous partageons votre arrondissement suivant cette règle, en réunissant ensemble les deux cantons : canton nord -ouest et canton sud-est du Puy.
Peut-être pourrait-on accepter ce principe, s'il n'y était apporté aucune dérogatioiff ; mais j'ai le droit de n'en tenir aucun compte, lorsque la commission l'abandonne elle-même ; c'est ce qu'elle a fait; je me contenterai do ci-
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ter pour exemple trois villes de la même importance que le Pay.
Dans l'Allier, la ville de Montluçon renferme deux cantons; eh bien, un canton se trouve dans une circouacription et le second dans une autre.
A gauche. Aux voix I aux voix!
M. Henri Vinay. J'en suis fâché, messieurs, mais il est nécessaire que tout cela soit dit, et je le dirai. (Pariez Ijjarlezî adroite.)
Chambéry, ville de la même popuiaûon que le Puy, contient également deux cantons : un canton est dans une circonscription, le second çst dans une autre. .
Voulez-vous un autre exemple? M. le rapporteur de la commission le connaît bien, celui-là : La ville de Niort, dans les Deux- Sèvres...' (Ah! ah! à droite) est di vitrée en deux cantons : \e premier est dans une circonscription électorale, le second est «Jans une autre. Et de trois !
Eh bien, je défie la commission et M. le rapporteur de prouver qu'il y a eu pour diviser ces villes des motifs plus séritjux que ceux que nous pouvons invoquer pour la ville du Puy.
Je ferai remarquer, de plus, ceci : de môme que les habitants des cantons ruraux sud-ei«t logent généralement en ville dans les auberges les plus rapprochées de;^ routes par lesquelles ils arrivent et qui sont situées daus les cantons sud est, les habitants des cantons nordouest logent ordinairement aussi dans les auberges du canton nord-ouest de la ville. C'est de chacun des cantons nord-ouest et 6ud-e.<t que partent les routes et chemins qui conduisent dans les cantons ruraux d'une même circonscription, dans le projet Batbie.
Je répète donc que, pour parler autant de principes, il faudrait les appliquer partout. Si la commission fait des except'.ous, — et je vous en ai signalé, — elle devait forqément en faire une autre reconnue indispensable, en divisant la ville du Puy. Les deux députés de cet arrondissement pourraient de la sorte se dire, au même titre, députés de la ville.
En terminant cette discussion, je demande que l'Assemblée veuille bien admettre l'amendement présenté par les députés de la Haute-Loire, qui ne comprennent pds quel intérêt peut avoir eu la commission à établir une circonscription aussi singulière que pelle qu'elle propose dans le projet de loi en discussion.
Au banc de la commission, La. commission ' n'a pas d'intérêt !
, M. Henri Vinay. Tant mieux ! car alors vous accepterez notre amendement.
Plusieurs membres. Montrez la carte I
M. Henri Vinay, déployant une carte topo • graphique sur la tribune. Voici la carte. Il y a dans le projet de la commission 80 kilomètres environ, du nord au sud du département, pour une seule circonscription qui embrasse d^s cantons n'ayant presque aucuns rapports entre eux ; au contraire, la circonscription dont nous
Sropoilbns l'adoption forme un tout homogène, fous demandons à l'Assemblée d'adopter notre amendement qui ne fait que reproduire, en définitive, les dispositions du projet de loi présenté, il y a plus d'un an. p«ir MM. Dufaure et Batbie. (Très-bien ! très-bien ! à droite et au centre.)
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M. de Maroère, Vun des rapporteurs. Messieurs, la commiBsioD, dans le travail qa'elle a préfccatè à TAesemblée, u'a étS in&pirée'par aucune espèce d'intérêt particulier. (Rameurs à droite.)
M. Galemard de La Fayette. Voyous Tiniérôt général!
M. de Marcère. rapporteur. Elle n'est pas assurément animée par la passion, et on ne
Î)Ourrait peut-être pas en dire autant de toutes es personnes qui attaquent son travail. (Trèsbien ! très-bien I à gauche.)
Nous nous sommes trouvés, dans la question des circonscriptions de la Haute-Loire, en présence de deux contradictioiis qui venaient de deux cô.és différents, non pas de personnes étrangères au département ainsi que le disait tout à rheure l'honorable M. Vinay, mais de personnes appartenant, les unes et les autres, au département de la Haute- Loire.
La division qui est adoptée par Pamendement de M. Ymay est la même que celle qui avait été proposée primiiivement par la première commiss on des Trente.
On lui reprochait, et ce n'était pas nous qui le lui reprochions. . .
M Henri Vinay. Qui donc faisait des reproches à ce travail ? Ce n'étaient pas les députés de la Haute -Loire.
M. le baron de Vinols. L'amendement est signé d» nous tous, députés du déparlement; tous propriétaires dan6 le département, tous résidant dans ie département.
M. le rapporteur. Je n'ai pas provoqué l'interruptioa de M. Vinay, ma's elle ne me déplaît pas autrement. 11 me demande de citer la personne qui attaque le travail dont on vient de parier, la circonscription qu'il récUme.
Eh bien, je vai» le lui dire : C'est un de ses collègues de la Haute- Loire, c'est Thonorable général de Ghabron. (Ah! ah! à gauche. — Bruit à droite.)
M. le général de Ghabron. On m'a parlé des Ci^ntons de Vorey et de Cayres; maib je n'ai jamais été consulté sur le canton de Craponue. (Applaudissements à droite.)
M. le comte de Hessëguier, 6''adressant à M. k rapporteur. Nommez l'autre personne 1
M. le rapporteur. Laissez donc la commission s'eskpliquer tranquillement sur une affaire qui, aujourd'hui, intéresse, je dirai presque, la dignité de l'As^iemblée nationale.
M. Paul Bethmont. Je demande que les candidats ne puissent pas stationner au pied de la tribune. (Rires et applaudissements à gauche.)
M. le président. Veuillez évacuer les couloirs, messieurs.
(Les membres qui se tenaient debout auprès de la tribune dans le couloir de droite regagnent leurs bancs.)
M. le rapporteur. Messieurs, il s'agit d'un document qui se trouve au dossier de la commission, et le nom dont il est signé lui donne une autorité particulière.
Voici ce qu'écrivait M. le général de Ghabron, non pas en. son nom personnel, mais au nom de personnes autorisées dans ce débat et qui l'avaient chargé de faire connaître à la commission les griefs qu'ils élevaient contre le travail de la 'première commission des Trente. ^
c Monsieur le raixporteur et cher collègue,
« Gomme j'ai eu l'honneur de vous le dire de vive voix, permettez-moi, en ma qualité de président du conseil général de la Haute-Loire, de venir, en mon nom et au nom d'un certain nombre de mes collègues du conseil, appuyer la réclamation faite à la commission dont vous êtes le rapporteur, relativement à la formation de deux circonscriptions de l'arrondissement du Puy, etc. >
M. Galemard de La Fayette. Et aptes?
La suite ?
M. le rapporteur. Vous voyez donc bien, messieurs, que l'honorable général de Ghabron n'acceptait pas le travail qui avait été fait par la première commission des Trente, que par conséquent il contestait la proposition présentée à la commission par M. Vinay et quelques-uns de ses collègues, qu'enfin il n'était point d'accord avec eux.
J'avais donc raison de dire que tous les députés de ce département n'étaient point unanimes, comme on le disait tout à l'heure, et qu'il y avait des contestations élevées par des personnes autorisées... *
M. Henri Vinay. Il s'agissait des 'deux cantons de Vorey et de Gayrt^s.
M. le général de Ghabron. Je demande la parole pour répéter ce que j'ai déjà dit.
M. le président. Laibsez continuer Toraleur, vous aurez la parole tout à l'heure, si vous le désirez.
M. le rapporteur. M. le général de Ghabron veut. faire connaître à l'Assemblée ^u'il n'approuve point l'état des circonscriptions tel que nous vous le présentons. (Ah ! ah ! à droite.) Cela est 'très-vrai, et il a devancé aiusi l'explication que je voulais fournir moimême à l'Assemblée.
En présence de ces contestations respectives, passionnées, ardentes qui ne se sont pas produites comme on le disait tout à l'heure... (Bruit) dans les couloirs, dans les coulisses... — nous ne recueillons pas de pareils bruits, c'est dans la commission que nous avoas écouté les réclamations de personnes autorisées, de celles-là seulement, de personnes étrangères à cette Assemblée, mais appartenant au conseil général du département.
Nous avons, dis- je, écouté leurs, réclamations; nous avons cherché à nous rendre . compte de ce qu'il y avait de vrai dans les * observations qui nous étaient faites; et c'est après cet examen impartial que nous avons été conduits à présenter à l'Assemblée nationale ie travail qui précisément aura ce mérite tout particulier à vos yeux, je le crois du moins, de n'être ni le travail de l'honorable M. Vinay, ni le travail des autres réclamants. (Rires ironiques à droite)
Nous avons voulu nous abstraire absolument des préoccupations, excessives peut-être, qui animaient les personnes appartenant à ce département, et que noâs avèns entendues au sujet des circonscriptions qu'il y avait lieu d'y former.
Une membre à droite. Nommez les personnes !
H. le rapporteur. M. le général de Ghabron a rédamé de son côté, ses iollègues ont réclamé à leur tour, beaucoup de personnes du
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département de la Haute -Loire ont réclamé ; je répète qu'en présence de ces réclamations venues de tous côtés nous n'avons accueilli ni les unes ni les autres.
La circonscription qui est demandée par Phonorable M. Vinay ec celfe qui est demandée'par rhonorabio général de Gtiabron avaient à nos yeux un inconvénient dirimani, et vous allez voir quel il est. -La circonscription que, de part et d'autre, on voulait nous faire adop« ter avait ^inconvénient de diviser la ville du Puy en deux parties. ^
Un membre à droite. Et la ville de Niort !
H. le rapporteur. Quand nous serons arrivés au département des Deux- Sèvres, je discuterai la question de la ville de Niort. Jii<n ce moment... (Interruptions à droite.)
M. le président. N'interrompez pas, vous répondrez !
M. lerapportenr. Lorsque nous en serons arriérés au uépartement des Deux-Sèvres et quUl s'agira de discuter sur ce point, il se trouvera des «membres de la commission qui expliqueront son travail. Je suis dans le dé* parlement de la Haute-Loire : j'explique le travail de la commission; il ne s'agit donc pas de la ville ûa Niort.
Eh bien, je dis que la circonscription réclamée par M. Yinay a le tort de diviser la ville du Fay en deux parties, et la circonscription qui est réclamée par M. le général de Uhabron et ses collègues du conseil général avait le même inconvénient.
M. le baron de Vlnola. C'est un grand avantage, au contraire, car cela lui donne deux députés 1
H. la rapporteur. L'arrondissement dont il s'agit, 1 arrondissement du Puy, divise le département dans toute sa hauteur, du nord au sud, et il longe d'un côté l'arrondissement d'Yssengeaux, et de l'autre côté, l'arrondissement de Brioude. Eh bien, on avait, par une ligne diagonale, divisé cet arrondissement en deux, de telle manière que le Puy, qui se trouve au centre, se trouve partagé en deux parties égales, une au nordouest et l'autre au sud- es i.
Nous n'avons pas voulu adopter une pareille façon de ptocéder, qui avait pour résultat précisément de nous taire vioier une des règles essentielles que nous avions adoptées puur tout le travail des circonscriptions. Nous avons dit et répété, M. Ricard vous a répété maintes fois, qu'une des règles que nous nous sommes imposées, c'est de maintenir l'unité des villes. (Héclamations à droite.)
Ces règles, on en a toujours réclamé l'application sous l'empire, lorsqu'on critiquait le système des circouscnpiions, et tout à l'heure, un de nos collègues, M. de lUonigulder, a réclamé précisément à cette tribune contre la division que n(Mis avions opérée, — forcément selon nous, — à Saint-Etienne, et vous, avez accueilli sa réclamation. Vous avez décide, il y a un instant, que vous n'entendiez pas que la ville de Saint -Etienne ne fat pas réunie dans un seul collège électoral.
C'est en vertu de ce même principe...
M. le marqnla de Damplerre. Vos principes sont variables I
M, le rapportani^. C'est en vertu de ce principe que nous n'avons pas voulu diviser le
Puy en deux fractions. Le Puy est une ville de 20,0U0 habitants; pourquoi la diviser en deux parties? Il n'y a à cela aucune espèce de raison, et nous avons mamtenu la règle que nous avions appliquée, autant que possible, dans tous les 'déportements.
Je dois vous signaler un autre inconvénient dans la circonscription réc'améo par M. Vinay : c'jpst que le chiffre de la population n'était pas équilibré autant. qu'il devait l'ôtre. Sans doute, noas n'avons pu établir mathématiquement, cet équilibre dans toutes les circonscriptions ; mais, autant que possible, nous nous en sommes rapprochés.
Dans le travail de M. Vinay, il y a une circonscription de 75,000 habitanrs, et une autre de 67,000. Dans le travail que nous vous proposons, au contraire, il y a un équilibre à peu près parfait: 71, OUO d'un côté et 7l,00O de l'autre, sauC quelques fractions.
Nous avons donc vu un avantage particulier dans notre système en ce qui concerne le chiffre de la population.
De môme nous avons fait en sorte que tous les cantons situés à l'ouest, qui se rapprochent de l'arrondissement d'Yssengeaux, votent ensemble ; que les cantons de l'est, qui avoisinent celui «le Brioude, votent également ensemble. Dans noire système, il y a enfin, et surtout, cet avantage particulier ; le Puy reste uni, et tous ses habitants voteront ensemble.
Il y a donc en laveur de notre proposition deux mérites qui devront frapper l'Assemblée. Je crois qu'en présence des réclamai ions contradictoiies qui se sont produites, qui avaient toutes les deux pour efifet de rompre l'unité de la ville, de rompre l'équilibre de la population, l'Assemblée nationale adoptera le travail de la commission, dans la préparation duquel nous nous t'ommes absolument abstraits des passions qui 8e manitestent comme vous le voyez', messieurs, à l'occasion des circonscripiions de' ce département. (Approbation àgaucne.)
M. le général de Chabron. Messieurs, je ne viens pas rentrer dans le débat; je demande seulement à bien établir ce que j'ai fait.
J*ai été consulté lorsqu'il s'est agi d'une première répartition daus les circonscriptions de l'arrondissement du Puy; il n'était question alors que du canton de Vorey et de celui de Cayres. J'avais trouvé de bons motifs pour mettre l'un dans la première circonscription suivant la poeiilon géographique du pays.
Un avait adopté, je crois, cette proposition; mais, quant au canton de Craponne, je dois déclarer que je n'ai jamais été consulté pour savoir s'il devait être mis plutôtdans l'une que dans l'autre circonscription. Je dois le dire ; je crois que la place qu'on lui assigne n'est pas sa , véritable situation topographique. (Très- bien 1 très-bien! àMroite.) •
De d*vers côUs. Aux voix I aux voix !
M. le président. Je vais consulter VA^semblée sur l'amendement présenté par M. Vinay et plusieurs de ses cohègues.
11 y a une demande 'de scrutin... (Exclamations à galiche); mais il y a également une deofanae de scratin puolic par appel nominal. (Exclamations à droite. — Vives marques d'adhésion et applaudissements a gauche.)
H. Ricard, rapporteur, O a fait voter les absents et les malades ! Nous allons voir!
Quelques vois à droite. A demain ! à demain I
M. le président. On demande le renvoi à à demain?
À gauche. Non ! non I
M. le président. Je dois faire remarquer aux auteurs de la seconde denîande que l'appel nominal n'a lieo, aux termes du règlement, qu'pn cas de Fcrutin secret ; il ne peut donc s'agir que d'an scrutin^ public à la tribune.
M. le président. La première demande du scrutin sur J'«mendement de M. Vinay est signée par MM. Ginoux de Fermon, Calemard'âe La Fayette, de Féligonde, Vinay, Soury-Lavergne, de Pioger, rtarquis de Sers, de Grasset, Liouis de Saint-Pierre, de Colombet,. Le Lasseux, Jordan, Mailiiets, Dussaussoy, Sacai^e, Ferdinand Boyer, duc de La Rocbefoucauld-Bisaccia, de Fleuriot, baron de Vinols.
La seconde demande, tendante à ce que le vote ait lieu à la tribune, est signée par MM. Danelle- Bernardin, Ricard, général DuboysFresnay, Rampont (Yonne), Fràissinet, Corhery, Paul de Rémusat, Paul Breton, Salvandy, de Marcère, Bottard, Jules Ferry, Pâtissier, Amat, Leroux, René Brtce, Emile Beaussire, Emile L^noël, Pernolet, GailJy, colonel de Cbadois, Guiaot.
Conformément au règlement, je consulte l'Assemblée sur cette dernière demande.
(Deux épreuves par mains levées et par assis et levé ont lieu successivement et sont déclarées douteuses par le bureau.)
M. le président. Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recuellis.)
M. le président. Il y a^ lieu à pointage, il va y être procédé. (Exclamations prolongées.)
Plusieurs membres, A demain ! à demain !
M. le président. On me remet maintenant une demande de scrutin secret. (Bruyan»tes exclamations à droite.) Je ne pourrai la soumettre à l'Assemblée que quand la première question, celle du scrutin public à la tribune, aura été décidée.
M. de Rainneville. Nous demandons le renvoi à demain de la séance ot du pointage. (Rumeurs en sens divers.)
M. le président. On demande le renvoi du pointage à demain.
Voix à gauche. Non ! non !
M. le président. Hier encore, on s'est opposé à ce qu'il fût procédé au pointage le lendemain ; on a exigé qu'il fût fait immédiatement, ainsi que cela a toujours eu lieu. Je demande à l'Assemblée do vouloir bien rester fidèle à ses précédents. (Très-bien!)
M. de Clercq. Je demande le pointage immédiat, la fixation de l'ordre du jour et la remise à demain. C'est une question de loyauté, (t^umeurs à gaucbe.)
M. le président. Je ne corn prends pas la question de loyauté que pose M. de (jlercq. tfe voudrais qu'il voulût bien l'exposer.
M. de Clercq. Il y a beaucoup de nos collègues qui sont partis, qui ont quitté la salle.
Voix à gauche. Qui t
M. de Clercq. C'est parmi vous comme parmi nous, messieurs.
Je dis que c'est une question de loyaiitê. C'est cette loyauté que j'invoque, les exclamations né sont pas des raisons. (Murmtires à gauche.)
M. Tirard. Vous votez pour ceux qui Réécoutent pas la discussion ; vous votez pour les absents et pour les malades, voilà votre loyauté !
M. le président. N'interrompez pas, vous répondrez.
M. de Clercq. Je disque c'est votre loyauté que j'invoque pour demander qne le pointage ait lieu immédiatement, et que la discussion soit remise ensuite à demain.
M. Le Royer. Messieurs, je ne puis pas admettre qu'à chaque instant, à cette tnbune, lorsque la séance est loin d'être arrivée an terme habituel, on vienne ici faire des invocations à la loyauté...
Plusieurs voix. Il est six heures !
H. Le Royer. Je n'ai pas l'habitude de suspecter la loyauté de mes adversaires, je les crois sincères comme moi ; j'elige à leur tour qu'ils me respectent et respectent l'Assemblée. (Très-bien ' à^ gauche.)
Permettez -moi à mon tour de vous poser une question.
Voilà une discussion qui est tonte de détail, sur laquelle il est impossible de déposer un vote sincère et je dis, à mon tour, loyal sans l'avoir écoutée ; cependant nous voyons des majorités quelquefois considérables faites par qui ? par des absents. (Très- bien I à gauche.)
M. le baron de Ravinel. Cela se fait des deux côtés de l'Asgemblée.
M. Ricard, rapporteur. C'est pour cela qtfe no9S vous demandons le vote a la tribune, pour qne cf»ux qi^i Font présents votent seuls.
M. Le Royer. Je ne désigne ni un côté de l'Assemblée, ni un autre, la faute peut être commune; mais quand il s'agit de questions comme celles-ci, je veux que l^s errements du passé ne soient pas admis, voilà pourquoi nous réclamons le scrutin pnblic par appel nominal. Si nous succombons grâce au vote de ceux qui ne sont pas présents à la séance, nous demanderons le scrutin secret. Alors il n'y aura que les personnes qui auront assisté au débat qui auront pu, par conséquent, s'être fait une opinion, qui viendront voter à la tribune. (Applaudissements à gauche.)
M. le président. On demande qu après le pointage la discussion soit renvoyée à demain. (Ouil oui! à droite.)
Il est bien entendu que la séance restera ouverte jusqu'à ce que je puisse proclamer te résultat du pointage. (Oui! oui!)
Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à demain.
(Une première épreuve par mains levées eût déclarée douteuse. — Une seconde épreuve a lieu par assis et levé.)
M. le président, après avoir consulU MM. les secrétaires. Le renvoi à demain, après le pointage, est prononcé.
Le pointage va avoir lieu immédiatement.
Je donne la parole à M. Gochery sur l'ordre du jour. •
M. Adolphe Gochery. Messieurs, Je viens demander à l'Assemblée cTe vouloir bien mettre à son ordre du jour le projet de joi relatif
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à la déclaration d'utilité pobliqae de divers ehemins de fer. Il s'agit d'une seconde détibératioa. J'ajoute qu'il n y a pas de concession de chemin de fér ; il s'agit simplement d'une . déclaration d'utilité publique. (Mouvements divers.)
M. Tolain. Messieurs, je crois que l'Assemblée comprendra qu'il est impossible de fixer son ordre du jour à l'heure qu'il est et alors que la plupart de nos collègues sont partis. Le sujet est des plus graves ; il y a 'des questions importantes qui sont à l'ordre du jour. Je crois qu'il n'y a même pas lieu de consulter l'Assemblée sur ce point. Je vous demande donc de conserver l'ordre du jour tel qu'il a été fixé. (Approbation sur plusieurs bancs. — Aux voix ! aux voix I)
K. Gambetta. Mais il n*y a pas lieu de mettre aux voix I
Plxisieurs membres à gauche. On n'est plus en nombre 1
M. le président. On est toujours en nombre pour fixer l'ordre du jour. C'est la jurisprudence invariable de T Assemblée.
M. Gambetta. Mais, monsieur le président, avant de faire procéder au dernier vote» vous avez prévenu l'Assemblée que Tordre da jour était fixé I (Non 1 non !)
M. le président. M. Gambetta prête au préf^ident des paroles dont le président a absolument perdu le souvenir. Je n'ai pas dit que l'ordre du jour était fixé, je ne crois m^me pas en avoir parlé. (Non ! non !) G*est la première fois qu'il est que$&tion de Tordre du jour.
M. Gambetta. Tout le inonde, du moins.
Ta regardé comme fixé. (Non! non!)
M. Adolphe Gochery. Je vais mettre fin au débat. Demain, la commission de dissolution doit faire un rapport, et cVst à la suite de ce rapport que je lerai ma proposition. (C'est cela I — Très-bien I)
M. le président. Il n'y aura donc pas de modifications apportées aujourd'hui à Tordre dn jour.
La parole est à M. de Kerjégu pour un dépôt de rapport. ^
M. Moi^aret de Kerjégn. J*al Thonneur de déposer sur le bureau de T Assemblée, au nom de la commission du budget, un rapport sur le projet de loi portant modification des tarifs de la compagnie fermière de Tétablissé^ ment thermal de Plombières.
M. le vicomte d'Abovîlle. J'ai Thonneur de déposer sur le bureau de TAssemblée, au nom de la commission de l'armée, un rapport sur le projet de loi portant modification des articles 53 et 57 de la loi sur le recrutement.
M. le président. Les rapports seront imprimés et distribués.
Plusieurs membres: A quelle heure commencera la séance demain?
M. le président. A deux heures, comi&Q d'habitude.
Vois à gauche. Non I non ! à une heure I
Voix à droite. A deux heures I
M. le président. On demande qu'elle ait lieu aune heure ? (Oui L oui I — Non I non l — Bruit.; ^
Meteieuffs, veuilles mire silence; c'est le
plus court moyen pour permettre au président de faire décider la question.
Un certain nombre de membres demandent que la séance ait lieu à deux heures : d'autres proposent une heures. G'éftt le premier terme, qui est le plus reculé, que je vais mettre aux
VOIX
(Une épreuve a lieu par mains levées. — Le résultat parait incertain.)
Plusie^irs membres. Il n'y a pas de secrétaires au bureau I — Ils font le pointage du scrutin.
M. le président. MeFBiears, voulez-vous déléguer quatre de vos collègues pour juger le vot«» ? Je ne peux pas décider à moi tout seul.
(MM. Tassin, Rouvier, de Valfons et Huon de Penanster prennent plac3 au bureau à la gauche et à la droite de M. le président.]
M. Monnet, du, couloir de droite, 8 il doit y avoir un vote au commencement de la séance de demain, personne n'aura été prévenu du (Changement d'heure. (Agitation.)
M. le président. Veuillez mouler à la tribune. Au milieu de ce tumoUn. ie ne puis pas entendre ce que vous dites, quelque bonne volonté que j'y mette.
M. Monnet, à la tribune. S'il doit, je le répète, y avoir, au commencement de latséance de demain, comme plusieurs de nos collègues le demandent, un vote à la tribune, il y a beaucoup de membres de cette Assemblée qui sont partis et qui ne seraient pas*prévenus du chRugemeni de l'heure de la séance, si Touverture en était fixée à une heure. '
Plusieurs membres à gauche. Us liront le Journal offlcieL
M. le président. Je renouvelle Tépreuve.
(L'Assemblée, consultée de nouveau 'par assis et levé, décide que la séance commencera demain à deux heures. ) '
M. le président. La séance va être suspendue jusqu'à ce que la vérification du «crutin sur la question de savoir si le scrutin public sur l'amendement de M. Vinay et de plusieurs de ses ooliègues aura lieu à la tribune, soit achevée par MM. les secrétaires.
(La séance est suspendue pendant quarante minutes.)
M. le président. Voici le résultat du déponillemeat du scrutin vérifié ;
Nombre des votants 670
Majorité absolue 336
Pour 303
Contre 367
L'Assemblée nationale a décidé que le scrutin public sur l'amendement de M. Yinsy n'aura pas lieu à la tribune.
M. Gonrbet-Ponlard. J'ai Thonneur de déposer, au nom de la 36« commission d'intérôi local, le rapport sur le projet de loi portant établissement d'une surtaxe sur les vins à Toctroi de Grenoble (Isère).
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
(La séance est levée à six heures et demie.)
Le directeur du service stênogrc^hique de l*Assemblée nationale,
Gfti.B8Tifr La^ag».
SCRUTIN
Sur te projet de loi tendant à reporter à Cexerciee 4876 une somme de t5%4e8 fr. es restant disponible sur les crédits ouverts, en 4S73 et en 4874, au ministre de IHntérieur, pour faciliter la construction de ponts sur les chemins vicinaux.
Majorité absolue 289
Pour Tadoption 577
Contre 0
L* Assemblée nationale a adopté.
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E ont (Alfred). Oupouy. Duréaalt. Durl'ort de iivrac (comte de). Durieu. Dussaussoy.
EscargueL Esquiro«. Eymard-Duvernay.
Farcy. Favre (Jules). Fayo. Fôlijromle (de). Peray. Femier. Ferry (Jules). Flaghac (le baron de). Fleuriot (de). Flotard. • Folliet. Fcubért Fouquet Fourcand. Foumier (Henri).
Fourtou (de). Fraissinet Franclieu (le marqtUs de). Frébault (général).
Gagneur. Gallioher. Galloni d7?tria. Gambetta. Ganivet. Gaslonde. Gasselin de Fresnay. Gatien-Amoult Gaudy. Gaulthier de Vaucenav. Gavardie (de). Gavini. Cent.
George (Emile). Germain. Gévelot Ginoux de Fermon (comte). Giraui (Alfred). Girerd (Cy-
{)rien). Girot-PouzoL Glas. Goblet Godet de a Riboullerie. Godin. Godissart. Gontaut- Biron (vicomte de)L. Gouin. Gouvello (marquis de), . Gouvion Saint- Cyr (marquis de). Grandpierre. Grange. Grasset (de). Greppo. Grévy Mules). Grivart Grollier. Gaeidan. Guichard. Guîcbe (marquis de la). Guillemaut (général). Guinard. Guinot Guyot
Haentjens. Hamille. Harcourt (comte d*^.
Harcourt (di^c d'). Haussonville (vicomte d*). Humbert Huon de Penanster.
JalTré (abbé). Jamme. Janzé (baron do).
Jaurès (amiral). Jocteur-Monrozier. Johnston. Joigoeaux. Joinville (prince de). Joubert. Jouin. Jourd.in. Joumautt. Jouvenel (baron de). Jozon. Juigné (marquis de). JulUen.
Koller. Kergorlay (comi« de). Kéridec (de). Kerjégu (amiral de). Kermenguy (vicomte de). Kolb-Bernard. Krantz.
La Borderie (de). Laboulaye. Lacascade.
Lacave-Laplagne. La Caze (Louis). Lacpmbe (de). Lacretelle (Henri de). Lnfayetle (Oscar de). Laflize. Lagot. Lagrange (baron A. de). Lallié. Lambert vAlexis). Limbert de Sainte- Croix. Lamberterie (de). Lamy. Lanel. Lan- Irey. Langlois. La Pervanchère (de). Larcy (baron de). Largontaye (do ). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). La Roche jaquelo in (marquis de). La Rochethulon (maïqnis de). La Ronciôre Le Noury (vice-amiral baron dn). La Serve. La Sicotiôre (de). Lassus (baron de). Lasteyrie (Jules de). litrade. Laurent-Pichat. Lavergne (Léonce de). Leblond. Lehourgeois. L'Ebraly. Lebreton. Lecamus. Le Châtelain. Lefèbure. Lelèvre (Henri). Lefèvre-Ponialis (Eure-et-Loir). Lefôvre-Pontalis (8eine-et-0i.s«). Lefranc (Pierre). Le Gai La ftalle. Lej^rand (Arthur). Le Lasseux. Lepetit. Lépouzé. Le Provost de Launay. Leroux (Aimrt). Le Royer. ' Lesgnilton. Lespinasse. Liestapis (de). Lestourgie. Leureut. Levôque. iievert Lherminier. Limairac (de) (Tarn-et-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Littré. Lorgeril (vicomte de). Loustalot Louvet. Loysel (général).
Lucct. Lur-Salucos (marquis de).
Madier de Montjau. Magne. Magniez. Magnin. « Mahy (de). Maillé (comte de). Maillé. Malartre. Malens. Maleville (Léon de). Malézieux. Mallevergne. Marc-Dufraisse.. Marcère(de). Marchand. Marck. Margaine. Mar« tell (Charente). Martenot. Martin (Ilenri). Martin (d'Auray). Martin des Paliières (général). Mathieu (Saône-et-Loire). Mathieu de la Redorte (<?omte). Maurice. Max-Uichard, Mayaud. Mazeau. Mazerat. Mazure (général). Meaux (vicomte de). Médecin. Méplain. Mercier.
Mestreau. Mettetal. ^ichal-Ladicbôre. Michel Mo^joret do Kerjégu. Monnet. Monnot- Arbil-
leur. Montaigfnao (amiral de). Montgolfior (de). MonUaur (marquis de). Montrieux. Moreau (Cù te- d'Or). Morin. Mornay (marquis de). Mortemart (duc de). Mo r van. Mouchy (duc de). Murât (comte Joachim.) MurauSistriôres
Nétien. Kioche. Noui-Parrait. Nouailiau (comte de).
Ordinaire. Osmoy (comte d*).
Pagôs-Duport. Pajot. Pâlotte (Jacques). Parent Paris. Partz (marquis de). Pascal Duprat. Passy (Louis). • Pâtissier (Sosthône). Pefletan. Pellissier Tgénéral). Peltereau- Villeneuve. Périn. Pemolet Perrier (Eugène). Petau. Peulvé. Peyramont (de). Peyrat, Philippoteaux. Picard (Ernest). Pin. Pioger (de). Piou. Plichon. Pontoi-Pontcarrô (marquis de). Polhuau (amir^il). Pouyer-Quertier, Pradiô. Prax 'Paris. Pressensé (de). Prêta voine.
Raiunevi lie (vicomte de). Ram bures (de). Rameau. Ranipon (comte). Rampent. R.athier.
Rémusat (Paul de). Reaaud (Félix). Renaud (Michel). RoFS^guier corale do). Reymond (t'erdinand) . (Isère). Reymood (Loire). Riant (Léon). Ricard. Ricot, Riondel. Rive (Francisque). Robert (général). Robert (Léon). Robert Gie Massy. Rodez-Bénavent (vicomte de). Ro^er-Marvaise. Rolland (Charles) (Saône-et- Loire). Rotours (des). Roudier. Rousseau. Rouvéure. Rouvier. Roux (Honoré). Roy de Loulay. Roys (marquis des).
8acase. Saint-Germain (de). SaintrPierre (Louis de) (Manche). Salneuve. Salvandy (de). Salvy. Sansas. Barrette. Saussaie r (le général). Savary. Savoye. Say (Léon). Schérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher. Sebert. Ségur (comte Louis de). Seigoobos. Sénard. Sens. Serph (Gusman). Sers (le marquis de). Siiva •(Clément). Simiot. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soury-Lavergne. Soye. Staplan(\e (de). Sugny (de). Swiney.
Taberlet Tailhand. Taillefert. Talhouet (marquis de). Talion. Tami^iier. tardleu. Target. Tarteron (de). Tassin. Temple (du). Testelin. Théry. Thiers. Thomas (docteur). Thurel. Tiersot. Tillancourt (de). Tocqueville (comte de). Toupet des Vignes. Tréveneuc (comte de). Tribert. Turigny. Turquet *
Vadierot. Valady(deX Valazé (général). Valentin. Valon (de). Varroy. Vast-Vimeux (baron). Yaulchier (comte de). Vautrain. Vente. VétiJlart Vidûl (Saturnin). Viennet. Vilfeu. Vimal-Dessaignes. Vinay (Henri). Vingtain (Léon). Vitalis. Vogué (le marquis de), voisin.
W^addington. Wallon. Wamier (Marne).
Wartelle de Retz. Wilson. Witt (ComéJis de). Wolowski.
n'ont pas lÏRlS PART AD VOTE :
MM. Aboville (le vicoâite d*). Alexandre. Âllenou. André (Charente). Auaiffretr-Pasquier (le duc d*). Babin-Ohevaye. Baragnon. Beanvilli^ (de). Belcastol (de). Bert. Bidard. Blavover. Bocher. Bouille (le comte de.) Bour-
geois (Vendée). Boyer. Brice (Ille-et- Vilaine). Irun (Charles) (Var). Brunet Buisson (Jules) (Aude). Buisson (Seine*Inrérieure). Calmon. Carayon La Tour (de). Cazot (Jules) (Gard). Chabrol (de). Chadois (colonel de). Ghaper. Charton. Cforne. Cornulîer-Lucinière (comte de). Cottin (Paul). Courbet-Poulard. Danelle- Beroardii». Daron. Delacour. Oelpit. Desbassayns de Richement (le comte). Dompierre d'Hornoy (amiral de). Doré-Grasiin. Douhet (le comte dei Du four. Dumarnay. Dupanloup (Mgr). Duvergier de Hauranne. Ernoul. Eschasseriaux (baron). Ferrouiilat. Fontaine (de). Forsanz (le vicomte de). Fourichon (l'amiral). Fresneau. Gailly. Ganault. Gaulthier de Rumilly. Gayot. Gérard. Germonière (de la). Gillon. Grammont (marquis de). Grévy (Albert).
Hérisson. Hespel (comte d*). Hèvre. Houesard. Jacques. Jordan. Juigné (comte de;. K^rgariou (comte de). La Basseiière (de).' Labitte. La Bouilierie (de). Lafon de Fongaufler. La Roche- Aymon (marquis de). La Rochelle (de). Laurier. Lefranc (Victor). Legge (comte de). liOnoël. Lepère. Limperani. Lockroy. LortaL Luro. Maleville (marquis de). Maugiui. Marcou. Martel (Pas-de-Calais). Martin (Charles). Mathieu- Bodet. Méline Melun (comte de). Mérode (de). Merveilleux du Viguaux. Millaud. Monnoraye (comte delà). Mouteil. Moreau (Ferdinand). Naquet. Parsy. Perret. Picart (Alphonse). Pompery (de). Puiberneau\'de). Quinsonas (marauis de). Raoul Duval Raudoi. Ravinel (de), ftivaille. Roger du Nord (comte). Rouher. Roussel. Saincthorent (de). Saintenac (vicomte de). Saint Malo (de). Saint-Pierre (de) CalvadosV Saint Victor (de). Saisaet (vice-amiral). Saiîy (Hervé de). Souheyran fie baron de'. Teisserenc de Bort. Tirard. Tolain. Trévillo (comte de). VaWbns (marqiiis de). Vandier. Ventavoa (de). Villain. vinols (baron de).
ABSENTS PAR CONOâ :
MM. Au maie (le duc d'). Chanzy (généra!)^ Corcelle (de). Le Flo (^'énéral).
SCRUTIN
Sur le projet de loi portant ouverture de erèdits su^Umenlaires et extraordinairei à di» vers ministères, sur l'exercice 481Ô.
Nombre des votants 534
Majorité absolue 26S
Pour radoption 534
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTÉ POtm : ' |
MM. Abbadie de BarraU (comte d*). Abbalucci. Adam (Pas-de-Calais). Adnet. Aile* mand. Allenou. Amy. Ancel. Ancelon. An- . delarre (marquis d*). André (Charente). André (Semé). Anisson-Otiperon. Aroico (Emmanuel). Arfeuiiières. Arnaud (de rAriége). Arrazal. Aubry. Audren de Kerdrel. Aurelle de Paladines (général d*). Auxais (d'). Aymé de la Chevreliere.
Babin-Chevaye. Bagneux (comte de). Balsan. Bamberger. Barante (le baron de). BaraRcud. Bardoux. Barni. Barodet Barthe (Marcel).
Barthélémy Saiùt-Bilaire. -Bastard (le comte Octav*) de). Bastid. (Raymond). Batbie. Baucarne-Leroux. Beau. Beaussire. Beauvillé (de). Benoist d'Azy (le comte). Benoist du Buif>. Benoit (Meuse). Bérenger. Berlet. Bernard (Charles) (Aii\). Bernard (Martin) (Seine). Bernard-Dutreil. Besnard. Besson (Paul). Bethmont. Bé thune (le comte de). Bei^rges (comte de). Bienveniio. Bigot Billy. Blavoyer.
Boduin. Boflinton. Boisboissol (le comte de). Boisse. Bompard. Bonald (le vicomte de). Bondy (le comte de). Bonnel (Léon). Boreau- Lajanadie. Bottard. Bottieau. Bouchot (Bouches -du-Rhône). Bouille (le comte de). Bouisson. Boullier de Branche. Bourgeois CVendée)* Boysset. Brabant. Brame (Jules). Brettes-Thurin (comte de). Brice (Meurtheet-Moselle). Brisson (Henri) (Seine). Broêt. Brun (Charles) (Var). Bnin (Lucien) (Ain). Bryas (le comte de). Buée. Buffet Buisson (Jules) (Aude). Busson-Duviviers.
Caduc. Caillàux. Carayon La Tour (de).
ANNALEîJ DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE
Gamot (pore). Gamot (Sadi). Garquet. Garré* ^ériaouêL Carron (Emile). Casimir Perier. Gasae (Germain). Gastellane (marquis de). Castelnao. C^eaux (Hautes-Pyrénées). Cézanne. Ghabaud La Tour .(A.rthur de). Cbabaud La Tour (général baron de). Chabron (général de). Ghadois (colonel de). Ghallemel-Lacour. Chamaillard (de). Ghambrun (comte de). Champagny (vicomte Henri de). Champ vallier (de)., Gbaper. Chardon. Chareton (genéi-al). Charreyron. Chatelin. Ghaudordy (comte de). Chaurand (baron). Chavasaieu. Coeguillaume. (^esnelong. (^in8^ Choiseul (Horace de). Cintré (le comte de). Gissoy (le général de;. Gîapier. (jlaude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clément (Léon). Clerc. Clercq (de). (k>chary. (jolombet (de). (}ombarieu (de). Gontaut. Ck)rbon. Gordier. Cotte. Cottin (Paul). Courbet- Poulard. Courcelle. Crémieux. Cnissol d'Uzés (duc de). Gumont (/icomte Arthur de). Gunit
Daguenet Dampierre (marquis de). Danelle- Bernardin. Daru (comte). Daumas. Oauphinot. Daussel. Desases (baron). Decazes (duc). Delacour. Delacroix. Delavau. . Delilie. Delisse-Engrand. D.elorme. DeleoL Denfert (colonel). Denormandie. Dépasse. Depeyre. Deregxiaucourt Des bons. Descat. Deschang^e. Desjardins. Destremx. Diesbach (comte de). Dietz-Monnin. Doré-Graslin. Douay. Douhet (comte de*. Dréo. Drouin. Du Bodan.
Duboys-Fresnay (général). Du Breuil de Saint- Germain. Ducarre* Du GhafTaut (comte). Duchàtel (comte). Du faur (Xavier). Dul'aure (Jules). Dufay. Dufour. Dufournel. Dumarnay. Dumoa. Duparc Dupin (l'êlix). Dupont (Alfred).' Dupouy. DuréauU. Durt'ort de Civrac (comte del Durieu. Dussaussoy.
ErnouL Escarguel. Esquiros. Eymard-Du<* vemay.
Farôy. Faye. FéUgonde (de). Feray. Ferrouillat . Flaghac (baron de). Pleuriot (de). Plotard. FoUiet Forsanz (vicomte de).
' Foubert. Fouquet. Fourcand. Fourichon (amiral). Foumier (Henri). FourU)u(de). Fraissinet. Franclieu (marquis). Frébault (général).
Gailly. Gailicher. Galloni dlstria. Gambetta. Ganamlt. Ganivet Gaslonde. Gasselin dePresnay. Gatien-ArnouU. Gaudv. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie (de). Gavini. Gayot. GenL George (Emile). Germain. GéveloL Gillon (Paulin). Ginoux de Fermon (comte). Girerd (Cyprien). Girot-Pouxol. Glas. GobleL Godin. Godissart. Gouin. Gouvion Saint- Gyr (marquis de). Grammont .(marquis de). Grandpierre. Grasset (de). Greppo. Grivart Grollier. Guichard. Guiche (marquis de la). Guillemaut (général). Guinard. Guinot. Guyot
Haentjens. Hamille. Harcourt (comte d').
Harcourt (duc d*). Haussonville (vicomte d). Hérisson. Hespel (comte d*). Humbert. Huon de Penanster.
Jaifré (abbé). Jamme. Janzé (baron de).
Jaurès (amiral). Johnston. Joi^eaux. Joinville (prince de). Jordan. Joum. Joumault. Jouvenel (baron de). Jozon. Juigné (marquis de). Julllen.
Keller. Kergorlay (comte de). ICéridec (de). Kermengny (le vicomte de). Kolb-Bernard.
Krantz.
La Borderie (de). Laboulaye. Lacascade. Lacave-Laplagiie. La Gaze (Louis). . Laoombe (de). Lafavette (Oscar de). Laflize. Lafon de Fongaufler. Laget Lagrange(le baron A. de). LaUié. Lambert de Sainte-Croix. Lamy. Lanfrey. Langiois. Largentaye (de). La Bonciére Le Nourv (le vice-amiral baron de). La Serve. La bicotiôre (de). Lassus (le baron dé). Latrade. Laurent-Picnat. Laurier. Leblond. Lebourgeois. LEbraly. Lebreton.
Lecamus. Le Châtelain. Lefébure. Lefèvre (Henn). Lefévre - Pontalis (Seine - et - Oise). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai La
Salle. Legge (comte de). Legrand (Arthur). Le Lasseux. Lspetit. Lepouzé. Le Provost de Launay. Leroux (Aimé). LeRoyer. Lesguillon. Lespinasse. Lestapis(de). Lestourgie. l^urent. Levert Lherminier. Limairac (de) (Tam-et« Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Limperani. Littré. Lorgeril (vicomte de). Louvet^ X^ysel (général). Lur-Saluces (marquis de). Uadier de Montjau Magne. Mi^^niez. Ma-
Ênin. Mabv (de). Maillé Tcomte de).' Maillé, [alartre. Malens. Maleville (marquis de). Maie ville (Léon de). Malézieux. Mallevergne. Man» gmi. Marc-Dufralsse. Marchand. Marck. Margaiae. Martel (Pas-de-Calais). Martel! (Charente). Martin (Charles). Martin (d'Auray). Mathieu (Saône-et-Loire). Maurice. Max-Hichard. Mayaud. Mazeau. Mazerac. Mazure (générai). Meaux (vicomte de). Médecin. Melun Xcomte de). Mercier. Merveilleux du Vignaux. • Mestreau. Mettetal. Michal-Ladichére. MicheL Millaud. Monjaret de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet. Monnot-Arbilleur. Montaignac (amiral de). Montgolfier (de). Montrieux. Moreau (Gâte- d'Or). Morin. Mornay (marquis de). Mortemart (duc de). Morvan. M0uchy(duc de). Murât (comte Joachim). Hurat-Sistrièrea.
Nioche. NoëUParraiu
Ordinaire.
Pajot. Pâlotte (Jacques). Parent Paris.
Paru (marquis de). Pascal Duprat. Paaay(IiOuiâ). Pâtissier (Sosihène). Peiletan. Pellissier (général). Peltereau-Villeneuve. Périn. Peruolet. Perrier (c^ugène). Petau. Peuivè. Peyramont (de> Philippoteaux. Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Pin. Pioger (de). Piou. Pllchon. Pontoi-Pontcarré (le marquis de:. Pothuau (amiral). Pouyer - Quertier. Pradié. Prax- Paris. Pressensé (do). Prétavoine. Puiberneau (de).
Rameau. Rampon (comte). Rampent Ra^ thier. Rémusat (Paul de). Renaud (Féiixl Renaud (Michel). Russéguier (comte de).
Reymond (Ferdinand) (Isère). Eeymond (Loire> Ricurd. Rioot Rjve (Francisque). Robert (Léon). Rodez Bénavent (vicomte de). Roger du Nord (le comte). Rolland (Charles) (Saéneet-Loife). Retours (des). Roudier. Rousseau. Ronveure. Rouvier. Roux (Honoré). Roy dei Louiay. Roys (marquis des). *
Sacase^ Saint-Germain (de). Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Salneuvé. Salvandy (de). Salvy. Sansas. Sarre tte. Saussier (géné« rai). Savary. Savoye^ Say(Léon). Schérer. Schœlcher. Sebert Ségur (comle Louis de). Seignobos. Sens. Sers unarquis de). Silva (Clément). Simlot. Simon (Fidèle). Simon (Jules), boubeyran (baron de). Soury-Lavergse. Soye. Staplande (de). Swiney.
Taberlet. Tailhand. TaUlefert Talhouët (marquis de). Talion. Tardieu. Tassin. Testelin. Théry. Thiérs. Thomas ( docteur ). Tieraot Tillancourt (de)« Toupet des Vignes. Tréveneue (comte de). Tribert Turigny. Tur quet
Vacherot. Valady (de). Valazé (général).
Valentin. Valfons (marquis de). Valon (de). Vandier. Varroy. Vast-vimeux (baron). VauJchier (comte de). Vautrain. Vente. Vidal (Saturnin). Viennet. Vilfeu. Villain. Vimal- Dessaignes. Vinay (Henri). Vinols (baron de). Vitalis. Vogué (maruuis de). Voisin.
Waddington. Wallon. Warnier (Marne).
Wartelle de ReU. Witt (Ck>métis de). Woiowski.
. N*ONT PAS PRIS Part au totb :
MM. Aboville (le comte d*). Aclocqae. Adam (Edmond). Adrien Léon. Alexandre. Amat.
ArbeL Audiifreu-Pasquier(le ducd'). Baragnon. Baze. Belcastel (de). Bert Bertuuld. Bidard. Billot (générai). Blanc (Louis). Blin de Bour-
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don (vicomte de). Bocher. Bonnet. Boucau.
Boullier (Loire). Bover. Bozérian Brelay. Breton. Brice (I lie- et- Vilaine). Briilier. Broglio (le duc de). Brunet. Buisson [SeiDe-Inrérieure). Celemard de La Fayette. Callet. CalmoQ. CazenDve de Pradtae (de). Cazot (Jules)
tGard). Chabrol (de). Chansarnier (général). Iborton. Cherpin. Cbevaadier. ChristophLe (Albert), Combier. Corne. ComuUer - Luclnlâre (comte de). Costa ds Beauregard (mar' guis). Oaguilbon-Lasselve. Oaron. > Delord. Llelpit, DesbasaavDS de Bicbemont (le comte). Dompierre d'Honioy (amiral de). Dubois. Ducleri:. Dupaatoup (Hgr). Durergler de Hauranne. Eschasseriaux (le baron), Favra (Jules). Fomiar. Ferry (Jule9\ iToatoino (de), frestieaij. Gagneur. GaulLhier de Rumillv. Gérard. Germouière (de la). Giraud (Alfred). Godet de la Riboullerle. Gonvello (marquis de). Grange. Gré vy (Albert). Qréïy (Jules). Guoldau. Hèvre. Houesard. Jacques. Jocteur- Monrozier. Joubert. Jourdan. Juigné (comte de). Kersariou (le comte de). Kerjégu (l'amiral de). La Bassetièrs (de). Labitte. La Bouille -
I^roy {baron de). La Roche-Aymon (marquis de), La Rocboroucauld (duc de Bisaccia). La Rachejaquelein (marquis de). La Hochethulon (le murquis de). La Rochette (de). Ltutevrie (Jules de). Lave rgne (Léonce de) Lefèvre-PontalJB (Eure-et-Loir). LenoSl. Lepâre. Levèque. Lockroy. LortaL Laustalot. Xucet. Lnro
..___.__ ,._. w -lartlr- "— ^•
. . _ (le g.
tbieu-Éodel. Mathieu de la Redorto. Me'iuo (le comte de). Uéplain. Mérode (de). Monteil. Uontlaur (marquis de). Jloreau (Ferdinand). Nequel. Nétien. Nouallhan (comte de). Osmoy (comte d'). Pagôs-Duport Parsy, ParreL
Raoul Duvai. Baudot. Ravinel (de). Riant Riondel. Rivaille. Robert (général). Robert de Massy. Roger-Marvaise. Rouher. Roussel, SeiDcthorentide). ëaintenac (vicomte de), Saint- Halo (de). Baint-Plerre (de) (Calvados). Baint- Vietorjde), SaEssel (ti ce-ami rai). Saisy (Hervé de). Scheurer-Kestner. Sénard. Serpti(Gusman). 8ugny (de). Tamisier. Target. Tarteron (de). Teisserenc de Borl. Temple (du). TburaL Tirard. Tocqiieville (comte de). Tolain. Tréville (comte de). Yentsvan (de). Vé' tillart. Vlngtain. WiUon.
ABSENTS PAR OOKOÈ :
HU. Aumale (duc d'). Barante (baron de). Chaozy (général). Gorcelle (de). Gontaut-Biron (vicomte de). Le Flo (général).
Allenou. Amy. Aucel. Andelarre (le marquii d'}. André (Charente), - AHlsson-Dupe» roD. Arreuilléres. Aubry. Audren de, KerdreL Aurelle de Paladines (le g^uéral d'). Auxais (d']. Aymé de la Cbevreliére.
Babin-Cfaevaye. Bogoeux (comte de). Balean. Baregoon. Barascud. Bostard (le comte Octave de). BaCbie. Baucarne- Leroux. Beauvillé (de), Benoist d'Azy(comte). Benoist du Buiï. Bsnolt - (Meuse). Bemard-DutreiL Bessou (Paul). Béthune (te comte de), Beurges (le comtede). Bidard. Bienveniie. Bigot. Blavoyer, Blin de Bourdon (le Tïcomte), Bocher. Boduin, Boftlaton. Boissa. Bompard. Bon&ld [vicomte de). Bondy (comte de). Bonnet, Boreau-Lajanadle. Botiieau. Bouille (la comte de). Bouisaon. Boullier (Loire). Boullier de Branche. Boyer. Brabant. Brame(Julea], Brettes-Thurin (comte de). BroËl. Broglie le duc de). Brun (Luelen) (Ain). Branet. Brvas (le comte) de). BulTeL Buisson (Jules) (Aude). Bussou-Ouvi /1ers.
CaiUaux. Calemard ds La Fayette. Callet. Carayon La Tour (de). Carrou (Emile). Caslellane (marquis de). Cazeauz (Ilautes-Pyrénées). Cazenove de Pradine (de). Cézanne. Cliabaud La Tour (Arthur de). Cliabaud La Tour (général baron dol. Chabrol (de). Chamaillari (de). Ctambruu (comte de). Champagny (vicomte
!.■. ClieHDrioiig. Ciiilrfi (comte do). ClaiJier. jr'ut (UoQ). Clercq (lie). Colombet (de). lii-r. Coruulier.tiUciuiarB{Poralode). Costa regard (marquis), (Courbet Poulard.
Sur l'amendement de M. de Montgol/ter, relatif à la 1" drcorucripUon du diparlement de la Loire.
Nombre des votants. 663
Majorité absolne 332
Pour t'uloption. 3i3
Contre. 320
L'Assemblé* nationale a adopti.
ONT \mt Tom I,
Crussûl d Ûïès (le duc dp). Cumont i^Kuml,- Artliur .(■■J.
Daguenet. Daguilbon-Lasselve. Dampierrs Vmarquis de). Daru ( le comte ). Oausset Décotes (le baron). Decazes (le duc], Delavao. Delille. Delisse-Engratid. Delpit. Oelaol. Dépasse. Depeyre. Desbasaayns de Richemout (lo comteV Deecat. Desjardins. Oiesbach (le comte de), Dompierre d'Uornoy (amiral de).
Doré-Graslin. Douay. Doubel (comte de).
Diouiu. Du Bodan. Du BreuiL de Baint-Ger< main. Du Uhaffaut (comte). QuFaur (Xavier). Dufour. DurtMirneL Dumaroay, Dumon, " -
Féligonde (de). Flaghao (baron de). Pleuriot (de). Fontaine (de). Porsanz (vicomte de). Foumier (Henri). Fourt>u (de). Fronolien (marquia de). Fresne&u,
Gallonl d'Islria. Ganivet. Gaslonde. Gaaselin de Fresnay. Gaulthier da Vtucenay. Qa> vardie (de). Gavinl. Germoniére (da la). Gillon (Paulin). Ginoux do Fermon (comte ^ Girard (Alfred). Glas. Godet de la Riboullerle. Gontaut-Biron (vicomte de). Gouvello (mar-
Siia de). Gouvion Saint-Cyr (le marquis del rammont (marquis de). Grange. Graaibt (de). GrivarV Gueidan. Guiche (marquis de la).
Uaentjens. Hamille, Haroourt (comte d').
Harcourt (dac d'). Haussonville (le vicomte d'). He^pel (comte d'). Huon de Penanster.
JafTrâ (abbé). Jamme, Jocleur-Monrozier.
Johnstou. Joinville (prince de). Jordan. Joubert. Jourdan. Juigné (le comte de). Juigné (le marquis de). Jullieo.
Keller. Kergorhy (le comte de). Kéridec (de). Kerjégu ^amiral de), Kennenguy (vicomte dej). K()lb- Bernard.
La Baasetlàre (de). Labitte. La Borderie(de). La Beuillerie (de), Lacave-lAplage. Lacombe
tde). Lacratige (baron A. de). Lallié. Lamlert de sainte-Croix. Lamoerterie (de). La Pervanchére (deO- Larcy (baron ie). LArgen* taye (de). Ia Roche-Annon nnarqnis de). La
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Garnot ^ôre). Garnot (Sadi). Garquet. Garré- .KérisoueL Carron (Emile). Casimir Perier. Gasae (Germain). Gastellana (marquis deX Castelnao. (^zeaux (Hautes-Pyrénées), (^zanne. Ghabaud La Tour .(Arthur de). Cbabaud La Tour (général baron de). Ghabron (général de). Ghadois (colonel de). Ghallemel-Lacour. Chamaillard (de). Chambrun (comte de). Cham* pagny (vicomte Henri de). Champvallier (de)., Ghaper. Chardon. Chareton (général). Char* reyron. Chatelin. Chaudordy (oomte de). Ch^irand (baron}. Chavasaieu. Caeguillaume. CUiesnelong. (^iris^ CUioiseul (Horace de). Cintré (le comte de). Gissay (le général de;. Giapier. (jlaude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clément (Léon). Clerc. Ciercq (de). 0>cl]^ry. Golombet (de). (}ombarieu (de). Gontaut. Corbon. Ck>rdier. Cotte. Cottin (Paul). Courbet- Poulard. Courcelle. Crémieux. Crussol d'Uzès (duc de). Gumont (/icomte Arthur de). Gunit
Daguenet Dampierre (marquis de). Danelio- Bernardin. Daru (comtel Daumas. Oauphinot. Daussel. Détaxes (baron). Decazes (auc). Delacour. Delacroix. Delavau. Delille. Delisse-Engrand. D.elorme. DeleoL Denl'ert (colonel). Denormandie. Dépasse. Depeyre. Oeregnaucourt Des bons. Descat. Deschange.
Desjardins. Destremx. Diesbach (comte de). Dietz-Monnin. Doré-Graslin. Douay. Douhet (comte de;. Dréo. Drouin. Du Bodan.
Duboys-Fresnay (général). Du Breuil de Saint- Germain. Ducarre. Du CbafTaut (comte). Duchàtel (comte). Du l^uir (Xavier). DuTaure (Jules). Dufay. Dufour. DufourDel. Dumarnay. Dumon. Duparc Dupin (Félix). Dupont (Alfï'ed).' Dupouy. DuréauU. Durl'ort de ai vrac (comte de). Durieu. Dus^ussoy.
EmouL Escarguei. Ësquiros. Eymard-Ûu* vemay.
Farèy. Faye. Féligonde (de). Feray. Ferrouillat , Fiaghac (baron de). Pleuriot (de). Flotard. FoUiet Forsanz (vieomte de).
' Foubert. Fouquet. Fourcand. Fourichon (amiral). Foumier (Henri). Fouriou(de). Fraisbinet. Franclieu (marquis). Frébault (général).
(yailly. Gallicher. Galloni d'Istria. Gambetta. Ganamlt. Ganivet. Gaslonde. Gasselin dePresnay. Gatien-Arnoult Gaudy. Gaultbier de Yaucenay. Gavardie (de). Gavini. Gayot. Cent George (Emile). Germain. GéveloL Gillon rPaulin). Ginoux de Fermon (comte). Girerd (Cyprien). Girot^Pouzol. Glas. GobleL Godin. Godissart. Gouin. Gouvion Saint- Gyr (marquis de). Grammont (marquis de). Grandpierre. Grasset fde). Greppo. (îrivart GroUier. Guichard. uuiche (marquis de la). Guillemaut (général). Guinard. GuinoL Guyot
Haentjens. Hamille. Harcourt (comte d').
Harcourt (duc d*}. Haussonville (vicomte d). Hérisson. Hespel (comte d'). Humbert. Huon de Penanster.
Jaffré (abbé). Jamme. Janzé (baron de). Jaurès (amiral). Johnston. Joi^eaux. Joinville (prince de). Jordan. Joum. Joumault. Jouvenel (baron de). Jozon. Juigné (marquis de). Jullien.
Keller. Kergorlay (comte de). ICéridec (de). Kermengny (le vicomte de). Kolb-Bernard.
Krantz.
La Borderie (de). Laboulaye. Lacascade. Laoave-Laplagiie. La Gaze (Louis). . Laoombe (de). Lafavette (Oscar de). Laflize. Lafon de Fongaufler. Laget. Lagrange (le baron A. de). Lallié. Lambert de Sainte-Croix. Lamy. Laiifrey. Lang'ots. Largentaye (de). La Boncière Le Noury (le vice-amiral baron de). La Serve. La Sicotiôre (de). Lassos (le baron de). Latrade. Laurent-Pichat. Laurier. Leblond. Lebourgeois. L'Ebraly. Lebreton.
Lecamus. Le Châtelain. Lefébure. Lefôvre (Hemi). Lefèvre - Pontalis (Seine - et - Oise). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai La
Salle. Legge (comte de). Legrand (Arthur)i. Le Lasse ux. Lepetit LépouzÂ. Le Provost de Launay. Leroux (Aimé). LeRoyer. LesguiUon. Lespinasse. Lestapi8(de). Lestourgie. Leurent. Levert Lherminier. Limairac (de^ (Tam-et« Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Limperani. Littré. Lorgeril (vicomte de). Louvet^ Loysel (général). Lur-Saluces (marquis de).
Madier de Montjau Magne. Mijçniez. Magnin. Mahy (de). Maillé (comte de).' Maillé. Malartra Maleas. Maleviile (marquis de). Maie ville (Léon de). Malézieux. Mallevergne. Man« gmi. Marc-Dufraisse. Marchand. Marck. Margdine. Martel (Pab-de-Calais). Martell (Charente). Martin (Charles). Martin (d*Auray). Mathieu (Saône-et-Loire). Maurice. Max-Richard. Mayaud. Mazeau. MazeraL Mazure (général). Meaux (vicomte de). Médecin. Melun (comte de). Mercier. Merveilleux du Vignaux. -Mastreau. Mettelal. Michal-Ladichère. MicheL Millaud. Monjaret de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet. Monnot-Arbilleur. Montaignac (amiral de). Montgolfier (de). Montrieux. Moreau (Gdte-d*Or). Morin. Mornay (marquis de). Mortemart (duc de). Morvan. M0uchy(dttc de). Murât (comte Joachim). Hurat-Sistrièrea.
Mioche. NoêUParrait.
Ordinaire.
Pajot. Pâlotte (Jacques). Parent Paria.
Partz (marquis de). Pascal Duprat. Paaay (Louis). Pâtissier (Sosihène), Peiletao. Pellissier (général). Peltereau-Villeneuve. Pértn. Peruolet. Perrier (cugône). Petau. Peuivè. Peyramont (de;. Philippoteaux. Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Pin. Pioger (de). Piou. Pllchon. Pontoi-Pontcarré (le marquis de*. Pothuau (amiral). Pouyer - Qiiertier. Pradiô. Prax- Paris. Pressente (de). Prétavoine. Puiber^ neau (de).
Hameau. Rampon (comte). Rampont Rathier. Hémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Rosseguier (comte dei Reymond ^Ferdinand) (Isôre). Reymond (Loire). Ricard. Rioot. Rive (Francisque). Roberl (Léon). Rodez Bénavent (vicomte de). Roger du Nord (le comte). Rolland ((Parles) (Saôneet-Loife). Rotours (des). Roudier. Rousseau. Ronveure. Rouvier. Roux (Honoré). Roy dei Loulay. Roys (marquis des). *
Sacase^ Saint-Germain (de). Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Salneuvé. Saivandy (de). Salvy. Sansas. Sarrette. Sausaier (géné« rai). Savary. Savoyo^ Say(Léon). Schérer. Schuelcher. Sebert. Ségur (comte Louis de). Seignobos. Sens. Sers (marquis de). Silva (Clément). Simiot. Simon (Fidàle). Simon (Jules). Soubeyran (baron de). Soury-Lavergne. Soye. Staplande (de). Swiney.
Taberlet. Tailhand. Taillefert. Talhouët (marquis de). Talion. Tardieu. Tassin. Testelin. Théry. Thiérs. Thomas ( docteur ). Tieraot. Tillancourt (de). Toupet des Vignes. Tréveneue (comte de). Tribert. Turigny. Tur quet.
Vacherot. Yalady (de). Yalazé (général).
Yalentin. Valfons (marquis de). Valon (de). Vandier. Varroy. Yast-vimeux (baron). Vaulchier (comte de). Yautrain. Yente. Yidal (Saturnin). Yiennet. Vilfeu. Villain. Yimal- Dessaignes. Yinay (Henri). Yinols (baron de). Vitalis. Yogué (maruuis de). Yoisin.
Waddington. Wallon. Warnier (Marne).
Wartelle de ReU. Witt (Ck>mélis de). Wolowskl.
N*ONT PAS PRIS PART AU TOTB
MM. Aboville (le comte d*). Aolocqae. Adam (Edmond). Adrien Léon. Alexandre. Amat.
Arbel. Audiifrel-Pasquier(le ducd*). Baragnon. Baze. Belcastel (de). BerL Bertauid. Bidard. Billot (général). Blanc (Louis). Bltn de Bonr-
don (vicomte de}. Bocher. Bonnet Boucau. BouUier (Loico). Boyer. Bozérian Brelay.
Breton. Brice ClUe-et-Vilaine). Brillier. Broglie (le duc de). Bninet. Buisson (Seine-Inférieure). Calemard de La Fayette. GaUet. Calmon. Ozenove de Pradine (de). Cazot (Jules) (Gard). Chabrol (de). Ghangarnier (général). Gbarton. Gherpin. Ghevandier. Ghrietophle (Albert). Combler. Corne. Comulier - Luclniôre (comte de). Costa, de Beauregard (mar- >
Suis). Daguilûon-Lasselve. Daron. ■% Delord. elpit. Desbassayns de Ricbemont (le comte). Oom pierre Cl' Homoy (amiral de). Dubois. Duclero. Dupanloup (Mgr). Duvergier de Hauranne. Escbasseriaux (le baron). Favre (Jules). JFemier. Ferry (Jules). Fontaine (de). Fresneau. Gagneur. Gaultbier de Rumiily. Gérard. Germonière (de la). Giraud (Alfred). Godet de la Riboullerie. Gouvello (marquis de). Grange. Grévy (Albert). Gréry (Jules). Gueidan. Hôvre. Houssard. Jacques. Jocteur- Monrozier. Joubert. Jourdan. Juigné (comte de). Kergariou (le comte de). Kerjéçu (l'amiral de). La Bassetiere (de). Labitte. La Bouillerie (de). Lacretelle (Henri de). Lambert (Alexis). Lamberterie (de). Lanel. La Pervanchère (de). Larcy (baron de}. La Hocbe-Aymon (marquis de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). La Rochejaquelein (marquis de). La Rochethulon rie murquis de). La Rochette (de). L&steyrie (Jules de). La vergne (Léonce de) Lefèvre-Pontali s (Eure-et-Loir). LenoêL Lepère. Levèque. Lockroy. Lortal Leustalot. Lucet. Luro. Maroère (de). Marcou. Martenot. Martin (Henri}. Martin des Palliôres (le général). Mathieu-Bodet. Mathieu de la Redorto. Melun (le comte de). Méplain. Mérode (de). Monteil. Montlaur (marquis de), ^oreau (Ferdinand). Naquet. Nétien. Nouaîlhan (comte de). Osmoy (comte d'). Pagès-Duport Parsy. Perret. Peyrat Pompery (de). Quinsonas (marquis de). Rainneville (vicomte de) Rambure8(de). Raoul Duval. Raudot. Raviael (de). Riant Riondel. Rivaille. Robert (général). Robert de Massy. Roger-Marvaise. nouher. Roussel. Baincthorentfde). ëaintenac (vicomte de). Saint- Malo (de). Saint-Pierre (de) (Calvados). Saint- Victor (de). Saisset (vice-amiral). Saisy (Hervé de). Scheurer-Kestner. Sénard. 8erph(Gusman). Sugny (de). Tamisier. Target. Tarteron (de). Teisserenc de Bort. Temple (du). ThureL Tirard. TocquevîUe (comte de). Tolain. Tréville (comte de). Yentavon (de). Vétiliart. Vingtain. Wilson.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Aumale (duc d'). Barante (baron de). Ghanzy (général). Gorcelle (de). Gontaut-Biron (vicomte de). Le Flo (général).
SCRUTIN
Sur Vamendemmt de M, de Montgol/ler, relatif à la 4'* circonscription du département de la Loire.
Nombre des votants. 663
Majorité absolue 332
Pour Tadoption. 343
Contre. 320
LA88emJ)16e nationale a adopté.
ONT TOTÉ POUB :
MM. Abbadie de Barrau (le comte d*). Abbatucci. Aciecque. Adam (Pas-ld^lais). Adnet.
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Allenou. Amy. Aucel. Andelarre (le marquis d*). André (Charente). . AnissonOupe^ ron. Arfeuillôres. Aubry. Audran de Kerdrel. Aurelle de Paladines [le général d'). Auxais [dX Aymé de ^a Chevreliére.
Babin-(^evaye. Bagneux (comte de). Balsan. Baragnon. Barascud. Bastard (le comte Octave de). Batbie. Baucarne- Leroux. Beau ville (de). Benolst dAzy (comte). Benoist du Buis. Benoit (Meuse). Bernard-DutreiL Besson (Paul). Bé« thune (le comte * de). Bourges (le comte de). Bidard. Bienvenue. Bigot. Blavoyer. Biin de Bourdon (le vicomte). Bocher. Boduin. Boffinton. Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Bonnet. Boreau-Lajanadle. Bottieau. Bouille (le comte de). Bouisson. BonlUer (Loire). BouUier de Branche. Boyer. Brabant Brame(Jules). Brettes-Thurin (comte de). Broêt. Broglie le duc de). Brun (Lucien) (Am). Brunet Bryas (le comte] de). Buffet Buisson (Jules) (Aucfe). Busson-Ouvi/iers.
CaiÛaux. Calemard de La Fayette. Gallet. Garayon La Tour (de). Garron (Emile). Gastellane (marquis de). Gazeaux (Hautes-ryrénées). Gazenove de Pradine (de). Clézanne. Chabaud La Tour (Arthur de). Ghabaud La Tour (général baroR del Chabrol (de). Ghamaillaroi (de). Ghambrun (comte de). Ghampagny (vicomte Henri de). Ghampvallier (de). Ghangarnier (général). (]haper. Gharreyron. C!hatelin. Ghaudordy (comte dé). Chaurand (baron). Gheguillaume. Ghesnelong. Cintré (comte de). Clapier. Glément (Léon). Glercq (de), Golombet (de). Gombier. Cornulier-Luciuiere (comte de). Costa *de Beauregard (marquis). Courbet Poulard. Gourcelle. Grussol d'iJzés (le duc de). Gumont (vicomte Arthur de).
Daguenet. Daguilhon-Lasselve. Oampierre (marquis de). Daru ( le comte ). Daussef. Decozes (le baron). Decazes (le duc). Delavau. Delille. Delisse-Engraud. Delpit. Delsol.
Oepasse. Depeyre. Desbassayns de Richement (le comte). Deacat. Desjardins. Diesbach (le comte de). Dompierre d'Hornoy (amiral de). Doré-Graslin. Douay. Douhet (comte de).
Drouin. Du Bodan. Du Breuil do Saint-Germain. Du Ghaffaut (comte). Oufaur (Xavier). Dufour. DufourneL Ddmarnay. Dumon. Du«
Êanloup (Mgr). Dupin (Félix). Dupont (Alfred), lurfort de Ci vrac (comte de). Dussaussoy.
Emoul.
Féligonde (de). Flaghac (baron de). Fleuriot (de). Fontaine (de). Forsanz (vicomte de). Foumler (Henri). Fourt3u (de). Franclien (marquis de). Fresneau.
Gallon» distria. Ganivet. Gaslonde. Gasselin de Fresnay. Gaultbier de Vaucenay. Gdvardie (de). Gavini. Germonière (de la). Gillon (Paulin). Ginoux de Fermon (comte). Giraud (AlAred). Glaa. Godet de la Riboullerie. Gontaut-Biron (vicomte de), (jouvello (mar* quis de). Gouvion Saint-Gyr (le marquis de), ôrammont (marquis de). Grange. Grasset (de). Grivar^ Gueidan. Guiche (marquis de la).
Haentjens. HamiUe. Harcourt (comte d').
Harcourt (duc d*). Haussonville (le vicomte d*). Hespel (comte d*}. Huon de Penanster.
Jaffré (abbé). Jamme. Jocteur-Monrozier.
Johnston. Joinville (prince de). Jordan. Joubert. Jourdan. Jui^é (le comte de). Joigne (le marquis de). Julhen.
Keller. Kergorlay (le comte de). Kéridec (de). Kerjégu (amiral de). Kermenguy (vicomte de). X6lb- Bernard.
La Bassetiere (de). Labitte. La Boràerîe(de). La Beuillerie (de). Lacave-Laplage. Lacombe de). Lagrange (baron A. de). Tjallié. Lambert de Sainte-Croix. Lamberterie (de). La Pervanchère (de). Larcy (baron de). Largentaye (de). La Roche-A^on (Inarqnis de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). La Rochejaquelein (marquis de}. La Rochethulon (marqnis
de). La Rochette (de)* La Sicotiôre (de). LassuB (baron de). Laurier. Lebourgeois. LEbraly. Le Châtelain. Lelébure. Lefèvre-PoDtalis (Eure-et-Loir). Lefèvre-Pontalis (Seino-ei-Oise). Le l'io (général). Logge (comte de). Legrand (Arthur). Le Lasseux. Le Provost de Lauaay. Lespinasse. Lestourgie. Leurent Levert Limairac (de) (Tam-et-Garonne). Limayrac n^ôopoid) (Lot). Lorgerîl (vicomte de). Louvet Loysel (général). Lur-Saluces (marquis de).
Hagne. MaiL)é(ie comte de). ' Malartre. Mallevergne. Marchand. Martell (Charente). Hartenot. Martin (Charles). Martin (d^Auray). Martin des Pallières (général). Mathieu (Saéneet-Loire). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Mayaud. Mazerat. Mazure (générai). Meaux (le vicomte de). Melun (le comte de). Méplain. Mérode (ae). Merveilleux du Vitaux. MettetaL Michel. Monjaret de Kerlégu. Monneraye (le comte de la). Monnet. Montlaur (le marquis de). Montrieux. Mornay (le marquis de). Mortemart (le duc de). Moucny (duc de). Murât (comte Joachim).
Nouaillan (comte de).
Pagôs-Duport Pajot. Paris. Partz (marquis de). Peltereau- Villeneuve. Pe^rier (Eugène). Petau. Peulvé. Peyramont (de). P|oger3(de). Pi ou. Plichon. Pontoi-Pontcarré (le marquis de). ' Pouyer-Quertier. Pradié. Prax-Paris. Prétavoine. Puibemeau (de).
Quinsonas (marquis de).
Rambures (dei Raudot Ravinel (de). Rességuier (comte de). Riant (Léon). Ricot. Robert (général). Rodez-Bénavent (vicomte de). Retours (des). Roy de Louiay. Roys (marqulff des).
Sacase. Saincthorent (de). Saintenac (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint-Malo(ae). €aint-Pierre (Louis de) (Manche). Saint-Victor (de). Sarrette. Savoye. Ségur (comte Louis de). Sens. Serph (Gusman). Sers (marquis de). Soubeyran (baron de). Soury-Lavergne. Staplande (de). Sugny (de).
Tailhand. Talliefert Talhouët (marquis de). Talion. Tarteron (de). Théry. Tréveneuc (comte de). TréviUe (comte de).
Valady ( de ). Valfons (marquis de). Valon (de). Vandier. Vast-Vimeux (baron). ' Vaulchier (comte de). Ventavon (de). Vente. Vétillart. Vidal (Saturnin), VienneU Vilfeu. Vimal- Dessaignes. Vinay (Henri). Vinjg;tain (Léon). Vinols (baron de). Vitalis. Vogué (marquis de). Voisin.
WarteUe de Retz. Witt (Gomélis de).
ONT VOTâ CONTRE :
MM. Adam (Edmond) (Seine). Alexandre [Charles). Allemand. Amat Ancelon. André [Seine). Arago (Emmanuel). Arbel. Arnaud [de TAriége). Arrazat.
Bamberger. Bardoux. Bami. Barodet.
Barthe (Marcel). Barthélémy Saint-Hilaire. Bastid (Raymond). Beau. Beaussire. Bôr^Dger. Berlet Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seine). ^Bert. Bertauld. Besnard. Bethmont. Billot (général). Billy. Blanc (Louis). Bonnel (Léon). Bottard. Boucau (Albert). Bouchet (Bouches-du-Rhône). Boysset. Bozérian. Brelay. Breton (Paul). Brice (Ule-et-Villaine.) Brice (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Brisson (Henri) (Seine). Brun (Charles) (Var). Buée. Buisson (Seine- Inférieure).
Caduc. Calmon. Carnet (pore). Carnot(Sadi). Caquet. Carré -Kérisouët. Casimir Parier.
Gasse(Germain). Castelnau. C^zot (Jules) (Gard). Cll^abron (général de). Chadois (colonel de). Lllemel-Lacour. Chardon. Chareton (général), ^too: Chavassieu. Gherpin. Cbevandier.
^ 18. . G^oiseul (Horace de). Christophle (Alber^]..,, Otfûde (Meurthe-et-Moselle). Claude (voffo»).. Qqtc, Cocbery. Gombarieu (de).
Contant. Corbon. Gordier. Corne. Cotte.
Gottin (Paul). Crémieux. Cunit.
Dan elle- Bernardin. Daron. Daumas. Dauphinot. Delacroix. Delord. Delorme. Denfert (colonel). Denormandio. Deregnau court. Desbons. Deschange. Destremx. Dietz-Monnin.
Dréo. Dubois. Duboys-Eresnay (général). Duch&tel (le comte). Duclerc. Duniy. Du parc. Duréault. Dorieu. Duvcrgier de Biauranne.
Kscarguel. Esauiros. Eymard-Duvemay.
Parcy. Favre (Jules). Faye. Peray. Fernier. FerrouiUat. Ferry (Jules). FoUiet Fouberc. Fouuuet. Fourcand. Fraisainet Frébault (gé^ nôral).
Gagneur. Gailly. Gallicher. Gambetta. Ganault. Gatien-Arnould. Gaudy. GauUhier de Rumilly, Gayot. Gent. George (Emile). Gérard. Germain. Gévelot. Girerd (Cynrien). ' Girot-PoQzoL Goblet. Godin. Godissart. Grand pierre. Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jules). Grollier. Guichard. Guillemaut (général). Guinard. Guinot Guyot.
Hérisson. Hévre. Humbert.
Jacques. Janzé (baron de). Jaurès (amiral). Joigneaux. Jouin. Journault Jozon.
KTrantz.
Laboulaye. Lacascade. La Gaze (Louis). Lacre telle Henri de). Lafavette (Oscar de}, Laflize. Lafon de Foagauaer. Laget Lambert (Alexib). Lamy. Lanei. Lanfrey. Langlois. La Serve. Lasteyrie (J. de). Latrade. Laurent- Pichat. Lavergne (Léonce de). Leblond. Lebreton. Lecamus. Lefôvre (Henri). LelVanc (Pierre). Le Gai La Salle. Lenoël (Bmile). Lepère. Lepetit. Lépauzé. Leroux (Aimé).
Le Royer. Lesguillon. Lestapis (de). Invoque. Lherminier. Limperani. Littré. Lockrey.
Loustalot Lucet Luro.
Madier de Montjau. Magniez. Magnin. Mahy (de). Maillé. Malens. Maleville (marquis de). Maleville (Léon de). Maiézieux. Marc-DufVaisse. Marcère (de). Marok. Marcou Margaine.
Martel (Pas-de-Calais). Martin (Henri). Max- Richard. Mazeau. Médecin. Méline. Mercier. MbStreau. Michal-Ladichère. Milland.
Monnot-Arbilleur. Moreaa (Gôte-d'Or). Morin. •Morvan. Murat-Sistriôres.
Naquet. Nétien. Nioche. Noël-Parfait.
Ordinaire. Osmoy (comte d*).
Pâlotte (Jacques). Parent. Parsy. Pascal Duprat. Pâtissier (Sosthône). Pelletan. Pellîs-. sier (général). Périn. Pemolet. Perret Peyrat Philippoteaux. . Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Pin. Pompery (de). Pothuau (amiral). Pressensé (de).
Rameau. Rampon (comte). Rampent Rathier. Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Reymond (Ferdinand) (Isère). Reymond (Loire). Ricard. RiondeL Rive (Francisque). Robert (Léon). Robert de Massy. Roger du Nord (comte). Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (Saône-el-Loire. ) Roudier. Rousseau. Roussel. Rouvier. Roux (Honoré). Saint-Pierre (de) (Calvados). Salneuve. Saivandy (do). Salvy. Sansas. Saussier (général). Savary. Schérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher. Sebert. Seignobos. Sénard. Silva (Clément). Simiot Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soye. Swiney.
Taberlet Tamisier. Tardieu. Tassin. Testelin. Thiers. Thomas (le docteur). Thurel. Tiersot. Tillancourt (de). Tirard. Tocqueville (comte de). Tolain. Tribert Turiçny. Turquet Vacherot. Valazé (général), valentin. Varroy. Vautrain. Villam.
Waddington. V^amier (Marne). Wilson* Wolowski.
II*OMT PAS PAI8 PART AU VOTE
MM. Aboville (le vicomte d'). Adrien Léon. AudiiTrot-Paaquier (le dop d'). Baza. Beloaatel
SÉANCE DU 2i DÉCEMBRE 1875
(de). Boisboisssl (le coûte <}e). Bourgeois (Vendée). Gissev (général de). Delacour. Ducarre. Duiiiure (Jule»). Dupouy. Eschasseriaux (baron). Flotard. Fourichon (nmiral). Gooin.
Houssard. Jouvenel (baron de). Kergarion
I comte de). La Ronciére Le Noury (vice-amiral )aron de), Lefranc (Victor). Lortal Mangini. Mathieii-Bodet. Montaignac (amiral do). Monteil. Montgolfier (de). Moreau (Ferdinand). Passy (Louis). Rainneville (vicomte de). Raoul Daval Rivaille. Rouher. Rouveure. Baisset (Vice-amiral). Baisy (Hervé de). Say (Léon). Teisserenc de Bort Temple (du).' Toupet des Vignes. 'Wallon.
ABSENTS Par GONO6 :
MM. Ânmale (le duc d']. Barante (le baron de). Ghaozy (général). Gorcelle (de). Target
SCRUTIN
Sur Vamendement de M, de MontgoUter relatif à la $r eirctmscription éiectorale du dépariement de la Loire,
Nombre des votants 654
Minorité absolue 328
Pour l'adoption. 325
GoDtre.... ..-.. 329
L'Assemblée nationale n*a pas adopté.
ONT VOTé potnt !
MM. Abbadie de Barrau «(comte d'). Abbatucci. Aboville (vicomte d'). Aclocque. Adam (Pas-de-Calais). Adnet. AUenou. Amy. Ancel. Andclarre (marquis d'). André (Gba« rente). Anisson-Duperon. Arreuilléres. Aubry. Audren de KerdreL Aurelle de Paladines (général d')L Avucais (d"). Aymé de la Ghevre- Uôre.
Bagneux (comte de). Balsan. Baragnon. Barascud. Bastard (comte Octave de). Batble. Baucarne-Leroux. Beauvillô (de). Belcastel (de). Benoist d'Azy (comte). Benoist du Buis. Benoit (Meuse). Bernard-Dutreil. Besson (Paul). Béthune (le comte de). Bourges (comte de). Bidard. Bienvenue. Bigot. Blavoyer. Blin de Bourdon (vicomte). Bocher. BofDnton. Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Bonnet Boreau-Lajanadie. Bottieau.
Bouille (comte de). Bouisson. Boullier (Loire). Boullier de Branche. Boyer. Broêt Broglie (duc de). Brun (Lucien) (Ain). Brunet Bryas (comte de). Buisson (Jules) (Aude). Busson-Ouviviers.
Galemard de La Fayette. Gallet. Garayon La Tour (de). Carron (Emile). Gastollane (marquis de). Gazeaux (Hautes-Pyrénées). Gazonove de Pradine (de). Ghabaud La Tour (Arthur de). Ghabaud La Tour (général baron de). Chabrol (de). Ghamaiilard (de). Gbampagny (vicomte Henri de). GhampvalUer (de). (Jhangarnier (général). Ghaper. Gharreyron. Ghatelin. Ghaudordy (comte de). Ghaurand (barob). Ghe- •guillaume. Ghesnelong. Cintré (comte de). Gla-
Îiier. Clément (Léon). Glercq (de). Golombet de*). Gombier. Gomulier-Luciniôre (comte de). ]!osta de Beauregard (marquis). Goorbet-Poulard. Gourcelle. Crussol d'Uzôs (duc de). Gumont (vicomte Arthur de).
Daguilhon-Lasselve. Dampierre (le marquis de). Dam (le comte). Daussel Oecazes (le baron). DeUvau. l)elille. Delisse-Engrand.
Delpit. Oepasse. Oepeyre. Desbassayns de Riebemont (comte). Descat Desjardins. Dies-
bach (comte de). Dompierre d'Homoy (amir de). Doré-Graslin. Douay. Douhet (comte do). Drouin. Du Bodan. D\X Ghafîaut (comte).
Dufaur (Xavier). Dufour. Dufournol. Dumarnay. Dumon. Dupanloup (Mgr). Dupin (Félix). Dupont (Alfred). Uurfôrt de Givrac (comte de). Dussaussoy.
Brnoul.
Féligoude (de). Flaghac (baron de). Fleuriot (de). Fontaine ' (de). Forsanz (vicomte do). Foumier (Henri). Fourtou(de). Franclieu (marquis de). Fresneau.
Galloni distria. Ganivet Gaslonde. Gasselin de Presnay. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie (de). Gavini. Germoniôre (de la). Gillon • (Paulin). Ginoux de Permon (comte). Giraud Alfred). Glas. Godet de la Riboullerie. Gontaut-Biron (vicomte de). Gouveilo (marquis de). Grammont (marquis de). Grange. Grasset (de). Grivart Oueidan. Guiche (le marquis de la).
Haentjens. Hamille. HaussonvUle (vicomte d'). Hespel (comte d'). Houssard, Hi.on de Penanster.
JafTrô (abbé). Jamme. Jocteur-Monrozier. Johnston. Join ville (prince de). Jordan. Jou» bort. JFourdan. Juigné (oomte de). Juigné. (marquis de). Jullien.
Kellef. Kerfforlay (oomte de). Kérideo(de). Kerjégu' (amiral de). Kermenguy (vicomte de). Kolb-Bernard.
La Bassetiôre (/le). Labitte. La Borderie (de)L Labouillerie (de). Lacave-Laplagne. Lacombe (de). Lagrange (baron A. de). lAllié. Lambert de Sainte-Croix. Lamberterie (de). La Pervanchôre (de). Larcy (baron de). Largentaye (de). La Roche- Aymon (marquis de). £a Roche fou* cauld (duc de Bisaccia). lia Rochejaquelein • (le marquis de). La Rochethuion (marquis de). La Rochette (de). La Sicotière (de). Lassus (le baron de). Laurier. Lebourgeois. L*Ëbraly. Le Châtelain. Lefébure. Lefôvre-Pontalis (Seineet-Oise). Le Flo (général^ Legge (le comto de). Legrand (Arthur). Le Lasseux. Le Prévost de Launay. Lespmasse. Lestourgie. Leurent Le vert Limairac (de) (Tarn-et-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Lorgeril (vicomte de). Louvet Loysel (général). Lur-Saluces (marquis de).
Magne. Maillé (le comte de). Malartre. Mallevergne. Marchand. Marlell (Charente). Martenot Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des Palliôres (général). Mathieu (Saônept-Loire). Mathieu de la Redorte (le comte). Mayaud. Mazerat Mazure (général). Meaux (vicomte de). Melun (comte de). Méplain. Mérode (de). Merveilleux du Vignaux. Michel. McAJaret de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet Montgolfier (de). Montlaur (marquis de). Montrieux. Momay (Je marquis de). Mortemart (le duc de). Mouchy (duc de). Murât (comte Joachim).
Nouaillan (le comte de).
Pagôs-Ouport Pajot Paris. Partz (marquis de). Peltereau-Villeneuve. Perrier (Eugène). Petau. Peulvô. Peyramont (de). Pioger (de). Pion. Plichon. Pontoi-Pontcarré Qe marquis de). Pouyer-Quertier. Pradié. Prax-Paris.
Prétavoine. Puibemeau (de).
Quinsonas.
Rambures (de). Raudot. Ravinel (de). Rességuier (comte de). Riant (Léon). Ricot Robert (le général). Rodez -Bénavent (vicomte de). Retours (des). Koy de Loulay. Roys (marquis des).
Sacase. Saincthorent (de). Saintenac (vicomte de). 8aint*(^rmafn (de). 8aint-Malo (de). Samt-Pierre (Louis de) (Manche). Saint-Victor (de). Barrette. Savoy e. • Sens. Serph (Gusman). Sers (marquis de). Soubeyran (baron de). Sonry-Lavergne. Sugny (de).
Taiihand. Taillefert. Talhouët (marquis de).
Talion. Tftrteron (de). Tréveneuc (comte de). Tréville (comte del
Yalady (de), valfons (marquis de). Valon. Vandler. Yast-Vimeuz (baron). Vaulchier (le comte de). Ventavon (ae). Vente. Vétillart Vidal (Saturnin). Viennet Vilfeu. Vimal-Deasaiffnes. Vinav (HenriV Vingtain (Léon). Vinois (baron de}. Vltaiis. Vogué (marquis de). Voisin.
Wartelle de Retz. Witt (Gornélis de).
ONT TOTi CONTRE t ,
MM. Adam (Edmond). Adrien Léon. Alexandre (Charles). Allemand. Amat. Ancelon.
André (Seine). Arago (Emmanuel). ArbeL Arnaud (de TAnége). Arrazat.
Bamberffer. Bardoui;. Bami. Barodet Barthe ( Marcel). Barthélémy Saint-Hilaire. Bastid (Raymond). Baze. Beau. Beauasire.
Bérenger. Berlet. Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seine). Bert. Bertauld. Besnard. Bethmont. Billot (général). Billy. Blanc (Louis).- Boduin. Bonnel (Léon). Bottard. Boucau (Albert). Bouchot (Bouches du-Rhône). fioysset. Bozérian.. Brahant. Brelay. Bre- .ton(Pauf). Brice (Jlle-et- Vilaine). Brice(Meurthe-et-Moselle ). Brillier. Brisson (Henri) (Seine). Brun (Charles) (Var). Buée. Buisson (Seine-Inférieure).
Caduc. Calmon. Camot (père). Carquet G%rré-Kérisouêt. Casimir Pener. Casse (Germain). Caslelnau. Cazot (Jules) (Gard). Gha* bron (général de). Chadois (colonel de). Challeroel-Lacour. Chambrun (cprote de). Chardon. Chareton (général). Charton. Chavassieu.
Cherpin. Chevandier. Chlris. Choi6eul(Horace de). Christophlo (Albert). Claude (Meurthe-et- Moselle). Cflaude (Vosges). Clerc' Cochery. Combarieu (de). Contant Corbon. Cordier.
Corne. Cotte. Crémieux. Cunit
Danelle-Bemardin. Daron. Daumas. Oauphinot. Delacroix. Delord. Delorme. Denlert (colonel) Oenormandie. Oeregnaucourt. Desbons. Deschange. Destremx. Dietz-Monnin. Dréo. Dubois. Duboys-Fresnay (général). Duohfttel (comte). Duclorc. Dufay. Duporc. Dupouy. Duréault. Durieu. Duvergier de liau* ranne.
Escarguel. fisquiroa. Eymard-Duvemay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Feray. Fernier. Perrouillat. Ferry (Jules). FoUiet. Foubert. Fouquet. Fourcand. Fraissinet. Frébault (général).
Gagneur. Gally. Gallicber, Gambette. Ganault. Gatîen-Amoult. Gaudy. Gaulthier de RumlUy. Gayot. Cent. George (Emile). Gérard. Germain. Gévelot. Girerd (Gyprien).
Girot-Pouzol. Goblet. Godin. Godissart. Gouvion Saint-Cyr (le marquis de). Grandpierre. Greppo. Gréyy (Albert). Grévy (Jules). Grollier. Guichard. Guillemàut (général). Guinard. -Qninot Guyot
Harcourt (comte d*), Harcourt (le duc d'). Bérisson. Hôvre. Humbert
Jacques. Janzé (le baron de). Jaurès (amiral). Joigneaux. Jouin. Joumault. Jouvenel (baron de). Jozon:
Krantz.
Laboulaye. * Lacascade. La Gaze (Louis). Lacretelle (H. de). Lafayette (Oscar de). Laflize. Laron de Fonjgfaufler. Laget. Lambert (Alexis). Lamy. LaneL Lanfroy. Langlois. La Serve. Lasteyrie (J. ' de). Latrade. Laurent-Pichat. Lavergne (Léonce de). Leblond. Lebreton. Lecamus. Lefôvre (Henri). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai La Salle. Lenoël (Emile). Lepère. Lepetit. Lépouzé. Leroux (Aimé). lie Royer. Lesguilion. Lestapis (de). Le^rôque. Lherminier. Limnerani. Littré. Lockroy.
Loustalot. Lucet. Luro.
MadierdeMontjau. Magniez. Magnin. Mahy
(de). Maillé. Malens. Maleville (marquis de). Maleville (Léon de). Malézieux. Marc-Dufraisse. Marcère'(de). Marck. Marcou. Margaine. Martel (Pas-de-Calais). Martin (Henri). Maurice. Max-Richard. Mazeau. Médecin. Mercier.
Mestreau. MettetaL Michal-Ladichôre. Mlllaud. Monnot-Arbilleur. Moreau (Gôte-d'Or). Morin. Morvan. Murat-Sistriôres.
Naquet. Nétien. Kioche. Noêi-Parfait
Ordinaire. Osmoy (comte d*).
Pâlotte (Jacques). Parent Parsy. f>ascai Duprat Pâtissier (Sosthène). Pelletan. Pelltssier (général). Périn. Pernolet. Peyrat Philippoteaux. Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Pin. Pompery (de). Pothnau (amiral). Pressensé (de).
Rameau. Rampon (comte), tlampont Rar thier. Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Reymond (Ferdinand) (Isère). Reymond (Loire). Ricard. Riondel. Rive (Francisque). Robert (Léon). Robert de Massy. Roger du Nord (comte). Roser-Marvaise. Rol« land (Charles) (Saône -et -Loire). Rousseau. Roussel. Rouveure. Rouvier. Houx (Honoré).
Saint-Pierre (de) (Calvados). Salneuve. ' Safvandy (de). Salvy. Sansas. Saussier (général), Savary. Scbérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher. Sebèrt Seignobos. Sénard. Silva (Clément). Simiot Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soye. Swiney.
taberlet Tamisler. Tardieu. Tassin. Teslelin. Thters. Thomas (docteur). Thurel.
Tiersot Tillancourt (de). Tirard. Tocqueville (comte de). Tolain. Tribert Turigny. Tur* quct.
Vacherot. Valazô (général). Valentin. Varroy. Vautrain. Villain.
Waddington. Warnier ( Marne ). Wilson.
Wolowski.
n'ont pas pois part au vote:
MM. AudifTret-Pasquler (le duc d*). Babin- Chevaye. Boisboissel (le comte de). Bourgeois (Vendée). Brame. Brette.s-Thurin (comte de). HulTet Caillaux. Camot (Sadi). Cézanne Cissey (général de). Cottin (l^aul). Dec^zes(le. duc). Delacour. Delsol. Du Bireuil do Saint- Germain. Ducarre. Dufaure (Jules). Eschasseriaux (baron). Flotard. Fourichon (amiral). Gouin. Kergariou (comte de). La Ronciôre Le Noury (yice-amiral baron de). Lefèvre-Pontalis (Eure-et-Loir). Iiortal. Mangiui. Mathieu- Bodet Mélino. Montaignac (amiral de). Monteil. Moreau (Ferdinand). Passy. Perret Rainneville (le vicomte de). Raoul Duval. Rîvaille. Rouvier. Rouher. Saisset (vice-amiral). Saisy (Hervé de). Say (Léon). Sôgur (comte de). Staplande (de). Teisserenc de Bort. Temple (du). Théry. Toupet des Vignes. Wallon.
AB8ENT8 PAR GONOi :
MM. Aumale (le duc d^. Barante (baron de). Chanzy (général). Corcelle (de). Target
SCRUTIN
Sur la question de savoir si rappel nominal aura lieu à la tribune.
Nombre des votants 670
Majorité absolue •. 936
Pour l'adoption 303 '
Contre. 367
L'Assemblée nationale n*a pas adopté.
SÉANCE bu 21 DÉCEMBRE 1875
ONT VOTÉ POU»
MM. Adam (Edmond) (8eine). - Allemand.
Amat. Ancelon. Arago (Ëlmmanuel). ArbeL Arnaud (de TAriége). Arrazat
fiamberfi^er. Ëard<fUx. Baml. BarodeU Bartbe (Marcel). Barthélémy Saint-Hilaire. Bastid (Raymond). Baze. Beau. Beaussire.
Berlet Bernard (Martin) (Seine). Bert. Bertauld. Besnard. Bethmont. Billot (le général). Billy. Blanc (LouisL Bonnel (Léon). Bottard. Boucau (Albert). Bouchot (Bouches-du- Rhône). Boysset. Bozérian. Brelay. Breton (Paul). Brice (Ble-et-Vilaine). Brice (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Briason (Henri) (Seine). Brun (Charles) (Var). Buée. Buisson (Sehie-Inf6rieure).
C^'duc. Calmon.' Carnot(pôre). Gamot(Sadi). Corquet Carré-Kérisouet. Casimir Perier.
Casse (Germain). Castelnau. Cazot (Jules) (Gard). Ghàbron (général de). Ghadois (colonel deX Ghallemel-Lacour. Chardon. Gnareton (général). Gharton. Gh^vassieu. Gherptn Chevandier. Ghiris. Ghoiseul (Horace de). Ghristophle (Albert). Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Gochery. Contaut. Corbon. Gordier. Corne, (^tte. Grémieux. Guuit.
Danelle-Bemardin. Daron. Daunas. Dauphinot. Delacroix. Delord. Denfert (colonel). Deregnaucourt Desbons. Deschang^. Destremx. Dietz-Monnin. Dréo. Dubois. Duboys-Fresnay (général). Duchâtel (comte). Duclerc. Daiay. Du parc. Dupouy. Durieu.
Duvergier de Hauranne.
Escarguel. Es^iuiros. Eym{ird^Davernay.
Farcy. Favre (Jules). Paye. Feray. Fermer. Ferrouillat. Ferry (Jules). Folliet. Foubert Fouquet. Fourcand. Fraissinet Frébault (général).
Gagneur. Gailly. Gambetta. Ganault. Gatien-Amoult Gaudy. Gaulthier de Rumilly.
Gayot Gent. George (Emile). Gérard. Gèvelot. C rd (Gypriuii). Girod-Pouzol. Goblet. Godin. Godissart. Grandpierre. Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jules). Grollier. Guillemaut (généra^. Guinard. Guinot. Guyot.
Hérisson. Hôvre. Humbert.
Jacques. Janzé (baron de). Jaurès (l*amiral). Joigneaux. Jouin. Journault Jozon.
I^boulaye. Lacascade. La Gaze (Louis). La cnetelle (Henri de). Lafayette (Oscar de). Laflize. Iiaion de Fongaufler. Laget Lambert (Alexis). Lamy. LaneL Lanfrey. Langlois. La Serve. Lasteyrie (J. de). Latrade. Laurent-Pichat. Lavergne (Léonce de). Leblond. Lebreton.
Lecamus. Lefôvre (Henri). Lefranc (Pierre). Legge (comte de). Lenoêl (Emile). Lepôre. Lepetit Lépouzé. Leroux (Aimé). Le Royer. LesguiUon. Levôque. Lherminier. Limperani. Littré. Lockrov. Loustalot Lucet Luro.
Madier de Montjau. Magniez. Magnin.
Mahy(de). ''Maillé. Malens. Maleville (Léon de). Malézieu^c. Marc-Dufraisse. Marc^re (de).
Marck. Marcou. Margaine. Martel (Pas-de- Cdlais). Martin (Henri). MazeatL Médecin. Méiine. Mercier. Mestreau. Michal-Ladichére.^ Millaud. Monnot-Arbilleur. Moreau (Côte-' d'Or). Morin. Morvan. Murat-Sistriôres.
Naquet Nétien. Nioche. Noôl-Parfait.
Ordinaire. Osmoy (comte d*}.
Duprat Pâtissier (Sosthène). Pelletan. Pel- Ussier (général). Périn. Pemolet. Peyrat. Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Pin. Pompery (de). Pothuau (amiral). Pressensé (de).
Rameau. Rampon (comte). Rampent Raoul Duval. Rathier. R<^musat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Reymond (Ferdinand) (Isère). Raymond jrLoire). Ricard. Riondel. Robert (L6ob)« Robert de Massy. Ro-
ger du Nord (comte). Roger-Marvaise^ Rolland (Charles) (8aône-et-Loire). Roudler. Rous« seau. Roussel. Rouveure. Rouvier. Roux (Honoré).
Samt-Pierre (de) (Calvados). Salneuve. Salvandy(do). Salvy. Sansas. Schérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher. Sebert. Seignobos. Sénard. Silva (Clément). Simiot. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soye. Swiney.
Taberlet. Tamisier. Tardieu. Tassin. Testelin. Thiers. Thomas (docteur). Tliurel. Tiersot Tillancourt (de). Tirard. Tocqueville (comte de). Tolain: Tribert. Turigny. Tur- -quet
Vaéherot Yalazé (général). Yalentin. Varroy. Vautrain. Villam,
Warnior (Marne). Wilson. WolowskL
ONT VOTÉ CONTRB :
MM. Abbadie de Barrau (le comte d). Aboville (vicomte d'). Aclocque. Adam (Pas-de- Calais)w Adnet. Adrien Léon. Allenou. Amy. Ancel. Andelarre (marquis d*). Andpé (Charente). Anisson-Duperon. Arfeuillères. Aubrv. Audren de Kerdrel. Aurelle de Patadines (gênerai d'). Attxais (d*). Aymé de la Chevrelière. .
Babin-CheVaye. Bagneux (le comte de). Balsan. BaragDOQ. Barascud. Bastard (oomte Octave de). Batbie. Baucame-Leroux. Beauvillé (de). Beloastel (de^. Benoist d'Azy (comte). Benoist du Buis. Benoit (Meuse). Bernard-Dutreil. Besson (Paul). Bé thune (comte de). Beurges (comte de). Bidard. Bienvenue. Bigot. Blavoyer. Blin de Bourdon (vicomte). Bocher. Boduin. Boflinton. BoisDoissel (comte de). Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Bonnet. Boreau-Lajanadie. Bottieau. Bouille (comte de). Bouisson. Boullier (Loire). Boullier de Branche. Bourgeois (Vendée). Brabant Brettes-Thurin (comte de).
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PRESIDENCE DE M. LE DUC D'aUDIFFRET-PASQUIER
La séance est ouverte à deux heures et demie.
M. de GsuBenoTe de Pradiae, Vun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
M. I>epeyre. Je suis porté à VOffUM comHie m'étant abstenu dans le dernier vote de la séance d'hier. Je soie de ceux qui ae quittent point rAss^nblée avant la fin de la séance et de ceux aussi qui n'aiment pas à
s'abstenir. J^ai remis moi-même mon bulletin ; j'ai voté contre la demande de scrutin par appel nominal.
- M. le président. Il n'y a pas d'autre observation?...
Le procès^verbal est adopté.
M. Vente écrit an président pour s'excuser de ne pouvoir assister an commencement de la séance de ce jour.
M. Léonce de Lavergne, retenu ehezf lui par
l'état de sa santé, écrit également pour s'excuser de ne pouvoir assister à la séance.
M. Girot-Poozoly obligé de se rendre auprès de son iils malade, demande un congé d'urgence de huit jours.
Il n'y a pas d'opposition ?...
Le congé est accordé.
La parole est M. Naquet pour un ûdt per* sonnel.
M. Alfred Naquet. Messieurs^ retenu hier chez moi par un violent m-il db tête... (Bruit de conversations.)
M. le président, ^adressant à des menibres qui se trouvent dans les couloirs. Messieurs, veuillez faire silence et reprendre vos places afin que l'orateur puisse être parfaitement entendu.
M. Alfred Naqnet. Je disais,, messieurs, que, retenu chez moi par un violent mal de tète, il m'avait été impossible...
M. Henri Vinay. Attendez M. le mimstre de la marine t II n'est pas à son banc.
M. Alfred Naqnet. Soit ! J'attendrai. .
M. le président. M. NAquet attendra l'arrivée de M. le ministre de la marine pour présenter son observation.
M. Ancèlon. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée. . au nom de la 37« commission d'intérêt local, un rapport sur le projet de loi portant établissement d'une surtaxe sur le vin à l'octroi de Saint Yrieix (Haute- Vienne).
M' le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
L'ordre du jour appelle la discussion de projets de lois d'intérêt local.
(L'Assemblée adopte successivement, et dans les formes réglementaires, les quatre projets dé lois dont le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
(M. Raymond Bastid, rapporteur^
c. Art. i«'. — Le département de la Gorrèze est autofisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite dans sa session d'août 1875^ à emprunter à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 5 1/2 p. 100 une somme de 380,000 francs qui sera affectée au payement des travaux de construction de l'hôtel de la préfecture.
c Cet emprunt pourra être rêaUsé, soit avec publicité et concurrence, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et consignations.
t Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré, seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
c Art. 2. — Le département de la Gorrèze est également autorisé à s'imposer extraordinairement par addition au principal des quatre contributions directes 2 centimes pendant cinq
ans à partir de 1877, 3 centimes en 1882, 4 centimes pendant cinq ans à partir de 1883, et 1 centime en 1888 dont le produit sera affecté avec les autres ressources du budget et un prélèvement sur l'imposition créée par le décret du 10 novembre 1870, au service des intérêts et à l'amortissemedt de l'emprunt à réaliser en vertu de l'article l** ci- dessus.
c Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires, dent le maximum est déterminé chaque année, par la loi de finances en exécution de la loi du 10 août 1871. 1
(M. Raymond Bastid, rapporteur.)
f Art l*'. — La convention passée entre ^ l'Etat et la ville de Mende (Lozère), en vue ' d'assurer le payement de la dépense résultant de l'extension du casernement, est définitivement approuvée.
c Art. 2. — La ville de Mende est autorisée à emprunter, à un taux d'intérô» qui ne pourra, tous frais compris, excéder 5 1/2 p. 100, une somme de 372,000 fr., sous forme d'avance, applicable à la dépense d'extension du casernement, et qui lui sera remboursée par l'Ëtat aux conditions ci-après déterminées.
c Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec facfulté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement de la caisse des dépôts et consignations, aux conditionç de cet établisi^ement.
c Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
< Art. 3. — Ledit emprunt sera exempté des droits de timbre mis par la loi à la charge des communes. Cette exemption devra être mentionnée dans le corps même des titres à émettre ainsi que la date de la présente, loi.
c Art. 4. — La somme de 372,000 fr., montant de l'avance à faire à l'Etat par la ville de Mende, sera versée au Trésor aux époques et dans les proportions suivantes :
c lo Le 31 mars 1876. .
« 2» Le 31 mars 1877. .
c 3» Le 31 mars 1878..
fr
c Ces sommes porteront intérêt au taux maximum de 5 p. 100 à dater de l'époque des versements et l'amortissement, calculé également au taux maximum de 5 p. 100, sera effectué, pour chaque versement, en douze annuités payables païUermes semestriels. »
(M. le vicomte de Kermenguy, rapporteur.)
t Article unique, — A partir de 1» janvier 1876 et jusqu'au 31 décembre 1878 inclusivement, est autorisée la perception à l'octroi de la commune de Gouesnou, département du Finistère , d'une surtaxe de 18 fr. par hectolitre d'alcool pur, contenu dans les eauxde-vie, esprits, liqueurs et fruits à l'eaude-Vie et par hectolitre d'absinthe.
c Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. , perçu en principal sur les mêmes boissons.
(M. le vicomte de Kermenguy, rapporteur.)
c Article unique. — A partir du !«' janvier 1876 et jusqu'au 31 décembre 1880 inclusivement, la commune de Lambézellec est autorisée à percevoir à son octroi une surtaxe de dix-neuf francs par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux- de- vie, esprits, liqueurs <n fniiis à Teau-de-vie, et par hectolitre d'absinthe.
c Cette surtaxe est indépendante du droit de six francs perçu en principal sur les môme? boissons. »
M. le président. L'ordre du jour appelle la* discussion du f rojet de loi portant ouverture au ministre des travaux publics de divers crédits sur les exercices 1875 et 1876.
Personne ne demandant la parole, je consulte TAssemblée pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe
la discussion des articles.) t
« Art. 1«'. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, sur l'exercice 1875, des crédits supplémentaires montant à 377,600 fr. ainsi répartis :
* Chap. 14. — Ports maritimes,
phares et fanaux 150.000
« Chap. 21. —Entretien des bâtiments civils ' 125 .000
< Chap. 23. — Entretien des palais nationaux 102.000
f Total égal 377.600
c Art. 2. — Il est. ouvert au ministre des travaux pubb'cs, sur Texercice 1876, au delà des crédits alloués par la loi de finances du 3 août 1875, des crédits supplémentaires .et extraordinaires montant ensemble à 2,902,000 francs.
« Ces crédits sont répartis ainsi qu'il suit :
« Première section. — Chap. 14. — Ports maritimes, phares et fanaux 150 . 000
« Deuxième section. — Chap. 49.
— Armement national par le concours de l'industrie privée 2 . 500 .000
c Chap. 50. — Fabrication de cartouches et autres dépensée faites dans l'intérêt de la défense, sous la direction du ministre des travaux publicl 52 . 000
• Chap. 54. — Restauration de
la chapelle du palais de Yersailles. 200 . 000
Total égal.
« Art. 3. — Il sera pourvu aux dépenses autorisées par les articles 1 et 2 ci-dessus à l'aide des ressources des budgets des exercices 1875 et 1876.
« Art. 4. ^ Les crédits ci-aprés, montant
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ensemble à 2,552,000 fr., sont annulés sur l'exercice 1875 ainsi répartis :
c Chap. 49. — Armement national par le concours de l'industrie privée . . 2 . 500 . 000
« Ghap. 50. — Fabrication de cartouches et autres dépenses faites dans l'intérêt de la défense, sous la direction du ministre des travaux publics 52.000
« Total égal 2.552.000 »
(L'Assemblée adopte successivement les quatre articUs composant le projeu)
Il est ensuite procédé, sur l'ensemble, à un scrutin dont le dépouillement donne pour résultat :
Nombre des votants 612
Majorité absolue 307
Pour l'adoption 612
Contre 0
L'Assemblée nationale a adopté.
M. Paulin Gillon. La commission d'initiative parlementaire a reçu communication de la proposition de M. Jean Brnnet relative au complément à donner à la fortification générale de la France.
La commission d'initiative parlementaire demande à l'Assemblée de renvoyer cette proposition à la commission d'organisation de l'armée.
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
Le renvoi est ordonné.
M. Lesplnasse. Messieurs, j'ai Thonneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée, au nom de la 37« commission d'iniérêt local, un rapport sur le projet de loi tendant à diviser la commune de Larroque- des- Arcs, canton et arrondissement de Cahors (Lot) en deux sections distinctes, sous les noms de Larroqaedes-Arcs et de la Madelaine.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
L'ordre du jour appelle la discussion des projets de lois portant ouverture pour divers ministères de crédits ^supplémentaires et extraordinaires sur l'exercice 1876.
Personne ne demandant la parole pour la discussion générale, je consulte l'Assemblée sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée^ décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
« Art. 1«'. Il est alloué, sur l'exercice 1876, au delà des crédits ouverts par la loi de fi nances du 3 août 1875, des crédits supplémentaires et extraordinaires montant à la somme de 4,764, 103 fr. 74.
c Ces crédits demeureront répartis par ministère et' par chapitre, conformép[ient à l'état annexé à la présente loi. »
M. le président. Je donne lecture des divers chapitres de l'état :
« liJAT, par ministère et par ehapit/re, des cré" dits supplémentaires et extraordinaires accor^ dés sur Vexercice ÉS76,
c Ministère des finances.
« i» PARTIS. — DETTE PUBLIQUE ET
SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES
< Ministère de l'intérienr et Gonvernement . civil de TAlgérie.
« àBRVICE DU MINISTÈRE DK L'INTÉRIEUR
t Chap. 19. — Prisons, acquisitions et constructions, 57,000 fr.
« Chap. 33. — Reconstructions des palais de jubtice de Paris et d'Angers, 300,000 fr. » /
(Les chapitres indi(]ués en l'état sont successivement mis aux voix et adofftés.)
M. le prétfident. La parole est à M. Gocbery.
M. Gochery. Je rappellerai à l'Assemblée qu'hier, lors de la discussion de crédits supplémentaires au budget de 1875, elle a réservé une somme de 6b7,000 francs, montant dn crédit affecté à la réparation des dommages causés par les inondations aiu chemins vicinaux et aux routes départementales confiées aux agents voyers, afin de la reporter aux crédits supplémentaires du budget de 1876. C'est à cette place que cette somme devrait figurer sous le numéro 34 bis.
ni. Albert De^Jardins, sous-secrétaire d^B' tat de Vintérieur. J'ai une très-courte observation à présenter à l'Assemblée sur cette demande de crédits. Le ministère avait demandé une somme de 750,000 francs ; la commission du budget Ta réduite à 687,000 francs, n'ayant pas trouvé la demande appuyée de toutes les justifications nécessaires; les circonstances n'avaient pas encore permis de les fournir.
Nous n'avons pas d'objections à faire contre cette réduction; le ministère se réserve seulement, quand les justiàcations lui seront parvenues, ie droit de demander aux futures Chambres un supplément de crédit. Mais c'est sur l'application de ce crédit que j'ai une ebservalion à soumettre a l'Assemblée*
La pensée du Gouvernement avait été de ne pas répartir d'une manière uniforme la somme votée par l'Assemblée^ pour accorder 33 p. 100 du montant des dommages ayant une Certaine importance.
) li se proposait d4 tenir compte de la situation 'financière des diverses communes, des sacrifices :aits dans les localités et des ressources qui pouvaient s'y rencontrer. La commission du oudget a craint que ce mode de répartition prélat à l'arbitraire, et je lis, dans le rapport de l'honorable M. Gochery :
« En accordant la base de 89 p. 100 pour ta part de l'Etat dans la réparation des domma-
ges, votre commission ne vons le prepodê qn^i la condition que la répartition s'effectuera proportionnellement, sauf des cas très-rares qui pouri^aient être soumis aux conseils généraux; la répartition entre les départements devant» dans tons >es cas, être toujours proportionnelle. »
Le ministère s'inclinera devant l'opinion de la commission du budget, il se propose de &îre emploi de la somme qui lui serait allouée en attribuant dans la proportion uniforme de 30 p. 100 à tous les départements, mais en allouant le reliquat, représentant 14 p. 100 de la réserve, à ceux dont la situation serait la plus intéressante et à l'égard desauels là premièi:e répartition aurait été instiffisaifte. On ne ferait di^ reste cette seconde tépaftftian qu'après avoir pris l'avis des conseils généraux et avoir fait l'examen comparatif de ces ftvis : on la ferait par consé^tteïitdstfe des conditions qui rassureraient comfflétement les esprits les pltts scrapuleax.
Je crois, dtt reste, être d'accord avec la commission du budget sur ee point.
M. C0chef*y. Lst commission reçGfft satisfaction par les explications cfué tient de présenter M. ie sous-secrétaire a' Etat de l'intérieur.
En conséquence, elle n'a pas à ineister.
Il est entendu que les 14 p. 100 sont pris sur le reliquat et iion paâ snr la somme totale.
M. le xj^rèsident. En conpéqâence des observations qui viennent d'être échangées, il doit être introduit dans l'état un nouveau chapitre ainsi conçu :
(T Chap. 34 bis. — «Réparations des dommages causés par les inondations aux chemins vicinaux et aux routes départementales confiées aux agents voyers, 687,120 fr. •
(Ge chapitre est mis aux voix et adopté.}
tt Ministère de Tinstmction publique, des cultes ' et des béanx-arts.
t I'» SEùTION. — SERVICE DE L'INSTRUCTION
PUBLIQUE
« Chap. 7. — Facultés, 1,249,600 fr. t — (Adopté.)
c Chap. 17. — École drchéoldgiciue de Rome, 10,000 fr. •
M. le présl4e0ti II y a sur le. chapitre 17 un amendement de M. Bardoox.
Iflt. tjepère. Monsieur le président, l'amendement de M. Bardoux 9e confond avec la proposition faite par M. ie ministre de l'instruction publique sur le môme objet. En donnant satisfaction à M. le ministre, nous donnons satisfaction à M. Bardoux.
M. Léon Say, ministre des finances. Messieurs, l'honorable M. Bardoux avait proposé d'augmenter de 10,000 francs le crédit néces-
fièguede l'instruGtfton publiqi Je île m'oppose certainement pas à cette augftientâtion de crédit qui est nécessaire ; mais j'ai cru devoir faire à la commission du budget cette obeervation générale : qu'il me
paraifiBail afasolnmeni destructif des principes en matière de finances d'autoriser une demande de crédit oopplémeo taire, due à Tinitiative pariicoivèx» sur un budget voie et avant rpuTerlore de Fexercice.
La commissioa a répondu qu'elle éiait d'accord avec moi sur ce primupe, et le «crédit demandé pnur M. Bardouz h é^ cejeté par celAe fin de non^recevoir.
Mais M. ie mioistre de rinftrueiion publique •yanc pris i-initiatiiie de la préseatatiec de ce crédit, un projet a été déposé dans la aéance d'hier. . Je c^oie (m'U a été distribué aujourd'hui ou qu'il le sç^a dem^iin.
lie vote du o'édit se confond avec 4e ^édît qui jBerait demaudé par M. le ministre de l'iostructjon publique. Les principes sont idonc junsi ^espectép*
(Le chapitre 47 lest znis aux vpix e^ adopité.)
« %• i^ECTIQN. — «WVIGB DES 9EAU^-AATS
c Ghap. 46. — Monuments historiques, 300,000 fr. «
t Ghap. 49. — Manufactures * nationales , 25,000 fr. •
« 3« 8JBGTI0N. — SERVICE DBS CULTES
t Chap. 12. -* Crédits spéciaux pour diverses cathédrales, 200,000 Êr. »
f lisistàre de ragricnHnre et êm ceaiverce.
t Ghap. 8. — Encouragements aux manufactures et au .commerce, 13,000 francs. i>
4 liaiatère des travaM yaMiçs.
t 2* SECTION. — TRAVAUX EXTAAOAEHNAl^S
f Ghap. 49. — Reconstruction du palais de justice de Paris, 65,000 fr. »
t Ghap. 50. — Construction de bâtiments destinés à l'école supérieure de pharmacie. 1,000,000 . r ^ .
« Chap. 51. — Agrandissement des bâtiment des dépôts d'étalons, 600,000 fr. •
« linisjtire des finvices.
« 3« PARTjgS. — FRAIS PJE .RÉ^IE, fiE PERCEP- TION ET d'exploitation ligS lîiCPQTS ET REVENUS PUBLICS
t Chap. 65. —Forêts. — Dépenses diverses. 196,100 fr. .
^Les chapitres ci-dessus sont successivement mis aux voix et adoptés )
.€ Chap. et. — Postes. — Subventions.
50,008 fr.
M. l0 présldeiit. Il y a sur le chapitre 82 • un amendement de M. Méiine.
M. Dréo, rapporteur. Messieurs, lors de la discussion du budget de 1876, nos honorables collègues. MM. Méiine et Claude (des Vosges)
Srésentèrent un amendement ayant pour but e porter à dix au lieu de cinq les bureaux composés.
^ La sous commission des finances, ayant dû s'occuper de cet. amendement, demanda des
' renseignements à Tadministration d€s postes.
D'après les renseignements qui furent alors fournis, il était donné satisfaction à MM. Méiine et Claude, notamment en ce que ie bureau de Aerniremont figurait parmi ceux qui devaient âlce composés.
Depuis ce moment, Tadministration a fait un nouveau travail de dassemeot qui a modifié Tancien, et placé la commissioa du budget ep nQs hoÂOir^.tes iU)Uèg^4as U^- itélw^ et .Claude (des Vosges) dans une situation toute différente de cell/s qui avait perii^is de leur faire retir^er leur amendement.
£n prése»(Ce du nouvel amendement de nos collègues, iu>us avons eu recours à M. le mi- Aistce des finajoces, /q^ a bien voulu noMS ex pliquer comment il était tout pré^ à faire disparaître ce malentendu dont il a reconnu rexistence. Ce sont ces xAémes explications j[ue ^\i8 le prions de vouloir bien renouveler a cette tribune.
M. I^éon Say, ministre des finances. Je suis tout disposé à répéter devant l'Assemblée les explications que j'ai déjà données (levant la commission du budget.
MM. Méiine et Claude ont demandé, lors de la discussion du budget, qu'on pQr,t^t ie cinq à dix le nombre des bureaux à composer en 1876, et, à l'appui de la discussion qui est intervenue fi^ors, le ministre des miances a fourni Tétat du cassement des buxe^ux te) quMl existait alors, état indiquant q^iels étaient les prenikfs bureaux qui devaient être composés.
^aÂs, après le vote du budget^ un nouveau classement ^ été effectué ^ntce les bureaux, classement qui a substitué aux nouveaux tableaux un Uibleau arrêté a.ntérieure.ment, e^ il est résulté cle ce nouveau classement que les bureaux, qui se trouvaient en tôte des anciens états, ne se trouvaient plus venir qu'à un ran^ plus éloigné dans les nouveaux états.
J^ai dû, au commencement de ce mois, composer les bureaux qui étaient en tôte du nouvel état et négliger les autres. Les bureaux qui se trouvent mamtenant à un rang inférieur sont an nombre de quatre, et ils n'ont pas reçu satisfaction.
La commission du budget avait ci:u. lorsqu'elle a repoussé l'amendement de MM. Méhne et Claude^ qu'elle y avait donné satisfaction.
Il est certain qu'un malentendu s'est produit entre 1e miniëtre des finances et la commission du budget, et qu'il importe de le faire cesser, ie crois que le meilleur moyen d'y mettre un ierme esc de laisser aux bu- ^aux àe Taneien classement le privilège de cet àndien classement, tout en le conservant en même temps aux bureaux qui sont en tète du nouveau. On compoMa ainsi neuf bureaux, au lieu de cinq. C'est ce que je suis disposé à faire.
Je ne crois pas nécessaire de demander,
2uant à présent, un supplément de crédit, iomme il s'agit d'un chapitre très vaste, il y aura pent-être moyen de pœlever aur quelques articles de ce chapitre les 10,000 oh 15,000 fr. nécessaires pour les quatse ibaseaux soppiémantatres.
Dans le cas GonUaire, noos .viandrona,
dans le éoursde Pexeroice, demander un crédit supplémentaire. (Très-bien I — Aux voix l aux voix!) .
M. Dréo, rapporteur. Sous le bénéfice de ces explications, la commission du budget, ayant entière satisfaction, n'insiste pas.
(Le chapitre 82 de Tétat est mis aux voix et adopté au chiffre de 50,008 francs.)
M. le président. Je mets aux voix Tarticle 1«|^ du projet de loi, auquel se rattache l'état dont les chapitres viennent d'être votés. • (L'article i*»' est mis aux voix el adopté.)
t Art. 2. — Il sera pourvu aux dépenses supplémentaires et extraordinaires ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice l87o. » — (Adopté.)
Il est procédé sur l'ensemble du projet à un ecrutin dont le dépouillement donne pour résultat :
Nombre des votants 610
Majorité absolue 306
Pour l'adoption 610
L'Assemblée nationale a adopté.
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation des circonscriptions électorales.
L'Assemblée se rappelle qu'elle a repoussé hier une demande de scrutin à la tribune, sur l'amendement de M. Vinay et plusieurs de ses collègues, et qu'à la suite il s'est produit une demande de scrutin secret sur le même amendement.
Cette demande est-elle maintenue par ses auteurs?
Quelques voix à gauche. Oui ! oui I La demande n'étant pas retirée, il va être procédé au scrutin secret à la tribune. (Exclamations diverses.)
^ Plusieurs membres. Les noms? Les noms des signataires de la demande de scrutin secret?
M. le président. Les signataires sont MM. Henri Brisson, E. Brelay, Léon Gambetta, Scheurer-Kestner» E. Duparc, Eugène Farcy, Germain Casse, Tolain, Testelin, Jacques, A. Gorbon, Rouvier, Gaudy. Fernier, Gonbon, Ed. Yalentin, Alphonse (^ent, Deschange , E. Tiersot, Henri de Lacretelle, Godin, Laflize, Schœlcher, Berlet, Ancelon, Maillé, Jules Barni, GanauU. G. Claude (Meurthe-et- Moselle), Dubois. Billy, Lebreton , Hèvre, Greppo, Barodet, Esquiros, Morean, Tardieu, E. Arrazat,Loustalot, Deregnaucourt, de Pressensé. (Bruit )
On me fait savoir que la demande de scrutin secret n'est maintenue d'un côté qu'autant que, d'un autre côté, on persiste à demander le scrutin public.
M. Jphnston. C'est un marché qu*on nous propose, et nous ne pouvons l'accepter !
M. Charles Abbatocoi. On ne fait pas de pareils marchés!
M. le président. Aux termes du règlement, le scrutin secret est de droit quanc^ il est demandé par quarante membres au moins. I
Or, la demande est revêtue de quarante-quatre signatures. Il doit donc y être procédé.
Je rappelle que le vote porte sur l'amendement de MM. Vinay, le baron de Vinols, Malartre, baron de Flaghac et Galemard de La Fayette, qui a été discuté dans la séance d'hier.
Ceux qui voudront adopter l'amendement mettront dans l'urne placée sur la tribune une boule blanche; ceux qui seront d'un avis contraire y déposeront une boule noire.
M. de Glercq. Nous demandons l'appel nominal !
A droite. Oui I oui I L'appel nominal !
M. le président. L'appel nominal étant demandé, je consulte l'Assemblée par assis et levé, sans débat, ainsi que le prescrit le règle* ment.
(L'Assemblée, consultée, décide que le scrutin aura lieu par appel nominal.)
M. le président. Le scrutin est ouvert.
L'appel nominal commencera par la lettre M .
(Il est procédé au scrutin suivant les formes réglementaires.)
M. le comte de Ségar, Vun des secrétaires, fait l'appel nominal.
Chacun de MM.les députés, à l'appel de son nom, dépose une boule dans l'urne du vote
§hicée sur la tribune et une boule dans l'urne e contrôle placée sur le bureau de MM. les secrétaires, à droite du fauteuil de M. le président.
L'opération, comprenant l'appel et le réap- .pel, comporte une durée de près de sept quarts d'heure'.
Il est quatre heures et demie lorsqu'elle se termine.
M. le président. Le scrutin est fermé.
Il va être procédé par MM. lés secrétaires à son dépouillement.
En attendant le résultat, je donne la parole à M. Teisserenc de Bort pour le dépôt d'un rapport.
M. Teiiïserenc de Bort. J'ai l'honneui de déposer sur le bureau de l'Assemblée le rapport de la commission chargée d'examiner un projet de loi portant ouverture au ministre des finances d'un crédit supplémeutairo de 193,000 fr., porté,par rectification, à 280,000 fr., pour assurer le lonctionnement des laboratoires destinés à l'analyse des sucres.
M. le président. Le rapport sera imprima et distribué.
J'ai reçu de M. le ministre des finances l^at lettre suivante, dont je donne connaissance à l'Assemblée :
a Paris, 21 décembre 1875-
c Monsieur le président et cher collègue, dans la séance du 4 de ce mois, l'Assemblée a, sur ma demande, ordonné le renvoi au conseil d'Etat du projet de loi concernant l'établissement de surtaxes sur les vins, cidres et alcools, à l'octroi de 8aint-8ervan.
« J'ai l'honneur de vous adresser le nouvel avis du conseil d'Etat.
« Agréez, etc.
« Signé : Léon Sat- »
SÉANCE D
S'il n'y a, pas d'opposition, l'avis- du conseil d'Etat sera renvoyé à la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif à l'ocifol de Saint-Servan. (Assentiment)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin sec^et sur Tamende* ment de M. Vinay :
Nombre des votants 605
Majorité absolue ' 303
Pour l'adoption 318
Contre 287
L'Assemblée nationale a adopté.
Il y a, sur la circonscription de la Haute- Loire, un autre amendement de M. Arrazat.
M. Henri Vinay. Mais, monsieur le président, l'adoption de notre amendement détruit celui-ci.
M. Arrasat. En effet, mon amendement, après le vote que l'Assemblée vient d'émettre, n^a plus d'objet ; je le retire.
M. le président. Parfaitement ; mais je devais l'appeler.
Je lis maintenant les termes du projet, tels qu'ils résultent dé l'amendement que l'Assemblée vient d'adopter :
t DÉPARTSMJBNT DB LA HAUTS- LOIHE
c {r* circonscription : Allègre, Craponne, Loudes, le Pny (nord-ouest), Saint-Paulien. Saugues. Vorey.
t 2? circonscription : Cayres, Fay-le-Froid, le Monastier/ Pradelles, le Puy (sud-est), Saint Juiien*Ghapteuil, Solignac- sur -Loire. »
Ainsi demeurent établies les deux circonscriptions de l'arrondissement du Puy dans la Haute -Loire.
c DÉPARTBMWT DB LA LOIRE -INFÉRIEURE
« Arrondissement de Nantes.
t !'• circonscription : Nantes (!•' canton), Nantes (2* canton), Nantes (3« canton), Nantes (5* canton), Nantes (6« canton, — partie urbaine).
c 2* circonscription : Carquefon, Chapellesur-Erdre, Glisson,. le Leroux, Nantes (communes rurales des 4* et 6« cantons), Vallet, Vertoc.
f 3« circonscription : Aigrefeuille, Bouaye, Legé, Machecoul, Nantes (4* canton, partie urbaine), 8aint-Philbert.
c Arrondissement de Saint- Nasaire,
« Ire circonscription : Biain , Guémené , 8aint-Etienne-de-MontIuc, Saint-Nazaire, Sa- 'venay.
t 2" circonscription : l*^ Croisic, Guérande, Herbifloac, Pontchàteau , Saint-Gildas-des- Bois, oaint-Nicolas-de-Redon. »
(Adoption successive et sans modification des trois circonscriptioâs de l'arrondissement de Nantes et des deux eirconscriptions de l'arrondissement de Saint-Nazaire.)
DÉCEMBRE
« DÉPARTEMENT DU LOlRBT
« Arrondissement d*Orléans.
« Ira circonscription : Orléans (est), Orléans (ouest), Orléans (nord-ouest). Orléans (nordest), Orléans (sud). > — (Adopté.)
t 2* circonscription : Artenay, Beaugeucy. Chàteauneuf-sur- Loire, Cléry, la Ferté-Sainc- Aubin, Jargeau, Meung-snr-Loire , NeuviHe, Patay. » — (Adopté.)
t DÉPARTEMENT DU LOT
« Arrondissement de Cahors.
c !'• circonscription : Lalbenque, Cahors
gord), CSahors (sud), Lauzés, Limogue, Saintéry. »— (Adopté.)
c 2* circonscription : Castelnau, Catus, Gazais, Luzecli, Montcuq, Puy-l'Evéque. »— (Adopté«
c DÉPARTEMENT DB MAINE-ET-LOIRE
c Arrwidiisement (PAngers,
cl» circonscription : Angers (sud -est), Ghaionnes sur-Loire, les Pont-de-Ce, Thouarcé. t
— (Adopté.)
« 2« circonscription: Angers (nord-est), Angers (nord-ouest), Tiercé» le Louroux-Béconnais, Saint-Georgeb-sur-Loire. » — (Adopté.)
c Arrondissement de Cholet.
c l** circonscription : Cbemillé, Cholet, Montfaucon. » — (Adopté.)
c 2* circonscription : Champtoceaux, Beaupréau, MonirevauU, 8aint-Florent-le- Vieil. •
— (Adopté.)
c DÉPARTEMENT DE LA MANCHE
c Arrondissement d^Avranches.
t 1*« circonscription : Avranches, Ducey, PontorsQu, SaiHt-James. » — (Adopté.)
« 2« circonscription : Brécey, Granville, la Haye-Pesnèl, Sartilly, ViUedieu. »• — (Adopté.)
I Arrondissement de Coutances.
c \f circonscription : Bréhal, Gerizy- la- Salle, Coutances, Gavray, Montmartin-sur- Mer. » — (Adopté.)
I 2« circonscription : la Haye-du-Puits , I^essay , Périers , Sain t-Malo-de-la- Lande , Saint-Sauveur- Lendelin. » — (Adopté.)
DÉPARTEMENT DB LA MARNE
c Arrondissernsni de Reims.
C 1» circonscription : Reims l*' canton, Reims 2« canton, Reims Z^ canton, Verzy.
f 2« circonscription : Ay, Beine. Bourgogne. ChâtUlon-sur-Marne, Fismes, Ville-en-Tardenois. »
M. le président. 11 y a sur ces deux circonscription» un amenobment de M. Eugène
ANNALË6 DE L'ÀBSKMBL£ËNA1I0NAL£
Perrier, qai demande le rétablissement du canton de Versy dan« la seconde circonscription de Reims et da canton de Fismes dans la première.
La parole est à M. Ëogène Perrièr.
li. Bngèo^ Perrier. Mess^ieai's, Tauiendément que j'ai rhonaeur de proposera l'Assemble a pour objet de rétablir les deux cirçon^ripU^s électorales de Tarroûdissement de Rei^s, telles que ia première commission des Trente les avait formées.
Cette commission avait composé la circonscription viHe, en réunissant aux trois cantons de Reims le canton de Fismes.
Les cantons d'Ay, Beine, Bourgogne, Gbàtillon, Ville;en-Târdenois et Verzy devaient former la cicconscription rurale.
Gee deux groupes étaient par&dtemeDt rationnels, parfaitement conformes à des principes quji spnt admis aussi bien par la seconde commisaioQ que par la première.
L'un et l'autre groupes avaient chacun des intérêts .et des af&oités i^enytiques.
L'un et l'autre avaient des moyens de relation très-faciles.
Ainsi le canton de Fismes, bien q\i'il ne confine au territoire de Reims que sur une petite étendoe, communioue avec lui d'une manière qui ne laisse rien a désirer. Il est traversé d'un bout à ^'aatre par lé chemin de fer de Reims à 'fiolssons, et il est desservi par treie stations : Moizon, Jonchery-sous-Yesle et Fismes.
Sous tous les rapports, ce canton a une identité incontetUAble avec Reims et sa banlieue. On pourrait preque dire qu'il en est la continuation. C'est assurément le pays le plus * commerçant et ie plus actif de tous les environs de cette grande ville. Il a des établissements industriels très-importants, des filatures, ces lavages de laine, des fabriques de sucre de betteraves, q«i emploient beaucoup d'ouvriers. Les bords de la Yesle, qui passe à Reims, eC qui traverse le canton, sont garnis d'usines. Enfin, Fismes est une ville très-commerçante qui a le quart de la population du canton. ' De ces circonstances résultent naturellement des rapports intimes et continuels entre le canton et Reims.
Quant à la seconde circonscription, les six cantons qui la composaient sont tous peuplés de cultivateurs et de vignerons ; c'était une circonscription essentiellement rurale. Cependant la commission actuelle a cru devoir modifier cette répartition très-équitable. Elle a retiré Fismes de la première circonscription pour le mettre dans la deuxième, et elle a transporté le canton de Yerzy de la deuxième dans la première.
Elle aura probablement été déterminée par cette raison : que le^territoire de Verzv connue à celui de Reims sur une étendue Beaucoup plus grande que celui de Fismes.
Je recQpnais qu'en regardant seulement la carte, on es.t naturellement amené à procéder comme on a fait; mais cette raison n'a que l'apparence. Voict ce qui est en réalité.
Le canton de Verzy n*a pas la moindre industrie; il est purement rural , et je pose en fait que de toutes les populations des environs de Rsiim, c'est celle de Verzy qui a le moins
d'affinité «t de contact avec ia population de cette ville.
Ce canton se compose de cultivateurs, et en proportion plus grande de vigueroas qui n'ont pas beaucoup pins de rapports avec Reims qu'avec Cbàlons, Epernay <«t Ay. ^e sont des gens très - laborieux , très-intelligeats, mais ce sont d'heureux mortels qui, sauf quelques exceptions, ont l'heureuse chance de n'avoir pas besoin de se déplacer même pour acheter des futailles. A la vendange, presque tous les ans, on viemt de tous côtés de la Champagne leur acheter leurs raisins. On les enlève sans qu'ils aient à s'occuper d'aucun soin et on les leur paye chez eux.
Il n'y a vraiment aucune raison qui paisse motiver la réunion à Reims d'un canton qui lui est, de hien des manières, ausai complètement étranger.
Je vt^us demaade, messieurs, de revenir à ce qui aValt été primitivement faît^t d'adopter mon amendement. Vous rendrez ainsi aux habitants du canton de Verzy la ifiacuUé, bien raisonnable et bien naturelle, de voter /avec les cultivateurs et les vignerons de ia oiccoBScription rurale, c'est-à-dire de voter avec les électeurs qu'ils fréquentent, qu'ils connaissent et avec lesquels ils puissent lacilement se concerter et s'entendre. (Approbation sur plusieurs bancs à droite et au centre droit.)
M. le président. L'amendement, ayant été produit au cours de la discuésion, ne peut, quant à présent, ôtre l'objet que d'un vote de prise .en considération.
Je consulte l'Assemblée.
(Une preQjiière épreuve par mains levées est déclarée douteuse^ — Après une seconde épreuve par assis et levé^ M. le président, sgr l'avis du bureau, déclare que Tamondement est pris en coqsidération.)
M. le président. L'amendement de M.
Eugène Perrier étant pris en considération sera renvoyé à la commission.
M. Ricard, rapporteur. Il serait inutile de prolonger le débat. La commission avait e.t&miné l^mendement de l'honorable M. Perrier, puisque cet amendement n'est autre 'iK>seque la reprise du travail de ia première commission des Trente.
Elle peut donc dire dès maintenant qu'elle est d'un avis opposé, et elle maintient s^ conclusions.
M. le président. Est-ce là le rapport de la commission?
H. le rapportenr. Oui, monaieur le pr<)bident.
M. le président, l^a commission repousse Tamendement de M. Eugène Perrier.
Je coqsuUe T Assemblée sur l'iuoendement.
M. Leblond. Pardon ! monsieur le président, je demande la parole.
M. le présidents La parole est à M. Leblond.
m. liOblond. Je n'ai qu'un mot à dire*
L'arrondissement de Reims a deux députés à élire. Il fallait procéder à une division de l'arrondissement qui égalis&t les deux circonscriptions. La ville elle-même ne pouvait ôtre divisée ; il fallait seulement lui adjoindte un ou deux cantons, afin que, dans chaque cir«
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conteription, le nombre des yotalnts fût i peu près égal.
On ne pouTait songer an canton de Fismes. Verzy était le senl canton qu'on pût réunir à Reioîs. C'est ce que vous a, en effet, proposé ^ la commission.
Pourquoi a-telle opéré ainsi? par une raison bien simple : le canton de yerty est pins rapproché de Reims ; il est à quatre lieues de Reims. ,
Le canton de Fismes, au contraire, en est à sept lieues.
M. Perrier a dit tout à rheure qu'il y avait un chemin de fer qui traversait le canton de Fismes , il y en a un aussi qui traverse le canton de Verzy, il y en a môme deux ; les habitudes, les relations d'affaires amènent constamment à Reims les habitants de Verzy.
Le canton de Verzy e»t en effet essentiellemi^nt uo canton de viticulture ; et vous savez parfaitement aussi que la ville de Reims est un centre d'industrie viticole. Il n'y a pas un seul habitant de Verzy qui ne soit appelé constamment, par ses intérêts, dans la ville de Reims .
Je me demande alors pourquoi en aurait préféré le canton de Fismes, le canton le plus éloigné, n'ayant pas avec la cité principale, c'est-à-dire avec Reims, les nécessité d'affaires qui existent entre Reims et le canton de Verzy.
Vous connaissez maintenant les rai^^ons qui ont déterminé la seconde commission. Je crois, auant à moi, que ces raisons sont décisives. (Aux voix ! aux voix !)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement. . .
On membre à droite. Il y a une demande de scrutin, monsieur le président !
M. le préeldeiit. Je n'ai pas de demande i de scrutin, mais on Ta annoncée.
M. Bngène Perrier. Je vais avoir l'honneur de vous la remettre, monsieur le président.
Plusieurs membres à droite. Renoncez -y, mohsienr Perrier!
M. Eugène Perrier. J'y renonce, monsieur le président.
M. le président. La demande de scrutin étant abandonnée, je consulte l'Assemblée par mains levées.
(L'Assemblée, consultée, adopte l'amendement.)
M. le président. Je donne maintenant la parole à M. Naquet pour un fait personnel. A droite. Ahl ahl
M. le pi^ésidént. Je prie l'Aé^embléé de faire silence afin qu'aucune des paroles de M. Naquet ne sOit perdue. (Rires é« Ëpplàtidissemedts à droite.)
M. AlDred Kaquet. Messieurs, retenu hier chez moi par une légère indisposition, il m'a été impossible de me trouver à la séance : je n'étais point, par conséquent, présent an mo ment où l'honorable ministre de la marine est mointé ft cette (flbuiiéi
M. le ministre de la marine n'a pas contesté, hier, le fait que j'eusse reçtt un certain nombre de documents, puisque, ainsi qu'il l'a dit ici et qu'il me le répétait tout à l'heure, Ittlmôme
il a reçu les mômes documents. Seulement. M. le ministre de la marine it déclaré qu'il était prêt à accepter le débat s or les faits qui s'étaient produits à la Nouvelle-Calédonie, et il a contesté, entre autres choses, l'authenticité de la pièce que j'avais lue à cette tribune.
Mon Dieu I messieurs, il est quelfueÏFeis kcile de contester l'authenticité (fane pièce en se basant sur une signature. Si vous avez remarqué les fac-similé que j'ai eu rhomneur de vous faire distribuer l'autre jour, vous aura vu oue cette signature était trèt^diffieilement lisible. (Rires ironiques à droite.)
Il est donc fort possible que je me sois trompé moi-même en la lisant, et que là où il y avait « Joubert » j'aie lue t Jaubert •. J'ai pris soin de vous faire distribuer le foù-eimile.
Maintenant, j'ajoute que très- Souvent nous' avons vu les gouvernements, de la meilleure foi du monde, — car je ne voudrais en aucune manière suspecter la bonne foi de M. le ministre de la marine dans cette circonstanoe... (Rumeurs à droite) ; — nous afons vu, dis-j'ej les gouvernements,- de la meilleure foi du monde, affirmer que des faits étaient controuvés alors que cependant ils ne FÎtaient pas, par l'excellente raison que les gouvernements n'ont pas toujours une facilité trÔsgrande pour exercer une surveillunce effective, surtout lorsqu'il s'agit de surveillance à exercer à des distances aussi considérables, «t Idrsffue les personnes qui peuvent être chargées de cette surveillance pont quelquefois eïles^ mômes compromises dans les faits fu'ii s'agirait de déterminer.
Quoi qu'il en soit, je crois, jusqu'à pr^ttve du contraire, à l'authenticité des piêlcds qui m'ont été envoyées. (Rumenrs à droite.)
Si M. le ministre de la marine veut bien accepter un débat plus complet que cehii qui a eu lieu avant- hier, pour ma part je serai heureux de donner à ma {)en8ée des développements que ne comportait pas la demande d'urw gence de ma proposition d'amnistie.
En conséquence, j'ai l'honneur de dépoter sur le bureau de l'Assemblée une demande d'interpellation dont je demandé la fixation au jour qui suivra lé vote sur le projet de loi relatif à l'état de siège et à la presse.
M. le marquis de Montai^^ac^ ministre de la marine et des colonies. Messieurs, je suis aux ordres de l'Assemblée pour le jour où elle voudra fixer la discussion de l'interpellation que veut m'adresser M Naquet.
Je n'ai oas à répondre adtfe chofte sur cette démande d'interpellation ; mais je ne voudrais
Êas qa* le* quelques paroles prononcées par [. Naquet, relativement aux pièces que J'ai déclarées fausses, puissent laisser dans les esprits des doutes sur la netteté de mes affirmations.
M. Nacpiet estime qu'on peut souvent se tromper à propos de la lecture d'une èignatore ; sans doute, et J'ai reconnu qtie ces signatures étaient peu lisibles. J'ai même . ajouté qu'une signature cherchait à faire croire à celle du directeur de la transportation qui, à cette époque-là, était en France.
Mais il y à autre chose : ii y a, eH éebOrs des signatures, des citations de noms tréfs-bien écrits ; il y a la citation du nom d'un mêrfeêln,
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M. Santoni. £h bien, Ce médecin n'existe pas. 11 n^exisie ni Jouhert, ui Jaabert, et cependant il est clair que la signature ne peut s*appiiqaer qu'à Tun ou Tantre de ces noms.
On a cherché à imiter le paraphe du gou* yerneur qui 4onne l'ordre d'exécution ; on n'a pn avoir un autre but. £h bien, le paraphe ne ressemble même pas à celui du gouverneur.
Enfin, il y a un numéro très- lisible» le numéro 6042. Or, nous avons )e registre matricule des condamnés. Ce numéro est celui d'un nommé Roudier, qui a été condamné par ]a cour d'assises de la Seine à cinq ans de travaux forcés. Il n'y a pas, il ne peut pas y avoir d'équivoque ; tout cela est complètement faux!
Plusieurs voix à droite, La cen&ure I la censure !
M. le marquis de la Rochethulon.
Quand on apporte un faux à la tribune , on mérite mieux que la cefosure.
M. le marquis de Dampierre. Il faut renvoyer les pièces à M. le garde des sceaux.
Plusieurs voix à droite, A trois mois Tinterpellation !
Une voix à gauche. Tout de suite!
M. le président. Il y a une» demande d'interpellation proposée par' M. Naquet. Aux termes du règlement, 1 Assemblée doit fixer le jour ot rinterpellation aura lieu.»
Un membre à droite. On demande le renvoi au ministre de la justice.
M. le président. M. Naquet a demandé que son interpellation soit renvoyée après la discussion et Je. vote de la loi sur la presse.
Voix diverses à droite, A six mois !
M. le président. On demande le renvoi à six mois? (Oui 1 ouil)
Le terme de six mois étant Le plus éloigné, je le mets aux voix.
(L'Assemblée décide que rinterpellation est renvoyée à six mois.)
li. le président. Nous revenons à la loi des circonscriptions.
DÉPARTEMENT DE LA MAYENNE
f Arrondissement de Laval,
< !'• circonscription : Ghailland, Laval (est), Laval (ouest), Loiron.
t 2« circonscripiion : Argentré, Svron, Meslay, Montsurs, Samte-Suzanne.
t Arrondissement de Mayenne,
• Ira circonscription : Ërnée, Gorron, Landivy, Mayenne (est), Mayenne (ouest).
t 2* circonscription : Ambrières, Bais, Gouptraiu, le Horps, Lassay, Pré-en-Pail, Villaine-la-Jubel. »
(Adoption successive et sans discussion des deux circonscriptions de l'arrondissement de Laval et des deux circonscriptions de l'arrondissement de Mayenne.)
M. Ancel. Je demande la parole sur Tordre du jour.
M. le président. M. Ancel a la parole.
li. Ancel. Messieurs, la commission chargée d'examiner les diverses questions relatives à la dissolutioA de TAssemblée s'est réunie aujourd'hui. Trouvant l'Assemblée placée en face d'un ordre du jour encore long, elle s'efforcera de réduire cet ordre du jour autant que le comporte le nombre des lois dont le vote est indispensable.
Demain, elle aura Thouneur de vous proposer un ordre du jour définitif.
En attendant, elle pense que, pour diminuer le nombre des jours pendant lesquels vous devrez encore siéger, il convit^ndrait d'avoir des séances plus prolongées. (Exclamations à droite. — Très-bien ! à gauche.)
Quelques membres à droite. C'est impossible 1
M. Ancel. Je vous prie de remarquer, messieurs, que je suis l'organe de la majorité de votre commission. Je ne fais pas à l'Assemblée une proposition qui me soit personnelle. Veuillez m'éconter, vous apprécierez ensuite et vous prendrez une résolution.
La commission pense qu'elle agit conformément aux intentions de l'Assemblée en s'efforçant d'abréger le nombre des jours pendant lesquels elle siégera jusqu'à sa prorogation. Elle croit que la discussion des circonscriptions électorales se prolongeant beaucoup, il conviendrait, pour l'avancer, d'avoir, demain, deux séances. (Bruyantes réclamations à droite. — Très-bien ! très-bien '. à "gauche.)
Mais, messieurs, vous allez voter !
M. de Trévenenc. Il viendra très-peu de membres à la séance du matin, et vous vous exposez à des surprises t * M. Ancel. Remarquez que c'est une question de vote. 8'il vous convient de prolonger votre session, vous le pouvez. Nous avons seulement, quant à nous, la mission de vous proposer le moyen de terminer la semaine prochaine. (Interruption à droite.)
Messieurs, voulez- vous m'éçouter iusqu'au bout?. . .
li. de Tréveneoc. Votre proposition est très-dangereuse !
M. Ancel. Vous ferez de la proposition ce qu'il vous conviendra; mais, je le répète, la majorité de la commission a pensé que l'Assemblée pourrait avoir demain une séance à neuf hieures du matin... (Vives réclamations adroite. — Très-bien l très-bien 1 à gauche), et une autre séance après midi. (Mouvements prolongés en sens divers.)
M. le président. Je mets aux voix la proposition faite par M. Ancel . . .
M. Ancel. C'est la commission qui fait cette proposition et non pas moi !
M. le président. . . ^ la proposition do la commission, que vient de vous faire connaître sçn président, et qui consiste à décider qu'il y aura demain une première séance à neuf heures du matin.
(L'Assemblée, consultée, n*adopte pas la proposition de la commiiision.)
M. l'amiral de La Roncière Le Noory .
Je demande que la séance commence à une heure et demie. (Bruit.)
Un membre. On statuera là-dessus en réglant l'ordre du jour. (C'est cela! c'est cela!)
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IC. le président. Nous reprenons la discusbion des circonscriptions électorales.
« DÊPARTBMBNT DB BŒURT HE -ET -MOSELLE
c Arrondissement de Nancy,
f l** circonscription : Haroné , NAncy (ouest), Nancy (nord), Vézeline.
c 2« circonscription : Nancy (est), Nomény, \ Pont-à-Moudson, Saint-Nicolas. •
(Adoption successive et sans discussion,)
c DÈPARTBBCBNT Dl) MORBIHAN
c Arrondissement de Lorient.
c !>*• circonscription : Belle -Isie, fielz, Lorient (!«' canton), Lerient (2* canton), Port- Louis. » — (Adopté.)
c 2* Circonscription : Auray, Hennebont, Plouay, Piuvignier, Pont-ScorfF, Qniberon. » — (Adopté.)
t Arrondissement de Vannes.
« ir« circonscription : Eiven, Grand-Champ, Sarzeau, Vannes (est). Vannes (ouest). » — (Adopté. )
f 2* circonscription : Allai re, la Gacilly, Muziilac, Questembert , la Roche-Bernard, Rochefort. » — (Adopté.)
DÉPARTEMENT OB LA NIÂVRE
I Arrondissement de Nevers,
I {^ circonscription : Nevers, Pougues-les- Eauz, Saint-Benin-d*Azy, Saint-Sauïge. »
t 2« circonscription: Dedzes.Dornes, Fours, Saint-Pierre-le-Moiistier. »
M. le président. Il y a sur les circonscriptions de rarrondifisemect de Nevers un amendement de MM. Charles Martin, le comte Benoist d'Az^ et le comte de Bouille, qui consiste à modiner amsi les circonscriptions :
« 1" circonscription : Nevers, Pougues, Saint-Pierre-le-Moustier ;
t 2» circonscription : Decize. Bornes* Fours, Saint-Saulge, Saint- Bénin- d'Azy. »
La parole est à M. Benoist d'Azy.
M. le comte Benoisi d'Aay. Messieurs, FAssemblée peut être certaine que je ne la re* tiendrai que peu de minutes.
Le départemeot de la Nièvre se compose de plusieurs arrondissements ; un seul est divisé, d'après les proposiKions de la commission, c'est Tarrondissement de Nevers. Huit cantons composent cet arrondissement et forment deux circonscriptions. D'après la division proposée par la commission, il y a dabs une circonscription 77.,000 habitants, et dans Tautre 46,000 habitants seulement. Il n*y a pas de raison pour conserver une semblable disproportion.
II était beaucoup plus naturel de faire la division de façon à ce qu'une circonscription se composât de la ville de Nevers et de deux cantons situés l'un au nord, l'autre au midi de cette ville et reliés avec elle par le chemin de fer qui les traverse, et qui fait que les rapports iournaliers sont plus faciles et plus fréquents
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entre ces cantons qu'avec le reste de l*arrondissement.
Les autres cantons sont plus rapprochés les uns des autres, et forment, par conséquent, une circonscription plus naturelle. C'est ce oui a déterminé les députés du département à aemanderque les circonscriptions soient ainsi modifiées. ,
La proposition de la commission est celle-ci :
« jre circonscription : Nevers, Pougues-les- Eaux, Saint-Benin-d'Azy, Saint-Saulge :
t 2« circonscription : Decizes, Bornes, Fours, 8aint-Pierre*le-Moustier. »
Les circonscriptions que nous demandons de substituer seraient ainsi établies :
c !'• circonscription : Nevers, Pougues, Saint- Pierre -le-Moustier ;
c 2« circonscription : Decize, Bornes. Fours, Saint-Saulge, Saint-Benin-d'Azy. »
En vous reportant au tableau présenté par la commission, vous voyez que la i'« circonscription compte 77,626 habitants, tandis que. par notre proposition, elle n'en aurait ' que u7,207. La seconde circonscription, d*aprè$ les propositions de la commission . représente 46,061 habitants, et d'après celles que j'ai l'honneur de vous présenter. 56,480 habitants.
Vous voyez que. dans la proposition que nous faisons, on se rapproche beaucoup plus de Té* galitô, puisqu'on met 67,000 habitants d'un c6té et 56,000 de l'autre, au lieu de 77,000 d'un côté et 46,000 de l'autre. ^
Par tous ces motifs, nous espérons que notre proposition sera admise, même par la commission. Il n'y a là aucun intérêt industriel ni aucun intérêt particulier ^n faveur d'une divi- ' sion plutôt que de l'autre, et permettez-moi. d'hanter un seul mot : il n'y a pas pour moi„ dans cette question, d'intérêt électoral personnel; à l'âge at je suis arrivé, il n'y a plusd'iutérêis électoraux. (Mouvements en «eus divers.)
M. Ricard, Pun des rapporteurs. Messieurs, la commission, pour le département de la Nièvre, a purement et simplement reproduit la division qui avait été établie par la première commission des Trente.
A l'époque où la commission Batbie a été appelée à faire son travail, deux députés de lar Nièvre seulement ont été appelés à donner leur avis sur cette division. Sur une pièce qui a servi à faire le travail rédigé par l'honorable M. Du- • faure et par M., le vicomte de Meaux, je constate cette mention : « M. le comte de Bouille et M. le comte Benoist d'Azy ne font pas d'objection. • Les autres députés de la Nièvre n'avaient pas été appelés . ils acceptaient le travail de la première commission, et ils sont tous venus vous le déclarer.
Ce travail, messieurs, votre deuxième commission l'a purement et simplement reproduit. L'Assemblée verra si, dans cette circonstance, elle doit le modifier.
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de MM. Charles Martin, le comte Benoist d'Azy et le comte de Bouille. .
U y a une demande de scrutin... (Exclamations à gauche), signée par MM. Charles Martin, marquis de La Rochethulon, vicomte de Gnampagny, comte de Boisboissel, de Colombet, comte de la Monneraye,
de Féligonde, vicomte de Forsanz, Dumarnay, Gh. Combler, marquis de Lur-Saltices, comte de Rességaier, comte Benoîst 'â'Azy» marquis de Dampierre , marquis de Mortemart, marquis de Montlaur, coipte de Vauichier, Bouilier de Branche, Bernard-Dutreii, Vimal.
n va être procédé au scrutin.
(Le scriltiQ est ouvert et les votes sont recueillis.)
Le dépouillement opéré par MM. les secré • taires donne pour résulut :
Nt^mbre dea votants 626
Majorité absolue 314
Pour Fadoptîon 300
Contre 326
L'Assemblée nationale n*a pas adopté.
Je mets aux voix les propositions de la commission :
I DftPARTEBlENT DE LA NIÈVRE *
« Arrondissement de Nevers.
c l** circoDBcription : Nevers, Pougues-les- Eauz, 8aint*Benin-d'Azy, Saint-Sanige.
t 2* circonscription : Decize. Dômes, Fours, Baint-Pierre-lë-Hoostier. »
(Les deux circonscriptions sont successivement mises aux voix et adoptées.)
« DÈPARTEUSNT DU NORD
« Arrondissement d*Avesnes.
C i'« circonscription : Avesnes (sud), Avesnés (nord), Landreeies, Solre-le Château, Tré- Ion. » — (Adopté.)
f 2« circonscription : Ravay, Berlaimont, Maubeuge , le Quesnoy (est) , le Quesnoy (ouest). » — (Adopté.)
c Arrondissement de Camùrai.
t i^* circoascription : (}ambrai (est), Cambrai (ouest), Caraieres, Marcoiag. >— (Adopté.)
c 2« circonscription : le Cateau , Glary, 8olesmes. » — (Adopté.)
c Arrondissemeni de Douai,
c i^ circonscription : Douai ^nord), Douai (ouest), Douai (sua). » — - (Adopté.)
c 2« circonscription : Arleux, Marchiennes, Orchies. •—(Adopté.)
c Arrondiuement -de Dunkerque,
c l'* circonscription : Dunkerque(est), Dunker que (ouest), (^ravelines.
« 2« circonscription, Bergues, Bourbourg, Hondschoote, Wormhoudt. »
li. le président» Sur l'arrondissement de Dunkerque, il y a un amendement de M»
Leurent, présenté au cours de la discussion, et qui ne peut être l'objet, quant à présent, que d'une prise en considération.
M. Leorent propose de rétablir les deux cir-
conscriptions électorales de Tarrondissement de Dunkprque comme au projet primitif d^ la commission des Trente, savoir : t le canton de Hondschoote dans la première circonscription et le canton de Gravelines dans la seconde. »
La parole esta M. Leurent.
M. Lenreni. Messieurs, je n'ai que peu de choses à vou^ dire et je ne soulèverai aucune question difÈcile.
L'arrondissement de Dunkerque a il 8, 000 habitants : il a, conséquemment, droit à deux députés. Cet arrondissement compte sept cantons.
Une proposition a été faite par la pren^ière commission des Trente. Cette proposition a reçu la publicité rie tous les journaux du dé* partement et n'a donné lieu i aucuTie critiq[ue.
Une seconde proposition vous a été sounusp, par l'honorable M. Ricard, au nom de la seconde commission. La différence entre les deux n'est pas considérable. 11 s'agit de savoir si on donnera pour appoint au canton de Dunkerque le canton de Hondschoote ou celui de Gravelines.
Le canton d'Hondschoote est au nord de Dunkerque et le canton Gravelines au sud. La distance de Dunkerque à ces deux cantons est à peu près la môme ; quant au chiffre de la population, il est favorable à la proposition de ta seconde commission des Trente, je le reconnais.
Mais la considération qui me fait défendre la proposition de la premiène commission, c'est qu'elle sépare le canton de Gravelines de la ville de DnnKerque. Or, tout le monde sait qu'il y a antagonisme entre le grand port de Dunkerque et le petit port de Gravelines, et nous croyons que les intérêts du canton de Gravelines seraient beaucoup mieux saflvegardés dans le système qui l'unirait à la 2« circonscription électorale et l'associerait aux cantons de Bergues, Bourbourg, Wormhoudt.
Le port de Dunkerque est le grand port de la région du Nord; c'est le concurrent, sinon présent, au moins futur d'Anvers, et en raison des travaux considérables qu'on fait soit pour la navigation, soit pour r agrandissement de son enceinte, nous avons l'espoir qu'il deviendra un jour un des grands ports de France.
Quant au port de Gravelines, situé à l'embouchure de l'Aar, c'est up port peu important; mais il donne lieu à des exportations considérables de denrées alimentaires dans le corn- % té de Kent et fiur les deux rives de la Tamise. Il se fSit là des expéditions considérables de bétail, de fruits, de poissons, et surtout de volailles et d'OBufs; enfin c'est un port dans le geure des petits ports de la Bretagne d*où l'on peut, sans grands frais de commission, expédier des denrîèes alimentaires.
Ëh bien, je crains que, si Gravelines est compris dans la circonscription do Dunkerque, le port de Gravelioes ne soit complètement absorbé et que ses intérêts ne soient pas défendus quand ils seront en jeu.
Je dois dire que, depuis longtemps, je fais partie du conseil départemental du Nord et qu'à toutes les époques j'ai vu cet antagonisme entre Gravelines et Dunkerque. C'est pourquoi je
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demande que le canton de GcaTellnes soit (compris dans la seconde circonscription de Tarrondissement depunkerque et le canion de Honds* choote dans la première.
M. le préaldeat. Je mets aux voix la prii^ en considération de l'amendement de M. Léarent.
(L'amendement n'e^t pas pris en considération.)
M. le président. Je mets anx voix les propositions de la commi^.sion :
c Arrondissemmt de ùunkerqœ.
c l^* circonscription .-Dunkerque (est), Bankerque (onest), Gravelrnes.
< 2« circonscription : Bergaes, Bourbourg, Hondschoote, Woranhou^k. »,
(Les deux circonscriptions sont successivement votées.)
« Arrondissement éPHasebrùuck.
t !'• circonscription : Gassel, Hazebrouck (nord), Hazebronck (sud), Steenvoorde. » — (AdoptA.)
« 2« circonscription : Bailleu) (nord-est), Bailleul (sud-est), Mervilie ». — (Adopté.)
f Arrondissement de LUte.
« l" éirconscnption : Lilie (centre), Lille (nord-est), Lille (onest). » — (Adopté.)
c 2« circonscription : Lille (sud- est), Lille (sud-ônest). • — (Adopté.)
M. le présld«nt. Je lis de suite les nomenclatures des 3*. 4« et 5* circonscriptions, à cause d'un amendement de M. Descat.
c 3i« circonscription : Ronbarz (est), Boabaix (ouest).
c 4* circonscription : Armentières, La Bassée, Haubourdin, Qaesnoy-sur-Deule.
• 5« circonscription : Cysoing, Lannoy, Pont-à-Marcq, Séclin. »
M. Desoat propose d'ajouter à la circonscription de Bonoai^ le canton de Lannoy, et de composer la 5« circonscription des cantons de Cysoing, Pont-à-Marcq et Séclin.
La parole est à M. Descat.
M. I>escat. Messieurs, vous savez qne je n'ai jamais abu%é de la tribune; aus^i permettez-moi d'espérer que vous voudrez bien m'accorde;* trois minutes de votre bienveillante attention. (Parlez I)
L'ynendement oue j'ai l'honneur de vous proposer a pour but de rectifier une erreor commise — involozitairement, je n'en doute pas, — sur la lia te des oirconscriptions électorales dans le Nord.
La ville de Roubaix, divisée en deux cantoDs, bien qu'ayant une population considérable, 97.637 habitants, dont 62 p. 100 étrangers, n'^ que ii,385 électeurs inscrits, en y comprenant les communes suburbaines. Ge chiffre est le plus bas de tout le département, tandis que la 5« circonscription de l'arrondissement, tout à fait voisine de celle de Roubaix, comprend quatre cantons, une population de 88,545 habitants et 22,094 électeurs inscrits, presque le double.
Il y a, dans cette circonscription, le canton de Lannoy, qui compte 5.470 électeurs dont les intérêts sont intimes, identiques à ceux d^ Roubaix et qui en £ait parlitf dft ftui,; a'ei^ le seul canion qui aoit ano^xé à la circonscription de Roubaix pour la chambre et le tribunal de commerce. /
Il se trouve, ceauue dans- toiles Ips villes qui possèdent une chambre ou un tribunal de coQUQ/erce, uxie liste d'électeurs sur Ufiaelle sont inscrits (es i^égociants, iodostriels et notables commerçants du canton de {jaanoy.
Chaque apnéo, ces messieurs ^e rendent i Roubaix pour Télection des membres de la chambre et du tribunal de commerce. Depuis la créatioi^ 11 y a toujours eu un hidustriel dé ce canton nommé juge du tribunal de Roubaix. Il faut dire qu'il a toujours accompli cette mission avec un grana dévouement. Un membre de la chambre de oomonerce est domicilié également dans le eanton de Lannoy. Il faut dire encore qne presoue tous les ouvriers travaillent pour Roubaix.
La commission viendra peut-être objecter que cette mesure augmenterait le chififre de la population et lui ferait dépasser sensiblement cerai de i 00,000 habitants qui a été pm pour base. Je répondrai d'avance à ctl argument en disaflt d'abord qu'il y a dans le département due Nord deux circonscriptions dool le chiiffre dépasse 100,000 habitants ; ensuitOt qu'une mesure exceptionnelle pourrait et devrait êlre prise en {eiveur de Rounaix qui compte 62 p. 100 d'étrangers, ce qui n'existe nulle part ailleurs.
Si j'ai tardé, niessieurs, à faire cette réclamation, et si elle n'a point été faite à la commission avant la discussion de la loi, c'est parce que je n'ai connu les chifTies que par la distribution du rapport.
M. Ricard, rapporteur. Nous avons j^rjs l'état dressé par la commission Batbië ; xione n'y avons rien modifié. Vous l'avez donc connu depuis six mois !
M. le marquis de Damplerre. On ne pouvait pas savoir d'avance que la seconde commission adopterait le traVra de là première.
M. Deseat. Je répète que je n'ai connu les chiffres que par votre rapport.
H. le rapporteur. Alors c'eet votre faute et non pas la n6tre !
M. Daacat. C'est possible; mais là n'est pas la queétlon. (Aux voix I aux voix f)
Je vais avoir fini dans ufie minute.
Maintenant, voyons les chifiAres, conséquence de l'amendement :
Les deux cantons de Roubaix. .
Le canton 4e Lannoy
Ensemble ^6.855
Les trois autres canton^ ruNmx, ^ni oÂt entre eux exactement les mêmes intérêts, auraient encore 16,624 inscrits.
Je dois dire à l'Assemblée que Phonorable garde des sceaux, consulté à ce suiet, a trouvé cette mesure tellement juste qu^ii l'a jugée digne d'être portée à la tribune.
Permettez-moi d'espérer, messieurs, qi^e vou» voudrez bien prendre mon amendement
en considération, pour l'adopter ensnite. (Trèsbien ! sur divers bancs. — Anx voix ! aux voix !)
M. le président. Je mets aux voix ia prise en considération de Tamendement de M. Descat.
( Une première épreuve par main If vêe a lieu. — Elle est déclarée douteuse par le bureau.)
L'Assemblée décide i une seconde épreuve par as9is et levé cpe Famendement n'est pas ^ pris en considéralaon.
Voix diverses, A demain! — Non! continuons !
M. le préÉldent. Il faudrait au moins finir ce qui concerne le département du Nord. (Oui ! oui!)
Les circonscriptions de l'arrondissement de Dunkerque et de l'arrondissement d'Hazebrouck sont votées, ainsi que les deux premières de l'arrondissement de Lille.
Je continue, à partir de la troisième.
t 3« circonscription : Roubaix (est), Roubaix (ouest). ^
« 4* circonscription : Armeptières, la Bassée, Haobourdin, Quesnoy-sur-Deûle.
« 5» circonscription ; Gysoing, Lannoy, Pontà^Marcq, Séclin.
€ 6« circonscription : Tourcoing (nord), Tourcoing (sud). »
(Les circonscriptions 3, 4, 5 et 6 sont successivement mises aux voix et votées.;
c Arrondissement de Valenciennes,
c l'* circonscription : Valenciennee (nord), Valenciennes (est), Valenciennes (sud). » —
c 2« circonscription : Boucbain , Gondé , Saint-Amand (rive droite), Saint- Amand (rive gauche). » — (Adopté,)
A droite. A demain 1 i demain !
M. le préflâdeat. On demande le renvoi à demain.
A gauche. Non ! non !— Nous demandons la continuation !
M. Ricard, l'un des rapporteurs. Nous demandons formellement la- continuation de la discussion.
M. le président. D'un côté, on demande le renvoi de la séance à demain et, de l'autre côté, on s'y oppose. *
L'Assemblée va trancher la question par un vote.
Je la consulte.
(L'Assemblée, consultée, décide que là discussion continue.)
M. le préffldeat. ' Nous en sommes à l'Oise.
f DÉPARTBMBMT DE L'OISB
c Arrondissement de Beauwiis.
9 l^ circonscription : Auneuil, Beauvais (nord-est), Beauvais (sud-ouest), Méru, Nivillers, Noailles.
« 2« circonscription : Ghaumont, le Goudray, Formerie, GrandvilUers, Marseille, Songeons. >»
(Adoption des deux circonscriptions de l'arrondissement de Beauvais sans modification.)
« OÉPAHTEBiENT DB L'ORNB
c Arrondissement de Domfiront.
c i^ circonscription : Domfront, la Ferté-^ Macé Juvigny-sou8-Andaine, Passais. • — (Adopté.)
c 2* circonscription : Athis, Fiers, Messei, Tincbebrai. • — (Adopté.)
c Arrondissement de Mortagne.
c lr« circonscription : Belléme, Mortagne, Noce, Pervenchères, le Theil. » — (Adopté.)
c 2« circonscription : Basoches- sur-Hoene, Laigle, Longny, Moulins-la-Marche, Réma-
iig •d.
lard, Tourouvre. » — (Adopté.)
DÉPARTBMBNT DU PAS-DB-GALAIS
c Arrondissement d'Arras.
c {^ circonscription : Arras (nord), Arras (sud), Baumetz-les-Loges, Pas, Vimy. • — (Adopté.)
« 2* circonscription : Bapaume, Bertincourt, Groisilles, Marquion, Yitry. • — (Adopté.)
c Arrondissement de JMthunê.
c \^ circonscription : Béthune, Uoudin, Lillers, Norrehi-^Fontes. > — (Adopté.)
c 2« circonscription : C^mbrin, Garvin, Laventie, Lens. > — (Adopté.)
« Arrondissement de Boulogne.
c Ire circonscription : Boulogne ( nord ), Boulogne (sud), Desvres, Samer. • — (Adopté.)
c 2^ circonscription : Cîalais, Guines, Marquise. » — (Adopté.)
c Arrondissement de SeUnt- Orner.
c l** circonscription : Aire, Saint-Omer (nord), Saint-Omer (sud). » — (Adopté.)
ff 2" circonscription •: Ardres^ Audruick, Fauquembergues, Lumbres. » — (Adopté.)
DÉPARTEMENT OU PUY-OB-OOMB
c Arrondissement de Clermont.
« i^ circonscription : Glermont (nord), Glermond (sud), Glermont (sud-ouest), Glermont (est), Pont-du-Ghàteau, Vertaizon. » — (Adopté.)
« 2* circonscription : Billom, Bourg- Lastic, Herment, Rochefort, Saint -Amand-Tallen de, Saint-Dier, Veyre-Mouton, Vic-le-Gomte. » — (Adopté.)
SEANCE DU n DËGEMBRE !875
« Arrondissement de Atom..
• i'* circonecription : Âigueperse, Gombronde, Bnnezat, Randon, Riom (estjj Riom (ouest) »/ ~ (Adopté.)
c 2« circonscxiption : Manzat, Menât, Montaign, Pionsat, Pontaumur, Pontgibaad, Saint- Gervàia ». — (Adopté.)
c DÉPARTSUBNT DBS BASSES-PYRÉNÉES
• Àrrondissemefà de Pau.
c !'• circonscription : Nay (est), Nay (oaest), Pan (est)» Pan (onest) *. — (Adopté.)
2« circonscription : Garlin, Lambev, Lescar, Montaner, Morlaas, Pontacq, Thèze ». — (Adopté.)
c DÉPAUTBUBNT DKS HAUTES- PYRÉNÉES
« Arrondissement de Tarbes.
« i^* circonscription : Ossnn, Tarbes (nord), Tarbes (sud); Tonrnay. » — (Adopté.)
c 2« circonscription : Gastelnan- Rivière- Basse, Galan, Maul)oarguet, Pouyastmc, Rabastens, Trie, Vie. » — (Adopté.)
f DÉPARTEMENT DU RHONE
M. Albert Det^Jardins , sous • secrétaire d^Etat de rifitêHeur, J'ifi qnelqnes observations à présenter à l'Assemblée rar le Rhône et sur la division des circonscriptions dans ce département.
A drùite, A demain ! — Non ! non ! à gaucbe.
M. le eou-seerétalre d'Btat de rintérienr. Je snis aux ordres de l'Assemblée, préC a parler aujourd'hui, si elle le désire, ou à remettre i demain, si elle le juge préférable.
A droite, A demain! à demain I
A gauche. Non ! non ! Parlez 1 parlez t
li. le président. On demande la remise à demain?... (Oui 1 oui! à droite.)
Iff. le rappertear. L'Assemblée vient de décider le contraire. Nous demandons formellement que la séance continue.
A droite. Nous ne sonmies pas en nombre 1 (8ji! sil à gauche.)
M. Xngène Farcy. Nous ne sommes pas en nombre, et si nous votions au scrutin public, on trouverait encore 700 bulletins dans les urnes 1 (Bruit.)
M. le baron de Ravinel. Je demande rappel nominal.
M. Gambetta. Nous sommes en nombre.
M. le liaron de Ravinel. Je demande formellement l'appel nominal pour savoir si, oui ou non, nous sommes en nombre.
M. le préaideat. Le président croit que l'Assemblée est an nombre. (Très-bien 1 à ^nche.)
li. jQlea Simon. Malgré la désertion de la droite.
li. le préaident. La parole est à M. le sous-secrètaire d'Etat.
M. Albert Des^Jardlna , sous - secrétaire d'Etat de Vintérieur, Messieurs, j*aurai l'honneur de soumettre à l'Assemblée une première observation que j'ai fidte déjà à M. le rapporteur, il y a quelques jours.
Le rapport de la 2* commission indioue,, pour l'arrondissement de Lyon, comme cmfTre de population, 513,465 hanitants. Or, ce chiffre n'est pas celui du dénombrement de la population airété par le décret du 31 décembre io72. Le chiffre porté par ce décret, qui fait encore loi aujourd'hui, — chiffre qui se trouve dans le rapport de la première commission, — est de 498,294 habitants ; il y a une différence que TAssemblée peut constater.
Je demande d'abord à la commission de vouloir bien me dire si elle consent à la rectification de ce chiffre...
M. Le Royer. Non, monsieur le sous-secrétaire d'Etat! (Mouvement.)
C'est une erreur qui a été commise par la première commission. £t quand vous le vondrel, comme je l'ai fait auprès de M. le garde des sceaux, je vous expliquerai la cause de l'erreur.
M. le aona-secrétalre d^Btat. Je ferai remarquer à l'Assemblée que si une erreur avait été faite par la première commission, elle l'aurait faite avec aes documents officiels, documents qui font foi.
M. Le Royer. Vous êtes dans l'erreur, monsieur le sous-secrétaire d'Etat.
M. le sons- secrétaire d^Btat Gomment?
M. Le Royer. Vous m'avez demandé une explication : je vais vous la donner, si vous le voulez.
li. le aona-secrétalre d'Btat. Je S)iis prêt à l'entendre et à descendre de la tribune ; mais enfio, pour le moment, je dis que voici un document officiel qui ftdt foi, qui a été suivi jusqu'à présent pour tous les chiffres qui se trouvent dans le rapport, et je ne puis une demander à la commission de vouloir bien opérer la rectification. 81 elle n'y consentait pas, je demanderais à l'Assemblée de l'opérer elle-même.
Voilà la première observation que j'ai à lui soumettre.
M. Le Royer. Voici, messieurs, l'exftlication de l'erreur que la première commission a commise et qui a été relevée par la deuxième commission.
Il est parfaitement vrai que, dans le relevé qui a été publié, je , crois, par le ministère de rintérieur, la (topulation de Lyon a été portée à 498,000 habitants et une fraction que je néglige.
CSomment eat*on arrivé à former ce chiffre ? G'eat en prenant le chiffre de la population, non pas d'après la loi exceptionnelle imposée à Lyon, mais d'après la population des cantons. Or, d'uorès la population des cantons le chiffre est de 308,000. tandis qu'au contraire, si M. le sous-secrétaire d'Etat veut bien se reporter à la page i05 du document, sur lequel je m'appuie, il verra que la ville de Lvon, par suite du recensement opéré en \Sli en A vertu de la loi spéciale qui régit la commune
de Lyon, au lieu d'avoir simplement 308»000 âmes a, en réalité, 323,000 âmes. Et à cet é^à, je ke répèt^ j'mvoque le iiucnmentque j'ai eutre ks maintt et qu'invoque lui-mémç M. le ëouérfceoréiaire d'Etat.
J'ajoute que la première commûsion avait effectivement porté la population de la ûom'muce de Lyon à 323,000 ftmee, et no<i pas à 308,000.
Gomment, se £ait-U que la première cornniissioD, en portant la population à son cimiffre réel, basé sur l'arrondissement et non pas ^vr le çtfnton, soit arriv e néanmoins au chiffre de é 98, 000 âmes pour l'arrondissement de Lyon ? Je vais vous le dire. C'est qu'en môme temp» qu'elle rectifiait ee qui était erlorié quant au chiffre de la population prise par cantops. en lui substituant le chiffre de la population par arrondissement, dans l'énoncé de la population d'un des cantons de l'arrondissement, celui de Villeurbanne, elle commettait une erreur de 15.000 habitants au détriment de Villevirhanne. Et comme la différence entre 323,000 et 308,000, chiffre réel de la population, est de 15,000 âmes, la balance se faisait, et quoiqu'on eût revisé l'errenr en ce qui concerne Lyon, on arrivait cependant, quant au chiffre total de la population de Tarrondis.-ement, à consacrer Terreur que je si- (fnaie, dans le relevé officiel du recensement dH 1872...
11 me semble que c'est clair. (Oui I oui 1 à gauche.) ^
Gomment expliquer cette différence entre le chiffre de la pfy)alation de Lyon prisa par arrondissements et le chiffre de la population de Lyon prise par cantons?
Je ne suis point l'auteur du recensement officiel ; mais ce que je sais, c'est la Joi qi^i régit la commune df» Lyon. Or, la loi que vous avez votée et OUI assimile la commune de Lyon à celle de î^arls a, dans un de ses articles, déclaré que le recensement de la population se ferait par arrondissements, et c'est par arrondissements qu'il s'est fait. Il en résulte que les arrondissements comprennent 323.000 nabitants. Gela me suffit, c'e^t ma justificatfon. G*est le chiffre que la loi indique comme étant la base de la population et devanl être la base dû nombre de députés à nommer.
G'est dans ces conditions que nous avons
* procédé, lions, seconde copimissio^ des Trente;
et j'en rappoite le mérite bien plus encore
au secrétaire que la commission s'est attaché
âu'à la commission elle-même. C'est après es vérifications minutieuses qne la commission, grâce à son secrétaire, est arrivée à la constatation de cette erreur.
Je crois qu'il en a été commis d'antres^ mais enfin elles n'ont point été relevées.
Qo^t à Verreur commise au détriment de Lyon, qui a droit à nommer, non pas (rols^ non pas môme cinq députés savlemaut, mais six, elle a été vérifiée par la comnûsaion; elle est établie mathématiqnemenipar des^chiffra».
Nous ne pouvons donc déférer au ^désir dm M. le sous-seefétaire d'Etat, et reoonnAitre une erreur qui était le £ait de la première oomoeiis** sioo, mai8 qui a été relevée, heureiuêment pour la justiee, par la deujpème eoaunission. (Tcés-'bieni très-bien 1 à gattche.)
M. le soa8*8Qcrétaire d^Etat de riiité« riear. Messieurs» je crois pouvoir répondre d'une manière décisive aux explications de l'honorable M. Le Royer.
Il n*y a pas eu d'erreur commise par la première commission des Trente, puisqu'elle n'a pas eu à faire une addition, puisqu'elle n'a pas eu de chiffrées à aligner, puiscru'elle s'en est tenue au texte officiel du dénombrement de 1872, et par conséquent, sM y avait pu erreur, cette erreur serait imputable au rédacteur officicji de ce document:
AiUï^î, lapr^miérecoinmissiondoit être mise hors de cause.
M. Testelin Personne ne Taccasel
K. le 8on8*8eorétaire d'BStat, Voici donc — et je m'attache à ce fait, — un document officiel qui nous donne le chiffre de 498,000. Pourquoi trouvC'-t-on «là une erreur? Sans doute, en voici l'explication : cVst qu'on n'a pJis appUqué, dans la seconde commission des Trente, le même mode de calcul à la population urbaine et à la population rurale. Pour la {^opu-o lation rurale, on s'en est tenu, suivant la règle qui avait été adoptée pour le dénombrement, à la population par cantons, tandis que pour la population urbaine on a adopté le syistème qui consistait à calculer par arrondissements municipaux.
Voiic à gauche. G'est la loi !
M. le sons-aecrétaire d'Etat. Permettez, messieurs! La loi qui a divisé la ville de Lyon pour son administration en arrondissements municipaux ne s'est nullement occupée de la question de savoir â l'on ferait le ^^ombrement par arrondissements bu par eimtons.
J'ajoute dbci... (Bruit à gauche.)
Permettez, messieurs!
Voici où est l'importance iê la distinction.
S'il y avait dans l'arrondissement de Lyon une séparation absolument u^nçb^, l«s oantons ruraux d*une part, lei arrondissexq^nts urbains de l'autre, assurément on pourrait arriver à relever une erreor dans notre total; mais voici la circonstance importante ; c'est qu'une partie de l'un de ces arrondissements de Lyon est compris i^ns le ressort de jtistice de paix d'un caniton rural, et, paf conséquent, lorsqu'on calcule sépiirément, en mettant d'un côté les cantons ruraux et de Pautré les arrondissements tnunicipaux, on compte deux fois . . .
A droite, G'eft cela! Voilà la vérité!
M. le 901US secrétaire d'Btat. ... la partie de la population lyonnaise ^i eil i la fois dans un arrondissement municipal de tiyon et dans un canton de justice de paix, en dehors de la vi)1e de Lyon. (Nouvelle approbation à
droit90
Voilà, messieurs, l'explication de l'ecreur d«ot je continoe à demander la raotîfication. (T/ es bien ! très -bien ! à droite.)
M. Ij« Royer. Messiemrs, je n'«i {iaa été heureux : il parait qne j'ai été bien peu clair.' (Rires à droite.)
Mesaieurâ, ne triomphez pas avuit d'avoir entendu la réplique.
J'ai à me reprocher de n'avoir pas été assez clair, aux yeux du moins de M. le eoua-flecrétaire d'Ëtat.
SÉANCE DU t2 ÛÉGEMBRE 1875
Ce n^est poiut aae erreur qu'a commise la première commission, en ce qui eoBC^rne la population de Lyon comptée d'après le rdeen-
Îiement fait dans chaque arroq^^sseiuent; car e premier travail de la commission dont M. Batbie était le rapporteur -^ que M. le sous • secrétaire d'Etat veuille bien le vérifier,— porte la population non point par cantons, mais par arrondissements, et id fixe à 323,000 habitants.
Ôné vois. Eh bien ?
M. Le Royer. Gomment se fait-il que la première commission soit cependant arrivée a ce chi£Erede 498,000 âmes qui ne lient pas compte de la différence entre le recensemeat de la population par cantons et le recensement par arrondissements? Je Tavais dit, mais M, le sous-secrétairo d'Etat né Ta point retenu : c'^est que quand» ensuite, la première commission compte la population des cantons, pour l'un des Cantons qui sont près de Lyon, celui de Villeurbanne, au lieu d'en porter le chiffre à W,000 âmes, elle ne le porte au'à 14.000, et 06mme la différence est de 15,000 au lien de 5lJ»000, elle tronve effectivement 498,000 âmes.
Maintenant , voyons l'objection qu*o[i vient de nôÙB faire et qui, pour la première fois, se révèle à ta tribune, car elle n'a jamais été faite & la commission ; elle n'a pas été produite par M. le gah!e des sceaux, lorsque j'ai eu l'honneur de lui soumettre la rectification que nous demandions.
On nous dit : Vous laites un double emploi ; vous comptez non-seulement la population de Lyon par arrondlidements au Fievi de \b, compter par cantons, mtls vous oubliez uno chose, c'est qne quelques ^ uns des quartiers de la commune de Lyon sont compris dan? un des cantona qui sont aux environ» de Lyon.
Une réponse de cette nature, messieurs, aurait mérité, ce me semb^ — je ne sais si je me trompe, mais jn ne crois pas être trop exigeant, ^ ^u'on nous désignât te canton qui aurait ce privilège d'anticiper sur les cantons raraox et snr la tille, «l ée s'approprier une population et une surface de territoire qui appartiennent à la commnne de Lyon. Je suis encore à attendre la désignation de ce canton. ^
M. le aoms-Merètaire d'BUit de rintérleiir. C'est le canton de Villeurbanne !
M. Lé Rdyèr. Vous trouves ceHe désignation à l'instant même f mais c'était là hv premier mot qu'il fallait dire lorsque tout à l'heure vous étiez à la tribune (Exclamations à droite.)
M. le sons -secrétaire d^Btat. Vou? venez de le dire vous-même !
M. Le Royer. Je ne comprends pas; vos interruptions, messieurs, et vous voyez, par ee qui se passe, ia néce^siié, dans tes affaires de cette nature» d'être présent avant de voter. (Mouv«D.ents divers.)
Qu^ije dit tout à l'heure ? Ai-je reconnu que Villeurbanne fût» en tuutou partie, compris dans la commune de Lyon ou qu'une partie de la commune de Lyon lût . comprise dans le canton de Villeurbanne ? non : f ai dit mie la première commission, en acceptant le chiffre de 513,000 habitants, avait ensuite,
pour expliquer la différence dont on a parié, et i-ans aucun calcul de sa part, — car Dieu me garle de suspecter en quoi qu^^ ce soit les intentions id^ ja première comati«si4><i. intention!^ qui sont parfaitement pures et ri)ti^>eotables ! — pour expliquer, dis -je, la dUËEér^ce oui existe dan^ le chiffre réel de ta population, d'après le recensement fait par arrondissements, la première eomminsion avait conamis une erreur de i5,QOU habitants au préjudice du canton de Villeurbanne.
Mais ai-ie reconnu qu'une fraction quelconque de fa commune de Lyon fût comprise, au ^oint de vue judiciaire, daoxi le caaton de Villeurbanne? en aucune façon. Cependant M. le sou6-&ecrétaire d'£tat s'empare de cett^ erreur coipmlse par la première comm'ssioo des Trente pour justifier son objection. C'est assurément fort bien trouvé ; mais cela ne suffit pas, et j'ajoute que,- eu fait, il n'y a aî>solument aucun mélange d une ou de plusieurs parties quelconques de la commune de Lyon avec un des cantons qui avoisinent cette villt^ ; et j'ajoute encon^ que, quand même il y aurait eu mtroduction, au point de vue judiciaire, de quelques parcelles de la ville de Lyon dans le canton dn Villeurbanne, la séparation de ces parcelles, au point de vue administratif, n'en eût pas moins été complète, absolue. (Assentiment à gauche.)
Ëstcil donc possible de comprendre cette singulière confusion, en dehors de tontes les lois de la matière, au moyen de laquelle on . évaluerait, au point de vue judiciaire, le chiffre d'une populaiion pour obtenir non-seulement uno circonscription judiciaire, ap,is, en même temps, une circonscription administrative? Oh a-l-on jamais vu pareille chose? Ot ^M la loi en vertu de laquelle on pourrait se croire autorisé à prQc^der de cette taçon ?
Vous le voyez, messieurs, Texplication qui nous a été donnée est, peut-être, spécieuse ; • mais, certainemexjt, elle ne vous satisfera pas plus qu'elle ne satisfait la commission.
Oui, messieurs, la' ville de Lvon compte bien effectivement 523,000 habitants, et elle a droit à être représentée proporfionneIiem;?nt aux charges et aux intérêts qui résultent de ^a population.
Mais c es*' là un point de vu^ bien secondairp : il y en a un autre bfen autrement élevé.
Je comprends l'intérêt que M. le sout -secrétaire d'£tat avait à jeter cette question tout à fait secondaire dans le gran 1 débat qui va s'ouvrir. . .
M. le sous secrétaire d'Stat de llntôrieùr. C'est une question préliminaire <
M. Le Royer. Qu'importe, hi, comme la commiasion Ta décidé, la ville de Lyon doit avoir non pas seulement trois ni cinq, mais six çeprésenti^nts, c'est-à-dire autant (f4'^llea d'arrondissements?
Je vous supplie, messieurs, d'écarter cette question de population qui n'est qu'une question subsidiaire , que je combattrai avec l'énergie de la conviction et avec des preuves matérielie8 en mains, mais qui, je le répète, n'est, en définitive, qu'une question secondaire, dans laquelle il ne faut pas iK>yer la grande question du nombre dea représentants.
ANNALBS DE LÂB8EMBLËE NATIONALE
Je crois, meàsleurs, qu'il y avait peut-être intérêt à répoadre à .v(. le seus-secrétaire d'Etat. . .
M. le 8ou8-Mcrétalre d*Btat de riatérlenr. C'est ce que j'ai denAndé !
M. Xje Royer. . . mais, tout en nous occu-
Sant de ce qui est l'accessoire, ne perdons pas e vue le grand côté du débat, qui doit fixer surtout votre attention. Nous pourrons examiner plus tard les chiffres, et nous verrons, alors, qui de M. le sou s -secrétaire d'Etat ou de la commission a tort ou a raison. (Approbation à gauche.)
M. le sous- secrétaire d'Btat de rinté- Heiir. Messieurs, nous n'entendons fuir aucun débat, quel qu'il soit. C'est pour cela que, tout à l'heure, j'ai prié l'honorable M. Le Royer de vouloir bien monter à la tribune, comme il en avait exprimé l'intention, pour répondre à l'observation, — secondaire peutêtre, mais préliminaire à coup sûr... (Oui I oui! Très- bien! à droite), — que je me suis permis d'adresser à la commission.
Il s'affit d'un point sur lequel l'accord me parait ucile i établir.
Il ne peut, en effet, entrer dans l'esprit de personne d'introduire une erreur matérielle dans la confection de la loi. Y a-t-ii supputation erronée, ou de la part de la commission, oa de la nôtre? C'est là le point à élucider; et , si l'Assemblée le veut bien, je suis toat prêt à me rendre, demain avant la séance, dans le sein de la commission pour l'élucider d'un commun accord. (Exclamations à gauche.)
Je ne comprends pas qu'on puisse procéder autrement. Nons examinerons si une erreur a été commise par nous, ou si, au contraire, elle a été commise par la commission. (Approbation à droite.)
Voix diverses. A denlain ! à demain t — Non ! non ! — Continuons !
M. le président. .Messieurs, il s'agit de faire des recherches pour décider d'un point de fait.
A droite. Oui ! oui ! — A demain !
M. le présidmat. La suite de la discussion est renvoyée à demain.
A gauche. Mais non ! mai» non ! — Conti* nuons!
M. Oambetta. Permettez, monsieur le président! la séance continue.
M. le président. M. le sous-secrétaire d'Etat demande le renvoi à demain.
M. Oàmbstta. Mais, nous, nops demandons que la séance continue !
M. Le Royer. Il est certain que la vérification du fait sur lequel nous sonmies en désaccord avec M. le sous-secrétaire d'Etat ne peut avoir lieu aujourd'hui, et que, sur ce point, le renvoi i demain ne saurait préjudicier en rien à la discussion ; par conséquent, en ce qui me conceffie, je ne puis que me joindre à ceux qui demandent ce renvoi. (Très-bien !, très-bien!)
Mais cela n'empêche en aucune façon la délibération sur la question principale do nombre des représentants, à laquelle, dans l'espèce, la question subsidiaire du chiffre de la population de la ville de Lyon est tout i fait étraugéœ.
Je demande donc instamment à l'Assemblée de continuer la discassion.
A droite. Non ! non ! ^ A demain !
M. Gftmbetta. Nous insistons pour que la délibération continue !
M. le président. On insiste pour le renvoi à demain ?
Mon devoir est de consulter l'Assemblée.
M*. ^mbpQÏue Joobart. Je demande i l'Assemblée la permission de lui soumettre une observation.
A gauche. Aux voix ! aux voix !
M. Ambroise Jonbart. Je n'ai que deux phrases à dire : laissez moi parler.
A droite. Parlez ! parlez !
M. Ambroise Joubort,' Je veux vous faire observer que, si la séance continue, c'est véritablement une séance de nuit que nous au* rons... (Exclamations diverses.)
Vois à droite. C'est vrai! Il est déjà près de six heures et demie !
M. Ambroise Jonbert. Messieurs, il est évident qu'il y a beaucoup de nos collègues qui, ne comptant pas sur une séance de nuit, put quitté l'enceinte. Dans ces conditions, je vous adjure de remettre la séance & demain. Il s'agit d'une question fort importante qu'on ne peut discuter à une heure aussi avancée et en rabsence d'un grand nombre de nos collègues.
Voix diverses à droite. Très-bien ! très-bien ! — A demain I i demain ! — L'Assemblée n'est plus en nombre !
(Un grand nombre de membres de la droite quittent leurs places et s'apprêtent à se retirer.)
M. Tolain, s^adressant aux membres de ta droite. Nous constatons que vous vous en allez de parti pris!
A gauche. Aux voix ! aux voix !
de Ravinsl. A demain ! — On n'est
plus en nombre-!
M. le président. Je viens de consulter le bureau, et MM. les secrétaires m'ont déclaré que l'Assemblée, en effet, n'est plus en nombre. (Bruyantes réclamations i gauche.)
M. Oambatta. Messieurs, il est nécessaire que le pays sache que, depuis trois jours, systématiquement, dans une partie de cette Assemblée, on organise l'abstention . . . (Protestations à droite.)
M. de Oairardie interrompt l'orateur par quelques paroles qui se perdent dans le bruit.
11. Gtambstta. Monsieur de Gavardie, vous me répondrez, si vous pouvez ; en at^ndant, taisez-vous !
Voix diverses à droite. On ne parle pas ainsi à la tribune en s'adressant à un collègue. — A l'ordre ! à f ordre !
M. Gambetta. Je n'interromps jamais M. de Gavardie; qu'il veuille bien ne pas m'interrompre !
Messieuris, vous pouvez constater que hi moitié de l'Assemblée, celle qui siège de ce côté (l'orateur indique la gauche), est sur ses bancs. ..
Voix diverses à droite. Vous n'êtes pas plus
3ue nous en nombre ! — Il y a des bancs vides e tous les côtés !
M. Gtembetta. Tout ce côté de l'Assembléo (la gauche) est garni, tandis que de ce côté (la droite), à plusieurs reprîtes, depuis trois
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qiaarts d'heure, on a organisé les abstentions. (Protestations & droite.)
Tout à l'heure, tous tous êtes levés pour sortir et tous avez été obligés de rentrer parce que l'Assemblée a décidé qu*elle continuait la séance, et, à Tinstant, pour entraver systématiquement nos travaux, vous désertez vos . bancs.
Eh bien, je demande à M. le président de constater que la moitié de l'Assemblée est sur ses bancs et que Tautre est sortie ou s'en va. (Agitation.)
M. Bngène Farcy. Puisqu'on prétend que nous ne sommes pas en nombre, nous demandons à le constater par un appel nominal avant que 1& séance soit levée !
M. le prè|i]ideiit. Tout le monde doit res-
Secter la décision du bureau. Or je bureau a éclaré que l'Assemblée n'est plus en nombre ; par conséquent la séance doit être levée et la ' suite de la discussion renvoyée à demain. (Exclamations bruyantes de divers côtés.)
Voici l'ordre du jour de demain.
A deux heures, séance publique :
Discussion du projet de loi tendant à ratifier une convention passée entre l'Etat et le département des Hautes-Pyrénées pour l'extension du casernement à Tarbes ;
Disciusion du projet de loi relatif à une vente d'immeubles par l'Etat au département des Basses-Pyrénées ;
Discussion du projet de loi portant établissement de surtaxes sur le vin et sur l'alcool à l'octroi de Montmorillon (Vienne) ;
Discussion du projet de loi tendant : i« à ratifier la convention passée entre l'Etat et la ville d'Albi (Tarn), pour Textenslon du casernement ; 2<* à autoriser cette ville à emprunter 700,000 fr. ; 3» i l'autoriser également i élever le taux d'intérêt et à reculer la période d'amortissement d'un précédent emprunt;
Discussion du projet de loi portant établissement d'une surtaxe sur le vin à l'octroi de Ghâtellerault (Vieme);
Discussion du projet tendant à distraire une section du hameau d'Ampilly-le-Haut de la commune ^e Quémigny-sur-8eine (canton d'Aignay-le-Duc, arrondissement de Ghâtillon- Bur-Seine, département de la Gôte-d'Or), et à la rattacher à la commune d'Ampilly-les- Bordes (canton de Baigneux-les-Juifs, même arrondissement);
Discussion du projet de loi portant ouverture au ministre des travaux publics sur l'exerdce 1875, de deux crédits, l'un de 952,000 fr., l'autre de 370,000 francs, pour l'achèvement et le complément des travaux d'installation de la Chambre des députés dans l'aile sud du Palais de Versailles ;
Discussion du projet de loi ayant pour ob-* jet d'ouvrir au ministre de rintérieur, sur l'exercice 1876, un crédit supplémentaire de 150,000fjr. applicable aux chapitres 6 et 15' du budget du gouvernement général civil de l'Algérie;
fJXnkLÊÊ, — T. SUT.
Discussion du projet de loi tendant & ouvrir au minisire de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts, sur l'exercice 1876, chapitre 43 (Théâtres nationaux), un ciÀlit supplémentaire de 97,000 rr., applicable aux frais a'installation du Théâtre-Lyrique ;
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation des circonscriptions électorales ;
Suite de Perdre du jour précédemment fixé, auquel il serait ajouté :
l'« délibération sur le projet de loi ayant pour objet le classement d'une route nationale entre Longwy et Pont- à-Mousson;
l'« délibération sur le projet de loi tendant à rendre applicables à l'armée de mer les dis-
gositions des lois des 18 mai et 18 novemre 1875.
Il n'y a pas d'observations sur cet ordre du jour?...
Quelques membres à gauche. Nous demandons que la séance soit ouverte à une heure.
A droite. Non { non ! — A deux heures I
Voix nom^euses à gauche. A midil i midil
M. le président. On dit de divers côtés : Une heure ! Midi I Deux heures I Jte mets aux voix, suivant l'usage, l'heure qui permettra d'avoir la plus longue séance, c'est-à-dire midi.
M. Henri Fonmier. La question a déjà été décidée : M. Aijicel a proposé, il y a quelques instants seulement, un changement d'heure pour Touverture des séances, et l'Assemblée ne l'a pas adopté.
M. le président. M. Ancel n'a pas proposé de changer l'heure de l'ouverture des séances : il a proposé qu'il y eût, demain, deu:^ séances, et c'est là ce que l'Assemblée n'a pas accepté. (G'est vrai t c^sst vrai ! — Bruit confus.)
On a proposé l'heure de midi pour l'ouverture de la séance de demain.
Il n'y a pas d'objection?...
La séance sera ouverte, demain, à midi.
A droite. Mais on n'a pas voté, monsieur le président l ^
M. le président. On n'a pas demandé le votel
A droite. Nous le demandons I
M. le président. Puisque vous voulez qu'il y ait un vote, je vais consulter l'Assemblée.
(L'Assemblée est consultée.)
M. le président, après avoir pris Vams de MM. les secrétaires. L'Assemblée, comme je l'avais dit, fixe l'ouverture de la séance de demain à midi. (On rit.)
(La séance est levée à six heures et demie.)
Le dire^eur du sermoe sténographique de r Assemblée nationale,
GÉLESTIN LaOACHB.
SCRUTIN
Sur k projet de loi portant oiverture au ministre des travaux publ'cs de dvirs crédits sur le^ exercices 4S75 et 4816.
Nombre des votants.
Majorité absolue. • .
Pour l'adoption .
Contre
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abbadie de Barrau (comte d*}. AbbatuccL Aboville (vicomte d'). Aclocque. Adam (Pas-de-Calais). Adam (Edmond) fSeine). Adnet. Adrien Léon. Allemand. Allenou. Amat. Amy. Ancel. Anceion. Andelarre (marquis d'). André (Charente). André (SeineJ. Anisson- Duperon. Arago (Emmanuel). Arbel. Arfeuillôres. Arnaud (de l'Ariége). Arrazat, Aubrv. Audren de Kerdrel. Aurelle de Paladines (général d'). Auxais (d'). Aymé de la Chevreliere.
Babin-Cheiraye. Bagneux (comte de). Balsan. Bamberger. Barascud. Bardoux. Bami.
Barthe (Marcel). Barthélémy Saint - Ililaire. Bastard (comte Octave de). Bastid (Raymond). Batbia Baucarne-Leroux. Baze. Beau. Beausire. Beauvillô ( de ). Benoist d'Azy (comte). Benoist du Buis. Benoit (Meuse). Bérenger. Berlet. Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seine). Bemard-Dutreil. Bert. Bertauld. Besnard. Besson (Paul). Bethmont. Bé thune (le comte de). Beurges He comte de). Bienveniie. Billot (le général). BiUy. Blavoyer. Blin de Bourdon (vicomte). Bocner. Boduin. BofBnton. Boisboissel (le comte de). Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Bonne! (Léon). Bonnet. • Boreau-Lajanadie. Bottard. Bottieau. Bouisson. BouUiër (Loire). Boullier de Branche. Bourgeois (Vendée). Boyer. Boysset. Bozérian. Brabant.
Brame (Jules). Brelay. Breton ifPaul). BrettesThurin (comte de). Brice (Ille-et* Vilaine). Brice (Meurthe-et-Moselle). Brillier.' Bro^iie (duc de). Brun (Charles) (Var). Brun (Lucien) (Ain). Brunet. Bryas (le comte de). Buée. Buffet. Busson-Duviviers.
Caduc. Caillaux. Calemard de La Fayette. C^et Calmon. Carayon La Tour (de). Camot (père). Camot (Sadi). Carquet. Carré-Kérisouêt. Carron (Emile). Casimir Perier. Castellane (marquis de). Gastelnau. Cazeaux (Hautes-Pyrénées). Gazenove de Pradine (de). Gazot (Jules) (Ga^d). Céziinne. Chabaud La Tour (Arthur de). Chabaud La Tour (général baron de). Chabron (le général de). Chadois (colonel de). Ghamaillard (de). Chambrun (le comte de). Champagny (vicomte Henri de).. Champvallier (de). Chanffàmier (général). Chardon. Cbareton (général). Charreyron. Charton. Chatelin. Chaudordy (comte de). Ghaurand (baron). Cha-: vassieu. Cheguillaume. Cherpin. Chesnelong. Chevandier. Ghiris. Choiseni (Horace de). Ghristophle (Albert). Cintré (comte de). Cissey (le général de). Clapier. Claude (Meurthe-et- Moselle). Claude (Vosges}. Clément (Léon). Clerc. Clercq (de). Ciochery. Golombet (de). Combarieu (de). Combler. Contant Coraier. Corne. Costa de Beauregard (le marquis). Cotte. Cottin (Paul). Gourbet-Poulard. Courcelle. Crémieux. (>ussol d^Uzès (duc de). Cnmont (vicomte Arthur de). Cunit.
Daguenet Oampierre (le marquis de). Danelle-Bernardin* Dam (le comte). Dauphinot Daussei. Decazes (baron). Decazes (dfuc). Delacroix. Delavau. Oelille. Delisse-Engrand. Delord. Delorme. Oeipit. DelsoL Oentert (le
colonel). Denormandie. Dépasse. Dep63rre.
Deregnaucourt. Desboas. Descat Deschange.
Desjardins. Destremx. Diesbach (comte oe}.
Dietz-Monnin. Dompierre d'Hohioy (amiral de).
Doré-Groslin. Douay. Drouin. Du Bodan.<
Dubois. DuboysFresnay (général). Du Breuil
de Saint -Germain. Ducarre. Du Chaffaut
(comte). Duchâtel (le comte). Duclerc. Dn-
laur (Xavier). Dufaure (Jules). Dufay. Dufour.
Dufournel. Dumamay. Duparc. Dupin (Félix).
Dupont (Alfred). Dupouy. Duréault. Durfort
de Civrac (comte de). Durieu. Dussaussoy. Ernoul. EscargueL Esquiros. Eymara-Du-
vernay.
Farcy. Favre (Jules.) Faye. Félîgonde (de),
Foray. Pernier. Ferrouillat Ferry (Jules).
Flaghao (lo baron de). Fleuriot (de). Flotard.
Folliet. Fontaine (de). Foùbert Fouquet
Fourcand. Fourichon (amiral). Foumier(Henri).
Fourtou (de), f raissinet. '' Franclieu (marquii
de). Frébaurt (général). Fresneau.
(iailly. Gallicher. Galloni d'Istria. Oanault.
Ganivet. Gaslonde. Gasselin de Fresnay. Ga*
tien-Amoult. Gaudy. Gaulthier de Rumilly.
Gaulthier de Vaucenay. Gavardie (de). GavinL Gayot. Gent. George (Emile). Germain. Germoniére (de la). GéveloL Gillon (Paulin). Ginoux de Fermon (le comte). Giraud (Alfred). Girerd (Gyprien). Girot-Pouzul. Glas. Goblet. Godet de la Riboullerie. Godin. Gouin. Gouvello (marquis de). Gouvion 8aint-Cyr (le marquis de). Grammont(le marquis de). Grandpierre. Grasset (de). Grévy (Albert). Grévy f Jules). Grollier. Gueidan. Guichard. Guiche (marquis de la). Guillemaut (le général). Guinard. Guinot. Guyot
Haentjens. Hamille. Harcourt (le comte d'). tiarcourt (duc d'). Haussonville (vicomte d'). Hérisson. Hespel (comte d*). Hévre. Humhert Huon de Penanster.
Jacques. JafTré (abbé). Jamme. Janzé G^ l)aron de). Jaurès (amiral). Jocteur-Monrozier. Johnst'on. Joigneaux. Jordan. Joubert. Jouin. Jonrdan. Journault Jouvenel (baron de). Jozon. .lui gué (comte de). Juigné (marquis de). Jullien.
Kftller. Kergorlay (comte de). Kéridec (de). Kolb- Bernard. Krantz.
La Bassetiére (de). La Borderie (de). Laboulaye. Lacave-Laplagne. La Gaze (Louis). Lacombe (de). Lacretelle (Henri de). Lafayette (Oscar de). Laflize.* Lafon de Fongaufier. Laget.
Lagrange (le baron A. de). Laliié. Lambert (Alexis). LanJbert de Sainte-Croix. Lamberterie (de). Lamy. Lanfrey. Langlois. La Pervan* chère (de). Larcy (baron de^ Largentaye (de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). La Rochejaquelein (marquis de). La Rochethulon (marquis de). La» Rochette (de). La Roncière Le Noury ( vice-amiral baron de). La Serve. La Sicotière (de). Lassus (baron de). Lasteyrie (Jules de). Latrade. Laurent-Pichat. Laurier. Le})lond. Lebourgeois. L'Ebraly. Lebreton. Lecamus. Le Châtelain. Lefébure. Lefévre (Henri). Lefévre-Pontalis (Eure-et-Loir). Lefôvre-Pontalis (Seine-et-Oise). Lefcanc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai La Salle. Legrand (Arthur). Le Lasseux. Lenoël (Emile). Lr3père. Lepetit Lépouzé. Le Provost de Launay. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesguillon. Lespinasse. Lestapis (de)L Lestourgie. Leurent- Levéque. Levert. Lherminier. Limairac (de) (Tarn-et-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Limperani. Littrô Lorgeril (vicomte de). Lortal. Loustalot Louvet Loysel (général).
Lucet. Luro. Lur-Saluces (marquis de).
Madier de Montjau. Magne. Magniez. Ma-
Si in. Mahy (de). Maillé fcomte de). Maillé, alartre. Malens. Maleville (le manniis de). Maleville (Léon de). Malézienx. MaUeverrae. Mangini. Marc DulVaisse. Marcère (de). Mai^ chaud. Marck. Margaine. Martel (Pas-da*
Calais). Martell (Charente). Martenot. Martin (Gharles"). Martin (Henri). Martin (d'Auray). Martin des Pall ères (général). Mathieu (Saôneet-Loire). Mathieu de la Redorte (comte). Mau rice. Max-Richard. Mayaud. Mazeau. Mazerat. Maznre (général). Meaux (le vicomte de). Médecin. Méline. Melun (comte de ). Méplam. Mercier. Mérode (de). Mestreau. Mettetaî. Michal-Ladichère. Michel. Millaud. Monjarct de Kerjégu. Monnet. Monnot-Arbilleur. Montaignac (amiral de). Montlaur (marquis de). Montrieux. Moi eau (Côte-d'Or). Morin. Mornay (marqui!» de). Mortemart (duc de), Morvan. Mouchy (ie due de). Murât (le comte Joachim}. MuratSistrières.
Nétien. Nioche. Noél-Parfalt Nouaillan (le comte de).
Pajot Pâlotte (Jacqnes). Parent. Paris.
Parsy. Pariz (marquis de). Pascal Duprai. Passy (Louis). Pâtissier (Sosthôné). Pellotau Pellissier (général). Peltereau -Villeneuve. Périu. Pemolet. Perret. Perrier (Eu^èue Petau.
Peulvé. Peyramont (de). Philippoteaux. Picart (Alphonse). Pin. Pio^er (de).' Piou. Plichon. Pompery(de). Pontoi-Pontcarrô (marquis de). Pothuau (amiral). Pouyer-Quertier. Pradié. Prax-Paris. Pressensô (de). Prétavoine. Puiberneau (de).
Quinsonas (marquis ae).
Rainneville (vicomte de). Rambures (de) Rameau. Rampon (comte). Rampent Rathier.
Rém usât (Paul de), Renaud ; (Félix). Renaud (Michel). Rességuier (le comte de). Reymond (Ferdinand) (Isère). Reymond (Loire). Riant (Léon). Ricard. Ricot. Riondel. Rive (Francisque). Robert (général). Robert (Léon). Robert de Massy. Kodez-Bénavent (vicomte de) Roger du Nord (comte). Roger-Mar\'aise. Rolland (Charles) (Saône-et^Loire). Retours (des). Roudier. Rousseau. Roussel. Rouveure. Roux (Honoré). Roy de Loulay. Roys (marquis des).
Sacase. Sam t- Germain (de). Siint-Malo (de). Saint-Pierre (de) (Calvados). Saint-Pierre (Louis de) (Manche)., Saisy (Hervé de). Salneuve. Salvandy (de). Salvy. Sansas. Sarrette. Saussier (le général). Savary. Savoye. Say (Léon). Scheurer-Kestner. Schœlcher. Sebert Ségur (comte Louis de). •Seignobos. Sénard. Sens. Serph (Gusman). Sers (le marquis de). Silva 'Clément). Simiot' Simon (Fidèle). Simon (Jues). Soury-Lavergno. Soye. Staplande (de). Swiney.
Taberlet. Tailhand. Taillefert. Talhouët (le marquis de). Talion. Tardieu. Tarteron (de). Tassin. Teisserenc de Bort. Testelin. Thomas (docteur). Thurel. Tiersot. Tillancourt (de). Tirard. Tocqueville (le comte de). Toupet des Vignes. Tréville (le comte de). Tribert Turigny. Turquet.
Vacherot. Valady (de). Valazé (le général). Valentin. Valon (de). Vandier. Vast-Vimeux (baron). Vaulchier.(le comte de). Vaulrain. Véfiilart. Vidal (Saturnin). Viennet. Vilfeu. Vil' lin. Vimal-Dessaignes. Vinay (Henri). Vini?taiu (Léon). Vitalis. Vogue (le marquis de). Voisin.
Waddington. Wallon. Wamier (Marne).
Wartelle de Retz. VSTilson. Witt (Cornélis de). Wolowski.
N*ONT PAS PEIS PART AU VOTB :
MM. Alexandre. Audiffret-Pasquior (le duc|d*). Baragnon. fiarodet Belcastel (de). Bidard. Bigot. Blanc (Louis). Boucan. Boucnet. Bouille (le comte de). Brisson (Henri) (Seine). Broët. Buisson (Jules) (Aude). Buisson (Seine-Inférieure). Casse (Gfirmain). Chabrol (de). Chailemel-Lacour. Chaper. Corbon. Cornulier- Lucinière (comte de). Dag^uilhon-Lasselve. Daron. Oaumas. Delacour. Oesbassayns de Richement (comte). Douhet (comte de), Dréo,
Dumon. Dnpanloup (Mgr). Duvergier de Hauranne. Eschasseriaux (baron). Forsanz (vicomte de). Gagneur. Gambetta. Gérard. Goiissart. Grange. Greppo. Grivart. Houssard.
Joinville (le prince de). Kergariou (le comte de). Kerjégu (amiral de). Kermenguy (vicomte de). Labitte. La Bouillerie. Lacascade. Lanel. La Roche Aymon (marquis de). Legge (comte de). Lockroy. Marcou. Mathieu-Boaet.' \ferveilleux du Vighaux. Moaneraye (comte de la). Monteil. Montgolfier (de). Moreau (Ferdi-J naa.i). Naquet. Ordinaire. Osmoy (comte d').î PagôsDuport. Peyrat. Picard (Ernest). Raoul Duval. Raudot. Ravinel(de). Ri vaille. Rouher.' R(»uvier. Saincthorent (de). Saiûtenac (le vicomte de). Saint-Victor (de). Saisset (viceamiral). Schérer. Soubeyran (baron de). Sugny (de). Tamisier. Temple (du). ThéryJ Thiers. Tolain. Tréveneuc (comte de). Valfons (marquis de). Varroy. Ventavon (de). Vente, vmols (baron de).
ABSENTS PAR QOJXQÈ i
MM. Anmale (le duc d*). Barante (le baron de). Chanzy (général). Corcelle (de). Gontaul^ Biron (le vicomte de). Lavergne (L. de). Le Fio (le général) Target.
SCRUTIN
Sur le projet de loi portant ouverture^ pour ai* vers ministères, de crédits sapplémefvtaires e% extraordinaires sur Vexcrcice 4876,
MiÛoi'i^ absolue 306
Pour l'adoption 610
Contre. ; 0
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT TOri POUR I
MM. Abbadie de Barrau (comte d*). Abbatucci. Aboville (le vicomte d'). Aclocque. Adam (Pas-de-Calais). Adam (Edmond) (Seine). Adnet. Adrien Léon. Allemand. AUenou.
Amat. Amy. Ancel. Ancelon. Andelarre (marquis d*). André (Charente). André (Seine). Anisson-Duperon. Arago (Emmanuel). Arbel.
Arteuillères. Arnaud 7de l'Ariége). Arrazat. Aubry. Audren de Kerdrel. Aurelle de Paladînes (j^énèral d'). Auxais (d'). Aymé de la Chevrelière.
Babin-Chevaye. Bagneux (comte de). Bal' san. Bamberger. Barascud. Bardoux. Bami.
Barodet. Barthe (Marcel). Barthélémy Sain t-Hilaire. Bastard (comte Octave de). Bastid (Raymond). Batbia. Baucarne- Leroux. Beau.
Beaussire. Benoist d'Azy fcomte). Benoist du Buïs. Benoit (Meuse). Béreoger. Berlet.
Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seine). Bernara-Dutreil. Bert. Bertauld.
Besnard. Besson (Paul). Bethmont. Béthune (le comte de). Beurges (ie comte de). Bien* venue. Bi^ot. Billot (général). Biiiy. Blavoyer. Blin de Bourdon (vicomte). Bocher. Boduin. Bofliaton. Bolsboissei (le comté de). Bolsse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Bonnel (Léon). Bonnet. Boreau- Lajanadie. Bottard. Bottieau. Bouchot (Bouches-du-Rhône). Bouille (le comte de). Bouisson. Bouille r (Loire). BouUier de Branche. Bourgeois (Vendée). Boyer. Boysset. Bozérian. Brabant. Brame (Jules). Brelay. Brettes-Thufin (comte de). Brice (Ille-et- Vilaine). Brice (Meurthe-et-Moselle). BriUier. Broët. Brun
(Lucien) (Ain). Branet Bryas (comte de). Buée. Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Bus- 8on-ÛUYivier8.
. Caduc. Gaillaux. Galemard de La Fayette. Gallet. Garaot (père). Garnot (Sadi). Garquot Garré-Kérisouët. Garrou (Emile). Casimir Perler. C^se (Germain). CSastellane (marouis de). Castelnau. Gazeaux (Hautes-Pyrénees). Gazenove de Pradiuô (de). Gazot (Jules) cGard). Gézanne. Ghabaud La Tour (Arthur de). Ghabaud La Tour (général baron de). Ghabron (général de). Gbadois (colonel de). Ghallemel-Lacour. Ghamaillard (de). Ghambrun (comte de). .Ghampagny (vicomte Henri de). GhampvalUer (de). Ghangamier (général). (Jhaper. Cuiardon. Gbareton (général). Gharreyron. Gharton. Ghatelin. Ghaudordy (comte de). Ghaurand (baron). CÔiavasBieu. Gheguillaume. Gherpin. Ghesnelong. Ghevandier. Ghiris. Ghoiseul rHorace de). Gissey (général de). Glapier. Glande (Meurthe-et- Moselle). Glande (Vosges). Clément (Léon). Clerc. Glercq (de), Cochery. Gombarieu (de). Combler. Contant. Gorbon. Cordier. Cotte.
Courbet-Poulard. Gourcelle. Crémieux. Crussol d*Uzès (duc de). Cumont (vicomte Arthur de). Gunit
Daguenet. Daguilhon-Làsselve. Danelle-Bernardm. Daru (comte). Daumas. Dauphin ot.
DausseL Decazes (baron). Decazes (duc). Delacour. Delacroix. Delavau. Delille. Delisse- Engrand. Delord. Delorme. Delpit Delsol.
Denfert (colonel). Denormandie. Dépasse. Depeyre. Deregnaucourt. Desbons. Descat. Deschange. Desjardins. Destremx. Diesbach (le comte de). Dietz-Monnin. Doré Graslin. Douay. Dréo. Drouin. Du Bodan. Dubois. Duboys- Fresnay (général). Du Breuil de Saint-Germain. Ducarre. Du ChafTaut (comte). Duchàtel (comte). Duclerc. Dufaur (Xavier). Dufaur (Jules). Dufay. Du four. Dufoumel. Dumamay. Dupanloup (Mffr). Duparc« Dupin (Félix). Du-
g ont (Alfred). Dupouy. 'Duréault. Durfort de ivrac (comte de). Durieu. Dussaussoy.
EmouL Escarg|iel. Esquiros. Eymard-Duvernay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Fermer.
Ferrouillat. Ferry (Jules5- Flagnac (baron de). Fleuriot (de). Flotard. Folliet. Fontaine (de). Forsanz (le vicomte de). Foubert Fouquet. Fourcand. Fourichon (l'amiral). Fournier (Henri). Fourtou(de). Fraissinet Frébault (général).
Gagneur. Gailly. Gallicher. Galloni d'Istria. Gambette. GanaulL Ganivet. Gaslonde. Gasselin de Fresnay. Gatien-Amoult. Gaud]^.
Gaulthier de Yaucenay- Gavardie (de). (>avini. Gayot Gent. George (Emile). Grermain. Germoniére (de la). Gévelot. Gillon (Paulin). Ginoux de Fermon (le comte). Giraud (Alfred). Girerd (Gyprien). Girot-PouzoL Glas. Goblet Godet de la nibouUerie. Godin. (rodissart. Gouin. Gouvello (marquis de). Gouvion Saint- Gyr (marquis de). Grammont (marquis de). Grandpierre. Grasset (de). Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jules). GroUier. Gueidan. Guic^e (marquis de IiQ- Guillemaut (général). Guinard.' Guinot. Guyot.
Haentjens. Hamille. Harcourt (comte d').
Harcourt (duc d'). Haussonville (vicomte ,d> Hérisson. Hespel (le comte d'). Hevre. Hoùssard. Humbert. Huon de Penanster.
Jacques. Jaffré (abbé). Jamme. Janzé (le baron de). Jaurès (amiral). Jocteur-Monrozier. Johnston. Joigneaux. Jordan. Joubert. Jouin. Jourdan. Joumault. Jouvenel (le baron de). Jozon. Juig^é (marquis de;. Jullien.
Keller. Kergorlay (comte de). Kér\dec (de). Kerjégu (amiral de). Kermenguy (vicomte de). Kolb-Bemard. Krantz.
La Bassetiôre (de). Labitte. La Borderie (de). Laboulaya Lacascade. Lacave-Laplagne.
La Caze (Lcmis). Lacombe (de). Lacretelle (Henri de). Lafayette (Oscar de). Laflize. Lafon de Fongauner. Laget Lallié. Lambert (Alexis). Lambert de Sainte-Croix. Lamberterie (de). Lamy. Lanfrey. Langloîs. La Per« vanchère (de). Larcy (baron de). Largentaye (de). La Roche-Aymon (marquis de). La Ro<* chejaquelein (le marquis de). La Rochethulon (marquis de). La Rochette (de). La Roncière Le Koury (vice-amiral baron de). La Serve. La Sicoti'ère (de). Lassus (baron de). Lasteyrie (J. de). Latrade. Laurent-Pichat. Laurier. Leblond. Lebourgeois. L'Ëbraly. Lebreton.
Lecamus. Le Châtelain. Leféburd. Lefôvre (Henri). Lefèvre-Pontalis (Eure-et-Loir). . Lefèvre-Pontalis (beine-et-Oise). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai La SaUe. Legge (comte de). Legrand (Arthur). Le Lasseux. Lenoël (Emile). Lepère. ,Lepetit. Le Provost de Laûnay.' Leroux (Aimé). ' Le Royer. Lesguillon. Lespinasse. Lestapis (de). Lestourgie. Leurent. Lev^que. Levert. Lherminier. Limairac (de) (Tam-eJ-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Limperani. Littre. Lorgenl (vicomte de). Loustalot. Louvet. Loysel (général). Lucet. Luro. Lur-Saluces (marquis de).
Madier de Montjau. Magne. Magniez. Mahy {de). Maillé (comte de). Maille. Malartre.» Malens. Maleville (Léon de). Malézieux. Malleyergne. Man^ini. Marc-Dufraisse. Marcère (de). Marchand. Margaine. Martel (Pas-de- Calais). Martenot Martin (Charles). Martin (Henri). Martin (d'Auray). Martin des Pallières (général). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Max-Richard. Mayaud. Mazerat.
Mazure (général). Meaux (vicomte de). Médecin. Méline. Melun (comte de). Méplain. Mercier. Mérode (de). Merveilleux du Yignaux. Mestreau. Mettetal. Michal-Ladichère. MicheL Millaud. Monjaret de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet. Monnot-Arbilleur. Montaignac (amiral de). Montgolfier (de). Montlaur
Êiarquis de). Montrieux. Moreau (CÔte-d'Or). orin. Mornay (marquis de). Mortemart (duc de). Mouchy (duc de). Murât (comte Joachim). Murat-Sistrières.
Nétien. Nioche. Noël-Parfait. Nouaillan (comte de).
Ordinaire. Osmoy (comte d*).
Pagôs-Duport Pajot. Pâlotte (Jacques). Parent Paris. Parsy. Partz (marquis de). Pascal Duprat Passy (Louis). Pâtissier (Sosthène). Pelletan. Pellissier (général). Peltereau-Villeneuve. Périn. Pernolet. Perret. Perrier (Eugène). Petau. Peulvé. Peyramont (de).
Philippoteaux. Picart (Alphonse). Pin. Piéger (de). Piou. Plichon. Pompery (de). Pontoi-Pontcarré (marquis de). Poihuau (amiral). Pouyer-Quertier. Pradié. Prax-Paris. Pressensé (de). Prétavoine.
Qulnsonas (marq^uis de).
Kainnevilie (le vicomte .de). Rambures (de). Rameau. Rampon (comte). Ram pont Rathier. Raudot. Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Rességuier (comte de). Reymond (Ferdinand) (Isère). Reymond (Loire). Riant (Léon). Ricard. Riondel. Rive (Francisque). Robert (général). Robert de Massy. Rodez-Bénavent (le vioomte de). Roger du Nord (comte). Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (Saône-et-Loire). Retours (des). Roudier. Rousseau. Roussel. Rouveure. Rouvier. Roux (Honoré). Roy d"^ Loulay. Roys (marquis des).
Sacase. Saincthorent (de). Saint- Germain (de) Saint-Malo (de). Saint- Pierre (de) (Calvados). Saint- Pierre (Louis de) (Manche). Salneuve. Salvandy (de). Sansas. Saussier (le
général). Savary« Savoye. Say (Léon).
cheurer-Eestner. SchœU-her. Sebert Ségur (comte Louis de). Seignobos. Sénard. Sens. Serph (Gusman). Sers (marquis de).- Silva (Qément). Simiot. Simon (Fidèle). Simon
lOi
(Jules). Soubeyran (baron de).- Soury-Lavergne.. Sugny (de). Swinèy.
Taberlet Tailhand. Taillefert. Talhouët (le marquis de). Talion. Tamisier. Tardieu.
Tarteron (de). Tassin. Teisseftnc de Bort, Testelin. Thôry. Thiers. Thomas (le docteur). Thurel. T^rsot. Tiliancourt (de). Tirard. Tocqueville (le comte de). Toupet des Vignes. Trôville (comte de;. Tribert. Turigny. Turouet.
Vacherot. Valady(de). Valazé (général). Valentin. Valôn (de). Vandier. Varroy. Vast- Yimeuz (baron). tVautrain. Vétillart. Vidal. (Saturnin). Viennet Viifeu. Villain. Vimal- Dessaignes. Vinay (Henri). Vinfftain (Léon). Vitalls. Vogué (le marquis de). Voisin.
Waddington. Wamier (Marne). .'Wartelle de Retï. Wilson. Wolowski.
r N*OKT PAS PRIS PART AU TOTB l
MM. Alexandre. Audiffret-Pasquier (duc d'). Baragnon. Baze. BeauviUé (de). Belcastel(de). Bidard. Blanc (Louis). Boucau.' Breton. Brisson (Henri) (Seine). Broglie (duo de). Brun (Chartes) (Var). Buisson (Seine-Inférieure). Calmon. Carayon La Tour (de). Chabrol (de). Christophle (Albert). Cintré (comte de). Colombet(de). Corne. Cornulier-Luciniôre (comte de). Costa de Beauregard (marquis)^ Cottin (Paul). Darapierre (marquis de). Daron. Desbassayns de Richemont (comte). Dom pierre d'Hornoy (amiral de). Douhet(€»mtede). Oumon. Ouvergier deHauranne. Eschasseriaux (baron). Féligonde (de). Feray. FranclLeu (marquis de). Fresneau. Gaulthier de Rumilly. Gérard. Grange. Grivart. Guichard. JoinvHle (prince de). Juigné (comte de). Kergariou (comte de). La Bouillerie (de). Làgrange (baron de). Lanel. La Rocheîbucauld (duc de Bisaccia). Lépouzé. Lockroy. Lortal. Magnin. Maleville (marquis de). Marck. Marcou. Martell (Charente). Mathieu (Saôneet-Loire). Mathieu-Bodet. Mazeau. Monteil. Moreau (Ferdinand). Morvan. Naauet. Peyrat. Picard (Ernest). Puiberneau (de). Raoul DuvEl. Ravinel(de). Ricbt. Rivaille. {lobert (Léon). Rouher. Salntenac (vicomte de). Saint- Victor (de). Saisset (vice^miral). Saisy (Hervé de). Salvy. Sarrette. Schérer. Soye, Staplande (de). Temple (du). Tolain. Tréveneuc (comte de). Vah'ons (marquis de). Vaulchier (comte de). Veniavon (de). Vente. Vinols (baren de). Wallon. Witt (Cornélis de).
ABSENTS PAR OONOÂ :
MM. Aumale (le duc d*). Barante (le baron de). Chanzy (général). Corcelle (de). Lavergne (Léonce dej. Le Plo (général). Gontaut- Biron (vicomte de). Target.
PAR APPEL NOMINAL A LA TRIBUNE
.S!ur l^amendonent de M. Vinœj (CircoTiscriptions électorales du Puy, Hàute~Loiré).
Nombre des votants 605
Majorité absolue 303
Pour l'adoption 318
Contre. 287
L'Assemblée nationale a adopté.
' N*ONT PAS PRIS PART AU YOTB
MM. Adrien Léon. André (Seine). Àubry. Audilfret-Pasquier (le duc d').
Baragnon. Batbie. Bérenger. Bidard. Bonnet. Bouillé(le comte dey Bouisson. Brabant Breton. Broët Bryas (comte de). Buisson (Jules) (Aude). Buisson (Seine-Inféneure). Busson-Duviviers. ^ ^ «. ^
Cézanne Chambrun (comte de). Cnaroon.
Chareton (général). Chernin. Christophle (Albert). Cotte. Cottin (Paul). Crémieux.
Decazes (duc). Delpit. Desbons, Douhet'(l6 comte de). Dumon. Dupanloup (Mgr). Dupin (Félix). Dussaussoy. Duvergier de Hauranne.
Bscarguel. Eschasseriaux (baron;.
Favre (Jules). Fresneau.
Glas. Grévy (Jules). GroUier. Guinard.
Haentjens.
Jaffré (abbé). Joinville (prince de).
Kergariou (comte de). Kolb -Bernard.
Labitte. Lagrange (le baron A. de). Lanfrey. La Rochejaquelein (marcpiis de). La Roohette (de). Laurier. Le Chfttelain. Letôvre (Henri). Lépouzé. Le Provost de Launay. Levert.
Littré. LortaL ^ „. ,^ , ^ ^ v
Maleville (marquis de). Maleville (Léon de). Marc-Dnfraisse. Martel (Pas-de-Calais). Martell (Charente). Martenot Martin des Pallières (général). Mathieu-Bodet. Médecin. Monneraye (comte de la). Montaignac (amiral de). Monteil. Montlaur (marquis de). Moreau (Ferdinand).
Osmoy (comte d*).
Pâlotte. Peulvô. Pontoi-Pontcarré Oe marquis de). Prax-Paris. ^ ,
Rivaille. Roger du Nord (comte). Rouher. Roussel
Saisset (vice-amiral). Salnenve. Salvy. 8a-
yary. Sénard.
Tliiers. Tréville (comte de). Turquet Valady (de). Vogué (marquis de).
Wallon.
ABSENTS PAR GONaÉ :
MM. Aumale (duc d'). Chanzy (général). Corcelle(de). Oelisse-Engrand. Girot-Pouzol. Gontaub-Biron (vicomte de). Lavergne (Léonce de). Le Flo (général). Target. Vente.
SCRUTIN
^Sur Hamendemenl de M. le comte Benoist d'Azy, (Circonscriptions électorales de l'arrondisse' ment de Nevers. — Nièvrej
Nombre des votants ...•• 626
Pour Tadoption 300
Contre 326
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
. ONT YOTÉ POUR :
MM. Abbadie de Barrau (le comte d'). Abbatucci. Aboville (vicomte d'). Adam (Pas-de- Calais). Adnet AUenou. Amy. Ancel. Audelarre (le marquis' d'). André (Charente). Anisson-Duperon. Arfeuilléres. Aubry. Audren de KerdreL Auxais (d*). Aymé de la Chevreliére.
Bagneux (le comte de). Balsan. Baragnon. Barante (baron de). Barascud. Bastard (le comte Octave de). BeauviUé (de). Belcastel (de). Benoist d'Azy (comte). Benoit (Meuse). Ber^ nard-Dulreil. Besson (Paul). Bélhune (le comte (le). Beurres (comte de). Bidard. Bienvenue. Bigot. Blm de Bourdon (le vicomte). BolTinr ton. Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bonnet Boreau-Lojanadie. Bottieau. Bouille
/ooBte de)- BoulisaiL BoaUier (Loire). Boullier de Braaclie. Bourireois (Vendée). Boyer. Broêt Broglie (duc deV Brunet Bryas fie comte de). Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Bu8son9 Ouviviers.
Galemard de La Fayette. Gallet CSarayon La Tour (de). CSarron (Emile). Gazeaux (Hautes-Pyrénées). Cazenove de Pradine (de), Chabaud La Tour (Arthur de). Chabaud La Tour (le ffénôral baron de). Chabrol (de). Ghamalliard(de). Champagny (le vicomte Henri de). Champvallier (de).. Changarnîer (le général). Gharreyroa. Chatèlin. Chaudordy (comte de). Chaurand (baron)w Gheguillaume. Ghesnelong. Gintré (comte do). Gissey (général de). Clément (Léon). Glercq (de). (îolombet (de). Combler. Costa de Beauregard ( marquis ). Gottin (Paul). Courbet-Poulard. Gourcelle. Cîrussol d'Uzès (le duc de). Gumont (le vicomte Arthur de).
Oaguilhon-Lasselve. Damplerre (marquis de). Daru (comteX Daussel. Decazes (baron). Decazesiduc). Delacour. Delavau. Delille. Deiiase-Êngrand. Delpit Dépasse. Depeyre. Desbassayns de Richement (comte). Descat Desjardins. Diesbach (comte de). Dompierre d'Hornoy (amiral de). Douay. Drouin. Du Bodan. Dufaur (Xavier). Dufour. Dufournel. Duiparnay. Dumon. Dupanloup (Mgr). Dupln (Félix). Durfort de Ci vrac (comte de). Dussaussoy.
Ernoul. Eschasseriaux (baron de].
Féligonde (de). Flaghac (baron de). Fleuriot (de). Fontaine (de). Forsanz (le vicomte de). Foumier (Henri). Fourtou(de). Franclieu (marquis, de). Fresneau.
Gallon! d'Iàtria. Ganivet. Gaslonde. Gasselin de Fresnay. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie (de). Gavini. Germonière (de la). Gillon
Î Paulin). Ginouxde Fermon (le comte). Giraud Alfred). Glas. Godet de la Riboullerie. Goataut-Biron (vicomte de). Grammont (marquis de). Grasset (de). Grivart. Gueidan. Guiche (marquis de la).
Haentjens. Hamilla Harcourt(duc d*)* fîespel (comte d'). Huon de Penanster.
Jaffré (abbé). Jamme. Jocteur-Monrozier.
Joii^ville (prince de). Jordan. Joubert Jourdan. Juigné (comte de). Juliien.
Keller. Kergorlay (comte de). Kéridec (de). Kerjégu (amiral de). Kermenguy (vicomte de).
La Bassetière (de). Labitte. La Borderie (de). La Bouillerie (de). Lacombe (de). La^range (baroi} A. de). Iialiié. Lambert de Samte-Groix. Lamberterie (de). La Pervanchôre (del Largentaye (de). La Rochefoucauld (duc do Bisaccia). La Rochejaquelein (marquis de). La Rochethulon (marquis de;. La Rochette (de). Lassus (le baron de). Laurier. Lebourgeois. L*Ebraly. Le Châtelain. Lefébure. Lefévre- Pontalis (Eure-et-Loir). Lefèvre- Pontalis (Sein eet-Oise). Le Flo (général). Legge (comte de). Legrand (Arthur). Le Lasseux. Le Prévost de Launay. Lespinasse. Laurent. Le vert. Limairac (de} (Tarn-et-Garonne). Limayrac (Lôopold) (LoU. Lorgeril (vicomte de). Lortal. Louve t Loysel (général). Lur-Saluces (marquis de).
Magne. Maillé (comte de). Malartre. Martell (Charente). Martenot Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des Palliôres (général). Mathieu (Saône-et-Loire). Mathieu de la Redorte (comte). Mazerat. Mazure (générai). Melun (comte de). Méplain. Mérode (de). Merveilleux du Yignaux. Mettetal. Monjaret de Kerjégpi. Monneraye (comte de la). Monnet Montaignac (amiral de). Montgolfier (de). Montlaur (marquis de). Montrieuz. Momay (marquis de). Mortemart (duc de). Mouchy (duc de). Murât (comte Joachim.
Nouaillan (comte de).
Pagôs-Duport. Paris. Partz (marquis de).
Peltereau- Villeneuve. Perret. Perrier (Eugène). Poteau* Peulvé. Peyramont (de). Pioger(de).
Piou. Plichon. Pontoi-PontcarréKle marquis de). Pouyer-(;)tiertier. Pradiô. Prax-Paris. Prôtavoine. Puibemeau (de).
Quinsonas (marquis de).
Rainneville (le vicomte de.) Rambures (de). Raudot, Ravinel (de). Resseguier (le comte de). Riant (Léon). Ricot. RivaiTle (Arthur). Robert (général). Rodez-Bénavent (le Vicomte de). Retours (des). Roy de Loulay. Roys (le marquis des).
Saincthorent (de). Saintenac (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint-Malo (de). Saint- Pierre (Louis de) (Manche). SJaint- Victor (de). Sarrette. Sens. Serph (Gusman). Sers (marquis de). Soury-Lavergne. Staplande (de). 8ugny (de).
Tailhand. Taillefert. Talhouêt (marquis de). Talion. Tarteron (de). Temple (du). Trôville (comte de).
Valady (de). Valfons (le marquis de). Valon de), vast- vimeux (baron). Vaulchier (comte le). Ventavon (de). Vidal (Saturnin). Vien^et. Viifeu. Vimal-Dessaignes. Vinay (Henri).
Vingtain (Léon). Vinols (baron de). Vitalif. Vogué (marquis de).
Wartelle de Retz. Witt (Gomélis de).
ONT VOTÉ CONTRE t
MM. Adam (Edmond) (Seine). Alexandre (Charles). Allemand. Amat. Ancelon. André (Seine). Arago cEmmanuel). ArbeL Arnaud (de TAriége). Arrazat.
Bamberger. Bardoux. Bami. Barodet Banhe (Marcel). Barthélémy Saint-Hilaire. . Bastid (Raymond). Baze. Beau. Beaussire.
Bérenger. Berlet. Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seine).' Bert. Bertauld. Besnard. Bothmont. Billot (général). Billy. Blanc (Louis). Bocher. Bondy (comte de). Bonnel (LépnJ. Bottard. Boucau (Albert). Bouchet (Boucnos-du-Rhône). Boysset. Bozérian. Breiay. Breton (Paul). Briôe (Ule- et- Vilaine). Brice (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Brisson (Henri) (Seine). Brun (Charles) (Var). Buée.
Caduc. Calmon. Carnot (pore). Carnet (Sadi). Carquet. Carrô-Kérisouëi. Casimir Parier.
Casse (Germain). Castefnau. Cazot (Jules) (Gard). Cézanne. Chadois (colonel de). Challemel-Lacour. Chardon, Chareton (le général). Gharton. Chavassieu. Cherpin. Ghevandior.
Chiris. Choiseul (Horace de). Christophle (Albert). Clapier. Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Cochery. Combarieu (de). Contttut. Corbon. Cordier. Corne, Cotte. Crémioux. Cunit.
Dânelle-Bernardin . Daron. Daumas. Dauphinot. Delacroix. Delord. Delorme. Denfert (colonel). Denormandie. Deregnaucourt Desbons. Deschange. Destremx. Dietz-Monnin.
Dréo. Dubois. Duboys-Fresnay (général). Ducarre. Du Ghaffaut (comte). Duchàtel (comte). Duclerc. Dufay. Duparc. Dupouy. Durôault. Durieu. Duvergier de Hauranne.
Escarguel. Esquiros. Eymard-Duvernay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Feray. Femier. FerrouUlat. Ferry (Jules). Flotard. FoUiet Fouquet. Fourcand. Fraissinet. Frébault (le général).
Gagneur. Gailly. Gambetta. Gauault. Ga« tien-Arnoult. Gaudy. Gaulthier de Rumilly. Gayot. Gent. George (Emile). Gérard. Germain. Gévelot. Girerd (Cyprien). Girot-Pouzol. Goblet. Godin. Godissart. Gouin. Grandpierre. Greppo. Grévy (Albert). Grôvy (Jules). Grollier.- Guichard. Guillemaut (général). Guinard. Guiuot. Guyot.
Hérisson. Hèvre. Humbert.
^Jacques. Janzé (baron de). Jaurès (amiral). Joigneanx. Jouin. Journault. /Jozon.
Krantz.
LaboulayOt Lacascade, La Gaze (Louis). La*
cretelle (Henri de). LadEiyette (Oscar de). Laflize. Lafon de Fongauner. JLaget. Lambert (Alexis). Lamy. Lanfrey. Langlois. Larcy maronde). La Serve. Lastèvrie (J. de). Latrade. lAurent-Pichat. .Laverrae( Léonce de). Leblond. Lebreton. Lecamus. Lefôvre (Henri). Lefrane (Pierreji Lefrane (Yictor). Le Gai La Salle. Lenoêl (Emile). Lepère. Lepetit. Lôpouzô. Leronx (Aimé). Le Royer. Lesguillon. Levôque. Lherminier. Limperani. Littré. Lockroy. Loustalot. Lucet. Luro.
Madier deMontjau. Magniez. Magnin. Mahy (de). Maillé. Malens. Maleville(Léon de). Maiézieux. Mangini. Marc-Oufraisse. Marcôre (de). Marchand. Marck. Marcou. Margaine. Martin
Slenri). Mazeau. Médecin. Méline. Mercier. esti*eau. Micbal-Ladichère. MicheL Miliaud. Monnot-Arbilleur. Moreau (Gôte*-d'Or). Morin. Morvan. Murat-Sistrières.
Naquet. Nétien. Nioche. Noël-Parfait
Ordinaire. Osmoy (comte d.'\
Parent, Parsy. Pascal Duprat Pâtissier ^osthène). Pelletan. Pellissier (général). Périn. Pemolet. Peyrat. Philippotéaux* Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Pin. Pompery (de). Pothuau (amiral). Pressensé (de).
Rameau. Rampon (comte). Rampent. Ra-> thier. Rémusat (Paul de). Renaud (FélixJ. Renaud (Michel). Reymond (Loire). KicaroL Riondel. Rive (Francisque). Robert (Léon). Robert de Massy. Roger du Nord (comte). Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (Saône-et- Loire). Roudier. Rousseau. Roussel. Rouveure. Rouvior. Rpux (Honoré).
Saint- Pierre (de) (Calvados). Salneuve. Salvandy (de). Salvy. Sansas. Saussier (général). Savary. bavoye. Schérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher. Sebert. Sôçur (le comte Louis de). Seignobos. Sénard. Silva fCIément). Simiot. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soye. S^iney.
Taberlet. Tamisier. Tardieu. x Tassin. Tostelin. Théry. Thiers. Thomas (le docteur). ThureL Tiersot. Tillancourt (de). Tirard.
Tocqucville (le comte de). Tolain. Tribert Thurigny. Turque t.
Vacherot. Valazé (général). Valentin. Varroy. Vautrain. Villam. Voisin.
waddington, Warnier (Marne). Wilson.
n'ont pas pris part au vote !
MM. Aclocque. Adrien Léon. AuçlifTret-Pasquier (le duc d'). Aurelle de Paladines (le général d*). Babin-Chevaye. Batbie. Baucarne-Leroux. Benoist du Buis. Blavoyer. Boduin. Boisboissel (le comte de). Hrabant. 13 rame. Brettes-Thurin (comte de). Brun (Lucien) (Ain). Buisson (Seine-Inférieure). Caillaux. Castellane (marquis de). Chabron (général de). Chambrun (le comte de). Ghaper. Cornulier-Luciniôre (le comte de). Daguenet. Delsol. Doré-Graslin. Donhet (le comte de). Ou Breuil de Samt- Germain. Dufaure (Jules), Dupont (Alfred). Foubert. Fouriciion (ramiral). Gallicher. Gouvello (le marquis de). Gouvidn 8aiut-Gyr fie marquis de). Grange. Harcourt (comte d). Hausson ville (vicomte d*). Houssard. Johnston. Jouvenel (baron de). Juigné (marquis de). Kergariou (comie de). Kolb-Bernard. Lacave-Laplagne. Lanel. La Roche-Aymon (marquis de). La Roncière Le Noury (vice-amiral baron de). La Sicotière(de). Le8tapis(de). Maleville (marquis de^. Mallevergne. Martel (Pas-de-Calais). Mathieu-Bodet Maurice. Max-Richard. Mayaud.
Meaux (vicomte de). Monteil. Moreau (Ferdinand). Pajot. Pâlotte (Jacques). Passy. Raoul Duval. Reymond (Ferdinand). Rouher. Sacase. Saisset (vice-amiral). Saisy (Henri de). Say (Léon). Soubayran (baroii de). Teissereifc de Bort. Toupet des Vignes. Trôveneuc (comte de). Vandier. Vétillart Wallon. Wolowski.
ABSENTS PAB COSQÈ i
MM. Aumale (le duc d*). Ghanzy (général), Corcello (de). Target. Vente.
SOMMAIRE. — ProcôB-verbal : MM. le marquis de la Rochethulon, le marquis de Pontoi-Pontcarrô. = Excuses. = Oépôt par M. Courbet-Foulard, au nom de la 36' commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi relatif à un échange de terrains situés dans le département de Meurtheet-Moselle, entre TEtat et les sieurs Jacquinet et Thirion. = Dépôt, par M. le vicomte de Eermenguy, au nom de la 37* commission d'intérêt local, de rapports sur deux projets de lois relatifs & rétablissement de surtaxes & l'octroi des communes du Bourg-Blanc et de Crozon (Finist^re^. == Vote : 1* du projet de loi tendant & ratifier une convention passée ent^e l'Etat et le département des Hautes-Pyrénées pour Textenslon du casernement ; — 2* du projet de loi relatif à une vente d'immeubles par l'Etat au département des Ba8ses-Pyrénées.= Observations de M. Gourcelle tendant à constater que l'Assemblée n'est pas en nombre. Appel nominal : MM. Picard, le général Mazure, le président. = Vote : 1* du projet de loi portant établissement de surtaxes sur le vin et sur l'alcool à l'octroi de Montmorillon (Vienne); — du projet de loi tendant à ratifier la convention passée entre l'Etat et la ville d'Albi (Tarn), pour l'extension du casernement; à autoriser cette ville à emprunter 700,000 firancs ; à l'autoriser également à élever le taux d'intérêt et à reculer ïa période d'amortissement d'un précédent emprunt ; — 2* du projet de loi portant établissement d'une surtaxe sur le vin à l'octroi de Chàtellerault (Vienne); — 3» du projet de loi tendant à distraire une section du hameau d'AmpiUy-le-Haut, de la commune de Quémigny-sur-Seine (canton d'Aignay-le-Duc, arrondissement de Gh&tilion-sur-8eine, département de la Gôte-d'Or) et à la rattacher à la commune d'Ampilly-les-Bordes (canton de Baigneux-les-Juifs, môme arrondissement). (= Adoption, au scrutin, du projet de loi portant ouverture au ministre des travaux publics sur l'exercice 1875, de deux crédits, l'un de 952,000 fr., l'autre de 370,000 fr. pour l'achèvement et le complément des travaux d'installation de la Chambre des députés dans l'aile sud du palais de Versailles. = Dépôt, par M. Fourcand, du rapport.de la commission chargée d'examiner le projet de loi ayant pour objet la déclaration d'utilité publique et la concession à la compagnie des Gharentes de plusieurs chemins de fer. =:? Adoption, au scrutin, du projet de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'intérieur, sur Texercice 1876, un crédit supplémentaire de 150,000 francs applicable aux chapitres Ç et 15 du budget du gouvernement général civil de rAIgérie.=: Dépôt, par M. de Ventavon, du rapport de la commission chargée d'examiner la proposition de MM. Mortimer- ' Temaux et plusieurs de ses collègues, tendant à ùiodifier les articles 832 et 1079 du code civil. — ' Renvoi de la proposition au conseil d'Etat. = Adoption, au scrutin, du projet de loi tendant à ouvrir au ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts,, sur l'exercice 1876, un crédit supplémentaire de 97,000 fr. applicable aux frais d'installation du Théâtre-Lyrique. =^ Suite de la discussion du. projet de loi portant fixation des circonscriptions électorales. = Dépar» tement du Rhône. — Demande d'ajournement jusqu'après le vote sur les circonscriptions du département de la Seine : MM. Le Royer, Albert Desjardins, sous-secrétairq d'Etat de l'intérieur, Ricard, l'un des rapporteurs, Vautrain^ Gavini. Adoption de Tajournement. — Département de Saône-et-Loire : M. de Marcère, l'im des rapporteursisDépartement de la Seine, i'* circonscription : MM. le sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur, Denormandie. Rejet au scrutin. — Discussion du tableau de l'ancienne commission : MM. le sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur, Tolain, Ernest Picard. = 8* circonscription. — Amendement de M. Denormandie : MM. Denormandie, le soussecrétaire d'Etat de l'intérieur. Adoption. = 9* circonscription — Amendement de M. Tirard : MM. Tirard, Paul Bethmont, Denormandie, Gambettà, Alfred Dupont, le marquis de Momay, Lucien Brun. — Amendement de M. Paul Bethmont ; MM. Paul Bethmont, Tolain, le sous-seorétaire d'Etat de l'intérieur, Ernest Picard. Rejet de la prise en considération. — Adoption de la 9* circonscription.=10* circonscription.— Amendement de M. Paul Bethmont : MM. Paul Bethmont, le président. = Dépôt, par M. Paris (Pas-de-Calais), d'un rapport supplémentaire, au nom de la commission chargée d'examiner les propositions tendant à fixer l'ordre des travaux de l'Assemblée et l'époque de la dissolution. = Reprise de la discussion sur les circonscriptions électorales : = Département du Rhône. — Amendement de M. Le Royeh M. Le Royer. Rejet de la prise en considération. — Reprise, par M. le sous-secrétaire d'Etat, du projet de l'ancienne commission. Adoption. = Fixation de l'ordre» du jour : MM. le baron de Vinols, Bouchot, le baron de RavineL
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PRESIDENCE DX M. LB DUC D'àUDIFFRBT-PASQUIBR
La séance est ouverte à midi et demi.
M. Féttk JolBiag Vfln dêr tecirétaim, donne lecflire iu i^roèSê-tefiMl A lai séafcte d'hier.
M. le préaident. Qaelqn'ua demande-t-il la parole snr le procès-verbal ?
M. le marquis de La Rochethnlon. Je
demande la parole.
M. le président. M. de La Hochethulon a la parole.
M. le marquis de La Rocliethalon. Messieurs, j'ai une reetification & fbilre relativement aux paroles qu'on me prête au Journal officiel.
Hier, après le discours de M. le ministre de la marine, plusieurs voix se sont écrié : « La censure ! la censure I > El alors on me fait dire : c Quand on apporte un faux à la tribune, on encourt la censure ! • *
J*ai dit : « Quand on apporte un faux & la tribune, on mérite mieux que la censure ! •
En effet, lorsqil'un ministre dénonce et prouve un faux à la tribune, si le fkus^aire qflel qu'il soit h*est pas poursuivi, c'est qu'il n'y a pas de gouvernement. (Très-bien 1 à droite. — Exclamations sur plusieurs bancs à gauche.)
ÏHMers membres à gauche. Qu'est-ce que cela veut dire ? — Demandez une enquête ! . •
' W. le marqnilsi de IPontoi-Pontcarré.
C'est par erreur que j'ai été porté au Journal ofllciel comme n'ayant pçis pris part au vote sur l'amendement de M. Vinay ; j'ai répondu à rkppel nominal; j'ai pris ensuite part au scrutin et voté pour l'amendement.
M. le président. J\ n'y a pas d'autres ob* servations sur le procès -verbal ?. . .
Le procès- verbal est adopté.
tt. Aclocque s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
ik. Goarbst-Ponlard. J'ai l'honneur d>' déposer sur le bureau de l'Assemblée, au nom de la 36* conunission d'intérêt local, un rapport sur le projet de loi relatif à un échange de terrains situés dans le département de Meurthe-et-Moselle, entre l'Etat et les sieurs Jacquinet etThirion.
lÉL. le président* Le rapport sera imprimé et diatribué.
M. le Ticomto de Kermenflpny. Au nom
de la 37« commission d'intérêt local, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée im rapport sur un projet de loi portant établissement d'une surtaie i l'octroi du Bourg- Blauc (Finistère).
J^ai également l'honneur de déposer un rapnorfe sur un projet de loi de même nature re^ latif à Toctroi de Qrozon (Finistère).
Iff. le président. Ces rapports seront imprimés et distribués.
ti^ordre du jour appelle la discussion de fiters projets de lois d'intérêt loeal.
(L'Assemblée adopte successivement et dans les formes réglemraitaires les projets de lois dont le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
1»» PReiBT '
(M. Ancelon, rapporteur.)
' « Art. 1*'. — La convention passée entre l'Ëtat et le département des Hautes-Pyrénées, pour assurer le payement de la dépense résultant de l'extension du casernement à Tarbes est définitivement approuvée.
« Art. 2. -— L'emprunt contracté par le département, en exécution de la loi du 10 août .1871, sera exempt des droits de timbre. Cette exemption devra êtreqnentionnée dans le corps même des titres à émettre avec la date de la présente loi.
« Art. 3. — La sonune de 1 million de francs, 'montant de l'avance consentie par le département, sera versée ftn Trésor en trois termes, savoir : 338,000 franco au plus tard le 31 mars 1876; 333,000 firancs le 31 mars 1877, et 334,000 francs le 31 mars 1878.
ff Ces diverses sommes porteront intérêt au taux maximum de 5 p. 100, à dater de l'époque dû . versement. L'amortissement, calculé également au taux de 5 p. 100, sera effectué en douze annuités payables par termes semestriels. •
(M. Gourbet-Poulard, rapporteur.)
t Article unique. •— Est approuvé le contrat passé, le 17 août 1875, entre le préfet du département des Basses-Pyrénées et le président de la commisBion du conseil général de oa département, par lequel l'Etat a vendu au département, pour le prix de 4,350 francs, outre les changes :
< 1« Des terrains sablonneux d'une superficie de 18 h. 58 a. 08 c, situés à l'en^bouohure et sur la rive gauche de l'Adour, territoire d'Anglet ;
tt îp Un bâtiment qui y est construit. »
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant établissement de surtaxes sur le ^ vin et sur l'alcool a l'octroi de Montmorillon (Vienne).
M. GoarceUe. Je demande la parole.
M. le présMent. Sur quoi?
M. Gonreell». Pour un rappel au règlement.
Nous ne sommes évidemment pas en nombre nous ne sommes pas 370 députés présents dans la salle. (Si ! si ! — Non ! non t) Je demande que la t»éance sdnt suspendue jusqu'à ce que nous soyons en nombre...
M. XUcao'd. n vaudrait mieux dire nettement qu'on veut rester indéfiniment ici I
M. Bmest Pl6artf..Il faut faire l'appel nominal !
M. Gonrcelle. Et j^ constate gue nous sommes plus nombreux & droite qu'à gauche. (Vives dénégations à ^uche.)
M. le président. Huissiers, prévenez dans les couloirs les m^mbres qui s'y trouvent que Ton attend, pour délibérer, que l'Assemblée soit en nombre.
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M, le baron Taflit-Ulmeiiac. Alors les lois qui tiennent d*être votées ne Tont pas été réf^ièrement ! (Bruit.)
(La séance reste suspendue pendant quelques instants, durant lesquels un certain nombre de membres viennent siéger. )
M. Paul Bet)iinoiit. Nous sommes en nombre maintenant.
A gauchfi. L'Qrdre du jour I
(Quelques minutes s'écoulent encore.)
Voix à gauche. L'ordre du jour I — L'appel nonninal l (Rumeurs à droite.)
M. le présldeiit. Vous avez demandé & votre bureau s'il jugeait que l'Assemblée fût en nombre, il est unanime pour déclarer que l'Assemblée n'e^t pas en nombre.
M. Layîcloii. Qu'on fasse l'appel nominal, alor»!
M. le président.' On demande l'appel ao« minai ? (Oui ! oui l — Non I)
M. Ricavd. Gela entraioera une perte de temps énorme !
(Nouvelle suspension de quelques minutes )
Sur plusieurs bancs .d gauche. L'ordre du jour ! L'ordre du jour !
M. le président. J'entends bien • qu'on demande l'ordre du jour, mais je rappelle à ceux de MM. les membres qui le demandent * que le règlement est formel et que lorsqu'il est constaté crue le nombre des membres présents ne s'élève pas à 370, la délibération ne peut continuer. (Exclamations diverses.)
Plusieurs, membres. L'appel nominal alors! L'appel nominal !
M. le président. J'entends réclamer l'appel nominal. (Oui ! ouit)
L'Assemblée peut seule l'ordonner, je la consulte sur l'appel nominal.
(L' A.3senDi)lée, consultée, se prononce pour l'appel nominal.)
M. le président. U va être procédé à l'appel nominal en commençant, suivant l'usage en pareil cas, par la lettre que le sort désignera.
(Le sort désigne la lettre D.)
M. le président. On va commencer l'appel nominal par la lettre D.
Un de MM. les secrétaires appellera les noms, et chaque député appelé d^osera son balletin dans rume placée siar I41 tnibune.
Il n'y aura pas de réappel.
(Il est procédé à l'appel nominal dans la forme Indiquée par M. le président.)
Plusieurs membres, arrivés pendant Vappel nominai. Pourquoi n'y a-t-ii pas de réappel?
M. le prési^dent. On me demande pourquoi il n'y aura p&s de réappel.
Le9 précédents sont formels, ii a été décidé que l'appel nominal fait dans les conditions oii nous le faisons aujourd'hui est une mesure discifiinaire contre le^ absents.
M. VejBte. £t ceux q^i 8on,t pirésentE f
X. le marquis de FraneUen> £t oeuK qui, comme moi, étaient dans une commission? On ne peut pas les porter comme abseals.
WL HanUUe. Moi aussi je sors d'une commission t Je suis présent.
M. le président. On me fait observer que plusieurs de nos coUègnes étaient occopés dans des ooaunissieBB ; ceux-là voadnMit kien
faire parvenir au bureau leur jnete védamation. £Ile sera insérée au Jowmal offciei,
M. iDepasse. Mais nous étions dans le palais!
JS. le firésident. Vous Ji'iâiiâi|«# «dana la salle des délibérations.
(L'appel nominal oontinue.)
M. dBmeat Picard. Depuis lone l'appel nominal est commencé beaucoup de membres sont arrivés, et l'AssemUée est maintenant .en nombre. Je demande m& J'appel nominal ne soit pas continué ; il n'y a pas un de nns.ooU lègues qui tienne i ifûre «onstater que tel ou tel était absentf (Appuyé ! ^ ^onl noni)
M. le préaidant. 6n demande gue l'agpel nominal ne soit pas continué.
Plusieurs membres. Si' si! Nous voulons qne notre présenoe soit constatée.
M. le marqnls de la fin&oha. «On «nrait dû commencer par laiefetre eu s'était arréié le dernier appel.
M. le préaident. On a tiré la lettre fm sort. Vous confondez l'appel jaominal\ponr les votes, avec l'appel nominal pour la .oonetatetion de la présence. <
M. le général Maanra.Uin'ya pas d'appcd nominal pour constater la présenoe. Gela n'est pas prévu par le règlement.
Sur divers bancs Sil si!
M. Gav&ni. Personne ne pouvait supposer qu'un scrutin aurait lieu à midi !
M. Delaconr. Au lien de disenter des lois utiles, nous perdons netve temps en enfianttllages I
M. Tieraot. Pourquoi M. Ck>uroelld a-^t-^ interrompu le vote des projets de loi d'intérêt local, qui était commencé?
(L'appel nominal continue. — U se lemnine à 1 h. 3d minutes.)
M. le jjgésIdeBt. Nous reprenons Tordie ^du jour.. .
M. le général Iffsunne. Je demiinde la parole pour un rappel au règlement.
M. le préaident. YK>uSiavez la fiaielle.
WL. le général afaanne. J'ai demandé la parole poor un rappel an règlement, à d'occasion de l'appel nominal qui vient d'avair lieu à la tribune.
L'artide 59 dit :
c La nrésence de 370 membres, nw|eritè absolue du nombre légal des représentants, est nécessaire pour la validité' des velee de F Assemblée.
c Le bureau eonstate le noml»« des membres présents.
c Si le bureau niest pas unanime, il est procédé au scrutin publie. •
D'après cet article, il est bien entendu qu'en ne procède, à l'appel nominal ou au scrutin public que lorsqu'il s'a^ d'un vêle à ezpri« mer sur un projet de loi sur lequel on ne aeut statuer par assis et devé.
Dans le chapitre 13, oti il est faestîen de la discipline de T Assemblée, i)e ne «usas nalle fart qu'on inflige l'appel nominal comme peine disciplinaire ; oejia n'est pas prévu par le règlement. (Marques d'assentiment sur divers ibanes & droite.)
J'ajouterai un seul mot : c'est qu^, dans «le cas même où l'appel noninal comme peine disciplinaire serait prévu par le règlea^nt, il faudrait, au moment où il commence, que les
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portes fassent fermées, afin qu'il nV «ùt que les membres présents qui pussent y répon* dre. (C'est cela I — Très- bien I sur plusieurs bancs. — Rumeurs diverses.)
M. le président. Je ferai observer à l'bonorable généial, Mazure que, bien au'il ait lu l'article 59 tout entier avec une panaite bonne foi, il n'a pas pris garde au dernier para^pbe qui dit : « Si le .bureau n'est pas unanune, il est procédé au scrutin public »
Or, dans la circonstance actuelle, le bureau a été unanime ; par conséquent, l'article invoqué par M. le général Mazure n'est pas applicable au cas présent. *
Du reste, pour les. membres qui étaient absents, le président croit devoir rappeler ce qui a eu lieu.
Suivant Tbabitude, et en attendant que tous les membres fussent en séance, le président a dos né lecture des projets de loi d'intérêt local portés à Tordre du jour. Un membre de ce côté de l'Assemblée (M. le président désigne le côté droit) s'est levé n ce moment et a protesté contre cette manière de procéder, qui a pour elle l'usage journalier. (C'est vrai I Très-bien !) Devant cette protestation, le président a dû consulter le bureau, qui a été unanime à reconnaître qu'en effet l'Assemblée n'était pas en nombre.
La délibération a été suspendue pendant une demi- beure, jusqu'au moment oii nos collègues qui, en arrivant les premiers, avaient fait acte d'exactitude, . ont voulu faire constater leur présence à eus, et faire porter sur les retardataires la responsabilité qui leur incombait.
Il a été alors procédé à Tappel nominal, par décision de l'Assemblée.
J'ajoute que le président n'a pas agi ainsi sans consulter les précédents, dont je vais donner connaissance a FAssemblée. (Non ! non I C'estinutilel — Siisil)
M. le général Masure. Je ne conteste pas les précédents !
M. le président. Permettez! Vous avez dit que l'on ne pouvait réclamer l'appel nominal comme mesure disciplinaire. En bien, je vais vous montrer comment mes prédécesseurs ont agi en pareil cas. . .
M. le général IfaEnre. J'ai parlé du règlement ; je n'ai pas i me préoccuper des précédents.
M. le présidmat. Voici ce que, dans un cas absolument identique, répondait un de mes prédécesseurs à une réclamation analogue à celle qui était faite tout à l'beure, dans la séance du 15 novembre 1848 :
t II ne peut pas y avoir de réappel. L'appel est une punition contre ceux oui ne sont pas présents au commencement de la séance. Il ne peut y avoir de réappel. •
Le président n'a pas dit autre çbose.
M. Sens. Qui est-ce qui a dit cela .^ Ce n'est pas le règlement!
M. le président. M. Sens insiste; il dit que je ne cite pas le règlement
M. Sens. Je dis qu:un précédent isolé ne peut pas remplacer le règlement?...
M. le président. J'ai commencé t>ar lire le règlement, j'ai ensuite cité les précédents; Tua se complète par les autres.
Un membre à droite. Ce sont de mauvais précédents !
M. le président. Vous n'avez pas à les juger. Les précédents sont ce qu'ils sont.
L'Assemblée reprend la suite des projets de lois d'intérêt local.
(M. Âncelon, rapporteur.)
« ArtieU unique, — A partir de la promulgation de la présente loi, et jusqu'au 31 décembre 4878 inclusivement, il sera perçu à Poctroi de Montmorillon, département de la Vienne, les surtaxes suivantes ?
t 1 fr. 20 par hectolitre de vin en cercles et en bouteilles ;
• 4 fr. par hectolitre d'alcool pu» contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie, et par hectolitre d'absinthe.
« Cette surtaxe est indépendante des droits perçus, en principal, sur les mêmes boissons, à raison de 0 fr. 80 par hectolitre de vin, et de 6 fr. par hectolitre d'alcool pur. • — (Adopté.)
(M. Arfeuillères, rapporteur.)
c Art. !•'. — La convention passée entre l'Etat et la ville d'Albi (Tarn), en vue d'assurer le payement de la dépense résultant de l'extension du caf^emement est définitivement approuvée.
t Art. 2. — La ville d'Albi est' autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra, tous frais compris, excéder 5 1/2 p. 100^ une somme de 700,000 fr. sous forme d'avance, applicable à l extension du casernement, et qui lui sera remboursée par l'Etat aux conditions ci-après déterminées. ,
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et consignations, aux conditions de cet établissement.
c Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 3. -^ Ledit emprunt sera exempté des droits de timbre mis par la loi à la charge des communes. Cette exemption devra être mentionnée dans le corps même des titres à émettre, ainsi que la date de la présente loi.
t Art. 4. — La somme de 700,000 fr., montant de l'avance à faire à l'Etat par la ville d'Albi, sera versée au Trésor aux époques et dans les proportions suivantes :
fr
t 1» Le 31 mars 1876
t 2» Le 31 mars 1877
« 3» Le 31 mars 1878
« Ces sommes porteront intérêt au taux maximum de 5 p. 100 à dater de fépoque des versements, et l'amortissement, calculé également au taux maximum de*" 5 p. 100, sera efl'ectné, pour chaque versement, en douze annuités payables par termes semestriels.
• Art. 5. — La même ville est également ailtoris^A *
« 1» A élever de 5 à 5 1/2 p. 100 le taux d'intérêt de l'emprunt de 400,000 fr. approuvé par la loi du 28 mars 1874 ;
• 2p A efifactuer en Tingt-cina ans, à partir de 1879, le remboursement duait emprunt de 400,000 fr. >— (Adopté.)
(M. Courbet-Poulard, rapporteur.) '
« Article uniqtie, — A partir du !•' janvier 4876 et jusqu'au 31 décenu)re 1885 inclusivement, il sera perçu, à l'octroi de ChâteUerault, département de la Vienne, une surtaxe de
0 fr. 40 par hectolitre de vin.
ff Cette surtaxe est indépendante du droit établi à titre de droit principal, à raison de
1 fir. 60 par hectolitre de vin. « — (Adopté.)
(M. Tamisier, rapporteur.)
€ Art. î«'. — Le territoire, indiqué par une teinte jaune sur le plan .annexé à la présente loi, est distrait de la commune do Quémigny-sur-Seine (canton d'Aignay-le-Duc, arrondissement de Cb&tillon -sur-Seine, département delà C6ce-d'0r). et annexé à la commune d'Ampilly-les-fiordes (canton de Baigneuxles-Juifs, même arronmssement.)
« En conséquence, la limite entre les deux communes de Quémigny-sur^Seine et d'Ampilly-les-Bordes est fixée eonformément au liseré vert figuré audit plan.
c Art. 2. — Les dispositions qui précédent auront lieu sans préjudice des droits d'usage et autres qui pourraient être respectivement acquis.
« Art. 3. — Les autres conditions de la séparation seront, s'il y a lieu, ultérieurement déterminées par un décret.* ^ (Adopté.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant ouverture au ministre des travaux publies, sur l'exercice 1875, de deux crédits, l'un de 9i>2,000 fr., l'autre de 370,000 fr., pour l'achèvement et le complément ' des travaux d'installation de la Chambre des députés dans l'aile sud du palais de Versailles.
Personne ne demande la parole sur la discussion générale?. . . ^
Je consulte l'Assemblée pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(L'Assemblé, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
c Art. 1«'. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, sur l'exercice 1875, un «redit de 952,000 fr. pour l'achèvement des travaux d'installation de la Chambre des députés dans l'aile du midi du palais de Versailles, i
(L'article 1*' est mis aux voix et adopté.)
c Art. 2. -r II est ouvert au ministre des travaux publics, sur l'exercice 1875, un crédit de 370,()00 fr. pour la réfection du pavage des voies d'accès à la" nouvelle salle et pour l'acquisition des apparais a éclairage et du mobilier nécessaire a cette salie et à ses dépendances. > — (Adopté.)
c Arti 3. — Les crédits énoncés aux arti-
<îles 1«' et 2 ci-dessus seront inscrits au chapitre 53 de la 2* section du budget du ministère des travaux publics. • — (Adopté.)
t Art. 4. -^«Les portions des crédits ouverts aux articles !•' et 2 ci-dessus qui ne seraient pas dépensées en fin d'exercice, seront reportées à l'exercice suivant par décret du Président de la République. > — (Adopté. )
c Art. 5. — Il sera pourvu à la dépense autorisée par la présente loi, à Taide des res- ' sources du budget de l'exercice 1875. » — (Adopté.)
M. le président. Il va être procédé au scrutin sur l'ensemble du projet de loi.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 553
Majorité absolue. 277
Pour l'ado^ition 512
Contre 41
L'Assemblée nationale a adopté.
La parole est à M. Fourcand pour le dépôt d'un rapport.
M. Fourcand. J*ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée le rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi ayant pour objet la déclaration d'utiUté publique et la concession, à la compagnie des Charentes de plusieurs chemins de fer.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1876, un crédit supplémentaire de 150,000 fr. applicable aux chapitres 6 et 15 du budget du gouvernement général civil de l'Algérie.
Personpé ne demande la parole?...
Je consulte l'Assemblée pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
« Art. 1«'. — A partir du 1" janvier 1876, les dépenses du culte musulman, en ce moment |i la charge des budgets départementaux, seront rattachées au budget des dépenses ordinaires du gouvernement général civil' de l'Algérie. »
(L'article 1*' est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2. — A partir de la même époque, il sera fait recette, pour le compte du Trésor, des revenus de tous les biens habou^, quelle que soit leur origine, i — (Adopté.)
c Art. 3. — Il est ouvert auministre de Tin* térieur, sur l'exercice 187*6, pour les dépenses ordinaires du gouvernement général civil de l'Algérie, uu crédit de i 50,000 fr., savoir :
« Au chapitre 6 (Justice musulmane. — Culte musulman. — Instruction publique), 130,000 fr.
. • Au chapitre 15 (Travaux publics, service ordinaire. — Entretien el réparation des mosquées), 20,000 fr. > — (Adopté.)
• Art. 4. — Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1876. • — (.adopté.)
iiO
11 . la préaident. Il va ôtre procédé au acratia sur l'ensemble du projet de loi.
(Le scrutin eat ouvert et les votes sont recueillis.)
M. le préaident. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Noioibre des votants 578
Majorité absolue. 290
Pour l'adoption 576
Contre 2
L'Assemblée nationale a aAçpté.
ff., de Veatavon. J'ai Thonneur ded^oser sur le bureau de T Assemblée un rapport, au nom de la commission chargée d'examiner la proposition de M. Mortimer-Ternaux et plusieurs de ses collègues, pour la modi^pation des arUcles 832 et 1079 du code civil.
La commission conclut au renvoi à l'examen du conseil d'Etat.
J'ai rhoinneur, messieurs, de v/^us demander ce renvoi.
M. le préaident. Il n'y a pas d'opposition ? . . . s
Le rapport sera imprimé et distribué^ et le projet de loi serçi renvoyé à l'examen du conseil d'Etat.
L'or4re du jour appelle la discussion du projet de loi tendant à ouvrir au ministre de rinstruction publi(|ue, des cultes et des beauxarts^ sur rexercice 1876, vn crédit supplémentaire de 97,000 francs, applicable aux frais d'installation du Théâtre-Lyrique.
Personne ne demande la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte l'Assemblée sur la question de 8«Lvoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(L'Assemblée, eousultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
« Art. Iv. -r II est ouvert au ministre de l'instruction» pubU|Uie, des cuites et des beauxarts, sur l'exercice 1876 (chapitre 43 — théâ^i'es nationaux), jun crédit suppléoie&taire de 97,000 francs applicable aux frais d'installation 4u ThéÂtre -Lyrique. »
(L'^tj^e l«r edt i;nis aux voix et adopté.)
f Art. 2. -^ U# crédit de 97,000 fr. Inporit au iH^dgej; de l'instriuction publique et d^ beaux-arts (2« section, chapitre 43) sur l'exercice 1875 est ^ demeure 'suppiimé. * —
11 . le préaident. U va .tee procédé au scrutin pubbe sur l'ensemble du projet de loi.
(U est procédé au scrutin, puis au dépouillement.)
11 . la préaidant. Voici le «^suUat du dépouillûme&tdu scrutin :
Nombre des votants .'. . 524
Majorité absolue 263
Pour l'adoption 399
Contre..... 125
ly Assemblée nationale a adopté.
L'ordre du jour appelle la suite de la di«cusaion du projel de loi portant fixation des circonscriptions électorales.
L'Assemblée s'est arrêtée hier audépant^ment du Rhône.
M. Le Royar. Je demande la parole. *
M. ie préaident. M. Le Hoyer a la parole.
M. Le Royer. Messieurs, an nom de la commission, et dans l'intérêt de la rapidité de la discussion, je viens demander à l'Assemblée ou bien de surseoir à la disousaion sûr les arrondissements de la ville de Lyon jusqu'à ce que surgisse la question relative aux arrondissement^ de la ville de jParis, ou bien d'appeler, dès à présent, la délibération sur ces derniers. Les éléments soçt les mômes pour les uns et pour les autres. Si la ville de Lyon succombait dans ses prétentions que soutient le projet de la commissiou, la discussion reillaîtrait à Toccasion de la ville de Paris ; tandis que si Paris «uceombe, Lyon se retirera.
Je piie l'Assemblée, dana l'intérêt de la rapidité de ses travaux, de discuter en môme temps la question concernant Paris et celle concernant Lyon. (Asseotime|i^ (L gauche.)
M. All^ert De^Jardlna, sous-secréiaire cPEtat de C intérieur. Nous avons déjà commencé hier la discussion sur le département du Rhône ; il serait peut-ôtre plus naturel de la continuer.
M. iiicard, l un des rapporteurs. Messieurs, nous n'aurions vu aucune difficulté à continuer la discussion sur le Rèône. Si nous demandons à l'Assemblée de joindre la discussion qui concerne la Seine à celle qui concerne le Rhône, c'est afin d'abréger des moments si précieux.,
M. le marquia de Gaatellana. Vous voulez, monsieur le rapporteur, aibréger les moments de l'Assemblée ; nous vous remédions.
M. le rapporteur. J'ai voulu dire épargner les moments de l'Assemblée, bien entendu. Vous êtes bien sévère, moasieur le marquis de Gastellâne.
Dans ce moment, on procède à des vérifications au sujet de l'erreur de chiffres dont on a parlé hier et qui a occupé les derniers instants de la séance. La verifioatioa it''est pas terminée, nous ne pourrions donc pas reprendre maintenant la discussion sur le Rhône.
Si l'Assemblée le veut bien, nous pourrions examiner immédiatement la question qui concerne le département de la Seine. (Trèsbien! très-bien I à gauche.)
M. le aona-aecrétaire d'Btat de fin • térienr. Gomme c'est au nom de la commission que cette demande est faite de passer à la discussion de la question' de la ^ine en attendant que la vérification qui concerne le Rhône soit terminée, je ferai remarquer, que si la séance d'hier s'était prolongée, la discusnon sur le Rhône serait achevée; et hi^ la commission n'avaii pas demandé qu'une décision fût prise pour ce qui concerne le département de la Seine.
Ëh bien, dans ce moment, on suepeDd la discussion sur le département du Rhône, et puisque la question « quel est le chiffre de la population dans l'arrondissement adminiatiatif de Lyon » n*est pas in^ispensafaie à la solution d'une autre . question : à savoir comment sera interprété l'arrondissement administratif dans la ville de Lyoa» je crois qu'il vaut mieux que l'Assemblée euive l'ordre na-
turel d« la discuBsion et conUiitte ce qu'elle a commencé hier. (Très-bien I très-bien t adroite.)
M.. VAntiPalii. Pour que la ^es^oD se présente avec tonte sa netteté, je crois qu'il est indispensable que rAsgemblée commence par l'examen du département de la Seine.
M. le BoM-secpétaire 4VBta4 de Flntèrienr.'H ftliait le demander kier.
M. Vantnda. La question se présente pour ce département avec une netteté absoine et TAssemblée entend Tezaminer avec tout Tin* térét qifelle mérite. Je crois pouvoir ajouter qu'^e ne pourrait pas se présenter à ses yeux avee tonte kt netteté nécessaire si l'on commençait la discussion par le département • du Rbéne. (Mnégations à droite.)
NoQ^ avons pour le département de la Seine des précédents législatifs qui doivent être présentes è TAssembiée et je crois qu'il est d'une sage délibération de commencer par la ques»* tion qui présente le moins de difticultés et qui présente moins do détails accessoires.
Je demande donc à l'Assemblée de vouloii' bien prendre le département de la Seine.
M. le vicomte Othettin d'Hansaonville.
On a commencé hier la discussion sur le département du Rhône, pourquoi ne nous a-t-on pas dit cela tout d'abord?
M. Rlcax^, «rapporl^f. Que l'Assemblée décide !
M. I^lichoft. La question esc ens^agée !
M. le piréBldaiit. Je coASuite FAssembiée sur la proposition fieiite par la commission .et par M. Vautrain.
m! Gavini. H y a un règlement !
M. le président. M. Gavini invoque le règlement : veut- il me lire l'article ?
M. ûavini. Je dis qu'on a commencé un» discussion et qu'il ne faut point l'interrompre*
M. lé président. Veuillez prendre la parole et faire votre observation à 'l'Assemblée.
Gavini. Je l'ai faite
M. Bieard, rapporteur. La discussion est suspendue forcément pour une vérification 1
la. le préfddent. M. Gavini dit que le règlement s'oppose à l'ajournement et il-invoque cette raison que la discussion est commencée sur leRbône. Gela peut être une raison pour
2 ne l'Aissemblée n'adhère pas à la proposition e la commission ; mais il n'y a rien dans le règlement qui s'oppose à ce que cette proposition soit mise aux voix. L'Assemblée est toujours maîtresse de son ordre du jour : si elle croit qu'il est profitable à la bonne direction des dèltats qu'une question soit posée avant l'antre» elle est maîtresse de le décider. La raison invoquée par M. Gavini peut donc militer pour le fond, mais elle ne s'applique , pas loroqu'il s'agit de consulter l'Assemblée sur la demande qui lui est faite. (C'est juste I) Je oonsttlte donc l'Assemblée pout savoir si elle entend, conformément à la demande de la commission et de l'honorable M. Vautrain/ réserver l'examen des circonscriptions du Rhône et diseoter auparavant la question du ' dépvtement de la Seine, en continuant . la suite des ^rconscriptions pour arriver à celles de la Seine.
(L'Assemblée, conformément à la demande de la commission, décide qu'elle surseoira à la digcuBSion sur le Rhénoi et qu'elle passera à
l'examen des cisconscriptione qui suivent jusqu'au département de la Seine inclusivement.} M. le préaident. Nous passons donc au département de la Haute-Saône.
« DÉPAATBMBNT DB LA HAUTB-SAONE
« Àrrondissémenl de Lurê,
c l** eirconecripHoâ : Ghampagney. Héricourt, Lttrè; Mélisey,Viiler6e3Ml. >^(Ado(»lé.)
c 2* circonscription : Faucogney, Luxeail, Saint-Loup-sur-bémouse, Saulx, Vauvillers. » — (Adopté.)
• DÉPARTEMENT DE SAONE-BT*LOIRE
« Arrondissement d^Âutun.
c it eir,conscription : Autun. Epinac, Issy-» l'Evêque, Lucenay-l'Ëvèque, Saint-Léger-sous- Beuvray. • — (Adopté.)
c 2» circonscription : Gouches-Ies-Mines, le Creuset, Mesvres, Montcenis. i — (Adopté.)
4 Arrondissemenè^ d€ CfuUon»sur'Sdone.
c Ire circonscription : Buxy, Chalon-sur- Saône (nord), Giyry; Mont-Saint- Vincent, p
M. le marquis de I<a Chileiie^ On a
oublié le nouveau canton de Monceau^les- Mines.
M. le préaident On me fait observer (fu'on a omis dans la nomenclature de la i*** circonscription de Chàlon un canton nouvellement formé.
M. de Marcére, l^un des rapporteurs. L'observation que vient de présenter M. le président est parfaitement exacte.
Dans la circonscription de GhÂlon, on a fait figurer le canton de Mont-Saint- Vincent.
Depuis que ces états ont été dressés, une loi a décidé que ce canton serait divisé en deux.
H y a donc lieu de rectifier cette erreur matéiielle.
Au lieu de Mont-Saint- Vincent seul, il faut inscrire : « M ont- Saint- Vincent et Monceau les-Mînes. •
lie chiffre de la population reste le même.
M. le préaident. Alors la i'« circonscription de l'arrondissement de Chàlon serait ainsi composée :
« buxy, Chalon-sur-Saône (nord), Givry, Mont-Samt' Vincent, Monceau-les-Mines. r — (Adopté. )
Œ 2« circonscription : Chagny, Chalon-sur- Saône (sud), Saint-Germain-du-Plaîn, Saint- Martin-en-Bresse , Sennecey-le-Grand( , Verdun-sur-le-Doubs. » — (Adopté.)
ff Arrondissement de Charolles,
• i*« eircémcription : Ghauffailtes, la Clayette, la Gniche, Cbarolles, Sarût-Bonnet-^é-Joux, Semur-en-Brîonnaie. ■ — (Adopté.)
c 2* circonscription : Bourbon -Laney, Digoin, Gueugnon, ^arcigny, Palinges, Paastyle*Menial, Toulon-snr-Arroux. i — (Adopté.)
ff àrrtmdissement de Màùon.
« iv'ciroonscriptioniCliapelle-de-Gruinchay,
M&con (nord), Mâcon (sud), Matoar, Tramayes. » — fAdopté.)
« 2* circonscription : Gluny, Lugny, Saint- .Gengoax-ie-Royal, Tournas. » — (Adopté.)
c DÉPABTBMENT DE LA SARTHB
« Àrrondisiefnent de Mamers.
« i^ circonscription : Bonnêtable, la Ferté- Bemard, Mamers, MoJtUnirail, Tuffé. > —
« ?• circonscription : Beaumont-sur-Sarthe, Fresnay, la Fresnaye, MaroUes-ies-Braults, Saint-Paterne. » — (Adopté.)
« Arrondissement du Mans.
t i'* circonscription : le Mans, (!•' canton), le Mans, (2«eanton), le Mans, (d*" canton),4dont • fort. » — (i^dopté.)
« 2« circonscription : Ballon, Gonlie, Ëcommoy. Loué, Sillé-ie-GuilIaume, la Suze. > — (Adopté.)
DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE
« Arrondissement de Chambéry.
c i^ circonscription : Aix-les-Baius, Albens, Chambéry (nord), les Echelles, Pont-de- Beauvoisin, Buffieux, Saint-Géniz, Yenne. » — (Adopté.)
c 2« circonscriptions : Chambéry (sud), Ghamoux, le Ghâtelard, Montméiiah, la Motte- Servollex , la Rochette, Saint-Pierre d'Albigny. » — (Adopté.)
M. le président. Nous arrivons au département de la Seine.
La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat de Tintérieur.
M. Albert Desdardins, sous 'Secrétaire d'Etat de Vintérieur. Messieurs, je viens demander à l'Assemblée de vouloir bien rejeter le travail que lui a présenté la commission des Trente, travail qui repose sur des bases inexactes, selon nous, et qui contient une dérogation formelle, absolue, a la loi que vous avez récemment votée, et qui n'est même pas encore promulguée.
Nous avions pensé que dresser le tableau des circonscriptions, c'était une application pure et simple du principe posé dans la loi électorale que nous chargions la commission de faire pour l'Assemblée. Ce n'est pas l'application du principe voté qui vous est présentée, c'est une dérogation, pour ne pas dire une violation. .
Quel est en effet, messieurs, le principe posé dans l'article 14 que l'Assemblée a voté?
c Chaque arrondissement administratif nom* mera un député ; les arrondissements dont la populajtion dépasse 100,000 habitants nommeront un député de plus par 100,000 habitants ou fraction de 100,000 habitants. >
Ainsi voilà lé principe r un député par arrondissement administratif; quand Tarrondissèment administratif dépasse 100,000 habitants, deux députés. Ce a'est pas sans dessein que ces mots: arrondissement administratif ont été introduits dans la loi. L'adjectif lait
corps avec le substantif. (Ohl ohl — Rires à gauche. — Très-bien ! très-bien I à droite.)
M. Jacques. Excepté en Algérie !
M. le préaident. Veuilfez ne pas interrompre ; vous répondrez.
M. le soas-secrétaire d^Etat. Je ne serai pas embarrassé pour répondre sur cette question qui a été véritablement vidée par r Assemblée. Je crois que tous nos collègues peuvent s'inclyier devant le vote de l'Assemblée.
Je parle des arrondissements administratifs et je demande si c'est inutilement qu'on a ajouté un qualificatif à l'arrondissement. C'est qu'on a voulu parler de ces divisions de départements qu'on appelle arrondissements. Or, que rencontrons-nous dans le département de la Seine et dans le département du Rhône ? Dans le département de la Seine, il y a trois, arrondissements administratifs : la ville de Paris et les arrondissements de Sceaux et de Saint- Denis. Et la ville de Paris est si bien à elle seale un arrondissement, <)u'il a fallu un article de loi spécial pour décider qu'il ne lui serait pas attribué un Xïonseii d'arronaissement. (Très bien ! très-bien ! à droite.)
Dans le département du Rhône, que rencontrons-nous ? Deu^ arrondissements administratifs : l'arrondissement de^yon, composé non pas seulement de la ville de Lyon, mais avec . la ville de Lyon de cantons ruraux et de l'arrondissement de Villefranche.
Quelle est donc l'application très-naturelle ^ très-simple, du principe que l'Assemblée a. consacré dans plusieurs délibérations successives ? Cette application consiste à considérer la ville de Pans et l'arrondissement de Lyon comme des arrondissements administratifs., et à leur appliquer alors l'autre principe contenu dansTarticle 14 : c II y aura un députa par 100,000 habita,nts ou par fraction de 100,000 habitants. >
Voilà quelle est incontestablement Papplication pure et simple de l'article 14 que vous avez voté ; décider autrement, ' ce n'est pas appliquer lu loi, c'est Tabroger... (Nouvelle appro • bation à droite.)
Un membre à gauche. C'est cela : vengeonsnous de Paris I (Bruit.)
M. le Boas-secr^taire d'Etat. . . . c'est l'abroger indirectement, dans un tableau qui devrait être dressé conformémentet non pas contrairement ^u principe de lafloi déjà, votée par vous.
Je me demande, en effet, messieurs, ce que sont les arrondissements, soit dans la ville de Paris, soit dans la ville de Lyon. Ce sont simplement, dans ces deux grandes villes, des subdivisions de la commune.
Au lieu d'avoir une fraction de département comprenant des cantons et des communes, vous avez une simple fraction de la commune; c'est cette fraction que l'on vous propose d'assimiler à un arrondissement administratif pour le faire bénéficier ainsi de l'article 14 de votre loi. (Interruptions à gauche.)
. Un membre à gauche. Vous avez ici des maires des arrondissements de Paris.
M. le Boas - Becrétaire d'Etat. Voici comment, dans un ouvrage qui fait loi sur l'organisation administrative de Paris, ■ l'Administration de la commune de P^s^r Le
Berquier • — voici comment Torganisation des arrondissements de Paris est expliquée.
t Les arrondissements de Paris necoustituent pas par eux-mêmes une personne morale, ayant ses droits et ses intérêts propres; ils s^effacent devant la personnalité de la commune de Paris avec laquelle ils se confondent. Ce sont des bureaux de la municipalité répartis dans la ville, en nombre suffisant pour le service public, pour Tétat civil beaucoup plus que pour !•* service communal proprement dit. >*
Voilà la définition parfaitement exacte et légale des arronditsements municipaux de Paris, définition que Ton peut appliquer êgalement aux arrondissements municipaux de la commune de Lyoo.
Ainsi, tandis que, dan»: votre loi, vous avez eu en vue ia division du département, on vous demande ici' d'avoir égard a la subdivision et au fractionnement de Ja commune.
La question offre, je le reconnais, quelques différences en ce qui touche Paris et Lyon, et c'est bien pour cette raison qu'il vous a été demandé de discuter d'abord la question qui concernait le département de la Seine.
Dans la ville de Lyon, l'importance des arrondissements e^t moindre encore que dans la ville de Paris, car, dans Paris, du moins l'arrondissement municipal se confond avec le canton, division judiciaire. Cette confusion ne 86 produit pas dans la ville de Lyon et, tandis que cette dernière ville a six arrondissements municipaux, elle a huit cantons de justice de paix; et encore, une partie *de sa population municipale ressortit-elle à une neuvième justice de paix, dont le siège est étranger à la ville.
Voua voyez par conséquent, messieurs, ^'» Lyon, encore plus qu'à Paris, l'arrondissement a le caractère d'une simple subdivision communale, d'un simple bureau de municipalité institué pour la commodité des services publics, et en premier lieu pour l'état civil ; car le jour où, par une loi qui n'est pas ancienne, vous avez rétabli Torganitsation municipale de la ville de Lyon, vous avez été forcés de régulariser les actes de l'état civil faits irrégulièrement depuis un certain temp< : tant il est vrai que la division de la ville de Lyon, comme eelle de la ville de Pàrb, en arrondissements municipaux, a pour objet principal, essentiel, l'état civil des citoyens. Est-ce assez pour introduire dans votre loi une dérogation aussi importante ?
Le rapport de nos honorables collègues de la commission contient un certain nombre d'arguments.
Ils se reportent surtout à la législation que TAssemblée a adoptée en matière d'électorat municipal.
« L'article !•' » — est- il dit — « ^e la loi du 7 juillet 1874 dispose en effet: c Usera dressé, en outre, d'après les listes spéciales à chaque section ou à chaque quartier, une liste générale des électeurs île ia commune par ordre alphabétique.
« A Paris et à Lyon, cette liste générale sera dressée par arrondissement. >
Voici maintenant la conclusion que les deux honorables rapporteurs tirent de cet article :
« Cette disposition implique que chaque ar-
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rondissement de Paris et de Lyon constitue une circonscription électorale distincte ; il y a \ une relation nécessaire entre les listes d'élêcteun et le collège électoral ; et cette relation se trouve également établie, en ce qui concerne les deux villes dont il s'agit, par la loi de
J'en demande bien pardon à nos honorables collègues, mais nul raisonnement ne p^ut être plus décisif dans le sens de l'opinion que j'ai ^ l'honneur de défendre.
En effet, lil s'agit purement et simplement de l'électorat municipal. Et, en me reportant à la discussion de cette loi, en examinant dans quelles conditions l'amendement dont il s'agit a été proposé et voté, voici quelles sont les paroles que j'ai trouvées, paroles prononcées par M. Amat, auteur de l'amendement qui est devenu l'article dont je viens de donner lecture : ^
• D'après l'article l*', dans toute commune divisée en sections, les listes électorales doivent être dressées par section, de sorte que dans ces communes il n'y a pas de liste générale. Il importe qu'il y ait partout, dans chaque commune, non-seulement des listen électorales spéciales à chacune des sections, mais encore une liste générale communale. » a
Que conclure de ce passage ? Que conclure du texte de la loi cité par vos honorables collègues, les deux rapporteurs de la commission des Trente? Que chaque 'arrondissement municipal est assimilé à un arrondissement admiv nistratif? En aucune manière! Ce qu'il en. faut conclure, c'est que dans une certaine mesure* les arrondissements municipaux sont assimilés à des communes. Ce ne sont, à beaucoup d'égards, que des fractions de communes ; ^ certains é^rds, pour les registres de l'état civil, pour la formation des registres des électeurs municipaux, ces arrondissements municipaux;, sont traités comme des communes. Ils ne sont pas traités comme des arrondissements, car jamais la loi n'a parlé d'une liste générale commune à tout un arrondissement, dressée au chef-lieu d'arrondissement. Ah ! si la loi avait fait cela, l'argument aurait de la valeur; mais «lie ne l'a pas fait et ne pouvait pas le fafre, car il ne s'agissait pas de listes politiques, mais de listes municipales ; on, devait donc les concentrer à la commune, quand la commune était divisée en sections. Et, en ce sens, on a traité Tarrondissement municipal comme une commune.
Voilà donc le caractère de l'arrondissement municipal défini aussi bien que possible, de l'aveu même de l'honorable rapporteur. C'est une fraction de commune ou une commune, selon le point de vue duquel on examine les choses; mais ce n'est jamais un arrondissement administratif. Ce n'est jamais, par conséquent, une de ces divisions auxquelles doit s'appliquer l'article 14.
Vous le voyez, messieurs, )1 y a ici, non pas l'application de la loi, mais une dérogation absolue à cette loi.
J'ajouterai que cette dérogation me paraîtrait contenir une véritable injustice, et je crois pouvoir l» démontrer facilement, soit qu'il s'agisse de la ville de Lyon, soit qu'il s'agisse de la ville de Paris, puisque l'assemblée a voulu joindre les deux questions. .
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8*a^it-il de la Tille i^ Lyon, voici à qael
, rêdultat sin^lier vous arriveriez.
Une première injaatice serait coonaise envers la partie rurale de Tarroudissemeot de l^yon. Vous auriez dans i'arrQQdissement. de Lyoa deux parties traitées différemment : vqus auriez uae partie urbaine traitée d'une manière et vous auriez ujcie partie rurale traitée d'une autre ; vous auriez une partie urbaine qui aurait droit à un député par 53,000 habitants en moyenne, et vous apuriez une ^rtie rurale qui aurait droit à un député par 87,000 habitants. Voità l'injustice que vous commettriez ea plaçant dan$ le, même arroodi^sement administratif, sous une Idi différente, les hahitanj^. de la ville et ceux dq la campagne. (Approbation à droite.)
Ce serait une injastiee également à l'égard des autres gra,ndes. villes de France. Kh quoi 1 voici Marseille qui a 312,000 habitants, quand Lyon en à 323,000, et cependant ^ucun privilège du môqie genre n'a été réclamé pour Marseille! Pourquoi l'accorder à Lyon? A cause d'une ci;rconirtanca fortuite, à cause d'une synonymie» d'une confusion de mots. (Nouvelle approbation à droite.) Parce qu'il y a dans notre langue administrative un mot qui a été employé avec deux sens différents, la ville de Lyon serait traitée autrement que toutes les grandes villes de France, que Marseille qui a 10,000 habitants de moins seulement?
> Ce serait une injusti^ également à l'égard des arrondissements les plus populeux de la France. L'arrondissement de Lyon, — je mets de côté, pour Le moment, la petite dif&cultè de chiffres qui s'est élevée à la séance d'hier,— Tarrondissement de Lyon, pour 500,000 habitants, se trouverait avoir 8 députés, tandis que l'arrondissement de Lille qui a 555,000 habitants, qui renferme une grande ville, se trouverait n'avoir que 6 députés. Et, remarquez-le bien, si l'on voulait aller au fond de la question, si l'on voulait se demander de^ quel côté se trouvent les groupes de population et les intérêts les mieux constitués, les mieux organisés, à quelle conclusion devrait-on arriver ? Est-ce que c'est dans l'intérieur d'une grande ville que l'on peut trouver ces fractionnements et, ai j'ose ainsi parler, cette individualité de certains groupes et de
. certaines associations? N'est-ce pas plutôt dans ces cités populeuses et riches, qui se développent et croissent chaque jour, Qt dont s'enorgueiUit avec tant de raison le département du Nord. (Très-bien ! très-bien ! au centre et ài droite.)
Voilà l'injustice que vous commettriez. Ces mèmaa injustices vous les commettriez si vous admettiez, pour la ville de Paris, une supputation différente de celle dont vous avez admis le principe quand vons avez voté la loi électorale.
Il est impossible de ne pas se rappeler ce qox s'est passé dans cette enceinte même quand nous commencions nos travaux. Nous les finissons aujourd'hui, mais nous avons gardé encore le souvenir des débats qui se sent prodjuits ici pendant que l'émeute régnait à ParisJ
Noos discutions l'organisation municipale de la France et de la villa de Paris* elle* même.
Alors, pour soutenir la nécessité de maintenir l'unité de l'administration municipale dans la ville de Paris, l'unité du conseil municipal, le pLlua grand nombre des personnes qui siégeaient dans cette Assemblée ont relusé de s^aasocier à plusieurs amendements qui demandaient à constituer séparément, à Individualiser l^s arrondissements de Paris. On s'effrayait, à tort ou à raison, je n'examine pas la question, on ^'effravait, — et l'effroi était naturel en présence des événeinents qui s'accomplissaient alors à Paris, — «n s'eficayait à la pensée d'un conseil unique qui semblait destiné à devenir peut-être le maître de la capitale et alors on pensait à séparer lea intérêts, ' à former de chaque arrondissement une véritable, et distincte commune ayant ses intérêts à elle, ne se reliant aui autres que par la formation d'uu conseil central, d^n bureau, général.
D'autres ont réclamé pour l^unité de Paris, en faisant valoir les difficultés extrêmes d'administration au^^quelles on se heurterait inr failliblement, et l'Assemblée a décidé formellement, à plusieurs reprises, qu'elle maintenait Tunité de la coihmune de Paris, qu'elle maintenait avec son caractère ancien, avec son caractère nécessaire, la di^ion administrative de Paris en arrondissements, mais, en arrondisiiements qui, ne formant pas des personnes morales, des eirconscriptions propres, n'étaient en réalité que des subdivisions de la commune , considérées comme communes à certains égards, mais n'étant elies-mêmes. que des fractions municipales. Voilà ce qu'a tait l'Assemblée. fAi)proba.tion à droite.)
C'est à ses décisions antérieures que je demande à l'Assemblée de rester fidèle en ce moment, c'est, à la décision qu'elle a prise au mois d'avril 1871, comme à la décision toute récente qu'elle vient de prendre lorsqu'elle a voté l'article 14 de la loi électorale. J^oso espérer qu'elle restera fidèle à ce qu'elle ^ dMdè dans ces deux circonstances. (Très-bien ! très« bien ! et applaudissements à droite.)
M. le président. La parole est à M. Do normandie.
M. Denormandle Messieurs, je vais essayer de répoudre en quelques mots à l'honoranle sou8-secrétaire d'EtaJt, sur cette question dans laquelle il ne convient d'apporter ni passion ni ardeur.
Je crois que l'interprétation que vous avez à faire doit être favorable au système de la commission. Voulez -vous me permettre d'abord de bien poser Ja question et de la dégager à mon tour, quoiqu'elle l'ait été déjà avec une parfaite lucidité par M. le sous- secrétaire d'Etat ? Je veux vous en faire toucher du doigt le véritable intérêt.
La première commission des Trente a méconnu, a oublié l'existence des arrondissements qui divisent Paris, et elle a dit: Paris, ville immense, arrondissement énorme qu'il faut considérer dans son ensemble, qu'il faut envisager en quelque sorte comme un bloc, et qui retraduit par 1,850,000 habitants, Paris a droit à un député par 100,000 habitants, soit 19 députés.
L'Assemblée remarquera que je laisse de côté les arrondissements de Sceaux et de Saint- Deni^, pour lesquels il n'y a pas de difficulté.
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parce, que, dans les deux hypothèses, ils doivent avoir einq députés. La question ne porte donc pas snr l'ensemble du département de la Seine, elle ne porte qoe snr !a ville de Paris. Eh bien, la ville de Paris, dans le i^yatème dn rapport de Tancienne commission, devrait être envisagée en bloc et recevoir 19 députés.
Dans le système de la commission actuelle, au contraire, oanous dit : Noas considérons — à tort ou à raison, T Assemblée aopréciera et décidera,—nous considérons que les arrondissements de Paris constituent descirconscriptionâ qui doivent éire envisagées, non-seutemeni au point de. vue municipal, mais aussi au point de vue électoral et politique ; et en conséquence nous donnons k chacun des arrondissements de Paris un député, en principe; puis nous regardons dans chacun de ces arrondissemefnts s'il n'y a pas une population «upérienre à 100,000 habitants. Et dans teux où le fait se produit, nous accordons deux députés au lieu d'un. Ce calcul nous conduit & trouver que Paris doit avoir 25 députés au lieu de 19.
Voilà comment lu question se pose, et voilà son intérêt.
La première question qui se présente à l'esprie, — et M. le sous- secrétaire d'Etat Ta bien compris, — c'est celle de savoir ce que c'était que l'arrondissement; il a bien compris qu'il fallait, avant totft, dégager le caractère véritable de l'arrondissement parisien. C'est là, en effet, le point de départ de l'examen que l'un et 1 autre nous vous convions à faire.
Il est bien vrai qu'il n'existe pas dans les arrondissements de Paris oertii;in8 «ign^s distinctifs qui constituent à un certain point de ^'ue les arrondissements ordinairse. Il est bien vrai qu'il n'y a pas de sous-préfets, mais on peut à la rigueur s'en passer. (Sourires- à gauche.)
M. Mettôtal. Il n'y a pas de budget I
M. I>enoniiaiiclie. Ii est bien vrai aussi
3u'ii n'y a pas de tribunal pour chaque arronisaement, parce que, par Je fait même de cette agglomération extraordinaire d'une population exceptionnelle, il se trouve qu'en fait il y a un i-eul et même tribunal qui dessert tout le département de la Seine.
Mais permettez -moi de vous dire que le signe distinctif de l'arrondisseiàent n'est pas dans la constitution d'une sous-préfecture et d'un tribunal. Permettez-moi d'ajouter que chaque arrondissement de Paris a non-seulement une importance considérable, itaais je dirai presque un caractère propre qu'il est impossible de méconnaître. ( Assentiment à gaache.)
M. Ernest Meard. C'est celai très-bien !
tt. Denormandie. En effet, chaque arrondissement de Paris constitue une sorte de petit gouvernement.. ..(Dénégations à droite.)
Laissez-moi, messieurs, aller jusqu'au bout de mon raisonnement. (Parlez ! pariez ! à gauche.)
Je ne méconnais pas, croyez-le bien, messieurs, qu^il y ait un lien entre ce que j'appellerai le chef-lieu, c'est-à-dire la préfecture de la Seine, et chaque arrondissement de Paris. , Il est certain qu'il existe un lieu municipal, parce qu'il n'y a pas d'arrondissement indépendant, parce qu'il n'y a p^ d'arrondissement qui ne corresponde avec le cheMieu et dont II ne
reçoive les instructions administratives. Mais il y a ici uçe gestion locale, complète et relativement indépendante ; il y a des magistrats municipaux d'arrondissement, un état civil, une justiee dn paix, un burenu de bienfi&sanoe, des écoles, des établiseements kiquet et religieux, des associations, il y a une agglomération de population... (Interruptions à droite.)
'A gauche. On n'a ^as interrompu le eonssecrétaire d'Etat. .
M. Denomandle. ... Il y a, en un mot, dans l'arrondissement parisien, une consistance, une importance, une oohéBion, une vie* propre», que vous ne pouvez pas méconnaître.
Telle est la première observation que je von* lais vous soumettre 6t placer en regard de ce que disait tout à l'heure M. )d «oas-«ecrétaire d'Etat.
Voulez- vous me permettre, messieurs, de serrer de plus près encore cette discussion ? L'honorable M. Yautrain fkisait allaslon t6ut à l'heure à des précédents législatifs, c'est ce que je veux maintenant indiquer.
Est-ce que ce que nous demandons aujourd'hui est nouveau? Non, et certes nous n'avons pas la prétention dHnnover; la ^mmission n'a pas eu la prétention de créer un système encore inconnu, ni vous offHr quelque* chose qai ne s'appuyât pas déjà sur des précédents eérieux.
A gauche. C'est cela! — Très- bien ! trèsbien!
M. Denormandle. Permettez -moi de vous dire, en etTet, messieurs, que, pendant la Restauration, pendant le gouvernement de Juillet, les arrondissements de Paris ont été considérés non-seulement au point de vue munitipal, mais au point de vue électoral et politique. fC'est vrai 1 — Très-bien ! à gauche.)
Ils ont été considérés comme représentant des agglomérations qui avaient le droit d'être représentées distinctement dans les a68emblée«(. £t c'est ce qu'on a fliic.
Je ne veux pas étendre ce débat, qui doit être laconique et circonscrit ; je veux rester dans les limites qu'a tracéea M. le soue secrétaire d'Etat.
Permettez -moi, par conséquent, de mettre simplement sous vos yeux un article de la loi de 1831, l'article 89, qui est ainsi conçu :
ff Chaque collège électoral n'élit qu'un député. Le nombre des députés de chaque département et les divisions de départements et arrondissements électoraux.,. •
M. le 8008 -secrétaire d*Stat de Finté-
rieor. Electoraux !
M. Ricard, rapporteur. C'est entendu !
M. Denormandie. ... « seront réglés par les tableaux ci-joints faisant partie de k présente loi. 1
Et savez-vous ce qui suit, en eflét, la loi de 1831? Ce sont des riocuments semblabiesà ceux qui vont suivre la loi de 1675, c'est^'dire des tableaux qui «ont le cottiplèment ^ la loi et son exécution.
Qu'est-ce que nous enseignent ces tahieaux de la loi de 1831 ? C'esn qu'à cette époque ia ville de Paris avait douze arrondisMments et uii' député par arrofidissem«nt. Et, mesMettrs, ' ce >>ystèiçe, il a fonctionné pendant toute la Restauratien etle gouvernement de Juillet.
Voilà probablemeDt le précédent législatif aoquel. tout à Thcure, Tbonorable M. Vautrain faisait allusion et qui est la reconnaissance de l'arrondissement en tant qu'électoral et politique. Bt, dans ce mémeordre d*idées, j*ai quel- 3ue chose de plus à yous dire, et j'en appelle e vous-mémesvà vous-mêmes.
Pour se conformer aux principes que le Gouvernement cherche à £aiire prévaloir, la ptemière commission des Trente aurait dû proposer autre chose que ce qu'elle a proposé. Je comprends, dans une certaine mesure, le raisonnement qui consiste à dire : J'ignore les arrondissements de Paris ; je considère J^aris comme une grande ville/je la prends dans son ensemble, ëoit ; n;Lais alors il nllait, pour être conséquent, diviser pour ainsi dire Paris en zones, en tranches, y tracer dans ie sens, dans Tesprit oii vous vous placez, des délimitations nouvelles, et dire : Pour 100,000 habitants, j'afiécterai un député. Voilà ce qu'il fallait faire pour être conséquent.
M. Gambetta. C'est parfaitement exact!
M. Denormandie. Mais vous êtes tellement dominés par la nature et par l'importance de l'arrondissqpent de Paris que, lorsque vous avez voulu exécuter votre programme d'après votre principe, vous avez été condamnés par la force des choses à respecter nos arrondissements, et c'est pour cela que vous les avez maintenus comme ils existent, mais avec le tort de ne pas avoir égard au chiffre de nos populations. (Très- bien! très-bien! à k&u~ che.)
Enfin, messieurs, je vous le dis, les arron-* dissements s'imposent à vous ; les précédents législatifs s'imposent à vous ; vous le savez bien, je vous ai cité l'application que vousmêmes en avez fait.
Et maintenant, permettez-moi d'invoquer la loi, quoiqu'elle ne soit pas encore promulguée, ' comme on le disait tout à l'heure, mais vous la connaissez bien, ^us connaissez l'esprit qui y a présidé ; eh bien, cet esprit s'est inspiré de deux idées principales. Sans doute de l'idée d'arrondissement. On a eik la pensée, je no le méconnais pas, de faire représenter certaines circonscriptions, en se plaçant au point de vue géographique. Mais, messieurs, crest le petit côté de la question. On s'est préoccupé surtout de faire représenter les intérêts et pour le faire il n'y avait qu'une base certaine, c'était la population.
Dans l'article 14 de la loi on lit :
• Les membres de la députation sont élus au scrutin individuel.
« Les membres de la Chambre des députés sont élus au scrutin individuel.
tt Chaque arrondissement administratif nommera un député.
t Les arrondissements dont la population dépasse 100,000 habitants nommeront un député de plus par 10tf,000 habitants, uu par fraction de 100,000 habitants.
« Les arrondis. '^em en ts dans ce cas seront divisés par circonscriptions dont te tableau sera établi par une loi et ne pourra être modifié que par une loi i
Voilà l'idée vraie, l'idée principale, l'idée d'arriver à donner aux populations, aux groupes de populations, aux agglomérations, une
représentation de leurs intérêts basée sur le chiffre de la popn'ation. (Assentiment à gauche.)
Eh bien, permettez-moi de vous signaler ce qui va arriver si le système de la commission ne triomphe pas. Voici où nous en sommes/; A Paris, nous avons cinq arrondissements dont la population dépasse 100,000 âmes ;i\ y en a un qui en compte 103,000, un autre 104,000, — je néglige les firactîons ; — ces deux-là sont bien près de la frontière ; mais il y en a trois autres sur lesquels j'appelle votre attention, dans le but d'écuiirer la question :. 135,000, 138,000 et 167;000. Eh bien, je vous le demande , est-ce que vous trouvez juste qu'à côté d'un 'arrondissement qui contient 40 à 50,000 habitants et qui sera représenté par un député, il y en ait un qui aura 167,000 habitants et qui n'aura également (ju'un député ? Est-ce que vous trouvez cela
i'uste? C'est contraire à resprit delà loi. (Très- )ien ! très-bien ! à gauche.)
Ainsi, vous le voyez, la nature de l'arrondissement, sa consistance, son caractère, les précédents législatifs, l'exécution c^ue vous-jnêmes avez commencé, ici, à donner a la loi, et enfin l'esprit qui a inspiré la loi, tout vous convie, à mon sens, à voter la proposition qui vous est faite ; et comme le temps n'est plus aux discours, comme nos heures sont comptées, je me borne à ces observations et je vous demande de consacrer le travail de la commission. (Vives et nombreuses marques d'adhésion à gauche.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la l'* circonscription telle que Ta présentée la commission.
11 y a deux demandes de scrutin public en la forme ordinaire et une demande de scrutin public à la tribune. (Exclamations.)
M. Emile Garron. Nous avons déposé une demande de scrutin secret. (Nouvelles excladaations.)
M. le président. Il y a aussi une demande de scrutin secret.
Plusieurs membres à gauthe, La demande de scrutin public à la tribune est retirée.
Plusieurs membres à droite. Alors la demande de scrjitin secret est aussi retirée.
M. le président. Il reste deux demandes de scrutin public suivant les formes habituelles.
Ces demandes sont signées : la 1^*, par MM. Adnet, baron d'Harcourt, Bernard-Dutreil, A. do Cnmont, de Gavardie. de Courcelle, général Loysel, Chatelin, Ch. Combler, Henri Four nier, Paul Besson, Amy, baron Decazes, Victor Hamille, Grivart, amiral de Kerjégu, Léon Clément, Delsol, A. Joubert;
La 2«, par MM. Alphon.se Cordier, de Mar cère, Chnstophle, Ernest Picard, Jules Ferry, Cochery, Calmon, Cb. Alexandre, Léopold Faye, Barthélémy Saint-Hilaire, Paul de Rému.^ai, A Barodet. A. Bertauid, Bérenger, Francisque Rives», Testelin, Bottard, P. Bethmotit. Louis Tribert, P. Jouin, Mestreau, Jules Favre.
Avant qu'il soit procédé au scrutin , je vais donner connaissance à •l'Assemblée du résultat de l'appei nominal qui a eu lieu au début de la séance.
La justice me force à dire qne, ft'il est vrai qu'au mdVnent où la question a été soulevée, le bureau a constaté unanimement qu'il n'y avait que 240 membres présents, beaucoup de nos collègues sont arrives pendant l'opération et ont été victimes de la lettre de l'alphabet qui commence leurs noms. (Ah! ah! — C'est vrai I)
M. Albert Desdardins, sow - secrétaire â^Etat de Viniérimr, C'est le cas de dire que la lettre tue. (On rit.) .
M. le président. Cela dit, et il était équitable de le dire, je donne communication à . l'Assemblée du résultat de cette opération.
L'appel nominal a constaté :
423 présents ;
276 absents ;
10 membres en congé.
11 va être procédé au scrutin public sur la proposition de la commission relative à la première circonscription de Paris.
M. le 8oa8-8ecrétaire d'ttat de Tinté* rieur. Veuillez expliquer le vote, monsieur le président.
M. le président. Le vote qui va avoir lieu porte sur la \^^ circonscription de Paris, telle qu'elle est proposée par la commission.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont récueillis et le dépouillement- . en est opéré par MM. les secrétaires.)
M. le président. Il y a lieu de procéder à la- vérification des bulletins et au pointage des votes.
La séance est suspendue jusqu'à ce que cette opération soit terminée.
(La séance est suspendue à trois heures dix minutes. — Elle est reprise à quatre heures moins cinq minutes.)
My le président. Voici le résultat du dépouillepent du scrutin vérifié :
Nombre des votants 689
Majorité absolue. 345
Pour l'adoption ... 326 Contre 363
L'Assemblée nationalo n*a pas adopté.
M. le sons-secrétaire d'Btat de Tintérienr. Messieurs, j'ai l'honneur de proposeï^ l'Assemblée de vouloir bien, à la place du projet qui était tout à l'heure soumis à son vote, mettre en ^iscuBsion le projet primitif annexé au rapport de l'honorable M. Batbie. (Ouil oui! —Très-bien! très-bien!)
M. le président. Il n'y a pas d'opposition? (Non! non!) C'est bien, du reste, le résultat du vote qui vient d'a:voir lieu.
Nous prenons, alors, pour texte de discussion le projet de l'ancienne commission, qu'on appelle le projet Batbie. (Mouvement à gauche.)
Il ne peut pas en étire autrement. Mais la discussiojf est ouverte et les amendements peuvent se produire sur le texte de l'ancienne commission, comme ils pouvaient se produire sur le texte de la commission actuelle.
La parole est à M. Tolain.
Tolain. Messieurs, en rejetant le projet de loi ou du moins le* projet de circonscription qui vous était soumis par la nouvelle commission des Trente, vous avez semblé adhérer en principe au premier tableau présenté par la commission dont l'honorable M. Batbie était rapporteur.
Avant que vous passiez au vote et que successivement vous adopties; les circonscriptions telles qu'elles sont formées dans le tableau de . l'ancienne commission des Trente, je demande à vous présenter quelques considérations.
La question pour moi. n'est pas tout à fait, comme pour M. le sous -secrétaire d'Etat, une
Question qui doive s'interpréter au point de vue e la lettre de la loi et d'une façon étroite et rigoureuse. Je crois que c'est surtout une question de bonne foi, et c'est à ce point de vue que je demande à vous présenter quelques observations. (Très-bien! très-bien! à gauche.)
Tout d'abord, M. le sous- secrétaire d'Etat, l'autre jour, nous avait présenté à cette tribune une théorie qui aurait pu trouver sa place dans la circonstance présente. Il nous avait dit qup les questions électofales et les lois de cette pâture présentaient de grandes difficultés, et il a ajouté, dans les termes que je vais rapporter fidèlement, si je ne me trompe, • que dans les lois comme celle-là, à côté d'un principe posé, immédiatement un principe différent ^a présente, et des motifs particuliers vous forcent, dans ce nouveau cas, à donner raison à ce dernier, principe. Il s'ensuit donc •^ môme d'après la théorie de M. le soussecrétaire d'Etat — qoe vouloir interpréter selon la lettre, rigoureusement, étroitement, dans certain cas l'article 14 de la loi électorale, c'est, peut-être, rester dans la loi électorale; mais c est, à coup sûr, faire injure à la justice et à l'équité. (Approbation à gauche.)
Quand on a voulu fractionner en deux Chambres le pouvoir législatif, qu'a-t-on fait? On a attribué à chaque département et des sénateurs et des députés. Le nombre des députés a été diminué, il est vrai ; de 738, il est tombé à 524 ; mais on a ajouté 225 sénateurs nommés dans les départements aux 524 députés, ce qui, en réalité, donne un chiffre de 749 représentants pour la totalité des départements de la France. £h bien, retenant ce fait de la diminution du nombre des députés, compensée par la création d'un certain nombre de sénateurs, j'en tire cette conclusion : qu'aucun département ne doit voir diminuer le nombre de ses représentants qui doit trouver son équivalent dans le nombre des députés réuni au nombre des sénateurs.
Cependant, qu'arrive-t-il dans le cas actuel? Il arrive que nul département en France n'est traité avec autant de rigueur que. le département de la Seine ; car, alors que ee département avait 43 représentants, on vous propose, au moyen d'une intcuu)rétation rigoureuse de U loi, — et je me sers d'une expression qui n'est pas trop dure, — on vous propor^e de lui en supprimer 19 d'un seul traf^ de plume.
Un membre à drot/e^Mais pas du tout!
M. Tolain. Je vous demande bien pardon I D'après la proposition faite par la première conmiissioE\ des Trente, la ville de Paris, prise comme ville, a 19 députés, et les deux arron-
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dissemenls de Sceaux et de Saint-Denis, 5; total, 24 ; or, si je ne mé trompe, la différence entre 43 et 24 est bien 19.
Un membre à droite. Mais les sénateurs !
M. Tolain. J'accepte, messieurs» et par avance, que vous ajoutiez le nombre des sénateurs au nombre des députés accordés au département de la Seine par le tableau Batbie, si vous voulez, dans ces conditions, donner au département de la Seine une représentation égaie à celle des autres départements : je, ne demande pas une faveur, je demande seulement un traitement égal, rien de plus, rien de moins.
Vous dites que vous appliquez les principes. Comment donc se fait-il, quand on se place au point de vue où je me plaçais tout à Pheure, que trente-cinq départements au moins, en France, se trouveront avoir dans les Chambres qui vont être élues une représentation plus nombreuse, ^à divers degrés, que celles qu'ils ont actuellement ?
Messieurs, je vous sigoale ce fait, — car, enfin, vous n'oseriez pas soutenir, je pense, cette thèsj^ : que, en aucun cas, la population ne peut servir de base pour la réprésentation du département, — je vous signale ce iait, que vous n'avez pas remarqué probablement : c'est que, dans le département des Baisses-Alpas...
Voix diverses à droite. Oh ! nous avons remarcfué le fait ! — On nous en a assez sonvent parle !
11 . Tolain. ...qui, aujourd'hui, a seulement trois représentants, en aura cinq^, — indépendamment de deux sénateurs, — en vertu de la nouvelle loi électorale, par cela seul qu'il est divisé en cinq arrondissements, alors que ces arrondissements se comptent chacun que 15, 20 ou 22,000 habitants^ et que le département tout entier atteint à peine le chiffre de 130,000 àrr.es, c'est-à-dire un chiffre inférieur à celui de la population du H" arrondissement de Paris, qui s'élève à 167,000.
£h quoi ? d'après votre principe, vous donneriez à ce département des Basses-Alpes, cinq députés et au 11* arrondissement de Paris un seul!
Voilà, messieurs, de quMle façon on interprète la loi. Je fais appel à voU'e équité, à vos sentiments de justioe : est-il possible que vous vous déctdiea à appuyer une pareille thèse ? (Approbation à gauche. )
M. Monnet. Pariez donc des colonies !
M. Tolain. Je ne vous parlerai pas des colonies, mais bien plutôt de l'Algérie.
Pour ce qui concerne l'Algérie, vous étiez en face d'arrondissements administratifs : ce-
Sendant, qu'est-ce que M. le sous-secrétaire 'Etat est venu nous dire ? Ah t il ne s'est pa& renfermé strictement dans le texte de la loi pour l'Algrrie, il a dit: Oui, ce sont des arrondissement» administratifs ; mais il y a une autre base que celle des arrondissements, il y a celle de la population dont il faut tenir compte, et, en présence du cbiffire peu élevé de la populatien européenne, en Algérie, vous ne pouvez donner à notre colonie une représentation aussi nombreuse que celle qu'on réclame en sa faveur. D'ailleurs, — ajoutait M . le sous-secrétaire d'Etat, — de quoi vous plaignez- vous? On enlève, il est vrai, trois dé*
pûtes à l'Algérie, mais on lui donne trois sénateurs.
Eh bien, je vous dis : Traitez le départefment de la Seine comme les autres départements, et ne lui faites pas une situation plus rigoureuse : autrement comment voulez- vous que le vote que vous allez rendre, soit jngé, ^i, après avoir prétendu que l'Algérie avait une situation exceptionnelle, vous pirétendez maintenant que Paris n'est pas également, quoiqu'à un autre point de vue, dans une situation exceptionnelle, alors cependant <nie, tous les jours, vous vous êtes évertuas à lui créer une situation exceptionnelle, alors que vous avez fait pour cette vill» des lois, une loi municipale, une loi pour le conseil général, alors que, chaque jour, à la tribune, vous aveÈ reconnu , affirmé qu'elle était placée dans une condition à nulle autre pareille ? (Approbation à gauche.)
Voilà la manière dont vqus avez constamment agi toutes les fois que Foccasion s^est Srésentée de diminuer les hl>etté8 <ie la ville e Paris : et vous refuseriez de reconnaiOre que cette ville est placée dan^ des conditions exceptionnelles ! Il est bien évident qfie, «n pareil cas> il ne peut venir à la pensée qu'une idée et q«*nne opinion: c'est que ee n'est faspar ce qu'on peut appeler un sentiment élevé de la justice que vous êtes guidés ; mais que vous
goursuivez un bue, qui serait assurément Je ut le plus déplorable dont vous pourriez donner i'exeâiple; et un exemple comme celui-là, donné dans une Assemblée délibérante, est très- grave, d'autant plus grave, qu'il amène quelquefois, et bien malheureusement, des représailles.
On fnembi^ à droite. Comment? des repré-, sailles !
M. Tolain. Vous ne savez pas œ que je veux dire, et vous vous empressez bien d'interpréter ma pensée.
Le même membre à droite, Expliquee-vous ' alors !
I M. Tolain. Je dis que Topinion universelle, — ce n'est peut-être pas la vôtre, vous n'y donnerez peut-être pas votre approbation, mais je veux espérer encore que vous n'adopterez pas les tableaux de la commission Batbie, — ne dis que Topinion universelle, en dehors de cette Assemblée, chez le ^^ublic, qui ne comprend pas ces étroitesses de légalité, ^oibme les comprenait tout 4 l'heure M. le sous-secrétaire d'État, sera que vous avez agi en raîBon d'une opinion politique ; je dis que, rapprochant ces deux votes, celui que vous avez émis pour l'Algérie et celui que vous émettrez peut-être pour le département de la Seine, on croira que c'est en raison d'une des opinions politiques d'un départegient qu^on a fixé le nombre de ses représentants, et non pas en raison des droits et des intérêts. (Approbation à gauche.)
Qui donc peut soutenir que cette ville de Pari)$, soit au point de vue de la population, soit au point de vue des intérêts, soit au point de vue du commerce, de la richesse, des mœurs, qui peut soutenir que cette grande ville n'a pas le droit d'être traitée avec égalité, eu égard aux autres départements de la France?
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C'est une pure et simple «loestion de honjaet foi : je la livre à votre appréciatioa, j'en appelle à votre sincérUâ et à votre cou* sciencq, et je ne grois pas que voas puissiez n>aiQteuir, dans les termes.qui vous sont proposés, les tableaux de la commission Batbie..
A gauche, Très-bienI très-bien !
M. le sons -secrétaire d*Btat de Tintérienr. Messieurs, ^e n'ai que très-peu de mots à répoadrei à l'bonorable M. Tolain.
La plupart des critiques que Thonorable membre vient d'adresser • au tableau proposé actuellement portent contre des votes que voiis a^ez émis à plusieurs reprist's. 11 revient sur des questions déjà fréquemment tranchées par vous, et il est forcé de reprêodr» encore des exefiiples, comme œluî des Basse»- Alpœ, q«i ont été fréquemment citée» et trop fréquemment pour qu'ils ne soient pas. présents à votre mémoire. Ge sont là des questions tranchées, des principes posés pae Viàssèmblée». (Ezdamatioiis et nrea ironique» à gauche.^ ^
Pkineurs membre à gauch». Des principes ! . . .
M. Taberlet Faites-nous eonnaitre ceë principes !
X. le Boas-seçrétaire d'Btat. Quand je parle de principes, vous me répondez, par rexemple ae rAIgérie, si j'ai bien compris vos interruptions. (Dénégations à gauche.)
Pardon^ je n'ai pas compris alors.
M. de Màrcère, Ton des rapporteurs.
M. Tolain a fait un rapprochement 1
M. le soize-secrètalre d'Etat. A quel rapprochement faites- vous al fusion, monsieur de Marcère?
K. Fnul Betlimont. Noaa vous demandions s'il y a un seul arrondissement en France qui n'ait qu'un député pour 168,000 habitants.
M. le BOUS -secrétaire d'Btat . Il m'est bien facile de i;épondre à cet argument.
Voici, en effet, le principe que voua avez posé : un arrondissement administratif nomme autant^ de députés qu'il a de foie 100 JOOO habitajits, plujsi un député pour une fraction de 100,000 habitants qu'il peut avoir en sus.
Maintenant, ce prmcipe étant admis» comment se fait 1^. répartition ! Quand on a une circonscription de 300,000 habitants, par exemple, on ISi découpa d'une certaine manière. On aurait pu découper la ville de Paris en dix-neuf circonscriptions donnant à peu près un. chiffrée^. Votre commission, — la première commission des Trente, — n'a pasi voulu faire cela; elle a préféré, trouvant, non pas de véritables arrondisfiements administratifs, mais certaines divisions qui répondaient déià aux besoins du service public et à l'intérêt des citoyens» elle a préféré, dis-je, prendre pour base de son travail ces divisions préexistantes; ce n'est pas quelle ait assimilé les. arronidkissemants municipaux à des arrondissements adininistratifs, mais elle a voulu suivre ce mode de répartition dans le sein de l'arrondissement administratif unique : la ville de Paris. Voilà comment on arrive à des différences de popu,latioo. C'est ainsi ou'on a procédé dans le département de la Coire, lorsqu'on a fait une ciroonicription uniaue de ta ville de Saint-
Etienne qui comprend 110,000 habitants,^ tandis que la circonscription voisine n'en cpmprend, si je ne me trompe, que 78,000. C'est ce qu'avait fait la seconde commisHîou des Trente elle-même, puisqu'elle avait admis dan« son projet trois circonscriptions de plus- de 100,000habitanta.
Vous le voyez, meAskuvs, le priaoipe général a été maintenu.; la répartitioa «û a éké faite l'a été parce qu'on a voulu avoir égard aussi à certaines habitudes qu'on a respectées ehes les électeurs de la ville de Paris.
Voilà comment s'explique le travaii de la première comintSMon. Il n'y a hen là qui soit contraire à Téquicé ni à Ifégalità. (Réclamations à gauche.)
Le département delà Seine n'est pas le seul qui peide; quatorze départements perdent également.
M. ItaAffleis. Dans quel to propenion?
M; le BOQS-seerétaire ^Btat. Permettez, messieurs, l'Assemblée a déjà rendu un nombre considérable de décisions sur toutes ces questions. Ces difficultés n'ont pas été soulevées au moment où la question du Sénat a été tranchée par rAesembiée ; quand on a eu à déterminer le nombre des sénateurs, on ne s'est pas plaint, à ce moment-là, qu'il y eût inégalité. Ge sont des votes aequis, des votes dopt l'exécution va bientôt être d^nandi^ aux citoyens. Ces votes, vous devez les respecter, et vous ne ferez, en adoptant aujourd^ni le tableau annexé au rapport de l'honorable M. Batbie, que consacrer des principes qui ont déjà été posés par vous. (Très-Men! trè6>-bieD ! à droite.)
M. Bmeat Picard. Messieurs, un certain nombre de nos collègues ont, j'en suis sûr, souffert comme moi de voir traiter comme une simple question de procédure la question de savoir quelle serait la représentation de Paris. £t l'honorable sous<- secrétaire d'Etat qui recevait tout à l'heure, pour le premier discours 3u'il a prononcé à cette tribune aujourd'hui, es éloges mérités à raison dé la lucidité et de la netteté de son langage, doit s'apercevoir que, quand une question t^e pose sur son véritable terrain, il est moins facile de la iféfendre. <Très-bien l à gauche. — Rumeurs à droite.J
C'est qu'en effet il ne s'agit pas de savoir quelle définition on peut dbnneir à un arrondissement administratif. Ge que vous savez aussi bien que moi, ce que M. le sous-secrétaire d'Etat ne peut, pas ignorer, c'est que précisément, dans la ville <ie P^is, les arrondissements administratifs ont été faits afin au' ils fussent des arrondissements électorauj&. (Nouvelles rameurs à droite.)
L'histoire ne permet pas d'en douter, messieurs ; on vous a rappelé conuneni^ sous la Restauration, comment sous le gouvernement de Juillet les élections se faisaient par arrondissements. Si elles ne se Hiisaient pas par arrondissement, sous l'Empire, c'est parce que l'Empire avait réduit à neuf le nombre des députés de Paris et qa:il fallait réunir plusieurs arrondissements pour Caire une cir<p conscription. Mais le . jour où l'on a. voulu
Srécifiément que cette agglomération consiérable qui forma la capitale de la France, que cette grande commune fût représentée
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électorâlement, on lai a donné des règles et des lois particulières, et on a fait des arrondissements afin qae sa* représentation fût distribuée dans les arrondissements. (Très-bien ! à gauche.)
Et c'est le jour où on a fait cette division et cette distribution que vous venez en tirer un argument contr<^ la ville pour diminuer le nombre des représentants qu'elle doit avoir !
En vérité, je m'étonne que les honorables membres qui composent le cabinet ne veuillent pas, dans une question pareille, s'élever aux. véritables considérations politiques qu'il faut savoir envisager en face. (Très-bien! trèsbien !)
Que gagoerez-vous à retrancher, par une disposition difficile à comprendre,, six députés à la ville de Paris? Y gagnerez-vous une représentation plus modérée ? Y gagnerez-vous la faculté pour l^s opinions modérées de triompher dans certains arrondissements? Non!
(Très-bien! très-bien! à gauche.) Vous allez, messieurs, — et c'est le seul mot que je veuille vous dire, mais permettez-moi de vous le dire, car il est grave, — vous alle:& à Rencontre des devoirs d'une politique modérée et prévoyante. (Très-bien! très-bien! à gauche.) Et,' à la veille des élections, sans droit, sans intérêt, vous mettrez un germe d'irritation dans la loi électorale ... ( Allons donc ! à droite ) , et vous commettrez en tnême temps la plus flagrante des injustices. (Très-bien ! très-bien!
— Applaudissements à gauche.)
11 . le préeident. Je mets aux voix les circcAiscriptions du déparlement de la Seine, d'après le projet de la, première commission :
« Paris.
• {"circonscription : l"" arrondissement. •
— (Adopté.)
c '2« circonscription : 2« arrondissement. •
— (Adopté.)
c 3* circonscription : 3« arrondissement. •
— (Adopté.)
c 4* circonscription : i« arrondissement. >
— (Adopté.)
c 50 cireonscription : 5* arrondissement. >
— (Adopté.)
f 6* circonscription : 6« arrondissement. »
— (Adopté )
c 7* circonscription : 7" arrondissement. >
— (Adopté.)
c 8« circonscription : 8^ arrondissement; 16« arrondissement. >
M. Denormandie. Je demande la parole.
M. le président. M. Denormandie a la parole. .
M. Denormandie. Messieurs, un mot seulement pour vous soumettre un amendement sur leqiwl la commission et le Gouvernement sont d^accord.
Le système de l'honorable M. Batbie, vous l'avez va tout à l'heure, consistait à attribuer à la ville de Paris dix-neuf députés, et il se fondait pour cela sur ce qu'il y avait à Paris 1,850,000 habitants. Et, ainsi que je l'ai fait remarquer, il a pris comme cadre la division administrative comme elle existe. Seulement la division administrative, au lieu d'être re-
présentée par' dix-neuf arrondissements, est représentée par vingt arrondissements. Il y a donc vingt arrondissements ; et cependant il n'y aurait que dix-neuf députés. Pour y arriver, M. Batbie propose de réunir le 8« et le 16* arrondissement.
Quoique vous ayez voté en principe ce système, je vous demande cependant de permettre que chacun des arrondissements de Paris ait au moins son députi'» pour que le 8« et le 16* ne soient pa.s réunis. C'est l'objet d'un amendement que j'ai l'honneur de vous présenter dont la rédaction vient d'être arrêtée avec le Gouvernement et av^c la commission, et qui est ainsi conçue :
c La ville de Paris sera divisée en autant do circonscriptions électoi^les qn'il y existe d'ar rondissements, et nomniera un député par arrondissement. > t Très-bien! à gauche.)
M. le sons-secrétaire d'Btat de llntérieur. Messieurs, dans la mesure, et par les raisons indiquées par l'honorable M. Uenormandie, sans renoncer à la jurisprudence que l'Assemblée à consacrée, mais dans un esprit d'éqpiité et de modération... (Exclamations ironiques à gauche), le Gouvernement se rallie à l'amendement proposé. (Très bien! trèsbienî — Aux voix!)
M. le^ président. Je mets aux voix l'amendement* proposé par M. Denormandie, accepté par la commission et le Gouverne-
Je ferai observer que s'il est adopté, il y aura lieu de modifier le numérotage. (Oui ! oui!)
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Je continue la lecture des circonscriptions avec les numéros actuels ; mais il est bien entendu qu'ils seront modifiés selon l'amendement qui vient d'être adopté. (Oui ! oui !)
c 8* circonscription : 8« arrondissement. > — (Adopté.)
« 9* circonscription : 9« arrondissement. •
M. le président. Il y a sur cette circonscription un amendement présenté par M. Tirard.
M. Tirard. Je ne viens pas prononcer un nouvean discours après les paroles éloquentes et si concluantes que vous .avez entendues, je n'ai qu'un mot à ajouter : Je fais appel, comme vient de le faire M. le sous -secrétaire d'Etat, à votre esprit d'équité, et, permettez -moi de le dire, à votre modération, pour vous demander de donner à la reprt*sentation dn nenvième arrondissement les deux députés auxquels elle a droit absolument comme les autres.
Vois diverses à droite. Mais c'est voté ! — On vipnt de voter sur cette question! — C'est contraire au texte de l'amendement de M. Denormandie !
M. le président. Lorsque M. Tirard a dé* posé son amendement sur le bureau, l'Assemblée ne s'était pas prononcée sur la proposition de M. Denormandie, qu'elle a adoptée, et qui porte qu'il y aura un député par arrondisse-
. Maintenant, M. Tirard présente un amendement qui en demande deux pour le neuvième arrondissement ; cela me paraît contraire à ce
âue TAssembLée vient de voter. (GVst évident!)
Je ne puis mettre aux voix un amendement qni pose un princioe contraire à celai que l'Assemblée vient a*adopter. (Approbation à droite et aircentre. — Bruit à gauche.)
M. Tirard. On vote par circonscription. Si on avait voulu voter en bloc, il ne serait pas possible de voter sur chaque circonscription les unes après les autres ; mais, du moment qu'on vote par circonscription, chacun de nous a le droit de demander une composition nouvelle pour chacune. (Rumeurs en sens divers.)
M. le président. Il est évident que Ton ne peut pas voter la liste en bloc ; que la discussion reste ouverte sur chacune des circonscriptions. On peut demander que telle ou telle circonscription soit modifiée dans sa composition. Mais peut-on revenir immédiatement sur un principe qui vient d'être édicté et qui consiste à dire qa*il y aura à Paris autant de députés que d'arrondissements ? J*en appelle au bon sens de l'Assemblée. (Trèsbiea! trèsbien! sur divers bancs.)
M. Gochery. Mais c'est seulement un minimum que l'on vient de décréter !
M. le président. Je comprenez très-bien que l'on demande, ce ^ue l'on a fait vinqt fois, qi^une circonscription soit modifiée. On
§eut aujourd'hui, par voie d'amendement, ire : la 9« circonscription ne se composera pas du 9« arrondissement ; mais on ne peut pas changer un principe accepté. (Mouvements en sens divers.)
M. Paul Bethmont. Je demande la parole.
M. le président. M. Bethmont a la parole. (Bruit.) Veuillez, me^Bsieurs, entendre ses explications; la question mérite toute votre attention. (Très-bien I)
M. Panl Bethmont. Il y a une confusion, et je comprends qu'elle se soit produite dans l'esprit de M. le président. Mais cependant qu'il me permette de la loi faire apercevoir.
Le Gouvernement, M. Denormandie , la commission môme ont été d'accord ponr formuler devant nous un amendement qui a été adopté. Est-ce que cela enlève, à un seul d'entre nous le droit d'améliorer ou de contredire, dans une certaine mesure, l'amendement qui vient de se produire? et croyez-vous que le Gouvernement puisse enchaîner ainsi notre initiative ?
Voiw à droite. Ce n'est pas le Grouvernement, c'est un vote de l'Assemblée l
11 . le président. Veuillez laisser M. Bethmont prendre connaissance de l'amendement qu'il vient de voter lui-même. (Sourires.)
(M. le président remet à M. BeUimont le texte de l'amendement. )
M. Paul Bethmont. Je vais le relire ; je vous demande seulement un peu de, silence,
rtrce ^'ensuite je vous ferai une déclaration ce sujet.
Voici les termes de l'amendement :
• La ville de Paris sera divisée en autant de circonscriptions électorales qu'il y existe d'arrondissements et nommera un député par chaque arrondissement. •
▲ITNALBS. — T. ZLIV.
Qu'est ce que cela veut d^rc, je vous le demande 7 C'est le texte même de la loi électorale, et je déclare, quant à moi, qu'en volant cet amendement oii il s'agissait de séparer le 8« arrondissement du 16* auquel il était accouplé, j'ai entendu donner à Paris un député de plus, j'ai entendu que quand il s'agirait d'une circonscription ayant plus de 100,000 habitants, on lui donnerait un député de plus. (Exclamations en sens divers.)
J'ajoute que .c'est là un droit pour moi et qu'il n'y a pas d'interprétation ni du Gouvernement, ni du président, ni de la commission, qui puisse porter atteinte à mon droit. Mon droit, je le maintiens. (Approbation à gauche.)
M. Henri Vinay. L'Assemblée a le droit d'interpréter l'article qu'elle a voté. «
M. Tirard. Messieurs, je voudrais encore dire un mot. L'on a voté tout à Thenre une chose qui avait été proposée avant-hier et qui n'avait pas été acceptée, c'est-à-dire la substitution au projet de la commission actuelle du projet de la commission présidée par M. Èatbie. Mais le droit de changer ce dernier projet ap-
Êartient à chacun de nous. (Interruptions.) A question n'a nullement été préjugée ; ce qu'on a fait, c'est de substituer une base de aiscussion à une autre base. Mais je soutiens que, même après Tadoption du projet Batbie comme base, notre droit d'amendement est resté intact. J'entends maintenir le mien. (Très-bien ! très-bien I à ganche.)
M. le président. Il ne pourrait môme pas V avoir de question à cet égard, si on s'était Dorné an premier vote. Il est évident que le premier vote n'avait «l'autre effet que de substituer pour texte de la discussion le tableau de la commission Batbie au tableau de la commission Ricard. Gnacun, dès lors, avait le droit de produire, à propos de chacune des circonscriptiotSs, tous les amendements qu'il lui plaisait d'introduire.
Mais l'Assemblée ne s'est pas bornée à cela.
Après avoir, par un premier vote, déclaré que le texte du pfojet Batbie était substitué au texte du projet Ricard, comme base de discussion, l'Assemblée a pris une d^ision nouvelle; sur la proposition de l'honorable M. Denormandie, elle a dit ceci : c La ville de Paris sera divisée en autant de circonscriptions électorales qu'il y existe d'arrondissements, et elle nommera un député par arrondissement. »
(G'est vrai 1 — Très-bien ! à droite.)
M. Denormandie. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Denormandie.
M. Denormandie. Messieurs, personne, assurément, ne veut ici de surprise. Lorsque j'ai eu l'honneur de me présenter tout à l'heure à cette tribune, l'Assemblée a bien compris que je ne venais pas faire trancher par un amendement une question de principe, s'il en existe encore une. (Bruyantes exclamations à droite. — Agitation prolongée.)
Voalea-vous me permettre de m'expliquer?
M. 11 ettetal. Votre amendement a été une transaction.
Plusieurs membres à droite. Assez I assez !
M. Denormandie. Messieurs, l'accueil que. vous faites en ce moment à ma déclaration a un caractère tel que vous avez Je devoir d'é-
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couler mon expiication. (Très -bien t à gauche. — KomeurB sur plQneurs bancs à droite.)
J^ai rhabitnde de penser tout haut, messieurs, eh bien, je pense que l'éeonomie et Tesprit de la dêci^on qui a été rendue tout à rheure par 1* Assemblée, c'est ou'en effet il ne doit pas y avoir plus de députes que d'arrondissements à Paris. Voilà mon opinion personnelle.
Plusieurs membres à droite. Eh bien, alors?
M. Denormandie. C'est mon sentiment personnel qui me semble conforme à la vérité des choses. Toutefois, lorsque je suis monté à cette tribune, c'était sous l'empire d*une préoccupation pftrtici^tiène, parce que le huitième arrondissement se trouvait mêlé avec le seizième, cootre toute raison, sefon moi. J'ai donc rédige mon amendement, d'accord avec ia commission et le Gouvernement, pour remédier à cet état de choses
Maintenant ce que j'entendais dire tout à rheufO, c'est qu'il ne faudrait pas que les termes dans lesquels mon amendement était rédigé pussent être une fin de non-recovoir contre ie| propositions de coUègaes qui ne partagent pas mon sentiment. (Exchunalione à droite. — Très-bien' à gauche.)
Je' vous ai dit ioyalement mon opinion ; elle est conforme à la vôtre, (l'orateur s'adresse à la droite) mais on ne peut pas, dans une pareille matière, empêcher des collègues de soutenir une opinion contraire. (Bruit à droite. — Laclôcorel)
M. Oambetta se présente à la tribune.
Plusieurs membres à droite. La clôture! la clôture? ,
A gauche. Parlez ! parlez !
M. le président. La parole est à M. Gambetta contre la clôture.
M. Gaaabetta, Messieurs, je suis prêt à parler contre la clôture ; mais T Aasembrée me permettra de lui dire que l'observatiou que je demande à faire ne porte pas précisément sur le fond du débat, c'est piat6( une observation réglemcftitaire que je demande la permission de lui soumettre.
M. Batbie. Sur la position de la question?
M. Oambetta. Précisément, sur la position de (a question*
Il y a deux questions posées à la fois ; il me ^iïemble utile de les distinguer.
La première est la question du droit qu'a l'Assemblée de voter sur i'amendanent de i'henorabie M. Tirard.
La seconde question est celle qui eei soulevée par la oontnkhotion qite eei amendament présenterait avec le vote que vous veaes d'exprimer.
Bh bien, /e sépare lee deux questions ; je dis que sur la piremière, le droit pour l'honorable M. Tirard et Tobligatiott pour l'Assemblée de prononcer suf^Vset amendement, quelle qu'en soit la valeur théorique, existent dès à présent... (Dénégations k droite) et je vous demande la permission de l'établir d'un mot
En effet, M. Tirard vous demande, non pas dans les termes, de revenir sur la décision en principe que vous avez fonamtée^ qui) n'y aurait pas.. . . (Interruptions & droite.)
M. de GaTavdIe. La clôture 1
K. Gambetta. Je vous demande .pardon.
Je parle sur la position de la question.
M. de Glavardle. La clôture ! Nous avons demandé la clôture. (Rumeurs et rires ironiques à gauche.)
M. le préaident. Je fais observer i M. de Gavardie...
M. de Oavardle. L'orateur a parlé contre la clôture ; nous demandons formellement qu'on mette aux voix la clôture. (Rumeurs.) Je demande la oarole pour un rappel au règlement.
M. le président. Je fais observer à l'honorable M. de Gavardie que l'orateur parle sur la position de la question et que c'est là pour lui un droit incontestable.
M. Gambetta. £h bien, je dis sur la position do la question, que 1 Assemblée, sans porter atteinte à la décision qu'elle a précédemment pri80%en votant qu'il n'y aurait pas plus de députés que d'arrondissements, peut, si elle le veut, comme elle peut aussi s'y refuser par son vote, décider qu'elle examinera la question de savoir si, à la suite d'une première exception qu'elle vient d'adopter en votant l'amendement de M. Denormandie... (Interruptions adroite.)
K. Mettetal. Quelle exception? Il n'y a a pas là d'exception.
M.Gambetta. . ..elle entend faire une deuxièmeexception. (Nouvelles interruptions & droite.)
n suffirait que l'Assemblée voulût faire une seconde exceptipn pour aue la possibilité de cette seconde exception déterminât le droit pour l'honorable M. Tirard de soumettre la question à votre vote. Car, en effet, qu'y aurait-il de contradictoire, après avoir déclaré en principe qu'il n'y aurait qu'un député par arrondissement, à décider qu'un arrondissement, exceptionnellement... (Interruptions et bruit à droite.) Il n'y a rien qui doive passionner le débat, et je ne vois pas pourquoi toutes ces interruptions.
Qu'y aurait-il de contradictoire à décider qu'un arrondissement de Paris qui contiendrait, je suppose, près de 200,000 électeurs, se trouverait dans une situation assez exceptionnelle pour que,le8 dix neuf autres étant maintenus dans la règle du député unique, ce dernier eût droit à deux députés? (Nouvelles interruptions.)
M. de Gavardie. C'est la discussion du fond ! (Rumeurs à gauche.)
M. Alfred Dnpodt: Je demande la parole.
M.Gambetta. Votii&voyes donc, messieurs, qu'il peut se faire qu'on vienne vous dire, à mesure que M. le président donne lecture d'une circonscription de Paris : Vous vous trouvez en présence d'un arrondissement véritablement exceptionnel.
M. de Gavardie. Mais on rdvient sur la discussion t (Rumeurs et cris : A Tordre l à gauche.)
M. le président. Je ferai observer à M. de Gavardie que ce n'est' pas lui qui est juffe de la question; aux termes du règlement le président seul a à apprécier si oui ou ndn l'oniteur sort de la question.
11 . de Oavardle. Je demande la parole sur ia position de la question.
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M« GanJbotta. Je dis, jaesëieurs, qu'en agi&6aat ainsi, voob ne fait^.'i /^n'appliquer irotre droit réglementaire ; car. «n effet, le fait seul de wter «uaceesivemeja^^ar chaque arjraoïdi^seineQtip «it l'exemple môcoe que vqhs veaw de donner en moàiûmi, tprès 1« vot^ de Mifl<»pet fXHU' «41 de0 arro&diseexaents de Pws, la légifilatian qui voiis avait été propo^^ aéei, démontrent que vous ^iiyoz iatcoduiie de ttMiveUes «xceptû>a^ dans la propae^ion de la eoooimlesion. (Ôraii.)
Le texte isâme de la loi électorale, idooit vous faites aujourd'iiai une annexe, est ainsi OQOçii : c Les membres ée la «ChaaièM de» députés sont élus au scrutin in'dividuel ; chaque amrondieaenient aécDiaîstntktf sommera un débuté; maja les ariBondÂesements dont ia p<^a!lttlikHi dépasse 100,000 habitants immdmeront un dépoté de plos par iO0,ûôG habi'tanta on èraction de 400,000 habîlamts. > (InterroplBûiie à droite.)
D*où il suit que tant qu'on n'aura pas com-
?iêtemem voté sur tous les arrondisi^ements de ^aris, il y a pour vous un devoir, «t pour nos eollègueB un droit à demander q^,par un vote, voae trandiiez ia question ^ savoir s'il faut où il ne iaut pas déroger pour tel ou tel arpondiBsement au principe que vous avez posé. (Très-bien I très-bien I à gauche.) A droite. Mo& ! non ( C'est voté ! * - M. Alfred Dttpont. Je demande è l'Aseemb)ée de me permettre de lui fake cemni^re un fait; elle en tirera elle-même les conséquenoes.
La propobilSon ' de ia commission Batbie donnait à Paris dix^neuf députés; cette pro-
Sosition, adoptée en principe, a été modl^ ée par le vote de f amendement de Thonorable M. Denormandie. Nous donnons -à Paris vin^ députés, et nous stipulons expressément, non pas que nous donnons un député de plus au 9« arrondissement, msts que nous donnons un député par arrondissement municipal.
(Mouvements divers.)
A droite, CTest cela 1 c'est cela !
M. Alfred 'Dupont. Que vous propose- 1on maintenant? Paris, grâce à ce vote que nous avons tous compris de la môme façon... (Dénégations à'gauche), a obtenu vingt députés. On vous propose de Jui rendre vingt-cinq députés, ce que vous n'avez pas voulu.
M. Gambetta. Mais non '
M. AJfreâ Dupont. Je vous demande pardon I Par le vote, dès à présent acquis, de l'amendement de M. Denormandie, Paris a vingt députés ; on vons-demande d'ajouter à ce nombre nn député pour le 9« arrondissement, parce que cet arrondissement a une population de plus de 100,000 habitants. Quand vous aurez voté cela, on viendra vous dire : Le 10« arrondissement a également plus de 100^000 habitants.
Â gauche. Vous n'en .savez rien !
WLJÊ^tpmd Dnpont. Si, je le sais^, c'est dans le pmex de la conunission. (Nouvelle interruption a gauche.)
M. le pnéaideiit. VeuiAlea, flB«asionra« ne pas penister dans oes habitudes d'intslémooe. Tout à l'heure, d'un côté de l'Assembléa. on ne vendait pas eoiendre l'oratenr précédent. Maintenant vous en faitea aAiaat pour l'orateur
qui esi à la tribune. Jo demando que voob ^ez tous une égale patience pour toun. Veuillez écouter l'oratenr. (Très^bieni très-bienl)
M. Alfred Dupont. }e suppose, dîaBiîs-j«, l'amendement de M. Tirard voté. Nous ajoutons* un député au 9' arrondissement. Quand nous . nous serons engagés dadûs cette voie, nous n'aurons aucune raison pour refuser la môme faveur au 10* arrondissement, qui a môme un excédant de population plus considérable. Puis alors viendra le il*, qui a également une population de 146,000 habitants.
Nous aurons aimi ajouté trofedéputés. P«is, nous viendrons au dix-septième arrondissement ; nous ajouterons un quatrièiae «lépwtô ; et, enfin, «o dix-huitièiao an^ndiaseoent, nous ajouteiKms «ui cinquième député ; et alors l'Assemblée, qui a voté qu'il n'y aurait qiue vingt' dépoi^ pour Pans, luienfmm. en l)Otalâté, donné viagtHÛnq*
Je vous anpplie donc de maintenir ia diapo- * sition que vous avez votée, à aavo^ -que Paris n'aurfi que vingt députés, un par chacun de ses vingt arroimissaments municipaux. (Vive approbation à droite.) «
M. Taberlet. En accordant vingt>cing d$-
Sûtes à Paris^ vous ferez un acte de justice et 'équité.
M. le président. M. Tirard a modifié son amendement. Il en fait un article additionnel à l'amendement de M. Denormandie. (Rumeurs à droite.)
Vous apprécierez, messieurs, vous jugerez et vous voterez- Veuillez permettre au président d'exposer les faits.
M. Denormandie avait dit :
« La viUe do Pmê sesa dÀviaêe^eu aiâant de circonscriptions électorales qu'il y <ezi8Ae d'anondiASoments, et nomjaora un député par arrondissement. »
A quoi M. Tirard propose d'ajouter comme article additionnel : « Néanmoins, et à raison de ieurpopulatien... • (lateiirsptîiiîi à droite.) « les 9«, 10«, 11«, 17* et 16* aivondiosements auront ehacun dMx députés . » i Bruyantes • exclamations à droite.)
îl y a «ne dénude aeri^in.
M. Ô0 Glercq. On a v^té le oonirraire M>ut' à l'heure I U y a eu 37 voix pour iwjeter cet article additionneL
le manqnAs de Monasr. La question préalable
Gn wiembre à droite. Je demande si l'antenr de Fomendement accepte Tarticle additionnel. {Trèa4>ien ! à droite.)
M. Dafmre, garde des sceaux. L'amendement de M. DeBormandie a ^té adopté ; il appartient à 'r Assemblée. Il ify a pas maintenant à l'accepter ou non.
M. le i^réfldéent. D faut <}ue l^Assemblée ne se mépreqpe pas. Ui<l|imwiiir amendement a été Toté ; il appartieAt aujoard'hui à l'Assemblée, qui en a fait sa voleaté propre.
A cette pimnière décision, un collègue demande d'ajoater un article additionnel. (£xdamatkms à droite.)
Plusimurt vMmkres à (iroi^. Qni dit tout le contrait e I ;
M. le président. MeMiewa, vous voterez QOiitro.
M. le marquis de Mornay. G'e&t contradictoire !
M. le président. M. de Mornay insiste et dit que c'est contradictoire. (Oai ! oni ! à droite.)
M. le marquis de Mornay. C'est une contradiction manifeste !
M. le président. Voulez- vous "me permettre de répondre?
M. Mettetal. C'est absolument contradictoire ei inconciliable !
MM. Plichon et Gonrcelle. C'est contradicloire avec le premier vote !
M. le président. Je donnerai tout à l'heure la parole à M. Gourceite; mais je le prie de me laisser achever mon observation. (Trèsbien! très- bien! à gauche.)
M. Gouroelle. Je demande la parole. '
M. le président. Je vous donnerai la parole; mais permettez-moi de terminer.
*M. Gonrcelle. Je demande la parole sur la position de la question.
A gauche. N'interrompez pas !
M. le président. Je répondais à M. de Mornay.
L'honorable M. de Mornay me faisait observer qu'il y avait contradiction.
Il y avait en effet contradiction entre le texte du premier amendement de M. Tirard et celui de l'amendement adopté par l'Assemblée; mais M. Tirard a modifié son amendement et on peut se demander si la môme contradiction existe Torsqu'à un principe d'abord posé, on demande une exception. (Réclamations à droite.)
M. le marquis de Mornay. Je demande la parole.
M. Lucien Brun. Je la demuide également.
M. Goûrcelle. Je l'ai demandée d'abord : vous m*avez cité, monsieur le président.
M. le marquis de Mornay. Et moi aussi j'ai été nommé auparavant.
M. le président. La parole est à M. de Mornay.
M. le marquis de Mornay. Messieurs, l'Assemblée me rendra cette justice que je ne me suis jamais mêlé, à la tribune, aux débats politiques. Mais ici, il s'agit d'une question qui intéresse chacun de nous, au point de vue de la vérité, de la sincérité des votes qu'il émet ; c'est à ce tjtre seul que je me permets de défendre une opinion qui se trouve, malheureusement, être en contradiction avec celle de l'honorable président de l'Assemblée.
Je dis donc qu'il ne me parait pas possible pour la dignité de chacun d'entre nous... (Exclamations à gauche.)
M. Tirard. Je demande la parole.
M. le marquis ^ Mornay. A queiquis parti que nous appartenions, mes collègues et moi, nous nous devons tous à nous-mêmes de respecter les décisions que nous avons prises.
Je comprends parfaitement qu'il peut y avoir, d'un côté ou de l'autre de cette Assemblép, des regrets profonds après l'émission d'un vote, mais lorsqu'un vote a été émis, lorsqu'il est aussi clair que le vote rendu tout
à l'heure, je crois que nous nous devons à nous-mêmes de le respecter et de nous incliner devant une décision de l'Assemblée.
Or, qu'est-ce^ que l'Assemblée a décidé? Qu'il n'y aurait cfn'un seul d^uté par arrondissement, à Pans, fih bien, je ne crois pas Sue, sincèrement, nous ayons le droit d'user e notre initiative mdividuelle pour venir, sous prétexte d'adjonction,, faire une proposition nouvelle cpii détruirait complètement i*effet du vote émis. Voilà ouelle serait précisément la conséquence de r article additionnel de l'honorable M. Tirard.
M. Gambetta. , Eh bien, vous voterez contre !
M. le marquis de Mornay. Je regrette d'être en désaccord, sur ce point, avec l'honorable M. Tirard. mais il n^est pas possible, à dés hommes qui jugent sans passion, de ne pasreconnaître que r Assemblée, en décidant qu'il n'y aurait gu'un député par arrondissement i Paris, a pris Une resolutidn qui ne peut être détruite par un second vote, émis dans un sens contraire.
C'est pourquoi je crois pouvoir demander à M. Tirard de retirer son amendement et, s'il n'y consentait pas, nous aurions le devoir et il y aurait lieu de lui opposer la question préalable. (Exclamations à gauche. — Oui ! OUI ! à droite. Très-bien! très-bien!)
M. Tirard. Je crois pouvoir dire que chaque fois qu'il m'est arrivé de monter a la tribune et de présenter, soit une proposition de loi, soit un amendement, j'ai été aussi res-
{>ectueux que n'importe qui de la dignité de 'Assemblée ; on me rendra cette justice que jamais je n'ai manqué au respect de cette dignité. (C'est vrai I — Très-bien I)
La question, selon nous, est nne^ question de bonne foi. Elle était si peu résolue d'une façon déûnitive...
M. Paul Bethmont. Nous aurions voté contre I
M.Tirard que^ quand l'honorable M. To^
lain, après le discours de l'honorable M. Denormandie, exj^rimait le regret que certainei^i considérations n'eussent pas été présentées par ce dernier, on lui disait : « Lorsqu'on va voter sur les articles, vous aurez parfaitement le droit d'apporter ici tous les arguments que vous
F pensez devoir produire dans la discussion. Mouvements divers.)
Par conséquent, vous voyez, messieurs, que dans notre pensée, et dans la pensée d'un grand nombre de nos collègues, la liberté de la discussion restait entière.
J'ajoute une dernière considération.
On a parlé de la dignité de l'Assemblée ; je vous demande ce qu'elle deviendrait si, lorsqu'on nous appelle à voter, un h un, les arrondissements de Paris, nous ne faisions que voter, sans avoir le droit d'exprimer notre opinion sur le vote aue nous allons émettre.
Je dis que si, aans cette circonstance, il y a quelqu'un qui soit respectueux des droHs de rAssemblée, c'est moi, par la proposition que j'ai faite, et je la maintiens.
M. le président. Monsieur Tirard, vous
Sortez einq arrondissements sur votre ameaement.
M. Tirard. Ce sont les cinq qui ont phts de 100,000 habitants.
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M. le président. On vote par circonscription ; il faut diviser.
M. Panl Bethmont. Je formule un amendement par lequel je n'en mets qu'iin. Je me réserve d en mettre d'autres, mats pour le moment je n'en mets qu'un.
M. Tirard. £h bien, je ne laisse dans mon amendement que ce qui concerne les circonscriptions du 9* arrondissement.
M. Lucien Brun. Je demande la parole.
Je ne suspecte aucunement lés intentions de mes collègues. Lorsque l'honorable M. Tirard monte à la tribune pour dire qu'il est respectueux des droits et du vote de l'Assemblée, je n'ai aucun soupçon que sa parole ne soit l'expression absolue de sa pensée et de la vérité ; mais j'ai un droit incontestable, c'est celui de lui dire, au nom de tous ceux qui ont voté l'amendement de M. Denormandie, — et c'est la majorité de cette Assemblée, — j'ai le droit de lui dire ce qu'ils ont voulu faire. Pais nous verrons ce qu'exige la dignité de l'Assemblée. (Bruit et mouvements divers.)
Dans le projet de l'honorable M. Batbie, Paris avait 19 députés. L'amendement de M. Denormandie lui en donne 20, et M. Denormandie n\i pas hésité à vous dire, lorsqu'il est monté pour la seconde fois à }& tribune, qu'il avait voulu demander que chaque arrondissement de Paris eût un seul député.
m; Mettetal. C'est bien la vérité !
Un membre à gauche. Alors n'empêchez pas la discussion.
M. Lucien Brun. Je demande à l'honorable M. Denormandie lui-même et à tous ceux qui ont voté son amendement, je dois en excepter M. Tolain, puisqu'on vient de le nommer, je demande à ceux qui ont voté avec moi Tamendement de l'honorable M. Denormandie, quelle a été leur pensée? (Interruptions à gauche.) £t, puisqu'on a parlé de bonne foi...
M. Jules Ferry. Vous faites perdre du temps. Vous voterez contre, voilà tout.
M. Le Royer. Voilà déjà une heure perdue !
M. Lucien Brun L'honorable M. Le Royer dit que c*est une heure de perdue. (Parlez ! parlez ! à droite.)
Vous trouvez, mon cher collègue, qu'il y a déjà une heure de perdue. Je vous prie de remarquer que je ne suis à la tribune que depuis deux on trois minutes.
IC. La Royer. Si c'était pour vous entendre personnellement, je vous inviterais à y rester deux heures. (Bruit.)
Voix à droite. N'interrompez pas ! A l'ordre ! à l'ordre!
M. Paul Bethmont. Gomment, à l'ordre !
. pour un compUment fait à l'orateur 1
M. le président. N'interrompez pas !
M. Langlois. Il est bon que l'on sache cependant que M. Le Royer fait un compliment à l'orateur, et que la droite crie : A l\>rdrel (Ahl ah! — On rit.)
M. Lucien Brun. On a discuté la question de savoir si l'amendement de M. Tirard était contradictoire à l'amendement de l'honorable M. Denormandie. J'affirme , dans tous les cas, qu'il lai est absolument contraire. En eCTet, M. Tirard vous demande^ à vous qui aviez
voté qu'il y aurait un seul député par arrondisiiemenl.,^ de décider qu'il y en aura deux dans cinq ou six des arrondissements de Paris. J'ajoute qu'il n'est pas possible que, lorsqu'il n'y a de doute dans l'esprit de personne. . .
M. Jules Favre. Mais il y a doute pour nous! (Laissez parler! à droite.)
M. Lucien Brun. Je n'ai pas entendu l'interruption de l'honorable M. Jules Favre ; s'il veut bien, la formuler d'une manière plus distincte, j'y répondrai.
M. Jules Favre. J'ai dit que, s'il n'y avait pas doute pour vous, il y en avait pour nous. (Assez! assez! — N'interrompez pas! — A l'ordre! adroite.) "
M. Lucien Brun. J'accepte votre affirmation, mais elle m'étonne.
Je dis, messieurs, que les Assemblées veulent être respectées. Or, lorsqu'une Assemblée a pris, après une discussion comme celle à laquelle vous venez d'assister, une résolution qui, dans l'esprit de personne, ne pouvait être douteuse... (Très-bien! très-bien ! à droite et au centre.)
M. Paul Bethmont. Je demande la parole.
* M. Lucien Brun. . . .il n'est pas convenable, fût-on député de Pans, ou désireux de l'être, de venir proposer à cette Assemblée de faire, par xm nouveau vote, exactement le contraire de ce qui a été décidé.
M. Grambetta. Et le droit d'amendement !
M. Lucien Brun. Je laisse à M. le président le soin de savoir si l'amendement doit ou ne doit pas être mis aux voix. (Interruptions à gauche.)
Je ne m'explique pas sur la question préalable qui a été proposée par l'honorable M. de Mornay; mais je dis que, par respect pour l' Assemblée, on ne devrait pas lui proposer de revenir aur^ une décision formulée* (Aux voix ! aux voix ! à (gauche.)
On demande à aller aux voix; je le veux bien, mais il n'est pas possible qu'il y ait dans l'esprit de personne le moindre doute sur le sens du vote émis tout à l'heure.
Voi» à gauche. Vous vous trompez I
M. Lucien Brun. Permettez-moi de le dire, honnêtement, loyalement...
M. Tolain. Je demande la parole.
M. Lucien Brun. ... lorsque l'amendement de M. Denormandie a été voté — j'en appelle à l'honorable M. Denormandie lui-môme — il a été accepté comme une espèce de transaction ; nous l'avons voté, et je ne comprends pa» qu'on ose nous demander de voter 1 amendement de M. "Tirard, qui en est la contradiction formelle.
Je me révolte contre cette proposition.
(Très-bien ! et applaudissements à droite et au centre.)
K. Panl Bethmoi|R Messieurs... (La clôture I la clôture !) je n'ai pas même besoin de demander la parole contre la clôture, car je veux me borner à lire à l'Assemblée cet amendement que j'ai l'honneur de lui soumettre :
• Le 9« arrondissement aura deux députés. Les circonscriptions électorales pour les nommer seront composées comme suit :
WNALES DE L'AKSEMBLliii: NATIONALE
«Quartiers de 1« chaussée d'Astin et du Ékubonrg Montmartre;
« Quartiera de Baiat-Georgee et de Ro* chechoaart. »
Je dépose cet amehdemeat antre les nuùns de M. le président, et je le prie de le mettre aux voix. (Protestations à droite.)
M. le prëaident. Je fais observer k TAssemblée gu'il n*est pas [>ossible d'alléguer que la bonne foi et la modération soient ici plus d*un côté que d'un autre. Il y a évidemment doute pour les meiflears esprits. (Réclamations sur quelques bancs à droite.)
£h bien, au lieu de mettre aux voix des amendements dont la rédaction peut être en contradiction avec un vote déj% acquis, ne serait-il pas plus simple de faire porter la délibération sur la composition -môme des ciroenscnptions électorales? Ceux qui n^acceptent
Sas cette composition, telle qu'elle est indiquée ans le rapport de M. Bat^ie, voteront contre, et ainsi les amendements pourront tout naturellement se produire. (Rumeurs à {piuche.)
Permettez, messieurs l Un pretnier vote a écarté le tableau annesé «u rapport 4e Tbomorable M. Ricard ; vous avez décidé ensuite, en adoptant i'ameodeiment de M. Beseroiaiifltey que Paris nommerait an «député par arrondisseflsent ; il ne meaemble pas que l'Assemblée ait entendu par là adopter en l>ioc tontes les circonscriptions de Paris.
Jusqu'à posent, vous n'vraz p» |)rotf§dé ainsi, et vous avec voté aéptzéoMnt sar «haonne «les cioconsoriptions.
C'est ce que je propose à l'Assemblée de caotinuer à faire ; de cette manière, chacun pourra «venir proposer ici des amendemMits, à la condition toutefois f«e ces araeiidaments ne soient pas la négation de oe (foe l'Assemblée a tiécidé toat à rheune, en adoptant ramendement àe M. Denormandie. (G^est cela ! — Très-bien !)
Je vais donc coasultor l'Assemblée sur la composition de ia 9* circonscription.
M. T»laia. Monneur le poMdent... (Interruptions et cris : Aux voix ! à 'droite), je demande la pareAe sac ia position de la Question.
M. le iiréaidAiit. M. ToLam a ki^aroiesur la position de'la quMtion.
M. TolAln. Je n'ai qu'un mot à dire siur la positron de la question.
Notre hononà>le présidents. (Aiuc voix! aux voix ! à droite.)
Veaillea m'écoilter, messieurs ; je parie sur Ja position de la question.
Notre honorable président, poar joe pas mettre aux voix d'abord ramendeçaent de M. BethnoBt, prétend qu'il y a ooatradiclion entre cet BmendenMQt et celai de M. Denormandie, que vous avez adopté tout à rhenre. Je me permets de voas Jijjie remarquer -que ramendement de M. Denormandie était une •contradiction non moins flagrante du tableau de la oenmission Batbie... (Interruptions à droite.)
Le tableau de M. Batbie ne considérait' Paris que comme un seul arrondissement; ramendement de M. Den«rmandie prend pour base électorale les ^ arrondissements qui le composent. (Non! non 1 à drohe.)
M. le Mu-sacrétâlre d'Btttt 4e l'iwtérienr. Pas du tout [
M. Tolaim. LaissezHoiQi achever, monsieur le sous-secrétaire d'Etat ; vous direz Je contraire tont À l'iieure, si voue voulez, ia tribune ne vous est pas interdite. (Bruit.)
Je dis que l'amendemeat de M^ Denormaadie rétablit la i>ase de rarrondAsaeflDieat. (Nombreuses dénégations à droite et au centre.)
M. le Boiu-seorétalre d'SStat de Tinté zieûF. Je demande la parole.
M. ToLalM. £t j'ajonte que je crois, le règlement à la nain* qu'en aucun cas, il n'est posaible de procéder comme le propose M. le président, car ce serait la négation môme du droit d'amendement. Or, le droit d'amendement est on diN>it positif, et c'est sur l'amendeflaent seal qu'on peut voter on ce moment. (Très-bien 1 à gauche.)
M. le soQa-secrétaire d'Btat de l'Intèriear. il m'est impossible, messieurs, de laisser interpréter le vote «mis par TAssemblée, tout à l'heure, comme le fait M. Tolain. Des paroles de M^ Denormandie oomme des miennes, il résulte de la maetière la plus expresse, la plus incontestable, que nous n'avons pas dii tout entendu rétablir le principe de l'asainriiation entre les turrondâssements administratifs et les arroiidisseiments municipaux. Il est donc inexact de dire crue ht question est rouverte. Non I l'Assembiee « émis un premier vote en écartant le taJbleau de la commission actuelle que Ton veut reprendre en cô moment, soit dans son ensemble, soit en détail. L'Assemblée, par un second vote, a ^ accepté l'amendement de M. Denormandie, résolvant ia question de la manière la plus générale et décidant, par conséquent, qu'il n'y aurait qu'un député par arrondissement municipal dans la ville de Paris. (Héclamations à gauche.)
Voilà le sens, voilà la portée des deux votes que vous avec émis. (C'est celai — Trés-bien ! très-bien I à droite.)
Les divers amendements ou articles additionnels qui vous ont été proposés sont en contradiction manifeste avec les votes que vous avez émis, et M. le président est, je crois, parfaitement dans le vrai lorsqu'il propose de trancher la (|[uestion en votant en ce moment sur la disposition du projet de loi de la première commission des Trente.
K. Gambotta. Et l'article additiomef?
M. le sous-secrétaire d^Btat. C'est la seule manière réglementaire et ré^lière de vous prononcer sur la question.
Je demande donc que cette disposition soit mise aux voix et que l'Assemblée IMopte en votant blanc. (Nouvelles et vives marques d'ap-^ probatioD à droite et au centre.)
M. Sraest Picard. Messiews (Aux voix 1 aux voix!), si l'amendemenc de Thonorable M. Denormandie avait eu, dans k pensée de tous* les membres de oett» Assemblée, la signification que vient de Uii danner M. Je aoussecrétaire d'Ëtat, s'il avait paru avoir, an pie > mier aapect, cette signification, M. le président aurait déclaré que cet amendôment adopté, il n'y avait pins rien à mettre aux voix. (Humeurs diverses.)
. Mais, messieurs, ramendement n'a pas dit d'une manière exclusive, comme on le lui a fair. dire, qu'il n'y aurait qu'un député par arrondissement... '
A droite Mais fî î mais si !
M. Srnest Picard. ... et dans le douie, il TOUS est si facile de renouveler sur cette question le vote que vous avez émis, qu*it n'y a véritablement de votre côté, du côté de ceux qui ont ce sentiment, aucun intérêt avouable et légitime. (Murmures et réclamktions à droite.)
Permettes-moi de voas le fadre remarauer, messieurs, vous ne devriez apporter - aans une ^ueetiem pareille aocnne passion . . . (Bruit), car vous êtes maîtres de votf e volonté et de vos résolutions et la s^ule chose qui soit véritablement grave, c'est que vous ayez pensé qoe les diverses circonscriptions de Paris puissent être soumises à votre vote .^ans que des observations et des amendements puissent vous être présentés.
Vous n'avez pas pu fermer par le vote dont vous parlez le droit d'amendement; c'est impossible, à moins que vous ne vouliez prétendre que vous avez tout adopté en bloc. (Interruption à droite.)
M. l'amiral de Dompierre d'Homoy.
Il fallait présenter vos amendefhents avant qu'on n'eût résolu le fond de la question !
M Ernest Picard. S'il en était ainsi, il y aurait surprise, et, je le répète, ce qui me trappe et ce. qui doit vous frapper, c'est que vous êtes toujours maîtres de voter comme vous le voulez sur la question posée et de renouveler votre vote.
IL y a un amendement... (Bruit à droita.)
Messieurs, j'attendrai, je n'ai aucune impatience...
11 y a un amendement. Je crois qu'il peut être soumis à la prise en considération sous la forme indiquée tout à l'heure par Thonorabie M. Tlrard, et, dans tons les cas, s'il se présente sous la forme indiquée par M. le président comme une modification aux circonscriptions, il doit, à litre d'amendement, être soumis également à la prise en considération. (Très-bien! très-bien i à gauche. — Exclamations à droite.)
Une voix à gauche. Voilà la vérité !
M. le présideAt. Il faut arriver à une conclusion.
Sur divers bancs. Oui, il en est temps !
M. le prôsident. On invoque le droit d'amendement. Ce droit existe, et c'est au président à Je maintenir ; mais si, sous prétexte d'amendement, on remet en question un principe qui vient a^étre voté, ce n'est plus faire un amendement, c'est revenir sur une décision de l'Assemblée. (Oui ! oui ! Très-bien I à droite. * — Interruptions à gauche.)
Laissez-moi expliquer toute ma pensée.
J'ai dit que l'on ne peut pas admettre qu'on ait voté les Tingt circonscriptions en bloc, et que le droit d'amendement vous restait.
.' gauche. Eh bien?
M. le président. Oui, vous pouvez de-
^mander que là neuvième circonscription, au
lien de correspondre exactement au neuvième
arrondissement, soit délimitée d'une manière
différente, mais moyennant que 1^ premier principe déjà admis, qruant à la quotité dans la représentation générale, ne sera pas modifié... (C*est cela ! — Très-bien ! très-bien I à droite.) M. Gambetta. Comment ! Est-ce; quV>n ne peut pas faite une exception à un principe voté? Qu'est-ce donc que fe droit d'amende*
M. le président. Le droit d'amendement ne peut aller jusqu'à proposer à TAssemblée de décider absolument le contraire de ce qu'elle vient de voter.
Et c'est pour cela que je persiste^ sous ma responsabilité. . . (Rumeurs sur quelques bancs.)
Y ou s aurez le droit, messieurs, de murmurer toutes lés fois que votre président n'aura pas le courage de prendre la responsabilité qui lui incombe, mais quand il' le fait, vos murmures sont déplacés. tTrèsbien ! très-bien !)
C'est pour cela» messieurs, que ]e vous dis : Vous n'avez, à mon sens, qu une manière régulière de résoudre la question, c'est de voter pour ou contre la composition de la 9« circonscription telle qu'elle est indiqt^ duis le tableau de la première commission.
Seulement, si on propose une modification dans le tracé de cette circonscription, ce sera un. amendement que je devrai soumettre à la . prise en considération.
M. Panl Bethmont. Vous ea avez un!
M. le président. Mais venir, sous prétexte d'amendement, exiger de l'Assemblée qu'elle se déjuge à une den^i heure de distance, votre président, qui est le premier ^dien de sa dignité, n'y consentira pas l (Vives marques d'approbation.)
Je viens de recevoir un amendement qni porte sur la composition de la 9* circonscription. Il est ainsi conçu : *
• La neavième circonseription se eompoeera des quartiers de la Chaussée-d'Antin et dn fanbourg Montmartre. »
rots à àreitê. Et le reste de l'arroiidinmeat ? M. le présidant. Il n'y a rien de plus 1 M. Panl Bethmont. Nous Verrons après 1 M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération de cet amendement.
(L'épreuve a lieu par assis et levé.) M. le président, aprèS' avoir cantullé MM. les secrétaifes. L'amendement n'est pas pris en considération.
Je mets aux voix ht ^ circonaeription.
(L'Assemblée, consultée, adopte la 9* circonscription.) c 10« circonscription : 10* arrondissement. • M. Panl Betlunont. Usant de mon droit, je demande à l'Assemblée de vouloir bien prendre en considération l'amendement que voici :
ff La 10« circonscription se composera de la Porte-8aint-Denis et de la Porte-8aint*Martin. (Rires ^t exclamations sur divera haocs.)
Plusi^rs membres. Comment f comment!
Mais c'est une plaisanterie I
H. le président. M. Bethmont use de son droit ; mais je regrette, au nom de la dignité
parlementaire, qu'il en ase ainsi. (Vive approbation et applaudissements à droite.)
M. Panl Bethmont. M. le président ne m'a pas compris !
M. le président. Notre honorable collègue dit qne je n'ai pas compris. Je voudrais bien qu'il sVsxpliquàt, car je serais le premier à retirer des paroles qui n'auraient pas été méritées.
M. Panl Bethmont. Messieurs, je pense que les paroles que M. lê président de l'Assemblée a prononcées, non-seulement n'étaient pas méritées, mais dépassaient son droit. (Rumeurs à droite.)
Lorsque l'un de nous, usant de son droit d'initiative^ produit un amendement dans l'Assemblée, lorsqu'il le produit, convaincu que c'est son droit, convaincu que c'est son devoir, non-seulement il ne manque pas à la dignité et au respect qu'il doit à l'Assemblée, mais il accomplit fidèlement et loyalement, dans la mesure voulue, le mandat qui lui a été confié.
A gauche. Très -bien I très-bien !
M. Panl Bethmont. L'amendement que j'avais remis entre les mains de M. le president, — je me trompe, — que j'avais lu devant l'Assemblée, et que M. le président n'avait pas entre les mains, ne s'appliquait pas à la neuvième circonscription, mais à la dixième. Lorsqu'il s'agira de la onzième circonscription, je monterai encore à la tribune, et je présenterai encore un amendement dans le même sens. (Rires ironiques à droite.. — Approbation à gauche.)
En agissant ainsi, je crois que je remplirai mon devoir; et je suis convaincu que, l'explication ainsi donnée, M. )e président regrettera sans doute une parole qui pouvait-semoler un blâme et qui, de sa part, reposait sur une errevLt. (Très-bien 1 très-bien !)
M. le président. Je n'éprouve aucune hésitation à déclarer que j'avais mal compris la pensée de notre honorable collègue.
Il n'avait pas dit : c Le quartier de la porte Saint-Martin et le quartier de la porté Saint- Denis • ; il avait dit : c La porte Saint-Martin et la porte Saiflt-Denis. >
A draiu. C'est vrai I c'est vrai !
M. le président. J'ai cru mie, en prononçant ces paroles, l'honorable M. Bethmont cédait à un mouvement de dépit.
Je regrette d'avoir mal saisi sa pensée.
A gitueha. Très-bien! très-bien!
M. le président. Notre collègue affirme que, loin de céder à un mouvement de dépit, il faisait œuvre sérieuse et de conviction : le
Président lui exprime hautement le regret 'avoir iqéconnu sa pensée. (Très-bien ! trèsbien! — Applaudissements répétés à gauche.) M. Ricard. Bravo! G est très-digne!
M. le président. Je mets aux voix la dixième circonscription :
Y 10« circonscription. — 10* arrondissement. »
Plusieurs membres. Et l'amendement?
IC. le président. Monsieur Bethmont maintient-il son amendement?
M. Panl Bethmont. Non, monsieur le président. Je le retire. (Très-bien! très-bien i)
(La 10* circonscription est mise aux voix et adoptée.)
« ll"circonscripiion : il* arhondissement.
— (Adopté.)
« 12» circonscription : 12* arrondissement.
c 13° circonscription : 13* arrondissement.
— (Adopté.) c 14« circonscription : 14* arrondissement.
— (Adopté.) c 15* circonscription : 15* arrondissement.
— (Adopté.) c 16* circonscription : 16* arrondissement.
— (Adopté.^ • 17* circonscription : 17* arrondissement.
— (Adopté.) «.M8* circonscription : 18* arrondissement.
— (Adopté.) c 19* circonscription : 19* arrondissement.
— (Adopté.) c 20* circonscription : 20* arrondissement.
-- (Adopté.)
c Arrondisswtfieni de Saint'Denis.
K lr« circonscription : Pantin, Saint-Denis. ■
— (Adopté).
t 2* circonscription : Neuilly. • (Adopté). «3* circonscription : Gourbev*oie. ■ (Adopté.)
• Arroniissemanl de Sceaux.
« \r» circonscription : Sceaux, Villejuif. • — (Adopté.) 1 2* circonscription : Gharenton, Vincennes.t
— (Adopté.)
M. Paris (Pas-de-Calais). Je demande la parole pour le dépôt d'un rapport.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Paris (Pas-de-Calais). J'ai l'honneur de déposer un rapport supplémentaire au nom de la commission chargée d'examiner les propositions de loi relatives à l'ordre des travaux de l'Assemblée, et à la date de sa dissolution.
A gauche Lisez ! lisez !
A droite. Non I non !
VL le président. J'entends demander la tecture du rapport. (Oui! Oui' — Non! non!
Je consulte l'Assemblée.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'il ne SQra pas donné lecture du rapport.)
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
Nous reprenons la délibération sur les circonscriptions. Nous revenons au département du Rhône.
La parole est à M. Le Royer.
M* Le Royer. Mes.^ieurs, je ne veux pas vous retenir bien longtemps ; je comprends que la patience ait des limites et je ne vous demande que quelques minutes. (Parlez ! parlez !)
Hier, deux difficultés existaient, relativea aux circonscriptions du Rhône : l'une, très secondaire, avait pour objet une erreur qui a été commise dans le recensement de l'arron-
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dissement de Lyon ; Tantre, bien aatrement importante, a été réservée pour être décidée après le vote sur les circonscriptions de la ville ae Paris.
Sur le premier point, messieurs, il n'y a pins de difficulté entré le Gouvernement et la commission. Des vériàcations aux quelles il a été procédé, des dépêches reçues par le mi* nistre de l'intérieur de M. le préfet du Rhône, il résulte qu'effectivement un double emploi avait été fait dans un résumé officiel, ou tout au moins que la manière dont- le détail du ré* sumé était présenté pouvait entrataer Terreur dans laquelle la commission était tombée. Ainsi, cette pi^mière difficiritS disparait d'une manière absolue. .
Reste la seconde.
Vans devez bien comprendre, messieurs, que, en présence de la décision, qne voqs avez rendue, quant à la ville de Paris, ce serait vouloir sauter au delà* de son nooibre que d'esi^rer que vous reviendrez sur ce qui concerne les intérêts de la ville de Lyon. G^^ndant, messieurs, j'avais bien des cônsîaèrations à fair^ valoir qui compensaient, et au delà, l'infériorité relative de la ville de Lyon au point de vue des éléments qui militent en fa* ^eur de Paris. Mais à l'heure où nous sommes arrivés, aprèis des débats si lo&tfs, si pénibles, il serait inutile, messieurs, de \bu8 retenir davantage; de telle sorte qne là commission abandonne, — et j'abandonne en mon nom, — la division de la ville de Lyon en six arrondifr> sements donnant droit à un député pararron-, dissement. Toutefois, messieurs, vous devez comprendre que la mesure d*équité que vous avez prise pour la ville de Paris doit entraîner, comme conséquence, une mesure d'équité égale pour la ville de Lyon. (Mouvements diver».)
Je m'explique en très-peu de mots, et i'espère, en me maintenant dans la simplicité de la vérité absolue sur les éléments qui composent la ville de Lyon, vous fiiire' arriver à cette mesure d'équité qne je réclame de vous.
Lyon« messieurs, n'avait pas existé, tel qu'il se trouve aujourd'hui, avant i8&2. A cette époque, par un décret dbnt irdate m'échappe, les trois villes qui rayonnaient autour de la ville de 'Lyon proprement dite furent concentrées et devinrent ce qu'on appelle atijourd'hui l'agglomération lyonmdse.
Ces quatre villes ont presoue toutes un nom célèbre : c'est Vaise , la Croix-Rousse , la Guillotière, la vilje de Lyon proprement dife.
Vaise était séparé de la ville de Lyon par la Saône ; la Guillotière, par le Rhône ; la Croix- Rousse émergeait sur un des monticules qui dominent la vallée du Rhône. Ces quatre vu- ^s avaient des intérêts tout à fait distincts ; elles étaient dans d'excellents rapports, je le reconnais, mais elles avaient des intérêts distincts par le but, l'activité de chacune de leurs Eopulation^; de telle sorte que, en réalité, ien que, dans une intention facile à comprendre, on ait dépe'lisé dès millions pour faire de quatre villes comnie^cialeë'et industrielles une seule ville de luxe, on n'est pas psjTvesu, depuis 1852, à combiner leur? intérêts.
Je ne veux paa descendre dans les dé-*
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! tait^, mais je dois dirri, en gnieTqAes mo*V senlementi qae Vitise est 'toujours la localité habitée par l'indcilstrié qui s'attaîche à la traction des bateaux sur la Saône; que lat ville de la Guillotière a une fraction eztrêmenetit importante de sa population un peu flottante par nature^ et se livrant à toutes sortes d'industries ; que l'intérieur de Lyon, au contraire, est surtout l'habitation des classes com^ merciales, le ooint où toute la haute banque, ce qu'on appelle improprement les ftLbrieants, qui ne sont autre chose que des cdmm.ssiôn* naires, habite, vit, travaille e^fait la^ fortune de cette grande cité; que la Cndix-Rousse est habitée pour les *o^atre cinqtiiè'mee , pour ne pas aire pour la presque totalité dé sa'
nulation, par les véritables fabricants, i/mu ire par les pro][>riétaii^ des métiers à' l'aidé' desquels on mit ces^ spl'endides étoffes que' vous connaissez et qui font l'admiration du monde entier. (C'est vrai 1 — - Très-bien I)
Voilà donc quatre groupes parfaitement distincts de popiilaiion étant dans \e» rapports les meilleurs, mais ayant dès intérêts différents qui, au po;nt de vue du grand principe qui a déterminé tout à l'heure plusieurs de vos ré^ solutions, doivent, en toute justice, être représentés.
Ainsi, messieurs, ceci vous touchera^ p\iisque cela më touche, quoique je ne soid pas' dans lee mêmes eaux que vous, —je m'adresse* à mes <îollègûes de la* droite, — la ville intérieure de I^on, qui'-vcfrse dans la clrc&latiôit, par son exportation, pom* des cetitainés de millions de soieri^Sr si' les circodscrijptionir telles qu'elles existent a:ctùeHeafétit sont maintenues, n'aura pas' de nDprdsetttaUt dans* la Chambre des députés. Groyeif^vous qne ce soit bon? Groyez*vou8 que ces* intérêts conservateûr8,*auxqnels je suikahssi attaché que vous, ne seront pas, dans une ceruàne mesuré, côm* promis par un expédient de la nature de celui qui résulte de la circonscription du rapt»ort de 1 hononnble M. Batbie? N'y a-t-il pas; au poiot de vue de l'équité, nécessité abdofue qûë cetté^ grande industrie, par sesiiéBbdiantfc,'Bes représentants les plus élevés et les ptucT distingués', ait en définitive une voix qui se fasse enteddre dans le parlement pour soutenir ses intétêts? Personne ne pourra nier la force' de cette démonstration ; et, en fait, peà^sônne lie pourra nier que le personnel de la population qui se trouvé entre la Saône et le Rhône ait exclasivèment, ou tout au moins pour sa grande partie, oii pour sa {Mirtie la plus* importante, la composition que je viens d'indiquer.
Vous voyez donc qu'au point de vne des intérêts, aa point de vue dé la représentation des intérêts, quand je demande que Lyon soit divisé en qoaure arconscriptions, je me conforme à ce qui a été votre mobile et ce gui a déterminé votre décision déjà dans plusieum de vos votes. Bh outre, et san's rèvenûfir sur les considérations qu'on a fait valoir, je vouc^ démande s'il n'est pas fttehetix, au point' dé vue de l'équité, — je ne parie pab dû droit, je n0 veux pas interpréter les textes; je ne veut paé savoir ce qui résulte plus ou moîns iudafeiue* ment ou exactement des dispositions ' de Particle 14 : je parle au point de vtré^ de KqMté absolue; en dehors de tout' tëxie, — n*est-il pas peu convenable de voir une dié qui com
prend 323,000 âmes être divisée senlement en trois circonscriptions, dont l'ane de 92,000 âmes, l'autre de 112,000, et la troisième de 118,000?
Je di§ qne cela n'est pas équitable, et que, conformément à ce qne vous avez lait pour Paris, vous devez accorder à Lyon un député de plus en transformant les trois circonscrip* tions en quatre, qui seront formées par les territoires des anciennes villes qui, aujourd'hui, forment l'agglomération lyonnaise.
(Très-bien i très-bien ! à gauche.)
Ainsi il y aurait un député pour l'ancienne ville de Vaise, un député pour l'ancienne ville . de la GroiiT-Rousse, un dépiité pour rancien«e ville de la Guillotière, et enfin un député pour l'ancienne ville de Lyon. Ainsi se trouve, équitablement, dans la mesure du possible, et en rapport avec vos décisions antérieures, ainsi se trouve compensée une des différences qui sont au premier aspect, et en réalité, peu favorables.
Voyez la situation de cette grande industrie lyonnaise, de cette cité qui, assurément, a pu avoir ses jours de colère et d'emportement, et qui, sous ce rapport, a mérité le blâme de tout le monde, mais qui, depuis nombre 4'&nnéeB, reste dans le calme, — dans ces derniers temps, surtout, malgré des provocations qu'elle a eu la sagesse de ne point écouter, — et qui a accepte une expiation qui devait survenir et qui est survenue. Eh bien, c'est cette ville qui est, ie le répète, dans la situation de Paris, avec les mêmes arguments que pouvait invoquer la ville de Paris, c'est cette ville qui vient demander, en face de votre décision, que vous lui accordiez au moins, au point de vue de l'équité, une .circonscription et, par conséouent, un député de plus. J'ai, messieurs, rédigé un amendement dan^ le sens que je viens de vous indiquer : il ne contient aosolument que ces points-là.
Quatre circonscriptions pour la ville de Lyon, composées : ville de Lyon ancienne, Groix-Rousse ancienne ville, Vaise ancienne ville , et la Guillotière ancienne ville. Ainsi, dans la mesure du possible et sans développer davantage des arguments qui pourraient militer en faveur de ma proposition, j'espère que vous voudrez bien renare cette
getite compensation à la ville de Lyon. (Trèsien I très-bien I à gauche.)
K. le président. Je consulte l' Assemblée sur la prise en considération de l'amendement de MM. Le Royer, Millaud et Guyot et con-* sistant à diviser l'arrondissement de Lyon en quatre circonscriptions, ainsi que M. Le Royer vient de l'indiquer.
(Après une première épreuve déclarée douteuse, l'Assemblée, consultée, par assis et levé, décide que l'amendement de M. Le Royer n'est pas pris en considération.)
2£« le Boas-Bdcrétaire d'Etat de l'intérieur. Messieurs, le projet de la nouvelle commission des Trente ayant été retiré, et l'amendement de rtfonorable M. Le Royer n'étant pas pris en considération, nous vous demandons de voter le projet annexé au rapport de M. Batbie.
K. le préaident. Je vais consulter l'Assemblée sur le tableau annexé au rapport de M. Bitbie:
c DÉPARTEMENT DU RHONE
c Arrondissement de Lyon,
• i^ circonscription : !•' arrondisseinent, 4* arrondissement. » -— (Adopté.)
t 2* circonscription : 3« arrondissement, 6* arrondissement. » — (Adopté.)
c 3« circonscription : 2« arrondissement, 5* arrondissement. » — (Adopté.)
c 4* circonscription : l'Arbresle, Limonest, Saint- Laurent de Ghamousset, Saint Symphorien-sur Goire, Vaugneray. • — (Adopté.)
c 5« circonscription : Gondrieu, Givors, Mornant, Neuville, Sain (-Denis Laval, Villeurbanne. • — (Adopté.)
c Arrondissement de Villefranche.
c i^ circonscription : Anse, Beaujen, Bellevilie, Monsols, VilleEranche. • — (Adopté.)
c 2* circonscription : Amplepuis, Boisd'Oîngt,Jliamure, Tarare, Thizy. »— (Adopté.)
M. le préaident. Nous passons au département de la Seine Inférieure.
Voix nombreuses. A demain 1 à demain !
Sur plusieurs bancs a gauche. Non! non! Gontinuons !
M. le préaident. J'entends demander la remise de la discussion à demain, je . la mets aux voix.
, (L'Assemblée, consultée, remet, la suite de la discussion à demain.)
Plusieurs membres. A quelle heure l'Assemblée se réunira-t-elle?
Voix nombreuses. A une heure !
Plusieurs membres. A midi ! à midi !
ff autres membres. A deux heures!
M. le préaident. Je mets aux voix l'heure de midi, qui s'éloigne le plus de l'heure habituelle.
(L'Assemblée, consultée, ne fixe pa^ l'oaverture de la séance à midi.)
M. le président. Je consulte maintenant l'Assemblée sur la proposition d'ouvrir la séance à une heure.
(L'Assemblée, consultée, fixe à une heuVe l'ouverture de la séance de demain.)
K. le marqnia de Valfona. J'ai l'honneur de vous demander, messieurs, la mise à l'ordre du jour d'une proposition qui a été accueillie avec faveur par la commission d'initiative. Le rapport de la commission du budget est distribué depuis plusieurs jours. Il s'agit d'une augmentation du traitement des desservants.
M(^ proposition n'est que le corollaire de la loi relative à l'augmentation du traitement dea instituteurs.
Je Vous demande, avant de nous séparer, de la discuter, de laisser ce souvenir à de braves gens et de soulager ainsi de grandes misères. (Très-bien! très -bien!)
M. le préaident. Je consulte l'Assemblée.
(L'Assemblée, consultée, décida que la proposition de loi sera mise à la suite de l'ordre du jour.)
SfiANGE DU 23 DÉCEMBRE 1875
K. le président, ypid l'ordre du jour de demain :
A une heure, séance publique ; Discussion de cinq projets de lois d'intérêt local;
1'» délibération sur le projet de loi relatif à la concession, au profit de la société Vicat et C*, d'une carrière de pierres à ciment dans la forêt domaniale de la Grande- Chartreuse ;
Discussion du projet de loi tendant à ouvrir au ministre de rintéheur/sur l'exercice 1876, un crédit de 880,0p0 francs pour le payement de l'indemnité allouée aux aélégués des conseils mimicipauz;
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation des circonscriptions électorales (MM. Ricard et de Marcère, ; rapporteurs. — Urgence déclarée);
l'* délibération sur le projet de loi ayant pour objet la répression des délits qui peuvent être commis par la voie de la presse on par tous autres moyens de publication, et la levée de l'état de siège (M. Albert Grévy, rapporteur) ;
2« délibération sur le projet de loi portant approbation de la convention sur le régime des sucres signée, à Bruxelles, le 11 août 1875, entre la France, la Belgique, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas (M. Teisserenc de Bort, rapporteur) ;
Suite de Tordre du jour.
M. Bonchet. Messieurs, mon honorable collègue M. Michal et moi, nous avons fait un * rapport sur de^ pétitions adressées à l'Assemblée nationale pour la création dans les facultés du Midi, d Aix, de Toulouse et de Montpellier d'une chaire de philologie romane. (Exclamations sur plusieurs bancs.)
Pardon, M. le ministre de rinstructlen publique veut bien accepter le renvoi proposé ; c'est une afifaire qui ne demandera pa? deux minutes de discussion. Je ne montera, même pas à la tribune, puisqu'il ne s'agit que d'un simple renvoi i M. le ministre de l'iuptruction publique.
M. le ministre de l'iBstmctlon pnbllqae.
Je suis disposé à accepter le renvoi.
M. Bonchet. M. le ministre veut bien dire qu'il acceptera le renvoi.
K. le président. Y a-t-il opposition à la mise à Tordre du jour? (Non I non l)
Les rapports sur ces pétitions seront mis à l'ordre du jour.
K. le baron de Ravlnel. J'ai l'honneur de demander à TAssemblée de vouloir bien mettre à f on ordre du jour le projet de loi relatif aux modifications des tarirs de la compagnie fermière de l'établissement thermal de ^Plombières.
On est arrivé à la fin d'un traité qu'il s'agit de renouveler. H y a donc urgence.
M. de Tillanconrt. J'ai présenté un amendèrent qui ne sera distribué que demain ; je demande que le projet ne soit mis qu'à Tordre dujour de lundi.
M. le président. Il ne s'agit que de le mettre à la*Bttite de Tordre du jour.
n n'y a pas d'opposition ?...
Le projet de loi sera misa la suite de Tordre du jour.
L'ordre du jour est ainsi iixé.
(La séance est levée à cinq heures trois quarts.)
Le directeur du sêrtHce siénggraphiqut de r Assemblée nationale,
GÉLESTIN LaGACHB.
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Mttrcoa. ilartol fPas-4leiGalais). Kartell (Charente). Marteaot. Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des Palliôres (général). Matlûeu (SaAae-et-Loire). Mat^ieu-Bodet (Cbarente). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Max-Richard. Mazeau. M azuré (général). Meaux (vicomte de). Médecin. Méline. Melun (comte de). Mérode (de). Mestroau. Mette tal. Michel Monnot^Arbilleur.* Montaignac (amiral de). Moiîteil. Monilaur (marquis ûe). Moreau (Ferdinand). tMornay (marquis de). Mortemart (duc de). Mouchy (auc de). Murât (comte Joaohim). lilaquet. Nétien. NouaiUan (comte de). Ordinaire. Pagès-Dupprt. PaloUe (Jacguea). Parsy. Partz (le marquis de). Passjr iliouis). Pâtissier (Sosthène). Pôrin. Peulv». Peyramont (de). Philippoteaux. Pic^rt (Alphonse). Pouver-Quertier. Pradiô. Prax-Pana. Puiberneau (de). Rai nue ville (vicomte de). Rambures (de). Raoul Da^'al. Riondel. Rivaille (Arthur). Robert (général). R^ger du Nord (comte). Rouher. Roussel. Roys (le marquis des). Sainfithore^t (de). Sainf-Maio (de). Sais set (vice-amiral). Saisy (Hervé de). Salneuve. Salvandy (de). Salvy. Saussier (le général). Sebert. Senard Sers (marquis de). Soubeyr^n (le baron de). Taberlet. Tardieu. Teisserenc de Bort. Temple (du). Thiers. Thurel. Toupet des Vignes. Trôveneuc (cpmte ^e). Trôville (comte de). Turquu^t. Vacnerot Vaiazé (général). Vingtain (Léon). Vinols (le baron de). Vogué (marquis de). Waddiogtpn. Wolowski.
ABSmiTS PAR COKOÂ :
MM. Aumale (le duc d*). Aolocque. Chsjwy (général). Corcell6(iie), De liBSe- fin grand. Oirotp Pouzol. Gontaut-Bifon (vicomte de). Lavergot (Léonce de). 1-e Fio (général). Tai-geU
SCRUTIN
Sur U projet de lot portant ouverture çtu mi-nittre des travaux publics, stir L'exercice 4875, de deux crédits, l'un de 952,000 fr., l'autre de SlOfiOO fr., pour l'acfiéveirient et le complément des travatua dHnstallaUon de la Chambre des députés dans l'aile sud du palais de Versailles.
Nomore des votants 553
Majorité absolue. 277
Pour Tadoption. 5li
Contre 4t
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abbatueci. Adam (Pas-de-Calais).
Allenou. Amat. Amy. AnceU André (Seine). Anisson-Duperon. Arago (Emmanuel). Arbel Arfeuillères. Arnaud (de TAriége). Arrazat. Aubry. Audren de Kerdrel. Auxai8(d'). Aymé de la Chevreliére.
Babin-Chevaye. Balsan. Bamberger. Barantf» (baron de). Barascud. Bardoux. Bami. Barihe (Marcel). Barthélémy Saint-Hilaire. Bastard (comte Octave fie). Bastid (Raymond). Batbie. Bau^arne^Leroux. Bdze. Beau. Beaussire. Benoist d Azy (comte). Benoist du Buis. Benoit (Meuse). Bérenger. Bernard (Charles) (Ain). Bemard-Dutreil Bertauld. Besnard.
fiesson (Paul), fiethmont. Bélhune (comte de). Beurges (comte de). Bienvcniie. Billot (géjU&ral). Blavoyar. Biin de Bourdon (vicomte). Bocher. Boduln. Bolfinton. BoisbôisBel(6omt»
do). Bempard. eonaldCtteomtede). fiondy (comte de). Bonnet. Boreau-^Lajanadie. «Bottard. Bottieau. Idoucau (Albert). Boiiillé (comte de). BouiFSoo. âoulUer (Loire). Boullier de Branche. Bourgeois (Vendée). Bozérian. ^rabatlt. Brame (Jules). Brettes-Thnrin (comte de). Hrice (Meurthe-et-Moselle). Broglle (duc de). Bran (Charles) fVar). Brunet. Bryas (comte de). Buée. Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Busson-Uuviviers.
Caillaux. Calemard de La Fayette. GaUet Calmon. (trayon La Tour (de). Gamot (péré). Carquet. Carré-Kérisouêt. Casimir Perier.
Castellane (marquis de). (lastelnau. Cazeaux (HauteS'Pyrénées). Cézanne. C^abaud La Tour (Arthur de). Ghabaud La Tour (le général baron de). Chabrol (de). Chabron (général de), Chadois (colonel de). Chamaillard (de). GhaBi' brun (comte de). Ghampa^ny (le vicomte Henri de). GhampvaUier (de). Cnangamier (général). Chaper. Chardon. Charreyron. Gharton. CIm^ telin. Chaudordy (comte de;. Chaurand (baron). Chavassieu. Cheguillaume. Cherpin. uhesnelong. Chiris. Ghoiseul(Boracéde). Christophle (Albert). Cintré (comte de). (jissey (général de). Clanier. Claude (Vosges). Qlément (Léon). Clerc (îlercq (de). CocUery. Golombet (de). Combarieu (de). Cordier. Corne. Cornuliei*- Lucinière (comte de). Gottin (Paul). Courbet- Poulard. Ciouroelle. Crêmieux. Crussol d'Usés (duc de). Cumont (vicomte Arthur de). Cunit.
Dasiienet Dampierre (marquis de). Danélle- Bernardin. Oaru (comte). Oauphioot. -Daussel. Decazes (baron). Decazes (duc). Delacour. Delavau. Delille. Oelisse-Engrand. Delorme. Delpit. Delsol. Denormandie. Dejpasse. Depeyre. Desjardins. Deslremx. Diosbach (comte de). Dietz-Monnin. Dompierre d'Hornoy (amiral de). Doré-Graslin. Doufty. Drouin. ^u Bodan. Dubois. DuboysFresnay (général). Du Breuilde Saint - Germain. Dp<>arre. DucbAtel (comte). Duclerc. Dufa^ (Xavier). Dufaure (Jules). Dulay. Dufour. Dufournel. Dumar* nay. Duparc. Dupin (Félix). Dupont (AUred). Dupouy. Durëauit. Durfort de uivrac (comte de). Durieu. Dussaussoy.
Ërnoul.
Favre (Jules). Faye. Fèligonde ( de ). Ferrouillât. Ferry (Jules). Flaghac (le baron de). Fleuriot (de). Flotard. Forsanz(le vicomt»» de). Foubert. Fouquet Fourcand. Fourichon (amiral). Fournier (Henri). Fourtou (de). Fraissinet. Franclieu (le marquis de) Frébault (général).
Gagneur. Gallicher. Galloni d'Istria. Gas^ londe. Gasselin de Fresnay. Gatied-Amoult. Gaudy. Gaulthier de Rumilly. GauUhier de Vaucenay. Gavardie (de). Gavini. Gayot Germain. GermoDière (de la). Gévelot. Gillon (Paulin). Ginoux^ de Fermon (oomte). Giraud (Alfred). . Girerd (Gyprien\ Girot-Pouzol. Glas;' Goblet. Godet de la Ribouller^e. Gouin. Gouvion Saint-(>r (marquis dn). Grammont (le marquis de). (Grasset (de). (>révy (Jules). Grivart. Grollier. Gueidan. Guichard. Guiche (marquis de la). Guillemaut (général). Guinot Guyot.
Haentjens. Hamille. flarcourt (comte d'). Harcourt (duc d'). Haussonville (vicomte d'). Hérisson Uespel (comte d'). Houssard, Humbert. Huon de Penanster.
JaiTré (abbé). Jamme. Janzô (baron de).
Jaurès (amiral). Jocteur^Monrozier. Johnston. Jordan. Joubert. Jouin. Jourdan. Journault Jouvenel (baron de). Jozon. JuUien.
Kéridec (do). Kerjégu (amiral). Kermenguy (vicomte de). Kolb-Bemara. Krantz.
La Borderie (de). Laboulaye. Lacave-Lapla-
. gne. La Gaze (Louis). Laoombe (de). Lacre«
telle (Henri de). Lafayette (Oscar de). Laget
Lagrange (baron A« de). Lambert (Alexis).
Limberterle (de). Lamy. tanel Lanfr^*
Laofftois. La Pervanchôre (de> Largentaye(de). La Hochefoucauld (duc de Bisaccia). La Hochejaquelein (marcmis de). La Rochethulon (marquis de). La Ronciôre Le Noury (vice -amiral Baron de). La Sicotiôre (de). Lassus (baron^de). Latrade. Layergne (Léonce de). Lebldnd.
L'Ebraly. Lebreton. Lecamus. Le Châtelain. Lefébure. Lefôvre-Pontalis (Eure-et- Loir). Lefôvre-Pontali3(Seine-et-Oise). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai La Salie. Legge (le cpmte de). Legrand (Arthur). Le Lai»eux. Lenoêl (Emile). Lepetit Le Provost deLaunay. Leroux (Aimé). Le Royer. LesguiUon. Lespinasse. Lestapis ^de). Levéque. Lever t. Limairac (de) (Tam-et-6aronne). Limayrac (Lôopold) (Lot). Liitré. Lorgeril (vicomte del Loustalot. Louvet Loysel (général). Lucet. Loro. Lur-Saluces (marq[uis de).
Magne. Mogmez. Hagnin. Maillé (comte de). Malartre. Maïens. Maleville (marquis de). . Malevilld(Lôonde). Malézieux. Mallevergne. Man-
eni. Marc-Duf^aisse. Marcére (de). Marck. argaine. Martel (Paa-de-Galais). Martel! (Charente). Martenot. Martin (Charles). Martin {Henm Martin (d'Auray). Martin des Pallié res (général). Mathieu (Saône-et-Loire). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Max-Richard. Mayaud. Maxeau. Mazerat. Mazuro Tgénéral). Meaux (vicomte de). Médecin. Mé- Iine. Melun (comte de). Méplain. Merveilleux du Vignaux. Mestreau. Michal-Ladichére.
Millaud. Monjaret de Kerjégu. Monnet Monnot-Arbilleur. Montaignae (l'aroiral de) Montgolfier (de). Montlaur (le marquis de). Montrieux. Morin. Mornay (le marquis de). Mortemart (le duc de). Morvan. Mouchy (le duc do). Murât (le comte Joachim). Murat- Sistriéres.
Nètien. Nioche. Noêl-ParAiit. Nouaillan (comte de).
Osmoy (comte d\
PagôB-Duport. Pajot Pâlotte ( Jacques ). Parent. Paris. Partz (le marquis de). Passy (Louis). Pâtissier (Sosihène). Pelletan. Peltereau-Villeneuve. Pernolet Perret. Perrier (Eugène). Petau. Peulvé. Peyramont (de). Philippoteaux. . Picard (Ernest) Pin. Piéger (de). Piou. Plichon,- Pontoi-Pontcarré(inar- ?uis de). Pothuau (amiral). Pradié. Prax"- *aris. Pressensé (de). Prétavoiae.
Quinsonas (mahquis de).
• Rainne ville (vicomte de). Rambures (de). Rameau. Rampon (comtes Rampont. Rathier.
Raudot. Ravinel (de). Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Rességuier (le comte d^ Reymond (Ferdinand) (Isère). Reyroond(Loire). Riant (Léon). Ricard. Kiondel. Rive (Francisque). Robert (général). Robert de Massy. Rodez-Bénaveat (vicomte de). Roger du ^ord (comte). Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (Saône-et-Loiré). Roudier. Rousseau. Rouveure. Roux (Honoré). Roy de Loulay.
Rqys (marquis des).
Sacase. Saintenac (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint-Pierre (de) (Calvado:^). Saint- Pierre (Louis de) f Manche). Saint-Victor (de). Salneuve. Salvanav (de). Sarrette. Sauï^sier (général). Savary. Ôavoye. Say(Léon). Schcurer-Kestner. Schœlcher. Sebert. Ségur (comte Louis de). Seignobos. Sénard. Sens. Serph (Gusman). Sers (marquis de). Silva (Clément). Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soye. Staplande (de). Sugny (de).
Tailhand. Talhoaôt (marquis de). Talion.
Tamisier. Tardieu. Tarteron (de). Tassin. Thomas (docteur). Thurel. Tillancourt (de). Toc<4ueville (comte de). Tréveneuc (comte de). Tréville (comte de). Tribert. Turquet.
Vacherot. Valady(de). Valazô (général). Valentin. Valfons (marquis de). Valon(de). Varroy/ Vast-Vimeux (baron). Vaulcbier (comte de). Yautrain. Tente. VétUlart, Yidtl (Sa-
tamin). Viennet Vllfen. Yimal-Dessaignes.
Vinay (Henri). Vingtain (Léon). Vitalis. Vogué (marquis de). Voisin.
Wallon. Warnier (Marne). Wartelle de Retz. Wilson. Witt (Cornélis de).
ONT VOTE CONTIIB :
MM. Ancèlon.
Barodet Berlet. Blanc (Louis). Bouchot.
Brelay. Brisson (Henri) (Seine).
Casse (Germain). Challemel-Lacour. Claude (Meurthe-et-Moselle). Gorbon.
Daumas. Den fort (colonel). Deschange. Drôo. Du Ghafifaut (comte).
Esquiros.
Fernier.
Godissart Grandpierre. Gfreppa
Hôvre.
Jacques. Joigneaux. '
Keller. •
Lacascade. Liflize. Lherminier. Lockroy.
MadierdeMonijau, Maillé. Mercier. Michel. Moreau (Côte-d'Or;.
Ordinaire.
Pellissier (général). Peyrat.
Rouvier.' Taberlet. Testelin. Tiersot
N ONT PAS PRIS PART AU VOTB
MM. Abbadie de Barrau (comte d'). Aboville (vicomte d'). Adam (Edmond). Adnet. Adrien Léon. Alexandre. Allemand. Aodelarre (mar-
Suis d*). André (Charente). AudifTrei-Pasquier e duc d*). Aurelie de Paladines (le général d'). })agneux (le comte de). Baragnon. Beàuvillé (de). Belcastel (de). Bernard (Martin). Bert Bidard. Bigot Billy. Boisse. Bonuel (Léon). Boyor. Boysset. Breton. Brice (Ille-et- Vilaine). Bnllier. Ëroêt. Brun (Lucien) (Ain). Buisson (Seine-Inférieure). Caduc. Gamot (Sadi). Carron (Emile). Cazenove de Pradine (de). Ca« zot (Jules) (Gard). Chareton (général). Chevandier. Combier. Conta ut. Costa de Beauregard (marquis). Cotte. Daguilhon-Lasselve. Baron. iJelacroix. Delord. Derognaucourt Desbassayns de Richement (comte). Desbons. Descat. Douhet (comte de). Dumon. Dupanioup (Mgr). Duvergier de Hauranne. Escarguel.
Eschasseriaux (le baron). Ëymard - Duveraay. Farcy. Feray. Folliet Fontaine (de). Frraneau. Gailly. Gambetta Ganault Gani /et. Gent. George (Emile). Gérard. Godin. Gouvello (marquis de). Grange. Grévy (Albert). Guinard. Joinville (le prince do). Juigné (comte de). Juigné (marquis de). Kergariou (comte de). Kergorlay (comte de). La Bassetière (de). Labitte. La Bouillerie (de). Lafon de Fongaufier. Lallié. Lambert de Sainte-Croix. Larcy (baron de). La Roche-Aymon (marquis de). La Rochette (de). La Serve. Lasteyrie (J. de). Laurent-Pichat. Laurier. Lebourgeois. Lefévre (Henri). Lepôre. . Lépouzé. Lestourgie. Leurent. Limperani. Lortal. Maby(de). Marchand. Marcou. Mathieu-Bodet Mérode (de).
Mette tàl. Monneraye (comte de la). Monceil. Moreau (Ferdinand). Naquet. Parsy. Pascal Duprat. Pôrin. Picart (Alphonse). Pompery
g le). Pouyer-Quertier. Puiberneau (de). Raoul uval. Ricot. Ri vaille. Robert (Léon). Retours (des). Rouher. Robssel. Sainctborent(de). Saint-Malo (de). Saisset (vice-amiral). Saisy (Hervé de). Saivy. Sansas. Schérer. Simiot. Souboyran (baron de). Soury-Ijavergne. Swiney. Taillefert. Teisserenc de Bort Temple (du). Théry. Thiers. Tirard. Tolain. Toupet des Vignes. Turigny. Vandior. Ventavon (de).
Villaln. Vinols(ba " '
lowski,
)aron de). Waddingtoo. Wo<
ABSENTS PAR OOTVOÊ :
MM. Aclocgue. Aumale (le duc d'). Ghanzy (général). Gorcelle (de). Gontaut-Biron (vicomte de). Le Fld (gônéxal). Target.
SCRUTIN
Sur le prqjei ds loi ayant pour objet d^ouvrîr au ministre de tHnterieury sur Vexercice 4876^ un crédit supplémentaire de 450,000 fr. applicable aux chapitres 6 et 45 du gouvernement général civil de l'Algérie.
Pour l'adoption ...... 576
Contre. 2
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT YOTé POUR :
MM. Abbadie de Barrau (comte d'). Abbatucci. Adam (Pas-de-Calais). Adnet Allemand. Amy. AnC'fl. Ancelon. André (Charente).
André (Seine). Ânisson-Duperon. Arajg^o (Emmanuel). Arbel. Arfeuilléres. Arnaua(derAriége). Arrazat. Aubry. Audren de Kerdrel. Auxais(d*). Aymé de la Chevreliôre.
Babin - Chevaye. Bagneux (le comte de). Balsan. Bam berger. Baragnon. Barante (le baron de). Barascud. Banloux. Barni. Barodet Barthe (Marcel). Barthélémy Saint-Hilaire. Bastard (comte Octave de ). Bastid (Raymond). Baucame- Leroux. Baze. Beaussire.
Beauvillé(de). Benoist d'Azy (le comte). Benoit (Meuse). Bérenger. Berlet. Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seine). Èernard- Dutreil. Bertauld. Besnard. Besson (Paul). Bethmont. Béthune (le comte de). Bourges (comte de). Bienvnnûe. Bigot. Blavoyer. Blin de Bourdon (vicomte). Bocner. Boduin. Boffinton. Boisboissel (comte de). Bolsse. Bompard. Boiiuld (le vicomte de). * Bondy (comte de). Bonn»;I (Léon). Bonnet. Boreau-Lafanadie. Bottard. Bouchet (Bouches-du-Rhône>.
Bouille (le comte de). Boulssou. Boullier (Loire). Bourgeois (Vendée). Boysset. Bozérian. Brabant Brame (Jules). Brettes-Thurin (le comte de). Brice (lUe-et-Vilaine). Brice (Menrthe-et-Moselle). Broglie (duc de). Brun (Charles) (Var). Brunet. Bryas (le comte de). Buée. BulTet Buisson (Jules; (Aude). Bussou- Ûuviviers.
Caduc. Caillaux. Calemard de La Fayette. Gallet C^lmon. Carayon La Tour (de). Carnet (pore). Garnot (Sadi). CSarquet. Garré-Kérisouët. C^rron (Emile). Casimir Perier. Casse (Germain). Casteliane (marquis de). Gastel* nau. CSazeaux (Uautes-Pyiénées). Ghabaud La Tour (Arthur de). Chabrol (deX Ghabron (général de). Ghadois (colonel ae). Ghallemel-Lacour. Chamaillard (de). Ghambrun (comte de). Ghampvallier (de). Ghangarnier (général). Ghaper. Chardon. Gharreyron. Gharton. Chatelin. Chaudordy (comte de). Gbaurand (baron). Ghavassieu. Gheguillaume. Gherpin. Ghesneiong. Chiris. Choiseul (Horace de). Ghristophle (Albert). Gintré (comte de). Gissey (général de). Clapier. Glande (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clément (Léon). Clerc. Clercq(de). Gochery. Golombet jde). C!ombarieu(de). Combler. Gontaut Goroon. Gordier. Corne. Gornulier-Luciniôre (comte de). Cotte. Gottin (Paul). Coorbet-Poulard. Courceile. Gré-
mienx. Cnissol d'Uzè8(dac de). Gumont (vicomte Arthur de). Cunit.
Oaguenet. Daguilhon-Lasselve. Oampierre (marquis de). Dan plie-Bernard in. Daru (comte). Daumas. Dauphinot. DausseL Decazes (baron). Decazes (duc), ûelacour. Delacroix Delavau. Delille. Delisse-Engrand. Delorme. DelsoL Denfert (colonel). Denormandie. De»
Êasse. Depeyre. Deregnaucourt Descat >eschange. Desjardins. Destremx. Diesbach (comte de). Dietz-Monnin. Dompierre d'Homoy {l'amiral de> Doré-Graslin. Douay. Dréo.
Drouin. Du Bodan. Dubois. Duboys-Fresnay (général). Du Breuil de Saint-Germain. Ducarre. Du Ghauaut (comte). Duch&tel (comte). Duclerc. Dufaur (Xavier). Dufaure (Jules). Du» fay. Dufour. Dufoumel. Dumarnay. Dupanloup (Mgr). Dupàrc. Du pin (Félix). Dupont (Altred). Dupouy. Duréault. Durfbrt de Givrac (comte de). Durieu. Dussaussoy.
Ernoul. Ësquiros. Bymard-Duvemay.
Farcy. Pavre (Jules). Faye. Féligonde (de). Fernier. Ferrouillat. Ferry (Jules). Flaghac (baron de). Fleuriot (de). Flotard. Forsanz (vicomte de). Foubert. Fouquet Fourcand.
Fourichon (amiral). Foumier (Henri). Fourtou (de). Fraissinet. Franclieu (marquis do). Frébault (général).
Gagneur. Galloni d*l8tria. Gambetta. Ganault Ganivet Gasioude. Gasselin de Fresnay. Gaudy. Gaulthier de Rumilly. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie (de). Gavml. Gayot. Gent George (Bmile). Germain. ÇermoniéreCdela). Gévelot. Gillon (Paulin). Ginoux de Fermon (le comte). Giraud (Alfred). Girerd (Gyprien). Girot-Pouzol. Glas. Goblet. Godet dé la RibouIIerie. Godin. ^GodissarL Goùvlon Saint- Cyr (marquis de). Grammont (marquis de). Grandpierre. Grasset (de). Grévy (Julesy. Grivart. Grôllier. Gueidan. Guichard. Guiche (marquis de la). Guillemaut (général). Ouinot. Guyot
Haentjens. Hamille. Harcourt (le comte d*). Harcourt (le duc d*). Hérisson. Hespel (le comte d*). Houssard.. Humbert Huon de Penanster.
Jacques. Jaffré (abbé). Jamme* Janzé (le baron de). Jaurès (amiral). Johnston. Joi*
fneaux. Jordan. Joubert. Jouin. Jourdan. ournault Jouvenel (le baron de). Jozon. Jullien.
Keller. Kergorlay (comte de). Kéridec\(de). Keriégu (amiral de). Kermenguy (vicomte de). Kolb-Kernard Krantz.
Labltte. Laboulaye. Lacascade. Lacave-La« plagne. Lacombe (de). Lacretelle (Henri de). Lalayette (Oscar de) Laflize. Lafonde Fongauâer. Laget. Lagrange (baronA. de). Lambert (Alexis). Lambert de Sainte-Croix. Lanel. Lanfrey. Langlois. La Pervanchôre (de). Largentaye (de). La Roche-Aymon (marquis de). La Rochette (de). La Roncière Le Noury (viceamiral baron de). La Serve. La Sicotière (de). Lassus (baron de). Lasteyrie (J. de). Latrade. Laurent-Pichat. Laurier. Leblond. Lebour-
geois. L'Ëbraly. Lebreton. Lecamus. Le hatelain. Lefébure. Lelèvre (Henri). Lefôvre- Pontalis(Ëure-et-Loir). Lefranc (Pierre). Lefranc
i Victor). Le Gai La Salle. Legge (comte de), jegrand (Arthur). Xe Lasseux. i^enoël (Emile). Lepetit. Le Provost de Launay. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesguillon. Lespinasse. Lestapis (de). Leurent. Levôque. Levert. Lherminier. Llmairac (de) (Tarn-et- Garonne). Limayrac (Léopold) (Loto. Limperani. Littré. Lockroy.
Lorgenl (vicomte de). Loustalot. LouveL Loysel (général). Lucet. Lur-Saluces (marquis de). Madier de Montjau. Magne. Magniez. Ma-
S lin. Mahy (de). Maillé (comte de). Maillé, alartre. Malens. Maleville (marquis de). Maleville (Léon de). Malézieux. Mallevergne. Mangini. Marcère (de). Marchand. Marck.
Morcou. Margaine. Mart^ (Pos-de-CalaisX
«Sff
ANNALES bfi L'ASSBSIBLftE NATTONALB
Ifattall (Charente). Martenot Martin (Ghaiia^i Martin (Henri). Martin (d*Auray). Martin des Palliôres (général}. Mathieu rSaône'et- Loire). Mathieu de la Hedorte (comte). Maurice. Max- Richard. Mayaud. Mazeau. Mazerat. Mazure (général). Meaux (vicomte de). Médecin. Mohne. Melun (comte de). Méplain. Mercier. Merveilleux du Vignaux. Mestreau. Mettelnl. Michel «Ladichère. Michel. Monjaret de Keriégu. Monneraye (comte de fa). Monoet.
Monnot-Arbilleur. Montaignac (amiral de).
Montgolfier (de). Montlaur (marquis de). Montrie\ix. Moreau (Gôte-d'Or). Morin. Momay (marquis de). Mortemart (duc de). Morvan. Moucny (duo de). Murât (comte Joacbim). Miurat-Sistriôres.
Nétien. Nioche. Noël-Parfait.
Ordinaire. Osmoy (oomte d').
Pagôs*Duport. Pajot. Pâlotte (Jacques).
Parent. Paris. Parsy. Partz (marquis de). Pascal Duprat. Passy (Louis). Pâtissier (Sosthène). Felletaa. Pellissier (général). Peltereau-Villeneuve. Pernolet. Perrier (Eugène). Petau. Peulvé. Peyramont(d6). Philippoteaux. Picard (Ernest). Picart (Alpnonse). Pin. Pioger (de). Piou. Plichon. Pompery(de). Pontoi-rontcarré (marquis de), Pradié. Praz-Pa< ris. Pressense (de). Prétavoine.
Qninsonas (kmrqnis de).
Rainneville (vioomte de). Rambures (de).
Rameau. Rampon (comte). Rampent. Ratnier. Rauiiow. Ravlnel (de). Rémusal (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Rességuier (comte de). 'Reymond (Ferdinanm (Isère). Heymond (Loire). Riant (Léon). Ricard. Ricot Riondel. Rive (Francisque). Robert (génèraO. Robert de Massy. Roger du Nord ^comte). Ro«
f^r^Marvaise. Rolland (Charles) (S&ône<et>Loire). oudier. Rousseau. Ronveure. Rouvier. Roux (Honoré). Roy de Loulay. Roys (le marquis des).
Saoase. Saincthorent (de). Saint*Germa?n (de). Saint-Pierre (de) (Calvados). Saint-Pierre Oj)uis de) (Manche). Saint- Victor (de). Salneuve. Salvandy (de). Sansas. Sarrette^ Sanssier Cg^mâral). Savary. Say (Léon). Scheurer- Kestner. Schœlcher. Sebert. Ségur (le comte Louis de). 8eign)bos. Sénard. Sens. Serph (Gusman). Sers (marquis de). Silva (Clément). Simon (Fidèle). Simon (Jules), ^oubeyran (le baroif de). Soury-Lavergne. Soye. Stâplande (de). Sugny (de). Swiney.
Taberlet Tailhand. TalUefert. talhouêt(le marquis de). Talion. Tamisier. Tardieu. Tarie ron (deX Tassin. Testelin. Théry. Thiers. Thomas (aocteur). ThureU Tiersot. Tillancourt (de). Tocqueyille (comte de). Toupet des Vignes. Tréveneuc (comte de). TréviUe (le comte de). Tribert. Turigny. Turquet.
Valady fde). Vaiazô (général). Valon (de). Vandier. Varroy. Vast-vimeux (baron). Vaulchier Ge comte de). Vautrain. Vétillart. Vidal (Saturnin). Viennet Vil feu. Villain. Vimal- Dessaignes. Vinay (Henri). Vingtain (Léon). Vitalis. Vogué (le marquis de).
Waddington. Wallon, wamier (Marne).
Wartelle de Retz.. Wilson. Wilt (Ctornélis de). Wolowaki.
ONT VOTÉ CONTRE
Baintenac (vicomte de). Simiot.
N'Or^T PAS PRIS PART AU VOTE :
MM. Aboville (le vicomte d'). Aclocque.
Adam (Edmond). Adrien Léon. Alexandre.
Allenoa. Amat. Andelarre (le marquis d'). AudifTrot-Pasquier (le duc d*). Aurelle de Paladines (le général d'). Batbie. Beau. Belcastel (de). Benoiat du Buis. Dert. Bidard. Billot (général). Billy. Blanc (Louis). Botiteau.
Boucau. Boullier de Branche. Bôyer. Brelay. Breton. BriUier. Brisaon (Henri) (Seine). Broêt. Brun (Lu:xien) (Ain). Boisson (Seineluférieure). Cazeaove de Pradine (de). (Sazot (Jules) (Gard)/ Cézanne. Chabaud La Tour (gé* né rai baron de). Champagny (vicomte Henri de). Chareton (général). Chevandier. Ck>3ta de Beauregard (le marquis). Oaron.' Oelord. Delpit. Desbassayns de Richemant* (comte). Desoons. Douhet (comte de). Dumon. Ouvergier de Hauraane. Escarguel. Eschasseriaux (baron\ Feray. FoUiet Fontaine (de). Fresneau. Gailly. Gallicher. Gatien-Arnoult. Gérard. Gouin. Gouvello(de). Grange. Greppo. Gré« vy (Albert). Guinard. Ha usson ville (vicomte d). Hèvre. Jocteur-Monrozier. Joinville (prince de). Juigné (comte do). Juigné (marquis de). Kergariou (le comte de). La Bassetière (de). La Borderie (de). La Bouillerie (de). La Caze (Louis.) Lallié. Lamberterio (de). Lamy. Larcy (baron de). La Rochefoucauld ^duc de Bisaccla). La Rochejaqueleiu (marquis de). La Rochethulon (marauiscte). Lefèvre^^ontalis (Seine-et-Oise). Lepôre. Lépouzé. Lestourgie. Lortal. Liuro, Marc-Du froisse. MatÛau- Bodet. Mérode (de). Mdlaud. Monteil. Moreau (Ferdinand). Naquet. Nouaillan (comte de). Périn. Perret. Peyrat. Pothuau (amiral).
Pouyer-ÇJuertier. Puiberneau (de). Raoul Duval. Rivaille. Robert (Léon). Rodez-Bénavent (vicomte de). Retours (des). Ronher. Roussel. Saint-Malo (de). Saisset (vioe^ainiral). Saisy (Hervé de). Salvy. Savoye. Schérer. Teisserenc de Bort. Temple (du). Tirard. Tolain. Vacherot. Valentin. Valfons (mar-
âuis de). Ventavon (de). Vente. Vinols (baron e). Voisin.
ABSENTS PAR CONOi :
MM. Aumale (le duc d'). Ghanzy (général). CoToeile (de). Gontaut-Biron (vicomte de). La^ vergne (L. de). Le Fio (général). Target
SCRUTIN
Sur le ^ojêt de loi tendant à ouvrir au ministre de ^instruction publique, des cultes et des beaux arts, sur l'exercice 4876 , chapitre 45 (Théâtres nationaux),un crédit supplémentaire de m, 000 fr. applicable aux frais dinstaltation du Théâtre-Lyrique.
Nombre des votants 524
Majorité absolue 263
Pour l'adoption 399
Contre. 125
L* Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTA POUR
MM. Abbattucoi. Adam (Edmond) (Seine).
Allemand. Amat Amv. André (Seine). Auisson-Ouperon. Arago (Emmanuel). Arbol. Arfeuillôres. Arnaud (de l'Ariége). Arrazat Aubry. Aymé de la Chevreliére.
Babin-Chevaye. Balsan. Bamberger. Barante (baron de). Barascud. Bardoux. Bami. Baroaet. Barthe (Marcel). Barthélémy Saint-Hilaire. Bastid (Raymond). Batbie. Baze. Beau. Beaussire. Beooit (Meuse). Bérenger. Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seine). Bernard-Ontreil. Berl. Bertauld. Besnard. Bethmont. Béthune (comte de). Bigot. Btano (Louis). Blavoyer. Blin de BouroTon (vicomte). Bompard. Bondy (comte de). Bonnel (l^éon). Bonnet. Boltard. Boachet (Bouohtt8*du*RhèBe>
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Bozérjftn. Brelay. Brettes-ThtLiin (comte de> 9rice (Ille-et-V ilaioe). Brice (Meurtho-et-MoselIe). Brisson (Henri (Seine). Brua (Charles) (Var). Bninet. Buée. Buffet. Buisson (Jules) (Aude), (killaux. Galemard de La Fayette, (kl mon. Garnot (pore). Garnot .(Sadi). Carquet. Garré- /Kôrisouet. Casse (Germain). (]a8tellane(mar-
Sis de) Gastelnau.» C^zeaux (Hautes Pyrénées), zot (Jules) (Gard). C^zange. Chabaud La Tour (Arthur de). Chabron ^général de). Gba- , dois (colonel de). Ghallemel-Lacour. Chaoer. Charaon. Gharton. Ghavassieu. Cherpin. Ghi ris. Choiseul (Horace de). Ctiristophle (Albert).' Cissey (général de). Clapier. Claude (Vosges). . Glera Cochery. Combariea (de). Corbon. Gordier. Orne. Cotte. Gourcelle. Grémieux. Grussol d'Uzés (duc de), (fument (vicomte Arthur de). Cupit
Daguenet. 'Oagnilhon-Lasselve. Danelle- Bernardin. Daumas. Dauphinot. Oaussel. Decazes (le duc). Delacour. Delacroix. Delavau. Delille. Delord. Delorme. Delpit. Denfart (colonel) Denormandie. Dépasse. DeRjardins. Destremx. Dietz-Monnin. Dompierre d'Homoy (l'amiral de). Doré-Graslin. Dréo. Drouin. Dubois. Duboys-Fresnay (le général). Ducarre. Dufaure (Jules). DuÀy. Dufour.
Dufonmel. Duparc, Dupouy. Ourieu. Dus- «aussoy.
Eymard - Duvemay .
Parcy. Pavre (Jules). Paye. Ferry (Jules). Flotani. Folliot. FouberL Fouqupt. Fourcand. Fouricbon (amiral). Fourni er (Henri). Fonrtou (de). Fraissinet. Frébault (général).
Gagneur. Gailly. Gallicher. Gallon! d*Istria. Gambetta. Gananlt. Gasselin de Fresnay. Gatien-Amouit. Gaudy. Gaulthier de Bumilly. Gaulthier de Vauceuay. Gavini. Gent George (Emile). Germain. Gévelot. Ginoux de Fermon (le comte). Girerd (Cyprien). Girot-Pou» zol. Glas. Goblet. Godet de la Hiboullerie. Godin. Godissart. Gouin. Gouvion Saiut-Cyr
g[iarquis de). Grange. Grasset (de). Greppo. révy (Jules). Grivart. Grollier. Guei-ian. Guillemaut (général). Guinot Guyot.
Haentjens. Haussonviile (vicomte d') Hérisson, liumbert. Huon de Penanster
Janzé fbaron de). Jaurès (amiral). Johnston. Jouin. Jourdan. Joumault. JuUien.
Kergorlay (comte de). Krantz.
Laboulaye. Lacascade. Laeave^'Laplagne.
Lacretelle (Henri de). Lafayette (Oscar de). Lafon de Fongauâer. La.^et. Lagrange (baron A. de). Lamdert (Alexis). Lambert de Bainte- Croix. Lanel. Lanfrey. Langlois. La Pervanchère (de^. Largentaye (de). La Ronciôre Le Noury (vice amiral baron de). La Serve. La Sicotiôre (de). Lassus (baron de). Lasteyrie (J. de). Latrade. Laurent-Pichat Laurier. Leblond. Lebourgeois. Lebreton. Lecamus.
Le Châtelain. Leiébure. Lefèvre ( Uenri ]. Lefèvre-Pontalis (Seme-et<Oise;. Lefranc (Pierre). Lefranc ( Vi ctor). Le Gai La Salie. Legrand (Arthur). Lenoël (Emile). Lepôre. Lepetit Leroux (Aimé). Le Royer. Lesguillon. Lestapis (de). Levèque. Levert. Limperani. Littré. Lockroy. Loustalot liouvet Loysel (général). Lucet
Madier de Montjau. Magne. Magniez. Ma-
Sain. Mahy (de). Malens. Maleviile (marq]ui8 e). Maleviile (Léon de). Maléziéiix. Mallevergne. Mangini. Marcère(deX Marck. Mar-
ELÎne. Martel (Pas- de- Calais). Martin (Henri). ax-Richard. Mazeau. Mazerat. Mazuro (général). Meaux (vicomte de). Médecin. Méline. Mestreau. Michal-Ladichère. Millaud. Monnet. M onnot-Arb illeur. Montaicnac (amiral de). Montgolfler (de). Moreau (Gôie-d'Or). Mohn. Morvan. Mouchy (duc de). Murât (comte Joaehim). Murat-Sistrières.
Néiien. Nioche. NoêUParfbit. -Nouaillan (comte de).
ANICALBS. — T. XLIV.
Ordinaire. Osmoy (comte d').
Pâlotte (Jacques). Parent. Parsy. Pascal Duprat. Passy (Louis). Pâtissier (Sosthéne). Pelletan. Pemolet. Perret. Perrier (Eugène). Petau. Peulvé. Peyramont (de). Peyrat. Phili^poteaux. Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Pioger (de). Pontoi-Pontcarré (le marquis dej^ Pothuau (amiral) Prax-Paris. Pressensé (de). Prétavoine.
Quinsonas (marquis de). '
Hameau. Rampon (comte). Rampent. Rathler. Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Rességuier (comte de). Reymond (Ferdinand) (Isère). Keymond (Loire). Ricard. Rico t. Riondell Rive (Francisque). Robert de Massy. Roger du Nord (comte). Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (Saône-et- Loire). Roudier. Rousseau. Roussel. Rouvier. Roux (Honoré). Roys (marquis des).
Sacaiie. Salneuve. Salvandy (de). Barrette. Saussier (ffénéral). Savary. Savoye. Say(Léon). Scheurer-Kestner. Schoslcher. Sebert. Ségur (comte Louis de). Seignobos. Sénard. Sens. Serph (Gusman). Sers (le marquis do). Silva (Clément). Simon (Fidèle). Simon (Jules). Sofibeyran (le baron de). Soye. Staplande (de). Swiney.
Taberlet. Taillefert. Talhouôt (marquis de). Talion. Tamisier. Tardieu. Tassin. Thomas (docteur). Tillancourt (de). Tirard. Tocqueville (comte de). Tolain. Toupet des Vignes. Tribert. Turigny. Turquet.
Valady (de). Valazé (général). ' Yalon (de). Vandier. Varroy. Vautrain. Vétillarf Vidal (Saturnm). Villain. Tinay (Henri). VingUin (Léon). Vixalis. Voisin.
» Waddingtpn. Wallon. Wamier (Marne). Wilson- wolowski.
Oirr VOTÉ COIITRB :
MM. Abbadie de Barrau (comte d*). Aboville (vicomte d'). Adnet. Ancel. Ancelon. André (Charente).
Bastard (comte de). Benoist d*Azy (le comte). Benoist du Buis. Berlet. Besson. Beurges (comte de): Bienveniie. Billy. BoduLn. Boisse. Boreau-Lajanadie. Bottieau. Boyer. Brillier. Brun (Lucien) (Ain).
C^rron (Emile). Cazenove de Pradine (de). Chamaillard (de). Champvallier (de). Changarnier (général). Ckarreyron. Chateliu. Chaurand (oaron). Chesnelong. Chevandier. Ciutré (comte de). Claude (Meurthe-et-Moselle). Clément (Léon). CUrcq (de). Coldmbec (de). Comhier. Contant. Ck)rnulier-Lucinière (comte de). Cottin (Paul).
Daru (comte). Decazes (baron) Descat. Doschance. Diesbach (comte de). Ou Bodan. Ou ChalIuUt (comte). Oufaur (Xavier). Oumarnay. Dumon. Dupont (Alfred).
Féligonde (de). Fernier. Francileu (marquis de). Fresneau.
Ganivet Germonlère (de la). Gillon (Paulin). Giraud (Alfred). Grandpierre. Guiche (marquis de la;.
• Hèvre.
JalTré (abbé). Jamme. Jordan.
Keller. Keridec (de). Kermenguy (vicomte de). Koib -Bernard.
Labitte. La Bouillerie (de). Laflize. La Roche-Aymon (marquis de). La Rochette (de). Lefèvre -Pon tu lis (Eure-et-Loir). Le Provost de Lauuay. Lespi nasse. Leureot. Lherininier. Limairac (cie) Tarn-et-Garonne). L'mayrac (Léopokd) (Lot). Lorceril (vicomto de;.
Maillé. Marchand. JMarcou. Martdl (Charente). Maclenot. Martin (Charles). Martin (d'Auray). Meluu (comte de). Méplain Mercier. Michel. Monjaret de Kerjégu. Moùtlaur
(marquis de). Montrieux. Mornay (m&rquis de). Mortemart (duo de).
Pajot. Paris. Peltereau-Villeneuve. Piou.
Plichon. Pompery (de). Pradié.
Rambures (de^. " Ravinai (de). Robert (général). Rodez-Bénavenl (vicomte de). Rotoura (défi). Rouveure. Roy de Loulay.
Saincihoreat (de).' Saiotenao (vicomte de>. Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saint- Victor (de). Soury-Lavergne.
Testelin. Théry. Tiersot.
Vast-Vimeux (baron). Vaulchier (comte de). Vente. Vien»eL Vimal-Deasaignes.
h'ont pas pris part au VOTB:
]lM.Aclocqiie. AdamfPa&de-Galais). Adrien Léon. Alexandre (Charles). ALlenon. Andelarre (marquis d'). Audiffret-Pasquier (duc d'). Audren de Kerdrel. AureUe de Paladines (général d'). Auxais (d'). Bagneux Xcomte de) Baragnon. Baucarne-Leroux. Beauvillé (de). Belcastel (de). Bidard. Billot (général). Boeber Boffinton. Boisboisael (comte de). Bo* nald (vicomte de). Boueau (Albeft). Bouille (comte de). Bouisson. BouUier (Loire). Boûllier de Branche. Bourgeois (Vendée). Boysset Brabaat. Brame (Jules). Breton (Paul). Broët. Broglie (duc de). Bryas (comte de). Buisson (Seine-Inférieure). Eusson-Diivivrer. Caduc, Callet. Carayon La Tour (de). Casimir Péri er. Chabaud La Tour (général baron de). Chabrol. Chanvbrun (comte de). Cbampagny Tvicomte^enri de). Chareion (général). Chau- Qordy (comte de). Cheguillaume. Costa de Beauregard (le marquis). Courbet-Poulard.
Dampierre (marquis de). Daron. Delsol. Oepeyre. Deregnaucourt. Desbassayns de Uichemont (comte) . Oesbons . - Douay . Douhet (comte de). Du Breuil de Saint-Germaiti. Duchàtel (le comte)» Duclerc Dupanloup (Mgr). Dupin (Félix). Duréault. Durfort de Clivrac (comte de). Davergier de. Hauranne. Ernoul. Escarguel. Ëschasseriaux (baron). Esquiros; Feray. Ferrouillat. Flaghac (baron de). Fleuriot (deV Fontaine (d«). Forsanz (vicomte de). Oaslonae. Gavardie (de). Gayot. Gérard.
Gouvello (marquis de). Grammont (marquis d6). Grévy (Albert). Guichard. Guinard. Hamille. Harcourt (comte d'). Harcourt (duc d'). Iles-
Êel (comte d'). Boussard. Jacques. Jocteur- [ourozier. Joigneaux. Joinville (prince de). Joubert. Jouvenel (baron de). Jozon Juigné
(comte de). Juigne (marquis de). Kerganou^ comte de). Kerjégu (amiral de). La Ëasse-'^ tière (de). La Borderie (de) La Gaze (Louis). Lacombe (de). Lallié. Lamberterie (de). Lamy. Larcy (baron de). La Rochefoucauld (le duc de Bisaccia}. La Rochejaquelein (le mar-
Zuis de). La Rochethuton (le marquis de). l'^Ebraly. Legge (comte de). Le Lasseux. Lepouzé. Lestourgie. Lortal. Luro. Lur-Saluces (marquis de). Maillé (comte de). Malartre. Ifarc-Dufraisse. Martin des Palliôres (général). Mathieu (Saône -et-Loire). Mathieu-Bodet. Ma* thieu de la Redorte (comte). Maurice. Maraud. Mérode (de). Merveilleux du Vignaux. Mettetai. Monneraye (comte de la). Monteil. Moreau (Ferdinand). Naquet. Pagès-Duporl. Partz (le marquis de). Penissier (général). Périn. Pin. Pooyer-Quertier. Puibemeau (de). Rainneville (de). Raoul Duval. . Raudot. Riant. Rivaille. Robert (Léon). Roûher. Saint-Germain (de). Haint-Malo (de). Sainl'» Pierre (de) (Calvaaos). Saisset (vice-amiral). Saisy (Hervé de). Salvy . Sansas. Schérer. Simiot. Sugny (de). Tailhand. Tarteron (de). Teisserenc de Bort Temple (du). Thiers. ThureL Tréveneuc jle comte de). Tréville (comte de). Vacherot Valentln. Yaifons (marquis de). Ventavon (de). Vilfea. Yinols (baron de). Vogué (marquis de). V^aptelle de Retz. Wltt (Goraélia de).
ABSENTS PAB OOMaS :
MM. Aumale (duc d'). Chanxy (général). Corcelle (de). Delisse-Bngrand. Gontaut-Biron {^• comte de). Lavergne (Léonce de). Le Flo (général). Target.
SCRUTIN
Sur la 4^. circonscription électorale de la vilU de PariSj proposée par la coinmission.
Nombre des votants 689'
Majorité absolue m^ 345
Pour Tadoption, • • • 326 Contre 363
L*Asseiablée nationale n*a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Adam (Edmond) (Seine). Adrien Léon*. Alexandre (Charles). Allemand. Amat. Aace- Ion. André (Seine). Arago (Emmanuel).
Arbel. Arnaud (de l'Ariége). Arrazat.
Bamberger. Bardoux. Barni. Barodet.
Bartlie (Marcel). Barthélémy Saint-HilaÏA^e. Bastid (Raymond). Baze. Beaussire. Béreager. Berlet. Bernard*(Charles)(Aiû). Bemardi ^lartin) (Seine). Besnard. Bert. Bethmont. Billot (général). Billy. Blanc (Ijouis). Bonnel (Léon). Bottcrd. Boucau (Albert). Bouehet (Bouches-du-Rhône). Boysset. Bozérian. Brelay. Breton (Paul). Brice{Ille.et- Vilaine). Brioe (M^rthe-et-Moselle). Brîllier. Briss on (Henri) (Seine). Brua (Charles) (Var). Buée. Buisson (Seine-Inférieure).
Caduc. Calmon. Carnet (père). Camot (Sadi)é Carqnet. (^arré-Kérisouêt. Casimir Perier. Casse (Germain). Casteinau. Cazot (Jules) (Gard). Chabron (général de). Chadois (colonel de). Challemel-Laoour. Chardon. Chareton (généraU^ Chartou. Chavassieu. Cherpim.
Cliovandier. Chiris. Choiseul (Horace de). Christophle (Albert). Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Cochery. Cornbarieu (de). Gontaut. Corbon. Ck)rdier. Corne. Cotte. Crémieux. Cunit,
Oanelle-Bernardin. Daron. Daumas. Daa<* phinot. Delacroix. Delord. Delorme. Denfert rcolonel). Denormandie. Deregnaucourt Desoons. Deschange. Destremx. Dietz-Monnin.
Dréo. Dubois. Duboys-Fresnay (général). Ducarre. Duch&tel (comte). Duclerc. Dufay.
I)u*>arc Dupouy. Darieu. Duvergier de Hauranne.
Escarguel. Esquiros. Eymard-Duvernay.
Parcy. Favre (Jules), b'aye. Feray. Femier. Ferrouillat. Ferry (Jules). Flotard. Folliet. Foubert Fouquet. Fouicand. Fraissinet Prébault (général).
Gagneur. Qailly. Gallicher.* Gambetta. Ganault. (Catien- Amoult. Gaudy. Gaulthier de Rumilly. Gayot. Gent George (Emile). Gérard. Germain. Gévelot Ginoux de Fermoa (le comte). Girerd (Cyprien). Girot- Pouzol, Goblet. Godia. Godissart Grandpierre.
Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jules). Grollier. Guichard. Guillemaut (général). Guinard. Guinot. Guyot.
Hérisson. Hèvre. Humbert.
Jacques, Janxé (baron de). Jaurès (amiral). Joigneaux. Jouin. Journault Jozon.
Krants.
Laboulaye. Lacascade. La Gaze (Louis).
LaoreteUe (Henri de)> Lafayette (Oscar de). LaUize. Lafon de Fongaufier. Laget. Lambert
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(Âletis). Lftmy. (lAnel. Lanfrey. Lan^oîs. La Serve. Lasteyri^ (J. de). Latrade. Liaurent-i» Plchat. Lavergnf» (LéoDtje de). Leblon(J. l»ebreton. Lecamus. LeFèvre (Henri). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victorj. Le Gai La Salle Lenoël (Emile). L^pôre , Lepelit. . Lépouzé. Leroux (Aimé). LeRoyer. .Xesguillon. Levô(|ue. Levert. LhermiBier. Limpei^ni. Littré. Lookroy. Loustalot. Luoet. Luro.
Madfér de Montjau. Magniez. Magnin. Mahy (de). Maillé. Malens. Maleville (marquis de). Maleville(Léonde). Malézieux. Mangini. Marc- Dufraisse. Marcère (de). Marck. Marcou.
Margaine. * Martel (Pas-de-Calais). Martin (Henri}. Max-Richard. Mazeau. Médecin. Méline. Mercier. Mestreau. Mîchal-Ladichère. Millaud. MonnoUArl^illeur. Moreau (GÔte-d'Or). Morin. Morvan. Murat-Sistriôres.
Naquet. Nioche. Noël-Parrait.
Ordinaire. Osmoy (comte d').
Pâlotte (Jacques}» Parent. Parsy. Pascal Duprat. Pâtissier (Sosthône). Polletan. Pellissier (général). Périn. Pemolet. 'Perret. Peyrat. Philippoteaux. Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Pin. Pompery (de).^ Pothuau (amiral). Pressensô (de).
Rameau. Rampon fcomte) Rampont. ' Raoul Duval. Rathier. Rémusat (Paul cie). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Reymond (Ferdinand) (Isère). Reymond (LoireJ. Ricard.
Riondel. Rive (Francisque). Robert (Léon). Robert de Massy. Roger du Nord (comte). Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (Saône-et- Loire). Roudier. Rousseau. Roussel. Rouveure. Rouvier. Roux (Honoré).
Saint-Pierre (de) (Calvados). Salneuve. Salvandy (de). Salvy. Sanaas. Saussier (général). Savary. Schérer. Scheurer-Kestner. Schœîcher. Sebert. Seiffnobos. Séuard. Silva (Clément). Simiot. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soye. Swiney.
Taberlet. Tamisier. Tardieu. Tassin. Testelin. Thiers. Thomas (docteur). Thurel.
Tiersot. Tillancourt ((le). Tirard. Tocqueville (comte de): Tolain. Tribert. Turigny. Turquet. •
Vacherot. Valazé (général). Valentin. Varroy. Vautrain. Villain.
Waddington. Warnier (Marne). Wilson.
Wolowski.
ONT "VOTÉ CONTRE
MM. Abbadie de Barrau (comte d'). Aboville (vicomte d'). Aclocijup. Adam (Pas-de- Calais). A'Inet. Allenou. Amy. Ancel. Aude larre (marquis d'). Anisson-Duperon. Arfeui Hères. Aubry. Audren de Kerdrel. Aurell»3 de Paladines (général d*). Auxais (d'). Aymé de la Chevrelière.
Babin-Chevayo. Bagnoux (comte de). Balsan. Bara<ruon. Barante(baron de). Barascud. Bastard (comte Octave de). Batoie. Baucarno-Le roiix. Beau. Beonivillé (de). Belcastel (de. Benoist d'Azy (comte). BenoistduBuis. Benoii (Meuàe). Bernard-Dutreil. Besson (Paul). B6thune (comte de). Beurges (comte de). Hidard Bienvenue. Bigot. Blavoyer. Bliu do Bourdon (vicomte). Bocher. Bodûin. Botânton. Hoisboissel (comte de). Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Bonne;.
BoreaU'Lajanadie. Bottieau. Bouille (comte di, Bouisson. Boullier (Loire). Boullierde Branche. Bourgeois (Vendée). Boyer. Brabant. Brame (Jules). Brettes-ThnriEf (le comte de). Broët. Broglie (duc de). Brun (Lucien) (Ain). Brunet. Bryas (comte de). Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Busson- Du viviers.
Gaillaux. Calemard de La Fayette. Cal le t. Garayon La Tour (de). Carron (Emile). Castillane (marquis de). Cazeaux (Hautes-Pyrénées). Gazenove de Priuiine(d6]. Cézanne. Ghabaud
La Tour (Artlivr de). Ghaband La Tour (gûnè» rai baron de). Chabrol (de). Ghamaiilard (de). Chambrun (oomte de). Ghampagny (vioomte Henri de). Champvallier (de). Ghangarnier (le général). Chaper. Gharreyron. Ghatelin. Ghau* dordy (comte de). Ghaurand (baron). Chegu?!laume. Chesnelonfç. Cintré (comte do;. Oissey (général de). Clnpier. Clément (Léon). Clercq (de). Cîolombet (de). Combler. Coroulier-lAH oinière (cOmte de). Costa de Beauregard^le marquis). Cottin (Paul). Courbet-Poulard. Courcelle. Grussol d'Uzès (duc de). Gumont (le vicovite Arthur de).
Daguenet. Oaguilhou-Lasselve. Oampierre fmarquis de). Daru (comte). Daussel. Decazes (baron). Decazes (duc). Delacour. fieiavau. Delille. Delisse-Engraôd. Delpit. Delsol. Dépasse. Depeyre. Desbassayns de Richement (comte). Descat. Desjardins. Diesbach (le comte de). Dorapierre d'Uornoy (amiral do). Doré-Grasiin. Douay. Douhet (le comte dej. Drouin. Du Bodan. Du Breuil ne Saint-Germain. Du Chaffaut (comte). Dufkur (Xavier). Dufaure (Jules). Dufour. Dufournel. Dumarnay. Dumon. Dupanloup (Mgr). Dupîn (Félix). Dupont (Alfred). Duréauit Durfbrt de Civrac (comte de). Dussaussoy.
Ernoul.
Féligonde (de). Flaghac (baron de). Fleuriot' fde). Fontaine (de). Foreanz (le vicomte de). Fourichon (amiral). Pournier (Henri). Fourtou (de). Franclieu (marquis de).. Fresneau.
Galloni distria. Ganivet. Gaslonde. Gasselin de Fresnay. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie (de), (xavini. Germonière (de la). Gil- Ion (Paulin). Giraud (Alfred). Glas. Godet de la Riboullerie. Gouvello (marquis de). Gourion Saint-Cyr (marquis de). Grammont (marauis de). Grange Grasset (de). Grivart. Gueian. Guiche (marquis de la).
Haentjens. Hamille. Harcourt (l'» comte d*). Harcourt (duc d'). Haubsonville (vicomte d> Hospel (le comto d*). Houssard. Iluon de Pennnster.
Jaffré (abbé). Jamme. Jocteur-Monrozier.
Johnston. Join ville (prince de). Jordan. Joubert. Jourdan. Jouvfuiel (le baron de^. Juigné (comte de). Juigné (marquis de). Jullien.
Keller. Ker^ariou ;.omfe de). Kergorlay (comte de). Kéridec (de;. Kerjégu (amiral de;. Kermenguy (vicomte de). Kolb- Bernard.
La Bassetière (de). Labitte. La Borderie (de). La Bouillerie (de). Lacave-Laplagne. Lacoiub») (de). Lagrange (baron A. do). LulUé. Lambert de Sainte -Crpix. Lamborlerie (de). La Pervanchère (de). Larcy ())aron de). Largentaye '• 'o). La Roche-Aymon (le marquis de). La Kuchcfoucauld (duc de Bisaccia). La Rochejaqneloin (marquis de). La Rochelhu.'on (marquis de). La Rochelte (de). La Uoncière Le Noury i viceamiral baron de). La Sicotiôre (de). (jassus (baron de). Laurier. Lebourgeois. L'Ebraly. Le Châtelain. Leféburo. Lefèvre-Pontalis (Eureet-Loir). Lefèvre-Pontalis i Seine-et-Oise). Le Flo (général). Legge (comte do). Legrand (Arthur). Le Lasseux. Le Provost de Launay. Lespinasse. LosUipis (de). Lestourgie. Leurent Limairac (de) (Tam-et-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Lorgeril (vicomte de). Lortal. Louve t. Loysel (le général}. LuT'HSaluces (marquis de).
Magne. Maillé (comte de). Malartro. Mallevergne. Marchand. Martell (Charente). Martenot. Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des Pallieras (général). Mathieu (Saôueet-Loire). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Mayaud* Mazerat. Mazure (général).
Meaux (vicomte de). Melun (comte de), l^éplain. Mérode (de). Merveilleux du Vignaux. Mette tal. Michel. Moojaret de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet Montaignoc (amiral de).
Montgolfler (de). Montlaor (marquis de). Montrieux. Moreau (Ferdinand). Mornay (marquis de). Mortemart (duc, de). Mouchy (duo de). Murât (comte Joachim).
Nétien. Nouaillan (le comte de).
Pagès-Ouport. Pajot. Paris. Partz (marquis de). Passy (Louis^. Peltereau-Villeneuve. Perrier (Eugène). Petau. Peulvé. Peyramont (de). Pioger (de). Pieu. Plichon. Pontoi- Ponicarré (le marquis de). Pradié. Prax-Paris. Prôtavoine. Puiberaeau (de).
Quinsonas (marquis de).
Bainneville (vicomte de). Rambures (de).
Raudot. Ravinei (de). Rességuier (le comte de). Riant (Léon). Ricot Rivaiile (Arthur). Robert (général). Rodez Béna vent (vicomte de). Rotours (des). Roy de Loulay. Roys (marquis des).
Sacase. Saincthorent. Sainlenac (le vicomte de). 8aint-6ermain (de). Saint-Maio (de). Saint- Pierre (Louis de) (Manche). Saint- Victor (de), barrette. Savoye. Ségur (comte JLiOuis de). Sens. Serph (Gusmaû). Sers (le marquis de). 6oubeyran (baron de). Soury-Lavergne. Sta* plande (de). Sugny (de).
Tailhand. Tailiefert Talhouôt (marquis de).
Talion. Target Tarteron (de). Thôry. Tréveneuc (comte de). TrôvjUe (comte de).
* Valady (de). Valfons (marquis de). Valon (de). Vandier. Vast-Vimeux (baron). Vaulchier (comte de). Ventavon (de). Vente. Vétillart. Vidal (Saturnin). Viennet Vilfeu. Vimal-Dessaignes. Viuay (Henri). Vingtain (LéoD). Yinols (baron de). Vitalis. vogué (marquis de). Voisin.
Wallon. Wartelle de Retz. Witt (Gomélis de).
n'ont pas pus part au vote :
MM. Abbatuccj. André (Charente). Audiffret- Pasquier (le duc d*). Eschassériaux (bdron). GouiD. Mathieu- Bodet. MonteiL Pouyer-Quertier. Rouher. Saisset (le vice-amiral). Saisy (Hervé de). Sa\' (Léon). Teisserenc de Bort. Temple (du). Toupet des Vignes.
absents PAA CONQÉ :
MM. Aumale (le duc d'}. Ghanzy (général). Gorceile (de). Gontaut-Biron (vicomte de). Tai'get.
SOMMAIRE. — Procôs-verbal : MM. Edouard Miilau^i, de Saint-Victor, baron de Vinols, Bernard- Dutreil, de Rambures, Edouard Lockroy. = Excuses. — Demande de congé. ;= Dépôt, par M. le général Victor Pellissier, au nom de la commission de l'armée, d'un rapport sur plusieurs pétitions de tanneurs, corroyeurs et marchands de cuirs de diverses villes. = Vote : du projet de loi tendant : 1* à ratifier la convention passée entre l'Etat et la ville du Puy (Haute-Loire), pour l'extension du casernement; 2« à autoriser cette ville à emprunter 785,000 fr.; = du projet de loi portant établissement de surtaxes sur le vin et sur l'alcool à Toctroi de Privas (Ardôche) ; = du projet de loi portant établissement d'une surtaxe sur le vin à l'octroi de Grenoble (Isère); = du projet de loi portant établissement d'une surtaxe sur le vin à l'octroi de Saint- Yriei]^ (Haute-Vienne); = du projet de loi tendant à diviser en deux municipalités distinctes la commune de Larroquedes-Arcs (canton et arrondissement de Gahors, département du Lot). = {'• délibération sur le projet de loi relatif à la concession, au profit de la société Vicat et G"; d'une carrière de pierres à ciment dans la forêt domaniale de la Grande-Ghactreuse. — Demande de l'urgence : M. Arfeuil- 1ères, rapporteur. Déclaration de l'urgence. — Vote immédiat du projet. = Discussion du projet de loi tendant à ouvrir au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1876, un crédit de 880,000 francs pour le payement de l'indemnité allouée aux délégués des conseils municipaux par l'article 17 de la loi du 2 août 1875 sur les élections sénatoriales : M. de Mahy. — Ajournement de la discussion.s= Suite de la discussion du projet de loi portant fixation des circonscriptions électorales. = Seine- Inférieure. — Amendement de M. le général Robert : M. le général Robert Adoption. — Amendement de MM. Raoul Duval et autres : M. Raoul Duval. Adoption. = Seine-et-Oise. — Amendement de M. Prétavoine : M. Prétavome. Adoption de la prise en considération. — Discussion Immédiate de l'amendement : MM. Joumault, Aicard, l'un des rapporteurs. Adoption, au scrutin.^ Présentation, par M. le ministre des finances^ d'un projet d^ loi portant établissement d'une surtaxe à l'octroi de la commune de Langres (Haute-Marne). =: Reprise de la discussion du projet de loi des circonscriptions électorales. = Seine-et-Oise. — Amendement de M. Rameau : M. Rameau. Rejet de la prise en considération. = Adoption de l'article unique du projet de loi. = Rectifications, sur la demande de M. Ricard, au texte des articles 7 et 12 de la loi électorale. — Amendement à l'uiticle 12 de la même loi, présenté par M. JPaul Bethmont : M. Paul Betbmont. Adoption. = Proposition de M. de Grasset, tendant au renvoi à une commission spéciale du projet de loi sur le vinage- : M. Wilson. Rejet de la proposition. = Dépôt, par M. Dréo, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux sur les exeicices clos et j5érimés. = V délibération sur le projet de loi ayant pour objet la répression des délits qui peuvent être commis par la voie de la presse ou par tous autres moyens de publications, et la levée de l'état de siège : MM. Albert Grèvy, rapporteur. Buffet, vice-président du conseil, ministre de l'intérieur. = Dépôt, par M. le vicomte de Forsanz, au nom de la 35* commission d'intérêt local-, d'un rapport supplémentaire sur le projet de. loi tendant à autoriser l'établissement d'une surtaxe à l'octroi de la commune de SaintrServan (Ille-et-Vilaine). = Reprise de la !'• délibération sur le projet de loi ayant pour objet la répression des. délits qui peuvent être commis par la voie de la presse ou par tous les autres moyens de publication, et à la levée de l'état de siège .* MM. Laboulaye, Dufaure,garde des sceaux, Jules Favre, Louis Blanc. Glôture de la discussion. — Proposition de lai commission, tendant à la dMjonction des articles du projet relatifs à la presse et des articles relatifs à la levée de l'état de siège. &= Dépôt, par M. Batbie, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi ayant pour objet de faciliter l'admission à la retraite des magistrats français qui seraient nommés membres des nouvelles juridictions en Egypte. =s Fixation de Tordre du jour : MM. le ministre des finances, Gocbery, vicomte d'AboviUe, Paris (Pas-de-Galais). = Adoption, au scrutin, du projet de loi tendant à ouvrir au ministre de rintérieur, sur l'exercice 1876, un crédit de 885,000 fr., pour le payement de l'indemnité allouée aux délégués des conseils municipaux par l'article 17 de la loi du 2 août 1875 sur les élections sénatoriales, as Proclamation du scrutin sur la proposition tendant à la disjonction des articles relatifs à la presse et des articles relatifs à la levée de l'état de siège. Rejet de la disjonction.
AJVNAL£8 Dfi L'ASSEMBLÉE NATIONALE
PRÉSIDBNGB DE M. DUCLBRC, VIGB-PRËSIDBNT
La séance est ouverte à nne heure et un quart.
M. le co|nt6 I>achâtel,.i'iin des secrétaires, donne leotnre du prooës-verbtl de la séance d'hier.
M. le président. La parole est à M. Millaud sur le procès-verbal.
M. Edoaard Ifilland. Messieurs, c'est par erreur que j'ai été porté au Journal officiel parmi ceux qui ont voté le crédit destiné à l'achèvement des travaux pour la salle des séances de l'Assemblée à Versailles. Je déclare avoir voté contre.
M. de Saint-Victor. Je viens demander une rectification. Le Journal officiel a fait une omission, dans le compte rendu de la séance d'hier, relativement aux circonscriptions dti département du Rhône.
En effet, après le vote de la 5« circonscriptkm, la Jowrnûl officiel porte :
€ M. le président. Nous passons au département de. la Seine-Inférieure. •
Or, aux cinq circonscriptions votées du département du Rhône pour l'arrondissement de Lyon, il faut ajouter deux circonscriptions pour l'arrondissement de Villefranche, savoir : une composée des cantons d*Anse, Beaujeu, Belleville^ Monsols et Villefranche, et une composée des cantons d'Amplepuis, Boisd'Oingt, Lamure, TararQ et Thizy^
C'est par erreur que le cooïpte rendu in extenso ne mentionne pas le vote de ces d^x circonscriptions , qui forment, je le répète, l'arrondissement de Villefranche.
Je demande qua la rectification soit faite.
tt. le président. La rectification sera faite à l'édition des Annales.
M. le baron de Vinols. Messieurs, je tiens à déclarer que je me trouvais hier à l'audience de la police correctionnelle du tribunal de la Seine, où j'étais retenu par les débats d'un
firocès intenté par moi au journal le Figaro, orsque le serutin pour l'appel nominal a eu lieu.
Je demande, par ce motif, l'indulgence de l'Assemblée pour mon absence, et cela avec d'autant plus de confiance que, dans cette poursuite judiciaire, je défendais non-seulement mon droit, mais le droit de tout député de répondre à un article d'un journal dans lequel il est personneliement attaqué.
M. le président. Ceci n'est' plus une rectification au procès-verbal.
M. Bemard-DntrelL Messieurs, dans la séance d'avant-hier, M. le piisident a dit :
a Tout le mondedoitrespectarlesdéciiionsdu burean. Or, le bureau a déclaré que rAssémblée n'est plus eft nombre; par conséquent, la séance doit être levée et la suite de la discussion venvevée à demain.
t Voici l'ordre du jour de demain :
c A deux heures, séance Dubli9ue...i
Suit rénumération des lois qui devaient être discutées dans la séance d'hier.
Fiite diœrses» £h bien?
M. Bemard-Dntreil. £h bien, le compte rendu intatenso porte l'ouverture de la séance pour deux faeuies, ei c'est là l'excuse des < membres qui ne sont pas arrivés plus tôt.
M. de Tillanconrt, Mais plus loin le cpmpte rendu indique l'heure de midi.
M. de La Rochethnlon L'honorable membre n'a pas la le compte rendu jusqu'à la fin. Oenx heures, c'était l'heure d'ouverture proposée par 11. le président ; mais, ainsi que le compte rendu llndiome, l'heure de midi a étéi par décision de T Assemblée, substituée à celle de deux heures.
M. le président. L'observation est faite : il n'y a pas lieu à discussion.
Bf . de Rambnres. Messieurs, je tiens à déclarer à l'Assemblée que j^étais présent à la séance d'hier lorsque l'appel de mon nom a M /ait; seulement TafCluenoe de députés qui étaient au pied de la tribune était tellement considérable qu'il m'était impossible de percer le flot de membres qui s'v pressaient pour déposer dans l'urne la boule de présence, sans m'exposer à heurter mes collègues.
Par conséquent, je viens constater que j'étais présent et non pas absent, comme ie porte indûment le Journal officiel.
M. Sdonard Lockroy. Messieurs, je tiens à déclarer aue j'étais présent, hier, lors.de l'appel de ma lettre, je suis même arAvé. . .
M. jToluiston. Moi aussi, j'étais présent I
M. Keller. Tout ie monde y était.
M. Bdonard XiOckroy. Je vous demande pardon ! il y a plusieurs de nos eollègues qui n'y étaient pas.
M. le président. Monsieur Lockroy, veuillez ne pas dialoguer avec vos collègues. (Bruit.)
M. Lockroy a la parole pour une observation au procès- verbal.
M. Bdonard liockroy Je sois arrivé ici un peu avant l'hoQorable M. Casimir Périer. L'honorable M. Casimir Périer n'a pas pu, pins que moi, déposer son bulletin dans l'urne, et cependant il figure aujourd'hui au Journal officiel an nombre des présents, tandis que moi je suis porté parmi ceux qui se sont pi^seniôs après l'appel de leur nom.
M. le préaident. Il n'y a pas d'autres observations sur ie procès- verbal?...
Le procès-verbal est adopté.
M. le général Martin des Pailières, retenu par une indisposition, n'a pu assister à la séance d'hier, et s'excuse de ne pouvoir a8$i8ter à la séatlce de ce jour.
M. Eolb-Bernard, retenu par une indisposition, n'a pu assister 'à la séance d'hier et s'excuse de ne pouvoir encore assister à celle de ce jour.
M. Vingtain, retenu par une indisposition, s'excuse de ne pouvoir prendre part aujourd'hui atïx travaux de l'Assemblée.
M. Talion, retenu par une. indisposition, s'excuse de ne pouvoir. assister au début de la séance de ce jour.
La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Salneuve un congé de huit' jours.
M. Magniee, obligé de s'aJi>8entPr pour un devoir de famille, s'excuse de ne pouvoir assister à là séance de ce jour.
Il n'y a pas d'opposition ? . . .
Le congé est accordé.
M. le général Victor Pellissier. J'ai
SÉANCE DU n DfiOEMfiitlE 1875
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TbonnoBir de déposer sur le bareau de TAsfleioJblée', aa qoib de la GomœiBBion de Tarmée, un rapport sur diverses pétitions ûa tanneurs.* coiroyeurs et marehand^ de cuirs» qui lui avaient été renvoyées par l'Assemblée.
Ja demande que la discussion de ce rapport soit mise à la suite de Tordre du jour.
V. le iM^ésiciestt. l^ rapport sera imprimé et distribué
Y 4-til opposition à ce qu'il aoU mis à la suite de l'ordre du jour?. . .
Le rapport sera mis à la suite de Tordre du jour.
L'ordre do jour appelle la discussion de plusieurs projeta de lois d'intérêt local.
(L'Assemlttée adopte succes:^ive^ient« dans les fbrmes réglementaires, les projets dB lois dont M. le président donne lecture.) ^
Voici le texte de ces projets de lois :
l»' PROJET
(M. Guyoty rapporteur.)
f Art. !•'. — La convention passée entre l'Etat et la Tille du Puy (Haute-Loire), en vue d'assurer le payement de la dépense résultant de Textension du casernement, e^t déûnitivement approuvée.
t Art. 2, ~ La ville du Puy est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra, tous frais compris, dépasser 5 1/2 p. 100 :
c l» Une somme de 150,000 fr. remboursable sur sea revenus, tant ordinaires qu'extraordinaires, en douze années, à partir de 1876, pour L'exécution de-s engagements qu'elle a contractés, sous forme de subside, en vue. de Textension du casernement; et pour Tacquittemeut de son contingent dans la dépense d'acquisition d'un champ de manœuvres et d'un champ de tir ;
c 2? Une somme de 635,000 (r. sous ibrme d'avance applicable à la dépense d'extension du casememenjt et qui lui sera remboursée par l'Etat aux conditions oi«>après déterminées.
c Ces emprunts pourront être réatisés, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de setiscrî^tton, a^vec fafmlté d'émettre des obligations au porteur ou transmis- Bibles par voie d'endossement, soit directement auprès de la caisse des dép6ts et consignations, aux conditions de cet établissement.
c Les conditions des souscriptions à ouvrir ou dee traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de Tintérieur.
c Art. $. — Lesdits emprunts seront exempts des droite de timbre, mis par la loi à la charge de» communes-. Cette exemption devra être mentionnée dans le oorps même des titres à émettre, ainsi que la date de la présente loi.
1 Art. 4. — La somme de 635,000 fir., montant de Tavance à foire à TËtat par la ville du Poy, sera versée au Trésor aux époques et dans les proportions suivantes :
t 1» Le 1" mars 4876. . . 211 .666 fr. 66 c. c 20 Le !•«• septembre 1 876 21 1 . 666 67 f 3« Le i^' mars 1877 .. 211.666 67
f Ces sommes porteront intérêt au taux m«iim«m de 5 p» 100> à dsàm de Tépoqne des
versementa, et Tamortissement, calculé égale* ment au taux maximum de 5 p. 100, sesa ei^ fectué pour chaque versement, en douzt) annuités payables par termes semestriels. »
(M. Blavoyer, rapporteur.)
f Article unique, — A partir du l" jamviief * 1876 et jusqu'au 31 décembre 1880 inclnsUe» ment, est autorisée la perception à Toctioi de Privas, (Ardèche|, des surtaxes suitantes :
c 50 centimes par hectolitre de tîh^ et 4 fr. patf hectolitre a alcool pur on d'absintiie.
i Ces surtaxes seront indépendantes du.
droit établi à titre de droit principal de :
f 80 centimes par hectolitre de vin, et é^ 6 fr. par heciolitr& d'alcool pur en d'absin^-
3* paojBT • (M. Gourbet-Poulard, rapporteur.)
c ArtioU ufifiquê, -^ Est prorogée jnsqu'an 31 décembre 1885 inclusivement, la surtaxo^ de G fr. 80 par hectolitre d& vin éant ki p«rceptioa, à l'octroi de Gkeooble, $ été préoé* deaiment autorisée jusqu'an i^ août 1884.
« Cette surtaxe est indépendante de la taxe de 2 fr. 40 pur hectolitre» perçue eapcincipal sior cette boisson. >
(M. Ancelon, rapporteur./
c Ariiele unique. — A partir du i*^ janvier 1876 et jusqu'au 31 décembre 1877 incli»si/vement, il sera établi à Toctroi de Saint- YriieÂx, département de la Haute- Vienne, une surtaxe de 50 centimes par hectolitre d» vin. Gefte surtaxe est indépendante du droit étaJlili à titrede droit prmeipal, à raison de ï fr. par hecte« litre de vin. >
5« PRQJfiT (M. Lespinasse» rapporteur.)
« Art. !«'. — La secUon de la Madelaine est distraite de la commune de Larroque-des- Arcs (canton et arrondissement de Gahors, département du Lot], et érigée en commune distincte sous le nom de la Madelaine.
ff En conséquence, la limite entre les communes de Larroque-des-Arcs et de la Madelaine est fixée c(Niformément au Ij$éré bleu ABC DEF indiqué sur le plan annexé à la présente loi.
c Art. 2. r— Les dispositions, oui précèdent auront lieu sans préjudice des oroits d'ujsagfs et autres qui peuvent être respectiveavent acquis.
f Les autres conditions de la séDaration foioiit, s'il y a lieu, ultérienroment aétermir nées par un décret. «
K. le pvésideBt. L'ordre dn ioia «pfMUjs. h> In délibération sur le projet de loi relatiiE àl» concession, au profic-de la société Vioat ^ G*, d'une carrière de pieores a ciment dans la lerét domaniale de la Gnmde-Chartiraiise.
La parole est k M- le mpportenr*
M. ArfeniUévea» rapportâUfr* Bi«ft cp» le projet, qui vidnt en disoiwioDf aià 6té roninrjié.
à là commission d*intér6t local, il n'est point, par sa nature, affranchi de l'obligation de trois lectures.
Cependant il s'agit d'nn projet dont l'urgence est incontestable, qui est soumis à l*étude depuis fort longtemps, qui n'est de nature à soulever aucune objection ; le soi^mettre à l'obligation des trois lectures, ce serait certainement rajourner ponr fort longtemps et il en résulterait un préjudice pour TËiat et pour le concessionnaire.
Je prie donc l'Assemblée de vouloir bien déclarer Turgence.
Puisque le suis à la tribune, je ferai observer que dans rezposé des motifs comme dans le rapport, il s'est glissé plusieurs erreurs d'imr pression, et notamment une erreur de chiffres consistant en ce qu'on a dit • 50 cent'mes > au lieu de c 40 centimes >. Mais cela est sans importance , attendu aue l'article unique du projet de loi s*en réfère uniquement, d'une part au traité passé entre le préfet de l'Isère et la société Vicat et Gie, et d'autre part au cahier des charges.
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'urgence demandée par M. le rapporteur.
(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.)
L'Assemblée décide ensuite qu'elle passe à la discussion de l'article unique du projet de loi et adopte celui-ci dans les termes suivants :
c Ariicle unigtfê. — Est approuvée, aux prix et conditions stipulés tant dans un acte passé, le 25 novembre dernier, eptre le préfet ae^l'Isère et la société Vicat et G«. que dans le ciJiier des charges y annexé, la concession, pendant cinquante ans, au profit de ladite société :
i 1» Du droit d'exploiter par galeries souterraines les bancs de pierre à ciment qui existent aux cantons du Gurière et de la Petite- Vache, dépendant de la forêt domaniale de la Grande- Ghartreuse, dans un périmètre de 684 hectares 60 ares 99 centiares ;
c 'i« La jouissance d'un terrain de 50 ares environ, compris dans les limites de la concession, au lieu dit la Pérelle, pour y établir l'usine propre à la fabrication du ciment avec ses dépendances;
c 3° La jouissance, au même lieu, d'une chute d'eau à créer 'par la société concessionnaire, au moyen d'une prise d'eau sur le torrent du Guiers et d'un canal de dérivation construit sur la rive droite du torrent. •
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi tendant à ouvrir au ministre de l'intérieur, sur Texercice 1876, un crédit de 880,000 fr. pour le payement de l'indemnité allouée aux délégués des conseils municipaux par l'article 17 de la loi du 2 août 1875 sur les élections sénatoriales.
M. de Mahy a la parole.
M. de Mahy. Messieurs, je ferai remarquer à l'Assemblée que le projet de loi qui est soumis en ce moment à ses délibérations ne contient aucune disposition relative aux colonies. Or, les'colonies auront à nomper des sénateurs, comme les départements métropolitains.
Je crois savoir que M. le ministre de la marine est en pourparlers avec M. le ministre de l'intérieur pour demander une augmentation de
crédit. de 5,000 fr. pour le payement de l'indemnité aux délégués des conseils municipaux dans les colonies.
Si le Gouvernement n'y faisait pas d'opposition , nous demanderions que . l'Assemblée nationale voulût bien renvoyer à lundi ou à un jour subséquent le vote du crédit, afin d'y comprendre la somme nécessaire pour les colonies
M. Albert De^ardins sùus-secrétairê <f jStai de ^intérieur. Nous n'y faisons pas d'oppo* sition. Le projet peut être renvoyé a lundi.
M. le président M. de Mahy demande l'ajournement du projet à lundi.
M. Schœlcher. Et le Gouveniement est d'accord ?
M. le président. Le Gouvernement et la commission n'y font pas d'objection.
Il n'y a pas d'opposition ?...
Le projet de loi est renvoyé à lundi.
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi relatif aux circonsoriptions électorales.
L'Assemblée s'est arrêtée^ hier, au département de la Seine -Inférieure.
c DÉPARTEMENT DE LA SEINB-INFÉfilBURB
« Arrondissement de Dieppe.
' c l** circonscription : Dieppe, Envermeu, Eu.
c 2* circonscription : Bacqueville, Bellencombre, Longueville, Ofifranville, Tôtes. »
(Adoption successive et sans modifications des deux circonscriptions.)
ff Arrondissement du' Havre.
c t'^ circonscription : Le Havre (vill^).
« 2« circonscription : Griquetot, Fécamp, Le Havre (communes rurales du canton nord), Montivilliers.
c 3« circonscription : Bolbec, Goderville, Ullebonne, Saint-Romain. •
M. le général Robert. Messieurs, je n'oo-
* cuperai que trés-peu d'instants l'attention de
l'Assemblée. Il s'agit d'un amendement auquel
la commission a bien voulu adhérer. Quelques
mots seulement d'explication.
L'arrondissement administratif du Havre comporte une population qui* lui donne droit à trois députés ; par conséquent il est nécessaire d'y établir trois circonscriptions électorales. L'amendement que j'ai*- l'honneur de déposer ne modifie en rien la troisième circonscription telle qu'elle eiat établie au projet • de la commission, mais il demande une modification à la deuxième circonscription ' et, par corrélation, une autre modification à* la première.
Voici maintenant, en ce qui concerne les première et deuxième circonscriptions, la nature et l'étendue des changements que je propose.
La ville du Havre, ou, pour mieux dire, l'agglomération hàvraise, se compose de troift cantons : les cantons nord, sud et est. Ces trois cantons ont leur centre commun dans la ville du Havre. (Aux voix f )
M. Raoul Duval. Puisque la commission
accepte votre amendement, il est inutile de le développer !
^ M. le général Robert. Permettez, messieurs! 8i l'Assemblée vent, à Tinstant même, voter mon amendement sans autre débat, je consens à descendre de la tribune ; mais s'il surgit quelque contestation, je ne votfdrais pas fuir la discussion.
M. Raoul Daval. Il n'y a pas de contestation I
M. le général Robert. Aucune contestation ne tfC produisant, je conclus en priant sans plus tarder M. le président de vouloir bien mettre mon amendement aux voix.
M.' Ricard, Vun des rapporuurs. Le Gou-; vernement et la coomiission sont d'accord pour accepter Tamendement de M. le général Robert.
D'un grand nombre de bancs. Aux voix ! aux voix 1 alors I
M. la président. Je donne lecture de l'amendement proposé par M. le général Robert et adopté par la commission et le Gouverne-
ff i'* circonscription : les trois cantons du Havre.
c 2« circonscription : Triquetot, Fécamp, Montivilliers. •
(Ces deux tableaux de circonscriptions sont mis aux voix et adoptés.)
t 3« circonscription : Bolbec, Goderville, Lillebonne, Saint-Romain. » — (Adopté.)
M. le président. Sur l'arrondissement de Rouen, il y a un amendement de MM. iiaoul Duval, Ancel, Anisson-Duperon, consistant à demander le rétablissement de la division des circonecrip tiens, dans l'arrondissement de Ropen, telle qu'elle était faite au rapport de la première commission.
La parole est à M. Raoul Duval.
M. Raoul Duval. Monsieur le président, on me dit que la commission accepte mon amendement. S'il en est ainsi, il est inutile que je le développe.
M. Ricard, L'un dés rapporteurs. Nous acceptons i'i^nendement,
M. le président. Je consulte alors l'Assemblée sur la division telle qu'elle est proposée par M. Raoul I^uval et acceptée par la commission.
c Arrondissement de Rouen,
« 4'« circonscription : Rouen (ville).
« 2* circonscription : Boos, i!;lbeuf, Grand- Couronne.
i 3' circonscription : Buchy, Clëres, Darnétal, Duclair, Maromme, Pavilly. t
(Les trois circonscriptions sont successivement mises aux voix e*t adoptées )
c Arrondissement dPYwtot.
i Ire circonscription : Caudebec-en>Caux, Fauville, Ourvilie, Yalmont, Yyetot. > ~ (Adopté.)
c 2« circonscription : Gan y-Bar ville, Doudeville . Fontaine-le-Dun , Saint Valéry- en- Gaux, Yerville. » — (Adopté.)
ANNALES. — T. XUV.
DÉPARTEMENT DB SKINS-ET-OISE
« Arrondissement de Pantoise.
€ l'« circonscription : Isle-Adam (!'), Luzarches, Marines, Pontoise. • — (Adopté.)
c 2« circonscription ; Ecouen, Gonesse, Montmorency. • — (Adopté.)
M. le président. Il y a, sur i'arrondissemisnt «de Versailles, nn amendement de M. Prétavoine.
M. Prétavoine a la parole.
M. Prétavoine. Messieurs, les raiiions qu'on peut avoir à faire valoir pour ou contre une circonscription électorale sont en trèspetit nombre ; l'Assemblée peut donc être as» surée que je ne retiendrai pas longtemps son attention.
J'ajoute que je n'ai dans la question soumise * à vos délibérations aucun intérêt personnel. C'est une affaire d'équité et fie bon ordre- qui s'impose à la sollicitude de b:ies collègues, au même titre qu'à la' mienne. (Très-bien ! — Parlez! à diroite.)
L'arrondissement de Versailles, vous le savez, messieurs, a dro't à trois députes. La commission présidée par ^ M. Batbie ^ avait groupé dans la m^e circonscription les cantons d'ArgenteuU, de Saint - (rermain, de Poissy et de Meulan, c'est-à-dire, des cantons qui ont entre eux des relations continuelles. La nouvelle commission, par une combinaison dont il m'est impossible d'apercevoir l'intérêt, a «u la pensée de détacher le canton d*Argenteuil de ce groupe, auquel il est si naturellement relié, pour i annexer aux cantons de Sèvres et de Mariy, avec lesquels 41 n'a aucune relation quelconque, et dont u est entièrement séparé.
M. Jonrnaolt. C'est une erreur absolue !
M. Prétavoine. C'est un spécimen accompli du système des circonscriptions fractionnées, contre lequel M. le rapporteur de la commission s'élevait avec tant de force l'autre jour. (Très-bien ! très- bien 1 à droite.)
Je me demande quels sont les avantages de cette découpure bizarre. Il est impossible d'invoquer en sa favenr le désir de faire disparaître l'écart entre les chiffres de la population des diverses circonscriptions. Cet écart est à peu près le même dans toutes les hypothèses. Vous ne pouvez éviter d'avoir deux circons- * criptions dont la population est supérieure à 80,000 âmes, et une dont la population est inférieure à 70,000.
Il est vrai que, dans le travail de la première commission des Trente, ou détachait le canton nord de Versailles pour le réunir à celui de Sèvres ; mais j'avoue que je ne vois pas les inconvénients de cette combinaison.
Les deux cantons de Versailles et de Sèvres se touchent; les deux villes sont distantes Tune de l'autre de 8 kilomètres seulement ; elles ont des relations non-seulement quotidiennes, mais de tous les instants. Rien n'était donc plus naturel que cette combinaison ; rien, au contraire, ne serait plus injuste que de noyer le canton d'Argenteuil dans une circonscription avec laquelle il n'a aucune espèce d'affinité, et dans laquelle il ne pourrait jamais faire entendre sa voix. (C'est cela! —- Trèsbien 1 à droite et aci centre.)
iLNNALES DE L* ASSEMBLÉE NATIONALE
Je trouve que le travail de la première commission était infiniment préférable ; mais il y a d'autres combinaisons qui, sans porter de préjudice à aucune localité, peuvent les satisfaire toutes dans les limites du possible. On peut, si on ne veut pas séparer les cantons de Versailleii, faire des trois cantons de ce cheflieu une circonscription. Ou, si on veut grossir la circonscription de Versailles , on peut y ajouter, ^oit le canton de Palaiseau, soit celui de Marly.
On n'a que l'embarras du choix entre plusieurs combinaisons satisfaisantes. 11 n'y en a qu'une qui eoit tout à fait mauvaise, c'est celle qui arrache le canton d'Argenteuil à toutes ses affinités naturelleti, et c'est justement celle-là que la nouvelle Commission vous propose... (Rires approbatifs. à droite et au centre.) Si vous acceptiez cette combinaison, Ips ÎS.OOO habitants du canton si intéressant, si industrieux et si ricbe d'Argenteuil, seraient à jamais déshérités de toute Représentation. (Marques d'assentiment à droite. -— Humeurs à gauche.)
Messieurs, je n'ai pas l'intention de prolonger cpjs explications ; il ne s'agit en ce moment que d'une simple prise en, considération. Il est évident que la conj mission, au milieu dugraùd travail auquel elle s'est livrée, n'a pas eu des renseignements très-exacts si^r les circonscriptions de Seine-et-Oise, qui étaient j^ourtant sous ses yeux (On rit) ; mais, comme il ne s'a^4t, je le répète, q^ue d'une prise en considération, la commission aura parfaitement le temps de modifier son travail de façon a donner satisfaction à tout le monde, sans blesser les intérêts d'aucune localité. (Vives et nombreuses marques d'assentiment à droite et auT centre.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération de l'amendement de M. Prétavoine.
(L'Assemblée, consultée, prend l'an^endement en considération.)
M. le président. L'amendeu^ent est renvoyé à la commission, ^
M. Rioard, rapporteur. La commission a délibéré sur cet amendement, et elle peut eu dire dès k présent son avis ; «lie le repousse.
X. le préaident. La commission déclare repousser la proposition de M. Vrét&voine.
La discussion est ouverte sur le fond,
La parole est i M. Joumault.
M. Jonrnaolt. Messieurs, Phouonible M.
Prétavoine vient de vous parler de tronçons électoraux que la commission dont M. Rieaird est le rapporteur a introduits dans le département de 8eine-ei*0ise, Ge mot a déia été prononcé ici plusieun fois ; il a même été pro« noBcé à œtte tribune dans une discussion parcédente. Des plans vous ont été distribués qui ont donné quelques apparences de fondement à cette aocttsation. J'y répondrai dans un instant et j'espèra vous démontrer, mettsieura, qv'il y a là, je no dirai pas de Texagération, mais de l'inexaetituda.
Avant de vous faire cette démonstration, je demande la permission de vous donner qnel- ({ues cbiffres. Cest fturtout sur des chiillfos que je baserai ma réponse. Elle sera d'aillenrs tmcourte ; car je ne veux pas abuser de vas ma*
ments, et je ne réclame qu'on instant de silence. (Parlez !;
L'bonorabie M. Présavoine, dont l'interTau^ tion dans cette affaire ne laisse pas que de ma causer quelque surprise... (Exclamations i droite.)
M. le comte de Raaaèsu&ar. Est-ce parce qu'elle est désintéressée ?
M, PrétaYoine. Elle est en effet pax'faitement désintéressée !
M. Jonmanlt. ..,en face de Topinion unanime de la députationde Seine-et-Oise, — députation qui n'a nullement la prétention de connaître le département de l'Eure, mais qui a la prétention, assez bien fondée oe me semble, de connaître celui qu'elle représente depuis bientôt cinq années a rAssemnlée nationale... (Rumeurs à droite), — l'bonorable M. Préta^ voine oppose au projet de la commission actuelle le projet de la commission précédente. C'est donc ce dernier projet que je demande la permission de discuter. (Pariez ! à gamche.)
Eh bien, voici à quel résultat arrivait la commission dont M. JBatbie était le rapporteiir : elle arrivait à établir dans les diverses circonscriptions de Beine-tft*Oisa des disproportions qui vous frapperont.
M. Prétavoine. Elles sont les mêmes dttis toutes les bypothèses.
M. le préaldent. Monsieur Prétavoine, veuillez ne pas interrompre! On vaos a écouté en silence. ^
M. Joornamlt. La première commission établissait entre tes diverses cireonsenptîons électorales de l'arrondissemenl de Versailles, qui sont au nombre de trois, des disproportions ^ue vous allez apprécier.
Je prendrai poar exemple la i"* et la 2* oir-* conscriptions, entre lesquelles l'écart est le plus notable.
Yoici comment serait composée la i'* circonscription si vous adoptiez ramendement de M. Prétavoine :
Gantoqs de Meulan, de Poissy, de Saint- Germain et d'Argenteuil.
Contenance territoriale, —je n'attache qu'une importance secondaire à cette considération, — !'• circonscription : 44,800 hectares; 2'» circonscription : 4,000 hectares. DiSêrence ; ^ 40^00 hectares. '
C'est quelque chose.
A droite. Et Paris? et Paris?
M. Jonmanlt. Population : i** circonscription, 88,000 habitants; 2« circonscription, 65,000 habitants. Différence : 23.000 habitants.*
Population électorale, — et j'appelle ici votre attention,— : i** cireonscriptioQ, 2i,202 électeurs; 2« circonscription, 14,505 ékoteors; c'est-à-dire^ que, d'une part, vous aurez un député élu par un collège composé de 2i>000 électeurs, et, de l'autre, un député élu par un collège composé de 11,000 électeurs. (Trèsbien I très-bien! àgaucbe.)
Ce n'est pas tout, ce n'est peut-être pas le point le plus grave. Le système de la commission Batbie propose oe aul ne s'est Jam.ais ftût sous l'empire : le morcellement de Versailles .
Versailles n'est pas une ville connue Baint- Etianne, qui renferme un nombre d'habitants supérieur à cent milla, et que, par conséquent, . il puisse paraître naturel — vous avtt cepan<*
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dant jogé le coairairei — de divker eo deaz ciroon8€riptioKifl. Vemilles est loin d'avoir canl mille kalûtanU; il n'y a donc aucune rai% ion de morceler Versaillee Mais cette miaiheureuse ville «emble destinée avoir tontes les conjurations se dédiafner contre son unité. (Bruyantes exclamations à droite.)
Tantôt c'est Bl. le ministre àbé travaux publics qui la menace dans son unité urbaine, si je puis m*exprimer ainsi» et tantôt c'est ^ M. Batbie et M. Prétavoine qui la menacent ' dans son unité politique.4Nouvelles exclamations à droite.) &e6t la vérité. ,
Il ne s'agir r«a de rien moins que de hacher Versailles et de le menacer dans son unité politique « car la commission dont M. Batbie était le rapporteur propose dadioindine un canton rural au canton nord de la viHe de Versailles, qui formerait ainei un'è cireonscription avec lé canton de Ôévres, tandis que les deux autres cantons de Versailles formeraient une circonscription avec les cantons de Marly et de Palûseau. Je n'exagère donc rien quand je dis gue Versailles est menacé dans son unité politique. '
Ek bien, je vous affirme que ce projet a vivement ému les électeurs de Versailles et sa députation. £t c'est alors que nous sommes allés trouver la commission nouvelle ; nous lui avons soumis nos observations, elle lésa trouvées justes, et nous vous avons proposé, d^a^ cord avec elle, le nouveau système dont vous allez apprécier les résultats. Vous ju/^eres par des chifiures si notre système ne respecte pas l'équilibre^ autant çu'il est possible.
Entre les trois circonscriptions, il laisse encore un écart quant à la contenance terriior^e. Cet écart, nous ne pouvons le faire disparaître complètement, cW impossible; mais nous Tattènuons dans une proportion considéble, puisque maintenant la contenance territoriale dans les trois circonscriptions est r^résentée par ces chiffres : 33,000, 27.000 et 23,000.
En ce qui concerne le nombre d'habitants, nous diminuons également l'écart; il était de 23,000 âmes ; dans le système nouveau il est de 20,000. Les chiffres sont ceux-ci - 66,000, 64,000 et 86,000.
Mais là où Jious arrivons — et c'est un point capital, — à une è^kié aussi complète que possible, c'est dans le chiffre de ta population électorale.
Vouas vous rappelés ce que je vous disais tout à l'heure. L^âcart avec le système Batbie est de 10,000 électeurs et noas arrivons maintenant aux chiffres que voici : 15.000, 15,000 et 17,000. M. Prétavoine dit que nous ne gagnons rien avec notre système. Vous voyez Bien que nous y gagnons quelque chose.
(Très'bien 1 à gauche.)
J'ajoute ceci : c'est .qu'avec ie système que nous présentons, nous maintenons l'intégrité de la ville de Versailles, et c'est là un point auquel nous avons le droit d'attacher la plus grande in^portance.
Nous arùvons donc, avec le système actuel, à la combinaison que voici.
Au midi de Tarrondissement, — et ceci dans la condition d'équilibre que je viens de vous indiquer^ — une circonscription composée des trois cantons de Versailles et du canton de
Palaiseau, lequel, veuillez bien le remarquer, ne touche à aucun autre canton de l'arrondissement qu'au canton de Versailles, ciroonscription compacte et qui défie tontes les critiques. Au nord^ une autre circonscription également compacte comprenant les trois cantons de Meulan, Pbissy et Sait t- Germain, et entre ces deux circonscriptions» — et s'est là que viennent les critiques de M. Puétavoine. — une troisième ciiconseription composée des cantons de Sèvres, Marly-le-Hoi et Argenteuil. C'est là, en effet, qu'on vient nous dire que nous avons fait des tronçons.
Voyons ce qu'il en est.
Je ne suis pas extrêmement surpris que M. Prétavoine ne se soit pas rendu compte de ces faits-là; il ne connaît pas notre département: c'est tout naturel. (Allons donc! à droite.) Mais enfin, je le connais, permettez*moi de dire ce qu'il en est.
tl n'y a aucune espèce de contestation sur le canton de Sèvres et sur le canton de Biarly: ils se touchent par beaucoup de points.
Reste à savoir quelles sont les relations entre le canton de Marly et le canton d' Argenteuil, et s'ils sont séparés par un espace considérable, comme cela parait résulter du rapport de M. Batbie.
Messieurs, il n'en est rien* La pente nord du canton de Marly et la pente sud du canton d' Argenteuil sont lellement contiguës l'une à l'autre, qu'elles ne sont séparées l'une de l'autre que par un très-mince Dras de la Seine ; en sorte que, si l'on établissait un pont... (Exclamations et rires à droite.) ...entre ces deux cantons, on passerait de l'un directement dans l'autre.
Cela est vrai, messieurs, ie le garantis.
Un membre à droite. Alors «demandez la construction d'un pont !
Itf, Jouraaiilt. Quant à la facilité des communications, oui, je le veux bien, il n'y a pas de pont entre les deux parties que je viens d'indiquer ; mais il y en a un à 300 mètres plus loin, le pont de Chaton, et il suffit d'emprunter quelques centaines de mètres au territoire de Saint-Germain po^r se trouver dans le canton d' Argenteuil. Assurément, si l'honorable M. Clapier était à cette tribune, il n'hésiterait pas à dire qu'il y a là une contiguïté morale. (Sourires à gauche.) Je dis, moi, qn'il y a plus que cela. Il y a un» contiguïté matérielle, réelle et effeetâve.
M. Prétavoine se plaint de ce que le canton d' Argenteuil va se trouver séparé de Saint- Grermain, de cette ville avec laquelle il est lié par des rapports si intimes. C'est inexact, sibsolument inexact ; il n'v a qu'à interroger, à ce sujet, les habitants d' Argenteuil. Je le leur ai demandé moi-même et je suis bien sûr de ce que j'avance. Vous savez tous ce qu'est le département de Seine- et- Oise. Plusieurs des communes du département de Seine-et-Oise ne sont, en quelque sorte, (^ue des prolongements de la banlieue parisienne. Je me contenterai de citer Beiievue et Enghien.
ArgMiteuil est dans une situation analo-
Sae. Argenteuil n'est séparé du département e la Seine que par la largeur du fleuve. Toutes les relations d'Argenteuil sont avec Paris, et la preuve ^n est facile à donner.
M. de Reaségraier. C'est une erreur !
M. Jonmanlt. Quand les habitants d'Argenteuil veurlent aller à Saint-Grermaln. ils sont forcés de prendre une voiture particulière : il n'y a pas de correspondance.
M. le comte de Resséffnier. Us vont par Asnières.
M. Jonmault. Je crois connaître le département de Seine -et-Oise.
M. de Rességnler. Moi aussi, en cette partie du moins. J'habite Argenteuil depuis plus de cinquante ans, et je le connais parfaitement.
M. Jouniaiilt. On me dit ceci : Quand leâ habitants d'Argenteuil veulent aller à Saint- Germain, ils viennent à Asnières. Certainement; mais quand ils sont à Asnières ils sont tout aussi prêts de bèvres que de Saint-Germain, et ils sont beaucoup plus près de Rueil et de Bougival que de Saint-Germain . Ainsi cette argumentation tourne absolument contre ceux qui critiquent le projet. (Bruit à droite.)
Encore quelques instants, messieurs. Je suis, je crois, dans la question. (Parlez! parlez I)
J*ajoute ceci : c'est que le canton d'Argenteuil n'est pas seulement traversé par le che min de fer qui va d'Argenteuil à Paris, mais encore par le chemin de fer de {prande ligne 4\m va de Paris à Rouen et qui dessert les communes sud du canton, notamment les deux communes très-importantes de Houilles et de Bezons.
£h bien, par ce chemin de fer également, les deux communes de Houillea et de Bezons, et toute la partie sud du canton, se trouvent liées- à Paris comme l'est Argenteuil.
Quant à la par^e nord du canton, quant aux cantons d'Herolay et de Sannois, ce n'est pas avec Saint-Germain qu'elles sont en relations, c'est avec les cantons de Montmorency et de Pontoise. Est-ce que vous voudriez les transporter dans l'arrondissement de pontoise ?
Ceci ne peut pas faire question. ^
En définitive, voici quel est notre système : nous demandons qu'on ne morcelle pas Versailles ; nous demandons qu'on maintienne, autant que possible, l'équilibre entre les diverses circonscriptions électorales de l'arrondissement. Le système qu'on nou$^ oppose, au contraire, morcelle Versailles et établit entre ces civconscriptions des différences qui n*ont pu manquer «le vous frapper. '"^
Messieurs, je crois que fa question est assez expliquée pour que je puisse m'en remettre au jugement de l'Assemblée. Cependant, je vous demande la permission d'ajouter encore un mot. (Brmit à droite.) ^
Un seul mot, messieurs ! (Parlez ! parlez 1 à gauche.)
Dans notre travail, nous n*avons éhè préoccupés par aucun intérêt politique, je l'affirme, et je n^en dirai peut-être pas autant de ceux qui critiquent le projet
Plusieurs membres à droite. Oh ! oh !
IC. Jonmault. Je ne fais aucune personnalité; mais je déclare que, dans notre travail, nous n'avons été guidés par aucune préoccupation politique ou électorale. Nous avons été uniquement soucieux de sauvegarder les intérêts de la justice et de l'impartiahté, et
c'est pour cela — et pour cela seulement, — que notre' projet a obtenu l'approbation unanime de la députatiop du déiùirtement, en même temps que l'adhésion de la commission qui TOUS le présente aujourd'hui. (Très-bien ! trèsbien ! à gauche. — Aux voix !)
M. Prétavoine. Messieurs, je tiens i constater une chose : c'est que la commission ne défend pas son œuvre; c'est M. Journanlt, qui n'en ^it pas partie, qui s'est chargé de ce soin. (Rumeurà à gauche.)
Je ne veux plus «jouter qu'un seul mot; car M. Journanlt m'a atcablé par la connaissance approfondie qu'il a du département de Seineet-Oise.
M. Jonmault. Elle est toute légitime et toute naturelle !
M. Prétavoine. Je vous ferai seolement observer, messieurs, qu'il a fait ressortir, avec beaucoup d'msistance, la différence qu'il y avait dans le nombre d'hectares des diâ)6rentês circoni^criptions. Mais les hectares ne votent pas ! (Rires a'approbation à droite.) C'est la population qui voté.
M. Tolaln.*Vous n'avez pas décidé comme cela hier, monsieur I
M. Prétavoine. M. Tolain me fait l'honneur de m'interrompre pour me dire que je n'ai pas voté ainsi hier.
M. Tolain. C'est vrai 1 je demande la parole.
M. le préaident. N'interrompez pas!
M. Prétavoine. Qu'il me permette de lui répondre que si le chiffre des députés était calculé d'après le nombre d'hectares, Paris n'aurait pas vingt dépntés! (Vive approbation et applaudissements a droite.)
M. Tolain. Aussi, vous avez pour habitude...
M. le président. N'interrompez pas, monsieur Tolain! Vous aurez la parole tout k rheure, si vous la demandez.
M. Tolain. Je la demande ! Je préférerais cependant que quelque autre que moi lui répondît, afin que M. Prétavoine n'eût pas de l'esprit tout seul.
M. Prétavoine. En vérité, messieurs, la auestion ne vaut pas la peine de r assionner r Assemblée . . .
M. Barthélémy Saint-Hilaire. C'est vous qui la passionnez 1
M. Prétavoine et je suis honteux de la
retenir aussi longtemps.
Il n'y a qu'une seule chose ifn tout ceci, c'est le fractionnement de la ville de Versailles. 11 n'aurait pas dépendu de moi que la ville de Versailles n'eût la satisfaction qu'elle désire et, si ces messieurs de la dépntation de Seineet- Oise avaient bien voulu voter la prise en considération de mon amendement, on aurait pu trouver une combinaison qui les aurait peut-être contentés. En ce moment, il faut voter sur le projet de la première commission ou sur celui de la commission actuelle. Or, je déclare, dans ma conscience, que le projet de M. Batbie vaut infiniment mieux que l'autre. (Rires à gauche.)
Ce n'est pas .déshériter la ville de Versailles de ses droits politiques que d'annexer à nn de ses cantons celui de Sèvres qui n'est en réalité qu'un faubourg de Versailles. (C'est cela! — Très-bien ! à droite.)
Il y a, en effet, entre Versailles et Sèvres
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un service d^omnibus trèa-actif... (Exclamations à î^aucde.)
Attendez! messieurs.
Il y a aussi quarante trains de chemin qui circulent tons les jours entre Versailles jei Bëvres, et c'est peut-être là la raison pour laquelle la ville de Versailles ne veut plus de nouveaux chemins de fer, ainsi que M. Journault le faisait entendre tout à Tneure.
La vérité, je le répète, est que le projet de M. Batbie valait infiniment mieux que celui qu'on vous propose aujourd'hui. <;royez-en, messieurs, un homme parfaitement désintéressé dans la Question, qui ne connaît pas le département ae Seine -et-Oise comme M. Journault...
Voix à droite. Vous le connaissez mieux !
M. Prètavoine. ... mais qui est, soyez -en persuadés, parfaitement au courant de ses intérêts. (Trës'bien I très-bien ! à droite.)
M. Ricard, l'un des rapporteurs. Messieurs, la conunission n'avait pas l'intention de prendre la parole : elle estimait qu'elle avait été attaquée d'une façon redoutable par M. Prètavoine; mais elle trouvait qu'elle avait été suffisamment défendue par Al. Joumault.
Je monte à la tribune purement et simplement pour demander à TÂssemblée de faire pour le département de Seme-et-Oise oe qu'elle a fait, il y a deux jours, dans une autre circonstance.
Il y a deux jours, Thonorable M. de Montgolfier vous disait : Il est impossible oue TAssemblée ne maintienne pas l'intégrité et l'autonomie de la ville de Saint-Etienne.
m. de MoBtgolfler. C'était bien différent!
M. le rapporteur. Aujourd'hui, il s'agit de la ville de Versailles, et M. Prètavoine vous demande de la diviser.
Je vous demande, messieurs, de faire pour ^la ville de Versailles ce que vous avez fait, il y a deux jours, je le répète, pour la ville de Baint-Etienne, c'est-à-dire de ne pas diviser la première, pas plus que vous n'avez, voulu diviser la seconde.
L'Assemblée verra si elle doit la veille suivre un système, un autre le lendemain. (Mouvements divers. — Aux voix ! aux voix !)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de H. Prètavoine.
M. Ramean. Je demande la division !
M..le président. Je donne lecture de la première modification proposée par M. Prètavoine, celle qui concerne lai'« circonscription.
Cette l'* circonscription se composerait ainsi, d'après la proposition de M. Prètavoine :
c Arrondissement de Vtrsailtes. ^
c iro circonscription : Arfçenteuîl, Meulan, Poissy, Saint-Germain. »
Il y a une demande de scrutin public.
Cette demande est signée par MM. Victor Hamille, Mettetal, Delavau, de Chamaillard, comte Desbassayns de Richemont, Cbarreyron, Delsol, Daguilhon, Pujol, Louis de Saint- Pierre, duc de Grussol d'Uzès, Maurice, marquis d'Andelarre, Viennet. Paul Mayaud, amiral de Dompierre d'Hornoy, Ravinel, A.
de Rességuier, H. de Saint-Grcrmain. H. de Valady, Boi^se, Barascud.
(Le scrutin eçt ouvert et les votes sont recueillis.)
Le dépouillement, opéré sur le bureau par MM. les socrétaires, donne pour résultat :
Nombre des votants i . . . 673
Majorité absolue 337
Pour ^ 358
L'Assemblée nationale a adopté.
M.ilo ministi*e des finances. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de T Assemblée un projet de loi portant établissement de surtaxes sur les vins et alcool à l'octroi de la commune de Langres (Haute- Marne).
M. le président. Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à la commission ^'intérêt local.
Nous reprenons la délibénttion sur les circonscriptions.
Je donne lecture de la modification proposée par M. Prètavoine pour la seconde circonscription électorale de Seine-et-Oise :
c Sèvres et Versailles (nord). »
La parole est à M. Rameau.
M. Ramean. Messieurs, il me semble résulter du vote gue vous venez d'émettre, que satisfaction entière a été donnée à Thonoraole M. Prètavoine. II. demandait, en effet, que le le canton d'Argenteuil fût réuni à celui de Saint-Germainen-Laye. Bien que cette réunion constitue "une différence de 20,000 électeurs de plus dans cette circonscription, vous l'avez décidé. Bien entendu, je n ai pas l'intention ni la prétention de vous faire revenir sur ce point, concernant lai'« circonscription.
Mais, maintenant, il s'agit de la seconde circonscription, et vous savez que, au moyen de la prise en considération de ramendement, la discussion ne porte plus sur le projet de la - commissicyi Ricard, mais sur le projet de la commission Batbie ; or, dans ce dernier projet, la seconde circonscription est ainsi formée : le canton de Sèvres, 41,000 habitants, Versailles (nord), 24,000; au total, 65,000 habitants, chiffre rond ; c'est-à-dire toujours 20,000 de moins que vous avez voté. Mais voyons le c^iractère de cette seconde circonscription.
Auparauant, permettez *moî, messieurs de vous rappeler d'une manière sommaire l'ensemble du département de 6eine-et-0ise.
Ce département se compose de six arrondissements administratifs qui doivent nommer ileuf députés. Quant aux quatre petits arrondissements qui n'ont à nommer chacun qu'un député, ils sont hors de la question. Il en est de même de l'arrondissement de Pontoise qui doit nommer deux députés, et qui n'est l'objet d'aucune criti(}ue. Il reste donc l'arrondissement de Versailles, qui devrait, conune cheflieu, porter le nom de i'* circonscription, et auquel on a donné le n** 2, puisque le n» 1 a été attribué à Saint-Grermain-en-Laye. Mais peu importe. Or, comme cet arrondissement compte une population de 237,661 habitants, dont 49,331 électeurs, il a droit à trois députés. De là l'obligation de former trois circonscriptions, puisqu'il a été dôci({é qu'il
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n'y aurait pas de liata coilectite par arrondissement.
Gomment devait-on procéder? Il sembto au premier abord que la première circonscription Itait naturellement eeue dû chef «lien» c'est-àdire la ville de Versailles, avec ses communes suburbaines. Elle comprend trois cantons, le canton nord, qui est à peu près toute la ville, ce qu^on appelle le quartier Notre-Dame ; le canton sod ou Saint-Louis ;' le canton ouest ou le château et ses dépendances. Eh bien, on a trouvé bon dé prendre la vill^, c'est-à-dire le canton nord, de l'ajouter à Sèvres et de laîaser à la tiilei éê Vm^lles les cantons sud «t ouest. CSette division a-t-elle qoelque raison de se êontenirt est-elle logique? rentré-telle dans le prindpe que vous avez vousmêmes admh, de ne morceler les villes, en aucune façon? Non, assurément!
Je demande donc qne, au lieu de former une circonscription avec le canton nord de Versailles, c'est-à-dire avec la presque totalité de la ville de Versailles, en la réunissant au canton de Sèvres, on forme celte circonscription au moyen des ttols cantons de Verstiltes nord. TersaillCft sud et Versailles ottest. Ces trois cantons i^résentent 75,000 habitants, y compris la population ilottante, c'est-à-dire la garnison, les prisons, etc., et emfin 14,000 électeurs. La troisième circons(!îipeion serait alors forcément formée du canton de Sèvres et du cunton de Marty, qui sont contîgus, mais malheureusement aussi du canton de Palaiseau qui ne les touche pas ; puisque vous avez cru de voir détacher ArgenteuiL il faut bien donner à la cireonseriptioft de Sèvres le moyen de se compléter.
Laqfuestfoû est donc de savoir si la deuxième circonscription sera formée des trois cantons de la ville.
Je le répète, est-ij possible de donner une raison acceptable pour prendre ' dans la ville de Versailles une fraction très- importante pour la réunir à une commune qui se trouve a huiw kifomètres d'elle, sar lès bords de la Sehie, et pour laisser les deux autres fractions de la ville potir former une circopscription avec Palaiseau et Marly? Gela ne peut se soutenir un instant.
Je crois que tous avez donné satisfaction à M. Prétavoine en réunissant Argenteuil à Saint-Germain-en-La^re. La qoestioj^ est sans intérêt pour Argenteuil, qui a obtenu satisfaction. Persistera -t-on à demander ^ ae les trois cantons urbains de la ville soient coupés en deux tronçons devant voter séparément? Je ne veux pas le croire, et j'espère que vous voudrez bien prendre en considération mon amendement. (Approbation à gauche.)
IC le président. Je mets aux voix la prise en considération de l'amendement proposé par M. Aamean.
(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas la piiM en considération.)
M. le présIdéBt. La modification réclamée par M. Prétavoine, pour la 2« et la â«ciroofkscriptionde Tarrondissementde Versailles se tortaule ainsi : '
V 2« circonscription : Sèvres, Versailles (nord).
I 3« circonscription : Marly, Palaiseau, Versailles (sud), Versailles (ouest). »
(Les deux tableaux sont snecessivement mis aux voix et adoptés.)
c liÈPAftTEMSNT DES DBUX'^SÉVaES
« Arrandisfêmmt de NwrL
• !»• circonscription : Çbampdenier, Coulonges, Niort (!•' canton), Saint- Maixont <!•' canton), Saim-Maixent {%* canton).» — (Adopté.)
K 2« circonscription : Beauvoir, Frontenay, Mauzé, Niort (2« canton), Prahecq. » —
c DÉPARTEMENT DE LA SOMME
t Arrondissement d*Ab^ev%lle.
« l^* circonscription : Abbeville fnor4)« Abbevîlle (sud), Ailly-le-Haut-Glojeher, Grécy» Noavion, Rue. t — (Adopté.)
c 2« cirooDScription : Aalt, (aramaches, Halleoconrt , Moyenneville , Saint- Valéry • sur- Somme. » — (Adopté.)
c Arrondissement dMmtsni.
« {*^ circonscription : Amiens (nord -est), Amiens (nord-ouest), Amiens (sud-est), Amiens (sud-ouest), Gonty, Sains. » — (Adopté.)
« 2« circonscription : Gorbie, Homoy, Molliens -Vidame. Oisemont, Picquigny, Poix, Villers-Bocage. ■-—(Adopté.)
« ArrondissemesU de Nr^mne.
ci'* circonscription : Ghaulnes, Bam, Nesles, Péronne. » -r (Adopté.) '
4 2* circonscription : Albert, Bray, Combles, Hoisel. » — (Adopté.)
DÉPARTEMENT DU TARN
t Arrondissement de Castrés.
< 1^ circonscription : Castrée, Dourgae, Labrugnière, Laotrec, Montredon, Requecourbé, Vielmor. • — (Adopté.)
c 2« circonscription: Angles, Brassac, Lacaune, Masamet, Maraty Saint'Amans*Soalt, Vabre. » — (Adopté.)
« DÉPARTEMENT DM TAilN'BT'«AR(^IINB
• Arrondissement de Montauban,
c i<« circonscription . Gaussade, Lafrançaise, Molières, Montauban (est), Montauban f ouest), Villebrumier. » — (Adopté.)
« 2* circonscription : Caylup , Monclar, Montpezat, Négrepelisse, Saint-Antonin. > — (Adopté.)
DÉPARTEMENT DU VAR
t Arrondissement de Toulon.
« lr« circonscription : Toulon (ouest), •Toulon (est). » — (Adopté.)
fl 2« circonscription : le Beausset, Goliobrières, Guers, Hyères, OUioules, la Seyne, SolUès-Poat. > -- (Adopté.)
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c DÉPARTEMENT ÛB LA VENE>ÉB
• Àrrondissêrmnt de Fonienay^h-Comte.
ff ir« circonscription : la Ghataignerie » Ponteoay-le-Gomt6. Pouzauges, Saint-Hilaireded-f.oges. » — (Adopté.)
c 2« circonscription : Ghaillè - tes - Marais, rHermenaoU, Lnçon, Maillezais, Sainte-Hermine. » — (Adopté.)
« Arrondissement de la Roehe-sur-Yon.
c l'« cireoDscrjption : Ghantonnay, les Essarta, MareuiJ, le Poiré sur -Vie , la Roche* sur«Yon. • ^- (Adopté.)
c 2* circonscription : les Herbiers, Mon* taigu, Mortagne-sur-Sàvres, Rocheservières, 8aint-Falgent. • — (Adopté.)
< Arrondisimnent des Sables^' Olonne.
« \^ circonscriotion : la Motbe*Achard, les Moutiers, les Sables-d'Olonae, Saint-Gilles-^ sijT-Vic, Talmont. • — (Adopté.)
« 2« circonscription : Beauvoir, Ghallans , r Ile- Dieu, Noirmoutier, Pallaau, Saint* Jeande-Monts. » — (Adopté.)
c DÉPARTEMENT DE UL VIENNE
c Arrondissement de Poitiers,
t 1» circonscription: Lusignan, Poitiers (nord), Poitiers (sud), Vivône. i -p- (Adopté.)
« 2« circonscription : Mirebean , Neuville, Saint^Georges, Saint^Jalien, la Villediea, Vouillé. • — (Adopté.)
DÉPARTEMENT DE LA HAUTE- VIENNE
c Arrondissement de Limoges,
c l'" circonscription : Ambazac, Limoges (nord), Limoges (sud). • — (Adopté.)
c 2« circonscription : Aix-snr- Vienne, Gh&teauneuf, E^ontiers, Laurière, Nieul, Pierre- Butfiére, Saint- Léonard. • — (Adopté.)
c DÉPARTEMENT DE L'TONNB
« Arrondissement d'Auxorre.
c l^" circonscription : Auxerre (est), Anxerre (ouest), Gbablis, Ligny^e-ChÂtel, Suint-Florentin, Seignelay. > ^ (Adopté.)
ff 2* drcoascriplion : GouIange-la<'ViDease» Goulange-sur- Yonne, Goursoo, Saint-Sanvenr, Toncy, Vermenton. t -« (Adopté.)
M. U j^éEiâent. Je donne lectare de Tarticle unique du projet de loi, qni a déjà été lu au commeocemeiïl de la discussion et auquel doit se rattacher le tableau des cirooAscriptiona dont l'Assemblée vient d'achever le Vote.
i Article uniqiie, — Le tableau des circonscriptions éleetoralet dans les arrondisseoienti dont la population excède 100,000 habitanU, est et demanre établi confomiéBient à Télat annexé à la présente loi. •
(L'article, est mis aux voix et adopté.)
M. MompA, rapporlêisr. Je demande la pa» rele.
Messieurs, la loi électorale va être prooBfol* gnée. En la relisant, nous. avons conataté» d'ae^ oord avec M. le ministre de Tintérieur, qu'il y avait à faire deux rectificatiooa de texte.
La première doit être faite à l'arllcle 7 de la loi électorale, dernier paragraphe.
Par suite de Tintroauction dans cet article d*un amendement de M. le général Robert, la rédaction du dernier paragraphe est deventie inintelligible et doit être modifiée comme suit :
c La disposition contenue dans le premier paragraphe du présent article ne s'applique pas à la réserve de l'armée active, ni à rarmée territoriale. »
CTest exactement ce qui avait été décidé par vous ; mais il y a une interposition qui ne permet pas de bien comprendre.
M. le 80U8-eeerétalre d'Btat de riatérieur. Le Gouvernement est d'accord avec la commission.
M. le président. Jl n'y a pas 4'oppoaition ?
La rectification sera opérée.
M. le rapporteur. Il y a une seconde ii|o«
dification.
Par suite de l'adoption Je l'amendement de M. de Plioeuc, qui a attribué des députa à ouatre colonies, il y a lieu de rétablir dans le 3« de l'article 12, relatif & l'inéligibiritè, les mota suivants : • . ..les gouverneurs, directeurs de l'intérieur et secrétaires généraux des eolo* nies. »
M. le prèeident. Il n'y % p«i d'oppoeition?...
La modification est approuvée.
H. Paul Bethmont. Messleura. d'accord également avec la commission et le Gouvernement, j'ai l'honneur de demander & i'Assem<« blée de vouloir bien réparer une omission qui a été faite.
Vous vous rappelez que, dane la loi électo* raie sénatoriale, il y a un article ainsi eonço. :
c La dispo^tion de l'article 12, par laquelle un délai de six mois doit s'écouler entre le jour de la cessation des fonotioiis et celui de rélection, ne s'appliquera pas aux fonctionnai* res autres que les préfets et les seu^-préfets dont les fonctions auront cet lé» aott evant la promulgation de 4a présente loi, soit dans les vingt jours qui la suivront, i
Le même article avait été adopté à l'noani** mité par la commisûon à propoa de la toi électorale législative.
Par un oubli absolumeni involontaire, cet article n'a pas été mis sous vos yeux, ni présenté à votre sanction lors de la disenasion générale de la loi.
Ge't article est tellement juste gu'il se trouve dans toutes les lois, sans exception, faites par des Assemblées au moment où elles vont diapa'* raitre et alors qu'elles n'ont plus à voter que sur le statut Aectorml.
Je pense qu'il ne peut y avoir un instant d'hésitation aans l'esprit de l'Assemblée... (Interruption.)
Je le répète, messisoffs, l'aoeord entre le Gouvernement et la commission existe, et e^est au nom de cet accord que je viens demande
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de joindre à la loi électorale Tarticle dont je vous ai donné lecture.
Laissez-moi vous dire encore un seul mot (Interruption nouvelle.)
M Amédée Lefèvre-Pontalia. On ne peut pas introduire un pareil article dans la ioil »
M. Paul Bethmont. Llioaorable M. Lefèvre-Pontalis m'intértompt et me dit : Nous ne, pouvons pas introduire un article pareil dans une loi !
Je lui en demande bien pardon, mais il n*y ' a pas une seule loi électorale quin'aii contenu cet article dont le sens est celui-ci : lorsqu'il s'agit de créer des incompatibilités à cause de la lonction, il n'est pas ji^ste d'atteindre ceux qui n'ont pas pu prévoir l'incompatibilité qu'on allait créer.
M. Ricard, rapporteur. Ne dites, pas que c'est la commission, dites que c'est le Gouvernement qui le propose, at alors on l'adoptera.
M. Paul Bethmont On me fait une observation qui est très-juste et qui, je crois, coupera court à toutes les réclamations qui se produisent d'un certain côté.
C'est le Gouvernement et la commission qui sont d'accord pour réparer cet oubli.
Je crois que cela suffit. (Rires approbatifs à gauche.) '
M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Bethmont.
(L'Assemblée, consultée, adopte la proposition.) •
M. de Grasset. A^vant que TAssemblée arrête définitivemeYit l'ordre de ses travaux, un certain nombre de mes collègues et moi avons désiré lui demander de vouloir bien déclarer l'urgence du projet de loi sur le vinage qui a été présenté par M. le ministre des finances il y a six mois environ, et en même temps la prier de vouloir bien charger une commission spéciale de l'examen de ce projet de loi. (Longues exclamations.]
Permettez-moi ne motiver ma proposition en quelques paroles seulement» (Aux voix! aux voix ! — Parlez ! parlez 1)
Je n'ai qu'un mot à dire. Je ne retiendrai pas longtemps l'Assemblée.
Vùix à gauoKê, L'ordre du jour !
M. de Grasset. Ce projet de loi, à l'époque où M. le ministre des finances l'a déposé, avait déjà un grand caractère d'urgence. (L'ordre du jour!)
J'eus l'honneur, à la fin du mois de juillet dernier, de demander à cette tribune que la commission du budget voulût bien s'occuper de ce projet de loi et faire un rapport le plus tôt possible.
Depuis lors, et malgré nos plus vives instances, la commission du budget, absorbée par de nombreux travaux, n'a pas cru devoir saisir l'Assemblée de cette question, comme nous l'avions espéré jusqu'à ces derniers jours.
Nous Venons, en conséquence, vous demander la nomination d'une eommission spéciale (Nombreuses exclamations), qui s'occuperait très-rapidement de cette question, étudiée déjà par un grand nombre de membres de cette Assemblée.
Il y a urgence excessive à ce que ce projet
I soit discuté. Il y a d'abord une recette de, 8 ou 10 millions, au moins, à procurer au Trésor, comme nous nous engageons à le prouver si vous consentez à ce que le projet soit mis en discussion, en même temps que nous assurerions la conservation de plusieurs millions d'hectolitres de vins qui seront perdus si cette loi, qui permettrait de les viner à pnx réduit, n'était, pas votée. (Interruptions et bruit.)
Je ne fais (Qu'indiquer sommairement les 'principaux motifs qui nous semblent recommander l'urgence de ce projet. (Nouvelles exclamations.)
Voix nombretises. L'ordre du jour! l'ordre du jour !
M. Cochery. On aurait 'dû prévenir le président de la commission du budget !
M. de Grasset. J'ai prévenu plusieurs membres de la commission du budget, et j'aurai certainement tout d'abord prévenu M. le président de la commission que j'ai vainement cherché avant de monter à la tribune.
M. Gechery.Il fallait le prévenir à l'avance.
^, de Grasset. Il y a un autre motif d'urgence que je iie puis m'em pocher de signaler a l'Assemblée.
Le Gouvernement s'occupe, en ce moment, du renouvellement de noire traité de commerce avec l'Italie.
A gauche. L'oodre du jour I
M. le président. Je ne puis pas, monsieur de Grasset, vous laisser la parole sur le fond de la question.
M. de Grasset. M. le président me fait observer qu'en développant davantage ces considérations, j'aborderais le fond même de la question. Je cède à son invitation et me borne à formuler de nouveau notre proposition, qui consiste en une demande d'urgence et au renvoi du projet de loi devant une com mission spéciale, et sa mise à l'ordre du jour avant notre séparation.
M. le président Le Gouvernement est il d'accord?
M. "Wilson. Messieurs, je demande à l'Assemblée la permission de combattre en quelâues mots la proposition d'urgence qui vient 'être faite. (Interruptions. — Aux voix! aux voix!)
Un membre à gauche. Aux voix ! On interrompt à chaque instant les travaux de l'Assemblée !
M. "Wilson. Je vois quo. l'opinion de l'As« semblée, est faite, et qu'elle va. repousser à la presque unanimité la proposition d'urgence. Je n'insiste pas. ,
M. le président. Je mets aux vcTix la pro • position de déclaration d'urgence.
(La proposition d'urgent:e, mise aux voix, n'est pas adoptée.)
M. Dréo. J^ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée, au nom de la commission du budget, un rapport siir un projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux sur les exercices clos et périmés.
M. le président. Le rapport sera imprimé «et distribué. ^
L'ordre du jour appelle la \^ délibération sur le projet de loi ayant pour objet la répression des délits qui peuvent ôtre commis par la
voie do la presse on p'ar tous autres moyens de pabiication, et la levée de l'état de siège.
La parole est à M. Albert Grévy, rapporteur.
M. Albert Grévy, rapporteur. Messieurs , avant que la discussion s'engage sur les graves questions qui vous sont en ce moment soumises, votre commts^slon considère qu'il est utiie et convenable de préciser dabord en quelques mots les termes au débat.
Ce n'est point un discours que j'apporte à cette tribune... (Mouvements divers) : il serait inopportun à cette heure ; c'est le simple exposé des questions préliminaires que vous avez a résoudre. ^
Car ce n'est pas seulement sur le fond même des choses que nous avons le regret d'être en désaccord, en profond désaccord avec le Gouvernement ; c'est aussi, c'est avant tout, sur l'ordre, sur la forme, sur les conditions dans lesquelles ces questions doivent vous être soumises ; et vous allez comprendre.immédiatement comment ici il est vrai de dire que la forme emporte le fond. /
Vous connaissez, messieurs, le projet du Gouvernement, vous savez comment il a cru devoir réunir, lier dans une seule proposition, dans un seul contexte, dans une même série d'articles, deux choses : une loi sur la presse et la question de l'état de siège, faisant ainsi de la levée de l*état de siège un article, un simple article d'une loi sur la presse.
Votre commission a pensé que ces deux choses absolument distinctes- devaient 'être disjointes, et elle vous propose de staCuer séparément, c'est-à-dire librement, sur l'une et sur l'autre, sur la question de l'état de siège d'une part, et d'autre part sur la question de la presse.
Cette disjonction, à toute époque, en toute circonstance, elle eût été sage et rationnelle ; aujourd'hui, dans les circonstances actuelles, à l'heure oh ce débat s'ouvre, je ne crains pas d'affirmer qu'eue est absolument indispensable, et je n'aurai pas de peine à vous (iémontrer, dans un instant, que la connexité établie par le Gouvernement serait un moyen détourné, mais un moyen sûr, certain, d'em-
Sécher l'Assemblée de statuer sur la question e l'état de siège.
Je dis d'abord que la disjonction que vous propose la commission est sage et rationnelle, et que la connexité retenue par le Gouvernement est contraire à la nature des choses, contraire aux principes, je puis ajouter contraire à la loi.
Messieurs, la presse est une chose et l'état de siège en est Une autre. La presse a sa législation, l'état de siège a la sienne , et ces* deux léeislations non - seulement sont distinctes, elles sont indépendantes, parce qu'elles- out pour objet des choses difiTèrentes.
La législation de l'état de siège, vous le savez, messieurs, est contenue tout entière dans la loi du il août 1849,(loi spéciale, loi organique de l'état de siège, qui a prévu, précisé, réglé tout ce qui concerne cette matière. Et ce que cette loi spéciale et organique a précisé et réglé, ce ne sont pas seulement les effets, les formidables effets de la déclaration de l'état de siège, ce sont aussi, ce sont avant tout les conditions qui, seules, permettent la déclaration
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de l'état de siège, et, par suite, les raisons qui en rendent la levée indispensable.
De sorte que, pour savoir si l'état de siège peut être déclaré, ou pour savoir s'il doit être levé, ce ne sont pas les lois sur la presse qu'il faut ouvrir et consulter, c'est la loi spéeiale, la loi organique de l'état de siège... (Très-bien I très-bien I a gauche), cette loi du il août 1849 qui nous dit que l'état de sié^ est une mesure suprême de salut public, que cette mesure de salut public ne peut être prise qu'en cas de péril imminent pour la sûreté int^eure ou extérieure de l'Etat, c'est-à-dire, de l'aveu de tous, en cas de guerre étrangère ou de gaerre civile.
Si ce grand péril .existe, vous pouvez déclarer l'état de siège; si ce péril a disparu, vous devez en prononcer la levée, quelles que soient les lois sur la presse.
Le maintenir quand môme, en subordonner la levée à la confectien d'une nouvelle loi sur la presse, c'est violer la loi du 11 août 1849, c'est dénaturer l'état de' siège, c'est en faire l'appendice ou le correctif d'une autre législation, c'est faire d'une loi de salut public exorbitante. exceptioYmelle, temporaire, un moyen normal et permanent de gouvernement et d'administration. ( Très*bien ! très-bien ! à gauche.)
Et voyez immédiatemeht , messieurs, les conséquences de cette méconnaissance de^la nature des choses et de cette vio'ation des principes. La première de ces conséquences serait d'enlever aux membres de cette Assemblée la liberté de leur vote ; la seconde, de mettre en échec les droits de l'Assemblée elle même.
Supposez que la prétention du Gouvernement l'emporte, que la connexité établie par lui soit retenue par vous, et veuillez vous reporter par la pensée au terme de la discussion qui s'engagerait, dlors qu'un vote final sur l'ensemble du projet devrait intervenir.
Ce projet comprend, dans sa première partie, une loi sur la presse; dans sa seconde partie, la levée tie l'état de siège.
J'ai le droit de trouver la loi sur la presse inopportune, mauvaise, inacceptable, et de considérer, au contraire, la levée de l'état de siège comme absolument nécessaire.
Eh bien, pour voter la levée de Télat ' de siège, il faudra que je vote eu même temps cette. loi sur la presse dont je ne veux pas; et, réciproquement,, pour repousser la loi sur la presse, il faudra que je repousse du même coup la levée de l'état de siège que je ^ tiens pour indispensable (Approbation à gauche.)
La connexité a donc pour premier effet d'enlever k chacun de nous la liberté de son vote. La disjonction, au contraire, en restituant cette liberté, ne porte aucune atteinte au^. droits du Gouvernement.
Le ministère estime que l'état de siège ne peut être levé que si l'on fait une loi sur la. presse. Eb bien, qu'il défende son opinion. La disjonction ne lui en enlève en aucune façon la. faculté.
Les deux questions vous sont soumises ; la commission s'est i)ien gardée de vous en dessaisir. En même temps que nous vous a|)portons un projet sur la levée de l'état de siège,.
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nous yooB apposions aassi le projet da Goavernetnent sur la presse. Si TAssemblée pense 411'il faut faire une loi sar la presse, elie le peat : ae» droite comime ceux da Goawrne* ment testent intacts.
Il y a plHS, si le Gouvernement pense qnaè c'est la loi sur la presserai doit venir d'abord, c^est une oneatioâ de priorité que la disjonction ne iMLBcne pas. Mli. les ministres viendront soutenir ici que la k)i sur la presse doit avoir la priorité, nous discutevens ; mais, encore une rois, les droits du Gouvernement sont entiers ; tandis que, par la connexité, la liberté du vote n^exis(e plus. t
On a prétendu et M. le ministre de l'intérieur m'a lait l'honneur de me dire lui-même que la commission a fait une chose qu'elle n'avait pas le droit de ffaire, qu'il ne lui appartenait pas de scinder en,, deux le projet du Crouveroement , paroe que les commissions n'ont pas le droit d'initiatWe. Qu'est-ce à dire, messieurs ? Il ne s'agit pas ici de l'exercice du droit d'initiative. Prétendre que la commission a commis une usurpation, c'est contester les droits de l'Assemblée elle-même. Veuillez, en effet, le rmnarquer : une commission ne décide rien ; eUe ne fait qu'apporter à cette tribune et soumettre à l'Assemblée des propositions ; l'Assemble les adopte ou les repousse.
Prétendre que la commission n'avait pas le droit de pi^poser la disjonction, c'est soutenir que l'Assemblée n'a pas le droit de la prononcer; car ce que l'Assemblée a le droit de faire, . votre commission a le droit de le lui proposer. (Vive approbation à gauche.)
Entçnd-on contester les droits de l'Assemblée et soutenir qu'elle ne peut pas scinder le Srojet du Gouvernement ? Voilà les termes aa» lesquels il faut que la question se pose, et vous en comprenez dès lors la gravité.
Viendra-t-on à cette tribune soutenir que l'Assemblée, saisie par le Gouvernement dMm projet dans lequel deux choses distinctes sont accolées et hées, n'a pas le droit de scinder ce projet, de prendre séparément les deux questions, de faire une loi sur l'une et une loi sur l'autre, ou de l'écarter par ajourneqj^ent ou rejet? Sur quoi pourrait s'appuyer une pareille prétention? Sc^r le règlement? Je demande qu'on veuille bien me citer la disposition qu'on voudrait invoquer.
Pour mon compte, je n'en connais pas, et j'affirme que l'esprit du règlement tout eatier proteste contre une pareille doctrine.
Quand un article, un simple article de loi , quand un paragraphe même est soumis au vote de l'Assemblée, s'il apparaît que dans cet article ou ce paragraphe se trouvent deux idées distinctes et qu'on peut séparer, quel est le droit, je ne dis pas de l'Assexnblée, mais du
S reinier d'entre nous? C'est de demander la ivision, ^t la division est de droit. (G^t cela I — Très-bien ! à ffauehe.)
Et ce . qui est le droit pour tout député, l'Assemblée tout entière ne pourrait pas le faire, alors qu'il s'agit, non pas d'un simple article de loi, mais d'un projet de loi tout entier ! , Approbation à gauche.)
M. BBffet, vice-président du ôonseit Vous discutez ce que personne ne conteste !
M. le rapporteur. Alors, monsieur le viceprésident du conseil, si on ne conieste pas le
droit de l'Assemblée^ vous avez eu tort de dire que la commission avait outrepassé son droit ; car, je le répète, ce que l'Assemblée peut faire, sa eommissioa avait le droit de le lui préposer. (Nouvelle approbation à gauche.)
On ne conieste pas le droit de l'Assemblée.
Au hanc des ministres. Personne ne le oonteste!
M. le r«pp<M*tenr. On n'aurait pu le isire qu'en portant atteii^te i sa dignité.
Il serait trop fiscile pour le Gouvernement, quand une question soumise à l'Assemblée est sur le point d'être résolue par elle, de venir, si la solution lui déplaît, apporter un projet dans lequel, à la question en état, il accolerait ^ne autre qi^estion d'une discussion impossible pour dire : Vous ne statuerez pas sur , runé avant d'avoir résolu l'autre.
Ce n'est pas une hypothèse que je fais, c'est une réalité que je constate, en ce 4ui concerne l'état de siège.
Veuillez, en e£fet, vous souvenir de la ma* nière doat la question de Tétat de siège s'est présentée devant TAssemblée. Ce n'est pas le Gouvernement, pour la première fois, qui l'en a saisie par son projet du 12 novembre. Depuis des mois, depuis des années, dix, vingt, trente propositions demandant la levée de l'état de siège ont été déposées sur votre bureau ; deux de vos commissions, dans ces derniers temps, s'en étaient occupées, les deux rapports étaient déposés, et vous vous rappelez comment, dès les premiers jours de la rentrée, au commencement du mois de novembre, le rapporteur de l'une de ces commissions, mou honorable ami M. Pascal Dupirat, est venu vous demander de mettre à l'ordre du jour la discussion des conclusions de son rapport, qui conclut à la levée de l'état de siège.
Vous l'aviez fait, la discussion était fixée, vous pouviez prendre en considération, ec quarante-huit heures ou trois jours après, avec l'urgence, proclamer la levée de l'état de siège. C'est alors que le Gouvernement intervint; il vous apporta son projet et vint yous dire. L'état de siège que vous alliez discuter, vous ne le discuterez pas avant de m'avolr donné d'abord une loi sur la presse !
Est-ce respecter rindépenaajice et la dîgtiiiê de l'Assemblée ? .
Mais j'ai hâte d'en venir à la principale des observations qne je devais vous soumettre.
S'il était vrai que, pour arriver à l'examen et au vote de la question de i'état de siège, vous dussiez passer forcément par la discussion et par le vote de la loi sur la presse, je l'ai dit, et je le répète, ce serait déclarer que vous ne statue)rez pas sur la question de l'état de siège. J'espère porter sur ce point ma démonstration au dernier degré d'évidence.
Et d'abord, je pose une première question au Gouvernement. Va-t-il venir demander ici la déclaration d'urgence pour la loi sur la presse?
A droite. Vous le verrez tout à l'heure 1
M. le rapporteur. S'il ne demande pas l'urgence, je n'ai plus à discuter. A l'heure où nous sommes, avec les trois lectures et les délais réglementaires, vous ne pouvez plus songer à fiEÛre discuter et voter une loi, quelle qu'eile soit. La commission de disso-
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lution, dont le rapport e6t à l'initant distribué, vous propose devons séparer jeudi ; il vous reste, au maximum, quatre séaôiees. Il est trop évident que si Turgence n'est pas déclarée, vous ne pouveE pas songer à discuter la loi sur la presse.
Au hane des minUira. Pas plus q«e la loi sur l'eut de siège !
M. le rapporteur. Oh ! je vous demande bien pafd«n. J'établirai to«t à Theure que si la loi sur la presse ne peut plus recevoir une solution, la question de Pétat de siège, au contraire, esc parfîaitenient simple, faoiie à résoudre en quelques instants et n'attend que votre décision.
C'est précisément la grande différence entre les deux questions qu'il vous a plu de réunir.
Il y a plut, messieurs» Je dis qu'alors même que, contre tocte vraisemblance, on viendrait vous demander la déckmtion d'urgenee pour la loi sur ki presse, il vous serait encore impossible de la diseuxer et de la voter en une seule délibération, môme en y consacrant vos dernières séances, que réclament en, grande partie cependant les autres questions retenues a votre ordre du jour.
La loi sur la presse est grave, apparemment, elle est importante, puisque le minisière actuel a mis huit mois pour la préparer. Huit mois I car il est de notoriété publique que« depuis le mois de mars ou le mois d'avril, des commissions extra-parlementaires y travaillaient sous la présidence de M. le garde des sceaux luimême. Les ministères antérieurs ont tous successivement disparu sans avoir pu conduire l'œuvre k bonne fin.
Pour le dire en passant, cela prouve une chose : c^est qu'il est devenu singulièrement difficile, dans notre pays, d'inventer quelque chose et d'ajouter une arme nouvelle à toutes les armes qui encombrept déjà l'iusenal de nos lois sur la presse. (Très-bien ! très-bien !' i gauche.)
Quoi qu'il en soit, je le répète, le ministère actuel a mis huit mois pour préparer ia loi qu'il a déposée sur le bureau de l'Âaaemblée...
K. le vioe^iHPésiâent du conaeil. Ce n'est pas une raison pour l'écarter.
M. le rapporteur. ... et la commission, au nom de laquelle j'ai l'honneur de parler, en apportant a ses travaux toute la rapidité, je pourrais presque dire la précipitation que lui commandaient les circonstances, a mis huit séances à la discuter. Vous n'en serez pas étonnés, quand j'ajouterai, que sur l'artiele i«' tout seul, il a fallu une longue séance seulement pour entendre les explications de MM. les ministres de Tintérieur et de ht jusdce.
Il me suffira de vous rappeler quelqixes^uns des articles princ^)aux du projet, pour voue montrer quel champ de discussion s'euvrimit forcément ici si le débat s'enççageait.
L'artiele 1*', dont je viens de parler^ a pour biife de prohiber les attaques contre ^autorité et les droits des assemblées, contre l'auiorité et les droits du Gouvernement, du Grouvemement, dit-il, établi par les lois conetitu^onneiles.
On nous a dit : L'article n'est guère que la reproduction à peu près de l'article \^ du décret du 11 août 1848.
Messieurs, la différence est grande entre les
deux di^KMitions, et les motifs de cette différence amèneraient un débat dont vous allez apercevoir l'importance et rétenduOi
L'article l*' du déeret-loi du 11 août 1848 ne dit pas seulement ee ' que dit le projet du Gouvernement. Après avoir pr(^tbé lee attaques contre le Président de la République et contre les Chambres, il prohibe, de la dké&lie façon, les attaque» contre les institutions ré- ' pttblicaines, contre la Goilstitution, contre le principe de la souveraineté nationale etdNi suffrage universel.
Or, quand nous avoue demandé *-» la chose en -valait la peine,— à MM. les ministres la raison de cette difiEêrence dans la tédactlon, il a fallu, je le répète, une séance pour entendre leurs expUeatipns. Au bout d'une séwice, nous avons été k peu près d'aocord, je croit, sur le fond, avec M. le garde des sceaux; mais nous l'étions beaucoup moins avec M. le vio^ président du conseil.
M. le Tlce-présldi^t du conaeil. Nous étions d'accord !
M. le z^pporteitr. Et si le débat s'engage à cette tribune, ^1 M. le vice-président du conseil vient répéter ici les déclarations si graves qu'il a faite» au sein de la commission...
M. le vice-président du conseil. Geitainement, je les répéterai.
M. le rapporteur. Vous les répéterez?
M. le Tiee-président d« consul. Ooi, certainement !
M. le rapporteur. Vous les répéterez, monsieur le- ministre, si l'Assemblée ouvre le débat sur ce point.
M. le viôe-prèsident dn conseil. On ne peut pas ne pas l'ouvrir.
M. le rapporteur. Si M. le vice-président ^du conseil monte à cette tribune pour répéter, comme c'est évidemment son droit, — ie ne dirai pas î?on devoir... — (Rires à droite], les déclarations recueillies parla commission, silors un débat va s'engager dont vous apercevez le caractère. Par ses déclarations, M. le viceprésident du conseil fera une seconde fois ce qu'il a déjà fait une première : il fournira un argument, un moyen de défense et d'acquittement à ceux qui prétendent qu'on peut impunément attaquer les institutions constitutionnelles. (Applaudissements à gauche.)
M. le Ticé-président du conseil. Pas le moins du monde I
M. le i^apportem^. Je ne discute pa^...
M. le vice-président du conseil. Gomment? vous ne discutez pas!
A gàttehe. Bilence.au ministre !
A droite. Allons donc !
K. le généria HdbeM. Oéi né Mit que l'interpeller!
M. le rapporteur. Je remercie M. le* vice^président du conseil. 8es interruptions incessantes prouvent mieux que toute autre chose...
M. le vlee-pi*éslâettt dti conseil. Mais vous vous adressez directement à moi !
M. de dercfli. Vous le provoques: sjns cesse!
M. le rappertenr. ... proutent mieux que je ne pourrais le faire, quels sont le caractère et l'étendue eu débat auquel on vous GOirtie.
M. le vice-président dn conseil. Aloi^, nous disoutone?
If. le rapporteur. MoAei.eai! le ministre,
quand vous serez à la tribune, vous discuterez comme voas l'entendrez; permettez-moi de conduire ma discussion comme je l'entends. (Très-bien! et applaudissements i gauche.)
L'article 2, bien au'il touche à des questions moins graves, appellerait cependant un dôbat quti ne serait ni moins long, ni moins ardent.
Cet article crée un délit nouveau. H érige en délit la complicité du fait de colportage illicite, â'il ét&it mis en discussion, il y a sur les bancs de l'Assemblée, sur les bancs de la commission, des jurisconsultes qui ne manqueraient pas de venir soutenir et démontrer qae cette disposition est contraire aux principes de notre législation criminelle. Dans le sein de votre commission, un débat s'est en-
§ âgé, aussi intéressant que prolongé, entre deux e nos collègues les plus' compétents : M. de Peyramontet M. Bertauld. Vous ne pourriez éviter une discussion de principe sur le point de savoir si, le colportage illicite n'étant qu'une contravention, il peut y avoir complicité dans les termes, retenus par le projet,, de- l'article 60 du code pénal.
Puis nous aurions à vous montrer que cet article est dangereux ; comment il placerait les auteurs, les éditeurs, les imprimeurs, sous la menace de poui-suttes incessantes, à l'occasion du colportage des écrits sortis de leur plume ou de leur imprimerie. J'ai dû constater dans le rapport les protestations que cette disposition a soulevées.
Ce n'est pas tout, messieurs. Cet article 2 donnerait liem à une discussion d'un autre caractère, mais singulièrement important.
M. Bodnin. Mais vous le discutez t ]^. le rapportenr. Non, je ne le discute pas... (Exclamations à droite) ; j'indique sim«* plement quelles seraient les questions à discuter.
Messieurs, l'article 2 n'est qu'une extension de l'article 6 de la loi du 27 juil^t 1849, dans lequel le Gouvernement prétend puiser le droit d'interdire la vente des journaux sur la voie publique. C'est une des raisons pour lesquelles nous avons repoussé l'extension. Si le d^bat s'engageait, nous serions obligés de venir ici, avec les auteurs de plusieurs amendements, M. de Janzé, M. Destremx... (Bruit à droite), soutenir qu'il est indispensable de retirer au Gouvernement l'arme dangereuse dont il fait un si déplorable usage. J'indique la question sans la discuter. (Rires à droîte.)#
M. de Glercq. Vous faites bien de le dire, car on ne s'en douterait pas.
M. le rapportenr. Et quand vous auriez examiné ces deux premiers articles de la loi, vous ne feriez qu'arriver au titre H, c'est-àdire, au titre le plus important du projet, au .5 . - intient tout ce qui est relatif, d'une
juridiction, d'autre part à la ponr-
titre qui contient tout ce qui est relatif, d'une
't à la
suite.
part
Vous savez qu'on vous propose de substituer la police correctionnelle au jury, pour une grande partie des délits en matière de presse.
L*4irticle 4, qui en contient l'énumeration renfiprme à lui tout seul huit paragraphes, et chacun de (es ; aragraphes appelle une discus> sion sérieuse. (Interruptions à droite.) En voulez- vous la preuve par un seul mot? (Non!
nonl à droite.) C'est mon droit et mon devoir de l'indiquer.
Le premier paragraphe de cet article 4, non pas môme le paragraphe tout entier, une portion seulement de ce paragraphe dispose qu'à l'avenir la police correctionnelle seule connaîtra des délits de dififamation envers les fonctionnaires publics. (Humeurs à droite.)
C'est la législation de l'Empire établie, et rétablie avec une aggravation à laquelle l'Empire n'avait pas songe.
Car on vous demande en même temps de déclarer, d'abord, que la poursuite aura lieu d'office, au besoin, contre le gré des fonctionnaires; ensuite, que l'appel et le pourvoi sur la question de compétence ne seront plus suspensifs, et même qu'ils ne *seront recevables qu'après le jugement sur le fond; si bien que, une poursuite étant intentée pendant la période électorale , la police correctionnelle statuera et l'élection se consommera avant que la question de compétence soit résolue.
Laissez-moi vous signaler un autre article du projet. (Exclamations à droite.)
Yjous connaissez tous ce principe essentiel de notre droit public qui veut que nul ne puisse être distrait de ses juges naturels. Suis-je justiciable d'un tribunal de première instance, c'est le tribunal de mon arrondissement qui doit me juger. Ai-je à répondre devant un jury, c'est le jury de mon département qui seul est compétent;
Que vous propose le Gouvernement? Il vous demande de décréter que les magistrats du parquet pourront, à leur gré, en pressant ou en ralentissant Tinstruction , me conduire, non plus seulement devant le jury de mon département, mais devant un jury quelconque choisi par eux dans toute l'étendue du ressort d'une cour d'appel. Et vous trouvez que ces nouveautés ne compor-* tentpas une discussion sérieuse? (Très-bien! à gauche.)
Je n'insisterai pas davantage sur les détails du prôjtt; mais, je le demande à i'Assemmée, est-ce là une loi qui puisse être votée d'urgence et au pied levé, dans les circonstances où nous sommes, à la veiîle de notre départ?
Alors même que vous déclareriez l'urgence, j'affirme que le temps qui vous reste serait insuffisant pour une discussion sérieuse et complète, comme celle que voudrait sans doute le Gouvernement lui-môme. (Très-bien I trèsbien I à gauche.)
A droite. Assez ! — Aux voix I aux voix !
M. le rapporteur. Ainsi, j'ai démontré
2ue, s\ vous subordonnez par la fonnexité la iscussion de l'état de siège à. la discussion préalable et au vot» d'une loi sur la presse, vous ajournez indéfiniment, vous écartez la question de l'état de siège. Le pouvez-vous ? Vous laisseriez, messieurs, votre œuvre inachevée.
Vous avez libéré le territoire de l'étranger ; il vous reste à le libérer de la dictature venue à la suite de l'étranger. (Exclamations à droite. — Vive approbation à gauche.)
Aussi bien la question de l'état de siège se prc^nte aujourd'hui dans des conditions qui en rendent la solution facile.
38 départements, tous le savez, sont en état de siège. Pour 33 de ces départements, le Gouiremement lui-même en demande la levée, ce qhi vent dire, apparemment, que le Gouvernement lui-même reconnaît que, pour ces 33 dé- Sartements, i*état de siège n'a plus de raison *étre.
£t comment la cause de l'état de siège existerai t-eUe encore? Cette causQ, c'était la guerre étrangère. La guerre civile, ils ne l'ont jamais connue ; la sécurité intérieure, elle n'y a jamais été troublée ni menacée. (Qh! oh I à droiie.) C'est, je le répète, la guerre étrangère seule
2ui a fait déclarer l'état de siège dans ces épartementâ.
La guerre étrangère a disparu ; avec elle a disparu la raison <rétro de l'état de siège. Le Gouvernement le reconnaît, et cependant, 'même pour ces 33 départements, il exige une condition ; il veut ia loi sur la presse!
Pourquoi? oh I pour une raison curieuse.
Le Gouvernement noas dit qu'il craiot, si rétat de siège était levé brusquement , — brusquement ! au bout de cinq ans I — si l'état de siège était levé brusquement, sans qu'on ait rendu au ministère, par la loi sur la presse, des armes à peu près équivalentes à celles qu'il va perdre par la levée de l'état de siège, il craint. .. auoi, messieurs? que l'ordre public soit troublé ? non, mais que la polémique des journaux, dans ces départements, ne devienne violente et, par sa violence, ne discrédite l'usage légitime de la liberté de la presse.
Messieurs, il faut lire ce passage dans l'exposé des motifs :
« Si ce régime ^tait brusquement supprimé, sans aucune précaution, > — c'est-à-dire sans une loi sur la presse, — « il serait à craindre qu'en beaucoup d'endroits la presse périodique ne tombât dans des excès qui auraient infailliblement pour résultat do discréditer dans l'espnt des hommes les pLis libéraux l'usage légitime de la libre discussion. » (Exclamations ironiques à gauche.)
M. le Tice- président dn conseil. Parfaitement! « .
M. le rapporteur. Parfaitement ! dit M. le ministre. La presse assurément sera reconnaissante au Gouvernement de l'intérêt qu'il veut bien lui porter... (Très-bien ! très-bien ! à gauche) ; mais j'estime qu'un peu plus de liberté ferait bien mieux son affairé. (Allons donc ! allons donc ! à droite. — Très-bien ! très-bien ! à gauche.)
Fa^ut-il répondre s»Tieusèment à cette étrange raison! Mais à côté de ces départements qui sont en état de . siège, il y en a d'autres qui n'y ont jamais été soumis. Est-ce que la polémique des journaux publiés dans les départements non soumis à l'état de siège est plus violente que celle des autres? Les personnalités y sont-elles plus aggressives et plus grosbières ? On n'a pas même songé à le prétendre, et c'est bien en vain qu'on aurait essayé de le démontrer.
Où donc sp. publient les journaux les plus violents, ceux dont la polémique quotidienne consiste en personnalités et injures? Vous les connaissez tous, ils s'impriment et se publient à Paris et Paris est en état de siège, et M. le ministre de l'intérieur, t~ je ne lui en fais pas
un reproche, je me borne à constater un fait, — M. le ministre ne se sert jamais des armes de l'état de siège contre ces journaux.
Il est donc certain que déjà, pour ces trentetrois départements, il n'y a pas, il n'existe plus aucune raison avouable, ni légale, ni morale, pour maintenir la dictature.
Restent quatre départements et la ville d'Aï-
ger. Eh bien, pour ceux de la Seine, Seine-et- ^ise, le Rhône, les Bouches-du-Rhône, comme pour Alger, les constatations émanées du Gouvernement lui-même, ses propres déclarations nous permettent d'affirmer aujourd'hui que l'état de siège y est également i^ans cause.
Quand MM. les ministres se sont rendus dans le sein de la codimission, nous n'étions pas sans préoccupations ; non pas que nous eussions personnellement des doutes sur ia réalité des choses et l'état du pays, mais nous pouvions penser qu'à cet égard les ministres exprimeraient une opinion différente de la nôtre. Nous n'avions point oublié les déclarations apportées à diverses reprises à cette tribune par M. le vice^ président du conseil.
Nous nous rappelions ce qp'il avait dit dans la séance du 15 juillet dernier, et comment il avait parlé de périls dans des termes qui avaient ému cette Assemblée au point de lui faire perdre de vue l'objet principal de la discussion.
Il avait encore parlé de péril dans una circonstance récente et cette invocation avait chaque fois produit son efTet. Aussi notre première pensée, quand M. le ministre de IJ^ntèrieur voulut se rendre au sein de la commission, a été de lui demander communication des documents:, des rapports qui constataient l'existence des périls dont il avait tant parlé.
M. le ministre s'est empressé de nous répondre qu'il y avait malentendu de notre part, que nous l'avions mal compris, qu'il avait parlé de périls, d est vrai, mais q^u'il n'avait entendu faire allusion qu'à des comités électoraux. (Exclamations à gauche.)
Messieurs, ce fut un grand soulagement pour nous : il n'était plus question de péril social, la sûreté de l'Etat n'était plus en pecil ; nous avons demandé alors pourquoi Ton voulait maintenir encore l'état de siège.
M. le ministre, avec la môme loyauté, nous a répondu : L'ordre matériel n'est pas menacé; mais il y a, dans les grands centres, des passions plus ou moins vives. Ges passions peuvent être surexcitées par la lutte èlecturale qui va s'enga^jer, et le Gouvernement estime que son devoir est d^assurer, de garantir la sérénité des élections ; il veut que le peuple procède aux élections générales avec calme, avec une parfaite sérénité d'esprit. Ges paroles sont textuelles : elles sont consignées dans les procès-verbaux de la conomission.
Eh bien, messieurs, réduite à ces termes, la question a cessé d'en être une.
Quoi! il n'y a pas de péril social* l'ordre matériel n'est pas troublé! il n'est pas menacé ! Et, parce qu'il y aurait en France des passions, vous voulez maintenir l'état de siège I
J'ai dû rappeler les précédents. Après les journées de juin 1848, après le 13 juin, il y avait des passions plus vives, plus ardentes qu'anjourd hui. Les commissions parlementaires, le Gouvernement, les ministres, en constataient l'existence ; mais ils déclaraient
â Tenvi que ce n'est pas |>arce qu'il y a des paasions dans un pays qu'on peut le maintenir en état de siège, et ils ajoutaient que cette agitation des esprits est une des conditions de la liberté.
Attendre, pour supprimer l'état de siège que les passions en Fjrance aient disparu, c'est condamner la France à Tétat de siège à perpétuité. (Vive approbation à gauche.)
* « Un puple nans passions est un ^upie qui ne sera jamais Uhre », écrivait un de nos plus regrettés collègues, M. Charles de Hèmusat; -et quand on parlait de ragitation, du bruit que l'exereiee de la liberté peut produire, il répondait : c Tout ce qui est grand fait du bruit dans le monde, et ia liberté est une grande chose 1 > (Sensation. — Très-bien! très-bien! à gauche.)
Il est si vrai que l'état de siège a perdu partout sa raison d'être, et MU. les ministres en ont si bien eux-mêmes le sentiment, qu'ils en sont arrivés, pour justifier le maintien de l'état de siège, — j'allais dire pour essayer de s'excuser -de le maintenir, — - à donner une raison bien étrange. Au sein de la commission, rhonorablQ vice-président du conseil nous a dit : « Ëh bien, après tout, l'état de siège dont vofus vous plaignez tous, qu'est-ce donc ? 11 existe en droit, sans doute; mais en fait, on ne s'en sert pas ou presque pas, et il est certain que la liberté la pms grande règne en France. »
Si cela est vrai, messieurs, si on ne se sert pas de l'état de siège, cette excuse prétendue est la condamnation la plus sanglante du maintien de l'état de siège. (Mouvements divers.) Quoi I vous ne vous servez pas de l'état de siège, c'est-à-dire apparemment que vous n'avez pas occasion de voul en servir, c'est qu'il est inutile, et vous le maintenez t Pourquoi, je vous le demande? Quelle est donc votre politique? Quel but poursùivez-vous?
Voûtez- vou» habituer ce pays au spectacle énervant de la dictature et de la 'servitude? (Exclamations à droite.) Voulez-vous faire croire à l'Europe que le peu{>Ie français n'est qu'un ramassis de furieux qui ne peuvent être contenus que par la camisole de forée? (Nouvelles exclamations à droite. — Applaudissements à gauche.)
Mais est-il vrai que l'état de siège ne soit qu'une espèce d'épée de Damoclès qui ne s'abaisse jamais ? D'où vient donc cette hécatombe de journaux isupprimés et suspendus, sans parler de ceux qui, par centaines, ont été chassés de la voie publique ?
Vous ne voulez pas vous servir de Fétat de siège ! Que signifient donc, monsieur le ministre» ces déclarations recueillies par nous de votre bouche ? N^avez-vous pas dit que vous considériez qu'en vertu de l'état de siège, vous auriez le droit d'interdire» à votre gré, comme vous l'entendrez, n'ayant de compte à rendre à personne, toutes les réunions publiques et privées?
Vous l'avez fait déjà, vous comptez le faire surtout pendant la période électorale ?
M. !• vioe-prèaident dn eMiaell. Si cela est nécessaire.
M. le rapporteur. La période électorale! C'est le grand mot; c'est la cause, ia véritable cause, et du maintiien de l'état de siège et de la
loi sur la presse qu'on nous apporta. {C'est cela! — Très -bien ! à gauche.)
Par la loi sur la presse, on espère être maître des journaux en province, en avoir, «u besoin, raison par la police correctionnelle. (Oui ! oui ! C'est cela ! à gaucheO
E^t comme on sait bien qu'à Paris, dans nos grandes villes de Franoe, dans ces départements dont 1% publicité constitue les neuf dixièmes de la publicité du pays, la police correctionnelle elle*méme sera impuissaote à comprimer l'élan, de l'opinion publique, alors on ne se contenté pas de la loi sur la presse. On veut maintenir l'état de siège. (C'est cela! à gauche.) Et par le maintien.de l'état de siège que veut- on? on veut d'abord empêcher de renaître ks journaux que l'état de siège a tués. Pourquoi, ye vous le demande, rè(at de siège dans cette ville de Versailles, plus calme, plus tranquille assurément...
Un membre à droite. A cause de l'état de siège!
M. le rapporteur. ...qu'aux jouis oii s'ébattait ici la cour du grand roi? Pourquoi l'état de siège dans le département modèle ^de Seine-et-Oise, qui a pour principal représentant dans cette Assemblée un des membres du cabinet actuel? Pourquoi? Serait-ce pour empêcher de reparaître le journal républicain du pays, V Union Hbérak? (Très-bien! à gauche.)
Ce n'est pas seulement les journaux qu'on a tués qu'on veut empêcher de renaître, on veut pouvoir suspendreet supprimer les amtres. On veut surtout, ainsi que Pa fait presaentir M. le miniatre de l'intérieur, pouvoir interdire pendant les élections toutes les rèuniODs publiques et privées; c'est-à-dire qu'on veut assurer la « sérénité » des élections. (£xclajnations et rires à droite.)
Le mot n'est pas risible, messieurs ; c'est un mot cruel.
M. le vice-président do conseiL Gomment cruel l *
M. le rapporteur. La dictature, de tout temps, en a eu de semblables; celui-là rappelle cette parole de Tacite : « Ubi soliludiiiem fecerunt pacem appellanti >
On vous propose, mesaieors, de tw'miner votre carrière d'une façon étrange, et de présenter au monde, en vous retirant, un singu- . lier spectacle.
Eh quoi ! vous venez de donner à la France une Constitutioii. Ce grand fait accompli, vous aves proclamé que votre œuvre était achevée : vous alliez, au milieu du calme et de Tapaîsement général, restituer au pays le nùindat qu'il vous avait confié. Déjà vous %vez convoqué le peuple dans ses codEiices ; vous l'appelez, vous le conviez à faire acte ^e souveraineté. '
£h bien, ce souverain devantlequel vous vous inclinez, que vous demande^t-on à son égard ? On vous demande de le décréter en même tempe d'indignité... (Très4)ienl très-bien t àgaufihe.
— Réclamations à droite), et de l'obligw à venir devant l'ËurOpe attentive, et peut-être moqueuse, procéder à ses élections générales pour la mise en œuvre de sa Constitution, le front Gourhé sous le joug de la compression et de la dictature. (Très-bien l très-bien! à gauche.
— Nouvelle» réclamations à droite.) Messieurs, vous ne commettrez pas une pa-
reille contradiction l tous ne ieres pas à ta France une pareille injustice, une pareille injure 1 La France ne pardonnerait pas à ceux 2ui» sans saison, la frapperaient ainsi dans ses roi(8 et dans sa dignité.
Vous lèrerez l'état de siège, nias ie lèverez partout, et vous le lèverez immédiatement.
Pour pouvoir le faire, il ûmt qae vous commeneiei par prononcer la disjonction que vous propose la commission.
La disjaaction proDoncée, vous donnerez la priorité au projet relatif 'à l'étaX de siège, vous déclarersz Tui^nce.
El quant à la loi sur la presse, que vous ne pouvez pas discuter, vous i'écarierez par le rejet ou bien par l'ajournement, comme il pourra vous eonventr.
Telles sont, messieurs, les conclusions que votre commission a Thonneur de vous soumettre. (Vive approbation et applaudissements prolongea à gauoiM.)
M. le préaident. La parole est à M. le vice^prétident du conseil.
M. Bnffet, viee-présiâent du conseil^ minisire de Vint&rieur. Messieurs, la première partie du discours que vous venez d'entendre porte sur un malentendu.
Je n'ai jamais contesté, je ne pouvais contas- . ter dans aucune mesure à l'Assemblée le droit d'adopter, de rejeter, de modifier, de diviser les projets de lois préseniés par le Gouverne-, ment, et je ne conteste pas davantage aux commissions le droit de proposer à l'Assemblée eea modifieationé et ces diviskms.
La seule chose que j'aie dite, — peut-être mes explications n ont-elles pas été suflîaam^ ment claires, — la seule chose que j'aie dite à l'honorable If. Albert Glrévy est oetle-cl, el je la crois incontestable : c'est que l'Assemblée est, en ce «wment, saisie de f ensemble du projet de loi du Gouvernement, et qu'elle doit statuer par une adoption, par un rejet, par des modifications, par des divisions, selon qu'eUe le jugera à propos, sur ce projet ; ((uer par conséquent, ce n'est qu'après la discussion générale ou après la première déHbératiO'n, — si l'urgence n'est pas déclarée, — et lorsqu'on arrivera à la discussion (^es articles, que la préposition die disjonction qui est faite par la commission, et qui est; un amendement au projet du Gouvernement, pourra être soamise à l'Assemblée. Mais l'Assemblée ne peut pas prononcer cette disjonction, je le répète, avant d'arriver aux articles du projet de lot. (Assentiment à droite.) •
D'un autre côté, l'honorable M. Albert Grèvy, pour démontrer que l'Assemblée ne pouvait pas discuter le projet de loi sur la presse, s^rat livré à une longue discussiod de ce projet ; il l'a examiné article par article.
Je lui demanderai s'il entend interdire à ses collègues, . en supprimant la discussion, comme ii vous l'a proposé, le droit de répondre aux objections qu'il a formulées contre ce projet.
Â ftroito. Très-bien ! très-bien ! M. le vice-présldenidn conseil. J'ajoute, messieurs, puisqu'on a abordé cette question dans la discussion générflile, que la disjonction
ri vous est proposée n'a aucune utilité pour liberté de vos décisions.
En effet, si l'Assemblée -^ et j'espère qu'elle
ne prendra pas cette résolution, — veut lever l'état de siège sans adopter la loi snr la presse, il lui est parfaitement loisible d'en rejeter successivement tous les articles, et de n'adopter que Particle 9, en le modifiant conformé m<!nt aux propositions de la commission. (Approbation à droite.)
Elle peut aussi faire l'inverse. Par conséquent, la volonté de la majorité de cette Asseniblèe pourra se manifester avec une liberté complète, et l'ordre des questions que nous lui avons soumis ne l'entrave en aucune fa çon. (Nouvelle approbation à droite.)
Messieurs, le 12 mars dernier, le lendemain, de l'entrée aux affaires du ministère actuel, j'ai fait connaître à FAssemblée, du haut de cette tribune, quelle serait la direction que nous nous proposions de suivre dans la conduite des affaires publiques. Un programme, adopté par l'unanimité des membres du cabinet... (Mouvement à gauche), oui, à l'unanimité, sans une seule exception...
i. droite. Très-bien I très-bien !
M. le vice-président du oonsell. .., vous a été exposé. Nous en ^vons provoqué la discussion. Il n'a pas été conteste. Nous avons pu, depuis, le réaliser, l'appliquer avec le concours constant et ferme de la majorité conservatrice de cette Assemblée.. (Rires à gauche.)
A droite. Oui ! oui 1 — Très-bien !
PlusieiâTs membres à gauche. Quelle majo- "rité?
K. le vice-|»réaident da conseil. On de> mande quMle majorité ?. . .
À gauche. Oui I laquelle?
M. le Tiee-prèsident da conseil. On pense, sans dout«, que cette majorité a été vaincue. £h bien, je demande ot est la majorité victorieuse.
A droite. C'est cela ! — • Très-bien ! très-bien I
Plusieurs membres à gauche. Elle est au Sénat I ,
H. le viee-psieideiit da cooe^L J'entends l'objection. Je demande de quels éléments se compose cette majorité victorieuse .
A droite. C'est cela ! — Voilà la question ! — Bravo 1 bravo!
M. le vico'prèsident du conseil. Nous avons, nous, apporté notre programme à cette tribune : qu'elle nous apporte le sien l
Un membre à gauche. C'est la Constitution!
M. le Tice-président du conseil. On nous a dit que nous allions bientôt comparaître rlovant le pays.
A gauche. Oui 1 oui )
M. le vice-président du conseil. Oui , il est aujourd'nui notre luge à tous.
M. Tolain. Il faut le laisser parler I
M. le président. N'interrompez pas , messieurs I
If. le vice -président dn conseil. ...et personne n'est moins disposé que moi à contester son verdict; mais il faut aue le langage des uns et des autres soit égSLiement net et franc.
A droite. Très-bien I très-bien !
M. le vice -président du conseil. On me demandait ce au'était devenue cette majorité conservatrice à laquelle je faisais appel.
Tout d'abord , j'ai le droit ^ demander quelle est l'autre majorité. Qu'elle parle à son tour!
ANNiLLES DE [/ASSEMBLÉE NATIONALE
Un membre à gauche. Elle a parlé.
A droite. N'interrompez donc pas !
M. le président. Je donnerai la parole à ceux dp nos collègues qui la demanderont; mais je prie qu'on n'interrompe pas l'orateur.
M. le Tice-président du conseil. J'ai dit, dans une autre séance, que j'avais peine à comprendre qu^l était, à iravers la diversité des programmes, celui qui )>ourrait être commun à'ia majorité du 25 février et qui lui permettrait de devenir une majorité gouvernementale. Les membres qui avaient composé accidentellement la majorité du 25 février ont fait en commun une œuvre considérable : ils ont voté la Constitution. Quant à la nouvelle majorité, elle a fait aussi une œuvre en commun, elle a élu 75 sénateurs... (Rires à droite); mais il ne me paraît pas, je l'avoue, plus facile de faire ressortir son programme de son œuvre faite en commun, que de £aire ressortir du vote de la Constitution le programme politique de la majorité du 25 février. (Nouveaux rires^'approbation à droite.)
Dans ce programme du ministère que je rappelais tout à l'heure, nous ne nous étions pas contentés de poser certains principes généraux. Pour plus de précision, nous en faisions l'application à quelques points particuliers, et, notamment, nous annoncions à l'Assemblée que nous présenterions une loi a^nt pour objet de rendre plus efûcace, ou plutôt moins iliusuire, la répression des délits de presse; nous déclarions que ce serait seulement après le vote d'une modification à la législation actuelle que nous pourrions proposer à l'Assemblée de déposer les armes — exceptionnelles , ^e le reconnais , — que le Gouvernement trouve aujourd'hui dans l'état de siège.
Nous avons, messieurs, tenu ceC engagement.
On dit, et on a répété tout à l'heure, que nous faisions ainsi, en liant ces deux questions, du sacrifice d'une liberté la rançon d'une autre. ^
Je proteste contre ct'tte déclaration l (Exclamations à gauche.)
Le projet de loi que nous présentons ne porte absolument aucune atteinte à (a liberté de la presse. (Nouvelles exctamaCions à gauche.)
A droite. Ces interruptions continuelles gont intolérables !
M. le président. Je donnerai la parole à qui la demandera ; mais encore une fois je vous engage, messieurs, à ne pas interrompre.
M. le Tice-président dn conseil. De ce côté (l'orateur désigne la gauche) , on se plaignait tout à l'heure des interruptions ; on allait môme jusqu'à provoquer mon rappel à Tordre pour quelques observations à demi-voix que j'adressais à Torateur lorsqu'il m'interpellait moi-môme. Je me demande comment les honorables membres dont la susceptibilité était excitée par ces interruptions se conduisent à présent.
A droiU. Très-bien ! très-bien !
M. le vice président du conseil. Je dis donc que la loi sur la presse qui vous est proposée — et aucune interruption ne m'empochera d'exprimer avec précision, avec fermeté
mon opinion sur ce point, — est une loi qui non seulement ne porte aucune atteinte à la liberté, mais qui la garantit... (Exclamations ironiques à gauche), oui, messieurs^ qui la garantit.
M. Testelin. C'est une loi d'amonr ! (Mouvement.)
M. le président. Veuillez ne paainterrom pre. Je rappellerai à l'ordre ceux qui interrompront.
M. le vice -président dn conseil. Oui, qui la garantit, je le répète, qui la garantit en permettant une répression moins illusoire d'excès, de violences qui tendraient à faire de la liberté de la presse un objet de dégoût et d'horreur pour tous les hommes d'ordre, pour tous les honnêtes gens. (Applaudissements à droite.)
Un membre à gauche. C'est un article du Français !
M. le vice-président dn conseil. Que fait la loi?... (Interruptions à gauche.^ . M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre. Si les interruptions continuaient, je me verrais forcé de suspendre la discussion. (Oh ! oh ! à droite.)
Un membre. Rappelez les interrupteurs à l'ordre, plutôt !
y. le président. Je donnerai la parole à qui la demandera pour répondre.
M. le vice -président dn conseil. L'honorable M. Albert Grévy parlait toui à l'heure de l'arsenal de nos lois.
Qu'ajoutons -nouSj^ par la loi qui vous est; proposée, à cet arsenal? Gréons-nous des délits nouveaux?
A gauche. Oui ! oui !
M. le président. N'fnterrompez donc pas, messieurs 1
M. le vice -président dn conseil. Je ne puis pas. maintenant, entrer dans la discussion de tel ou tel article.
Je poursuis. ,
Créons-nous des délits nouveaux? L'objet principal, essentiel de cette loi est-il de créer, de déunir des délits nouveaux, d'appliquer à ces délits des pénalités plus sévères ? Pas le moins du monae.
Oui, la législation actuelle définit tous les délits possibles. Elle leur applique des peines plus ou moins sévères ; seulement, dans l'état actuel des choses, ces dispositions de la loi ne sont pas appliquées.
Il y a eu des acauittements que je ne veux pas rappeler .. . (tiiouvemfint), mais qui pourront rôtre au cours de cette discussion; de» hommes éminemment honorables et très-haut placés ont été accusés des crimes les plus odietix , d'avoir pactisé avec Tennemi ; d autres d'avoir, dans des commandements qu'ils n'exerçaient même pas, commis de véritables assassinats: les auteurs de ces accnsationa' odieuses ont été traduits devant le jury, et ils ont été acquittés 1
A droite. C'est vrai I c'est vrai !
M. le vice-président dn conseil. Que vous propose le projet de loi ? Il vous propose que toutes les catégories de délits qui, commis par un autre moyen que celui de la presse, conduiraient leurs auteurs devant la police correctionnelle, soient déférés à la même juridiction lorsqu'ils sont commis par la voie de
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la presse, et quHls ne soient plus l'objet d'une juridiction privilégiée ; car c'est véritablement une juridiction privilégiée qui a été accordée à la presse. Le principe général de notre législation, c'est que tous les délits soient jugés par les tribimaux correctionnels, et tous les crimes par les cours d'assises.
Eh bien, nous vous proposons simplement de restreindre le privilège et de ne réserver au jury que les délits politiques proprement dits.
Et pour que ces délits puissent être réellement, efficacement réprimés, nous vous demandons d'organiser la juridiction des cours d'assises de façon à ce qu'un article de journal ne soit pas soumis au jury trois, quatre on cinq mois après sa publication, alors que la répression devient encore plus incertaine , l'impression qu'il a causée étant effacée, tout à fait inefficace dans le cas même oh une condamnation tardive est pranoncée.
Yoilà toute l'économie du projet de loi.
Peut-on dire qu'il y a là une atteinte quelconque aux principes, une atteinte quelconque à la liberté ? Si ces dispositions libérales — je maintiens le mot... (Oh! ohl à gauche. — Très-bien ! à droite), sont adoptées, le Gouvernement pense que l'état de siège peut être levé immédiatement après la promulgation de la loi dans presque tous les départements, et à une date assez rapprochée, après la constitution des Chambres et l'organisation complète du Gbuvemement, dans les trois grands centres de population qui existent en France.
Nous aurions, messieurs, vivement désiré qufi la levée de l'état de siège pût être immédiate partout; mais, après un mûr examen de cette question, et l'usage que nous avons fait dé l'état de siège, la réserve excessive que nous nous sommes imposée à cet égard, permettez-moi de vous le dire. .. (Rumeurs à gauche), prouve assez que cette arme exceptionnelle n'est ni dans notre pensée, ni dans nos intentions, ni dans la pratique, un moyen permanent et régulier de gouvernement. Et il est étrange que ce reproche nous soit adressé au moment même où nous venons vous proposer la levée de l'état de siège.
Eh bien , nous avops, après un mûr examen de la question, après avoir pris Taviç, qui a été unanime, des trois commandants de Fétat de siège, à Paris, à Lyon et à Marseille..; (Interruption à gauche), nous avons pensé que nous ne pouvions prendre la responsahilite de vous
§ reposer la levée immédiate de l'état de siège ans ces trois grands centres de population.
Pourquoi, messieurs? J'en ai dit les motifs à la commission.
L'ordre matériel existe à Paris, à Lyon, à Marseille , je ne le méconnais pas. Le Gouvernement est suffisamment armé, môme en dehors de l'état de siège, pour réprimer... (Rumeurs ironiques à gauche) avec la dernière énergie — et il le ferait si c'était nécessaire, — toute tentative factieuse. (Vive approbation à droite.)
Mais ce que j'ai dit, c'est que dans certains grands centres, les passions... (Légers murmures à gauche), oui, les passions sont loin d'être apaisées.
A gauche. Allons donc !
M. le vice-présldeiit du conseil. Et â quel moment, messieurs, remarquez-le, dans
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quelles circonstances lèverlez-vous l'état de siège? c'est à la veille de cette crise, de cette fièvre électorale...
A ^auc^.' Comment? Quelle crise?
M. le vice-préBldent dn conseil. Messieurs, la discussion, je dois le dire, me devient, malgré mes efforts, impossible... (Rires à gauche.)
A droite. Oui ! oui I vous avez raison I C'est intolérable 1 -
M. le président. Je supplie mes collègues de ne pas interrompre.
M. le vice-préiddent du «onsell. Je dis que la levée de l'état de siège dans ces trois grands centres, au moment actuel, c'est-à-dire au moment mênie où la fièvre électorale est sur le point de s'emparer du pays, dans ces grandes agglomérations où les passions sont
f)lus vives que partout ailleurs, où elles sont 'objet d'excitations qui n'existent pas au même de^ré, à beaucoup près, dans nos campagneSf avec la violence des journaux et, ce qui est beaucoup plus dangereux, avec la parole ardente, enflammée, d'orateurs populaires s'adressant à ces réunions que l'on appelle des réunions privées, alors même qu'elles se corn* posent de 3,000 ou 4,000 personnes; eh bien, je dis que ces excitations peuvent provoquer des manifestations extérieures qui sans doute seraient réprimées par le Gouvernement, mais dont la nouvelle, portée à l'instant môme, au milieu de la cnse électorale, dans les départements, jetterait l'inquiétude, le trouble dans les esprits, et empêcherait le pa;^s de procéder avec le calme, avec le sangfiroid qui est nécessaire à l'accomplissement du grand devoir qui lui est imppsè. (Très-bien! et applaudissements à droite. — Interruptions à gauche. )
Je n'ignore pas que notre proposition rencontre deux sortes d'adversaires : il y a d'abord ceux qui se présentent comme les partisans les plus décidés et les plus absolus des libertés publicjues. « J'ai répondu déjà à ceux-là.
Mais cet état de siège que vous maintenez, disent les autres, est contraire au succès de la politique conservatrice. Il endort le pays, il le trompe, il lui donne une fausse sécurité; il l'empêche de connaître toute l'étendue du danger qui le menace... (Rumeurs à gauche); il favorise la modération feinte et fausse, il favorise la discipline que les plus habiles cherchent à imposer à la partie la plus violente de leur parti. Ecartez au contraire l'état de siège, ne votez aucune loi sur la presse» car celle qui existe aujourd'hui, avec la juridiction, c'est la liberté illimitée. Alors tous les excès, toutes les violences pourront se produire.sans restriction, toutes les plaies seront à découvert, tous les modérés et les faux modérés seront démasqués... (Très-bien I à droite), et le pays, éclairé, rcagira avec la dernière énergie contre ces excès.
Eh bien, cette politique, qui se propose de faire sortir intentionnellement le bien de l'excès du mal, n'est pas la nôtre. (Bravos et applaudissements à droite.) Malgré son habileté apparente, nous l'estimons essentiellement dangereuse. Oui,, sans doute, j*ai signalé plusieurs fois à cette tribune — et je ne rétracte aucune de mes paroles, — le danger ^social.
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Oai, je veux, je désire que le pavB en ait conscience et qu^U sache que ce oanger ne peut être prévenu q\i'à la condition qa'il ne s'abandonnera pas lni*inêmé et quUi ne sera paé attandonné par le Gouvernement qui dirige Bes affaires... (Très-bien! très-bien! et applaudissements à droite) ; mais J'estime aue grâce i' ce concours de nos efforts ât aes siens le péril pourra être conjuté.
Mais, si je tiens à ce que le pays ne se fasse pas illusion sur le péril, je suis loin de désirer que» affolé de terreur, en quelque sorte».. (Exclamations à gaucbe.
M. Gent, au milieu du bruiL Jamais dans une jéunion pubUque on n'a parlé avec une pareille violence 1
M. le président. N'interrompez pas, moa- Bieur Gent.
M. le Tloo^iiPésideiit da conseil. Messievs, si je suis interrompu à chaque mot, il me sent impossible de faire comprendre ma peiisee.
M. le préMdent. Messieurs, veuilles garder Ib silence. Si de nouvelles interruptions se produisent,' je serai forcé de rappeler les interrupteurs à l'ordre.
M. le Tice-présiden^ dn conseil. Je dis, messieurs, — et les interruptions constantes m*obligen:t à me répéter, — que je ne désire point que le pays se asse illusion sur le. danger qu'il pourrait courir sHl s'abandonnait luimême; mais, je ne le désire certes pas, et aucun bon cito^ren ne peut désiner que le pays soit, par l^s excès, par lés violences auxquels il assisterait 6t dont il verrait son Gouvernement être ie spectateur désarmé et impuissant, soit, dis-je, comme affolé de terreur, et qu'il en vienne à croire qu'il n'a d'autre ressource pour la protection de sa prospérité, de Éa tranouillité, que dans l'abdication de tous les droits et dans l'appel à une dictature, i nn gouvernement sans contrôle. (Très-bien! très-bien! à droite.)
Je crois, messieurs, que pour que le pays traverse fateureusement cette crise,— qui ne peut Ise produire, je le reconnais, sans une certi^ne agitation,— pour qu'il puisse la traverser néanmoins a^ec sang froid, en se sentant en pleine possessioh de soi-même, et en sentabt aussi que de lui et de son gouvernement, — qui ne lui fera pas défiiut, — dépend son avenir, je crois et Je dis gue poiir que le pays ait ce sentiment, il niut quHl ait^ avec la connaissance du péril, la double conjnction que son gouvernement est suffisamment armé et fermement décidé à se servir de ses armes.
Cela cependant ne suffît pas encore. Il faut que le pays, lui aussi, &sse des efforts courageut, énergiques et que tous les honnêtes gens s'unissent ensemble pour les faire. (Réclamations à gauche. — Oui I très-bien I à droite.)
Je fais donc plus que jamais appel aujourd'hui à l'union conservatrice... (Rires à gauche), oui, à l'union conservatrice.
M. J'ules Favre. Et monarchique I
tK. le vice-président dn conseil. J'entends l'honorable M. Jules Favre ajouter : c et monarobique 1 » t^raignez-vous que nous ne soyons pas assez scrupuleux sur les conditions de cette union? (Rires et applaudissements à di'ôite.f
M. Jul6s Favre. Je crains que voub ne trahissiez la République, voilà ma crainte !
M. le vice -président dn Conseil. Graighe2-vous que nous admettions dans cette union...
Due wix à gauàhe. ...bonapartiste !
M. le vice-président àtt conseil. J'entends ajouter : bonapartiste I Je vais y an^lver.
Dn membre à gauche. Vous connaissez le chemin !
M. le vice-président dn conseil. Ofaignez-vous que nous admettions dans cette union ceux qui dir^ent que le Jour dé la révision— j'ai déjà cité ces paroles, — sera pour eux le jour de la délivrance, — ce n'est pas de ce côté (la droite) qu'il s'agit, — et qui font, par conséquent, de la Constitution une prison dans laquelle, à l'heure actuelle, ils se trouvent peut-être moins mal à Paisef
Voix à gauche. Quels sont ceux-là? Gotiibien sont-ils t
M. 1» président. Laissez l'orateur continuer sa discussion.
M. le vice-président dn conseil. Craignez-vous que nous admettions dans l'union conservatrice deux qui disent et qui impriment, qui ont imprimé il y a quelques jours, que le vote de la Constitution, le vote du ^5 février était un acte coupable? (Chuchotements à gauche.)
Si à l'ég^d de cette partie de vos alliés . . . (Rires à droite), vous vous croyez quittés, craignez-vous que nous ajoutions encore au tribut de votre reconnaissance t
Vous avez eu d'autres alliés qui vou^ bnt tout donné et qui personnellement n'ont rien reçu. (Interruptions à gauche. — Nou\*eaux rires-à droite.) Craignez- vous que noas acquittions, à votre décharge, nous qui ne st)mmes dans aucune mesure leur obligé . . . (Exclamations à gauche. — Rir^s et applaudissements au centre et à droite.)
Un m/tmbre à gauche. Vous êtes leur protecteur!
tt. le vice-président dn èonsetl. ...la dette de reconnaissance que vous avez contractée?
Je sais que la reconnaissance est un poids léger pour les cœurs bien placés... (Sourires à droite) ; cependant elle ne leur permet pas de se plaindre qu'on fasse un peu de bien à ceux dont ils en ont tant reçu. (Rires d'assentiment à droite.)
Cette alliance, qui n'est pas l'union conser* vatrice dont je parle... (Nouveaux rires d'assentiment à droite) et à laquelle je fais appel, cette alliance doit^elle se continuer devant le suffrage universel, et l'honorable M. Gambetta dira-t-il de la majorité, ou plutôt de la coalition qui s'est formée pour les élections sôïiatoriales, ce qu'il disait de la majorité du 25 février? < Cette alliance, cette alliance si précieuse et si salutaire, doit être continuée devant le suffrage universel ! i
Dn membre à gauche. Cette parole est votre condamnation !
M. le vice-président dn conseil. « Il ne faut jamais oublier les services rendns, ni ceux qu'on est encoreen droit d'attendre. «(Sourires an centre et à droite.) « Il est nécessaire de montrer à tous qu^ ce n'est pas là un accord passager que peut rompre la première dif fi «
cnlté, mais au contraire une coopération réfléchie. > (IntermptioTis à gauche.) ^ M. Gambetta. Qui a manqué i Talllauce? (Rumeurs à droite.)
M. le vice-président d« conseil. 8i aujourd'hui on suspectait ïo. Gouvernement de ' contracter certaines alliances, vous reconnaîtrez qu'il faudrait nous dire : Déiournez vos regards de nos exemples et n*écoutez que nos coi^eils t (Rires ironiques à droite.)
Nous ne suivrons ni les conseils ni \^s exemples. (Très-bien I très-bien! à droite.).
L'union conservatrice à laquelle nous faisons appel est celle-ci : il n*est pas en notre pouvoir, il n'est pas en vôtre pouvoir, il n'est au pouvoir de personne de supprimer rhistoire contemporaine; on ne peut pas empêcher que quatre ou cinq gouvernements ne se soient succédé en France pendant la génération actuelle. Tout le pays conservateur, à un certain nombre d'exceptions près, a adhéré successivement à ces divers gouvernements et les a soutenus, parce que si tous ont fait des fautes, tous ont rendu des services. Le pays a adiiéré successivement, expressément, librement....
K. Madier de Monijau. Non I
M. le vlce-prési4eAt du conseil. ... à toDS ces gouvernements... (Iqterruptioua et rumeurs à gauche.)
A droite, Ouil ouil Parlez I. -
M. le viee-président dn ooasoil. Ghaoua d'eux a laissé...
On membr» à gatichê. C'est de la morale à votre usage I (Exclamations à droite.)
Plusieurs membres à drêite. Rappelez donc à Tordre, monsieur le président t - A l'ordre ! à Tordre I
M. le "Tice-président du conseil. . . .chacun d'eux a laissé derrière soi des souvenirs, des afPectionSj des regrets profondément respectables. (Très-bien \ à droite.)
M. Tplain. Et des intérêts !
M. le vice-président du oonsei|. entendez-vous que nous excluions de Funlon conservatrice tous les hommes qui éprouvent ce^ sentiments? Mais, messieurs, le parti conservateur, à cette condition, ne serait pas trèsnombreux. (Rires approbatifs à droite.)
Entendez-vous que, laissant de côté le passé, nous admettions dans Tunion conservatrice ceux-là seuls qui, dès aujourd'hui, sont convaincus que la Constitution du 2& février est le dernier mot de la sagesse politique, çt cela avant môme que cette uonstitution ait été mise à répreuve ? Ceux qui Tout le plus étudiée, comme les Constitutions précédentes^ auraient une pein^ extrême à faire une pareille affirmation. Ceux qui l'ont votée ont fait ce qui leur a paru le mieux, daps les circonstances où Ton se trouvait. Mais permettez moi de yous dire
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de cette Constitution. (laterruptioas ^ gauche.) Cest Texpérience seule qui proaoncera, e^ dire aujourd'hui, à l'avance^ qu elle sera certainement favorable à toutes les combinaisons de cette Constitution, c'est émettre une assertion qu'il serait impossible de justifier, (parques ironiques 4'âpprobation sur plusieurs bancs àgiiuche.)
Ce que nous demandons, le voici. Cettç Constitution, elle ^st faite, elle est la loi du pays. (Mouvements divers^ C'est dans les institutions créées par cette Constitution que les principes, que la politique, que leç intérêts peuvent et doivent être défenous. Et alors, nous disons aux hommes, qui, malgré la diversité de leur origine, croient que ge qu^il y a aujourd'hui de plus pressant, de phis patrlo- .tique, de plus utile à f^ire pour le pays, pour la France^ qai vient de traverser de si cruelles épreuves, ce n'est pas de former des factions opposées, ce n'est pas d'agiter sans cesse devant elle des drapeaux divers, des systèmes çontriûres 'd'organisation poAtique ou des projets de revision d'une constitution (pi n'a pas encore subi répreuve de Texpéilence, m^is c'est, sans abdiquer — je ne le demande pas, — les souvenirs et les remets qu'on neuf éprouver, d'à» gir en bons citoyens et de se dire : Nous n'allons pas former seulement devant le corps électoral jine union conservatrice qui, au lendemain de la victoire, si elle triomphe, — et j'espèfe qu'elle triomphera, — nous retrouvera les uns opposés aux autres, nous déchirant entre nous et déchirant le pays par nos luttes, mais une union que Iç sotti ionique des intérêts de la France maintlendfra dans les nouvelles Chambres.
Nous demandons aux hommes qui sont, d'accord, au fond, sur la conduite à tenir, sur les conseils qu'ils donneraient au â^ouvernement, s'ils avaient aujourd'hui celui de leur prédilection, nous leur demandons de ne se préoccuper que de la meilleure politique à suivre, des meilleures lois à faire, pour la reconstitution du pays, la réorganisation de ses force et la préservation sociale; nous leur deman dons de ne penser au^à faire obstacle à ces programpies antisociaux que nous avons vu se, produire ailleurs, et à opposer, tous ensemble, une di^ué à ces programmes, à les rendre nonseulement inopportuns ai^'ourd'hui, mais iQQpportuns toujours, car ils seront toujours mauvais, toujours dangereux. (Applaudissements à droite.)
Voilà le programme de Tunion conservatrice. Mais, pour que cette politique conservatrice triompne, if faut, comme je le disais tout à Theure, que le pays ne s'abandonne pas lui-même. (Mouvements divers.) Il fiiut qu'il ne croie pas que son Gouvernement
Sent, à lui seul, le sauver. Oui, sans doute, ce rouvernement a, à sa tête, aujourd'hui, pa homme dont le dévouement, fa Termet^, 1'^ négation , le courage, répondront toujours à Tattente du pays. (Très-bien I) Mais pour rendre possible au chef de Tfitat la tâche qui lui a été confiée, il faut que Iç pays lui envoie, dans les deux Chambres qu'il va former, des hommes disposés à joindre leurs efforts aux siens, à soutenir axec lui la politique d'ordre, de défense sociale et de paix... [Applaudissements à droite) ; car il n'est certarmeinent entré dans la pensée de personne que le Président de la Répu'blique, qu'un Maréchal de France, le vainqueur de Magenta et de Malakoffi se résignerait jaipais à devenir le Jouet àeû factions et des passions radicales et l'instrument passif de leurs exigences. (Très-bien ! trèsbien! — Aônlatidissements répétés à droite.) (M. le président du conseil, retourner i son
banc, reçoit les félicitations de ses collègues du Gouvernement et de l'Assemblée.)
M. le prèaident. La parole est à M. Laboolaye au nom de la commission.
M. Laboalaye se présente à la tribune.
Plusieurs membres. Sui^endes la séance, monsieur le président I
M. leVi^ésitent. On demande la suspension de la séance. (Oui ! oui !)
La séance est suspendue.
(La séance^ interrompue à quatre heures et demie, est reprise à quatre heares trois quarts.)
M. le Ticomte de Forsana. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de FAssemblée, au nom ae ]a 35' commission d'intérêt local, un rapport supplémentaire sur le projet de loi ror latii à rét8U)iissement d'une surtaxe à l'octroi de la commune de Saint-Servan (lUe-et- Vilaine).
M. le président. Le rapport sera imprimé et distfibué.
Nous revenons à la loi de la presse et de rétat de siège.
La parole est à M. Laboulaye.
M. Laboulaye. Messieurs, je viens au nom de la commission essayer de répondre au discours de M. le vice-président du conseil. Ce n*est pas^ une œuvre facile ; car M. le viceprésident du conseil a touché à une foule de ' questions, et il s'est un peu éloigné de la ques- ' tion de la liberté de la presse et de celle de la disjonction.
IL nous a demandé quel était notre programme. J'ose dire qu'il a oublié .de nous dire quel est le sien. (Très-bien I très-bien! et applaudissements à gauche.)
M. le vice- près! dent dn conseil. Il y a huit mois que je l'ai lu à la tribune! Vous Tavez attaqué dans une réunion extra-parlementaire ; mais vous n'en avez rien dit ici.
M. Laboulaye. M. le vice - président du conseil me fait l'honneur de me dire, qu'il y a huit mois, il nous a Eait connaître ce programme. J'avoue ma parfaite incompétence : depuis huit mois, je ne sais pas encore si M. le ministre est républicain ou non. (Rires et bravos à gauche.)
M. Jules Favre. Vous pouvez être sûr qu'il ne vous l'apprendra pas !
M. le rapporteur. La question est nettement posée cependant.
M. Jules Favre. Il ne répondra pas I
M. X«abonlaye. Quand nous avons discuté dans la commission le premier article de la loi et que nous avons demandé simplement qu'on dit : que la loi punirait toutes les attaques contre le Gouvernement de la République, si nous avons trouvé l'appui de M. le garde des sceaux, M. le vice-président du conseil noui a demandé une l'édactiou et nous a fait une théorie sur les diverses espèces de républiques. (Rires et bruit à gauche.)
J'ajoute au'en répondant à M. le ministre, je tâcherai a'y mettre — je vous demande pardon du mot, — un peu moins de passion. (Trèsbien I et rires à gauche. — Interruptions à droite.)
M. le Amènerai Cbangarnier. Mettez-y autant de talent, si vous pouvez! (Exclamations à gauche. — Rires approbatifs à droite.)
Un membre à droite. Autant de sincérité et autant de clarté ! y
M. Laboulaye. Je ne sais pas si c'est avec ces paroles enflammées qu'on fera l'union conservatrice ; mais assurément ce n'est pas ainsi qif on fera l'union dans le pays. (C'est vrai t — Très-bien ! très-bien ! à gauche.)
Quant au programme, si M. le vice- président du conseil ne nous fait pas connaître le sien, il nous est très- facile de faire connaît^ le nôtre... (Très-bien! très-bien ! à gauche); et je réponds que JQ ne serai démenti par aucun membre, de la gauche de cette Assemblée... (Vive adhésion à gauche.)
Un membre à droite. Môme M. Naquet?
M. Laboulaye. Au 20 novembre 1873, j'étais à cette tribuue comme rapporteur de la loi des pouvoirs publics, la loi qui conférait au Maréchal le pouvoir pendant sept ans, et je disais, à cette tribune : « Ce que nous demandons, c'est le Maréchal avec la République! > (G*e&t cëial à gauche.) « £( ce que vous, vous nous offrez, c'est le Maréchal sans la Républioue ! > El une voix m'interrompit et dit : c Le Maréchal contre la République I i (Rires et applaudissements à gauche.)
Eh bien, messieurs, ce que nous demandions, les événements nous l'ont donné. La nécessité, la sagesse, vous ont amené à cons-; tituer la République avec le Maréchal . pou r Président de la République. Nous n'avons rien à retrancher ni à désavouer de ce que nous désirions en 1873 : notre drapeau, c'est le Maréchal avec la République; (Oui ! oui l — Bravos répétés à gauche.)
C'est avec ce drapeau que nous irons aux élections ; c'est avec ce programmée que déjà plusieurs de nos collègues , —^ parmi lesquels •M. le ministre des finances,— se présentent aux élections sénatoriales. (Très-bien! très-bien! et applaudissements à gauche. — Rumeurs et . chuchotements à droite.)
Un membre à gauche. Très-bien répondu !
M. Laboulaye. Et permettez-moi d'ajouter ue nous espérons — ceci n'est peut-ôtre pas e l'union conservatrice, — que beaucoup de ceux-mômes qui n'ont pas voté la République, mais à qui l'expérience démontre qu'il n'y a pas aujourd'hui d'autre forme de gouvernement possible...
Un membre à droite. Allons donc! (Ah ! ah ! à gauche.)
A gauche. Voilà l'union !
M. Jules Favre. Voilà comment vous vous entendez entre vous !
M. Hicard. Voilà le prograQime électoral de l'union conservatrice !
M. le président. 6i je connaissais l'auteur de cette interruption inconvenante, je le rappellerais immédiatement à l'ordre. (Très-bien!)
M. Laboulaye. Nous espérons, disais-je, que beaucoup de mes collègues accepteront notre programme et nous permettront de réaliser non pas une union ayant un nom particulier, mais l'union de tous les enfants de la France sous le môme gouvernement. (Trèsbien ! très-bien ! à gauche. — Rumeurs ironiques à droite.)
Il y a dans le discoura de l'honorable ministre de l'intérieur un mot que je demande la permission de relever, parce que selon moi, il n'est paR très* constitutionnel. Ce mot, il est
dans le passage où M. le ministre nous a dit que le Marécnal n'irait jamais avec les radicaux.
Or, il faudrait commencer par faire des définitions... (Interruptions à droite.)
Les mots, ^n France, ont une impbrtance singulière; c'est toujours avec des mots qu^oiî se &it la guerre et qu*on se proscris
Qu^est-ce au'un radical?...
A droite. Ah! ah! Voyons!
M. le président. Je vous invite de nouveau an silence, messieurs,
M. Laboulaye. Il n*y a, selon nous, qu'an parti contre lequel le chef de PEtat ait le droit de se prononcer : c'est le parti qui ne respecte pas les lois du pays. (Assentiment à &<auche et au centre gaucheD Et il n'est pas* permis de noter ainsi des hommes, de leur donner un nom avec lequel on semble les exclure de la grande famille française I (Vive adhésion sur les mômes bancs.) On est toujours un jacobin pour quelqu'un et un capucin pour un autre. (On rit.)
Ce qu'il y a de vrai, c'esi que tout citoyen qui obéit à la loi et qui figure dans une Assemblée française a le droit de défendre son opinion, et que personne ne peut dire ^ue cette opinion n'aura pas un jour la majorité. (Oh I on ! à droite. — Très-bien ! très-bien ! à gauche.)
Nous demandons qu'on ne proscrive personne et surtout qu'on ne donne point par avance an chef de rEtat un rôle qu'il pourrait désavouer. (Nouvelles marques d assentiment à gauche et au centre i^auche.)
K. Scl^œlcher, se levant et se tournant vers la droite. Vous saurez que nous nous honorons du titre de radicaux I
M. le président. Monsieur Schœlcher, veuillez vous asseoir et garder le silence.
M. liaboulaye. Je reviens maintenant au projet de loi sur la presse.
M. Albert Grévy vous a, je crois, victorieusement démontré que le temps vous manquait pour discuter une loi aussi grave.
Ce n'est pas une de ces lois que l'on improvise; c'est une de ces lois que l'on peut Toter par passion politique, mais dès le lendemain on le regrette. Etes-vous donc tellement sûrs d'avoir la majorité, dans quatre mois, que vous vouliez voter une loi d'exception ? (Réclamations à droite.)
Comment I ce n'est pas une loi d'exception qu^une loi qui change la juridiction, qui rend justiciables de la police correctionnelle les délits de presse ?
M. Gaslonde. Mais nonl C'est au contraire revenir au droit commun !
M. Lahonlaye. Il faut n'avoir pas vieilli comme nous autres, il faut n'avoir pas vécu à l'époque de la Restauration et du temps du roi Louis-Philippe pour le nier. On oublie donc tout aujourd'hui, qu'on vient nous dire que le jury est un tribunal d'exception pour la presse?
M. Mettetal. Oui, pour les délits 1
M.Xaboolaye. Pour les délits de la presse, mon cher collègue ?
M. Mettetal. Oui I
M. Ijaboulaye. Mais, pourquoi donc a-t-on pris le jury, si ce n'est pour cette raison qu'on ne voulait pas confier à des juge? établis, c'est-
à- dire à des fonctionnaires, le jugement de la pensée et de l'opinion? Est-ce que vous ne savez pas quels sont les inconvénients de ces jugements de la police correctionnelle?
Quand on touche à ce sujet, à l'instant même surgit la question de Thonorabilitéde la magistrature.
Messieui^, il faut aller au fond des choses. Rien de plus honorable que nos magistrats, rien de plus respectable ; je ne crois pas qu'il y ait au monde un corps plus grand, plus respectable que la magistrature française, et je ne voudrais certainement pas d'autres juges pour mes intérêts civils. Mais, quand vous mettez le juge dans la politique, est-ce que vous nechangez pas son caractère? est-ce que vous ne lui donnez pas des attributions qui ne lui appartiennent pas?
J'avoue que je suis étonné, comme conser* vateur, — si vous voulez bien me permettre de prendre ce titre, — que le Gouvernement n'aperçoive pas quel peut être le danger d'un pareil système qui fait de la magistrature un pouvoir politique.
Que le jury acquitte un individu, -^ et nous avons vu, dernièrement, des acquittements qui ont pu nous surprendre, — que douze citoyens français jugent mal, peu importe!... (Bruyantes interruptions à droite et au centre.) Peu importe, dis-je, au point de vue politique, la société n'en est pas ébranlée. (Nouvelles interruptions sur les mêmes bancs.)
•Mais supposez que les mêmes personnes, auxquelles je faisais allusion tout à l'heure, eussent comparu devant cinq juges de police correctionnelle qui, pour des faits semblables à ceux qui se sont produits, les auraient acquittées, ne voyez-vous pas que voilà le Gouvernenient en échec... (lures à droite) et qu'on sait que, pendant une année, on peut impunément attaquer le Gouvernement?
Messieurs, ce n'est pas là une hypothèse imaginaire, j'en appelle à tons ceux qui ont vécu en 1829. Ils n'ont pu oublier que, à la veille de la révolution de 1830, — c'était, si je ne me trompe, la chambre des appels de police correctionnelle de la cour de Paris qui jugeait les procès de presse, — ils n'ont pu oublier le procès intenté au Journal des Débats pour cet article qui finissait par ces mots: c Malneureuse France ! malheureux roi I » Est-ce que vous avez oublié le président Séguier à qui on prêta ces mots : « La cour rend des arrêts et non des services! > Est-ce qu^on peut nier que le Gouvernement fût ébranlé, mis en échec par la magistrature?
Est-ce que c'est encore une loi ordinaire que celle qui défère aux tribunaux de police correctionnelle le 'délit de diffamation contre un fonctionnaire ? Y avez- vous pensé, messieurs, à la veille des élections? (Rumeurs à droite.)
Il y en a parmi vous, et des plus conservateurs, qui peuvent être fort contrariés de ce qu'un préfet ou un sous-préfet attaque leur candidature par des moyens ' plus ou moins légaux. S'il font insérer un article dans un journal, oii ils attaquent ce fonctionnaire avec yivacité, voyez > vous l'effet produit par la saisie de ce journal et son renvoi en pcnlce correctionnelle ?
Est-ce que cela vous semble être une procédure toute simple, toute naturelle, qui ne doive
.\NNAtES DB L'ASSlSMBLfiE NATIONALE
pas' vous effrayer? Vous réclamerez, vous direz que le juge correctionnel n'est pas compétent ; mais alors la Ipi vous défend de plaider Tincompétence : ou vous juge d'abord, en d'autres termes, on vous étrangle... (Réclamations et murmures à droite I) vous reclamerez ensuite;
Mais, messieurs, c'est là une loi essentiellement politique.
Tout h rheure, on nous parlait de la facilité avec laquelle on renverrait ub prévenu d'un jury à un autre. Quoi î j'ai écrit un article i Heims, et on m'envoie me faire juger à Versailles! MaiSjàHeimsJes taits peuvent être flagrants ; il peut être notoire que le préfet, que Padministration a employé des moyens peu convenables pour réussir, a Reims, tout le jury le sait ; mais, si on m'envoie me faire juger a Paris ou à Versailles, mes juges ne sauront rien de tout cela. Et voilà une loi qu'on prétend que vous pouvez voter tout de suite, au pied levé 1
Et m complicité pour le fait de colportage illicite ? Je demande à M. le garde des sceaux si f ai bien compris cet article, mais il me semble que voici^ee à c[uoi il nous mène.
Vous voulez faire distribuer une circulaire quelconque et vous la donnez à « un homme avec l'instruction formelle de la distribuer. Cet homme n'a pas de médaille; il n'en a jamais eu ou on la lui a retirée. Voilà que vous vous êtes rendu complice du délit de colportage illicite 1 Jb!iSt-ce bien cela, monsieur le garde des sceau}^ ?
M. Dnfaore, garde des sceaux, ministre de la justice. Je vous répondrai. Vous auriez dû me demander cela dans la commission. (Rires à
droite.)
(fn membre à droite. Et l'insulte par un particulier? (Bruit.)
M. Labonlaye. Cela relève aujourd'hui de la police correctionnelle. .
M. le président. Je demande qu'on n'imterrompe pas.
Le même membre. C'est l'orateur qui interroge !
M.le préeideiit. Ce n'est pas vous qu'il
interroge, c'est M. le garde des sceaux.
M. X«a]>oalaye. Je ne crois pas que le collègue qui m'a adressé cette question l'ait faite pour donner à entendre que j'aurais manqué de respect à M. le garde des sceaux, car sji c'étiût cela, ie relèverais cette insulte I (Non I non l — Parlez l parlez l)
Pour en revenir à la loi qui vous est proposée par le Gouvernement, je dis que vous ne pouvez pas la faire, que vous ne voudrez pas la faire, qu'il est impossible que des hommes qui se préparent à redevenir député» puissent se présenter aux électeurs en leur disant : Je viens vous demander vos suffrages après avoir voté une loi contCB la presse et une loi pour le maintien de l'éiat de sié^e.
Je dis que cela est impossible. (Protestations à droite.)
Oh I je ne prétends pas que cela vous soit absolument impossible. On n'a jamais empêché les partis de se suicider^ et même, en général, c'e^t de cette façon qu'ils meurent ; on ne les tue pas, ils se tuent eux-mêmes. (Rires d'approbation à gauche.) Mais je dis que c'est singulièrement exposer vos candidatures. .. (Nouvelles protestations à droite.)
Ce que je dis n'est une offense pour per<^ sonne ; il est parfaitement permis à un grand parti comme le vôtre de désirer revenir à la Chambre et de calculer quelles sont ses chances de réélection. (Assez! assez! à droite. J[ '
Oh ! si la société était en danger, s'il s'agissait de sacrifier votre intérêt personnel au salut de l'Etat^ vous auriez raison de n'y pas songer; mais comme il ne s'agit ici que d'une règle de conduite politique, i*ai bien le droit de vous faire remarquer qu'il y a là un dauj^er pour vous. (Interruptions diverses & droite et au centre, — Bruit.)
Un membre à droite. Ce danger, vous n'avez plus à le redouter, vous qui êtes sénateur.
M. Leboulaye. Je crois avoir saisi une interruption qui «m'objecte que je suis sénateur.
Cest justement parce que, grâce à vous» meissieurs !... (Non I non l à droite), grâce à la majorité d'e cette Assemblée, je jouis de cette sérénité électorale... TRires) que M. le viceprésident du conseil désire procurer à toute la France et que je vous souhaite à tous... (Nouveaux rires), c'est pour cela, dis-je, que ie puis parler en toute sincérité. (Rumeurs à aroite.)
Je reviens à la question de l'état de siège»
M. le ministre de l'intérieur tient à lier les deux questions, et il trouve cela tout naturel, et il s'étonne... (Rires à droite.)
M. Lauffiols. Ces rires sont indécents !
M. le président, se loumant vers la droite. Messieurs, vous avez réclamé tout à l'heure, et avec raison, contre les interruptions qui partaient de ce côté (la gauche) ; ne suivez pas le même exemple^ je vous prie 1 (Très-bien /)
M. Laboolaye, M. le ministre de Tintérieur s'est élevé avec une certaine chaleur contre cette parole du rapport, qu'uue liberté ne pouvait pas être la rançon d'une autre liberté. Il a contesté cela..
On peut tout contester. Mais, enfin, dans quelle situation SQmmes nous? L'état de siège existe-t-U légalement? Ouit Ëst-on dans les conditions qui permettent de maintenir l'état de siège? Non : il n'y a pas de ffuerre intérieure*, il n'y a pas de guerre extérieure. Prenez le texte tje la loi, vous verrez aue, s'il existe, en fait, légalement, aucune des raisons qui le justifient ne peut être invoquée en ce moment.
On le reconnaît : Nous ne pouvons pas justifier l'état de siège, c'est un état anormal, a dit M. le ministre de l'intérieur ; mais nous ne le supprimerons que si vous nous donnez une loi sur la presse I
Gela vous semble tout naturel, monsieur le ministre, vous dites : c Bans une loi sur la presse le Gouvernement est désarmé ; si vous ne lui fournissez pas cette arme, il ne renoncera pas ^ ce fait anormal de l'état de siège, i
Eh bien, messieurs, il nous est impossible d'admettre que. parce que l'état de siège a duré beaucoup trop longtemps, il faut, pour qu^on nous en délivre, gue nous nous laissions imposer un antre châtiment eu quelque façon, qu'on nous mette en suspicion.
Si je ne craignais de ne pas paraître assez sérieux, je dirais que ceci me rapoeUe un p^u trop le fameux discours de M. de Calonne aux notables, représentés autour de lui sous la forme de dindons. Il leur disait : « Je vqus ai
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rétinis pour snvoir à quelle ftanee Vous vonl^ dtre maûgêsl > (Exclamatioùs à droite.)
M. âttJBeaii^. C'est d'un goût douti^ux !
M. liàboidaye. Non, motitdéûr, ee n^est pas d'un goût douteux. (Oh t oh! i droite.)
Et comme les notables répondaient : c Nous ne Touiond pAb être mangés I » le ministre l6ur répond&it : « Vous sortez de la question t »
Il me semble qu'on nous tient le même langage. Quand nous disons : c Nous n6 vouions paè d*une loi qui n'a plus de raison d'être! », on nous en offre une autre qui n'est pas plus acceptable. N'est-ce pas vouloir faire payer la restitution d^une liberté par la privation d^une autre liberté ?
JEh bien, auelle nue soit Péloquence de M. le ministre ne Tintérieur, il neS^ourra pas démontrer que éela soit régulier. Si vous voulez supnrftner rèttit de siège, supprimez-le; si vous voulez le maintenir, maintenez-le; mais ne disentez pas 6n même temps la question de la preéfie et ia question de l'état' de ôiége.
Je ne veux pas prolonger ce débat plus que M te Comporte l'état des esprits dans l'Assem* blée, où on est peu dispose à s'écouter et à se combr^ndre'les uns les autres. Je dirai cependant tm*il y a au fond de tout ceci un (prand malentendu. Dans cette Assemblée, il y a cette idée préconçue qu'on appartient a dés partis ennemis qui n'ont qu'a se Combattre; et c^est une tactique trop ordinaire fe Celle ((ni consiste à attiser ces passions, t&cher d'^citer les partis les uns contre les autres, de manière à leur faire voter de part et d'antre des lois qui ne valent rien.
Pour moi, je n'ai jamais été partisan d'une politique pareille; j*ai toujours soutenu, au contraire, une politltiue de concorde et d'union.
Cette aSÙLire de la liberté de la presse n'est pas one question de parti, je dirai même que ce n*est pas une question ministérielle ; car il est facile dd n'en pas foire une question de cabinet. Nous ne le demandons en aucune façon.
Il s'agit de ôavoir la loi est bonne ou si elle est mauvaise^ Et c'est là une question à débattre entre jurisconsultes , froidement et sans passion.
Ce que je reproche à M. le ministre de rintérieur, s.'il est permis de lui adresser un reproche, c'est d'avoir beaucoup trop enflammé la discussion.
Je crois que la loi sur la presse qu'on nous propose est mauvaise, que nous n'avons pas le temps de la discuter, et je dis que proposer la disjonction des deux projets, c'est rendre service au GrOUvemement lui-même, en lui permettant de retirer une loi qui ne peut être adoptée par cette Assemblée.
Mais le Gouvernement peut s'entêter, persister et faire voter cette loi d'urgence. Dans ce cas, il vous aura rendu un mauvais service.
Messieurs, croyez -moi, ne mettez pas de passion dans cette question. C'est une de ces lois comme on en a tant fait, de ces lois qui doivent toujours protéger le G-ouvernement et sauver la société, et oui n'ont jamais sauvé la société, ni protégé les gouvernements. Ces
Ê retendues lois de justice^ et d'amour, et de berté, n'ont jamaîa fait que du mal, et c'est au nom de funion, de la concorde, de la justice môme, que je vous demande de rej^ousser
celle qni voua est proposée. (Trèd-bien! très^ bien 1 et applaudissements à gauche.)
M. le prénideat. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. Bnlkiti^, (fordê des sceaux, fnifiiiife de la jusiiu. Messieurs, à l'heure avancée où nous sommes patvenus, je n'ai nus l'intentîoB d'entreprendre une discussion politique, ni une discussion prolongée. Je renfermerai les ob* servatlôné que Je veux soumettre à rAssèmblée dans la simple question de savoir ce qU'dle va voter sur les proposltioné prélimi* naires que la Commission lui a faite».
Le Gouvem^teent vous a présenté un projet de loi en dix articles; ia commission vous propose de rejeter les huit premiers artides, et sur les deux derniers, elle vous présente un amendement.
Lorsque le G-ouvernement detttande la sunpression de l'état de siège dans tons les de-
Sartements où il est établi, excepté dans quatre épartements pour lesquels 11 demande un ajournement de quatre mois» la commission va plus loin : elle demande à l'Ae^mblèe de supprimer Pétat de siège immédiatement dans tous les départements.
Ainsi voilà les propositions qu'elle vous apporte : rejeter les nuit premiers articles du projet, modifier les deux derniers.
C'est sur ces propositions que vous allez avoir a vous prononcer.
La commission en aj[oute une autre, elle transpose les articles ; elle vous demande de commencer par les deux derniers et par l'amendement qui s'y rattache , et de rejeter ensuite les huit premiers.
Voilà donc, bien froidement, bien exactement établies les deux questions que l'Assemblée aura à décider.
Messieurs, je réponds d'abord am reproche qui a été adressé au Gouvernement d'avoir rouni les deux questions dans un seul projet, et d'avoir demandé à l'Assemblée de se prononcer en même temps ^ur quelqtkes articles réglementaires de la presse et sur les deux articles qui regardent rétat de Mége.
Les deux questions, nous dit-on, sont absolument étrangères l'une à l'antre. Elles dérivent de principes différents, elles se rattachent à des lois antérieures absolument diverses ; il n'y avait aucune raison pour les rattacher, et, en les rattachant, on a porté atteinte à la liberté de chacun de nous et à celle de TAssemblée tout entière.
Messieurs, s'il y avait une idée qui fût déjà préparée dans tous les esprits, c'était bien celle-là. Depuis deux ans, tous les mem^ bres de l'Assemblée qui avalent déposé des propositions relativement à l'état de siège, — et je m'empresse de dire que j'étais du nombre, pour la ville de Rocbefort, où Tetat de siégé a été aussi inoffensif îf^u'inutile, — tous les membres de l'Assemblée qui avaient dé-
rsé ces propositions demandaient leur mise l'ordre du jour. On leur répondait, — les ministères qui nous ont précédés ont répondu : Elles pourront être mises à Tordre du jour lorsque nous aurons d'abord préparé et tait voter une loi qui réglera les conditions de la presse ; iusque-là, nous ne pouvons pas consentir à la levée de Tètat de riiége, parce que nous avons besoin de garanties d'ordre qui
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nous manqueraient si l'état de siège était immédiatement levé.
Nous sommes arrivés au gouvernement dans cette situation des esprits, et M. le ministre de l'intérieur, vice-président du conseil, Ta déclaré dans la séance du 12 mars, en termes positifs, à l'Assemblée. Personne n*a réclamé, et cela était si bien Topinion commune, que plus tard, au mois de juillet, un des membres assurément les plus.éminents de la commission, l'honorable M. Jules Favre, a déposé une proposition relativement à la presse, ()roposi> tion bien plus étendue que la nôtre, bien plus générale et dans laquelle, néanmoins, d'abord dans Texposé des motifs, il montre et déclare qu'avant de s'occuper de la question de l'état de siège, on votera une loi sur la presse, celle qu'il propose. Et, à Tarticle 22, si je ne me trompe, de son projet de loi, après avoir énuméré toutes les mesures réglementaires de la
Sresse, il demande que l'état de siège soit levé ans tous les départements.
Vous voyez comment, dans tous les esprits, d'un côté comme de l'autre de l'Assemblée, on avait compris que les deux questions devaient être agitées ensemble, et j'ajoute que le ministère, en présentant le projet de loi tel qu'il l'a présenté, n'a fiait que suivre le courant d'idées communes au milieu duauel il vivait depuis deux ans. (Très-bien ! à droite et au Centre.)
Maintenant, on vous demande.de les séparer ; on vous demande, en outre, de faire passer la levée de Tétat de siège ou les questions qui s'y rattachent avant celles qui concernent la presse.
Et pourquoi? parce que, dit-on, .on pourra • demander l'urgence relativement aux deux derniers articles du projet et à l'amendement qui a été proposé, tandis qu'il serait absolument impossible de réclamer l'urgence pour le vote des articles réglementaires de la presse.
Un mot sur ce point.*
Je n'ai pas l'intention en ce moment, T Assemblée le comprend, de défendre les articles du projet de loi que j'ai présenté.
Il a été bien vivement attaqué ; si j'avais été disposé à m'en émouvoir, j'avais bien des sujets de consolation en voyant les polémi(][ues qui ont précédé, en 1819, ces grandes lois de la presse qui sont restées une deà plus belles
gages du Gouv^^rnement de la Restauration, ^n s'étonne aujourd'hui des attaques si vives venues de tous les côtés qu'ont suoies ces lois qui avaient été préparées par deux grands esprits : M. le duc de BrogKe et M. de Serre. En bien, si des hommes si éminents, faisant une œuvre aussi remarquable, ont été exposés à de telles attaques, comment pourrions-nous nous émouvoir, nous qui n'avons fait qu'une loi partielle, secondaire, très-simple, — vous le verrez plus tard si^ous le voulez, — comment pourrions-nous nous émouvoir des attaques auxquelles elle a été en butte, surtout lorsqu'en les lisant, nous sommes convaincus que la plupart de ceux qui l'attaquent ne l'ont pas lue. (Rires à droite.)
Combien de fois n'ai-je pas lu ceci, messieurs : on ne comprenait pas qu'on présentât, en 1875. à une Assemljlée française, une loi dans laquelle les délits de la presse étaient multiplies à tel point qu'il n'y en avait plus à
inventer I Eh bien, à part le délit de complicité, dont on a parlé tout à l'heure relativement au colportage, délit de complicité d'une contravention, à part cela, messieurs, pas un délit nouveau. Ils sont tous dans la législation existante.
On nous a dit encore : Gomment peut-on vouloir soumettre la presse à des peines aussi énormes, aussi exorbitantes que celles dont on l'accable dans ce projet de loi?
Le projet de loi, messieurs, ne contient pas une aggravation de peine, pas une seule peine n'y est indiquée.
N'ai-je pas le droit de dire que ceux qui le critiquaient ne l'avaient pas lu?
M. Albert Orévy, rHpporieur. La commÎFsion n'a rien dit de pareil I
M. le fl^arde des sceaux. Je ne l'impute pas à la commission; mais elle a dit oien autre chose.
M. le rapporteur. Elle n'a pas dit cela!
M. le garde .des sceaux. Hi vous voulez, je vais vous le montrer
Elle a dit que la loi était une aggravation des lois de l'empire.
En vérité, comment tous ceux, parmi nous, qui se rappellent ce qu'était la législation de la presse sous l'empire, peuvent-ils comprendre qu on ait été jusqu'à dire que la loi actuelle, — qui ne sort pas des règles du droit commun, qui n'interdit la publication d'un journal à personne, qui la permet, qui ne contient pas un mot relativement à la suppression des journaux, — comment peuvent-ils comprendre et dire que cette loi est une aggravation des lois de l'empire ?
M. Jules Favre. Je demande la parole.
M. le garde des sceaux. Et tenez, monsieur le rapporteur, permettez -moi de vous citer un fait.
C2e que vous avez dit là que la loi est une aggravation des lois de l'empire, je l'ai lu, en effet, dans un journal qui représente une opinion que l'on appelle ropinion de l'Appel au peuple, et, s'adressant à ses confrères les journalistes de Paris, le rédacteur ajoutait :
c Ne permettez pas q[ue cette loi soit votée, retenez plutôt aux lois de l'empire; ]e vous conjure de les accepter, prenez -les plutôt que la loi qui vous est présentée î »
Je me demandais si en suivant cette opinion on no viendrait pas présenter comme amendement à notre projet de loi, les lois qui ont régi la presse sous l'empire. (Rires et noouvements divers.) >Eh bien, qu'on présente cet amendement !
Je dois cependant dire, à l'honneur de la presse parisienne, qu'aucun journal n'a cédé à cette amorce si séauisante Mais malheureusement le mot a été pris au sérieux par M. le rapporteur, écrit dans son rapport et répété à cette tribune.
Messieurs, revenons-en à la vérité des choses. La loi que nous vous présentons avait un premier article dont le but très- clair était de protéger les institutions que vous avez votées. On nous a cherché querelle parce que le mot de République n'y était pas ; j'ai offert d'ajouter c Gouvernement de la République >, i'ai cru que toute difficulté était ainsi levée. Mon honorable collègue M. B^rtauld avait pris note do la concession bien facile que je faisais et
qui ne me coûtait absolument rien. Néanmoins, on a dit : Cet article ne vaut rien, il faut le rejeter.'
J'avais été frappé de ce qu'un ' colportage jmmense était répandu notoirement sur toutes 'les parties du territore. On pouvait poursuivre un malheureux qui, pour gagner cinq francs par jour, consentait au colportage de quelques brochures dans lesquelles. Dieu sait quelles choses on trouvait, qui consentait à les porter dans les hameaux, dans les petites villes, partout ; et puis, quand on avait voulu poursuivre ceux qui envoyaient 20,000 exemplaires de ces brochures, ceux qui les mettaient entre les mains xlu colporteur , les tribunaux avaient dit : Mais la loi ne punit que le colportage matériellement fait, et, quant à la complicité, la loi ne la connaît
Sas. £h bien, si, après la décision de l'Assemlée, je puis entrer dans la discussion, je montrerai qu'il n'y a rien là de contraire aux principes généraux de la législation. (Appro* hatîon à droite. — Interruptions à gauche.)
M. le président. Vous répondrez 1 N'interrompez pas.
M. le garde des sceanx. Je demanderai à TAssemblée de décider que le complice sera puni de la même peine que Fauteur principal du colportage. Voilà tout. Rien de plus, quant aux délits.
Quant à la juridiction , j'avais en vue, ou du moins le Gouvernement se proposait deux objets : 1^ rendre la répression plus sûre; 29 la rendre plus prompte; ne pas permettre ffup, par des délais, le ''souvenir du délit seô'açât et que, par conséquent, il restât sans répression. Voilà le bu$ de tous les arti« eles dont on a parlé tout à Theure. Dans la discussion, ti vous le voulez bien, nous montrerons à qnel point cela est justifié. *
On vient nous dire : Mais, tremblez; voilà une discussion d'une effrayante longueur que vous engagez, et comment pouvez-vous rengager à cette heure !
Messieurs, je vous en conjure, vous avez encore une semaine devant vous, et je le dis sur* tout à ceux qui tiennent le plus à la levée de l'éiaf de siège : si vous voulez la levée de l'état de siège, ne désarmez pas le Gouvernement ; ne le laissez pas dans une situation telle, qu'au milieu du feu des élections, là oii les délits dont nous parlons deviendront fréquents, odieux, il ne pourra pas les réprimer, et qu'il lui faudra attendre deux ou trois mois pour arriver à une répression possible par une cour |i'assises. (Nouvelles marques d'approbation à droite et au centre.) •
Voilà, messieurs, ce que nous voulons justifier devant vous, c*^ nous croyons, je le répète, que ceux qui veulent le plus vivement ta levée de l'état de siège ont intérêt, non pas à donner an Gouvernement des armes exceptionnelles, en dehors du droit commun, — il n'y a rien de pareil dans le {>rojet de loi, ->mais à lui donner les armes bien simples, bien pures de tout arbitraire, que nous demandons a TAssemblée.
Toute la loi est là.
Voulez-vQus la couper en deux, disjoindre les deux parties ? Pourquoi les sépareriez-vous? Nous avons présenté un projet de loi, nous vous demandons de statuer sur ce projet.
ANVALBS. — T. XLIV.
La commission prend un de nos articles et en fait un projet de loi particnlier.
Mais nos articles relatifs à la presse, l'Assemblée doit les adopter, ou les rejeter, ou les modifier ; elle ne voudra pas les passer sons silence, elte ne voudra pas, par une prétérition dédaigpeuse, refuser au Grouvemement les garanties qu'il réclame.
La commission demande qu'on fasse passer les articles relatifs à la levée de l'état de siège avant les articles que nous regardons comme des garanties firtiles contre les abus de la presse.
Pourouoi? Il nous paraît plus naturel de savoir d abord si vous voulez donner au Gouvernement les garanties qu'il vous demande. Quelle que soit votre décision sur ce point, vous pourrez plus tard statuer librement sur la levée de l'état de siège ; rien ne vous empêche d'en ordonner la levée dans la mesure Oli le Gouvernement le demande, ou dans une mesure plus étendue.
Le dernier mot de l'honorable M. Laboulaye a été pour nous dire que c'est une imprudence de demander à une Assemblée qui va paraître devant ses électeurs de résoudre des questions aussi graves, et particulièrement des questions qui touchent à ces deux choses : l'es* clavage de la presse et ia dictature résultant de l'état de siège.
Je réponds hardiment : Non ! Ce n'est pas une imprudence de venir exposer à une grande Assemblée, composée de bons citoyens que le Gouvernement se trouve, à l'heure qu'il est, incomplet, que deux Assemblées lui manquent encore pour qu'il soit complété ; que, par conséquent, lorsque cette Assemblée va être séparée, quand il y aura peut-être impossibilité de la rappeler, à raison de la situation de chacun de ses membres, on ne peut pas laisser le pouvoir exécutif seul et désarme. (Approbation à droite.)
Et, après tout, les armes que le Gouvernement vous demande, il ne vous les demande pas dans un autre but que d'assurer la pleine liberté de vos électeurs devant lesquels vous allez paraître, et, en outre, de vous garantir vous-mêmes, — car c'est le principal but de notre loi, — de vous garantir tous vousmêmes contre les débordements d'outrages écrits, répandus à profusion que peuvent enfanter les luttes électorales. (Approbation à
Nous ne demandons pas autre chose. Maintenant, messieurs, commencez parl'uneoupar l'autre question, vous en déciderez. Nohs croyons que la logique et l'ordre naturel des. idées exigent que vous commenciez par le règlement des conditions de la presse; mais, de quelque manière que vous entamiez ce débat, à' notre avis, il est absolument nécessaire que vous prononciez sur l'une' et sur l'autre partie de la loi, et je demande à l'Assemblée de rejeter la disjonction proposée par la commission. (Vive approbation à droite et au centre droit.)
M. Jules Favre. Monsieur le président, je demande à dire un mot pour un ÎBit personnel. On a parlé d'une proposition de loi gue j'avais présentée : je demande à m'expliquer à cet égard.
ANNALES D£ L'ABSEMBLÉB NATIONALE
M. 1« présideiit. La parole esta M. Jules Favre pour un fkïi persounel.
M. Jules Favre. Messieurs, s'il s'agissait â'un fait qui ne concernât que ma personne, je n'abuserais i>a8 de la patience de l'Assemblée; mais leCait qui a été cité par M. le garde des sceaux se rattache directement à l'objet de vos délibérations.
L'honorable rapporteur de votre commission TOUS a expliqué — et je ne reviendrai assurément pas sur ses développements, — comment, dans sa fiensée et dans celle de la majorité de la commission, il ne pouvait pas y avoir une connexion nécessaire entre un projet de loi sur la presse et un projet de loi qui a pour objet le maintien ou la levée de Tétat de siège.
M. le garde des sceaux à répqndu que, depuis deux ans que cette question s'agite, — et voilà
1>lns de deux ans, en effet, que le maintien de 'état de siège est reconnu par presque tons les hommes d'£tat comme étant, dans la situation calme où se trouve la France dans ces derniers temps, la violation flagrante et, malheureusement, je pourrais le dire, scandaleuse... (Rumeurs à droite), de la loi de 1849, — M. le garde des sceaux, dis-je, a répondu que, depuis deux ans qpe cette question s'agite, les ministres oui se sont succédé avaient déclaré qu'il leur était impossible de continuer l'administration tout entière du pays sans avoir, au moins pour les' départements qui étaient soumis à rétat de siège, une législation plu&rigou reuse contre la presse.
Cela est parfaitement exact ; et je reconnais aussi que, lorsque le cabinet actuel a été ^ chargé du fardeau de l'administration, à la d^te du 12 mars dernier, il a déclaré, comme ses prédécesseurs, qu'il était prêt à lever l'état de siège si TAssemblée consentait à voter une loi restrictive de la liberté de la presse.
M. le garde des sceaux a ajouté que les deax termes de cette double proposition étaient si bien liés, qu'ils n'avaient jamais été sépvés àuïB la pensée'd'aucun membre de cette Assemblée ; et c'est ainsi que M. le garde des sceaux m'a fait l'honneur de citer une proposition de loi qu'en eCTet, au mois de juillet der- ' nier, j'ai déposée sur le bureau de l'Assemblée.
liais je me permets de faire à M. le garde des sceaux deux réponses : la première, c'est que ma proposition avait surtout pour but de mettre le Gouvernement en demeure d'exécuter sa promesse ; la seconde, c'est que, à l'é* poque oiî cette proposition a été déposée, iji eût été possible de discuter avec le temps, avee la matante, avec les méditations qu'elle exige, une nouvelle législation sur la presse.
Or^ comme dans la pensée de la commission une pareille discntsion est impossible à une époque si rapprochée de notre dissolution, et qu'elle-même n'a* pas pu s'y livrer comme elle ranrait voulu, reconnaissant, à chaque article, ^'il était indispensable d'examiner desques UOBS délitâtes, controversées, et que chacune do ces discussions faisait jaillir les problèmes les plus difficiles exigeant, pour être résolus convenablement, le plus de temps et de méditations, la commission a déclare que le projet de loi sur la presse ne pouvait pas être disooté, tandis qu'il était absolument nécessaire que vous ne vous séparassiez pas sans dire
votre opinion sur la convenance du maintien ou de la levée de l'état de siège.
Ce sont là, messieurs...
M. U président. Monsieur Jules Favre, vous n'êtes plus dans le fait persounel. Vous avez demandé la parole pour nu fait personnel*: ie n'ai pas pu vous la refuser , mais, dans l'ordre des mscriptions pour la discussion générale, la parole appartient à M. Louis Blanc.
M. Jules Favre. M. le président me fait rhonneur de m'interrompre au moment où je concluais, et je ne crois pas avoir dit un mot qui sortit de la limite qui m'avait été tracée par l'observation de M. le garde des sceaux.
J'ai déjà établi gu'il n'y avait aucune espèce .de contradiction entre le projet q^ue j'ai en l'honneur de déposer et l'opinion de la majorité de la commission.
Maintenant je livre aux méditations de l'Assemblée cette considération qui est apparue à la commission avec la clarté de l'èvi- «dence, c'est-à-dire qu'il èuiit absolument impossible, si ce n'est dans de longues discussions, de résoudre les difficultés que présente le projet de loi sur la presse.
Je n'en veux pas dire davantage, pour le moment, mais si vous entrez dans la discussion, vous vous apercevrez bien vite des difficultés que vous aurez à surmonter. (Approbation à gauche.)
Plusieurs membres à droite, La clôture! la clôture I
M. le président. On né peut pas prononcer la clôture «près le discours d'nn ministre, parce qu'un orateur a toujours le droit de ré- ■ pondre à un ministre.
Un membre à draiie, M. Jules Favre a parlé.
M. le président. M. Jules Favre n'a pas répondu au ministre; il a pris la parole purement et simplement pour un fait p«rsonnel. .
M. Louis Blanc a la parole.
M. Louis Blanc. Le projet de loi qui vous a été présenté appartient à la famille des plébiscites. (Exclamations diverses.)
f l'empire disait au peuple : c Choisissez enmoi et le chaos l • . Le Gouvernement nous dit ou semble nous dire aujourd'hui: Entre la continuatioïi de l'état de sié^ et l'asservissement légal de la presse, choisissez l (Nouvelles exclamations.)
Et quel choix est possible à ceux qui, trouvant les deux choses également funestes, ne veulent ni de l'une ni de l'autre ? (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
L'honorable M« Albert Grèvy vous le disait tout à l'heure avec infiniment de raison,: Faire dépendre de l'adoption d'une très-mauvaise loi la fin d'un très-mauvais régime, c'est nous placer dans une alternative qui couvre mal la violation flagrante de la liberté de nos votes. ■
Messieurs, dans la séance du 4 décembre 1873, M. le duc de Broglie reconnaissait qu'il y a quelque chose de singulièrement anormal dans la situation d'un pays qui est en partie soumis et en partie soustrait à Tétat de siège. Mais après avoir fait cette déclaration formelle, il montrait le Gouvernement bien décidé à ne lever l'état de siège qu'autant qu'on lui aurait livré des armes de combat tout aussi efficaces. Ce qu'il réclamait en échange d'un régime ezceptionnel, c^ètait — je cite ses propres ex-
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pressions, — c une énergique légalité. • Et il ajoutait : < Nous ne nous dessaisirons pas des armes que nous possédons tant qne cet • échange n'aura pas été accepté et conclu. »
Gela, messieurs, revenait à dire : Nous ne tenons pas absolument i telle ou telle manière de tuer la liberlé, pourvu que la liberté périsse. (Exclamations à droite. — Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
Eh bien, Tétrange marché que le ministère du 24 mai avait en vue, les ministres actuels, vous le proposent : il s'agit, quoi qu'en ait dit M. le vice-président du conseil, il s'agit de faire payer à la France ce qu'on a si bien nommée la rançon de l'état de siège. (Protes* tations à droite.)
Ainsi, dans une nécessité transitoire et cruelle, née de la guerre et devant disparaître avec elle, les ministres voient un droit qu'ils tiennent des succès de la Prusse et de nos désastres t (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) Ainsi, le peuple français est, à leurs yeux, comme un peuple captif... (Rumeurs à droite) qui doit, non pas seulement & ses ennemis vainqueurs, mais à son propre gouvernement , le prix de sa délivrance ! (Très-bien ! à gauche.)
M. Madler de MonliJaii. Très- bien I
M. IjOuIs Blanc. Et, je le demande tout d'abord, qu'ont fait, pour -qu'on leur inflige cette humiliation, nos courageux et patriotiques départements de l'Est? Quoi! Ce n'est {)as assez qu'ils aient porté une part aussi arge du poids de l'invasion ; ce n'est pas assez qu'ils aient tant lutté, tant souffert, tant donné de leur sang pour la France en détresse, et qu'après un état de siège imposé par un pouvoir étranger, ils aient eu à subir un état de siégé continué par un pouvoir français! De
3uel crime le rachat de l*état de siège est-il onc pour eux* l'expiation? (Applaudissements à ^uche.)
Et la France, prise dans son ensemble,
qu'a-t-elle fait pour qu'on la mette à rançon ?
Au mois d'août 1871, — remarquez bien
cette date, je vous en prie ! — mon honorable
collègue et ami, M. Millaud, déposa une pro*
Sosition tendant à la levée de l'état de siège ans le département du Rhône.
Il voulait demander l'urgence, il ne le fit pas. Savez-vous pourquoi? parce que M.
Lambrecht, alors ministre de l'intérieur, lui dit : J'ai dans mon portefeuille un projet de loi qui aura pour conséquence la levée de l'état de siège, non pas seulement à Lyon, mais à Paris et dans tous les départements.
Gela a été dit, je le répète, au mois d'août 1871. Qaatre ans et demi se sont écoulés depuis ; et par quelle explosion de colères, par Suelle agitation, par quelles secousses, s'est-ll onc révélé, ce péril social dont on a fait si souvent passer devant nous le ridicule fantôme? (Approbation à gauche.) Un membre à gauche. Et la Commune?
M. Louis Blanc. La Commune est loin de nous déjà. Je parle des agitations uni auraient pu se produire depuis la chute ue la Commune, et je vous demande de citer, je ne dirai pas seulement dans les départements mis en état de siège pour cause de guerre étrangère, mais dans les huit départements mis en état de siège pour cause dé péril intérieur,
un seul fait daquel on puisse, légitimemont et de bonne foi, en conclure que la société y est en danger de mort et qu'il faut la saaver coûte que coûte. (Applaudissements à gauche.)
La vérité est que, depuis longtemps, on await pu, sans le moindre inconvénient pour l'ordro, môme tel Que le comprennent les esprits les plus timides, non-seulement lever l'état de siège, mais adopter cette grande, cette intelli« gente mesure, si souvent et avec tant d'insistance demandée par un grand nombre dm met collègues de ce côté de rAsseaiblée (la gauehe) et par moi-même : l'amnistie I (Exclamations sfuv plusieurs bancs à droite, --f Applaudis-» sements à gauche.)
M. Madtop de VontJaa. Très-bien ! trèsbien 1 1
M. JLoiils Blanc. Si la France est livrée à un tel accès de folie furieuse, qu'il faille absolument lui mettre, à défaut de la camisole de force de Tétat de siège, la camisole de force de cette t énergique légalité, • dont parlait M. le duc de Brogtie, qu'on nous explique donc pourouoi les départements auxquels la proteetion de l'état de siège a manque, ont été aussi tranquilles que ceux qui ont eu le bonheur d'en jouir? Qu'on nous explique pourquoi le Grouvernement n'a combattu le péril sodai que dans la moitié de la France et Ta laissé se développer à l'aise dans l'autre moitié? Il fallait ou ne le poursuivre nulle part, s'il n'existait pas, ou, s'il existait, le poursuivre par« tout.
Non : l'état de siège n'a aucune raison d'être, et dès lors il faut le lever sans délai el sans condition de rachat ; car lorsqu'un pareil régime n'est- pas rendu indispensable par l'imminence d^un grand danger intérieur ou extérieur, il est détestable.
Il est détestable, parce qu*il est l'abolitioa légale et hypocrite de la légalité . . . (Approbation à l'extrême gauche); parce qu'il met à la merci d'un homme ou de quelques hommes les garanties sans lesquelles un peuple n'est qu'un, troupeau. . . (Oh I oh ( A droite. «* Assentiment sur plusieurs bancs à gauche); parce qu'en exigeant de chique citoyen le sacrifice de sa dignité, et en l'habituant à plier devant la force, il abaisse les caractères et brise le ressort des vertus civiques ; parce qu'en faisant croire que, chez la nation qui en subît l'injure, l'ordre ne peut exister sans despotisme et la liberté sans licence, il expose cette na«> tion au mépris du monde...
A dretle. Allons donc t
M. IjOuIs Blaao. ...parce qu'en fiûsant.re* monter la responsabilité de tout ce que le Grouvernement n'empêche pas à ce Gouvernement, qui peut tout empêcher, il peut donner nais* sance à des complications funestes; parée qu'en transformant des hommes d'épee en hommes politiques, il dénature l'institution de l'armée ; parce que, en un mot, il est le régna du sabre, et n'est que cela ! (Très-bien I sur plu* sieurs bancs à gauche.)
Aussi, messieurs, déplaisait-il souverainement à deux grands ministres, bien différents d'ailleurs l'un de l'antre : Casimir Périer et Gavour. Ils savaient, par l'exemple de l'Amerique espaffnole, que le régime de l'état de siège conouit au pire des despotismes, le despotisme prétorien, et c'est ce qui faisait dire à
in
Gavour mourant : c Surtout pas d'état de siège 1 > . '
On membre à droite. Et Royer-CSollard ! (Ou rit.)
M. Louis Blanc. Ro^er-Gollard, monsieur, est un honmie qui mérite qu'on le cite, et je vais, tout w l'heure, vous demander la permission de le citer. (Ah! ahl i droite. — Trèsbien 1 à gauche.)
Que l'état de siège eût été maintenu aussi loi^^temps que les troupes étrangères ont occupé notre territoire, à la rigueur cela se concevrait ; mais que l'invasion qui nous l'apporta ne Tait pas emporté ; mais qu un régime établi pour résister a l'ennemi ait été employé à combattre la liberté; mais qu'un état de choses renda nécessaire par l'horrible lutte où nous précipita l'Empire ait été, cette lutte fijuie, jugé aussi nécessaire qu'auparavant, à tel point que des décrets portant une signature impériale, sous le Gouvernement d'une Assexnblée par qui la déchéance de Napoléon III fut prononcée, aient continué d'avoir force de loi, — c'est là, messieurs, une chose qui ne peut s'expliquer que par la haine que nos gouvernants portent a la presse et par la peur qu'elle leur inspire. (Très-bien ! sur plusieurs nancs à gauche.)
Et, en effet, quand osl vient vous parler de lever l'état de siège à condition que vous vote- ^z une loi contre la liberté de la presse, savez-vous ce qu'on vous dit ? On vous dit, en d'autres termes : Nous vous demandons de lever l'état de siège... à condition de ne le pas lever 1 (Dénégations à droite.}
Oui, car le projet de loi sur la presse qui vous a été présenté continue et même gênélalise, sous une autre forme, l'état de siège dans celle de ses applications qui en accusent le mieux le caractère, je veux dire la guerre à la presse. (Très-bien I à gauche.)]
A quoi, en effet, Tétat de siège a-til été employé de préférence, sinon à sévir contre la presse?
M. Georges Périn. Exclusivement contre la presse I
M. Louis Blanc. Exclusivement contre la presse, comme on me le fait observer.
Est-ce qu'il n'y a pas eu nombre de journaux suspendus, nombre de journaux supprimés?
Est-ce qu'on n'a pas frappé à coups redoublés sur la liberté d'écrire, a. Paris, à Lyon, à Toulouse, à Marseille, à Autun, à Limoges, à Dunkerque, sur tous les points de la France ?
Et, quand je dis « sous une autre. forme », Je me trompe : ne vous demande- 1- on pas de maintenir ce qui existe, sans y rien changer, dans les départements de la Seine, de Seineet-Oise, du Rhône, des Bouches-du-Rhône et dans la ville d'Alger?
Messieurs, personne n'ignore oue les individus pourvus d'un conseil judiciaire sont ceux qui n'ont pas la pleine possession d'euxmêmes ; mais, en ce qui touche les villes, nos gouvernants ont changé tout cela : plus elles ont la capacité de se conduire, moins il faut leur en laisser le pouvoir. (Très-bien! à gauche.)
Où trouver, je ne dis pas un motif, mais un prétexte pour masquer cette violence faite au Don sens :'
A partir d'une époque déjà loin de nous, est-
ce que Lyon, est-ce que Marseille n'ont pas traversé avec un calme exemplaire répreuve à laquelle un arbitraire sans frein a mis leur sérénité ?
Est-ce que l'immense population de Paris n'a pas procédé à ses élections, toutes les fois qu'elles ont eu lieu, avec une tranquillité inconnue môme à la pacifique Angleterre, et qui a fait l'admiration des étrangers ? (Très-bien ! très-bien I à gauche.)
Par guelle agitation, par quelle commotion populaire, par quelle protestation violente Pa« ris a-t-il prouvé qu'il était en proie à ces passions incandescentes dont parlait tout à l'heure M. le vice-président du conseil, lorsque l'honneur de rester la capitale politique du pays lui a été enlevé ?
Et certes, messieurs, il était naturel que la ville de Paris s'en étonnât, elle, le plus étincelant de tous nos foyers de lumière, et le plus irrésistible de nos centres d'attraction. . . » A gauche. Oui ! oui ! — Très-bien I trèsbien !
M. Louis Blanc. ...elle qui, chaque jour et à chaque instaàl du jour, contient une partie de la France ; elle de qui l'on pourrait dire qu'elle est aux provinces ce que la mer est aux fleuves qui s'y jettent. (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.)
Mais c'est là, paraît-il, son tort, et c'est aussi celui de Lyon, celui de Marseille, qui, comme Paris, sont le théâtre d'un rapide et continuel échange d'idées. Ah ! voilà ce qui cause vos soucis. Vous vous êtes dit : G'est à Paris, c'est à Lyon, c'est à Marseille que la pensée nous tiendrait tête ! Eh bien, c'est là qu'il faudra que la pensée ait notre permission pour se produire : il nous faut l'autorisation préalable; il nous faut le droit d'interdiie la publication de tout journal nouveau.
A la bonne heure ! Si ce système n'a pas le mérite de la logique, il a du moins celui-là. Pour qui aime les ténèbres, la nécessité de Péteignoir se mesure au nombre et à l'éclat des flambeaux. (Très bien! très- bien! à gauche.)
Je suis fort étonné de lire dans le compte rendu des délibérations du ô« bureau que l'honorable garde^des sceaux avait dit : « J'en suis venu à croire que le jury n'est pas très-bon pour juger les délits de presse. »
Il fut un temps, en Angleterre, où les violences de la polémique dépassaient tout ce qui peut être imaginé. C'est ce qui, porta, sous le règne de George III, la cour et là magistrature à s'unir pour demander qu'on enlevât au jury le droit de décider ce qui, dans un journal ou dans une brochure, aurait ou n'aurait pas Ib caractère d'un libelle. La doctrine professée à cet égard par lord Mansfield provoqua un soulèvement général de l'opinion. « Sans jury, s'écria-t-on de toutes parts, adieu la liberté de la presse! »
La doctrine de lord Mansiield fut victorieusement combattue par le mystérieux et terrible auteur des lettres de Junius. Dans la chambre des communes, elle fut dénoncée comme inconstitutionnelle et désastreuse par maint orateur d'élite, et notamment parBurke; dans la chambre des Jords, elle fut flétrie par rillustre lord Ghatam.
Enfin il passa', en 1792, ce fameux Ubel-bill qui consacrait la compétence du jury et qui
est le plus beaa des titres de Fox à la reconnaissance de la libre Angleterre. (Mouvement. — Très-bien l à gauche.)
Or, que résulta- t-il de là? Un débordement de licence ? Juste le contraire. La presse anglaise, qui jusqu'alors avait été grossière, violente, calomniatrice, se transforma : tirant d'elle-même le principe de sa réformation, elle devint gravé dans ses allures, décente dans son langage, et le gouvernement fut agréablement surpris de voir qu'on le respectait en proportion de la faculté qu'on avait de l'assaillir. La pressé anglaise avait reçu de la liberté elle-même le po\ivoir de s'en rendre digne. (Approbation à g\uche.) .
A droite. Aux voix ! aux voix 1
M. IjOuIb Blanc. Je comprends, à l'heure avancée où nous sommes, l'impatience de l'Assemblée ; je ne vous ferai donc qu'une remarque relative au projet de loi qui vous est présenté.
Un journal, messieurs, est aussi une industrie.... (Sourires à droite.)
Un membre à droite. Ce n'est souvent que cela!
M. liOolB Blanc. Il fait vivre non-seulement ceux qui le rédigent, mais ceux qui l'impriment, ceux qui le plient, ceux qai le distrir huent. En le xuinant, on ôte leur gagne-pain à une foule de personnes très-innocentes de ce qu'il imprime. C'est donc de toutes les atteintes à la propriété une des plus aveugles, une dès plus funestes.
Eh bien, cette atteinte, le projet de loi la consacre, en laissant aux préfets le pouvoir arbitraire d'interdire aux journaux la vente sur la voie publique, ce qui, bien souvent, équivaut à les supprimer. Or, messieurs, cela ivest pas seulement odieux...
A droite. La clôture I la clôture!
M« le président. On pourra demander la clôture quand l'orateur aura fini ; mais tant qu'il est a la tribune, on ne peut pas la demander.
M. Louis Blanc. Cela , disais-je, n'est
g as seulement odieux, cela est absurde au plus aut point, rien ne pouvant l'ôtre davantage que de regarder comme un poison, quand on le vend dans la rue, c^ qu'on regarde comme un aliment sain, quand on l'envoie par la poste.
Je ne prolongerai pas ces remarques. Que pourrais-je ajouter sur les bienfaits de la
Sresse et sur les nécessités de respecter sa lierté, à ce qui a été dit cent fois et^infîniment mieux que je ne pourrais le dire ? Que pourrais-je ajouter à ce qui a été si admirableblement résumé dans ces vives paroles de Paul- Louis Courrier : « 8i votre pensée est bonne, on en profite... > (Bruit adroite.)
M. Georges Pérln. Si on laissait entendre l'orateur au banc des ministres !
M. le garde de sceaux. Comment, au banc des ministres ! Nous ne diso.ns rien !
M. Lonls Blanc. « Si votre pensée est bonne, on en profite; si elle est mauvaise, on la corrige, et on en profite encore. »
Je me bornerai donc à dire à MM. les ministres auteurs du projet de loi : Prenez garde, messieurs ! voas descendez une pente que touà vos prédécesseurs ont descendue, et vous fermez les yeux pour ne pas voir où elle les a con-
duits. En faisant remonter à la presse la- responsabilité de tous les içaux, vous raisonnez a la façon des ultras de le Restauration qui disaient, après l'assassinat du duc de Berry : c Le prince vient d'être poignardé par une idée libérale I > ^ ,
Comme vos prédécesseurs vous comprimez, vous voulez comprimer Topinion...
M. le gfiurde des sceaux. Nous ne com primons rien du tout !
M. Ijonls Blanc. ... et vous ne comprenez pas que par là vous éteignez la lumière qui éclairerait votre chemin! (>omme vos prédécesseurs, pour naviguer avec plus de sûreté, vous commencez par briser votre boussole.
Et puis, vous oubliez que la guerre entreprise contre la presse n'a jamais été fatale qu'à ceux qui l'ont entreprise, et qrue les plus puissants ont, en fin de compte, été obligés de s humilier devant elle.
A droite. Assez ! assez !
M. LonlÂ Blanc. Il y eut un moment où la France fut réduite à un tel état de silence qu'on n'y entendit plus, si je puis parler ainsi, que le bruit de la respiration d'un homme : Napoléon, — non pas celui de Sedan, mais celui de Wagram et d'Austerlitz. — En fut-il mieux, après tant de victoires, affermi sur son trône? non, messieurs : il lui fut donné d'apprendre, le lendemain de la bataille de Waterîob, de quelles haines et de quels périls ce grand silence lui avait dérobé le secret.
Il s'en doutait, à son retour de File d'Elbe. Instruit par l'expérience, il écrivit dans l'acte additionnel que tous les citoyens auraient désormais le droit d'imprimer leurs opinions, en les signant; mais il était trop tard : en opprimant la pensée, il avait commis un crime.
M. Alfred Naqnet. Bravo !
M. liOnls Blanc. . . .un crime et une erreur. Il expia l'un et l'autre à Sainte-Hélène. (Aux voix 1 aux voix I à droite. — Parlez ! parlez I à gauche.)
Ah ! c'est que, suivant une belle parole...
M. le marqnls de Castellane. ... de Royer-Collard l
M. liOnls Blanc. ...du père de M. le duc de Broglie, le silence n'e«t plus de ce monde. Ainsi que le disait M.* Royer-Collard... (Ah ! ah! et rires à droite.)
M. le marqnls de Castellane. Et Benjamin Constant?
M. Louis Blanc. ... ainsi que le disait un orateur illustre, un penseur profond dont on ne peut plus prononcer le nom dans cette Assemblée sans exciter des rires, — vous allez voir que cette citation vaut qu'on vous la fasse connaître : — « Il y a longtemps que la discussion .est ouverte dans ce monde entre le vrai et le faux, entre le bien et le mal. Elle remplit d'innombrables volumes. Les bibliothèques, les livres sont passés dans les esprits. C'est de là qu'il faut les chasser. A*t-on un projet de .k)i pour cela? »
Connaissez donc mieux les bornes de votre pouvoir, messieurs les ministres I Vous avez beau faire, vous ne mettrez pas hors la loi Teaprit humain. Son mouvement obéit à des lois contre lesauelles toute révolte est vaine. Rappelez-vous la fable du Coq et des deux Servantes : vous couperiez la gorge au réveilmatin que vous ne retarderiez pas d'une se*
conda le lever du jour. (Applaudissementa nur plasienrs bancs à ganct^e. — L'orateur, en descendant de la tribune, est félicité par ses collègues.)
Voix nom^MiMf. La clôture! la clôture !
M. le président. On demande la clôture de la discussion générale; je la mets aux vois.
(L'Assemblée, consultée, pronoùce la clôture.)
M. le président. Je vais soumettre à l'Assemblée les propositions delà commission.
J*en donne lecture, afin que P Assemblée comprenne bien comment la question se pose. (Ecoutez! écoutez!)
« Nous avons l'honneur, • dit la commission comme conclusion de ton rapport, c de proposer à l'Assemblée nationale :
c i« Un projet de loi sur la levée de l'état de siège portant : ^
c Article unique, —A partir de la promulgation de la présente loi, Tétât de siège sera levé dans toute laFrance.*
ff 2* Le rejet pur et simple du projet de loi sur la presse préienté par le Gouvernement.
c Nous demandons a l'Assemblée de statuer séparément sur chaque projet, en donnant la priorité à celui relatif à la levée de l'état de siège. B
Je mets aux voix cette dernière disposition, c'est-à-dire la séparation des deux dispositions présentées par le Grouvernement.
Quelques membres. La disjonction !
M. le président. La commission demande la disjonction des deux projets de lois, du projet sur l'état de siège, et du projet sur la presse.
C'est cette question de disjonction que je mets aux voix.
11 y a une demande de scrutin .
Cette demande est signée par MM. de Clercq, de Montgolûer, comte de Diesbach, Victor Hamille, drAbbadie de Barrau, A. de Ghabaud La Tour, A. Méplain, E. Garron, Henri Fournier, Peltereau- Villeneuve, Pradié, de Pioger, comte Octave de Bastard, Bottieau, Achille Adam (Pas-de-Calais), de Ravinel, baron de Vinols, H. Vinay, Ch. Wartell de Retz.
Il va être procédé au scrutin.
QtAelques voix. Expliquez le vote t
M. le président. Ceux qui seront d'avis de la disjonction mettront dans l'urne un bulletin blanc, et ceux qui seront d'un avis contraire, mettront un bulletin bleu.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
MM. les secrétaires procèdent au dépouillement.
M. le président. Le scrutin donne lieu & pointage.
(MM. les secrétaires se retirent dans un des bureaux de l'Assemblée, afiil de procéder à l'opération du pointage.)
M. le président. La parole est i M. le ministre des finances.
M. Léon Say, ministre des finances. J'ai l'honneur de demander à l'Assemblée de vouloir bien mettre*en tète son ordre du jour de lundi la discussion du projet* de loi portant règlement définitif des comptes de 1869
C'est un projet qui ne doit pas, je crois, donner lieu a discussion.
M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?...
Le projet de loi sera mis en tète de l'ordre du jour.
M. Batbie. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi ayant pour objet de faciliter l'admission à la retraite des magistrats français qui seraient nommés membres des nouvelles juridictions en Egypte.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué. *
M. Gochery. L'Assemblée, au commencement de la séancie, a ajourné le vote du projet de loi portant ouverture d'un crédit au ministre de l'intérieur pour le payement de Findemnité à allouer aux délégués sénatoriaux. Il se présentait une petite difficulté: nous avions pro- Sosé un crédit de 880,000 fr. d'après le projet e loi présenté par M. le ministre des finances ; mais il parait qu'on avait oublié l'indemnité des délégués des colonies.
M. le ministre de la marine nous demande d'ajouter à ce premier crédit une somme de 5,000 fr. Par conséquent le crédit serait de 885,000 fr.
Je prie l'Assemblée de voter le projet avec ce chiffre.
Plusieurs voix. A lundi ! à lundi 1
M. le président. On peut procéder à ce vote pendant qu'on exécute le pointage. (Oui \ oui!)
M. Gochery. Voici quel serait le texte du projet :
c II est ouvert au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1876, un crédit de 885,000 fr. destiné à assurer le payement de Pindemnité de déplacement allouée aux délégués des conseils municipaux par l'article 17 de la loi du 2 août 1((75 sur les élections sénatoriales. •
J'ajoute que je prie l'Assemblée de voter ce projet aujourd'hui même, parce que le ministre de r intérieur a besoin d'envoyer des instructions dans les départements, et que le renvoi à lundi occasionnerait un retard très-préjudiciable.
M. de Mahy. C'est précisément ce que j'ai eu i'honneur de dire au commencement de la séance. Depuis lors, les deux ministres se sont mis d'accord sur le crédit demandé, et je ne puis que m'unir à mon collègue M, Go chery pour prier l'Assemblée de vouloir bien le voter immédiatement et sans renvoyer à lundi.
M. le président. L'Assemblée veut-elle voter immédiatement ce projet de loi?... (Ouil oui I)
Un membre. Le Gouvernement et la commission sont d'accord.
M. le président. Je donne lecture de l'article 1»' :
c Art i". — ' Il est ouvert au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1876, un crédit de 885,000 fr., destiné à assurer le payement de l'indemnité de déplacement allouée aux délégués des conseils municipaux par l'article 17
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de la loi du 2 août 1875 sur les éleotionA eé-
Aaloriidea. i ^ (L'aitide est mis aux piz et adoplé.) c Article 2. — Il sera pourvu à cette dépense
au moyen des ressources générales affectées à
l'exercice 1876. i — (Adopté.)
Il est procédé, sur Tensemble du projet de loi, à un scrutin dont le dépouillement donne pour résaltat :
Nombre des votants 609
Majorité absolue 305
Pour 606
Gontre 3
L'Assemblée a adopté.
M. le Tlc^mte A^AboTille. J'ai l'honneur de demander à TAssemblêe de vouloir bien insoiire à la suite de son' ordre du jour la discussion du projet de loi modiûcatif des articles 58 et 5t de là loi sur le recrutement de Tarmée.
M. le président. U n'y a pas d'opposition?. . .
Le projet sera mis à la suite de Tordre du jour*
M. Farta (Pas-de-Calais). Je prie l'Assemblée vouloir bien mettre à son ordre du jour, inmiédiatement après la discuBsion de la loi sur la presse, le projet de résolution relatif à la prorogation et le projet de loi relatif à la fixation des dates où auront lieu les élections des sénateurs et des députés. (Mouvements en sens divers.)
M. le président. L'honorable M. Paris
§ repose de mettre à Tordre du jour, après la iscussion du projet de loi sur la presse, la discussion de la proposition de résolution relative à la prarogalioa de TAssemblée et à la fixation de son ordre du jour, ainsi que les propositions de MM. Bardoux et De Glercq, et
Slusieurs de leurs collègues relatives à Tordre es travaux de TAssemblée nationale et à la date de sa dissolution .
Il n'y a pas d'opposition?... (Non I non !) La discussion sera mise à Tordre du jour, à la suite du prc^t de loi sur la preS83 et la levée de Tétat ae siège.
Voici le projet d'ordre du jour pour lundi :
Discussion de deux projets de lois d'intérêt local cdncemant les communes duBourg-BUmc et de Grozon (Finistère).
. Discussion du projet de loi portant ouverture au ministre des finances, sur Tezercioe 1676> d'un crédit supplémentaire de 261,000 flAuics, pour assurer le fonctionnemeùt des laboratoires destinés à l'analyse des sucres.
Discussion du projet- de loi portant règlement définitif du budget de Texercioe 1869.
Suite de la l'* délibération sur le projet de loi relatif à la presse et à la levée de Tétat de siège.
Discussion de la proposition de résolution relative à la prorogation de TAssemblée et à la fixation de son ordre du jour.
Discussion des propositions de MM. Bardoux, de CHercq et plusieurs de leurs collègues, relatives a l'ordre des travaux de TAs-
semblée nationale et à la date de sa dissolution.
Suite de Tordre du jout.
Auquel il convient d'ajouter le rapport de M. le général PelUssier sur la pétition des tanneurs et corroyeurs.
Il n'y a pas d'opposition ? . . >
L'ordre du jour est ainsi réglé.
Plusieurs membres^ Monsieur le président, à quelle hetire la séance?
M. le président. On a demandé que la séance soit ouverte à deux heures. . .
A gauche. Non ! non ! à une heure I M. le président. Il y a, lundi, aux Invalides, un service cpmmémoralif pour les généraux Clément Thomas et Lecomte ; beaucoup de nos collègue^ désirent y assister. C'est pour cela que je propose de* fixer la séance à deux heures. (Oui 1 oui!) Il n'y a pas d'opposition? (Non ! non I) La séance s'ouvrira lundi à deux heures.
La parole est à M. Carron pour le dépôt d'un rapport.
M. Rmile Carron. J'ai Thonneur de dépo- ^ser sur le bureau de TAssemblée, au nom d^ la commission de Tarmée, un rapport sur le projet de loi tendant à modifier deux dispositions de la loi du 24 juillet 4873 sur les emplois réservés aux anciens soos-officiers des armées de terre et de mer.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
On me prie de déclarer qu'immédiatement après la proclamation du résultat du pointage, la séance sera levée.
Cela était entendu, et voilà pourquoi j'avais cru inutile de le dire.
(La séance reste suspendue.)
M. le président attend au fauteuil la communication des résultats du vote sur la demande de disjonction des arUcles relatifs à la presse et à Tétat de siège.
Il est sept heures, lorsque cette communication là est apportée par un de MM. les secrétaires.
M. le président. Voici le résultat du dé • pouillement du scrutin vérifié sur la demande de disjonction :
Nombre des votants 679
Majorité absolue. 340
Pour l'adoption 303
Gontre 376
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Il n'y a pas lieu de mettre aux voix la deuxième partie des propositions de la commission, la première ayant été *rejetée.
(La séance est levée à sept heures cinq minutes.)
Le directeur du service sUnoçraphique dé, V Assemblée naiionak,
GâUZSTIN LAOaGHM.
SCRUTIN
Scrutin sur VanundemerU de M. Prétavoine, rel iif aux circonscriptions électorales du département de Seine-et-Oise.
Nombre des votants 673
Majorité absolue 337
Pour Tadoptioa 358
Contre 315
L^Âssemblôe nationale a adopté.
ONT "VOTÉ POUR
MM. Abbadie de Barrau (comte d'). Abbatucci. Abovilie (vicomte d'). Aclocque. Adam (Pas-de-Calais). Alienou. Amy. Ancel. Andelarre (marquis d'). André (Charente). Anisson-Duperon. Arl'euillôres. Aubry. Audren de Kerdrel. Aurelle de Paladines (générai d*}. Auxais (d*). Aymé de la Chevreliôre.
JBabin-Chevaye. Bagneux (comte de). Balsan. Baragnbn. Barante (le baron de). Barascud. Bastard (comte Octave de). Batbie. Beauvillé (de). Belcastel (de). Benoist d'Azy - (comte). Benoist du Buis. Benoit (Meuse). Bernardf- Dutreil. Besson (Paul). Béthune (comte de). Bourges (comte de). Bidard. Bienvenue. Bigot. Blavoyer. Blin de Bourdon (vicomte). Bocner. Boduin. BofUntoi^. Boisboissel (comte de). Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Bonnet. Boreau-Lajanadie. Bottieau. Bouille (comte de). Bouisson. Boullier (Loire). BouUier de Branche. Boyer. Brabant. Brame (Jules). Brettes-Thurin (comte de).' Broët. Broglie (duc de). Brun (Lucien) (Ain). Brunet. Bryas (le comte de). Buffet Buisson (Jules) (Aude). Busson-Duyiviers.
Gailiaux. Calemard de La Fayette. GarayonLa Tour (de). Carron (Emile). Gastellane (le marquis de). Cazeaux ^ (Hautes-Pyrénées). Cézanne. Chabaud La Tour (Arthur de). Chabaud La Tour (général baron de). Chabrol (de). Chamaillard (de). Ghambrun (comte de).
Ghampagnv (le {vicomte Henri de). Ghampvallier (de). Changarnier (général). Ghaper. Charreyron. Ghatelin. Ghaudordy fcomte de).
Ghaurand (baron). Cheguillaume. Ghesnelong. Cintré (comte de). Cissey (général de). Clapier. Clément (Léon). Clercq (de). Colombet (de). Combier. Gomulier-Lucinière (comte de). Costa de Beauregard (le marquis). Cottln (Paul). Courbet - Poulard. Gourcelle. Crussol d'Uzès (duc de). Cumont (vicomte Arthur del
Daguenet. Daguilhon-Lasselve. Dampierre (marquis de). Daru (le comte). Daussel. Decazes (baron). Decazes (duc). Delacour. Delavau. Delille^ Delisse-fingrand. Delpit. Delsol. Dépasse. Depeyre. D'esbassayns -de Richemont(comte). Descat. Desjardins. Diesbach (comte de). Dompierre d*Hornoy (amiral de). Doré-Grasfin. Douay. Drouin. Du Bodan. Du Breuil de Saint-Germain. Du Chaffaut (comte). Duchâtel (comte). . DuCblut (Xavier). Duniure (Jules). Dufour.- Dufournel. Dnmamay. Dumon. Dupanloup (Mgr). Dupin (Félix;. Du-
Eant (Alfred). Durfort de Civrac (comte de), ^nssaussoy.
Ëmoul.
Kéligonde (de). Flagbac (baron de). Fleuriot (de). Fontaine (de). Forsanz (le vicomte de). Foumier (Henri). Fourtou (de). PrancUeu (marquis de). Fresneau.
Galloni distria. Ganivet. Gaslonde. Gas selin de Fresnay. Gaulthier de Yaacenay. Gavardie (de). Gaviûi. Germonidre (de la)
GiUon (Paulin). Ginoux de Fermon (comte). Giraud (Alfred). Glas. Godet de là Riboulierie. Gouin. GouveiJo (marguisde). Gouvion Saint- Gyr (marquis de). Grammont (marquis de). Grange. Grasset (de). Grivart Gueidan. Guiche (le marquis de la*).
Haentjens. Hamille. Harcourt. (comte d'). Harcourt (duc d'). Haussonville (vicomte d> Hespel (comte d*). Houssard. Huon de Penanster.
Jalfré (abbé). Jamme. Jocteur-Monrozier.
Johnstoo. Joinville [priiice > de). Jordan. Joubert. Jourdan. Jouvenel (baron de). Juigné (comte de). Juigné (marquis de). Jullien.
Keller. Kergariou (comte de). Kergorlay (le comte de). Kéridec (de). Kerjégu (amiral de). Kermenguy (vicomte de). Kolb-Bemard.
La Basse tière (de). Labitte. La Borderie (de).' Lacave-Laplagne. Lacombe (de). La^range (baron A. de). LalUé. Lambert de Sainte-Croix. Lamberterie (de). La Pervanchère (de). Larcy (baron de). Largcntaye (de). La Roche -Aymon (marquis de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). La Rochejaquclein (marquis de)- La Rochethulon (marquis de). La Ronciôre Le Noury (vice-amiral baron de). La Sicotière (de). Lassus (baron de). Laurier. Lebourgeois. L'Ëbraly. Le Châtelain. Lefébure. Leievre- Pontalis (Eure-et-Loir). Lefôvre-Pontalis(S0ineet-Oise). Legge (comte de). Legrand (Arthur). Le Lasseux. Le Provost de Launay. Lespinasse. Lestourgie. I «eurent. Levert. Limairac (de) (Tam-et-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Lorgeril (vicomte de). Lortal. Louvet. Loysel (général). Lur-Saluces (marquis de).
Magne. Maillé (comte de). Malartre. Mallevergne. «Marchand. Martell (Charente). Martenot. Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des Pallières (général). Mathieu (8aône-et- Loire). Mathieu de la Reaorte (comte). Maurice. Mayaud. Mazerat. Mazure (général). Meaux (vicomte de). Melun (comte de). Méplain. Mérode (de). Merveilleux du Viffuaux. Mettetal. Michel. Monjaret de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet. Montaignac (amiral de). Montgolfier. Montlaur (marquis de). Montrieux. Moreau (Ferdinand). Momay (marquis de).
Mortemart (duc de). Mouchy (duc dd). Murât (comte Joachim).
Nouaillan (le comte de).
Pagôs-Duport. Pajot. Pans. Partz (marquis de). Passy (Louis). Peltereau- Villeneuve. Perret. Perner (Eugène). Petau. Peulvé. Peyramont(de). Philippe teaux. Pioger. Piou. Plichon. Pontoi-Pontcarré (marquis de). Pradié." Prax -Paris. Prétavoine. Puiberneau (de).
Quinsonas (marquis de).
Rainneville (de). Rambures (de). Raudot.
Ravinel (de). Ressôguier (comte de). Riant (Léon). Ricot. Robert (général). Rodez-Bénavent (vicomte de). Retours (des). Boy de Loulay. Roys (marquis des).
Sacase. Saîncthorent (de\ Saintenac (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint-Malo (de). Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saint-Victor (de). Saisset (vice-amiral). Sarrette. Savoyeu Sens. Serph (Gusman). Sers (marquis de). Soubeyran (baron de). Soury-Lavergne. Staplande (de). Sugny (de).
Tailhand. Taillefert. Talhouët (marquis' de). Talion. Tarteron (de). Temple (du). Théry. Toupet des Vignes. Tréveneuc (comte «l'»). Tré ville (comte ae).
Valady(de). Valfons (le marquis de). Valon (de). Vandier. Vast-Vimeux (baron). Vaulchier (comte de). Ventavon (de). Vente. Vétiliart. Vidal (Saturnin). Viennet. Vilfeu. Vimal - Dessaignes. Vinay (Henri). Vingtain (Léon). Vinols (le baron de). Vitalis. Vogué (marquis de). Voisin. .,. ^ ^
Wallon. WarteUe de Retz. Witt(Goméli8de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adam (Edmond) (Seine). Adrien Léon.
Alexandre (Charles). Allemand. Amat Âocelon. André (Seine). Arago (Emmanuel). Arbel. Arnaud (de l'Ariége). Arrazat
Bamberger. Bardoux. Barni. Barodet.
Bartbe (Marcel). Barthélémy Saint-Hilaire. Bastid (Raymond). Baze. Beaussire. Bôrenger. Berlet. Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seine). Bert. Bortauld. Besnard. Bethmont. Billot (le général). Billy. Blanc (Louis). Bonnel (Léon). Bottard. Boucau (Albert). Boucbet (Bouches-du-Rhéne). Boysset. Biozérian. Brelay. Breton (Paul). Brice g Ile-et-Vilaine). Brice (Meurthe-et-Moselle), rillier. Brisson (Henri) (Seine). Brun<Charles) (Var). Buée. Buisson (Seine-Inférieure).
(jaduc. Calmon. C!arnot (père). Carnot (Sadi). Garquet. Garré-Kérisouët. Casse (Germain). Gastelnau. Gazot (Jules) (Gard). Ghadois (le colonel de) Ghallemel-Lacour. • Cihardon. Chareton (général). Gharton. Ghavassieu. Cherpin. Chevandier. Chiris. Ghoiseul (Horace de). Ghristophle [Albert). Claude (Meurtheet-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Cochery. Gombarieu(de). Contant. Ck)rbon. Cordier. dorne. (^tte. Grémieux. Gunit.
Oanelle-Bernardin. Daron. Daumas. Oau-
Î)hinot. Delacroix. Delord. Delorme. Denfert colonel). Denormandie. Deregnaucourt. Des- >ons. Deschange. Destremx. Dietz-Monnin . Dréo. Dubois. Duboys-Fresnay (général). Ducarre. Duclerc. Dufay. Duparc. Dupouy.
Duréault. Durieu. Duvergier de Haurunne.
Ëscarguel. Esquiros. Eymard-Duvemay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Feray. Femier. FerrouiUat. Ferry (Jules). Flotard. Folliet. Foubert. FouqueL Fourcand. Fraissinet.
Frébault (le général). '
/ G-agneur. G-aliicher. Gambetta. Ganault. Catien- Arnoult. Gaudy. Gaulthier de Rumilly. Cent. George (Emile). Gérard. Germain. Cevelot. Qirerd (Gyprien). Girot-Pouzol. Goblet. Godin. Godissart Grandpierrè. Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jules). GroUier. Gnlchard. Guillemaut (générai). Guinard. Guinot. Guyot
HArisson. Hèvre. Humbert.
Jacques. Janzé (baron de). Jaurès (amiral). Joieneaux. Jouin. Joumault. Jozon.
fLrantz.
Laboulaye. Lacascade. La Gaze (Louis). Lacretelle (Henri de). Lafayette (Oscar de). Laflize. Lafon de Fongaufler. Laget Lambert (Alexis). Lamy. Lanel. Lanfrey. Langlois. La Serve. Lasteyrie (Jules de). Latrade. , Laurent-Pichat. La vergue (Léonce de). Leblond. Lebreton. Lecamus. Lefèvre (Henri). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Qal La Salle. Lenoel (Emile). Lepère. Lepetit Lépouzé. Leroux (Aimé). Le R'oy«r. Lesguillon. Lestapis (de). Levôque. Lherminier. Limperani. Littré.
Lockroy. Loustalot. Lucet. Luro.
Madier de Montjau. Magnin. Mahy (de).
Maillé. Malens. Maleville (Léon de). Malézieux. Mangini. Marc-Dufraisse. Marcère (de). Marck. Marcou. Margaine. Martel (Pas-de- Calais). Martin (Henri). Max-Richard. Mazeau. Médecin. Méline. Mercier. Mestreau. Michal-Ladichère. MiUaud. Monnot^Arbilleur. Morean (Côt^d'Or). Morin. Morvan. Murat- Sistrières.
Naquet Nétien. Nioche. Noël-Parfait
Ordinaire. Osmoy (comte d').
Pâlotte (Jac((ues). Parent Parsy. Pascal Duprat. Pâtissier (Sostbène). Pelletan. Pellissier (général). Périn. Pernolet Peyrat Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Plu. Pompery (de). Pressensé (de). .
Rameau. Rampon (comte). 'Rampent Raoul Duval. Rathîer. Rémusat (Paul de). Renaud
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Î Félix). Renaud (Michel). Reymond (Ferdinand) rsôre). Reymond (Loire). Ricard. Riondel. live (Francisque). Robert (Léon). Robert de Massy. Roger du Nord (comte). Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (Saône-et-Loire). Roudier. Rousseau. Roussel Rouveure. Bouvier. Roux (Honoré).
Saint-Pierre tde) (Calvados). Salneuve. Sansas. Saussier (le général). Savary. Schérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher. Sebert Sei-
ftiobos. Sénard. Siiva (Clément). Simiot. imon (Fidèle). Simon (Jules). Soye. Swiney.
Taberlet. Tamisier. Tardieu. Tassiti. Teste telm. Thiers. Thomas (docteur). Thurel. Tiersot Tillancourt (de). Tirard. Tooqueville (comte dé). Tolain. Trlbert Turigny. Turquet
Vacherot. Valazé (le général ). Valentin. Varroy. Vautrain. Viilaln.
Waddington. AVarnier (Marne). VTilson. Wolowski.
n'ont pas pris part au vote
MM. Adnet AudifTret-Pasquier (le duc d*j. Baucarne-Leroux. Beau. Bourgeois (Vendée). Callet Casimii: Perler. Oazenove de Pradine (de). Chabron (général de). Douhet (comte de). Eschasseriaux (baron). Fourichon (amiral). GalUy. Gayot La Bouillerie (del La Rochette (de). Magniez. Maleville (\q marquis de). Mathieu-Bodet. Monteil. Pothuau (amirai). Pouyer-Quertier. Rivaille (Arinur).
Rouher. Saisy (Hervé de). Salvandy (de). Salvy. Say (Léon). Ségur (comte de). Teisserenc de Bort.
ABSENTS PAR GONaÂ :
MM. Aumale (dWc d). Chanzy (le général). Ck>r celle (de). Gontaut-Biron (vicomte de). La Flo (général). Target.
SCRUTIN
Sur le projet de loi tendant à ouvrir au nHnistre de Vintérieur, sur Vexercice 4876, un crédit de 885^000 fr. pour le pcofement dé Z'indemnité allouée aux délégués dis conseils municipaux par l'article 47ae laloidu!i aoiU 4875 sur les élections sénatoriales.
Nombre des votants. ••• 609
Majorité absolne 305
Pour Tadoption 606
Contre 3
L'Assemblée nationale a adopté.
ont voté pour :
MM. Abbadie de Barrau (comte d*]. Abbatucci. Adam (Pas-de-Calais). Adrien Léon. Alexandre (Charles). Allemand. Allenou.
Amat Amy. Ancelon. Andelarre (marquis dO. André (Seine). Anisson-Duperon. Arago (Emmanuel). Arbel. . Arfeuilleres.. , Arnaud (de TAiùége). Arrazat Aurélle de Paladines (général d'> Auxais (dj). Aymé de la Chevreliere.
Babin-Chevaye. Halsan. Bamberger. Barante (baron d,e). Barascud. Bardoux. Barni. Barodet {Barthe (Marcel). Barthélémy Saiut- Hilaire. Bastard (le comte Octave de). Bastid (Raymond). Batbie. . Baucarne-Leroux.
Baze. Beau. Beaussire. Beauvillé (de). Belcastol (de). Benoist d'Azy (le comte). Benoit (Meuse). Bérenger. Berlet Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seine). Bernard«Du-
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tceU. ^Tt^ Bertauld. Beanard. Be^son (JPaul). BeÛimont. Bétbune (comte de). Beurges (comte de). Bienvenue. Biçot. Billy. Blanc (Louis). Blavoyer. Blin de Bourdon (vicomte). Bocher. Bodmn. Boflinton. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Bonnel (Léon). Bonnet. • Borean-Lajanadie. Bottard. Bottieau. BoHcau (Albert). Bouchet (Bouches-du-Rhône). Bouille (comte de). Bouisson. Boollier (LoireV Bourgeois (Vendée). Boyer. Boy^set. Bozeriao. Brabant Brame (Jules). Brelay. Breton (Paul). Brettes-Thurin (comte de). BhceCHl0"«tvilaine). JBrice (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Bnsson (Henri) (Seine)' Broèt. Brun (Charles) (Tar). Brun (Lucien) (Ain). Buée. BuÊfet. Buisson (Jules) (Aude). Buisson (Seine-Inférieure). Bufison-buviviers.
Caduc. Gaillaux. Clalemard de La Fayette. Gianet. Galmon. Clarayon La Tour (de). Garnot Ûpôre). Camot (Sadi). Carquet. Garré-Kérisouët. Oirron (Emile). Gasimir Perier. Gasse (Germain). Gastellane (marquis de). Gastelnau. GflgEoaux (Hautes-Pyrénées). Gazenove de Pradine (de). Gazot (Jules) (Gard). Géeanne. GhabaudLa Tour (Arthur de). Ghabaud La Tour (eénéral baron de). Ghabron (général de). Qiadoia (colonel de). Ghallemel-Lacour. Ghamaillard (de). Ghamorun (comte de). Ghampvallier (de). Ghangarnier (général). Ghaper. Ghardon. Ghareton (général), (àiarreyron. Cfharton. Ghatelin. Ghaudordy (comte de). Ghaurand (baron). Chavassieu. Cherpin. Ghesnelong. Ghevandier. Ghiris. Gintré (comte de). Gissey (générai de). Glapier. Glaude (Meurthe-et-Moselle). Glaude (Vosges). Glément (Léon). Glerc Glercq (de). Gochery. Golombet (ae). Gombarieu (de). Goniauî. Gorbon. Gordier. Gome. Gosta de Beauregard ( le marquis ). Gotte. Gottin (Paul). Gourbet-Poulard. Gourcelle. Grémieux. (Irussol xl*Qzô8 (duc de). Ciumont (vicomte Arthur de). €imit.
Daguenet Daguilhon - Lasselve. Dampierre (marquis de). Oanelle-Bemardin. Daron. Dam (comte). Daumas. Dauphinot. Daussel. Decazes (baron). Decazes (duc). Delacour. Delacroix. Delille. Dehsse-Ëngrand. Delord.
Delorme. Delpit. Delsol. Denfert (le colonel). Denormandie. Dépasse. Depeyre. Deregnaiu-^ court. Descat. Deschange. Desjardins. Destremx. Diesbach (le comte de). Dietz-Monnin. Doré-Graslin. Douay. Dréo. Drouin. Dubois. Duboys-Preanay (général). Duoarre. Du Gbaffknt (le eomte). Ducfaàtei (comte). Du&ur
SLavier). Dnfoure (Jules). Dufay. Dufour. ufoumel. Dumon. "Oupaaloup (Mgr). Dueirc. Dupont (Alfred). Dupouy. Duréault.
uïToft de Givrac (le comte de). Durieu. Dussaussoy. Duvergier de Haurume.
Emeul. Escarguel. Ë^quiros. Eymard-Duvemay.
Parcy. Favre (Jules). Paye. Péligonde (de). Pemier. FerrouiUat. Ferry (Jules). Flaghac (le baron de). Fieuriot (de). Flotard. Folliet. Forsanz (vicomte de). Foubert Fouquet. Fourcand. Fourichon (l*amlral). Fournier (Henri). Pourtou (de). Fraissinet. Frébault (général).
Gagneur. Gailly. Gallicher. Galloni d'Istria. Gambetta. Ganault. Ganivet. Gasselin de Fresnay. Gatien-Amoult. Gaudy. Gaalthier de RumiUy. GauUhier de Vaucenav. (^avardie (de). Gavini. Gayot. Gent. (Seorge (Emile). Gérard. Germain. Germoniére (de la). Géve lot. Gillon (Paulin). Ginoux de Fermon (comte). Giraud (Aiiired). Girerd (Cyprien). Girot-Pouzol. GlaSb Goblet. Godet de la RibouUerie. Godin. Godissart. Gontaut-Biron (vicomte de). Gouin. Gouvion 8aint-Gyr (mar-
g lis de), (rrammont (marquis de). Grandpierrci range. Grasset (de). Greppo. Grévy (Albert). Grivart. Groilier. Gulchard. Quiche (marquis de la). Guillemaut (le général). Goinard. Gui- |iOt Guyo(.
Haentjens. Hamille. Hareourt (oomte d*}.
Harcourt (duc d*). Haussonville (vicomte d). Hérisson. Hespel (comte a*). Hévre. Houssard. Humbert Ëbion de Penanster.
Jacques. Jamme. Janzé (baron de). Jaurès (amiral). Jocteur-Monrozier. Johnston. Joi-
Îneaux. Joinville (prince de). Jordan. Joubert ourdan. Joumauit. Jouvenel (baron de). Jozon. Juigné (marquis de). Juliien.
Keller. Kergariou (comte de). Eergorlay (comte de). Keridec (de). Kerjégu (amiral de). Kermenguy (le vicomte 'de). Kolb-Bemard.
Krantz.
Labitte. La Borderie (de). Labonlaye. Lacascade. Lacave-Li4)lagne. Lacombe (de).
Lacretelle (Henri de). Lalàyette (Gscar de). Lailize. Lafon de Fongauiier. Laget. Lagrange (baron A. de). Laiiié. Lambert (AiexisX Laddbert de SainteX^roix. Lamy. Lanel. Langlois. La Pervanchère (de). Larcy (baron de). Largentaye (de). La Roche-Aymon (le marquis de). La Rochejaquelein (marquis de). La Rochethulon (le marquis de). La Rochette (de). La Roneière Le Noury (vice-amlral baron de). La berve. La Sicotiôre (de). Lassus (baron de). Latrade. Laurent-Pichat. Laurier. Lavergne (Léonce de). Leblond. Lebourgeois. L'Ëbraly. Lebreton. Lecamus. Le Gbatelain. Lefiébure. Lefôvre (Henri). Lefôvre- Pontalis (8eine-et-0ise). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai La Salis. Legge (le comte de). Legrand- (Arthur). - Le Lasseux. Lenoël (Elmile). Lepére. Lepetit. Le Provost de Launay. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesguillon. Lespinasse. Leslapis (de). Lestourgîe. Leorent. Levé^ue. Lev«rt. Lherminier. Limairac (de ) ( Tarn-et-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Limperani. Littré. Lorgeril (vicomte de). Lortai. Loustaiot Louvet Loysel (général). Lucat. Luro. Lur- Saluées (le marquis de).
Madier de Montjau. Magne. Magnin. Mahy (de). Maillé. Malartre. Malens. Maleville (marquis de). Maleville (Léon de). Malézieux Mallevergne. Maatfini. Marc-Dufraisse. Marchand. Marck. Maroou. Margaine. Martel (Pas-de-CSalais). Martell (Gharente). Martenot. Martin (Gharles). Martin (Henri). Martin des Pallieras (général). Mathieu (Saône-et- Loire). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Max-Richard. Mayaud. Mazeau. Mazure (général). Meauz (vicomte de). Médecin. Méline. Melun (comte de). Méplaln. Mercier. Merveilleux du Vignaux. Mettetal Michal-'Ladichôre. Michel Monjaret de Kerjégu. Monnerave ( comte de la ). Monnet. Monnot- Arbilleur. Montaiffnac (l'amiral de). Montgdfier (de). Montlaur (marquis de). Montrieul. Moreau (GAte-d'(ir). Morln. Momay
giarquis de). Mortemart (duc de). Morvan. ouony (duc de). Murât (comte Joachim). Murat-Sistrières.
Naquet. Nioche. Noël-Parfait. NouaiUan (le comte de).
Ordinaire.
Pagés-Duport. Pâlotte (Jacques). Parent Paris. Parsy. Partz (marquis de). Pascal Duprat. Passy (Louis). Pâtissier (Sosthène). Pellissier (général). Peltereau-Villeneuve. Périn. Pemolet. Perret. Petau. Peulvé. Peyramont (de). Peyrat. Philippoteaux. Picart (Alphonse); Pin. Piou. Pombery(de). Pontoi- Pontcarrô (marquis del Potnuau (amiral).
Pouyer^Quertier. Pradiô. Prax-Paris. Pressensé (de). Prétavoine. Puiberneau (de).
Quinsonas (marquis de).
Rambure^ (de). Rameau. Rampon (comte).
Rampent. Rathier. 'Raudot. Ravinel(de). Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Mi~ chel). Rességuiei^ (comte de). Reymond (Ferdinand) (Isôre). Reymond (Loire). Ricard. Ricot, Riondel. Rive (Francisque). Robert (gé-
8ËANCB DD 74 DÉCEMBRE 1875
Btwer du Nord. ,. — -„
liind (Charlas) (SaÔne-et Loire). Rotours fdas;. RoQdier. Rous»e«ii- Houveure~ Rouvier. Roux (Honora). Roy de Loulay. Roys (mariiuia des).
Bacase. Ssinclhorent (de). SaintaQac (viooiota de}. Saint-GoncBiB (de). Baint-Ualo (de). B«int-PiBrre (de) (Calvados). Sainl- Victor (da); Baisse t^vico- un irai). Salneuve. Salvandy (de> SonsaB. fiairette. SaussierCgénârai;. Savary. Savoye, Say (Léon). Scheurar-Kestner. Schœloher. Sebert, Ségur (coinfe Louis da). Seiflnobos. gâoard. Sens. Serpb (Gusman). Sera (marquis de). Silva (ClémanQ. Simiot. Simon [Fidèle), fflnuin (Jules). Souieyraa (baroD de). Soury-Lavergiie. Soye. Staplaads (dB). Bwiney- ' _
Taberlet. Tailband. Taillefert. Talhoaât (marquis de). Talion. Tamisier. Tardiou.
Tavin. Teitsereno da Sort. Testelin. Tbâry. Tbiere. Tbural. Tiwsol. Tillaocourt (ila). Xirard. TocqneTille (comte de). Tolain. Toupet des Vigodg. Tràveneuô (comte de). Tribert Turigny. Turg —
Vache rot. <
Voleatin. Vak-,.™. , -
Viweux (baron). Vaulchier (comte deji Vautrain, Venlavon (do), jente. Vélillari. Vidal (Saturnin). Vienaei vilfeo. ViUain. V^mnlbessoignaa. Vlnay (Henri). Vingtain (Uon). Vitalia. Voisin.
Waddinglon. Walloi). Wamier tMkrae)' Wartellede ^eti. Witt (Comôlis de). We.
ionaki.
om VOtA CaXTBI;
IfH. Abovilla (vicomte i"). ^ïoger. SaîQt- Pierre (Hancbe).
N'oat PU PBIS PABT AU TOTB :
MM Aclocque. Adam (Edmond). AdneV Aqo«1. André (l^areule). Aubry. Audilfret- Pasquler (le duo d')i Atidren de KerdraL Bagneux (le comte de), Baragnon. Beooist du Buîs. Bidard. Billot !}a géoéral). Boisboissel (le oomte Ao). Boisse. Boullier de Brancbe. Broglie (duo de). Brunet. Bryaa (comte deL CbaBrai (de). Cbampagny (vicomte Henri de). Gbeguillaume. Ghoiseul (Horace de). Cbristopble (Albert), Combler. Gomulier-Lucinière (comte de). Delavau. Deabassayns de Ricbemont (comte). Desbona. Dompierra d'Hornoy
g mirai). Douhet (comte da). Du Bodan. Du rauil do Sftint-GermaiB. Duclerc. Dumarnay. Dupin (Félix). Bschaâaeriauï (baron). Féray. Fontaine (de). Franclieu (marquis de). Freaoaau. Gaalonde. Gouvello (marquis de), lïrévy (Jules), Gueidan. JatTré (abbé). Jouin. Juigaè (comte de). La Baasetiire (de). La Bottijlerie (de). La Caze (Louis). Laioberteria (de). Lajinrey. La Rochafoucauld (duc ds Bisaccla). Lasteyrie (Jules de). LeTàvr^-Pontalis (Eure-et- Loir). Lépouzé. Lockroy. MaUlé (comte de]. Ibrcère (de). Martin (d'Auray). Mathieu- Hodet, Nazerat Hârode (de). Mestreau. Millaud.
MoateiL Moreau (Ferdinand). Nétlan. Osmoy (S). Pajot PeUeian. Perrier. Picard (Ernest). PlichGn. Rainnaville (vicomte de). Raoul Du- TaL Riant (Léon). Rlvailla. Rodei-Bôoavent (vicomte de). Rouher. Roussel. Saisy (Hervé dei Salvy. Scbérer. Sugny (de). Tarteron (de). Temple (du). Thomas. Trévilla (comte de). Vaifons (marquis d^ Vlnols (baron de). Vogué (marqulB de). Wfton.
àBBUITS pas GDNOt :
Nombre des votants 679
Pour l'adopUon. ... 303
L'Assembla itattormle n'a paBtttfepU.
OR vot6 potm :
Ulkb Adam (Edmond) (Seine). Alonndr»
(Cbarles). Allemand. Amat Anc«lon. Arago (ÉmmaDuel). Arbel. Arnaud (de l'Ariége). Arrasât. .
Bamberger. Rardoux. Bami, Barodet £ar.
tbélemy Sainl-Hilaire. Bastid (Ramnond),, Rom. BeansBire. Birenger. Berlat^ Bernard. (Charles) (Ain). Bernard (Harlin)(8eino). Bart. Bertaald. Beeuard. Bathmont. Billot (général). BlUy. Ôlanc ([.ouis). Bonnel (Léoq). Bottard. Boucau (Albert). Boucheit (Boucbw-du-Rfaaneti Bovïset.. Boiérian. Brelay. Breton (Paul)) Bnce (Mourlhe- et- Moselle). BriJlier. Brisioa (Benri) (Seiae). -Brun (Charletj (Var). Buée. Buisson (Seine -Inférieure). ,
Caduc. Calmon. ^jmat (pirti). Canot (Sodi). Carquet. Carrè-Kèrisonët, Casimir Parier. Casse(Geimain). Castelnau. Cazot (Jules) (Qard), Chabron (général de). CbadoU (colonel de). Cbaltemel-Lacour. Cbordoo. Charetoa, (général).
gharton. ChaVassien. Cberpin. Chevandier, biriâ. Choiseul (Uorace de). Chrlstopbla (Albert). Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude SDSgesT. Clerc, Coche rv. Contaut: Corbon. rtfler. Corne. Cotte. Crémieux. Cunlt.
Ôanelle -Berna l'din. DarAn. Daultias. Daaphinot. Delacroix. Dalord. Delorme. Denlert(colonel). Deregnaucoort. Desbona!. Déschange. Destremxl Dietx-Monnjn: Dréo. Dubois. Duboya-Fresnay (le général). .Dufay. Diiparc Dupoiiy. Durieu, DtlVorguir de Hau-
C.-Hj!r->-, i;j,iiai-.l-IJu..,-rniiy
iv. [''avri! ^Julesl. l'oyo. Ff'rjy. Pemier. ■.;ii;at. Ferry (Juies). Folliet. Poubert j.'L FourcaniL Fraissinet. Franclieu iuis da}. Frébautt (génûral).
jnuur. llailly, Gallicber. Gambetla, GanauU. Untien-ArnouK. Gaudy, Gaulthier de'
?ol. Goblet, Godin. Godissart. GrandpierreL, Krei'iiD. C,o)vv (Albert). Gréi? [Jules). Grollier, Guicliard. Guillemaut (géntral). Guinard. Guinot. Uuyot
Hérisson. Hèvre. Hombert.
Jacques. Janié (baron de). Jaai4e O'^inii'^)' Joigneanx. Jouin. Jaumault. Joioo.
KrantE.
LaboulAje. .Lacasoade. La Gaie (Lonis). LacretellB(fienii deL La Fayette (Oscar de). Lo^] flize. Lafon de Fongaufier. Laget Lambert (Aleiis). Lamy. X^eL Lanfrey.' Langlois^ La Serve. Lasteyrie (Jules de). Latrade. Lan rent>Picbat. Latergne (Léonce de). Lebloud. Lebreton. La fôvre (Henri). Lefranc (Pierre). Le Gai La Sotie. Lenog! (Emile). Lepère., LepetiL Lépauzé. Xeroux (Aimé). Le Royer Lesguilion. Levéqua. Lhermioier. Limperani. LTttrÂ Lockroy. Lonstolot. Lucet. Luro,
Madier de Montjau. Magnio. Mofay (de).
Maiilé. Malens. Malevilie (marqua de). Maleville ((4on de). Ualâzleiù. Harc-Dufraisae. Marcârs (de). . Marck. Marcou. Margaina. Martel tPa»-d»-Galais). tfortin (Henri). Ma-
zeaa. Médecin. Méline. Mercier. Mestreau. Michal - Ladichère. Millaud. Monnot- Arbilleur. Moreau (Gôtè-d'Or}. Morin. Morvan. Murat- Sistriôres.
Naouet. Nioche. Noël-Parfait.
Orainaire. Osmoy (comte d*}.
Pâlotte (Jacques). Parent. Parsy. Pascal Daprat. Pâtissier (Sosthône). Pelletan. 'Pellissler (général). Pôrin. Pernolet. Peyrat. Phllippoteaux. Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Pin. Pompery(de). Pothuau (amiral). Pressensé (de).
Rameau. Hampon (comte). Rampont Raoul Duval. Rathier. Kémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Reymond (Ferdinand) (Isère). Reymond (Loire). Ricard.
Riondel. Robert (Léon). Robert de Massy. Roger du Nord (comte). Rogerr-Marvaise: Rolland (Charles) (Saône-et-Loire). Roudier. Rousseau. Rouvier. Roux (Honoré).
Saint-Pierre (de) (Calvados). Saisy (Hervé de). Salneuve. Salvandy (de). Salvy. Sansas.
Saussier (général). Schérer. Scheurer-Eestner. Schœlcher. Sèbert Seignobos. Sénard. Silva (Clément). Simiot Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soye. Swiney.
Taberlet. Tamisier. Tardieu. Tassin. Testelin. Thiers. Thomas (le docteur). Thurel. Tiersot. Tillancourt (de). Tirard. Tocqueville (le comte de). Tolain. Tribert. Turigny. Turquet. a
Valazé (le général). Valentin. Varroy. Vautrain. Villain.
Wamler (Marne). Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abbadie de Barrau (comte d')^ Abbatucci. Aboville (vicomte d*). Aclocque. Adam (Pa&-de-Galals). Adnet. Adrien Léon. AUenou. Ancel. Andelarre (marquis d*). André (Charente). André (Seine). Anisson-Duperon. Arfeuillères. Audren oe Kerdrel. Aurelle de Paladines (le général d'}. Auxais (d*). Aymé de la Chevrelière.
Babin-Chevaye. Bagneux (comte de). Balsan. Baragnon. Barante (baron de). Barascud.
Bastatd (comte Octave de). Batoia Baucarne Leroux. Beau. Beauvillé (de), Belcastel (de). Benoist d'Azy (comte). Benoist duBuis. Benoit (Meuse). Bemard-Outreil. Besson (Paul). Béthune (comte de). Beurges (le comte de). Bidard. Bienvenue. Bigot. Blavoyer. Blin de Bourdon (vicomte). Bocher. Boduin. Boisboissel (comte de). Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (co^te de). Bonnet Boreau-LaJanadie. Bottieau. Bouille (comté de). Bouisson. Boullier (Loire). Boullier de Branche. Bourgeois (Vendée). Boyer. Brabant.
Brame (Jules). Brettes-Thurin (comte de), Broët. Broglie (duc de). Brun (Lucien) (Ain). Brunet. Bryas (le comte de). Buffet' Buisson (Jules) (Aude). Busson-Duviviers.
Gaillaux. Calemard de La Fayette. Callet Carayon La Tour (do). Carron (Emile). Castellane (marquis de). Caz'eaux (Hautes-Pyrénées). Gazenove de Pradine (de). Cézanne. Chabaud La Tour (Arthur de). Chabaud La Tour (général baron de). Chabrol (de). Chamaillard (de). Ghambrun . (le comte de ). Champagny (vicomte Henri de). Ghampvallier (de). Ghangamier (le
général). Chaper. Gharreyron. Ghatelin.
haudordy (le comte de). Chaurand (le baron). GheguUlaume. Ghesnelong. Cintré (comte de). Cissey (général de). Clapier. Clément (Léon). Glercq (de). Golombet (de). Combler. Comuliep-Lucinière(comte de). Costa de Beauregard marquis). Cottin (Paul). Courbet - Pouîard. Courcelle. Crussol d'Uzès (duc de). Cumont (vicomte Arthur dé).
Daguenet. Daguilhon-Lasselve. Dampierre (marquis de). Daru (comte). DausseL De-
cazes (le baron). Deca2es (le duc). Delaoour. Delavau. Oelille. Delisse-Engrand. Delptt DelsoL Denormandie. Dépasse. Depeyre. Desbas-sayns de Richemont (comte). Descat. Oesjardins. Diesbach (comte de). Dompierre d'Hornoy -(amiral de). Doré-Graslin. Douay. Drouin. Ou Bodan. Du Breuil de Saint-Germain. Du ChafTajut (comte). Duch&tel (comte). Dufaur (Xavier). Duftiure (Jules). Dufour. Dufour^ nel. Dumarnay. Dumon. Dupanloup (Mgr).
Dupin (Félix). Dupont (Alfred). Duréault. Durfort de Civrac (comte de). Dussaussoy.
EmouL
Féligonde (de). Flaghac (le baron de). Fleuriot (de). Flotard. Fontaine (de). Forsanz (le vicomte -de). Fourichon «(amiral). Fournier (Henri). Fourtou (de). Fçesneau.
Galloni distria. Ganivet. Gaslonde. Gassolin de Fresnay. Gauithier de Vaucenay. Gavardie (de). Gavini. Germonière (de la). G^iî- Ion (Pauhn). Ginoux de Fermon le (comte), Giraud (Alfred;. Glas. Godet de la Riboullerie. Gontaut-Biron (vicomte de). Gouin. Gouvello (marquis de). Gouvion Saint-Gyr (marquis de). Grammont (marquis dé). Grange. Grasset (de). Grivart. Gueidan. Guiche (le marquis de la).
Haentjens. Hamille. Harcourt (comte d').
Harcourt (duc d*). Haussonville (vicomte dj. Hespél (le comte d'). Houssard. Huon de Pe-> nanster.
, Jaifré (Fabbé). Jamme. Jocteur-Monrozier. Johnston. Joinville (prince de). Jordan. Joubert. Jourdan. Jouvenel (baron de). Juigné (eomte de). Juigné (marquis de). Jullien.
Keller. Kerganou (le comte de). Kergorlay (le comte de). Kéridec (de). Eerjégu (l'amiral de). Eermenguy (vicomte de). Kolb- Bernard.
La Bassetière (de). Labitte. La Border ie (de). La Bouillerie (de). Lacave-Laplagne. Lacombe de). Lagrange (baron A. Ide). Lallié. ' Lambert de Bainte-(>oix. Lamberterie (de). La Pervanchère (de). Larcy (baron de). Largentaye (de). La Koche-Aymon (marquis de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). L'eRochejaqu,elein (marquis de). La Rochethulon (marquis do). La Rochette (de). La Roncière Le JNoury (vice-amiral baron de). La Sicotiôre (de). Lassus (baron de). Laurier. Lebourgeois. LEbraly. Le Châtelain. Lefébure. Letôvre-Pontalis (Eure-el-Loir). Lefèvre-Pontalis (8eine-et-0ise). Le Flo (général). Legge (comte de). Le^rand (Arthur). Le Lasseux. Le Prévost de Launay. Lespinasse. Lestapis (de). Lestourgie. Leurent. Levert Limairac(de) (Tarn-et-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Lorgeril (le vicomte de). Lortal. Louve t. Loysel (général). Lur-Saluces (marquis de).
Magne. Maillé (comte de). Malartre. Mallevergue. Marchand. Marteil- (Charente). Martenot. Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des Pallières (général). Mathieu (Saôneet-Loire). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Max-Richard. Mayaud. Mazerat Mazure (génér&l). Meaux (vicomte de). Melun (comte de). Méplain. Mérode (de). Merveilleux duVignaux. MettetaL Michel. Monjaret de Kçrjôpi. Monneraye (comte de la). Monnet. Montaignac (amiral de). Montgolfier(de). Montlaur (marquis de). Montrieux. Moreau (Ferdinand). Momay (marquis de). Mortemart (duc de). Mouchy (duc de). Murât (comte Joachim).
Nouaillan (comte de).
Pagès-Duport. Pajot Paris. Parti (marquis de). JPassy (Louis). Peltereau-Villeneuve. Perret Perner (Eugène). Petan. Peulvé. Peyramont (de). Pioger (de). Piou. Plichon. Pontoi-Pontcarré (le marquis de). Pouyer-Quertier. Pradié, Prax-Paris. Prétavoine. Puibemeau (de).
Quinsonas (marquis de).
Rainneville (le vicomte de). Rambures (de). Raudot. Ravlnel (de). Rességuier (comte de). Riant (Léon). Ricot. Rivaille ^Arthur). Rive ^Francisque}. Robert (le général). Rodez- Bénayent (vicomte de). Retours (aes). Rouveure. Roys (marquis des).
Sacase. Samcthorent (de). Saintenac (le vicomte de). Saint-Germain (de). 6aint-MaIo (de). Saint-Pierre (Louis de) (Mancne). Saint-Vicior (de). Saisset (le vice- amiral). Sarrette. Savoye. Say (Léon). Ségur (comte Louis de). Sens. Serph (Gusman). Sers (le marquis de). Soubeyran (baron de). Soury-Lavergne. Staplande (de). Sugny (de).
Tailhand. Taillefert. Talhouët (marquis de). Talion. Target. Tarteron (de). Teisserenc de Bort. Théry. Toupet des Vignes. Tréveneuc (comte de). Tréville (comte de)
Vacberot. Valady (de). Valfons (marquis de). Valon (de). Yandier. Vaulchier (comte de). Venlavon (de). Vente. Vétillart. Vidal (Satur-
nin). Viennet Vilfeu. Vimal-Dessaignes. Vinay (Henri). Vmgtain (Léon). Vinols (baron de). Vitaiis. Vogué (marquis de). Voisin. Wallon. Wartelle de Retz.
N*ai«r PAS PBI8 PART AU VOTE :
MM. Amy. Aubry. AudifTret-Pasquier (le ducd'). Bartbe (Sfarcel). Boffînton. Brice(Illeet-Vilaine). Combarieu (de). Doubet (comte de). Ducarre. Duclerc. Ëscnasseriaux (baron). Lecamus. Le franc (Victor). Mangini. Matbieu- Bodet Monteil. Nétien. Rouher. Roussel (Théophile). Roy de Loulay. Savary. Temple (du). Vast-Vimeux (baron). waddington.
Witt (Gornélis de). Wolowski.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Aumale (le duc d*). Cbanzy (génér^il). GorceUe (de). Magniez.
80MMÂIRB. " Proc6s-rerbal : MM. Marcel Barthe, Amy. c= Dépôt, par M. Ancelon, au nom d^ la commission d'intérêt local, dMn rapport sur le projet de loi tendant à rétablissement d'une surtaxe à Toctroi de la commune de Langres (Haute -Marne). = Dépôt, par M. Silva, au nom (le la 37* ^mmission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi tendant & rétablissement d'une surtaxera l'octroi de la commune de Pont-de-Vaux (Ain). ^ Dépôt, par M. le général "Victor PellisskHT, au nom de la commission de l'armée, d'un rapport sur la proposition de M. le marquis de La nochejaquelein, tendant & ajouter deux paragraphes aux articles 89 et 54 de la loU du Î7 juillet 1872, sur le recrutement de l'armée. t= Dépôt, par M. Guyot, au nom de la 37* commission d'intéi^t local, d'un rapport sur le projet de loi relatif à rétablissetnent d'une surtaxe 4 l'octroi de Lyon (Rhône). = Excuses. = Vote : !• du projet de loi portant prorqpition de la surtaxe établie à Tootroi de Beui^BUaK (Vinistèra); %• du projet de loi portant établissement d\ine surtaxe sur 4'alcool à l'octroi de Grozon (Finistère). =? Adoption, au scrutia, du projet de loi portant owrerturo an ministre des finances, sur l'exercice 1876, d'un crédit supplémentaire de 281,000 ir., pour aeeiirer le flwsetioimeaieDt des laboratoires destinés à l'analyse des sucres. = AdoptioQ, au scrutin, du projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercioe 1869. es Suite de la 1" délîbéralion sur le projet de loi ayant pour objet la répression des délits qui peuvent èM'e commis par la voie de la presse ou par tous autres moyens de publication, et la levée de l'état de siège.— Demande de l'urgence t MM. le garde des sceaux, Albert Grévy» rapporteur. Déclaration de l'urgence, -te Article 1". — Nouvelle rédaction de ^a commission : MM. Bertould, Raoul Duval, le garde des sceaux, le duc de Broglio, le marquis de Castellane, Ernest Picard. Adoption. ;= Article 2. — Amendement de MM. Destremx et autres: M. Destremx. Retrait. — Discussion de l'article 2 : MM, 9ert|iii)d, le garde des sceaux, Jules Favre, de Valon, Haentjens. Adoption. = Article additionnel proposé par M. le baron de Janzé : M. le baron de Janzé.. Renvoi & la commissk». «as Fiiieltioft de r«¥A« du ja«r : MM. Krantz, le ministre des travaux publics, le ministre de l'agriculture et du commerce, Paris (Pas-de-Calais), Smile Carroo. ^ Demande de eo^gé. = Dépôt, par M. Bompard, au nom de la 37* commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi tendit à autoriser la viUa de Clermont-iferrand O^ny* de-Dôme) à contracter ua emprunt •de 138,000 fr. et à s'imposer extraordinairement.
YAtSIOKVCB DB H, LE DtTG n'AUDirraST-PÀSQUIER
La séance est ouverte à deux heures un quart.
W. Félix Vq^sln, Vun dês secrétaires, doime lecture du procès-verbal de la séanoe de ^n-
M. Marcel Barthe. Meesiaurs, le compte rendu in patenso de la séance de vendredi dernier m'a fait figurer comme m'étant abstenu dans le vote sur ie protêt de ici relatif à l'état de siège. C'est une erreur que je tiens à rectifier : ie déclare qpa j'ai vetè pour le projet de loi de la commission et dépose un bulletin blanc dans rame.
M. Amy. Messieurs, je suis également compris au Uumal of/ieUl parmi ceux qui se sont abstenus lors du vote sur le projet de loi relatif à la presse : je déclare que j'ai déposé dans l'urne un bulletin bleu.
M. le président. Il n'y a pas d'autre léeUnasation surie procès- verbal?
Le proeèa-^erMd est adopté.
M. AnoeloQ» J'ei rhonneor de dèpeaer sur le bureau de rAssemblée, au nom de la 37* commission d'intérêt local, un rapport sur un projet de loi tendant à autoriser la commnne de liangres (Ha(ute«-Mame) à établir à sou octroi : l» des surtaxes sur les vins et sur lef i^lcools ; 2« une surtaxe de 4 fr. sur la bière.
M. SUva, J^ai l'honneur de dépoeer sur le bureau de l'Assemblée, au nom de la 37' commission d'intérêt local, un rapport sur le projet de loi portant prorogation de la surtaxe établie sur les vins a l'octroi de Pont-de- Vaux (Ain).
M. le général Victor PelUsaleri iTUi l'honneur ^e déposer sur le bureau de f A&temblée, au nom de la commissioù de Fermée, le rapport sur la proposition de notre honorable collègue M. le marquis de La Roch^jaquelein, qui avait été renvojée A cette cefmmisfiion, et qui a pour objet d'ajouter dettx paragraphes aux articles 39 et 54 de la loi du Î7 juillet 1872 sur le recrute|ne&t de l'airmêe.
M. Goyot. J^ai rhonneur de déposer sur lé bureau de l'Assemblée, au nom de la 37* commissîpn d'intérêt local , un rapport sur le projet de loi tendant à rétablissement d'une surtaiie ït l'octroi de la ville de Lyon (Rbône).
M. le président. Les rapports seront imprimés et distribués.
M. de Beauvillé, retenu par un devoir de famille, s'excuse de ne pouvoir assister aujourd'hui à la séance de l'Asseipblée.
M. de Jouvenel, retenu par un deuil douloureux, s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
L'ordre du jour appelle la discussion de deux projets de lois d'intérêt local.
(VÀssembièe adopte successivement, dans les formes réglementaires, les projets de lois. dont lé président donne lecture.)
Yoici le texte des projets :
i" PROJBT (M. le vicomte de Eermenguy, rapporteur.)
« Article unique. — A partir du !•' janvier 1876 et jusqu'au 31 décembre 1880 inclusivement, il sera perçu à l'octroi de Bourg-Blanc, département du Finistère, une surtaxe de 18 francs par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs et fruits à i'eau-de-vîe, et par hectolitre d'absinthe.
« Cette surimposition est indépendante du droit de 6 francs pprçu en principal sur les mêmes boissons. >
(M. le vicomte de Kermenguy, rapporteur.)
t Article unique. — A partir du l»»" janvier 1876 et jusqu'au 31 décembre 1880 inclusive* ment, il sera perçu à l'octroi ie Oozon, département du Finistère, une surtaxe de 9 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eauxde-vie, esprits, liqueurs et fruits à l'eau-devie et par hectolitre d'absinthe.
c Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr., perçu en principal sur les mêmes boissons. •
M.'le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant ouverture au ministre des finance?, sur l'exercice 1876, d'dti crédit supplémentaire de 281,000 fr. pour assurer le fonctionnement des laboratoires destinés à l'analyse des sucres.
Je consulte l'Assemblée sur la question de savoir si eiJe veut passer à la discussion des articles du projet.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des article.s.)
c Art. l«r. -^ Il est accordé au ministre des finances, sur l'exercice 187^, en augmentation des crédits ouverts par la loi du 3 août 1875, pour les dépenses du budget de son département, un crédit s'élevant à la somme de 281,000 fr. sur les chapitres suivants :
c Dtmanes.
€ Chap. LXVL — Personnel 65.000
c Chap. LXVin. — Dépenses diverses 23.000
c Contributions indireetes.
I t Chap. LXX. — Personnel 151 .000
' c Chap. LXXIL — Dépenses diverses 42.000
t ToUl 281.000
c Art. 2. — Il sera pourvu à ces suppléments de crédits au moyen des ressources générales du budget do l'exercice 1876. •
Les deux articles du projet ci-dessus sont successivement mia aux voix et adoptés ; puis il est procédé, sur l'ensemble, à un scrutin qui donne leB résultats suivants :
Nombre des votants 550
Majorité absolue 226
Pour l'adoption 549
Contre 1
L'Assemblée nationale a adopté. i
M. le préaident. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1869.
Je consulte l'Assemblée pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
Elle adopte ensuite, suivant les formes ré-
glementaires, les différents articles du projet e loi, dont le texte suit :
f TITRE I".
a Badget erdlnairs de l'aereloa 1869.
c g I«r.— FIXATION DBS DÉPENSES
« Art. l*'. — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1869, constatées dans les comptes rendus par les ministres, sont arrêtées, conformément au tableau A ci-annexé, à la somme de 1.624.059.555 71
« Les payements effectués sur le même budget, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixés à 1*. 621. 390. 248 »
t Différence 2 . 669 . 307 71
t Et les dépenses restant à payer, à 2.669.307 71
« Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget ordinaire de l'exerdee 18o9 lieront ordonnancés sur les fonds de l'exercice courant, selon les règles prescrites par les artices 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834. » \
C 2 n. — FIXATION DBS GRÉDrTS
c Ar. 2. — Les crédits ouverts par la loi de finances du 2 août 1868 et par diverses lois spéciales sont augmentés, à titre de crédits complémentaires, de la somme de 47,285 fr. 42 c, conformément au tableau A, ci annexé.
« Art. 3. — Les crédits montant ensemble
à 1,659,485,924 fr. 86, ouverts conformément anx tableaux Â et B, ci annexés, pour les dépenses du budget ordinaire de Pexerctce 18b9, et y compris les virements autorisés par décrets en vertu de l'article 2 du sénatus-consuUe du 31 décembre 1861, sont réduits :
€ lo D'une somme de 35,857,601 fr. 84, nonconsommée par les dépenses constatées. à la charge de l'exercice 1869, et qui est annulée définitivement, ci. . / 35 . 357 . 601 84
1 2» De celle de 2,669, 307 f .
71 c, représentant les dépenses non payées de Texercioe 1869, qui, conformément î l'article !•' ci-desssus, sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, ci 2.669.307 71
f 3» Et de celle de 116,052 £r. 73 c. non employée, à la clôture de l'exercice 1869, sur les fonds généraux affectés au service du cadastre, laquelle somme est transportée au budget ordinaire de l'exercice 1870, pour y recevoir la destination oui lui est doimée par la présente loi de règlement, ci 116.052 73
< Ces annulations et transports de crédits, montant ensemble a 38 . 142,962 fr. 28. 38 . 142 . 962 28 sont et demeurent divisés , par ministère et par chapitre, conformément au tableau A, ci-annexé .
« Art. 4. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget ordinaire de l'exercice 1869 sont définitivement fixés à la somme de 1,621,390,248 fr., ^le aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau A. »
c g m. — FIXATION DBS BBCBrTBS
• Art. 5. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur le buaget ordinaire de l'exercice 1869 sont arrêtés, conformément au tableau G ci-annexé, à la sommede^ 1 .773.321 .,344 38
t Les recettes du budget ordinaire effectuées sur le même exercice, jusqu'à Fépoque de sa clêture, sontûxéesà 1.762.947.607 93
c Et les droits et produits restant à recouvrer à 10.373.736.45
« Art. 6. — Les recettes du budget ordinaire de l'exercice 1869, arrêtées par l'article précédent à la somme de 1.762.947.607 93
sont augmentées, en exécution de la loi de règlement du budget de 1868, des fonds généraux non employés à l'époqme de la clôture de cet exercice sur les crédits affectés au service du cadastre» ci 116. 051 >
c Ensemble (à reporter) 1.763,063.658 93*
AlflTAUS. — T. XLIV.
Report.
< Sur cette somme totale, il est prélevé et transporté à l'exercice 1870. en conformité de l'article 3 de la présente loi, une somme de 116,052 fr. 73, pour servir à payer les dépenses du service du cadastre res- Unt à solder à la clôture de l'exercice 1869, ci
f Les voies et moyens du budget ordinaire de l'exercice 1869 demeurent, en conséquence, fixés à la somme do 1 .762.947.606 20
IV. — FIXATION DU RÉSULTAT DU BUDGET
ORDINAmB
c Art. 7. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1869 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit : y
c Recettes fixées par l'article précédent à. . ., 1 .762.947.606 20
« Payements fixés par l'article 1«', à 1 .621 .390.248 •
c Excédant de recette réglé à la somme de 141,557,358 fr. 20, conformément au tableau D ci-annexé, et affecté au budget extraordinaire de l'exercice 1869, ci 141 . 557 . 358 20
t TITRE II
c Bndgot des dèp«DMS tnr rMsrare«s ipéelalei et dM reoettM eorrèlativef tor l'ezirelee 1868.
i § I«'. — FIXATION DBS CRÉDITS BT DES
DÉPENSES
c Art. 8. — Les crédits montant ensemble à 330,066,087 fr. 67, conformément aux tableaux E et F ciannexés, pour les dépenses du budget sur ressources spéciales de l'exercice 1869, ci 330.066.087 67
sont réduits d'une somme de 21 ,9 10,254 fr. 84, non employéls à l'époque de U clôture de l'exercice 1869, sur les produis affectés au service départemental et à divers services spéciaux, dont les dépenses se règlent d'après le montant des ressources réalisées, laquelle somme est transportée avec la mêmeafléctation aux budgets des dépenses sur ressources spéciales des exercices 1870 et 187i, savoir :
f Au budget de Texerdce 1870,
« Service départemental.... 19.126.905 42
« Divers ser^ jfices spéciaux. 2.740.232 »
. ■ H ito*.
A reporter.. 21.867.137 42 330.066.087 67
Report.... 21.867.137 42
f Au budget de Texercice 1871,
<t Service départemental .... 43.1 17 42.
a Dirers services spéciaux^ »
o Ensemble.. 21.910.254 84 21.910.254 84
c Au moyen de cette disposition, les crédits du budget des dépenses sur ressources spéciales de Pexercice 1869 sont définitivement fixés à la somme de 308,155,832 fr. 83, égale aux payements effectués, et ces crédits sont ' répatlis Conformément au méitie tableau E, ci
c g II. — FIXA.TION DBS RBCSTTB8
t Art. 9. — Les i^céttes ré&lisées sur le môlâe budget jusqu'à Tépoque de la clôture de l'exercice 1869, s'élevant à 307,806,744 fr. 52, bonfo^Âment ou tableau
G, ci
sont augmentées, en l'exécution des lois de règlement des budgets de 1867 et 1868, des fonds non-employés à l'époque de la clôturé de ces derniers exercices sur les crédits affectés au service départemental et à divers services spêdsiux de la sonmie de
« Sur cette ressource totale, une somme de 21,910,254 fr. 84 restée sans emploi pendant l'exercice 1869, ainsi qu'il résulte de l'aarticle 8 ci«des- 8US| est tnuuportée aux exereiees suivants, savoir :
c A l'pxerciee 1870, 21,867,137 fr. 42, à l'exercice 1871, 43,117 fr. 42, ei.
c' Les voies et moyens du budget sur ressources spéciales de l'exercice 1869 demeurent en conséquence fixés à la somme de
sl
t g III. — FIXATION DU BÈ6UI>TAT DU BUDGBT DES DÉPENSES SUk RB660URGSS S^ÉOIALBS
c Art. 10. — Le résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales est définitivement arrêté confonnémeût «« tabletn fi, savoir : •
c Recettes fixées, par l'article précédent 308.155.832 83
c Payementsfixés, par l'article 8, à 308.155.832 83
t BakHieè.... > >
c TITRE m.
* « Budget extraordiatiré de Tezer^lde 1869.
c g 1er. .^ FIXATION DES DÉPENSES
c Art. 11. — Lee dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 1869, constatées dans les comptes rendus par les ministres, sont arrêtées, conformément au tableau I ciannexé, à la somme de . . . . . 120 . 438 . 591 61 « Lea ur le n époqu(
fix^sâ 118.823.721 88
c Et les dépenses' restant
àpayerà 1.614.869 73
c Les payements à effectuer pour solder les dépenses ci-deasus restant à payer seront ordonnancés sur les fonds de l'exeroice courant, Kelon les règles prescrites par les articles Q, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1884. >
f g II. — FIXATION DBS CRÉDITS
t Art. 12. — Les crédits, montant ensemble à 122,560,481 fif. 09, ouverts confermément aux tableaux I et J, cl-annexés, pour les dé- / penses extraordinaires de Texercice 1869, et y compris 1^ virements de crédits autorisés par décrets en vertu de l'article 2 du sénatus-consuite du 31 décembre 1861, sont réduits :
c Ij» £)'une somme dé 2,121,889 fr. 48 non Consommée par les dépenses constatées à la charge de Texerclce 1869, et qui est annulée définitivement, ci 2.121.889 48
« 2° Et de celle de 1 million 614,869 fr. 73, représentant les dépenses extraonlinaires non payées de l'exercice 1869, qui, conformément à l'article 11 ci*dessus, sont à ordonnancer sur le budget de l'exercice cou* rant , ci. . .• 1 . 614 . 869 73
c Ces annulations de erédlts, — » — •
montant ensemble à 3,736,759 francs 21 cent., sont et demeurent réparties par ministères et services, conformément au tableau I ci-annexè, cl 3 .736 .759 21
f Art. 13. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget extraordinaire de l'exercice 1869 sont définitivement fixés à la somme de 118,823,721 fr. 88, égale aux payemenu effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau I. > **
t g ttl. — FIXATION DES RECETTES.
t Art. 14. — Lèâ droits et produits constatés au profit du budget extraordinaire de Vexercice 1869 sont arrêtés, conformément au tableau K ci-annexé, à la somme de 34 .800 .902 21
c Les recettes effectuées sur le même budget pendant l'exercice 1869, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées en somme égalQ à celle des droits constotès, pour. . 34.865.902 21
> « Balance...... > . *
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c § IV. — FIXATION DU RI^ULTAT DU BUBOST
BXTRAOilDINAIRE
c Art. 15. — Le résultat du budget extraornaire de l'exercice iM9 e«t définitivement arrêté ainsi qn'il suit :
€ Recettes fixées, par l'article précédent, à 34 . 865 . 902 21
< Excédant de recette du budget ordinaire del869, fixé par rartiele 7 ci-dessus, à . . . 1 41 . 557 . 358 20
« Prélèvement sur l'excédant de recette de l'exercice 1868, en somme égale aux evédits extiaoréînaiFes reportés de cet exercice au budget de 4869 (article 14 du projet de loi de l'exercice 18«) 374.0»» 17
«Ensemble 176.797.289 '58
f Payements fixée par l'ar -> ticlelià.... 118,823.721 88
ff Excédant final de recette réglé à la somme de. 57.973.567 70
c Cet excédant est appliqué au compte spécial de liquidation des dépenses de la guerre. 1
t TITRE IV.
« iDdget apèoial de l'emprant de 42$ niWçiui. '
c g I«'. — FIXATION DB3 DËjPSNSBS
f Art. 16. — Les dépenses du budget spécial de l'emprunt de 429 millions constatées dans les comptes rendus pour l'exercice 1869, par les ministres, sont arrêtées, conformément au tableau M ci-annexé, à 97 .680 . 553 63
c Les payements effectués sur "le même exercice jusqu'à l'époque de sa clôture sont
fixésà A..,. 97.061.453 07
■ y II ■ I .111 iji .
1 Et les dépenses restant k payera 619.100 56
c Les payements a effectuer pour solder les dépenses ci-dessus restant à payer seront ordonnancés sur les fonds 4^9 rpx^rfiiçe courant, selon les règles prescrites p^r les article^ 8, 9 et 10 de la }oi du 23 m^ 1§94.
c g II. ^ FIXATION 1SBS GRiDIT8
c Art» 17. — Les crédits, montant ensevubjle à 97,688,536 fr. 4} c. ouverts foon^rfliément au tabtofji N ci-annexé, pour le^ dépenses du budget de l'emprunt imputable à l'exercice 1869, sont réduits : »
1 1« D'une somme de 7,982 fr. 79, non consommée par les dépenses constatées & la charge dé l'exercice 1869 et qui est annulée définitivement, ci 7.982 79
c 2oEt de celle de 619,100 fr. 56, représentant les dépenses du bud-
Fet de l'emprunt non payées de ^
exercice 1869 qui, conformément
À reporter
Aeiport '.
à l'article 46 ci -dessus, sont à ordonnancer sur le budget de Texer* cioe courant, ci 649.100 56
• Ces annulations ie crédits, montant ensemble à 627,083 /. 35.
9pnt et demeurent réparties par ministère et service, çonforp^épieipLt an tableau N ci-annexé, ci. 627,083 35
c Au moyen de cette disposition, les crédits du budget de l'emprunt ouverts k, l'exercice 1869 sont définitivement fixés à la sommo de 97.061,453 fr. 07, égate aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau N.
< g m. — FIXATION lOS BJKBTTJEfl
n Art, 18. — Les droits et produits constatés au profit du budget de l'emprunt de Texercice 1869 sont arrêtés , conformément au tableau 0, ci-annexé, à la somme de 97.061.453 07
< Les reoeHes efeetuéee sur le môme budget pendant l'exercice 1869 jusqu'à l'époque de sa clôture , sont fixées en somme égale à belle des droits constatés, pour 97.061.458 07
f B^Iaocp..., . > •
f g IV. — FIXATION DU RÉSULTAT DU BUDGET
SPÉCIAL m l'emprunt im 429 millions
c Art. 49. — Le résultat du budget spéeial de l'emprunt est définitivement arvété, pour l'exercice 1869, conformément au tableau P, savoir :
t Recettes fixées par l'article précédent,à 97.061.453 07
c Payepe|iits.^és par l'article 16, à 97.061.453 07
c Balance
t TITRE V « Budget spéolal de la ealsse d'aaortisfement.
« Art. 20. — Les crédits ouverts pour l'exercice ^809 « ,w bftdflM ^pêcfal de la caisse d'amortissement, montant ensemble à 102,001,062fr. 39, woformément an tableau Q,
ci-a»nexé. ci 102.001.062 319
sont ipéduits 4'uiM somme de
21,489,133 fr. 81. non em-
ployé0 h |a cl^^ure 4^ l'exer- ^
cice, l^queU^ spnmiç est trf^Qs-
§ortée ^,^ péme budget spéicial % e Texercice 1870 pour y con- Jse^^^r ^aff^ctation suivante :
«Garantie d'intérôls auxcompsr gnies de cbemiop de fer. 20.051.09? U
« Achat de rentes pour la caisse d'amortissement. 1.488.041 70
tt E^9e^^ble.. . . 21.489.133 8)i 21.489. 133 81
< Reste 80.511.928 58
ANNÂLE6 Dfi L'ASSEMBLÉE NATIONALE
< Ea conséquence, le« crédits du budget spécial de la caisse d'amortissement de Texercice 1869 sont définitivement fixés à la somme de 80.511.928 fr. 58 c, égale aux payements effectaés, et ces crédits sont répartis conformément au tableau Q, ci. .. 80.511.928 58
c Art. 21. — Sur les recettes réalisées pour le budget même jusqu'à l'époque de la clôture de l'exercice 1869, et s'éle-
vant à 102.001 .062 39
une somme de 21,489,133 fr.
81 c. restée sans emploi, ainsi qu'il résnlte de l'article 20 ci-dessus, est transportée à l'exercice 1870, ci. 21.489.133 81
€ Les ressources du budget spécial de la caisse d'amortissement de l'exercice 18(69 demeurent ainsi fixées à la somme de 80.511 .928 58
c TITRE VI « Servioef spéciaux rattaohia penr ordre an budget.
t Art. 22. — Les recettes et les dépenses des services spéciaux rattachés pour ordre au budget général de Texercice 1869 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 100,981,465, fr. 39, conformément au résultat général du tableau R, ci»annexé, savoir :
t Imprimerie impériale .
t Ghancelleries^consulaires
« Service de la fieibrication des monnaies et médailles
c Caisse de la dotation de Tannée
t Caisse des invalides de la marine
< Ecole centrale des
arts et manuûictures
4 cLégion d'honneur
c TITRE VII « Msptdtieai paitteaUères.
c Art. 23. — Les crédits d'inscription accordés sur l'exercice 1869, pour les pensions militaires, par les lois du 2 août 1868 et du f 8 mai 1869 et par le décret du 8 décembre 1860, sont réduits de la somme de 211,861 fir., et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tubleau S, d-annexé, à la somme de 2,890,534 fr.
« Art. 24. —La situation des approvisionnement existant, à l'époque du 31 décembre 1869, dans les ports et établissements de la marine, est arrêtée à la somme de 254 millions 986,665 fr. 33, conformément au tableau T, ci-annexé. •
M. le président. Il va être procédé an scrutin sur l'ensemble du projet.
(Le sorutin est ouvert et les votes 8ont#TeeseiUis.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 544
Majorité absolue 273
Pour l'adoption 544.
Contre 0
L'Assemblée nationale a adopté.
L'ordre du jour appelle la suite de la première délibération sur le projet de loi ayant pour objet la répression des délits qui peuvent être commis par la voie de la presse ou par tous autres moyens de publication et la levée de l'état de siège.
M. le garde des sceaux. Je demande la parole.
M. le président. M. le garde des sceaux a la parole.
M. Dnfànre, gard^ des sceaux, minist^ de la justice. Messieurs, en toute autre circonstance, le Gouvernement aurait désiré que la loi qu'il vous a soumise reçût les trois degrés de délibérations réglementaires. Mais la situation où nous sommes est telle que, sans rien diminuer de la gravité des débats auxquels elle peut être soumise, nous demandons, et je crois n'avoir
Sas besoin de développer plus longuement ma emande, nous demandons à TABsembiée de prononcer l'urgence. (Appuyé ! appuyé I)
M. Albert Orévy , rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, quand nous avons eu l'bonnenr de vous proposer de séparer les deux questions liées par le Gouvernement dans son projet et de prononcer la disjonction, notre Dut principal était de pouvoir vous demander la déclaration d'urgence sur un point, sans vous la demander sur l'autre. A cet effet, messieurs, nous avons essayé de vous démontrer que la question de l'état de siège dont vous êtes saisis depuis longtemps est aujourd'hui une question simple et mcile à résoudre en quelques instants, tandis que la loi sur la presse dont vous n'avez été saisis qn'au dernier moment, cette loi qui crée des aélits nouveaux...
A droite et au centre. Mais non t mais non!
A gauche, SU sil
M. le rapporteni*. ...qui change les juridictions... (Dénégations sur les mômes bancs), qui introduit dans les poursuites des régies inconnues jusqu'ici dans notre législation criminelle. (NonI non ! — Oui ! ouit)
M. le garde des seeauz. Nous verrons cela!
M. le rapporteur. Cette loi-là appelle et nécessite pour chacune de ses dispositions une discussion sérieuse et approfondie. (Rumeurs diverses.)
Cependant, messieurs, vous avez repoussé la disjonction. C'est le projet du Gouvernement qui est en discussion, et ce projet, vous le savez, présente dans sa première partie la loi sur la presse. Eh bien, messieurs, votre ^ commission ne pourrait, sans être en contra- * diction avec elle-même» appuyer la déclaratipn d'urgence au profit d'une loi qu'elle considère comme mauvaise et dangereuse, et dont elle est convaincue que la discussion en une seule
délibération, dans les circonstances actuelles, à la veille de votre départ, serait absolument regrettable.'(Très- bien I très-bien! à gauche. — Aux voix !,aux voix l a droite.)
M. le président. Je consulte F Assemblée sur la déclaration d'urgence.
(L'Assemblée, consultée, prononce la déclaration d'urgence. — Elle décide ensuite qu'ell • entend passer à la discussion des articles.)
t Art. 1". -V Toute attaque, par Fun des moyens énoncés en l'article \^' de la loi du 17 mai 1819, soit cpntre les droits et Tautorité des Assemblées législatives, soit contre les droits et l'autorité du Gouvernement établi par les lois constitutionnelles, sera punie des peines édictées par l'article 1*"* du décret du 11 août 1848.
« L'article 463 du code pénal sera applicable dans les cas prévus par le paragraphe précédent. »
M. BertaïUd. Messieurs, je viens, au nom de la commission, demander à l'Assemblée de substituer à la rédaction de l'article 1*' proposée par le Gouvernement, une autre rédaction qui exprime la même pensée, mais qui l'exprime, à mon sens et d'après la commission, avec plus de netteté.
Cette rédaction, j'ai eu l'honneur de la soumettre à M. le garde des sceaux, qui ne fait contre elle aucune objection; mais je dois vous dire d'abord par quels motifs la commission n'a pas accepté les termes du projet du Gouvernement.
Je remets d'abord ces termes sous vos yeux:
€ Toute attaque, par Tun des moyens énoncés en l'article l»' de la loi du 17 mai 1819, soit contre les droits et l'autorité des Assemblées législatives, soit contre les droits et l'autorité du Gouvernement établi par les lois constitutionnelles, sera punie des peines édictées par l'article l^' du décret du 11 août 1848.
c L'article 463 du code pénal sera applicable dans les cas prévus par le paragraphe précédent, t
Une première remarque avait été faite au sein de la commission. On avait signalé, dans l'article dont je viens de donner lecture, une omission, l'omission du caractère du Gouvernement, omission qui pouvait être suspectée, peut-être même calomniée. La rédaction ne disait pas: « ...le gouvernement de la Réfmbliqiie établi par les lois constitutionnelles ». Je dois dire que, sur l'observation qui lui en fut faite. M. le garde des sceaux, avec beaucoup d'empressement, avec 'beaucoup de bonne grâce, proposa l'addition de ces mots : c ... le f^ouvernement de la République », et, comme il avait l'obligeance de le rappeler dans notre dernière séance, j'en pris note, et j'en pris note avec reconnaissance. (Rumeurs sur quelques bancs à droite. — Très-bien! très-bien 1 à gauche.)
Mais, môme avec cette addition, la rédaction proposée par le Gouvernement nous semblait tautive, et voijs allez voir en quoi elle pouvait être justement critiquée. Le projet du Gouvernement proposait de protéger, de sauvegarder les droits et l'autorité des Assemblées législatives et les droits et l'autorité du gouvernement de la République établi par les lois constitutionnelles.
Messieurs, qu'est-ce que le gouvernement de
U République ? Cette expression est suficeptible de beaucoup d'acceptions. Dans un sens restreint, le gouvernement de la République, c'est le chef du pouvoir exécutif, c'est M, le Président de la République, c'est M. le maréchal de Mac Mahon.
Dans un sens plus étroit encore, le Gouvernement,' c'est le ministère.
Evidemment, d'après le contexte du projet, le mot K Gouvernement > s'appliquait a l'ensemble des pouvoirs institués par les lois constitutionnelles. Le « Gouvernement, » dans la pensée du ministère , dans la pensée des rédacteurs* du projet de loi, c'était tout à la fois le chef du pouvoir exécutif et les deux Assemblées : le Sénac et la Chambre des députés.
M. Buffet, vice-président du conseil, ministre de l'intérieur. Notre rédaction le disait expressément, puisqu'elle désignait les Assemblées législatives.
M. Bertanld. Permettez, monsieur le viceprésident ! Vops allez \oir que vous le disiez même deux fois, et cela faisait double emploi ; car, si, par le hiot « gouvernement, i on entendait tout à la fois et le Président de la République et les éenf Assemblées, pourquoi, par une mention spéciale, protégeait-cùi d'une manière distincte, indépendante, ces mêmes Assemblées? C'est que ces Assemblées n'étaient pas comprises dans l'expression générique de a gouvernement. »
Cette objection saisissante a frappé, p%r sa justesse, M. le garde des sceaux.
Je relis encore une fois :
c Toute attaque par l'un des moyens énoncés en l'article 1» de la loi du 17 mai 1819, soit con- ' treles droits et l'autorité des Assemblées législatives, soit contre les droits et l'autorité du gouvernement établi par les lois constitutionnelles,... t etc.
Ce texte opposait c le gouvernement établi par les lois constitutionnelles » aux t Assemblées législatives, > tandis que ce mot « gouvernement • doit comprendre, embrasser dans sa complexité, et le chef du pouvoir exécutif et les deux Assemblées.
C'est, messieurs, pour donner satisfaction à cette préoccupation que la commission a adopté une rédaction qui, je le répète, a été soumise à M. le garde des sceaux qui n'a élevé contre elle ancune espèce de critique. Voici cette rédaction :
c Toute attaque par l'un des nioyens énoncés en l'article 1*' de la loi du 17 mai 1819, soit contre les lois constitutionnelles, soit contre les droits et les pouvoirs du Gouvernement de la République, qu'elles ont étabU, sera punie des peines édictées par l'article l**" du décret du 11 août 1848. »
Ainsi, l'Assemblée peut le remarquer, ce que nous voulons défendre, protéger, sauvegarder, c'est d'abord les lois constitutionnelles, puis les pouvoirs et les droits que les lois constitutionneUete ont institués.
Je vous prie, messieurs, de tenir grand Compte de cette observation : ce n'est pas le principe abstrait de la République, comme semblait le redouter M. le vice-président du conseil, que nous entendons placer sous la sauvegarde d'une loi répressive ; ce que nous entendons sauvegarder, c'est la République telle que la majorité de cette Assemblée l'a
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votée, telle qu'elle l'a £aite; c'est cette œuvre de conciliation, d'apaisement qui a rallié une grande majorité. (Très-bien I très-bien! à gauche. — Dénégations sur plusieurs bancs à droite.)
M. le marqnis de Bamplerre. Une grande majorité d'une voix !
M. Bertaold. Ce n'est pas telle ou telle république, une république plus ou moins fantaisiste, par exemple, une république oui s'annoncerait comme une république de désordre et d'anarchie; ce n'est pas non plus ce qu'on pourrait appeler une république sans ropublicains, on mémd contre les répuohcains ; c'est la République accessible à tous, ouverte à toutes les bonnes volontés, à toutes les intentions patriotiques, la République coDfltitutionnelle et parlementaire, que nous vous demandons de sauvegarder, parce qu'elle est la sauvegarde du pays. (Vive approbation à gauche.)
Je crois, messieurs, que ce serait abuser de vos momonts que d'insister sur une rédaction qui a tout à la fois l'approbation de la aom« mission et rasprobation de M. le garde -des sceaux. (TrèBrhien l très-bien 1 à gauche et au centre.) ^
M. la iiréeideBt. La parole est à M, Raoul Duval.
^ h; Aaédée I^fèvre^PontaUs. On ne peut pjas discuter avant la prise en considération; il s'agit d'un amendement proposé dans le cours de la délibération.
M. le présddent. Non, ce n'est pas un amendement; c'est une nouvelle rédaction proposée par la commission.
M. Raoul Duvai a la parole.
M. Raoul Duval. Messieurs, je crois devoir proposer à l'Assemblée de repousser Tarticle i*' du projet, malgré la modmoation qui vient d'être expliquée tout à l'heure par notre honorable et savant collègue M. Bertauld.
CSette disposition est pour le moins inutile ; je la crois môme dangereuse pour la liberté et la sincérité des prochaines luttes électorales.
Elle est inutile, si elle a seulement peur objet d'afflrmer qu'il est défendu d'attaquer les droits et l'autoriîé des pouvoirs créés et organisés par les lois cpnstitutionnelles. R n'est pas besoiii, pour cela, de faire une loi nouvelle ; le décret du il août 1848 suffit amplement à protéger le Grouvemement. R n'a jamais été abrogé et les tribunaux n'ont pas cessé de l'appUqu^ pendant les vingt dernières années.
Je ne rédame donc pas ici la liberté de Tattadiie.
Les lois constitutionnelles ont établi le Gouvernement de la République révisable dans certaine^ conditions ; aucun bon citoyen ne peut revendiquer le droit de l'attaquer. Il existe des pouvoirs constitués : le President de la République, le Bénat, la Chambre des députés ; le devoir du Grouvemement est de fiure respecter leur autorité, d'^r soumettre au besoin par la contrainte emix qui ne voudraient pas le fifcire volontairement. Nous sommes complètement d'accord sur ce point. Mais le décret du il août 1848, qui a suffi à défendre l'empire, suffîra, je pense, à défendre les pouvoirs aetuellement constitués contre les attaqnes qu'on pourrait être tent^ de diriger contre eux.
Donc s'il s'agit purement et simplement de
défendis les droits et l'autorité de M. le Président de la République, du Sénat et de la Chambre des députés, il est superflu d'ajouter aux très-nombreuses lois contre la presse un article additionnel nouveau*
Les explications du rapport me font craindre que, dans l'esprit d'un certain nombre de mes collègues, peut-ôtre môme de M. le garde des sceaux, l'article n'ait été inséré dans le
§rojet pour amoindrir un tant soit peu le droit e révision inscrit dans l'artide 8 des lois constitutionnelles.
S'il en est ainsi, dans l'intérêt de tout le monde, dans l'intérêt même de la République, — et je prends la liberté de m'adresser plus particulièrement à mes collègues de la gauche, qui, je l'espère, ne s'en offenseront point, — il y a pour tout le monde un intérêt capital à ce que les prochaines élections fassent clairement discerner quelle est la volonté de la nation; il faut que la prochaine lutte électorale fasse ressortir le but vers lequel la France veut marcher, la conclusion qu elle désire pour terme de la magistrature temporairement républicaine attribuée au maréchal de Mac Mahon.
R faut que tous les partisans sincères^ convaincus, de la souveraineté nationale, puissent, le lendemain des élections, s'incliner devant son verdict et se rallier à la forme de gouvernement sous laquelle la France aura voulu être servie ; j^our qu'ils le puissent, messieurs, et qu'ils puisscmt le faire avec honneur, il faut que toutes les opinions ^ient la faculté de se présenter devant les électêars, sans «dissimulation et iMwnièré's déployées. Il &ut qu'il ne subsiste aucune équivoque possible sur le sens de l'élection. A cette condition, mais à. cette condition seule, pourra s'opérer l'union véritablement conservatrice de tous ceux qui, ne se croyant pas Cas sages que la France, voudront réunir urs e&rts pour la servir comme elle aura voulu Pêtre.
M. Gavlnl. Très-bien I très-bien !
M. Raoul Bnval* Cette politique vraiment nationale s'imposera aux partis que le suffrage universel aura réduits a l'état de minorité. C'est seulem^at en s'y conformant qu'ils pourront mériter de voir la France leur revenir si, plus tard, elle reconnaît s'être trompée.
L'intérêt de M. le maréchal de Mac ahon est conforme à ce que le résultat éleotoral soit bien tel que je viens de le dire.
Un mmbre. Ce point n'a pas d'intérêt I
M. Raoul Buyal. Conûnent ! ce point n'a pas d'intérêt?...
Voix diverses. Ne répondez pas l — Continuée!
M. Raoul Buvalé Je continue.
M. le maréchal Président de la République est seul investi du droit de provoquer la révision constitutionnelle autorisée sans limitation par la loi du 25 février. Jusqu'en 1880, — personne n'entend le contester, — la forme répubiioBiine sera celle de notre Gouvernement, à moins qu'il ne convienne à M. le maréchal de Mac Mahon de convier les représentants de la France à modifier cette forme de Gouvernement...
M. Bean8slre..Et qu'ils y consentent!
M. Raoul Duval. Ce droit réservé au Ma-
réchal ne doit pas, ne peut pas, dans sa pensée même, j*en sois bien convainen, être un droit arbitraire. Puisqu'il a toute la responsabilité, il a plus que personne intérêt a connaître le sentiment de la France ; à savoir si la France désire que la Constitution votée par vous soit revisée, et dans quel sens.
Du moment où M. le maréchal de Mac Mahon a le droit de poser, le lendemain môme de rélection, la question de la révision constitutionnelle à ceux qui nous remplaceront sur ces bancs, il est clair, c'omme le jour, qu'électeurs et élîgibles ont le droit, je vais même plus loin, ont le devoir absolu de se préoccuper de la réponse qu'il y aurait à lui faire, et le Maréchal a intérêt à connaître la réponse quijui serait faite.
A supposer que nous voulussions éviter de nous expliquer, les électeurs ne manqueront pas de provoquer des explications. Ils nous demanderont ce que nous ferions le, cas échéant du droit de révision.
Ces éclaircissements, messieurs, pourront nous être demandés dans des réunions publiques, car tous les départements ne bénéficieront pas, à supposer même que la loi soit votée, de la mouération imposée par l'état de siège ; il y aura des départements, des grandes villes, oiï les électeurs appelleront ceux qui solliciteront leurs suffrages à venir s'expliquer face à fiEice avec eux.
On nous demandera si nous avons la pensée de ne considérer le droit de révision que comme un moyen d'améliorer les institutions républicaines ou si, au contraire, nous croyons que ces institutions ne sont pa3 faites pour assurer à notre pays cette sécurité qui n'est sérieuse que quand elle est, et plus encore, celle du lendemain que celle du jour.
Eh bien, l'article i^, avec les commentaires de la commission et de Mi le garde des sceaux nous permettra-t-il,— je désire qu'on nous le dise, — de critiquer le principe du Gouvernement? S'il devait nous être interdit de le faire, comment pourrions-non^, en toute liberté électonde, nous prononcer, comment ceux d'entre nous qui ne croiront pas "pouvoir se rallier en conscience au principe républicain, pourront-ils expliquer aux électeurs, les interrogeant dans des reunions publiques ou par la voie de la presse, les motifs qui leur font préférer le principe monarchique au principe républicain, les moyens énumérés dans la lui de 1819, les discours dans les réunions publiques, écrits, distribués ou vendus ? Eh bien, si les candidats ne peuvent, quand ils se présentent devant les électeurs, dire les causes d'infériorité inhérentes, suivant eux, au principe républicain, le verdict national n'aura pas toute la sincérité que nous désirons, il ne pourra s'imposer à tout»s les consciences.
Le débat ne peut être évité, il faut qu'il soit soit sincère et complet. Une union conservatrice, qui aurait pour point de départ l'intention fermement arrêtée de ne pas s'expliquer, n'aboutirait, j'en suis convaincu, qu'à un imiQonse désappointement. Gomment ! nous ajoumerions toutes explications relatives au droit de révision ! Mais le lendemain du jour où des représentants auraient été élus en dissimulant leurs drapeaux, vous les verriez réapparaître. Les enceinted des Assemblées
deviendraient le théâtre 'des luttes lopins acharnées entre les représentants des partis qui auraient dissimulé devant le suffrage universel et nos successeurs continueraient à donner au pays le triste spectacle de cette nolitique éçiuivoque dont n(tus l'avons fatigué depuis deux ans.
A gauche. Gest vrai ! c'est vrai ! — Trèsbien I
M. Raoul Dnval. Gé que j'ai l'honneur de vous dire est tellement vrai qu'un des membres du Gouvernement a cru devoir aller au devant de la question dans un manifeste électoral adresse aux électeurs de ce département, un des membres du cabinet, et je l'en louerais, si de lui à moi il v avait place pour la louange, le ministre des nnanoes déclare, avec xm de nos collègues M. Feray, et un troisième candidat au Sénat, qu'ils ne regardent la clause de révision que comme une porte ouverte aux améliorations *du gouvernement républicain et non comme un moyen de le battre en brèche et de le renverser. (Très-bien ! très-bien 1 à gauche.)
Messieurs, j() m'associe à vos appr<^tioQs. Mais vous comprenez tous très-bien que pour que la France puisse se prononcer avec sincérité, il faut que ce qu'a fait M. le ministre des finances, chaque candidat, même s'il ne parr w tage pas ses sentiments, puisse le faire 6n exprimant les siens; c'est ainsi que le pays ju- . géra et jugera librement. .
Il y a dans le pays comme dans l'Assemblée, mégalement représentés, je crois, trois partis politiques avoues : celui de la Hé^ublique, le parti royaliste, puis enfin le parti impérialiste.
A côté de ces partis, il existe, encore, sinon dans le pays au moins parmi nous un ouatrième parti qu'on a fort spirituellement dénni, il y a quelques jours, à cette tribune; ce parti là officiellement rayé de la carte politique n'a pas pour cela cessé d'exister, et jusqu'à présent sa politique a consisté à gagner du temps, en remplaçant une pierre d'attente par une autre, pour se réserver le bénéfice éventuel dei décrets de la providence. Yoilà quelle a été toute la politique de ce patti. (Rires à gauche.^
En bien, il importait absolument à la sincérité des opérations électorales que ce parti vint devant le suffrage universel déclarer ce qti'il pense et ce qu'il veut.
Voix à gauche. Il ne le pourra pas I
M. Raoul Daval. Devant les électeurs, il va lui falloir se classer dans l'un ou l'autre oes partis que j'ai énumérés, ou dire si, nonobstant la loyale déclaration de Vienne, il entend demeurer encore un quatrième parti de gouvemeoient.
Le parti auquel je fais allusion s'était bercé de l'espoir de se soustraire, dans la personne de ses chefs les plus autorisés, au jugement du nays. Il avait espéré, en se réfugiant dans le sénat, dont nous avons nommé tout dernièrement la partie inamovible, n'avoir pas à rendre de compte à ses concitoyens et édlapper à la nécessité cruelle de se prononcer devant les électeurs, de prendre devant la Franôe une attitude qt^i permette au pays de savoir ce qu'il veut et quel est son but.
On nous a demandé, vendredi dernier, à cette
tribane, quelle pouvait avoir été la pensée commune aux groupes de la majorité qui a fait l'élection des soixante-quinze sénateurs. Dans celte politique, il me revient une part de responsamiité que je déclar» hautement revendiquer ici... (Ah I ah I à droite.) Oui, messieurs, et je suis tout disposé à vous dire quelle pensée a déterminé nos votes. (Ah I ah ! à droite.)
Voix à gauche. Parlez 1
M. Racal Duva^^. Convaincu, comme je 4e disais tout à l'heure, que le premier besom de la France est de voir clahr, la majorité s*est faîte dans un but de clarté. (Exclamations et rires ironiques à droite.)
Il ne me sera pas difficile de vous Texpliquflr, et je doute qu après m'avoir entendu jusqu'au bout, votre hilarité soit d'aussi bon
aloi.
A coup sûr, il serait puéril de demander à cette majorité, toute de transition, de formuler un programme de gouvernement ; elle n'a pas la moindre prétention de gouverner : non ¥ pas la moindre 1 EUo a voulu assurer au pays la facullé de choisir en connaissance de cause, et je crois bien qu'elle a conauis pour lui la faculté de faire des choix indiquant clairement où elle veut aller.
M. le Kénéral Maznre. Ce n'est pas. clair !
M. Raoul Dnval. Jevaiséclaircir... (Nouveaux rires sur divers bancs à droite), et, tout à l'heure, vous me trouverez peut-être trop clair.
Un membre à droite. Cest déjà fort clair!
M. Raoul Dnval. Réduits, à raison de la composition môme des listes sur lesquelles nous étions appelés à nous prononcer, à choisir exclusivement dans l'enceinte de cette Assemblée tes membres inamovibles du Sénat, nous ne pouvions, à cause même de sa composition, choisir qu'entre des républicains, des royalistes et dôs membres de ce tiers-parti innommé.
On membre à droite. Les autres !
M. Raoul Dnval. Gai, les autres I (Sourires.)
Nous avons préféré de beaucoup aux adversaires masqués les adversaires connus.
ik. le général Masnre. Ce n'est pas nouveau I
M. Raonl Dnval. Non, ce n'est pas nouveau ; mais quand Je suis venu à cette tribune demander qu'on voulût bien ajourner le vote de huit jours, mon intention était que ch&cun des candidats pût et dût venir affirmer d'une façon nette et catégorique l'usage qu'il entendait faire de ce droit de révision que les sénateurs inamovibles exerceront certainement.
n nous était absolument impossible de deviner l'usage qu'en auraient pu vouloir faire ceux des membres de cette Assemblée qui ne sont ni royalistes, ni impérialistes, ni républicains. (Mouvement.)
Le 24 mai 1873, cette fraction de nos collègues votait avec l'extrême droite royaliste, avec les partisans de l'appel au peuple et avec ce peloton de républicams convaincus dont vous n'avez pas oublié le mouvement tournanti
, Une voix à gauche. C'étaient les Bavarois! (On rit.)
M. Raonl Dnval. Ce joûr-là, messieurs, apparemment ils ne faisaient pas connaître
leurs intentions ultérieures à leurs alliés lorsque nous avons voté. — j'étais des votants et par suite j'ai le droit de leur en demander compte, ^rordre du jour déposé par notre hononible collègue M. Ernoul pour permettre de recevoir des votes de toutes mains, disait dans son premier alinéa : « Considérant que la forme du Gouvernement n'est pas en question > et ralliait aux habiles politiques du centre droit tous ceux qui, ne .voulant rien changer, entendaient réserver à la France la t&culté de choisir son gouvernement, tout en voulant cependant une politique plus ferme et plus conservatrice.
Ils se trompaient peut-être ...
Une vois à gauche. L'événement l'a prouvé f
M. Raonl Dnval. . . . mais, plus certainement encore, ils ont été trompés.
Croyez-vous çpie si, le 24 mai, Hs eussent dit à ces républicains, — dont la sincérité ne m'est pas suspecte, — aux partisans de l'appel au peuple, qu ils allaient écrire la préface d'une tentative de restauration monarchique, croyezvous que ceux-ci auraient voté avec ceux qui conduisaient l'entreprise?
M. le marqnifl de Castellane. Je demande la parole.
<M. Raonl Dnval. Non ! messieurs, et je puis hautement l'affirmer.
Eh bien, ce jour-là, la France ne pouvait pas voir plus que nous le but qu'ils visaient sans l'aTOuer.
Plus tard, messieurs, le 23 novembre 1873, quand le centre droit faisait, avec tous les royalistes, le septennat plus ou moins personnel, ses alliés se doutaient-ils qu'ils écrivaient la préface de la Constitution républicaine du 25 février?
Et, le 25 février, messieurs, guand, se détournant de la droite, il passait à la gauche Sour faire un acte autrement grave qu'un choix e personnes, pour voter la Clonstitution républicaine, je m'adresse à mes collègues de ce côté de l'Assemblée (la gauche), et je leur demande : Vous doutiez-vous que vous retrouveriez à quelques mois de là ces néo-républicains préconisant une union électorale de laquelle vous sériez exclus ? (Approbation et rires à gauche.)
M. Gambetta. A vrai dire, nous nous en doutions un peu!
M. le général Maznre. Au 24 mai M.
JRaôul Duval faisait partie de la réunion du centre droit ! (Bruit.)
M. le président. N'interrompez pas, vous n'avez pas la parole.
M. Raonl Dnval. Je crois m'étre rendu clair...
A gauche. Oui I oui !
M. Raonl Dnval. ... et après cette série d'évolutions successives oh nous avons vu rinsaisissable parti passer de la droite à la gauche pour revenir de la gaucho à la droite, je déclare, pour mon compte, que je ne sais pas quel but politique mes collègues cherchent à atteindre.
Et comme la France ne Taurait pas su plus que nous, voici de quelle façon nous avons obtenu la cl^arté.
Nous avons placé dans le Sénat des représentants d'opinions nettement accusées. Lés premiers sénateurs sont des honunes qui veulent la République, qui désirent son affermis**
sèment; en face d^enx siégeront les royalistes, f qui Y sont entrés leur drapeau hautement déployé... (Exclamations et rires ironiques à droite et au centre droit. )
M. le marq[ni8 de Dampierre. Ils ne représentent qu'eux-mêmes dans leur parti I
M. Raoïd Duval. Je m'étonne de ces rires, qui sont partis des bancs où, le 25 février, on ^alliait^ à rextrême gauche pour faire le plus grave des actes : une Constitution, en désaccord avec les origines du mandat en vertu duquel on la votait !
Cet acte du 25 février a été accompli par ceux qui n'hésitent pas à blâmer si bruyamment leurs collègues, contrairement à tout ce qui avait été dit et soutenu à cette tribune, et cela sans donner aucun motif de cette exorbi • tante évolution, encore bien que, dans la séance du 24 juillet, notre éminent collègue, M. le duc de Broglie, ralliant les membres qui . «égent à gauche de cette Assemblée, avait ait ' que s'ils venaient à voter dans un sens contraire aux déclarations faites, ce ne serait sans doute pas sans expliquer les motifs d'un changement aussi surprenant.
La France a vu se produire, là oii elle ne l'attendait guère, ce changement si surprenant et pas un mot d'explication ne lui a été donné ; on a voté sans faire connaître le motif de son vote; la dissimulation a été partout et ce parti qui, aujourd'hui, n'oserait pas se placer en face du roi, n'a pas encore dit où il veut aller. Eh bien, nous avons voulu le forcer à parler, à s'expliquer; nous avons voulu l'y contraindre, et nous y avons réussi. (Approbation à gauche et sur quelques bancs à droite.)
Lfi France sait, à l'neure qu'il est et à ne pas pouvoir s'y tromper, que dans le Sénat il y a des républicains dévoues à l'idée républicaine et des royalistes qui n'ont rien abdiqué de leurs croyances et de leurs convictions, à qui, d'ailleurs, on n'a demandé aucune abdication, à laquelle vous savez bien qu'ils n'auraient pas consenti, auxquels on 'n'a pas fait une condition.
M. le vicomte de liOrgeril. C'est vrai ! (Rumeurs sur plusieurs bancs à droite.)
M. Ralonl DuTal. La France verra s'il lui convient de fortifier l'une ou l'autre de ces deiuc opinions politiques ou si, au contraire, elle préférera confier a d'autres le soin de ses destinées. Elle pourra le &ire, désormais, car elle voit clair devant elle; ceux qui avaient intérêt à se soustraire à la nécessité de s'expliquer, neus les avons condamnés à comparaître comme nous dans les mêmes conditions et au même titre que nous devant le suffrage universel. Ce que nous avens voulu, en nommant les soixante-quinze sénateurs inamovibles, ce que nous voulons encore, c'est la sincérité et la liberté du vote. (Exclamations à
Nous voulons assurer à tous le franc jeu électoral, la lutte avec des conditions égales pour tous dans le partage du terrain et de la lumière. (Mouvements divers.)
Pour atteindre un pareil but, on peut se rencontrer, même avec ses adversaires politiques. Tous ceux gui, comme nous, ont foi dans le suffrage universel, et confiance dans la volonté de la Prance^avec la ferme volonté d'y obéir voudront, comme moi, que tous les J
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candidats se présentent devant le suffrage uni*versel absolument libres de montrer leura convictions et de lee défendre : quand noue les * aurons ainsi défendues et quand nous aurons été jugés en connaissance de cause, nous peur* rons nous unir et nous mettve à l'œuvre pour bien servir la patrie. (Vive approbation à gau*< che et sur quelques bancs à aroite.)
M. le garde des eoeanx, laiaistre de la Jttsfice. Messieurs, nous discutons la loi sur la presse et sur l'état de aiége. Je' ne viendrai pas parler à l'Assemblée de la nomination des soixante-quinze sénateurs et de la manière dont ils ont été nommée. Pour moi, nommés régulièrement en vertu des lois constitution-* nelles, ils sont la seconde partie de ce personnel gouvemem^Eital qne je désire» que j'appelle de mes vœux : la preznière est la. le maiéchal de Mae Mahon nommé par vous; la seconde» ce sont les soixante-quinze sénatewrs que vous avez élus. (Approbation à gauche*)
^ ce titre je ne distingue pas entre eux, je leur voue tout mon respect; je les reconnais comme des membres du gouvernement définitif de mon pays, déjà nommés par nous lorsqu'aucun de nous ne l'est encore, je le répète^ e ne conteste pas leur nomination. Je me reùse même à l'examiner dans aucun de ses détails : ce sont les premiers nommés de nos législateurs /(Nouvelle approbation à gauche.)
M. Hérisson. On aurait dû vous imiter!
M. Gambetta. C'est le pouvoir qui les a attaqués vendredi 1 Le langage de M* le carde des sceaux est très^correct.
M. le président. N'interrompez pas !
M. le garde des sceaux. Aussi, messieurs, aborderai-je immédiatement les objections que j'ai pu saisir dans le discours de l'honorable M. Baoul Duval et qui portent sur la loi de 1^ presse.
La première a été que l'article !•', qui est en discussion, était parmitement inutile ; que. par conséquentj, vous ne deviez pas le voter. Il est inutile, a dit l'honorable membre, parce qu'il n'est que la reproduction de Tarticle i^ oe la loi du 11. août 1848, toujours en vigueur, et qu'il est superflu de le reproduireu
La loi du 11 août 1848, dans son article i<»', est ainsi conçue :
< Toute attaqua par un des moyens énoncés en l'article i"»^ de la loi du 17 mai 1819, contre les droits et l'autorité de l'Assemblée nationale, contre les droits et l'autorité que les membres du pouvoir exécutif tiennent des^décrets de VAssemblée, contre les institutions républicaines et la Constitution, contre le prindpe de la souveraineté du peuple et du suffrage universel, sera punie d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans, et d'une amende de 300 fr. à 6,000 fr. i .
La loi de 1848 était faite comme elle devait l'être à l'époque où elle a été promulguée ; elle a défendu ce que, à cette époque, elle avait à défendre : elle a défendu l'Assemblée nationale existante, et, dons ee rapport, nous avons pu, nous avons dû croire que, pendant que l'Assemblée nationale actuelle existait, il éUtit
{possible d'invoquer devant les tribunaux, pour a protéger, l'article l** de la loi de 1848.
vous avez décidé dernièrement oue le pou-» voir législatif se composerait, à l'avenir, de deux Chambres : une Cihambre des députés et
un Sénat. Je ne trouve dans l'article i" de la loi de 1848 aucune mention des deux Chambres, • et lorsque, je songe qu'il s'agit d'une loi répressive, c'est-à-dire de ces lois que les tribunaux ont le droit de n'appliquer que lorsque leur texte est directement applicable, je déclare qu'il n'esf pas inutile de reproduire avec le môme espnt, mais dans des termes différents, appropriés à notre situation actuelle, les précautions qui avaient été prises le 11 août 1848. ' U est donc nécessaire de prendre, comme nous le faisons dans notre article, comme l'honorable M. Bertauld le fait dans le sien, de prendre des précautions contre les attaques aui seraient dirigées contre i'ane ou l'autre des Chambres lorsqu'elles seront établies.
On parlait, le il août 1848, de Constitution,' eUe n'était pas encore faite, elle n'a été promulguée que le 4 novembre 1848; la commission chargée de l'élaborer s'en occupait ; mais nous avons, nous, des lois constitutionnelles précises, élaborées et votées par cette Assemblée; nous voulons les défendre efficacement contre les attaques dent elles peuvent être l'objet; nous ne nous contentons pas des termes de la loi du 11 août 1848, nous voulons avoir une loi répressive; spécialement applicable aux lois constitutionnelles qui nous régissent.
Que l'on nous dise que, par induction, on pourrait conclare devant les tribunaux que l'article 1*»' de la loi de 1848 est applicable ; cela même a souffert de la difficulté sous l'empire ; cela peut être mis en doute, et le principe essentiel de nos lois, c'est qu'en *matiéro répressive tout doit être clair et exprès. (Très-bien I très -bien I) Eh bien, nous vous demandons de décider d'une manière expresse que les lois constitutionnelles que vous m avez votées seront protégées par la loi actuelle, en même temps que les pouvoirs du Gouvernement de la République.
Voilà ce que nous vous demandons de faire. L'article n'est pas inutile. Nous voulons protéger, en un mot, ce que nous avons établi : la Repid)tique constitutionnelle. (Très-bien ! trèsbien ! à gauche.)
Un memJfre à gauche. Si tout le monde parlait comme vous ! ^
M. le garde des sceaux. Voilà pourquoi je vous conjure de ne pas regarder l'article l^^* comme un ariicle inutile.
Maintenant, est-il vrai que cet article porte atteinte, tantôt aux droits de M. le Président de la République, tantôt aux droits de cette partie de l'Assemblée à laquelle l'honorable orateur s'est adressé avec prédilection ? Est-il vrai qu'il porte atteinte aux droits de qui que ce soit?
On a parlé du droit de révision. Je ne le conteste pas. Il est une partie essentielle de nos lois constitutionnelles, je le reconnais, mais aux conditions que les lois constitutionnelles y mettent, aux époques et dans les formes que les lois ont réglées. On n'a le droit de révision qu'à cette condition... (Très-bien! à gauche), et nous ne l'admettons à aucun
Srix, sous aucune forme, quand on veut sortir e ces règles constitutionnelles que nous avons établies. (Applaudissements aux centres et à gaucbe.)
M. Raoul DuvaL Personne ne veut en
sortir !
M. le garde des sceaux. On a dit : Mais attendons, dans la lutte électorale qui va s'ouvrir, dans quelle situation serons-nous ?
Si l'on nous demande quelle est notre opinion sur la révision des lois constitutionnelles, que répondrons-nous? Que voulez-vous que nous répondions ? Entendez-vous, pai» l'article 1<", enchaîner notre langue et nous interdire de nous expliquer avec nos électeurs sur cette question ? Je pourrais ajourner, et dire que, lorsqu'on se sera expliqué par paroles ou par écrits, je verrai. (Très-bien ! très-bien ! à gauche. — Rumeurs sur quelques bancs à droite.) Je n*ajoumerai pas; mais, permettezmoi de vous le dire, je pourrais le faire et vous attendre et vous juger sur la réponse que vous ferez.
£h bien, non ; je saurai très-bien distinguer entre ce que notre loi interdit et ce qu'elle peut permettre.
Vous me dites : « Mais la discussion ! •
La discussion, la loi que nous vous proposons ne la défend pas; «lie défend l'attaque; et dans nos lois pénales relativement à la presse, Tatlaque a toujours été distinguée de la discussion loyale. (Mouvements divers.)
Plusieurs membres, Ouil oui I C'est certain !
M. le garde des sceaux. Toujours ! toujotirs ! Prenez toutes nos loi?, vous le verrez.
Il n'est arrivé qu'une beule fois qu'une Constitution, soumise à la révision comme la nôtre, n'aurait pu être discutée ; mais cela a eu lieu en vertu d'une disposition formelle, expresse, par l'autorité d'un sénatus-consulte. La Constitution de 1852 devait être, pouvait être également revisée; elle pouvait l'être sur la demande du souverain, cela va sans dire; elle pouvait l'être également sur la demande du Sénat. C'était un article essentiel de la Constitution.
Néanmoins, on craignit que .cet article oe la Constitution n'entrain&t à uoe discussion quelconque et alors, à la date du 18 juillet 1866, fut émis un sénatus-consulte ainsi conçu :
« £st interdite toute discussion ayant pour objet la critique ou la modification de la Cfonstitution, et publiée ou reproduite, soit par la presse périodique, soit par des affiches, soit par des écrits non périodiques, des dimen^iions déterminées par le paragraphe !«' de l'article 9 du décret du 17 février 1852.
c Les pétitions ayant pour objet une modification ou une interprétation de la Constitution, ne peuvent être rendues publiques aue par la publication du compte rendu officiel de la séance dans laquelle elles ont été rapportées.
« Toute infraction est punie d'une peine de 500 fr. à 10.000 fr. »
Oui, messieurs, à cette époque, il y a eu en effet interdiction absolue de toute discussion et de toute critique de la loi constitutionnelle.
Grâce au ciel, ce sénatus-consulte de 1866 n'a plus aucune valeur et je ne crains pas d'affaiblir le respect qui est dû à nos lois constitutionnelles en déclarant *qu*une critique, loyale, éclairée, sérieuse des principes de l«i constitution, ce n'est pas là ce que l'article .!<''' de notre loi prohibe ; ;elle défend les attaques. Les attaques, c'est une expression très-con-
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nue dans notre droit eriminel relativement à la presse.
Par conséquent si vos électeurs vous interrogent, dites que vous n'approuvez pas tontes les parties de la constitution; vous n'aurez rien à craindre ; mais si devant vos électeurs vous tenez le langage que vos Journaux tiennent tous les jours, alors réfléchissez avant de le tenir. ( Vives marques d'approbation et appiaudissements.à gauche.)
Messieurs, je n'ajouterai qu'un mot, car je serais désolé de prolonger le débat de la loi par des réflexions qui y seraient étrangères.
Oui, je le comprends, on a le droit de concourir à la ré vision^ de la Constitution, si avant 1880, M. le Président de la République demande la révision, je le comprends; mais j'avoue que si quelqu'un devant les électeurs, à moi électeur, venait me dire : t On a voté que la Constitution pourrait être revisée; je crois, dès à présent, qu'elle est détestable. Je profilerai un jour de mon élection pour la détruire. > Je me dirais : La révision a été admise comme un moyen de profiter de l'expérience que procurera la pratique loyale de la Constitution sur ses mérites et ses défauts ; mais celui qui, dès à présent, avant qu'elle n'ait été essayée, vient me déclarer qu'il la regarde comme détestable, n'en fera jamais une expérience sincère ; je ne voterai pas pour lui ! > (Vifs applaudissements à gauche. — Mouvement prolongé.)
M. Vaatrain. Je demande la parole.
M. le duc de Broglie. Je demandé la parole pour un £ait personnel. (Âh t ah ! à gauche.) '
M. le président. M. le duc de Broglie a la parole.
M. le dac de Broglie. Absent au commencement de cette discussion, je ne suis entré dans cette enceinte qu'au moment où l'honorable M: Raoul Duval prononçait mon nom. Il m'a été impossible de saisir par quelle suite d'idées, pai* quelle filière les observations qu'il y joignait se rattachent à l'article i^r de la loi sur la presse.
Je n'ai donc aucunement l'intention d'intervenir dans la discussion ; mais comme l'honorable M. Raoul Duval, à ce que j'ai cru comprendre, a mis en présence les deux listes sénatoriales qui se sont disputé les suffrages de cette Assemblée, il me sera permis de lui dire que l'une de ces listes était composée des noms d'hommes qui, s'ils ont pu dijfférer quelquefois, soit au dehors, soit au dedans de pette Assemblée, sur la solution de certaines questions politiques, n'ont jamais eu l'ombre d'un dissentiment sur les principes fondamentaux qui président à la constitution de toutes les sociétés...
M. Gambetta, en riant. Parlez du péril social ! (Oui ! oui ! à gauche. — Très-bien l très-bien! à droite.)
M. .le duc de Broglie. Cette liste était composée d'hommes qui, sur toutes les grandes questions d'ordre public et de défense sociale soulevées dsuis cette enceinte, ont toujours voté la main dans la main et fondé ensemble le pouvoir protecteur sous lequel nous vivons aujourd'hui ; tandis^ que l'autre liste était composée d^hommes entre lesquels on chercherait vainement; sur un point quelconque, non-seu-
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lement de politique, mais de religion et d'humanité... (Vives protestations à gauche et cris : A l'ordre ! à l'ordre ! — Très-bien ! très-bien I et applaudissements sur divers bancs à droite . et au centre droit.)
Permettez-moi de finir ma phrase, messieurs!... entre lesquels on chercherait vainement sur un point quelconque de politique, ou des droits qui touchent aux principes fondamentaux de la société ou des droits qui intéressent la conscience religieuse, on chercherait vainement, dis-je, un principe, un point, un système commun.
M. le comte Horace de Choiseul. Cest du dépit !
M. le duc de Broglie. C'est une coalition de personnes . . .
Un membre à gauche. Résignez-vous !
M. le dnc^de Broglie . . . une coalition de personnes entre lesquelles on ne trouve de commun que le ressentiment et la haine. (Nouvelles protestations à gauche.) . M. Jules Favre. C'est une insulte aux sénateurs nommés par TAssemblée !
M. le président. Veuillez faire silence* messieurs.
M. le duc de Broglie. Si ce sont là lès deux programmes qu'on présente au pays, je crois que le premier l'emporte par la sincérité, la bonne foi et la clarté. (Exclamations à gauche. — Applaudissements sur divers bancs à droite et au centre droit.]
M. le présidentXa parole est à M. de Castellane.
M. Ernest Picard. Monsieur le président, je demande la parole sur l'incident. '
A gauche. Oui ! oui l Parlez l
M. le président. M. de Castellane l'a demandée avant vous.
M. le marqnis de Castellane. M. Raoul Duval a attaqué en termes trop passionnés de' hommes appartenant à tm parti qui, après tout, n'a jamais perdu ni livré son pays... (l^èsbien ! très- bien ! sur quelques bancs), pour qu'il soit permis à ceux qui ont servi la même cause et qui s'en font honneur, de lui répondre et de lui répondre complètement.
On membre à gauche. De quelle cause parlez vous ?
Au centre. N'interrompez pas I
M. le marquis de Castellane. Je le ferai, si vous m'y autorisez.
Un autre membre à gauche. C'est la journée des mécontents !
Quelques membres à droite. Ces interruptions sont inconvenantes !
M. le mai*qiiis de Castellane. Au lendemain du vote de la loi électorale, tout le monde, dans cette Assemblée, semblait d'accord pour ne pas voter la loi sur la presse qui vous est soumise, d'accord, aus^, pour se prêter à la levée de l'état de siège. Nous ^ avions tous gémi de voir les gouvernements ' qui se sont succédé depuis cinq ans, dans l'obligation de recourir à cette mesure qui honore peu, aux yeux des autres peuples, la nation qui y est soumise ; et. en face de l'union conservatrice qui s'était affirmée... (Exclamations à gauche.) — Vous l'avez défaite... (Rires bruyants à gauche.); je le reconnais.—.. . en face de l'union' conservatrice qui s'était affirmée
akMTf , nom semblions toos dispo^éB à détmire de nos propret maiiiB ce dernier vestige de la gnerre et de nos discordes; quelques jours seulement se sont ôooulés depuis lors, et déjà Ton peut dire : Que les temps sont changés ! (Ah I ah 1 à gauche.) De Pvnion conservatrice, que reete-t-il dans celte enceinte ? quelles vestiges à peine. M. Raoul Duval nous a appris tout à Theure que» phis que qui que ce soit, il s'était complu à la détruire ; et l'AssemJblée nationale, en teiyninant son œuvre, lègue à la France le spectacle de la plus douloureuse des anarchies... (Exclamations et lires miâqnes à gauche.)
M. le présâdent. J'invite l'orateur à retirer une expression blessante pour ses collègues et que le président ne pourrait tolérer. (Trèsbien I trà-Men I)
M. le marqvis de Gasdellane. Je la retire d'autant plus volontiers que , dans ma pensée, elle n'avait rien de blessant pour mes collègues... (Très-bien I) et qu'elle n'avait pour but que de qualifier la coalition qui a fait voter ensemble des hommes qui jusqu'alors ne Pavaient jamais fait.
En présence de cette situation, ce qui était possible hier ne l'est plus aujourd'hui. Ce qui eût été un acte de bonne politique, un acte de réparation, serait un acte de faiblesse et d'imprudence. ÇOh ! oh 1 et rires à gauche.)
Ce qu'a été cette coalition, ses conséquences dans le présent, ses consôauences surtout dans un avenir très-rapproche, laissez-moi, à mon tour, les mettre sous vos yeux. Vous direz ensuite si ceux qui veulent inébranlablement rester fidèles à ce que vous appelez dédaigneusement le parti conservateur peuvent débarrasser la démagogie, — (][uelque nom qu'elle prenne, césarienne ou radicale... — (In- • terruptions.)
Messieurs, si l'on ne peut plus prononcer ce mot sans exciter...
A gauche» Parlez I parlez !
IC. le atarqois de CasteUiuie. ... s'ils
Souvent, dis-je, la débamsser de ce frein qui epuis cinq ans Ta cependant quelquefois contenue et refoulée. (Mouvements divers.)
Je ne parle qve pour mémoire de ces hommes qui, jusqu'à ce jour, s^étaient honorés de nous appartenir , mais qui ont trouvé sans doute, dans la possession de leurs sièges et dans vos applaudissements (l'orateur se tourne vers la gauche), des consolations compensatrices du blâme sévère quia accueilli dans le pays conservateur l'albanoe qu'ils venaient de contracter. (Murmures et dénégations à gauche.)
Biais, messieurs, ce sont des ikits dont la presse s'entretient chaque jour, dont vous parlez dans tous vos journaux, et nous n'aurions pas' le droit d'en parler à cette tribune l (Interruptions.)
M. le marqnie de Dampierre. Oui, vous avez le droit de le dire.
M. le président. Vous n'avez le droit, monsieur de Gastellane, de dire à cette tribune rien qui puisse froisser vos collègues.
M. Oambetta prononce quelques mots que le bruit empêche d'entendre.
M. le marquis de Gastellane. Mes collègues pourront se dire froissés par mes paroles, et nous, nous n'aurions pas le droit de aire que
nous avons été froissés par leurs actes 1 (Rumeurs à gauche.)
M. le asarqnis de Dampierre et plusieurs 4sutres membres à droite. Très-bien I très-bien 1 IC. Tolsdn. Expliquez-nous ce que cela veut dire. Vous pariez un langage ii^compréhensible.
M. le président. N'interrompez pas I M. le marquis de Gastellane. La véritable coalition, celle qui a dépassé les murs de cette enceinte, celle qui aura son effet dans le pays tout entier, c'est la coalition du parti de l'Empire et du pard de la République. (Exclamations diverses.)
Tout d'abord elle nous a surpris, et avec nous tous ceux qui font passer la paix de leur pays avant le triomphe de leurs idées personnelles. (Exclamations à gauche.)
M. le présidesit. N'interrompez pas constamment. Veuillez faire silence. Vous répondrez.
A gauche. Oh ! non I non !
M. le président. Alors laissez parler l'orateur.
M. le marqois de Gastellane. Et cependant, eussiomt-nous dû nous en étonner ? Les uns et les autres, n'étes-vous pas iiedts peur vous entendre? A déùiut des mômes affections, n'avez-vous pas les mêmes instincts? (Bruyantes exclamations et rires à gauche.)
Au fond, vous êtes des frères, frères ennemis, il est vrai ; mais, descendant du môme sang révolutionnaire... (Rires et exclamations ironiques sur plusieurs bancs à gauche. — Protestations sur d'autres.)
M. le comte Rampon. Je demande le rappel à l'ordre de l'orateur. (Bruit prolongé.)
M. Madier de Mon^an, s*adressant à M, le marquis de Casiellane. Les quatre-vingt-dixneUf centièmes des Français descendent de ce sang-là, monsieur.
M. le marqois de Gastellane. Je demande où est la liberté de la tribune .... je crois n'avoir rien dit de blessant pour mes collègues. . . .
Plusieurs membres à gauche. Pas du tout I Parlez 1 parlez l
M. le marqmis de Gaatella&e. S'il est impossible de défendre une thèse politique à cette iiibnne , je préfère en descendre. (Exclamations à gauche. — L'orateur descend de la tribune.)
6'ttr divers banes à gauche et à droite. Parlez I parlez l
(L'orateur remonte à la tribune.)
M. le marquis de Gastellane. Messieui;^, on a tout à l'heure attaqué mn parti, oui siéee de ce côté de rAssemblée (l'orateur désire la droite) avec une violence telle que la simple justice vous commande en ce moment de nous laisser expliquer ici et notre conduite et nos opinions.
A gauche. Parlez ! parlez !
M. le marquis de Gastellane. Je disais que vous êtes feiits pour vous entendre. Tout en différant sur la manière de l'appliquer, vous prétendez descendre du même principe, le principe de la souveraineté du peuple.
Et j'ajoutais qu'au fond vous êtes des frères, frères ennemis, il est vrai, mais descendant du môme sang, le sang de la Révolution... — je. substitue cette expression à celle de sang ré-
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Tolationoaire qui a para choquer notre collègue M. Rampon. (Nouvelles interruptions à gaucoe.)
M. le président. N'interrompes pas I
IC. le marqvis de Gaetellane. Vous êtes brouillés uniquement pour cause d'héritage.. (Rires apprubatiis sur divers bancs à droite.)
Un mimbrê û drinU. Vous aussi l
M. Galtoni d^Istria. Vous , vous êtes trop pressés I Vous ne voulez pas attendre l'héritagel
M.^le marquis de Oasteilane. Que l'un de vous arrive au pouvoir et consente à le nartager, aussitôt la paix rentre au foyer et Von assiste alors à de touchants spectacles ; on voit, par exemple, le {nremier empire anoblir les plus farouches conventionnels (Mouvements divers), ou bien la troisième République ouvrir son sein aux décorés du second empire et aux invités de Cîompiègne. (Exclamations en sens divers.)
Entro la République, l'empire et nous, vous n^vez jamais hésite ; M. Raoul Duval le disait tout à l'heure.
C'est qu'au fond il y a un abime entre nousl...
Un membre à droite. Qui, vous ?
A gauche. Parlez! parlez!
M. le marquis de Castellane. Et cet abime, ce n'est pas, comme certains habiles le prétendent, la forme actuelle du Gouvernement, ce n'est pas cette République qui nous régit depuis le 25 février 1875 ; avec un peu moins a'exclusivisme, vous seriez arrivés à conduire sur votre terrain un grand nombre de conseifvateurs qui, je n'ai pas de peine à l'avouer, se débattaient au miUeu de grandes difficultés. (InterrupiionB diverses.)
Voix à gauche. Electorales, n'est-ce pas?
IC. Is marquis de Gastellane. L'abîme^ il est dans les principes, dans la manière de les appliquer ; les uns et les autres, vous détestez également ce que nous, ce que nous, entendez bien, nous appelons les principes conservateurs et catholiques. (Exclamations ironiques à gauche.) •
Voilà ce qu'il faut qUe le pays sache au moment où nous allons lui rendre compte du mandat qu'il nous a donné et en solliciter un nouveau de sa part. Il faut qu'il voie clairement quelA sont les hommes qui se trouvent devant lui...
A gauche. Oh! il les connaît!
M. le marquis de Gastellane. ... et il faut qu'il sache ce que cachent dans leurs plis les drapeaux enlacés de M. Gambetta et de Napoléon IV. (Bruyante hilarité et applaudiesements Ironiques à gauche, auxquels prend part M. Gambetta. — Très-bien! sur phisievrs bancs à droite.)
Vous vous-prétendez les défenseurs des principes conservateurs, des libertés publiques, et cependant ces principes, ces libertés, comment les défendez-YOus?
Je ne prends t[u'un seul exemple, une seule question, celle qui intéresse le plus le pays tout entier, la question financière. Tandis, qu il y a quelques jours, dans une réunion publique, une des personnaHtés les plus remarquables du parti ra^îpal annonçât que ses amis et lui souhaitaient rétablissement de Pimpôt progressif sur le revenu...
À gauche. Qui a dit cela? Qui?
M. le marquis de Gastellane. Vous le connaissez, messieurs !
A gauche. Non ! non! — Dites-le nousl • M. le marquis de Gastellane. . . . Tandis que, quelques jours après... (Le nom ^ le nom ! à gauche), mi chef, et celui-là des plus impor* tants . . .
M. Iianglois. Nous demandons formellement que l'orateur dise (}uel est celui d'entre nous à qui illa fait allusion ! C'est important à savoir! Il ne faut pas d'insinuation !
M. le président. N'interrompez pas I
M. Langlois. Mais, monsieur le président, nous ne pouvons pas nous laisser attaquer comme on le fait par des insinuations ! Qu'on cite le nom de la personne dont on parle !
IC. le président. Monsieur Langiois, l'orateur est libre de sa discussion ; seulement le Journal of/iûiel mentionnera votre demande; à laquelle l'orateur a le droit de ne pas répondre.
H. Langiois. Alors, je demande la parole.
M. le marqnis de Gastellane. Je remercie M. le président de n'avoir pas satisfait la curiosité de mon honorable collègue M. Langiois; il est très-suffisamment renseigné.
M. Iianglois. Mais non! Je lous déclare que je ne connais pas le nom de la personne dont TOUS voulez parler !
M. le marquis de Gastellane. ...tandis que, quelques jours après, dans* une lettre adressée aux électeurs de Lyon» un des hommes les plus éminente du parti républicain, et celui-là M. Langiois le connaît sans doute, fredonnait le même air, tout en le prenant sur un ton moins élevé...
Ufk membre au centre. Parlez de la loi sur la presser
M. le marqnis de Gastellane. ... que faisait le parti de l'empire? ^
Dans une réunion publique tenue au centre de la France, à Paris, il annonçait, lui aussi, que lorsque l'empire serait revenu^ le peuple mangerait, boirait et dormirait à bon marché, et il ajoutait que Tempire aurait recours à ce même impôt du revenu, — qu'un jour, à cette tribune, M. Thiers a qwlifié d'impôt du désordre, — pour panser les plaies qu'il a faites à la France... (Interruptions diverses.)
M. Gambetta. Cet impôt est établi dans huit monarchies 1
Un membf^ef au fond de la salle. Henri IV aussi promettait la poule au pot! (On rit.)
M. le marquis de Gastellane. Vous nous parlez de principes codservateurs, de libertés; ces libertés, cependant, comment les avez-vous défendues ? Cette liberté de la presse qui se discute ici, qu'en avez-vous fait? Les uns par le décret de 1852 ; les autres, lorsque vous étiez au pouvoir en 1870 et 1871? Vous parlez de la ûberté des réunions, des libertés électorales et municipales; et de quel droit? (Exclamations à gauche.)
M. Smile Lenoël. Les libertés municipales ! comment la loi du 20 janvier 1874, que vous léguez au pays, les a-t-elle respectées?
M. le marqnis de Gastellane. De quel droit en parlez-vous ? Est-ce du droit des circulaires de M. Ledm-Rollin en 1848? (Rumeurs à gauche.) Est-ce du droit des conseils généraux et munidpaut brisée par le Gouver*
nement de Bordeaux en 1870 et 1871 ? ou bien est-ce du droit des circulaires, que j'oserais presque qualifier de cyniques, envoyées par M. de Persigny aux préfets du second empire. (Très-bien! très-bien! à droite.)
Voilà de quel droit vous nous parlez de nos libertés ; au fond, vous avez les mômes haines et les mêmes affections ; et si nous avons été surpris par l'étrange coalition dont nous avons été les témoins, c'est que nous avions véritablement perdu le souvenir du passé.
Mais, ce qa'il y a de plus triste dans la situation actuelle, et je crois être ici tout à fait dans la question traitée tout à l'heure jpar M. Baoui Duval, c'est que vous êtes conoamnés à porter vos chaînes non-seulement ici, mais devant le suffrage universel. Ge que nous avons vu n'est que le commencement de votre œuvre, et la coalition dont nous avons été les témoins, nous avons le droit de vous demander si vous ne la porterez pas sur d'autres théâtres.
Au lendemain du 25 février, alors que la République était encore chancelante, il n'y avait ni assez de promesses, ni assez d'invites, ni assez de cajoleries de la part du parti républicain envers les conservateurs ; ils devaient entrer tous dans rédiUce nouveau qu'on allait construire. C'étaient eux qui gouverneraient. Ge seraient leurs doctrines qui y seraient appliquées. Séduits par |ant d'abnégation, un ^rand nombre d'entre eux ont consenti à marcher à vos côtés ; peu à peu, grâce à leur concours, la République s'est affermie; alors les véritables républicains ont voulu y entrer. (Rires bruyants à gauche.)
J'ai dit c ont voulu y rentrer >. C'était le retour d'un exil volontaire. Puis une fois rentrés dans leur domaine, ils ont voulu gouverner, et puis ils ont voulu gouverner seuls, et enfin ils ont signifié aux conservateurs un congé définitif; ils avaient trouvé d'autres alliés, moins exigeants, moins difficiles, et ces aUiés ce sont ces hommes qu'ici môme, il y a deux ans, vous appeliez des misérables, et qu'aujourd'hui vous appelez des frères et amis. (Brmt et mouvements divers.)
M. Charles Abb^tacci.' Mais ce sont vos alliés du 25 février!
Un membre à droite. Avec qui avez- vous donc fait le 25 février ?
M. le marquis de Gastellane. En face d'un tel exclusivisme, quel est le conservateur, je ne dis pas qui voudrait, mais qui pourrait rester à vos côtés, pour lutter avec vous?
Cette République dont vous avez si soigneusement entortillé les doctrines (Exclamations à gauche), disons, si vous le préférez, dissimulé les doctrines depuis cinq ans, elle était appajrueà un certain nombre d'entre nous comme une sorte de refuge à l'abri des tempêtes. Mais aujourd'hui en présence de la coalition qui s'est faite, comment peuvem-iJs l'envisager, si ce n'est comme une sorte de tort miné de toutes parts, ot la mitraille radicale et césarienne n'attend pour éclater que d'y voir réunis les conservateurs assez imprudents pour s'y laisser renfermer? (Rumeurs ironiques à gauche.)
Si vous voulez vaincre, il vous faut des alliés ; et vous n'en avez plus d'autres possibles que ceux que vous vous ôtes donnés ici.
Quant au parti de l'empire, lui aussi, ii est condamné à marcher avec vous, et lorsque j'en parle, je ne confonds pas ceux, et c'est la grande majorité dans le pays, je le reconnais, qui ont conservé pour la dynastie déchue une affection ^rès- respectable, mais qui ne feront jamais passer le triomphe de leur parti avant la paix de leur pays. (Interruptions à gauche.)
Ceux-là, ils combattront à nos côtés au jour des élections (Ah ! ah ! à gauche), et je ne les confonds pns, dis- je. avec ces hommes, pécheurs d'eau trouble, besogneux da toutes sortes...
M. le baroB Vast- Vimenx. A qui vous adressez- vous ? C'est une attaque imméritée !
M. le marquis de Gastellane. ...avec ces hommes qui n'aiment pas suffisamment la France pour ne pas vouloir la livrer à toutes les compétitions des partis, dans l'espoir d'en voir sortir à un moment donné le triomphe de leur cause. Ceux-là, ils seront avec vous: ec nous que l'on a appelés les protégés de l'empire, nous pourrons bientôt assister à ce spectacle, qui, s'il n'était profondément triste, serait presque divertissant, de voir les bonapartistes prisonniers de la République, et la République , prisonnière de l'empire...
M. le président. Monsieur de Gastellane, je crois avoir fait preuve d'un grand respect pour la liberté de la tribune ; mais, en vérité, je suis obligé de vous avertir que c'est la loi de la presse qui est en discussion et que vous n'êtes pas dsns la question. (Rires dl'assentiment.)
M. le marquis de Gastellane. Je vais tenir compte de l'observation de M. le président; je ne puis cependant pas ne pas vous faire observer, messieurs, qu'elle aurait pu s'appUquer tout aussi bien aux paroles prononcées par M. Raoul Duval qu à celles que j'ai prononcées moi-même.
M. Raoul Duval. Pardon ! j'ai répondu au discours de vendredi dernier. On nous avait demandé quels avaient été les motifs de notre conduite ; je les ai fait connaître.
M. le marquis de Gastellane. Eh bien, c'est en présence de coalitions et de faits comme ceux dont nous avons été les témoins, en présence de dangers aussi menaçants pour le pays, que vous venez nops demander de nous unir à vous... (Exclamations à gauche.— Mais non! mais non!)«pour voter contre la loi de la presse et pour abolir l'état de siège !
En d'autres temps nous eussions tenu à honneur de* le faire; mais aujourd'hui, après les paroles prononcées l'autre jour par M. le viceprésident du conseil, prenez cette responsabilité si bon vous semble ; quant à nous, nous la décUnons absolument. (Très-bien! très-bien! et applaudissements sur divers bancs à droite et au centre droit.)
M. Ernest Picard. L'honorable marquis de Gastellane vient de prononcer un discours auquel ne manquent, je dois en convenir, ni les aperçus fantaisistes, ni les opinions pittoresques. (Rires à gauche.) En l'ècoutaui, j «n cherché ce qu'il pouvait y avoir à répondre, et, je dois vous l'avouer, je n'ai rien, trouvé. (Nouveaux rires et applaudissements à gauche. — Rumeurs sur plusieurs bancâ à droite.)
M. Prétavoine. Alors, pourquoi ètes-vous à la tribune?
M. le marquis de Gastellane. Vous auriez de la peine à défendre vos actes du 4 sep« tembre.
M. Brnest Picard. Aussi n'est-ce pas
gour y répondre que je suis monté à là triune; mais l'honorable duc de Broglie... (Ah! ah 1} a proDoncé ici des paroles qu*au nom de nos collègues justement indignés, nous avons le devoir de relever. (Réclamations à droite et au centre droit. — Très-bien ! à gauche.)
Il nous sera bien facile de le faire ; car si rhonorable orateur n'est entré dans cette en* ceinte qu'au moment où s'achevait le discours de l'honorable M. Raoul Du val, qu'il relira demain et auquel il sentira peut-être aussi le besoin de répondre... (Très bien là gauche. — Rumeurs à droite), je puis dire qu'il a entendu au moins les paroles ani oat été prononcées ici
Sar l'honorable garde des sceaux. (Approbation gauche.) Je ne l'ai pas entendu protester en ce moment-là, et je pense qu'en l'écoutant il a pu un instant considérer que le premier devoir d'un homme politique, à une tribune et dans une Assemblée, est de respecter cette Assemblée et ses votes. (Nouvelle approbation à gauche. — . Nouvelles rumeurs à , droite.)
Comment se fait-il qu'avec le nom qu'il porte et le passé ^ui lui appartient.- il nous ait fait entendre ici le langage de l'ambition déçue? (Très-bien ! très-bien ! et applaudissements répétés à gauche. — Vives réclamations à droite. — Cris : A l'ordre I à l'ordre!)
M. le baron de Ravine!, se levant. M. Picard parle, lui, le langage de l'ambition repue 1 (Vifs murmures à gauche. — A l'ordre! à l'ordre 1)
' M. le président, se tournant vers la gauche. Vos applaudissements prolongés ne m'empècheront pas de réprimer une parole dont la vivacité...
Voix à droite, A l'ordre ! — Le rappel à l'ordre I
M. le président. Je demande aux honorables membres qui m'interrompent en ce moment pour demander un rappel à l*ordre de ne pas troubler eux-mêmes le bon ordre de la délibération en coupant la parole au président. <Très-bien! très-bien I)
Je disais que, malgré les applaudissements prolongés de ce côté de l'Assemblée (la gauche), je n'hésitais pas à blâmer une parole qui était blessante pour un collègue, et à rappeler aux convenances Torateur qui se l'était permise.
J'ajoute' que j'en fais autant pour celui qui, tout à l'heure, é'est levé et a répondu par une parole non moins inconvenante et blessante p09r l'orateur oui était à la tribune.
Un membre. Qui? qui ?
M. le président. * Je n'ai pas besoin de le nommer ; il m'a entendu.
M. Brnest Picard. Je no disconviens pas que les paroles que j'ai prononcées soient vives...
Plusieurs membres à droite. Inconvenantes ! inconvenantes l (Interruptions à gauche.)
M. le prési^lent. Veuillez faire silence!
M. Ernest Picard. Messieurs, l'Astemblée jugera...
A droite. Elle a déjà jugé !
M. Brnest Picard... îji ma vivacité dépasse celle des paroles qui ont été prononcées tout à
l'heure. (Très-bien ! très-bien ! et applaudissements à gauche.)
Afais je quitte ce terrain, car je ne veux pas moL-mêmo m'exposer au reproche de manquer à la tribune française. Seulement, permettez-moi de vQus le dire, messieurs, il ne faut pas que ce qui s'est passé ici soit perdu ; et certes, chacun en écoutant le langage qui a été tenu, dans des termes différents, par les d^ux orateurs précédents, a pu comprendre le oanger des équivoques... (Très-bien! très-bien! à gauche. — Exclamations ironiques à droite) et combien il est impoctant que partout, au banc du Gouvernement comme ailleurs, la clarté se f|sse. (Très-bien I très -bien ! et applaudissements à gauche.)
L'honorable garde des sceaux a prononcé un discours auquel nous avons applaudi ..
Plusieurs membres au centre. Nous aussi ! nous aussi !
M. de Tréveneuc. Nous y avpns tous applaudi !
M. Brnest Picard. ... et nous aimons à croire que l'honorable ministre de l'intérieur n'a aucune objection à faire à ce discours. (Rires et applaudissements à gauche.)
M. le baron de Bavinel. Je demande la parole pour un fait personnel.
M. le président. Vous avez l^arole.
M. le baron de Ravinel. Je viens, messieurs, m'incliner, comme je le ferai toujours, devant l'autorité de M. le président.
L'admonestation anonyme qu'il m'a adressée, je la revendique. Mais je tiens à dire que les paroles que j'ai prononcées et que M. le président a qualifiées, j'en prends la responsabilité, parce que j'usais du droit de légitime défense...
A gauche. Gomment? mais vous n'étiez pas attaqué!
M. le baron de Ravinel. Celui qui, s'adressant à Thonorable duc de Broglie, osait parler c d'ambition déçue , » méritait qu'on lui parlât de son i ambition repue. • (Bruyantes réclsimations à gauche. — Vif assentiment sur divers bancs à droite et au centre.)
M. Tolain. C'est une résistance au président. Le président n'a- 1- il rien à répondre?
M. le préaident. Le président n'a rien à ajouter. Il avait également blâmé deux paroles qu'il a qualifiées d inconvenantes ; les orateurs qui avaient été blâmés par le président se sont inclinés devant son autorité. Que demandez-^ vous de plus ? (Très-bien !)
M. Tolain. M. de Ravinel 8*est incliné en maintenant ses paroles. Nous savons quel est le langage qu'on peut parler désormais ! (Bruit.)
Sur divers bancs. Assez 1 assez! — Aux voix I aux voix !
M. le président. Avant de mettre aux voix l'article !«' du projet de loi, je relis la rédaction nouvelle proposée, au nom de la commission, par l'honorable M. Bertauld :
M Toute attaque par Tun des moyens énoncés en l'article !«' de la loi du 17 mai 1819, soit contre les lois constitutionnelles^ soit contre les droits et les pouvoirs du Gouvernement de la République qu'elles ont établi, sera punie des peines édictées par l'article 1*' du décret du 1 1 août 1848.
« L'article 463 du code pénal sera appli-
cable dans les cas prévus par le paragraphe précédent. >
Je consulte TAssemblée.
(L'article l"*' est mis aux voix et adopté.)
c Art. 2. — Quiconque se sera rendu complice, par Pun des moyens énoncés en l'article 60. du code pénal, des infractions prévues par l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849, sera puni des peines portées en cet article. »
M. le président. Il y a, sur cet article, un amendemé'nt de MM. Destremx, Seignobos et le comte Rampon.
J'en donne lecture :
t L'interdiction de vente et de distribution sur la vole publique, qui frappe un grand nombre de journaux, cessera a partir de la promufgation de la loi qui fixera l'époque des élections générales.
c Cette interdiction ne pourra être appliquée par Fadministratibn que comme mesure générale d'ordre public, i
La parole est à M. Destremx.
M. Destremx. L'amendetnent que j'ai eu l'honneur de déposer se compose de deux paragraphes. Le second de ces paragraphes aune grande connexité avec l'amendement présenté par M. le baron de Janzé, auquel je déclare me rallier.
£n ce qul^ concerne le premier paragraphe, je me réserve de le défendre, comme article additionnel, à l'article 2.
M. le président. Alors nous passons à la discussion de l'article 2.
La parole est à M. Bertauld.
M. Bertanld. Je suis condamné, messieurs, au milieu de vos vives émotions, à vous demander de revenir sur le terrain du droit et de rehtrer dans la discussion du projet de loi.
La commission vous propose de rejeter Tarticle 2 du projet de *loi, parce qu'il contient une innovation exorbitante et dangereuse.
Dans la séance de vendredi dernier, M. le vice-président du conseil et M. le garde des sceaux nous disaient : Mais le projet de loi est presque inofifensif, il n'est pas menaçant, il n'augmente pas le nombre des délits, il ne modifie pas les pénalités !
Messieurs, le projet de loi fait quelque chose de beaucoup plus grave : il change la juridiction; il substitue la police correctionnelle au jury, et notre histoire récente nous apprend que, suivant que le jury ou la juridiction correctionnelle prévaut, nous avons un gouvernement libéral, ou un gouvernement qui ne l'est pas.
En 1819, à la plus belle de nos époques parlementaires, quand M. de Serre, M. Hoyertîollard et M. le duc de Broglie étaient nos orateurs, nous avions la juridiction du jury.
En 1822, avec M. de ViUéle, nous avens eu la juridiction correctionnelle.
En 1830, nous avons recouvré la juridiction du Jury ; nous l'avons gardée en 1848.
En 1852, elle nous a été enlevée.
En 1871, le Gouvernement, représenté parle même garde des sceaux, f/L, Dufaure, nous a proposé de revenir à la juridiction du jury, et a cette date, une loi excellente, dont le duc de Brofflie a été le'rappoiteur, rétablissait cette juridiction qui est la suprômegarantie de toutes les libertés publiques.
Et cependant, ce que le Gouvernement nous
a dit est en partie vrai. S'il change la juridiction dans son projet, il n'introduit pas de pénalités nouvelles, il n'augmente pas le nombre des délits.
Je dis, messieurs, que cela est en partie vrai. Mais l'article 2, dont je vous demande le rejet, vient donner un démenti partiel à ces déclarations que vous avez recueulies. (Trèsbien! à gauche.)
En effet, l'article 2 vous propose d'introduire la responsabilité pénale du complice en matière de contravention. Or, d'après l'article 59 de notre code pénal, qui est l'expression du droit commun, la complicité n'est admise ffu'en matière de crimes et délits ; elle est écartée en matière de contravention. Et ne croyez pas, messieurs, que cette disposition de Tarticle 59 soit xme disposition arbitraire. Non, elle est absolument conforme aux principes, à la logique du droit; elle ^'impose non-seulement par son autorité légale, mais par son autorité de raison.
Quelle est en effet, l'essence de la responsabilité encourue par le complice? Les faits de complicité énumérés dans l'article 59 sont des faits qui, pris en eux-mômôs, séparément du&it
f)rinclpal auquel ils s'attachent, ne tombent sous e coup d'aucune pénalité ; ce sont des faits absolument irréprochables. D'oii tirent-ils leur criminalité, ces faits secondaires, ces faits accessoires ? Ils la reçoivent du fait principal qru'ils sont venus seconder, fortifier, secounr. Mais alors le complice est puni, non pas pour son fait, non pas pour son acte à lui; il est puni pour le fait de l'agent principal auquel il s'est associé d'intention. Les faits punis comme des faits de complicité sont regardés comme un secours intentionnel donné à l'acte de l'agent principal; c'est la pénalité encourue par l'agent principal qui atteint le complice.
Messieurs, je vous demande comment on peut admettre, sous prétexte de communauté d'intention, la complicité dans une contravention. Il est de l'essence de la contravention d'être punie uniquement comme fait matériel ; dès lors qu'importe l'intention de l'agent I La loi de
folice a été violée, donc l 'agent doit être frappé. iO colporteur qui n'a pas obtenu l'autorisa-' tion peut être l'agent le plus honnête, le plus moral du monde; ses intentions peuvent être absolument pures; le juge n'a qu'un point à examiner : l'agent a-t-il été ou n'a-t-il pas été autorisé? C'est donc un fait matériel qui est frappé. Eh bien, je vous demande conmient le .complice pourra se rattacher à une intention qui n'existe pas et dont le juge n'a pas à constater la présence?
Encore une fois, le complice n'est pas puni pour lui-même ; il est puqi parce qu'il s'est associé à ^une intention coupable, à un acte criminel; mais précisément le colporteur sans autorisation ira pas commis un acte intentionnellement criminel, il a commis un acte matériel qui est puni d'une peine plus élevée que la peine de simple police, appliquée par un juge supérieur au juge de police ; mais la contravention n'en reste pas moins une contravention et elle est, par sa nature, exclusive du fait de complicité. Îa contravention ne com-
Ï>orte pas 1 association d'intention, parce que 'absence d'intention chez Tagent principal est absolument indifférente.
M'objectera-t-on que certaines lois ont, par exception, admis la complicité en maliôre de contravention ?
Je répondrai : Oui, il y a des lois exceptionnelles qui admettent cette complicité, mais ce n'est pas la complicité du droit commun. C'est une complicité spéciale, c'est une complicité étrangère à l'article 59 du oode pénal. Jamais criminaliste, jamais jurisconsulte n'a admis l'application de l'article 59 du code pénal à la complicité d'une simple contravention.
Mais, me dira-t-on, et M. le garde des sceaux est allé au deyant de l'objection, comment ! on punira le colporteur qui aura distribué des écrits ou des images obscènes, et l'auteur, l'éditeur, l'imprimeur, l'artiste, échapperont à des pénalités ! M. le garde des »qeaux a singulièrement déplacé la question. La commission ne soutient pas que, si le colportage est l'instrument d'un crime ou d'un délit, Tagent secondaire, celui qui aura favorisé, facilité l'accomplissement du crime ou du délit, ne sera pas passible des peines de la complicité. Oh I alors, on sera en matière de crimes ou d» délits. Mais il ne s'agit pas le moin^ du monde de la complicité des crimes ou des délits qui peuvent être commis par la voie du colportage; il s'agit du colportage pur et simple, du colportage simple contravention, qui s'accomplit par la non existence de l'autorisation. Ëh Dien, dans ce cas, je vous demande oii est la nécessité de raison, la nécessité d'intérêt public d'inquiéter l'auteur, l'éditeur, d'inquiéter celui qui a fait la remise des écrits innocents, inofifensifs qui ont été colportés?
Voilà, messieurs, les quelques observations que j'avais à vous soumettre ; elles vous éloignent bien des questions politiques qui s'agitaient tout à l'heure; mais je n'ai pu vous parler que le langage austère, que le langage aride du droit, et j'afGrme que jamais aucun criminaliste n'a admis qu'une simple contravention comportait la responsabilité de la complicité de droit commun écrite dans les articles 49 et 50 du code pénal.
Nous demandons le rejet de l'article 2. (Approbation à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le garde des sceauf .
M. le garde des sceanz. Je demande à l'Assemblée la jMBrmission de répondre par quelques observations au discours de l'honorable M. Bertauld. ,
Vous savez, messieurs, quel est' le texte de l'article 2 en discussion :
c Quiconque se sera rendu complice par l'un des moyens énoncés dans l'article 60 du code pénal d une infraction prévue par l'article 6 de la loi du 7 juillet 1849, ^era puni de la peine portée en cet article. »
L'article 6 de la loi du 27 juillet est celui qui concerne le colportage sans autorisation.
Lorsque j'ai eu l'honneur d'être appelé, par M. le maréchal de Mac Mahon, à remplir les fonctions de ministre de la justice, j'ai cru devoir interroger les procureurs généraux sur diférents points de la législation qui me paraissaient intéresser Ja sécurité publique, et je demande la permission, quelque pénible qu'il soit de se citer soi-même, de lire i l'Assemblée les questions que je leur adressais relativement au colportage. Je leur disais :
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« Un déluge inaccoutumé de photographies, de dessins, d'emblèmes et de petits écrits dans lesquels la vérité historique n'est pas moin s offensée que le patriotisme et le bon sens, s'est depuis quelques années étendu sur notre pa^rs ; vous aurez vu si ce vaste colportage était autorisé, et lorsqu'il ne l'était pas, vous aurez pris contre lui des mesures que vous m'indiquerez.
« Vous aurez gémi en livrant à la justice des agents très-subalternes qui n'avaient pas la conscience du mal qu'ils faisaient, tandis que ceux qui les mettaient en œuvre, qui leur fournissaient par milliers les instruments de leur déUt, échappaient à défaut de loi pénale à toute responsabilité, cette loi qui manque doit être faite ; vous me donnerez votre opinion sur la fojrme précise qu'elle doit recevoir. »
Ce n'étaient pas là de vaines questions que j'avais l'honneur d'adresser aux chefs des parquets. Des jugements avaient été récemment rendus, dans lesquels des colporteurs subalternes, comme je le disais, avaient été frappés par les tribunaux, tandis que ceux qui leur avaient, pour ainsi dire, mis à la main les écrits ou les gravures qu'ils distribuaient, avaient été déclarés non coupables faute de loi. La réponse de MM. les procureurs gêné-* raux a été unanime : Il est nécessaire de rendre une loi qui déclare complices àa^ fait de colportage ceux qui ont fourni les moyens de l'opérer.
Il serait impossible, messieurs, que tant de magistrats éminents eussent donné un conseil que la loi n'aurait pas autorisé. Et non-seulement, en effet, la loi l'autorisait, mais elle a donné d'autres exemples de contraventions sur lesquelles la complicité est admise.
M. Mettetal. Parfaitement !
M. le garde des sceanz. Ces exemples sont nombreux, et rien ne serait plus facile
2ue de les étaler devant l'Assemblée. Il n'y a onc rien qui contredise l'esprit et même le principe de notre législation dans le fait de déclarer qu'une contravention qui a le caractère singulier de n'être pas punie de peines de simple police, mais bien de peines correctionnelles, comme l'est le colportage ; de n'être pas jugée par les tribunaux de police, mais bien par les tribunaux correctionnels, comme l'est le coiportage ; il n'y a certainement rien d'étrange à tirer encore, et de l'importance de la peine, et du tribunal qui la prononce, la conséquence que la complicité peut y être atta- •chée.
D'ailleurs, messieurs, — et cet argument que je vais présenter n'a pas pour but, je m'empresse de le déclarer, de mettre en contradiction avec lui-même l'honorable jurisconsllte auquel je réponds : je l'avais prévenu de la citation, — dans la quatrième édition de son Tmité du droit pénal, — et si je parle de la quatrième édition, c'est pour montrer la juste et légitime réputation dont jouit cet ouvrage auprès des criminallstes (Sourires et marques d'assentiment), l'honorable M. Her-' tauiddit, page 500 : c Les faits de complicité d'une simple contravention ne sont pas, en général, atteints par la loi pénale. Le fait principal a paru avoir trop peu d'importance pour que la société sévit coptre les faits accessoires ; toutefois, ce n'est là qu'une règle gé-^
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nérale qui comporte des exoeptioDB, mais ces | exceptions ne peuvent résulter que d'an texte exprès de la loi. •
Je me sois conformé scmpulensement à l'opinion da savant auteur. Je n'ai fait soutenir devant aucun tribunal que la comi>licité existait de droit. J'ai pensé qu'elle avait besoin d'être établie par une loi spéciale, et la loi qui vous est présentée n'a pas d'autre but que de l'établir.
Ce n'est une loi dangereuse que pour ceux qui veulent répandre dans la société des écrits qu'ils ne sont pas autorisés à 'répandre. .. (C'est celai — Très-bien! à droite); que pour ceux qui salarient des malheureux qui ne connaissent pa% l'importance du délit qu'ils commettent, pourles leur faire commettre. Eux, ils savent très-bien quelle est l'importance du fait ; ils savent très-bien que la contravention va être commise : ils spéculent sur le délit qu'ils font commettre en se dérobant, faute de loi, à ses conséquences naturelles. Je ne comprendrais pas qu'ils vous inspirassent aucun intérêt et que vous puissiez refuser d'ajouter à leur complicité morale, qui est évidente, une complicité pénale qui fera une juste part de répression encre l'-auteur principal de^ la con- 'travention et son malheureux instrument. (Très-bien! très- bien I sur un grand nombre de bancs.) '
M. Jules Favre. Messieurs, c'est un double danger de répondre à un adversaire aussi redoutable que M. le garde des sceaux, et de n'avoir à lui opposer que des raisons techniques qui, assurément, peuvent fatiguer l'attend tion de l'Assemblée. Je tâcherai cependant de ne dire que quelques mots en me renfermant strictement dans le sujet qui est en délibération et; en essayant aussi de faire ressortir les considérations à côté desquelles M. le garde des sceaux me semble avoir passé ; car il s'agit moins de savoir, en réalité, si vous avez le droit de faire une complicité nouvelle que de savoir si cette création est indispensable et si le Gouvernement n'est pas, dès à présent, armé de toutes les ressources pénales qui lui permettent de réprimer les désordres loquié* tants pour la société.
El cependant, messieurs, il m'est impossible de ne pas faire une réserve ; même malgré la citation de la quatrième édition de mon illustre et savant collègue M. Bertauld, je crois affirmer une vérité légale qui ne peut être démentie par aucun jurisconsulte, en disant, en vertu de raisons auxquelles M. le garde des* sceaux n'a pas répondu, que contravention et complicité s'excluent, par ce motif péremptoire que la contravention suppose un fait, indépendamment de toute intention, et qtie la j^omplicité ne consiste, au contraire, que dans l'intention appliquée à ce même fait.
Aussi, quand il s'est agi nrécisémen^de ce« lui qui est en discussion et a l'occasion duquel Qn veut prétendre innover sur les principes généraux du droit criminel, tous les docteurs sans exception, tous les tribunaux et la cour de cassation, notamment dans un arrêt du 11 avril 1856, «ont à la fois reconnu que le colportage dont l'auteur est justiciable de la police correctionnelle et passible de peines supérieures à celles de la simple policé, était une contravention qui résidait dans le ftût lui-
même, indépendamment de toute espèce d'mtention, et, d'autre part, qu'il était absolument impossible de trouver des complices à un pareil fait, préciséruent parce qu'il était une contravention et que, je le répète, la contravention ne peut pas être doublée par la complicité.
M. Alfiped Giraud. C'est une erreur 1
M. Julea Favre. Vous ûdtes violence aux principes ; vous pouvez bien édicter une pareille loi, mais j^en suis à me demander comment il sera possible aux tribunaux de l'appliquer.
Je l'avoue, messieurs, ce n'est pas sans tristesse que, vis-à-vis d'un adversaire aussi éminent et aussi respecté que M. le garde des sceaux, je suis dans la nécessité de combattre un projet de loi qui ajoute aux rigueurs de la loi du 27 juillet 1849 en oe qui touche le colportage; mais cette matière semble, plus particulièrement que toute autre, exclure la loi qu'on vous propose.
Je me garderai bien d'examiner la loi de 1849 elle-même , de me demander si elle était utile, si elle n'a pas été surtout politique, et si elle n'a pas produit plus de mal que de bien. Mais ce que je puis affirmer sans crainte d'être démentji par qui que ce soit, c'est qu'il n'y a pas une dç nos lois qui ait été plus ouvertement détournée de son sens naturel, et qui soit devenue entre les mains de l'administration une arme plus dangereuse pour la liberté des citoyens. (Assentiment à gauche. ) En effet, si je voulais recourir à la discussion de la loi de 1849 et mettre sous vos yeux les termes mêmes de son rapport, vous seriez .convaincus comme moi que l'article 6 a été dirigé exclusivement contre les colporteurs de protession, contre ceux qui courent les villes et les campagnes avec des livres, avec des gravures, avec des dessins. Ceux-là ont été astreints à l'autorisation préalable.
Mais mes honorables collègues qui ont pu faire, avec moi, partie de l'Assemblée de 1849, ne me démentiront pas quand je dirai qu'il n'y en a pas un seul qui ait pu prévoir l'interprétation que la loi subirait, l'application qui en serait faite. Je me contenterai de rappeler, pour vous faire toucher, d'un mot, à quels excès d'interprétation, — je ne crains pas de me servir de cette expression, — on est arrivé, qu'on a jugé que celui qui remettait un liyrs à son voisin se rendrait coupable de distribution quand il n'était point autorisé à remettre ce livre. On a jugé aussi que celui-là devrait être puni qui, dans une assemblée d'actionnaires, aurait distribué à ses coassociés des prospectus, un état sur la situation financière de la société. On est «même allé plus loin encore; car, malgré les réserves que contenaient la rapport , la discussion , le texte de la loi elle-même, la conr de cassation a décidé que tout distributeur' d'écrit quelconque devait être poursuivi comme contrevenant s'il n'avait pas été autorisé à cette distribution.
Je me rappelle les protestations énergiques de tous les jurisconsultes en présence de cette jusisprudence; et , si je voulais fouiller dans les archives de la défense de la liberté contre les interprétations arbitraires, j'aurais le légitime orgueil d'y trouver la parole, la pensée, la signature de celui que j'ai le regret de renoon-
6ÂANGE DU 27 DÉCEMBRE 1875
tror anjoiird'htti comme adYersaire. Ooi, il a été le premier i s'élever avec nous contre cette interprétation abusive, en vertu de laquelle, on Ta dit avec raison, celni-là peut être aéclaré comme coupable de contravention qui remet, qui distribue une carte de visite. C'est là, messieurs, le dernier mot de ces interprétations ^usives qui devront être, à ce qu'il me semble, l'objet des préoccupations de tout cabinet libéral qui viendra prendre possession des affaires, afin de ramener enfin, — je puis le dire, messieurs, — l'honnêteté, le non sens, la droiture dans les lois, dont ces mêmes interprétations se sont malheureusement beaucoup trop écartées. (Approbation à gauche.)
Car, messieurs, dire <iue,à l'heure qu'il est, nous en sommes réduits à ce point que c'est par tolérance du Gouvernement que nous pouvons propager notre pensée; dire que nous sommes forcés d'accepter ce singulier considérant d'un des tribunaux, jugeant cette question : c qu'il était injurieux pour la société de trop favoriser la diffusion des livres, i c'est une humiliation dont f espère que nous serons délivrés prochainement. Quand ces jours de trouble, d'agitation qui se propagent encore seront enfin passés, et que nous pourrons considérer nos destinées, nos devoirs civiques, nous nous empresserons de repousser ces vieilles entraves du passé et qui, si elles étaient maintenues, seraient assurément un des stigmates les plus pénibles pour des citoyens libres. (Approbation a gauche.)
Eh bien, c'est cette législation qu'on vous propose de maintenir ; c'est surtout cet article qui déclare contravention toute espèce de distribution d'écrits quelconcpies qu'on veut encore aggraver en y ajoutant que ce ne sera pas seulement l'agent principal, que ce sera encore le complice qui pourra être poursuivi.
Tout à l'heure mon honorable ami M. Bertauld nous faisait entrevoir d'uif mot jusqu'où pouvait aller cette innovation, à combien d'ar- Ditndre, à combien d'injustice, à combien de persécutions regrettables elle pouvait exposer ceux qui ont reçu la mission délicate de réprimer les délits et les contraventions.
M. le ministre de la justice nous a dit, cependant, qu'il n'a cédé qu^aux conseils qui Im ont été Qonnés par ses honorables subordonnés; et il a ajouté qu'aucun d'eux n'aurait voulu conseiller la violation de la loi.
Je respecte comme lui les chefs des parquets; cependant mon respect pour eux ne peut m'empécher de faire remarquer ici qu'ils n'ont pas suffisamment vu les armes qu'iLs avaient entre les mains et qu'ils ne s'en sont pas servi comme leur devoir leur en flEÛsait une obligation.
A gauche. C'est vrai ! c'est vrai I
M. Jules Favre. A quelle circonstance, en effet, M. le garde des sceaux a-t-il fait allusion quand il vous a parlé d'un dèkge de photographies, de dessins, dejf)etits écrits qui étaient outrageants, à la fois, pour la vérité, pour l'histoire, pour le bon sens?
A Dieu ne plaise que je veuille, à propos de cet incident, renouveler les agita^ns regrettables, à mon sens, dont l'Assemblée a été, il n'y a qoe quelques instants,, témoin. Cepenàiai, il m'est impossible de ne pas soulever le
voile que M. le garde des sceaux a tendu sur ces faits.
M. le garde des sceaux parlait de propagande bonapartiste...
On memln'e à droiU, Et radicale ! ^
M. Jules Favre. On me dit qu'il s'agit aussi de propagande radicale. Je ne .connais aucun fait ; je ne puis donc pas raisonner sur des conjectures.
Ce que je sais, e'est que des rapports ont été faits à la suite d'enquÂiea parlementaires, et, au lieu de me tenir dans des généralités toujours commodes pour ceux qui veulent attaquer leurs adversaires, ce sont les faits officiela que j'interroge. Ces faits oificieU, vous ne les avez pas oubliés; vous vous nq)pelez quelles étaient les manœuvres hardies qui vous ont été dénoncées et comment, pour ainsi dire, elles se symbolisaient, comment elles prenaient un corps par des distributions dont nos Campagnes étaient inondées.
M. le garde des sceaux a eu raison de dire que la vérité,; que l'histoire, que le bon sens étaient également outragés par de pareils écrits. Mais était-il nécessaire de recourir à la loi de 1819 pour empêcher de pareils scandi^ les? N'était-ce pas, jusqu'à im certain point, déserter la ligne de défense dans laquelle la magistrature devait se tenir? Est-ce que ce n'était pas rabaisser les actes dont il s'agissait que les réduire à une simple question de colportage ? Ce qui était colporté était l'œuvre de tout un parti : des dessins, des écrits séditieux. On. y montrait, on y exaltait ceux que TAssemiblée a frappés de déchéance ;, et, en vérité, tout à l'heui^, je m'étonnais que, en face de cette Assemblée, on oubMt si fort ses plus solennelles décisions et qu'on se mit a l'aise en les écartant, comme si elles n'indiquaient pas à la France quel était son devoir et quelle devait être sa conduite. (Approbation a gauche.)
M. de Talon. Les écrits dont vous parlez ne faisaient que répondre, à vos mensonges ! CN^vee rumeurs à gauche.)
M. le président. N'interrompez pas, m^nnenr de Valon, vous n'avez pas la parole I
M. de Talon. Je répète qu'on n'a fitit que répondre à des mensonges.
A gauche. A l'ordre I à Tordre l
M. le président. N'interrompez pas, ou je vous rappelle à l'ordre.
M. de Talon. Je demande la parole.
M. Haenljens. La discussion des enquêtes aurait bien prouvé ces mensonges 1 (Bruit.j
M. le président. Monsieur Haen^ens, n^înterrompez pas I
M. Haenijens continue à parler au milieu du bruit.
M. le président. Puisque vous persistez à interrompre, monsieur Haentjens, je vous rappelle à l'ordre.
M. Haenljens. Je demande la parole.
M. le président. Vous l'aurez à la fin de la séance.
M. Jules Faivre.. Je dis, messieurs, que la magistrature n'était pas désarmée en présence de paraik écrits qui rentraient précisément *- et c'est toute la question — dans la catégorie de ceux dont il s'agit dans la loi du il aojtt 1848 que j'ai entendu proclamer à eetts
tribaue être toujours en vigueur et dans laquelle je lis :
tt Seront punis d*un emprisonnement de quinze jours a deux ans et d'une amende de 106 francs à 4,000 francs l'exposition dans un lieu ou réunion publics, la distribution ou la mise en vente de tout signe ou symbole propre à propager l'esprit de rébellion ou à troubler la paix publique. •
Voix à droite. Et les livres?
M. Jules Favre. Les livres et Jes écrits, c'est la même chose. Les livres qui troublent la paix publioue sont des livres séditieux qui doivent être déférés aux tribunaux ; les dis* tribuer, ce n'est pas seulement une contravention, c'est un délit. Voilà ce que vous avez décidé.
J*en conviens, messieurs, quand les rapports dont je parlais à l'instant ont été faits, ils n'ont pas obtenu l'attention de M. le ministre de l'intérieur, occupé sans doute à lire les mystérieux écrits oui lui étaient envoyés contre le parti radical, écrits tellement mystérieux, que nous ne les avons pas vus et que nous ne les connaissons pas encore. (Rires approbatifs et applaudissements à gauche.)
A cette épcique, M. le ministre de Tintérieur n'était pas aussi dédaigneux de ces alliés passagers qu'il regrette beaucoup trop aujourd'hui pour conserver son sang-freiu quand il en parle. (Nouveaux rires à gauche.)
Quant à nous, messieurs, par ce qu'il n'a pas fait alors, nous pouvons deviner ce qu'il ferait aujourd'hui si vous lui accordiez l'aggravation inutile et; suivant nous, dangereuse de la loi pénale actuelle qui est suffisante pour punir tous les délits et protéger la société. (Approbation à gauche.)
C'est une arme électorale qu'on vous demande... (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.) On veut, à l'aide de cette innovation,
Souvoir punir, inquiéter, peMcnter ceux qui éplairaient, ceux qui contrediraient le mouvement de la candidature officielle.
Voix diverses à gauche. G'e^t 6ela ! — Voilà la vérité!
M. Joies Favre. C'est pour cela, c'est pour
f protéger les recommandés de M. le ministre de 'intérieur qu'on vous demande de vous écarter des principes du droit criminel et de bouleverser toute la jurisprudence.
C'est par ces raisons, messieurs, que la* commission repousse énergiquement une pareille innovation. (Vives marques d'approbation à gauche.)
M. HaenIJens. J'ai été rappelé à l'ordre, monsieur le président, je demande la parole pour m'expliquer.
M. le président. Vous aurez la parole à la fin de la séance.
M. Haenljens. Le règlement me donne la parole, puisque j'ai été rappelé à l'ordre!
M. le président. Le règlement vous donne le droit d'avoir la parole à la fin de la séance, pas avant !
La parole est à M. de Valon.
M. de Valon. Messieurs, M. Jules Favre, sous prétexte de combattre l'article qui est soumis à vos délibérations, est simplement venu appeler les sévérités de la justice sur les brocnures bonapartistes. Je Tai interrompu pour lui adresser une parole grave, une parole dont
je comprends toute la gravité, mais que je maintiens.
Je lui ai dit que les brochures bonapartistes avaient pour principal objet de répondre aux mensonges de M. Joies Favre... (Vives réclamations à gauche et cris : à l'ordre !)
M. Jules Favre. Vos injures, monsieur»
vous appartiennent ; je vous les laisse.
A gauche. Rappelez l'orateur à l'ordre, monsieur le président !
M. Jules Favre. La tribune devient une halle, grâce à ces messieurs ! (Agitation.)
M. le président. Monsieur de Valon^ vous n'avez pas le droit de vous servir, à la tribune, d'une expression injurieuse; je vous invite à la retirer.
Plusieurs tnembres à droite, s'adressant à farateur. Retirez-la !
M. de Valon. Je retire l'expression, parce que je veux la justifier. (Rumeurs à gauche.)
Je ne me propose de parler ici ni de l'empire ni du fait du 4 septembre. Je prends le Gouvernement du 4 septembre comme il se donne, mais j'ai le droit de lui demander compte de ses actes et je viens parler ici, entre autres, d'un acte capital, dont la vérité se trouve établie dans des enquêtes qui, malheureusement, n'ont pas encore ét^ discutées.
Plusieurs membres, à gauche. Si, elles sont jugées !
M. de Valon. Le Gouvernement du 4 septembre, à mes yeux, n'avait qu'un devoir, comme il n'avait qi^'un pouvoir, c'était de s'effacer devant les représentants de la nation. Ce que je veux rappeler, c'est que, pour ajourner les élections, pour garder la dictature, le Gouvernement' du 4 septembre a trompé le pays sur les véritables exigences de l'ennemi. C'est là un point fondamental sur leauel j*ai eu l'honneur d'appeler l'attention de r Assemblée, il y a cinq années déjà ; c'était au mois de juin 1871.
En effet, au retour de Ferrières, à la fin de septenibre 1870, M. Jules Favre £aisait afficher sur les murs de Paris et dans toutes les communes de France, que la Prusse demandait, à cette époque, par droit de conquête, la cession de rAlsace et de la Lorraine, or cela n'était pas vrai. (Exclamations à gauche.) Et c'est sur ce mensonge qui faisait de deux provinces que l'ennemi ne demandait pas, l'enjeu d'une guerre, d'une nouvelle guerre que ses auteurs eux-mêmes reconnaissaient impossible... (Nouvelles exclamations et déné^tions à gauche.)
Cette déclaration était si peu vraie, que M. Jules Favre l'a avoué lui-même à cette tribune ainsi que dans un livre qu'il a publié en 1871 . Dans ce livre il a reconnu que M. de Bismark ne lui avait pas demandé la Lorraine.
Ce mensonge, mensonge effroyable sur lequel ont reposé l'extension et les deuils de l'invasion, les misères àa siège de Metz et du siège de Paris... (Nouvelles protestations à gauche.) ce mensonge a été renouvelé au mois de novembre .
M. de Pressensé. Et vos pièces fausses !
M. Manrlce Rouvler. Et vos fausses dépêches 1
M. de Valon» Ce mensonge a été renouvelé au moi» de novembre...
OS
M. Humbert. Ce n'était pas un mensonge ! Tout Ta bien prouvé depuis !
M. Tirard. Ne pariez pas de mensonges ! Vous avez trompé la France; vous avez engagé la France dans la guerre sur une fausse dé pèche !
Sff. le président. Monsieur Tirard, vous n'avez pas la parole.
M. Georges Périn. Ceux qui ont menti, monsieur de Valon... •
M. l^diirésideiit. N'interrompez pas l
M. Georges Périn. ... ce sont ceux qui ont inventé une dépêche télégraphique qui n'a jamais existé. . .
M. le président. Encore une fois, monsieur Périn, n'interrompez pas I
M. Georges Périn, œntintumi... et sur laquelle ils se sont fondés pour déclarer la guerre ; ce sont les ministres de votre Gouvernement !
M. le président. Monsieur Périn, vous / persistez à interrompre, je voas rappelle à l'ordre.
M. de Vaion, il est constaté dans les procès-verbaux du Gouvernement de la défense nationale, séance du 5 novembre, 'qu'à cette date l'ultimatum de la Prusse était ainsi formulé...
Voix à gauche. Ne parlons plus de ces cho- Ses-là, c'est désolant 1
M. de Valon. ... « Aujourd'hui, l'Alsace et
3 milliards; après la prise de Paris, l'Alsace et la Lorraine et 5 milliards »
M. Jnles Favre. Je demande la parole.
M. Tolain. Mais c'est la réclame électorale des bonapartistes, cela !
M. Bamberger. Vous oubliez le vote de déchéance ! (Vive agitation.)
M. le président. Monsieur de Valon, j'ai à vous faire une observation, veuillez l'écouter.
Je ne puis admettre ({u'à propos de la loi sur la presse, on vienne à cette tribune traiter un sujet aussi douloureux... (Très-bien! très-bien ! à ffauche), et je vous invite à rentrer dans l'objet de la discussion. (Approba-
M. de Valon. Je veux, je le répète, justifier l'expression dont je me suis servi. J'aurais beaucoup à dire encore. Je n'ajoute qu'un mot sur le point spécial que je viens d'effleurer : c'est que le lendemain du jour oi!i se tenait la séance que je rappelais à l'instant, c'est-à-dire le 6 novembre, un avis du Gouvernement du
4 septembre laissait croire encore que l'ennemi à cette date) réclamait les deux provinces et qu'uHe circulaire de M. Jules Favre, le surlendemain 7 novembre, l'affirmait expressément.
M. Joies Ferry. Mais non! Ce sont là àea impostures l
M. de Valon. Si c^est une imposture, monsieur Ferry, demandez donc que la question soit largement, librement discutée.
^M^ Jules Ferry. Oui, c'est une imposture!
(M. Jules Simon se lève et prononce avec animation quelques paroles que le bruit empoche d'entendre.)
M. le président. Messieurs, n'interrompez pas!
M. de Valon. Il ne ni'est pas permis, je le vois, de continuer^ maid, quoi que vous fassiez.
la question sera jugée. Les uns et les autres nous serons jugés par l'opinion.
M. Tolain. il y a longtemps que voas devriez être tous jugés ! (Bruit général.)
(M. Jules Favre monte à la tribune. — Rumeurs sur quelques bancs à droite; applaudissements à gauche.)
M. Jules Favre. Je laisse à ceux qui en ont besoin l'usage et la responsabilité de l'insulte'; pour moi, je la merise. (Ohl oh! à droite. — Applaudissements à gauche^
Je n'en demande pas davantage. Par quel singulier hasard celui qui descend de la tribune représente précisément le parti qui a perdu la France et qui l'a condamnée à la plus douloureuse des extrémités. (Nouveaux applaudissements à gauche.)
Quand on veut accucer ceux que vous appelez les hommes du 4 septembre, qpi n'ont été que des citoyens marchant à ce qu'ils croyaient leur devoir..". (Exclamations ironiques à droite.) ne renversant aucun gouvernement ; car ceux qui viennent aujourd'nul nous reprocher d'avoir pris le timon des affaires, où étaient-ils?... (Bravos et applaudissements à gauche.) Si provocants la veille, ils cherchaient partout un refuge à des dangers qui ne les menaçaient pas, mais dont ils trouvaient le germe au fond de leur conscience. (Nouveaux applaudissements.)
M. Haenljens. Nous étions à notre poste!
ir. de Valon. Pour moi, c'est surtout depuis le 4 septembre et depuis Bordeaux que je suis dévoué à Fempire. •
VL, Jules Favre. Je laisse de côté toutes ces récriminations et je ne veux répondre qu'à un fqit. On nous accuse d'avoir prolongé la défense ! Qui de vous aurait voulu l'interrompre, quand les dernières ressources de la France n'étaient pas épuisées ? Auriez-vous voulu signer la déplorable paix avant que l'infortune, mais une infortune sans nom, nous y eût contraints ?
Oui! nous avons été brisés dans la lutte ; mais, à côté de nous, nous avons vu tomber les plus vaillants enfants de' la France ; nous avons assisté aux angoisses d'une population, qui a supporté avec un héroïsme constant, les privations les plus douloureuses ; nous l'avons vue , nous avons participé à ses douleurs... (Applaudissements à gauche,) et c'est alors que la résistance était impossible que nous avons mis bas les armes. Au moins l'honneur de la France est sauf, et nous ne l'avons pas compromis dans une capitulation bàtive, qui aurait pu servir des desseins dynastiques, je le reconnais, mais qui aurait été la trahison de tous les devoirs des bons citoyens. (Nouveaux applaudissements à gauche.)
£t maintenant vous nous dites que nous aurions pu faire la paix dans d'autres conditions. } M. de Valon. Je n'ai pas dit cela ! J'ai dit que vous avez trompé le pays.
Voix à gauche, A Tordre ! —Silence aux bonapartistes. — N'interrompez pas !
M. Jales Favre. J'ai dit que je méprisais les injures ; je ne demande pas mieux que d'entendre les faits.
M. de la Borderie. Qn'avez-vous fait de l'armée de l'Est ?
Un autre membre à droile. Pourquoi n'avezvouB pas réuni l'Assemblée ?
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M. Jules Favre. Parce que cela était impossible. (Allons donc ! — JiiXclamations et rires sur plosieors bancs à droite.) Riez tant qne vous voudrez. Nous vous avons demandé sans cesse de discuter ces questions et je vous ai rappelé que le membre le plus attaché à la dynastie napoléonienne, le 4 septembre, avait présenté son projet de constitution de Gouvernement, en reconnaissant qu^il était impossible, tant que l'étranger était sur le territoire, de convoquer rAssemolée. Avez*vous dit quelque chose contre ce proct s verbal du Journal of/iciâl mon.
M« de Valon. J'ai seulement dit ^^e vous avez trompé le pays, et c'est ce que je répète. N
M. le président. N'interrompez pas !
M. Jules FaVre. Il est facile d'injurier ; il est facile de reèsasser de vieilles calomnies ; il est facile, en niant la vérité, en disant qu'il fait nuit en plein jour, en déchirant les actes les plus certains, il est facile, dis-je, d'attaquer ses ennemis; mais la vérité historique est là. Les membres de la commission du Corps législatif reconnaissaient, et le général de Palikao lui-même, qui en faisait partie, reconnaissait de son côté qu'il était impossible, alors, de convoquer l'Assemblée; et nous l'avons reconnu comme eux avec douleur.
Vous parlez toujours de dictature. En vérité, vous semblez ignorer les faits les plus élémentaires. Cette dictature, mais la plupart de ceux d'entre vous qui ont un cœur généreux et français... (Rires ironiques sur quelques bancs à droite) étaient venus à nous pour nous soutenir ; ils fonnaient autour de nous une enceinte de résistance patriotique qu'ils voulaient opposer à l'ennemi. Et quand cette résistance s'est prolongée, alors qu'il n'était pas possible, au milieu de la guerre extérieure, au milieu de toutes les difficultés qui assaillaient le Gouvernement, de songer à conVoquer TAssemblée ; qu'ai-je fait ? Puisque M. de Valon me met en scène, j'ai le droit de rappeler mes actes, et assurément ie le fais rarement.
Eh bien, lorsque la guerre a été engagée, je suis allé de ma personne trouver l'ennemi contre la volonté de mon gouvernement; et quelle était ma pensée? Elle n'était autre que celle qu*on suppose que je n'ai jamais eue. Vous comprenez foil bien que^ seuls et isolés, nous ne pouvions rien faire. Je brûlais du désir de réunir l'Assemblée... (Rires ironiques à droite.) . '
A gauche. N'interrompez pas! laissez parler!
IC Jules Favre. Je suis allé trouver l'ennemi à mes risques et périls; je lui ai posé des questions auxquelles il ne devait pas rénonore et auxquelles il n'a pas répondu. Et rhonorable M. de Valon renouvelle ici une discussion qui a été vvidée à cette tribune il y a cinq ans, dans laquelle j'ai donné i l'Assemblée toutes les explications convenables. Je lui ai dit qu'il ne pouvait être question, entre l'ennemi et celui qui n'avait aucune espèce de pouvoirs officiels, d'un échange de conditions précises, il n'v a eu, en effet, que des conversations, il n y a en que des hypothèses qui m'ont permis de juger ses intentions et de revenir anprès de mon gouvemeinent lui demander d abord l'absolution pour
cet acte d'indiscipUne que j'avais commis... (Mouvements divers) et en second lieu la rati* ncation du projet que je lui proposais, c'està-dire la continuation de la lutte à outranoe plutôt que de subir l'humiliation d'un armistice qui aurait été précédé par l'occupation d'un des forts de Paris. (Bravos et applaudissements à gauche. — Interruptions a droite.)
M. de Valon. Je demande la parole.
• M. Jules FaTre. Et si, à ce moment, il a été question de l'Alsace; si, quant à la Lorraine, on a été moins précis, il est, messieurs, hors de doute — et c'est ici que j'attaque, non certainement la bonne foi de mon honorable adversaire... (Chuchotements à gauche), mais au moins son attention, la gravité de sa parole, — il a été depuis établi que, lorsque sur la provocation insensée, criminelle de l'Empire qui a trompé la Frajîce en lui faisant supposer une dépêche qui, celle là, était mensongère, qui n'avait jamais existé, il a été établi que, lorsque la PVusse s'est mise en marche , il avait été^ convenu entre ses hommes d'Etat que l'Alsace et la Lorraine nous seraient arrachées ...
A gauelhe. C'est cela! voilà la vérité t
M. Ancelon. Et, de fait, elles l'étaient depuis le 16 août !
M. Jules Favre. C'est donc par le fait de l'Empire qu'elles nous ont été enlevées ; c'est donc ce système de despotisme, de compression à outranoe, de régime pensonnel qui a ruiné la France, et qui l'a conduite aux éventualités les plds terribles. Ce régime, il a été flétri et condamné à cette tiiiiaiie;je n'étonne qu'il ose y reparaître ! (Bravos et acclamations prolongés à gauche.) 8'il y reparaît, c'est à ses risques et périls ; et après vojas, messieurs, c'est la nation entière qui le réprouvera solennellement. (Acclamations et applaudissements réoétés à gduche. — L'orateur en descendant ne la tribune, reçoit les félicitations de ses collègues.)
M. HaenIJens. M. Jules Favre vient de nous attaquer...
Sur divers bancs. Aux voix ! — La clôture !
M. le président. On demande la clôture?.'. (Oui I oui ! — Non L non l)
M. Haenljens. Je n'ai qu'un mot à dire. J'ai été rappelé à l'ordre. . .
M. le président. Monsieur Haentjens, je vous donnerai la parole à la fin de la séance, suivant le règlement, pomf que vous vous expliquiez sur le rappel à l'ordre.
M. Haenljens. Alors je demande la parole contre la clôture.
M. la président. Vous avez la parole contre la clôture.
M. Haenljens. Vous dédaignez, messieurs, les attaques de M. Jules Favre comme je les dédaigne si vous m'empêchez d'y répondre... (Bruit.)
M. le président. L'orateur parle contre la clôture ; éeootez-le, messieurs !
M. Haanljens Je disais que si vous m'empêchez de répondre, vous manifestez pour )es paroles et les affirmations de M. Jules Favre le dédain le plus profond, — dédain que je
EroféBse moi-même... (Rumeurs sur divers ancs) et que le pays, à coup sûr, partage avec moi. (Exclamations ironiques à gaucheO Je n'ai que deux mots a dire.
J'ai interrompu M. Jules Favre, pendant qu'il rééditait les calomnies que nous avons réfutées dans l'enquête, et je lui disais : «Vous parlez de l'enquête qui a été fiûte contre les bonapartistes! Gomment ne demandez- vous pas qu'on discute celle du 4 septembre? » Ces paroles fort modérées m'ont valu un rappel à l'erdre, parce que sans doute M. le président a confondu ma voix avec celle d'un autre collègue au milieu des interruptions qui se croisaient de toutes parts. '
M. Favre oublie, à propos de l'enquête dirigée contre les bonapartistes, que nous n'avons jamais cessé d'en provoquer la discussion; mais il se garde bien, lui, de demander la discussion de l'enquête du 4 septembre. Il vient à la fin d'une séance nous accabler d'injures et nous dire qu'il s'étonne qu'un bonapartiste monte à cette tribune. Je souhaite que sa conscience soit aussi à l'aise que la mienne. (Exclamations ironiques et bruyantes à gauche.) Je le lui souoaite !
Il nous demande ce que nous avons fait le 4 «eptembre. Qae pouvions-nous faire & cette date funeste devant l'émeute envahissant le Corps législatif ?iNous avons dû céder et nous retirer. Nous sommes allée dans nos provinces où nous avons fait loyalement notre devoir.
A gauche. Assez ! asseï !
M. Haentjens. Nous avons prêté notre concours, tant que l'étranger a été en France,...
On membre à gaucfiB, Vous avez voté la guerre!
M. Haentjens. ...à un gouvernement que nous détestioub ; et en agissant ainsi, nous avons fait preuve d'un desintéressement qui doit bien étonner M. Favre.
Messieurs, je termine.
' L*olftervation que j'ai faite pendant le discours de M. Favre était extrêmement, convenable. Vous reconnaftrez, sans dout^, que le rappel à l'ordre dont elle a été la cause m'a été appliqué dans des conditions un peu sévères. (Assez! assez!)
M. le président. Je ferai remarquer à M. Haentjens que le rappel à l'ordre que j'ai dû lui infliger n'a pas été motivé par la nature de l'observation qu'il avait faite, mais par sa persistance à interrompre malgré les trois invitations successives que je lui ai adressées de cesser ses interruptions.
M. Haentjens. C'est une erreur, monsieur le président!
M. le président. En présence de sa persistance à interrompre, je le répète, j'ai dû lui faire l'application du règlement. (Très-bien t)
Sur plusieurs bancs. Aux voix! aux voix l'article 1
M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 2.
L'Assemblée sait que MM^ le baron de Janzé et Destremx ont présenté deux articles additionnels à cet article; ce n'est donc qu'après s'être prononcée sur le texte de Tarticle 2 que l'Assemblée sera consultée sur les deux articles additionnels.
Je relis l'article 2 du projet du Gouverne* ment :
> Art. 2. — Quiconque se sera rendu complice par l'un des moyens énoncés en l'artide 60 du code pénal des mfractions prévues par l'arti-
cle 6 de la loi du 27 juillet 1849, sera puni des peines portées en cet article, i
Je consulte l'Assemblée.
(L'article 2 est mis aux voix et adopté.)
M le président. Je donne lectare des deux articles additionnels :
Article additionnel de M. le baron de Jansé :
t A partir de cette promulgation, l'interdiction de vente et de distribution sur la voie publique ne pourra plus être édictée contre un journal par décision administrative* •
Article additionnel de M. Destremx :
c L'interdiction de vente et de distribution sur la voie publique, qui frappe un grand nombre de journaux, cessera à partir de la pro* mulgation de la loi qui fixera l'époque des élections générales.
« Cette interdiction ne pourra être appliquée par l'administration que conune mesure générale d'ordre public. »
Plusieurs membres. A demain I i demain I
L^autres membres. Non! non! Continuons!
M. le président. Je vais consulter l'Assemblée.
M. Is baron de Janaé» Je demanderai à l'Assemblée, à raison de la gravité de la question soulevée par cet artide additionnel, — il s'agit de l'interdiction de vente et de distribution de journaux sur la voie publique, — de vouloir bien renvoyer la discussion à dsmain.
M. le président. Je consulte rAsBembléa sur le renvoi à demain.
(L'Assemblée, consultée, décide la continuation de la discussion.)
M. le président. La parole est à M. de Janzé.
M. le baron de Jansé. Measieurs, nops sommes convaincus que la commission de k loi sur la presse... (Bruit.)
M. le président. Messieurs, vous venez de décider que ia discussion continuerait ; veuillei faire silence et écouter.
M. le baron de Jamé. Je vous dirai, messieurs, que nous aurons avec nous, dans cette question, la commission de la loi sur la presse ; car l'honorable M. Grévy, dans son rapport, alors qu'il était question de la disjonction entre la question de la presse et la question de l'état de siège, s'exprimait ainsi :
. c Quand on songe que cette interdiction de vente sur la voie publique est une pénalité qui dépasse de beaucoup les. condamnations judidaires les plus sévères, puisqu'elle oonstitne pour certains journaux des pertes qni peuvent se chiffrer par centaines de mille francs, on se demande s'il est possible de laisser plus longtemps, entre les mains de préfets, une arme aussi redoutable. Assurément votre commission, si elle avait cru pouvoir vous pr^ senter une loi sur la presse, n'aurait pas manqué d'y insérer une disposition par laquelle, s'inspirent de l'esprit uni a dicté 1 amendement de l'honorable M. de Janaé, elle vous aurait demandé de mettre fin & de pareils abus. >
Voix à droite. Aux voix 1 aux voix I
M. le baron de Jamé. Quelle est la question ? C'est que l'administration, par une interprétation illégale et unusage vraîmenl abu^ de l'artide de la loi du 27 juillet 1849, a rendu possible la continuation a'abus pareils à ceux que vous a signalés la oonmûssion.
Messieurs, comment en ett-on anrivé ot.
Ton en est aujourd'hui? Tous les orateurs qui ont pris part a la discussion de la loi du 27 juillet 1849, Texposé des motifs de cette loi, tout prouve piarfaitement qu'il ne s'agissait pas des journaux dans rartide 6, dont il est fait aujourd'hui un si étrange usage, et qui est ainsi conçu : /
c Tous distrihuteorsou coiporteui^s délivres, écifits ou brochures, gravures ou lithographies, doivent être porteurs d'une autorisation qui leur sera déhvré, pour le département de la Seine, par le préfet de police, et, pour les autxea départements, par les préfets. Ces autorisations pourront toujours être retirées par les autorilés qui lea auront délivrées. %
Cet article de loi était dirigé contre les ouvrages non périodûjues, contre le colportage de liroobures socialistes ; c'est ce qui est .parfaitement reconnu» du reste, dans Texposè des motifs et dans le rapport même de cette loi.
Cependant, dès 1850, une application de cette disposition était faite aux journaux ; mais il faut se rappeler qu'à cette époque les journaux étaient criés dans les rues, ce qui pouvait amener certains^ rassemblements contraires au bon or4re. Alors on comprenait une eertaine assimilation entre les colporteurs et lescrleors de journaux ; mais aujourd'hui il n'en est plus de même : vous save£, messieurs, ({ue les journaux sont, à Paris du moins, vendus chez tous les libraires, dans des kiosques sUués sur la voie publique et dams les gares de chemins de fer. Il en est de môme dans presque toutes nos grandes villes. (Aux voixl)
Cependant - l'administration a récemment poursuivi l'extension de rapplication de Tarticle 6 plus loin qu'on ne l'avait jamais fait. Deux arrôts de la conr de Douai et de la cour de Toulouse avaient décidé que, même les por-, teurs de joarnanx servant les abonnés, — ce qui est un service purement de librairiet, l'exécution d'un contrat antérieurement passé, — devaient être munis de Taotorisation préfectorale, en sorte que, si cette jurisprudence avait été adboQite, le Gouvernement serait revenu sur la suppression de Tautorisation préalable et aurait pa tuer tons les journaux. Mais la coar de cassation n'a pas admis un tel prin-
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el
tration.
cation de Tarticlé 6« <mi est condamnée par
notre commissiony a été condamnée devant la.
cour de cassation par le rapporteur de cette
affiiire relative aux porteurs de journaux. Il .
dit, en effet :
c Le préfet apprécie et condamne les doctrir. nés du journal, prises en elles-mêmes ^ dehors de l'ei^ qu'elles peuvent produire sur les foules et du dteordre qu'elles sont suseepti^ blés de provoquer sur la voie publique. Jl statue ainsi a^inistradlrement, sans entendre l^ d^taise, se faisant juge et partie, n'est-ce pasenvahir sur Je domaine de la justice, rétablir une. sorte de censure, revenir sur l'Abandcin de rautoiinition préaiabie des journaux, détourr ner la loi de 1849 de son véritable sens, et faire enfin des lois de police, qu'on n'ose même pas invoouar, un abus choquant? Dés U»rs un tel. arrête peut-il être considéré comme légal? A» t-il force obligatoire^ *
C'est contre cette interprétation de l'article 6
que nous avons voulu réagir, en donnant à la presse une garantie qui lui manque absolu-
Que se pa8se**t-il en effet? Puisque vous êtes décidés à voter la loi sur la presse qui doit être le rachat de l'état de siège pour un grand nombre de départeuients, sinon pour tous, il faut au moins que, partout, vous substituiez la légalité à l'arbitraire. Or, qu'e&tce autre chose qu'une sorte d'état de siège parti0l appliqué à la presse, que le droit donné à l'administration de frapper tel ou tel joumaU d'en interdire la distribution sur la voie publique? N'est-ce pas une sorte de subvention déguisée en faveur des journaux qui lui donnent des éloges?
Quels sont les effets de cette mesure ? Ils sont considérables : par exemple, la suppression peut être illimitée, et elle est d'une conséquence ex^émement grave au point de vue de l'atteinte à la propriété des journaux.
Cette condamnation, prononcée sans délit préalable, dans le i^lence du cabinet, ne correspond à rien; cela est si vrai que, d'après la déclaration que le président de la presse provinciale a faite à la commission , elle est prononcée souvent avant la naissance des journaux; ceci nous prouve qu'elle ne correspond exactement à aucun délit. Il s'agit de savoir si un journal plait ou ne plaît pas à l'administratloo. £h bien, quel est le résultat de. ces interdictions de vente sur la voie publique? Le XIX^ SièûUt par exemple, pour avoir apprécié l'impartialité d'un de nos présidents a été condamné à neuf mois d'interdiction sur la voie publique, ce qui lui a codté 60,000 fr; Dans les Alpes* Maritimes, VOrère Social, journal anti-séparatiste, supprimé par un préfet qu'on a dû remercier, eet encore privé de la voiepublîqrue depuis dix-sept moisc UUniori lib^raU' de Seine^et- Oise est supprima depuis vingt mois. • ' ' ■' \
M. Buffet, oice-président du conseil, ministre de l'intéri&ur. Cela n'a pas de rapport avec le colportage.
M. le baron de Janzé. Je fais observer à M. le ministre de l'intérieur que c'est une disposition additionnelle que nous proposons.
M. le vice-président du conseil. Vous mêlez l'état de siège avec le colportage, Icela n'a rien de compiun. *, '
M. le baron de 'Janzé. Je ferai simplement, observer à M. le ministre de iHntêrieuf qu'il s'agit de mesures arbitraire^ en yertu desquelles l'adminis tration, si ce n'est l'autorité militaire, exerce un droit de confiscation sur la
pour lui. Eh bien, toutes ces meisures se pteaneat tantijt par suite d une ç^^cisjoii de l'Stdmïniâtfâtion centrale, tantôt pat urrèté mdîviduel de. çbacnn des. préfet^,, ^ (A;Ux yoî;c î .aux voîx ! a droite.; ' /._. '..;"',,, *'.;.;' .j--- ,
Le Petit National, par exemple^ le tlôyen des interdits, est supprime ainsi «lansS hs deux tiers de i^a^rjanGe depuis, deux &n^.; ce qui lui cause. izn préjudice de 875 fr, par jpur, et, par an, près de 32D,000 fr.
M. Dalloz^ consulté par )a coin92issi)iq,de la presse, disait que si l'onirappait ^'un^ p^ei^le
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mterdioUoD le Petit Moniteur, 06 joarntl subifait bientôt «ne perte de plunears miUions.
Ne Irovnrea-yens paa, mémieùrs, c|u^ c'est là une chose absolument anonnale que de laisser les préfets maîtres de ruiner tous les journaux qui ne soutiennent pas leur politique, de donner ainsi une subventioi^ )ndir§;pte et j^u coiïteusé SMX joumaus qui les soutieni^nl/ et de supprimer ainsi les concurrences? (Aux voix I à 4roito.}
ÂgaucM^ Très-bien ! très-bien !
Éf. ié baron de ^nzé; I)ans eas conditions, messieurs, nous avons préparé plusieurs lédactioDs entre lesquelles 1» ooinaisaion choisira.
Nous laissons Fadmlnisiration parfaitement libre cfe pi^nare des jpaesures générales. S'il y a danmr public, eQe retire Pautorisation au colporteur; mais elle n'a pas le droit de dire à tel ou tel vendeur de journaux : Vous vendrez les journaux . excepté tels ou tels. Voilï où est i'apns et rextenuon illégale donnée i l^article 6 dé la loi de 184^.
Nous avons donc proposé dmérentes rédactions : voici la mienne : .
c A partir de la promulgation de la présente loi, l'Interdiction ae vente et de distribution sur Isl voie l^ublique ne jpourïa plus étf6 édictée contre un journal par décision adihiniâtrfltîvef. 1
M. Dest^emx, de son doté, tt'opose dé dm :
c L'interdiction de vente et de distribution sur la voie pubHque des journaux^ qui no doit en aucùÀ ca^, être appliquée dôimhÉ pétialfté, ne pourra être édictée par radmînistration que esirmèl JÀ^ériLté gétiénOe d'ordre public. *
Se êtLià cofiVàincù, ihêssietifs, qif entre 6é^ diVei^ft lifidilction^, qui ne diâferem pas sensibleMéàt, Vouff eti choiéf^ez une et que vous voudrez fîEdre cesser un abus regrettable qtii ne pAit dtèrër ttius lon^tcttnps. (Ant voix f aux VOixI)
lÉ. AtteÉft âMv3^, f'apportéitr. M cotit^ mission demande que ramendbnièht M ëof f renveyé/ \
M. le |ii^é8lde&t. M. le rappof^extr, au nom de la commission, demande que rameii'> dettfitf» ItA soit i^vofyé. Le renvoi est de droit.
Sur diten bam»* A demeiii I à* demain t
M. le président. Lasiiitede la disctiseioii est renvoyée à detnela.
Voici le projet d'ordre du jodt' de' de<> main...
M. WBÊ0mtm. Je demittde la paMto.
Je viens prier l'AfSSemblée 40 ^uloir bien mettre en tête de Tordre du jour de demain la troisièmef délibératioil sxit le prdjofr de^ loi rMtif à ta déckii««M>n d'utilité publique pour 1er chemins de fer d'embranchement de moine de
AAf auuumUvSà
Je ne me permettrais pas de fiûre une pa« reille demande si cette mscussion devait être longa#>eu ardente^ mais vods sivtai mtffeiettfs, que la aetonde déiibéralloli ne vos» a pris que quelquat instttats, et il est ttés'^rebaUa oue^ là' trêlBiéate ne vous en demanœrà pas aa« ^aBiige.
AotdeUboieii^vous ébeê t>kuié8, voiS' la ea<* vez, sous l'empire d'une légiilatîoir hybride ^
àMMALEë, — T. ZLIV.
vous l'avez affirmé par deux délibérations successives ; mais vous n'avez pas encore affirmé la législation nouvelle : or^ il faut qii^une porte soit ouverte ou fermée.
M^ Gaillanx, ministre des iraàausf publics. Je désire, comme mon honorable eoUègue, M. Krantz, que le projet de loi dont il a palrlé soit discuté par FAssenrblée avant sa séaaration, mais je la prie de ne pas lui accorder le tour de fweur qui est dmnandé. Il est àatntrel que ce projet de lois vienne en discussion après lesprcietB de loi sur les chemins de fer qui ont été présentés par le Gouvernement .et dont il désire la discussion.
J'ajouterai qu'il n'est pas etaot, comme le suppose rhonorable' M. Krantz, que la troisième délibération sur la proposition de M. le baron de Janzé n^ doive donner lieu à aucun débat. Je connais un amendement qilâ eM déposé pkr un de nos collègues et qui donnera lieu à une discussion.
Je conclus au maintien à l'ordre du iour du projet de loi dont il s'a^t, mais sand lui donner un tour de faveur ; je demande qu'il vienne à la suite des différents projets de lois eur les cheminô de fer. (Appuyé! appi^é!)
M. Kranta. J'insiste, messieurs, pour qi^ l'Assemblée veuille bien accorder un tour de faveur. Ce projet n'a aucun rapport avec les autres projets de chemins de fer, il a des dispositions essentîellements différentes, il n'im* pose rien pour l'avenir. La discussion de ce projet est engagée ; vous ne pouvez pas la livrer au hasard de vos dernières délibérations. S'il y a un amendement, il ne se sera pas long à discuter; la discussion ne demandera que quelques instants.
M. le miiUétre dôa ti^avaiiz publiée. H vietidra à son tour.
M. Krantz, Je dômaûdé qu'il soit mis eh . tète de r(^rdre du jour. f
M. le ministre des travaux jpnblica. Je p^'îé TAssembléë dé vouloir bien më prêter tm lÀDmerit d^àttéùtion.
Il y â^in aiû'éndenlént qui est déttx^sé et qui doit être soutenu par l*hoii:ori(ble M. Chrîdtophle; il entraînera unecei'talne discussion.
M, de Glercq. Je compte bien le discuter aussi
M. le ministre. Voici quel est l'objet de l'anteûdemeni.
Il y a tin certain nembrcf de projets de dM* mins de fer d'intérêt local qui sont actuellement soumit à remania du ooBseii d'Etat. L'instructiein est sulr le poim d'étrè ternlinée. Par son amendement^ 11. Ghristopfale propose une di8|K)8îtion transitoire qui oqnoerne ces porojets, disf osition sans laquée tous ces projets seraient définitivement' éoartés et ajour* nés à âne épocfue ùidéfinie.
B y a donc intérêt, je le répète, à ce que la dispositiou proposée par M. Ghristophle soit exsuaîaéeveile ne poun«] l'ètlô stfn» disCHsfàùm*
Je pfie l'Asseaàblée de voabir bien ne met^ tue oe ptoiete de loi qu'à la suite ée Tordre du jeur< (Om l oui t — A son tour 1 à son tour !)
L'Assemblée reste Juge de k> déctsion; je me' berne & lui indiquer le véritable état do la ] question. <Aux voix I lux voix I> 1 M. le prèalAettti L'honorable M. Krantz { ne demande pas la mise è l'eirdie d« jour de ,
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ia propo9itioD> car elle est déjà inscrite au feuilleton dans ces tennes :
t 3" délibération sur la proposition de M. le baron Jan2é et plusieurs de ses collègues, relative à la déclaration d'utilité publiaue pour les chemins de fer dVinbianchement ae moins de vingt kilomètres, i
L'honorable M. Krantz demande, que cette proposition vienne en tôte de Pordré du jour, après le projet de loi sur la presse et les propositions relatives à la dissolution.
M. le ministre des traVanz publics.
Mais non 1 ce n'est pas ce qu'a proposé M. Krantz. (Aux voix ! aux voix I)
Permettez ! M. Krantz a demandé que la proposition de M. Janzé soit mise en tète de l'ordre du jour pour venir au commencement de la séance de demain. (Non l non ! — 8il si!)
M. le président. J'ai compris que la demande de M. Krantz avait pour objet de faire placer la proposition de M. de Janzé à la suite du projet de loi sur la presse et de la propositioil relative à la dissolution. Est-ce bien cela?
M. Krantz. Ce n'est pas précisément ce que je demandais. (Exclamations. — Aux voix 1 aux voix ! )
Permettez-moi de m'expliquer en quelques mots, messieurs. Il est d'usage que vous mettiez en tôte de votre ordre du jour, pour être appelés au début de la séance, des projets qui ne paraissent pas devoir donner lieu à des discussions longues ou ardentes.
M. de Clercq. Mais la question est trèsimportante, et elle sera discutée !
M. KrantB. Et j'avais cru pouvoir vous demander de mettre en tête de votre ordre du jour de demain la S^ délibération de cette proposition, dont le dispositif est complètement accepté par M. le ministre. (Aux voix! aux voix I)
M. le président. M. Krantz persiste-t-il dans cette demande, ou se contente-t-il de réclamer maintenant que ia proposition de M.de Janzé vienne seulement après la loi sur la
{)resse et les propositions relatives à la dissoution?
M. KrantB. Après les propositions relatives à la dissolution.
'M. le président. Alors je mets aux voix la demande de M. Krantz telle que je l'avais d'abord interprétée.
M. le vicomte de Meanz, ministre de Tagriculture et du commarce. Pardon, je crois devoir rappeler à l'Assemblée qu'inunédiatement après la loi sur la presse et la loi de prorogation, elle a mis à son ordre du' jour les projets de loi relatifs au régime des sucres, et que, si elle pe séparait sans avoir tranché cette question, il n'^ aurait plus de législation pratiquement applicable au régime des sucres. (C'est vrai!)
M. Paris (Pas-de-Calais). Messieurs, la discussion relative à la prorogation aura précisément pour objet de faire désigner les projets qui seront maintenus à l'ordre du jour. La commission que vous avez chargée d'examiner les propositions relatives à fit prorogation, vous a fait distribuer un rapport et elle y indique, article par article, quels sont, suivant elle, ces projets, n vaut donc mieux, je croiSy attendre la discossion de notre rapport.
et ne pas décider aujourd'hui, d'ime manière prématurée, que la proposition de M. Krantz prendra tel ou tel rang. (Oui! oui! C'est cela 1 — Très-bien!)
M. le président, s*adressant à M. Krantz, Persistez-vous dans votre proposition ?
M. KrantB. Non, monsieur le président.
M. le président. M. Ejrantz se rend à l'observation de M. Paris, et consent à ajourner sa demande jusqu'au moment où on discutera les propositions relatives à la prorogation de l'Assemblée. (Très-bien!)
M. Bmile Garron. Je demande à l'Assemblée de vouloir bien mettre à' la suite de sqn ordre du jour la discussion d'un projet tendant à modifier certaines dispositions, ou plutôt certains tableaux de la loi du 24 juillet i873, concernant les emplois réservés aux anciens sousofficiers des armées de terre et de mer.
Entre la commission de l'armée et le Gouvernement l'accord est complet. Il n'y aura donc probablement pas de discussion.
M. le général Gnillemant. Il y a beaucoup d'autres modifications à faire. Autant vaut attendre !
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition de M. Carron.
(Après une première épreuve par main levée déclarée douteuse, l'Assemblée décide
ar assis et levé que le projet ne sera pas mis
Tordre du jour.)
M. le président. Voici le projet d'ordre du jour de demain :
Discussion du projet de loi portant établissement de surtaxes sur les vms, les cidres, poirés et hydromels, et sur Palcool et l'absinthe à l'octroi de Saint-Servan (Ille-et- Vilaine);
Discussion du projet de loi relatif à un échange de terrains, dans le département de Meurthe-et-Moselle, entre l'Ëtat et MM. Jacquiné et Thirion ; . •
Discussion du projet de loi portant ouverture à divers ministères de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés ;
Suite de Tordre du jour précédemment fixé.
Plusieurs membres. A une heure! A une heure la séance de demain 1
M. le président. J'entends demander que la séance de demain commence à une heure. (Non ! - Si ! si !) ,
Je consulte l'Assemblée.
(L'Assemblée, consultée, décide que la séance de demain commencera à une heure.)
M* le président. M. Alphonse Picart demande un congé de quelques jours pour raison de santé.
(]ette demande sera renvoyée à la commission des congés.
M. Bompard. J^ai l'honneur de déposersur le bureau de l'Assemblée, au nom de ia 37* commission d'intérêt local, un rapport sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) à conlrac»
ter un emprunt de 138,000 francs et à ^'imposer extraordinairement.
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H. la préaldflnt. Le rapport sera imprimé et distribué.
(La aéaiice est teféa à six hsures di& minnlea).
Le dineleur du terviet ttènographiqu»
dt PàstembUe nationale,
Célsstin LaGachb.
SCRUTIN
Sur l9 projet de lui portant ouverture a» ministre des finance*, sur Vexereica iS7e, d'uncTédit nippUmentaire de î8i,eB0 francs pour, assurer le fonctionnement des taooraloiret destinés à fanatyse des sucres.
Nombre des votsnU ;. 550
MajOTitâ absolna... :. i16
Pour l'adoption 549
Contre. I
L'AaMmtilte lutiDiikle » «dSpté.
ONT ^OTt POUR !
HH. Abbadia dft Barmu (cqnite d')- Abbatucci. Adam (Edmond) (Seico), Adnec AlaiandrB(CharieB). Allemand. Am^. Attiv, , AncBl., AnoelOB. AndBlarre {marquis a). ' AnarE (Ttia-' ronieV AOdré (Scinaj- Anisaon-Bapéron. Arago (Éminanuâl). Arbel. ArfauiUâras. Arnaud (de LAfiége). Arraiat. Aubry. Audren de Kerdrel- Aymé do la Chevreljére. ' , . :
Babin - Cbevaya. Bagneux (le comte de). Balaan. Bantberger. Baraute Qc baroo de). Bardoiir. ' Barodet Bar ihe (Marcel). Bdrlliélejny SaVnt-Hilaifo. Bastard (comte Octave de). Baetid ffidyinond). Balbie. BaUEame-LeWdit . Baze. BoBU. fiesausiraj: Beloàstel~(de]. BofMIftf d'Azy (le comte). Benoit (Meuse). Bérenser^ BecIeL .Peniard{Chiarlea)(jLD}. Bar^acd (Martin) (Ssihe), Bernard -DutreÏL BerL Bertauld. BesMtrii^ Besson (Padll. " Bethmont. BétbuDe (le coinle de). BiebvënaeJ «igot. BÎUot (général). Billy. Blanc (Louis). Blavoyer. Blin ri« fioiirdOD (viatmle). SvduiDi. Boiamcoi.
pard. Boody (comte deV Bonnal (Iiôoq),
net. Boréàu-Lajan&die. Bouard. v Bpttleau, Boucbet [Bouçbes-da-RbÛBe]. fiouillë (le comte 'd^. Bomller de Brancbe. Boyer. BoySsel. .BoiëriaD- Brabant- Brame (Jules). Brelay. Bretoa' (Panl).' Brmtes-TbnPln fie comte d s). Brice (Menrtbe-et-MoMlla). Briiliw. Brisson (Henri) (Seinrt.;, Bwwt. ■Brw^Cb»riM>.(Vte). BruaUfUCien; LAm], , Bryaa (comte, de). Bu^> BoÛei BuSiofi-DÛ'JîvIeri
Caillaux. Çalemard de I^a Fayellé.
Boti-
Calmoii. parayon La Tour (de). .Camot^èie). "-- — ""'^jir'Bkriinsti ' Carrt-KérisouëE. fcaiâe
GoBtellene ^marqnls de). Castel^
Camot^eMij] [''QhhnieK' ' Carre-KénsouëE.
(Germam),' GoBtellene fmarqnls nau. Caai'sux (Hanles-Pyrénôps). , Pradine Me), Caioi ^Julf *> (Uard). . CÈiaon», Châl^aud Xa Tour CAtthur de). Ch^baud l» Totfr (général bartm de):' Cbabrôn (g^nèi-ai, deij Cballemel-Lacour. ChamaillanUiJe]. ClmmbruD (coiacB de}. ' ChamiMgny (Vioorafe Vtmri tie). Champvallier (de). Changarnier (génS™!). 'ChiW per. Chardon. Charcton (général). Charrovrnii. Ctiartoa .Chatelin. Chaudordy {comte de). C'hsorand JTo Jjoron)- Chavossreu. Cbegiullnui'n, Cberpfn'. Cbesnelong, Chevandiur. ( Ijh Î.. CbriMqpM'a" (Albert). CiMey (le gérji'rni .|.J. Clapier. Claude- '(Mèurihe-et-MosMIo). l'idiila (Vosgei>. I Gfrtmedt (Léon), ClerDrï (iIh). Ccmcbery. -Combiwieu (de). ComlWei-, Coniuiit- Carbon. <k>rdiej-. Coraa.... CctM,-. Coilis-
(Panl). CourbetPouiard. Coorcells. CréiDieuz. Crussol d'Uzàa (duc de). CurooiU (t>> comte Arthur de). CuniL
Da^enet Daguilhon-Lassalve. Dampierre (marquis de). Danelle-Bemardfn. Daru (comte). Daumaa. Daupbinot. Dausse!. Oecazcs (baron). Deèazes (duc>. Delacroix, Delavau.
Débile. Delitae-Engrand. Belord. Delorme.
Dripit. Deofert (oorond). Denormandie. Oe-
giyra. DeregiiaucourL Deabons. Desoat. eschange. Desjardina. Dieti-Uonnio. Dam- Elerro dHomoy (l'amiral de). Ôofé-GrasUn, <ouay. ' Dréo. Droulu. Du Bodan. Dnbois. Duboys-Bremay (général^. Ducarre: Du Cbafraut lie oonita). Duchâtel (le comte) Duolerc. ' Dulaur (Xavier). Dufayrej(Jui6») . ûufay. Dn- Tour. BufiHinjLel- Dumaroaiv. Dumoa Bnp&rc. Dublin (FÔlii). Dupont (AliredJ. Qur&utL Durfort de CiVfac (le comie de). Ûurieu. Dussanssoy.
Esqnrroa. Eymard-Duveroay.
Farcy. Favre, (Jules*. Faye, Ferûler. F-irraaillat. ., Feirï (Jules). Btaghae (barao de). Fleurlot(da). fiotard. Folliel. Porsena{vioonie
de). Foubert. f ■ " ■ ■■
FoumiPr' (Henri).
Frébault (Èétiéraft.
Gagneur. Gallty, Onlloni d'Ialna. Gambella.
00 comte). Giraud (AJfred).. Girem (Cyprieo). (5irot-Pouiol. Godet de la RJbouJJerie. Godin.
Godissart. Gonin. GoiiïGtlo (marquis _, . i^on 6aint-Cvr (marquis de). Grammont (m< ^,;= ^,^\ Gràndplerre. Grasset (de). Gre"
àrivartl . jGrollier' Gueidsii: Gôictiàéd. Guiâio (marquis de la). , G uiUemaut (général). Ouinard.
Guyot.
Haentjens. llamillc. Harcourt lie ttoojie d'). Harcourt (le duc d'J. . Haussonville (vicomtu d').' . 'Hérisson. Hespel l'comle ilT Eèvro.
. UoDBsarC .. Uui&berL Huob de Penanster. J»o(ni8B, Jainme. ■ Janié (baron <te) Jocteur-Monrozier Johnaion. Joigneaux. Jordan. Joubert. , Jourdan. Jounujilt - feuvenel (ie baron de). Joïon. Juigné (comte da). Julgné (maAjuis de). Jallien.
; Kellar. RepRorlây (comte de). Kéridec (de), ttériégu {«mirai' de), Kermenguy (vicomte drf). KolÊSarna^A Kranlz.
La Borderie (de). Laboulaye. Lacascade. Ui> cave-Laplagiu!. La Qqîb (Louis). Lacoitdie (de). Lacrelelle (Hanrl de). Laûiie. Lafto do
' Fongaulier. Laget. Lallii. Lambert (Ale«j»). Lwibert de'Sainle-tlroli. Lamy. Langlois. "La Paimmchète (de). La Rocheroucauld (doc da Bisaccia). La Itoncière Le Noury (vlcti'&miral
'bej>onda). Le Serve. L^ Si«ptière (de). Laasua (baron do). Laatevrie (J. de). Laureul-Pichat. I^vergtic (Léonce de], Lebloud, LebourgeoiB.
, Le Châtelain. Lefébure. Letèvro (Henri). Ltj-
. fàVre-PontaliS (Kare-et-Lolr). Lefèvre-PûnlaliB (Seins- et- Oise). Left-anc (Pierre). Lofl-anc (Vicmn. L* Gai La Salle. Legge (le comte de). . Lef^and (A/thiir). LeLassem. l<en»ii (Smile). La père. MP«>>t. Lépoui^. Le- PrOvost de Laun/iy. Leroux (Aimé). Le Royer- Leaguilloa. Laspinasse. Le a lapis (dû), Lourapt.' Lfl^éfpte. LeVert. Lhcrmlnier. Llmairac (de) (Tarti-ef^Grirehne). Limperani. Littré. Lookioy. ' IflMtalol. Lou-vet. Loysel (le .général). Lnesti Luro. ■Liir-8alnea»{mBr(fni8 du).
Ma«ne.. HaMin. Haby (ite) Mail!» («omte de^ Maiilâ. îfalanra. Ualens. Maie ville tmai'-
:qai3 'de). Sjaleville (Lôga de). . Maléiieu.t. MSogint Mflro-Durraissc Marcère (de). Mw-
ichand.-' Marcii. Marcou. Margalna. Mariai
:(Pt9-de-CÉflai9). •Martelli'Chorento). Marteriul. MaittB'tQbariM). ' Mathieu (Ssône-et^Laini.', Ha-
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tbiei» de Ji^ Redoute (coiiMte>). Maïuice. Mayjnicl. Mazeau. MazeraH. Ilezttre (fféaépiiil). MMux (vicomte de). Médecin. Mâun (Gomte éi^ Mdpl«in. Meri9ier. Uérodlà (de). MesliraeAi. Mattel). Mich«d-lAdlchèce. Ifichel. MUlaiul. Ma^jal'eit 4e Keriégu. Monoeraire (cmnte 49 la). Monnet. iConnot^Arbilleur. ^ntaignac (amiral 4^). Montgolfier (d^, Montlaur (mAr-
SÛB de). Monti^eiyc. i6reau (Gôte-â'Or).
pria. MoKemart (due jdLe), Morgan- Movr c^y (duc ^e). Murât (comte Joacbim), Mttratr SistriàreSt
Naquat. mtieo. Kioohe. Noël-Paifait.
Nouaillan (comte de).
Ordinaire.
Pkjot. Parent. Paris. Parsy. Parla (marquis de). Pascal Duprat. Pfis&j (Louis). Pâtissier (Ô'osthèpe). Pelletan/ ^eilissier fgéné^l). Périn. Pernolet. Perret. Perrier (Eugène). Petau. Peulvé. Peyrat. JPhilippoteaux. Pic^rt (Alphonse). Pin. Pioger (de). Piou. Pïichon. Pontoi-Pontcarré (marquis de), Pothuau (amiral^. Prax-Paris. Présence (d^. Prétavoinef Pulbemeau (de).
Quinsonas (marquis de).
Rainneville (vicomte de). Bandeau. Ramçon (comte). RampQnt Raoul Puval. Rathier.
Hauciot. Ravi^el (de). Rémusai (Paul dé}, J^^naud (Félix). Renaud (Michel). ' Ressjeguier (comte de), ^eymond (FerdinandHIsère).' Ç.eymond (Loire). Riant (Léon). Ricard, ^ondel. Rive (Francisque). Robeit de Massy. Rodez-Bénavent (vicomte de). Roger du Nord /comte). Roger-Marvaise. Rolland (Gl^arles) (8aône-et-Loire). Retours (des). Roudie/.
Rousseau. Roussel. Rouveure. Rouvier. Roux (Honora). jRoy de Loulay. Roys (IjB marqifi^ des).
Sàcase. Baisset (vice-amiral). Salneuve. Sansas. Barrette. Saussier Cgênéral). Sav^ry. Savoye. Say (Léon). Scheurer-Kastner. ochœlcber. Seberi. Ségur (le comte Louis de). Sei-
fnobos. Sens. Serph (Gusman). Sers (qaarquiç e). Bilva (Clément). Simiot. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soye. Sugny (de). Swiney.
Taberlet Tailhand. Taillefert. Talhou]Bt(le marquis de). Talion. -Tamisier. Tardieu. Tarteroa (de). Tassin. Teisaerénc de Bort Testelin. Tbiers. Thomas (docteur). ThureL Tiersot. Tillancourt fde). Tocqueville (bomte de). Tolain. Toupet des Vigneê. Tréveneuc (comte de). Tribert Turigny. Turque|.
Yacherot. Valazô (général). Yalentln. Va- Ion (de). Varroy. Vast-Vimeux (baron). Vautrais. Vente. VôtiUart. Vidal (oati^min).
Viennet Vilfeu. Vinay (Henri). ' Vingtain (Léon). Vitalis. Vogué (le marquis de). Voisin.
Waddington. Wallon, wamier (Marne).
Wartelïe de Retz. Witt (Cornélis de).
A VOTâ CONTBB :
M. Goloml)et X4.e).
n'ont pas cris VAiaiT AU VOTB :
M^. Aboville (le vicomte d*). Aclocque.
Adam (P^^-de-Calais). A4rien Léon. Alienou. AudifTrat-Pasqi^^er (le 4m d*), Aurelle de Pa- * ladines (le géper^ d'). Auxais (d')- i^aragaoa. Barascud. 0ami. Benoist du Buis. Beurges (le comte d^). Bidard. Bocher. Boisboissel (le comte de). Boisse. Bonald (le vicomte de). Boucau. BouisBjOn. Boullieri(Loire). Bourgeois (Vwdée). Bjpice (Ille-et-Vilain«'\ Broglis (duc de). Brunet Buisson (Jules) (Ajode). Buisson (Seine-Inférieure). Callet. Ûarron (Emile). Casimir Parier. Ch^rol (de). Gbadois (colonel de). IChoiseul (Eorace de). Cintré (comte de). Clerc. Comulier-Lucinière (comte de). Co&ta de Beaoregard (marquis). DaroB. Delacour.
I Delsol. Dépasse. Desbassagm ito S^otom^t le comte). Destremx. Diesbach (le cp^tojde). ~ ouhe^ (le «oQita de). Du Breuil de SaïA^-âermain. Dupanloup (Mgr). Dupouy. ' Dùvergjer de Hauranne. Emoul. Escarguei. Eschasseriaux (le baro»). FiéligOAde (d^- 9»ri^Y^ Fontaine (de). Fourcand. Frai^Ueu (^e marquis de). Fresneau. Callicher. Ganault Gillon (Paulin). GU&* Goblfit. Orange. Grévy (Albert^. Grévy (Jules). Jaffré (abbé). Jaurès (amiral). Joinville (prince de). Jouin. Kergariou (comte de). La Rassetîère (de). Labitte. La Bouillerie (de). Lafayette (Oscar de). Lagrange (baron A. de). L^mi»erterie (de). Lanel. Lanfrey. Larcy (baron de). Largentaye (de).
dé).
Lebretpn. ti&Samuà. ÏJ^sibyrgijç. ^l^ayrac (Léopold). liOrgéril (vicomte d^}. ]^or|tal. Madier de Montjau. Mallevergne. Martin (Henri). Martin (d'Auray). Mathieu-Bodet (Charente). Max-Richard. Méline. Merveilleux du Vignaux. Monteil. Moreau (Ferdinand). Momay (marquis de). Osmoy (comte d'). Pagès-Duport. Pâlotte. Peltereau- Villeneuve. Peyramont (de). Picard (Ernest). Pompery (de). Pouyer-Quertier. Pradié. Rambures (w). RicoC. RivaîUe. Robert (le général). • Robert (Léon). Rouher. Saincthorent (de). SaipX|9nac (le vicomte de). Saint-Germam (de). Saint-Malo (de). Saint- Pierre (de) (Calvados). âaint-^e]rre (Lpuis ^ VManche). ^nt- Vic^r Me). $a^sy (Hervé de). Salvandv (de). ^a|.vy. Scbéper. Sénard. fioubeyran Jbaron de). Boury-Iiâvergna Stapland^ (de). Temple (du). Tliôry. Tiraf'd. TréviUe (comtQ de), yàlà^y (4e)> va^fons (marquis del Van4i6r, Vaulchier (copite 4a)» Vèatavop (dej Viiiain. Vimal-Dessai£^Ql^S. Vinols (jbaxon W^sou- yrolowsk^
A9SEMTS PAa cotmk ->
MM. Aumaj^ (ie duc d*). BettaviUé ÙM> Gha|9zy (général), fl^^rûella (de). Gécwd. ûaar taut-B^-^on (viçoiMle de). ]jè Flo<généraI). Har gniQ.z. Martw des ^allièros (06nem). TargvA.
d(SRUff N -
Sur le projet de UnportafU règlement défk^iUf dû budget Ifo Vexercicê 48SB.
Nombre des ¥otaats 544
Majorité absolue. ..:........,. ..;..*. ^73
Pour )[*adop^o?i..,. ,,....., m L'As^m^lée ^tipi^^ie | adopté.
MM. A^badie 4» Sacrau £^mte d'), AbW tuoci. ÂboyUle (vloomte a ). Adrien léow, Aiexa^re (Charles). Ail^maiiJ- Am^t. 4my, Ancel. Ancalqn. Andélarre (m^nui^ 4*}* André (Gharenteju Aoo^ t^Mie). Ani^si^a-Di ron. Arago (Ewooanue;). A^'b^L ArfauiU< Arnaud (de TAriége.) Arrazaft. Aj^bry. Av^^ de Paladii^s {gé»^§ii'). Auxais (d'). Aymé 4« la Chevrelièi;e.
Babin-r€)b^aye. Ba^neux (comte d,ej> Balm. Bambergeir. %rAn^e (baron iM, Bara«Bia«.
Bardoux. ^j^rm. Bartbe (Marcel^ Bar't^^mflf Seiat-Hilairé. «fiastard (le x>omte X^ctave de). Bastid (Rayfnnnd)- Baucaroa-^^ereux. B^a.
Beanaaire. BeauyiUé (de). Beaaia^ d'Azy(Ae comie). Benoit (Meuae). Béi^ngar. B»tm-
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Bamrrt (OiariM) (Ain). BeniardJtatrflil. fiert Bertauld. Bwnard. Besson (Paul). flaUpuonf. Béthune (comte del. Benrges (comte de), piénvenuè. Bigot. Biliot (KênérBl). Billy. Blavoj^f. Blio de Bourfitéa (vieomje). Boduiu. BoISnlon. Boisse. Bompari}. Bonald (vicomte de). Bondy (comté dej. Boniiel (téori). Bonaet. Borefn-LalansdiB. Bott^d. Bottieau. Boucav '(Albert), 'uouillé (comie de). Boullier (Loire). Boullier de Brancbe. BMirgeoifl( Vendre}. Bçyer. Raz6riaa. Bratiant. Brama (Jules) '. Bretoi;
S>anl). Brettes 'Thi^rin (comte de}. Brillier. roèt. Brogiie ifiue de). Brun (Lucien) (Ain). Buée, BuDbj. BiiJ9soa(Jaler)(Aude), Bussoa- Davirien.
CO'liic, Caillouï, i:.iloniiLr(i rie L;3 Mil Calki Cfl-tmoa Cnrayoïi La Tnur (d.' . i:,im not (pèro), Oirnol (Saiil). Caniuel Carré-Kt*souèt, Garrpn (Emiie). Casteilàoc (marquil de). Casielnau Cazoaux (linules-PyréDêea). Chabaud La Tour (Arthur de), Chabnud L» Tour (général baron de). CbabronfgéniSral de), Ghamaillard (de). Chambrun (comte de).
(îhampvalUer (de). Cbangarnier (général), ChR-
Eer, CbardoD. Cûarroyron. CE^rlozi, Gbalen. GLaudordy (comte de). Chaurand 'baron). CiittvasBieu, CheBuiHaumo. Gbefpin, Chesne- )aae. ChSris. Chaiseul (Horace de). Gljriatophls (Aliert). QîDtré (comte dai Ciasey (g*;lierai de) Clapier. Claude (Meurtbe-et-Moanlle). Clément ([.«on). Glercq (de*. Coohi.Ty.
Goorbetc-Poulard. Courcelû. Crémleui. Crus-
»l dIJrts (duc de), Cumont (ricomte Arthur da). CuDit.
Dagaenet, DaguilbonLasselva. Dampii
Engrand. Oelorme. Delpit belsot. Denrert
goloael). Deoormandia Dépasse. Depeyre. efeirnau court. Descat. Deschange. Desiar-
bois. Duboys-Fresnay (général). Du Breuil da Saint-Germain. Ducarre. Du Cbaffaul (comte). Dncb&têl (comte). Duclerc. Oufaur (Xavier . Dufaure (Jule»). Dulïy.' DufouT, Duroumel. Dumamay. Du mon. Duparc. Dupiu (Félix).
Dupont (Alfred). Dnpouy. DuréaulL Durfort de Civrac (comte 'de). Durieu. Dusaaussoy. Duvergier de Hauranne.
Braonl. Escarguel. Eymard-Duvemay.
Farcy. Paye. Féligoude (do). Flaghac [baron de). FleQriot(de]. Flotard. Polllet. Pontaine(a6). Forsanzfvicomte de). Poubert. FouiTuet. Fourcand. Fouricbon (amiral). Foumiar (Henri). Pourtou (da). Fraisainel. Praacliau (marquis de). Frébault (général).
Gagneur. Gailly. GalUcIiBr. Gallonl d'Iatrio. Gaiiault. Gauivet. Gaslonde. Gasselln de Presnay. Gatien-Amoult. Gaulthier de Bumilly. Gaullbier de Vaucanay. Gavardia (de). QaTinl. Gayot Germain. Gévelot Ginoux d« Permon (comte). Giraud (Alfred). Girot-Pouïol. Goblet. Godet de la Ribouilerie. Gouvello (mar- S lis de). Gouvion Saint-Cyr (marquis de), rammont (le marquis de). Grandpierre. Grange. Grasset (de). Grévy (Julea). Grivart. Guaidan. Guîchard. Guiche (marquis de la). Guillemaut (général). Guiuard. Guinot Guyat.
Jaffrë (abbé). Jamme. Janzé (le baron de). Jaurès (amiral). Jocteur-Monrozier, Johnston. Joinville (prince de^ JouberL Jouin. Jour~ dan. Jouraanlt. Jeuv«nel (baron de> Joion. Juigné (comW de), t'oigne (marquis de).
Laurier.
Lecamu;
Kell^r. Kértdac (de). Keij^ (4jtlH''^ iOl Kerraengiiy (vjçpmte de). KràÈB.- , La Bord^rie (de), Lutoulaye. JiacaVjibf^a»
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Quinsonas (marquis de).
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Thomas (docteur). ThureL Tiersot. Tillancourt (de). Tocqueville (comte de). Toupet des Vignes. Trevenenc (comte de). Trôville (comte de).
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n'ont PJ18 PRIS PART AU TOTB :
MM. Aclocqne. Adam (Pas-de-Calais). Adam QSdmond) (Semé). Adnet. Allenou. Audiifret- Pasquier (le duc d*). Audren de Kerdrel. BaragnoD. Barodet. Batbie. Beau. Belcastel (de). Benoist du Buis. Bernard (Martin). Bi* dard. Blanc (Louis). Bocher. Boisboissel (le comte de). Bouchet. Bouis^on. Boisset Brelay. Brice (Ille-et- Vilaine). Brice (Meurthe-et- Moselle). Brisson (Henri). Brun (Charles) (Var). Brunet Bryas (comte de). Buisson (Seine-Inférieure). Casimir Périer. Casse Germain. Cazenove de Pradine. Cazot. Cézanne. Chabrol (de). Ghadois (colonel de). Challemel-Lacour. Champagny (vicomte Henri de). Chareton (gènéral^ Cnevandier. Claude (Vosges). Clerc. Corbon. Cornulier-Lucinlère (comte de). Costa de Beauregard (marquis). Daron. Daumas. Delncour. Delord. Desbassayns de Hichemont (comte). Desbons. Douhet (comte de). Dréo. Dupanloup (Mffr). Eschasseriaux (baron). Esquiros. Favre (JuW "' — --— ^-- « mi .
Ferry (Ju
es>.
es).
Féray. Fernier. Ferrouillat.
Fresneau. Gambetta- Gaudy.
Gent. Georges (Emile). Germbniôre (de la). Gillon (Paulin). Girerd (CyprienV Glas. Godin. Godissart. Gouin. Greppo. Grévy (Albert). Grollier. Haussonville (vicomte d'). tiacques. Joigneaux. Jordan. Jullien. Kergariou (comte de). Kerfforlay (comte de). La Bassetière (de). Labitte. La Bouillerie (de). Itaeascade. Lacretelle (Henri de). Lafayette (Oscar de). Lamberterie (de). LaneL La Pervanchôre (de). Larcy (baron de). La Roche-Aymon (marquis de). lia Aochejaquelein (le marquis dei La Rochette (de). Lebreton. Lefèvre-Pontalis(8eine-et-Oise). Lestourgie. Laurent. Lherminier. Lockroy.
Lucet. Luro. Madier de Montiau. Maillé.
Maleville (marquis de). Marcou. Martin (Charles). Martin fUenri). Méline. Merveilleux du Vignaux. Miliaud. Monteil. Montgolûer (de). Moreau (Ferdinand). Morvan. Naquet. Nétien. Ordinaire. Pâlotte. Pascal Duprat. Peyrat. Picard (Ernest). Pompery (de). Pouyer-Quertier. Rivai lie. Rolland (Charjes). Rouher. Roussel. Rouvier. Sainèthorent (del Saintenac (vicomte de). Saint-(?ermain (de). Saint- Pierre (de) (Calvados). Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saisy (Hervé de). Salvy. Savoye. Schœlcher. . Sénard. Simon (Jules). Temple (du): Testelin. Théry. Tirard. Tolain. Turque t. Valfons (marquis de). Varroy. Ventavon (de). Vinols (baron de). Vogue (marquis de). Voisin. Warnier (Marne). Wolowski.
ABSENTS PAR GONOË :
MM. Âumale (le duc d'). Chanzy (général). Corcelle (de). Gérard. Gontaut-Biron (vicomte de). KolD-Bernard. Lavargne (L. de). Le Flo (général). Target.
60MHA.IRE. — Excuses. = Vote : 1* du projet de loi portant établissement de surtaxes' sur les vins, les cidres, poirés et hydromels, et sur Talcool et Tabsinthe, à l'octroi de Saint-Servan (Ille-et^ Yilaine); 2* du projet de loi relatif à un échange de terrains, dans le département de Meurtheet Moselle, entre TEtat et MM. Jdquiné et Thirion. := Adoption, au scrutin, du j)rojet de loi portant ouverture à divers ministères de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés. = Suite de la discussion sur le projet de loi ayant pour objet la répression des délits qui peuvent être commis par la voie de la presse ou par tous autres moyens de publication, et la levée de l'état de siège. = Article additionnel de M. le baron de Janzé : MM. Albert Grévy, rapporteur, de Peyramont, Corne, Albert Desjardins, sou&'Secrétaire d'Etat de l'intérieur, Tirard. Adoption, au scrutin. == Dépôt, par M. de Lamberterie, au nom de la commission d'enquête sur la monopole des tabacs, d'un rapport relatif aux achats faits par la régie. =: Présentation, par M. le ministre des finances, de deux projets de lois relatifs à rétablissement de surtaxes à l'octroi de la Fore (Aisne) et de Vannes (Morbihan). = Reprise de la discussion sur le projet de loi relatif à la presse et & l'état de siège. = Amendement de M. Destremx : M. Destremx. Retrait. — Amendement de M. Edouard Millaud : M. Edouard Millaud. Retrait — Amendement de MM. Philippoteaux et Gailly : M. Phiiippoteaux. Retraite Article 3 : MM. Madier de Montjau, le garde des sceaux, Leblond. Adoption. =. Article 4. — Paragraphe 1*' : MM. le rapporteur, le garde des sceaux. Adoption, au scrutin. £= Dépôt, par M. le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, d'un rapport sur le service des chemins vicinaux, pendant l'année 1873, présenté par lui él M. le Président de la République, en exécution de l'article 10 de la loi du 11 juillet 1868.= Reprise de la discussion sur le projet de loi relatif à la presse et & l'état de siège. = Article 4. — { 2 à 8. Adoption. — > Article additionnel, présenté par M. Vente : M. Vente. Prise en considération.
PRiSinBMCB DE M. LB DUC O'AlJSIFFltBT-PASQUIEa
La séance est ouverte à une heure un quart.
M. le comte Duchàtel, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d*hier.
Le procès-verbal est adopté.
M. le président. M. de Tarteron, retenu chez lui par une indisposition, s'excuse de ne pouvoir assister aujourd'hui à la séance.
L'ordre du jour appelle la discussion de deux projets de lois d'intérêt local.
(L'Assemblée adopte successivement, dans les fôrnibs réglementaires, ces projeta de lois, dont M. le président donne lecture.)
En voici le texte :
(M. le vicomte de Forsanz, rapporteur.)
t Article uniqtu. — A partir du !•' janvier 1876 et jusqu'au 31 décembre 1880 inclusivement, il sera perçu à l'oclroi de 8aint-48ervan, département d'Iile- et- Vilaine , les surtaxes suivantes, savoir :
c 1 fr. 20 par hectolitre de vins en cercles on en bouteilles ;
« 0 fi^. 70 par hectolitre de cidres, poirés et hydromels ;
c 9 fr. par hectolitre d'alcool pur contènn dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie, et par hectolitre d'absinthe.
< Ces surtaxes seront indépendantes des droits de 1 £r. 80, 0 fr. 80 et 9 fr. par hectolitre, établis en principal sur les m^mes bois* sons. »
(M. Gourbet-Poulard, rapporteur.)
c Article uniqw. ^ Est approuvé, sous les conditions stipulées dans laote administratif
Sassé le 30 mars 1875, entre le préfet, de [eurthe-et-Moselle, agissant au nom de l*Etat, d'une part ;
c Et, d'autre part,
c 1» M. Louis-Joseph-Edouard Jaquiné, inspecteur général honoraire des ponts et chaussées, demeurant à Nancy ;
c 2° M. Marc-Auguste Thirion, président de la société houillère de la Grand'Combe, demeurant à Paris, rue de Monceau, n» 85 ;
« Le contrat d'échange , moyennant une soolte, au profit de l'Etat, de 87 fr. 98, d'une parcelle de terrain de 6 h. 44 a. 14 c, dite le Rouge-Bouquet, appartenant à MM. Jaquiné et Thirion, et enclavée dans la forêt domaniale
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du Parroy, contre une parcelle de 5 h. 80 a. 59 c, appelée le bois Uiampcourt, à détacher de ladite Torêt. »
M. la ^réiildfliit. L'oMre 4n jour Appelle la discasaioil du projet de loi portant ouverture à divers ministères de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés.
Je consulte l'Assemblée pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
t TlTHÈ PREMIER
c Crédits extraordinaires potk dépenses d'exercices périmés.
t Art. !•'. — Jl est accordé sur l'exercice il76, potif le pâyëtneiit deë dréailced des exer- «iceti pérIffîéS; dëê» «redits dteraordiitai^ës spéeiAtlt ^iHanfft la Dotilme de i, 663^822 fr. 16.
* Gëé éféditd eJUraordinaifeà ipêdaux sont i^paftii ëilti^ les divers tâinidtëres, ftonfoMétteftt à Pétat A anùeïé à la prêséhte loi.
à État Â.
I TABLSJlG êei èMMè éélMsfdXmmréi spétientûs ùecefdéi êUr l^em^eieé fê7e potsr dépenses
t MibiMèn^ des affûte» étfaB-
celtes t i kj . .
^ 4 Ifij^stère de l'intérieur et gouvernement génArâl oivll de l'Algérie :
tIâf6ri«U#; :.....
k Al^Hë m . . . i i . . if . : . : .
4 MiâiMèfe deé finaitees. . . .
c Ministère de la guerre. . . .
« Ministère de la marine *it
des colonies
4 MIaistère der l'inBtnKftion^ publique, des cultes et des MatiX''arti s
c Ineinietion i^ubU^e» . . .
4 Beakix-anè
4 Qttltee k .....
4 Mintetèr» dé i'agifctfltiM ei dti iBOiiteeAse. ..;....*;....
c Ministère des travaux publics i . — ... .
Y6.429 OS
V TMI de l'état A. ; i It563.822 16
c Art. î, — n est accordé au budget de ^exercice 1876 du service spécial de la Légion d^bonneur, porté pour ordre au budget du ministère de ïa justice, pour le payement des créances des exercices périmés, des crédits extraordinaires spéciaux montaût à la somme de 3,007 fr. 92. .
t TitREJ n.
tC't'èdîts supplémentaire^ au± festei à pcèyer des exefèU^ clos,
4 A]^v 3. -^ Il est a«iordé, en augMeilialieii des restée à payer delB exefoi«ea 1872, 1878 et 1874i des ftrifdits MpplémMitaiires poét la sodiilfé 4ê 809|fldil ft^. 48, mottUtit «e nouvelles
créances constatées sur ces exercices, suivant l'état B annexé à la présente loi.
c Les ministres sont, en conséquence, autoses i trdonnaucer oes créances sur le cbapitre sèécial ouvert pouf les dépenses d'exercices clos aux budgets des exercices courants, conformément à l'article 8 de la loi du 23 mai 1834. >
« Atat B.
c TABLEÀD des crédits supplémentaires accordés en attgmentation des restes à payer des exer^ cicesclos,
c ilfnistèi'e des affairés étrangères
c Ministère de l'intérieur et gouvernement général civil de pAlgérie :
« Intérieur «...».
c Algérie « .
c Ministère des finances — t Ministère de la marine et
des colonies . j»
c Miaistère de l'instruotion pibliqne, des ouïtes et des beaux "arts :
c Service de l'instruction
publique »...
c Service des beaux^arts .
c Ministère de l'agrioulture
et du cooameroe. ....... ^
« Ministère des travaux publies....'....^ ...i
ifotaldérétotB... "
L'Asfitètnblée adopté suècessiVeiïiënt les articles et les états dont se tjotfflpose le projet de (61 âi-desstls.
Il est ensuite procédé, sur l'ensemble de ce
Srojet, à un scrutin dont le dépouillement onne le résultat suivant :
Noilifiré dès Votants../..!; (65
Majorité absolue 283
Pour l'adoption 565
Contre 0
L'Assemblée nationale a adopté.
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite dé kl diéciussion sur m ^êt âe lei «yant pour objet la répression des délite qui peuvent être commis par la vdie de la presse ou par tous autres moyens de publication, et la levée de l'élat de si^e.
L'Assemblée a renvoyé hier à là commission un ariâcle additionnel de M. de Jaué, destiné à prettdre place après l'article 2.
La parole est k M. le rapporteur.
M. Albert Grèvy, rflj^rlsur. La commission, i laquelle vous avez renvoyé hier l'amendement de l'honorable M. de Janzé, adopte-— elle l'avait fait précédemment — le principe de cet amendement. Seulement, elle a proposé à notre honorable ooilèf^e une légère modification dans la rédaction, qtii n'avait, du resté, peur but que de mieux ^préoiser sa propre pensée.
M. de Janzé accepte la modificatioa et la rédwiiott définitive eeiait aihsi «onçue :
I L'interdiction de vente et de
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sar la voie publique ne pourra plus être édictée par l'autonté administratiTe, comme mesure particulière, contre un journal déterminé.' >
L'amendement a été développé hier par son auteur. Si le Gouvememept le repousse, s'il l'attaque, j'attendrai les critiques et je me réserve d*y répondre au nom de la commission. M. Albert Da^ardlns, sous -secrétaire (VEtat de l'intérieur. Je demande la parole.
L'Assemblée me permettra de lui donner une nouvelle lecture de la rédaction proposée que nous venons d'eniendre nous-môme pour la première fois :
t L'interdiction de vente et de distribution sur la voie publique ne pourra plus être édictée par l'autorité administrative, comme me-^ sure particulière contre un journal déterminé. • M. de Peyramont. La commission n'a pas délibéré.
Au banc de la commission. Elle a délibéré ! M. de Peyramont. La majorité, oui; mais la commission n'a pas été réunie. (Exclamations à droite.)
Plusieurs membres. C'est ce qu'il importe de constater.
M. la rapporteur. Pourquoi notre collègue n'est-il pas au banc de la commission?
M. de Peyramont. Certainement le rap-* porteur parle au nom de la majorité de la commission, qui est considérable : onxe contre quatre. Mais je déclare que les quatre membres de la minorité n'ont reçu aucune convocation ; ils n'ont donc pas pu délibérer. (Nouvelles exclamations.)
M. le rapporteur. Ceci, messieurs, est une question de loyauté. (Rumeurs à droite.)
L'amendement de* M. de Janzé a été examiné à diverses reprises par la commission et accepté par la majorité. (Interruptions diverses.)
^ Je demande à notre honorable collègue si l'amendement n'a pas été discuté et accepté par la majorité de la commission, et si la commission, à la séance d'bier à laquelle devait assister notre honorable collège, n'a pas autorisé son rapporteur à arrêter une rédaction définitive.
M. le général Masure. Pourquoi alors avez- vous demandé le renvoi ?
M. le rapporteur. Encore une fois, pourquoi notre honorable collègue n'est-il pas au banc de la commission ?
M. de Peyramont. Non, je n'accepte pas l'invitation. Je ne délibère pas au banc de la commission.
Plusieurs nombres. Cela se fait tous les jours t '
M. le rapporteur. Je vous demande si l'amendement, tel ou'il est, n'a pas été, à diverses reprises, discute et approuvé par la commissfon ?
M. Méplaln. Pas depuis le renvoi I M. de Peyramont. Je «demande à M. le rapporteur si les onze membres qui constituent la majorité... (Interruptions diverses.) M. de I«a Borderie prononce de sa place, an milied du bruit, des paroles qui ne p<irviennent pas jusqu'au bureau. (Réclamations à gauche et cris : A l'ordre I)
BilBC. George et Henri ViUain adressent de vives protestations à M. de La Borderie.
AHNALSS. — T. XUV.
M. le président. Veuillez cesser ces interpellations de collègue i collègue : elles soni absolument interdites par le règlement.
M.^Henri ViUain. Monsieur le président, nous avons entendu des expressions contre lesquelles il est impossible de ne pas protester. Que notre collègue veuille bien porter à la tribune ce que nous avons entendu t
(M. de La Borderie monte à la tribune et échange à voix basse quelques paroles avec M. le président.)
Plusieurs membres, à gauche, s' adressant à M. de La Borderie, Parlez ! parlez !
M. le président. Veuillez faire silence, messieurs !
M. de La Borderie avait laissé échapper une expression qui a justement blessé nos collègues. Le président ne l'a pas entendue, et il n'a pas pu dire combien il en eût été luimême froissé. Notre collègue vient à la tribune pour la retirer ; par conséquent l'incident est clos. (Très-bien ! très-bien !)
La parole est à M- de Peyramont.
M. de Peyramont. M. le rapporteur disait tout à l'heure qu'il s'agissait d'une question de loyauté ; je dis, messieurs, que c'est moi qui suisautonsé à poser la question de loyauté. Oui ou non, après le renvoi de l'amendement à la commission prononcé à la séance d'hier, la commission a-t-elle été convoquée? Je le demande au président et au rapporteur de la commission. (Très-bien ! à droite.)
M. Ck>rne. Messieurs, conmie^vous l'a dit tout à l'heure M. le rapporteur, l'amendement de l'honorable M. de Janzé a été examiné avec soin, il a été mis en question à plusieurs reprises dans la commission.
Il s'est'trouvé dans cet amendement de Tobscurité, quelque chose d'indéterminé, et M. le rapporteur ajdemandé, hier, que la commission pût l'examiner pour arriver à plus de précision dans les ternies.
Nous comptions sur une heure d'ouverture de la séance qui permettrait à la commission de se réunir; la séance d'aujourd'hui a été fixée à une heure, et véritablement la commission n/en avait pas le temps. (Ah 1 ah !)
Messieurs, ne mettons pas de passion dans une question aussi secondaire; je fais appel ^ aux précédents. Qu'arrive -t-il tons les jours?
C'est qu'une commission, sur un objet de simple rédaction, se réunit et se consulte au banc des commissaires, et vous allez voir la grosse question qui se présentait. Voici la rédaction de M. de Janze. Nous allons au fbnd des choses, messieurs, nous ne voulons pas certes vous surprendre, nous ne voulons pas qu'on puisse nous imputer de surprendre votre vote.
Que demandait M. de Janzé ?
Voici sa rédaction :
c A partir de cette promuilgation, l'interdiction de vente et de distribution sur la voie publique ne pourra plus être édictée contre on journal par décision administrative. »
On a trouvé que l'expression c an journal > n'était pas assez claire, assez précise; nous avons ajouté un met et non» vous proposons de dire : c un journal déterminé. »
Voilà tout. C'est là un de ces changements
îi»
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comme on en fait ton? les fours* , en 8ëan<»e, am banc de la cemmisBion.
• Je le rë-pète, la jnodification que nous vous apportons ne change tien an fond èeft chosofi ; elle ne fiiit que rendre le texte de la loi un peti plus dail*. (Très-bien ! à gauche.)
M. le rapportevo*. Et ceta avait été discoté en commission !
M. le président. L'Assemblée a entendu len explications qui viennent d'être données Si la minorité de la commission persiste à ré* olaner tse qui est son drmt, le président fera respecter ce droit. (Très^^bien t)
M. de Feyramont. G*eet A l'Assemblée à décider quelle suite doit être donnée à son vote d'hier, qui a ordonné le renvoi à la commissieUb
M. la président. Je vous demande pardon, ce n'est pas i l'Assemblée à juger.
M. de Peyramont a réclanié^ comme membre de lit commission, son droit à être convoqué aux séances de cette commission. 8'ii persiste dans sa revendication, le président lui assurera l'exercice de son , droit : la commission se réunira, délibérera et apportera ensuite à l'Assemblée la décision quelle aura prise. (Très-bien I très-bien !)
Je demande donc à l'honorable M. de Peyramont s'il persiste.
M, de Peyramont. Je persiste & constater que la commission entière n'a ])a8 été appelée a délibérer. (Bruit et interruptions à gauche.)
M. le président. La commission va se retirer pour déjibérer, et la minorité pourra faire entendre ses observations (Très- bien 1)
Je demande seulement à la commission de vouloir bien se hâter. (Très-bien ! très -bien !)
• M. le rapporteur. lit. de Peyramont n'assistait même pas hier, à la séance de la commission !
(MM. les membres de la commission quittent la salle des séances et la délibération est suspendue. — Il est trois heures un quart quand ils reviennent siéger à leur banc.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, au nom de ht commission.
K. le rapporteur. Messieurs, la commis* sion tient de se réunir, minorité et majorité. Elle a déclaré tr'ois choses : la première, c'est que l'amiendement de M. de Jauzé avait été antérieurement approuvé par efle; la seconde, c'est que la rédaction pro|)09ée tout à l'heure par son rapporteur ne modifiait en rien, quant au fond, l'amendement et ne faisait que mieux prréciser, par un seul mot, Id pensée de son auteur; la troisième, c'est que son rapporteur, à \k dernière séance, a reçu d'elle mandat exprès de s'entendre avec l'auteur de l'amendement pour proposer cette rédaction définitive. •
Je me nâte d^ajouter que l'honorable M. de
Peyramont s'est empressé de reconnaître que
son observation n'a eu pour cause que son
absence à Ja dernisre séance de la commis-
. sinti. (Très-bien î à gauche.)
M. Albert Desifardlns, sotu-secrétaire d'Biai de liniéHeur. Messieurs , la commission , dans son rapport, n'a dit que très-peu de mots sar l'amen lement de M. de Jsfnzé qu*^elie avait implicitement accepAé et qu'elle vient d^adopter de nouveau dans une délibération complète* Je n'ai que peu de mots à lui répondre.
Toute son argumentation s'était rédatte à maintenir que l'application de l'article 6 de la loi du 21 juillet 1849 aux journaux étût abusive et illégale, et qu'elle entraînait des conséquences désastreuses pour la situation financière des journaux. Il y a un droit commun établi par l'article 6 de la loi de 1849, droit oommun dont le principe est que le colportaiçe doit être autorisé par l'administration préfectorale. Ge droit commun est-il appUcab^ aux journaux ?
On dit que ni le législateur ni la magistrature n'ont pensé ainsi; mais, quatre jours après le vote de cette loi, le ministre de rintérieur, qui l'avait soutenue, envoyait une circulaire aux préfets, circulaire déclarant expressément que la loi> dans son af pbcation, comprenait les journaux, et elle n'a reçu, ni alora, ni depuis, aucune contradiction
Quant à la magistrature» elle s'est prononcée, l'annéo suivante, par deux arrêts, et, si l'on n'est pas allé jusqu'à la cour de cassation, c*est parce qu'on savait d'avance ^ue le procès serait perdu devant elle. Voilà qui prouve bien que l'application de l'article 6 de la loi de 1849 aux journaux est parfaitement légale et régulière
Les conséquences peuvent éirey àmoB certains cas, lourdes pour la situation financière dee journaux. C'est vrai, mais U es eei de même de tous les ouvrages soumis au colportage, et il est évident que les personnes qui se sont exposées à se voir refuser ou retirer une autorisation, se sont, par là même, exposées aussi, à encourir un préjudice plus ou moins considérable. Droit commun existant inconfeestabiement ; droit commun, dont l'a^lieation faite aux journaux est également inoontestab.- dent les conséquences ne sont pas, pour les journaux autres que pour les 'autres écrits sounûs au colportage : voilà œ qui existe. Ge droit commun est une arme, je le reconnais, mais c'eat une arme confiée à l'admimstration dans un intérêt supérieur et général d'ordre public et de morale. (Exchimaiions ironiques à gauche. ^ Oui I oui ! très-'bien à droite.)
Un membre, à gauche, Dane un intérêt d'ordre moral et politique l
M. le sous-secrétalre d'Etat. L'Assem- ' blée ne voudra pas la kii enlevorv.(Noafelles marques d'approbation à droite.)
M. le rspporésnr. MeisieQf8,'l'adcaendement de M. de Jansé et les observations de M. le sous -secrétaire d'Etat de l'intérieur soulèvent deux questions, que vient de toucher rapidement mon honorable contradicteur.
La première est celle de savoir si le droit que s'attribue l'administration- d'interdire la vente d'un journal sur la voie publique est fondé sur la loi, ou bien, an oooèraiffe, s'il ne résulterait pas poar elle d'une interprétation illégale. (C'est cela ! trës-bien ! à gauche }
La seconde, c'est la question de savoir si, en supposant que l'adoiinistration ait la loi pour elle, cette loi doit,,^e 'nMMntenue^ ou s'il ne serait pas convenable, au contraire, et néoessaire de la rapporter.
M. le sous-secrétaire d'-Ëtat vient de vous dire : Le droit en vertu duquel radministration interdit la vente des journaux sur la.voie publique, c'est le droit commun ; aucune contradietion ne s'est jamais élevée eontee l'exercice de ce droit; il y a eu des pro6ès , mais la
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qoeslioa n'a jamais été portée devant la cour de cassation, car on était sûr d'avance d'y être condamnée
Jtt m'étonne, messieurs,-— qu'on veaille bien me permettre celte expression, — de la légèreté avec laquelle ces affirmations ont été produites et ces question» traitées. (Réclamations à droite. — Approbation à gaoohe.)
Le droit common, un pareil arbitraire l une attribution aussi exorbitante, aussi exceptionnelle I il n'y a jamais eu de contradiction : la cour de cassation aurait certainement donné raison à i'administratioa 1 Voyons, messieurs, à côté de ces allégations , la réalité des choses.
Et d'abord le droit. Voqs invoques la disposition de l'article 6 de la loi du 27 jmllet 1849. Eh bien, veuillez vous y reporter avec moi.
Que porte cette disposition} • Tout distributeur ou colporteur d'un écrit*. . » Vous sa« ves bien qu'en 1849 il n'était pas que:$tioa des journaux; mais je passe... (Mouvements divers.)
« Tout distributeur on colporteur d'un écrit doit être porteur, d'une autorisation, sous peine de... >
Pour être distributeur eu colf^orteur, il faut avoir une permission, je dirai, si vous voulez, une médaille de colporteur. Qu'est-ce à dire ? Que vise l'article 6? Lo colporteur, le distributeur, la personne de la moralité de laquelle on vent s'assurer. C'est, comme on l'a dit, une disposition in persônam. (Brait à droite. — Oui! Très- bien! àgauehe.)
Ce texte, vous le lisez ainsi : L'administration peut interdire à son gré la vente des journaux sur la voie publique ! C'est-à-dire que vous refaites l'article ; vous mettez un texte à la place d'un autre. N'est-ce pas évident? I Tout distributeur ou colporteur doit avoir une autorisation t, dit la loi, et, à la place de cette rédaction, vous dites : c L'administration peut interdire la vente d'un journal sur la voie publique. >
Nous allons voir tout & l'heure de plus près si ce droit d'interdiction vous appartient; mais, à coup sûr, ce ne peut être en vertu de l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849.
Non-senlement vous en changez le texte, vous le changez absolument, mais surtout vous en dénaturez complètement l'esprit.
Je ne répéterai pas qu'il est certain qu'en 1849, ce que l'on visait, ce n'étaient pas les journaux, c'étaient les écrits portés dans les campagnes par les colporteurs ambulants, les colporteurs de profession, de la moralité desquels on voulait autant que possible s'assurer. Non-seulement c'est aux journaux que vous >9Dus attaquez msintenant, mais vous plrétendez les atteindre et les frapper directement, en dehors et indépendamment de la personne du colporteur. D'une disposition in personam vous faites une disposition in rtm. Mais si vous ne pouvez pas invoquer l'article 6 de la loi de 1849, quelle autre loi vous reste- t»il? Les lois de police? Vous, n'y sengez pas, ou vQus n'osez pas les invoquer. £t quand je dis que vous ne i'osez pas, je ne fais que répéter une parole qui a été dite a la cour do cassation, cette cour devant laquelle vous êtes si sûrs de triompher.
La police de la voie publique appartient à
l'autorité administrative» e'ei4 vtai . et encore faut-il dire à l'autorité municipale, tandis que ce sont les préfets que vous armez du dreit d'interdiction. L'autorité munkipale» en vertu de son droit de police, peut empêcher suj la voie publique une installation, ua établissement, une «[hibitûm qui lui paraîtrait de nature à compromettre les intérêts qu'elle est chargée de sauvegarder, facilité de circulation, ordre matériel dans la rue, salubrité publique ? Elle procède par voie de mesure générale. Quand elle croit que, sans compromettra^ aucun de ces intérêts, elle peut autoriser, comme on le fait à Paris et dans tomes nos grandes villes, l'établissement d'une boutique ou d'un kiosque, sur la voie publique, pour la vente des journaux, venir dire qu'on peut, daus ^tte boutique ou ce kiosque, vendre dix-neuf jour- * naux mais non pas vingt, en priver un de l'avantage dont jouissent les autres, et, pour, justifier cet arbitraire, invoquer la loi manîji-*
Sale, ce serait dénaturer cette loi et lui faire ire ce qu'elle n'a jamais voulu dire. (Approbation à gauche.)
Ces choses ont été dites avant moi, et mieux que par moi.
Quand, tout à l'heure, M. le sous-secrétaire d'Etat de llntérieur prétendait que des condamnations, sur ce point, avaient été prononcées, et qu'on n'était pas allé devant la cour de cassation parce qu'on était sûr d'y être condamné, il manquait évidemment de mémoire. Une ^eule fois, à ma connaissance, la question a été portée devant la cour de cassation, en 1874.
M. Bozérlan. C'est exact t M. le rapporteur. Un des magistrats les plus éminents de la cour de cassation ât un rapport dans lequel il condamnait votre doctrine et votre prétention.
M. le soas-eecrétalre d'Btat de l'Intérieur, i^ question était absolument différente dans l'espèce que vous citez.
M. le rapporteur. Je vais vous dire en quoi elle était différente : vous avez raison et vous avez tort. (Rires à droite et au centre droit.)
Elle était difTérente snr un point, maie elle ne l'était pas au point de vue de l'interdiction de vente sur la voie publique.
Il ne faut pas qu'il y ait d'équivoque; la question était celle-ci : Un journal avait été interdit sur la voie publique. Les porteurs de ce journal, les employés de l'imprimerie» le portaient à domicile, sous bande, aux abonnés. Que fait-on 7 On prétend qu'il y a dans ce fait un*délit de colportage.
Deux questions sont posées devant la cour de cassation et préciséies par le rapporteur. La première est^e savoir s'il y a colportage dans le fai^- d'employés d'une imprimerie qui vûp( Dorter de l'imprimerie chez les abonnés des exemplaires d'un journal soas bande. Non, dit le^ conseiller rapporteur, ce n'est pas un £tit de colportage I
L'autre question esr d^ savoir si, à suppo*ser qu'on puisse considérer comme colportage le fait incriminé, l'arrêté d'interdiction pris contre le journal est légal. La cour de cassation ne tranche pas cette question.
M. la soiM- secrétaire d'Btat. Parfaitement]
MO
M. le rapporteur. Mais pourquoi? Paite que TOUS aviez été condamné sur la première... (Eiclamations et rires à droite)» parce que la cour de cassation avait déclaré, sur le premier point, qu'il n'y avait pas fait de colportage. Mais ce que la cour de cassation n*a pas eu à décider, eon conseiller rapporteur Favait examiné et résolu dans son travail. Et savez- vous ce qu'il dit? Il déclare nettement hue radministration n'a pas le droit d'interdire, nar mesure particulière, la vente d'un journal déterminé ; que son arrêté à cet égard eal illégal; qu'il viole la loi de 1849 et méconnaît le sens et la portée des lois de police.
A gauche. Lisez ! lisez les termes du rapport!
M. le rapporteur. Voici le texte du rapport; je n'en lis que deux lignes :
c Statuer ainsi administrativemeat, sans en- • tendre la défense, se faisant juge et partie/ n'est-ce pas envahir suir le domaine de la justice, rétablir une sorte de censure, revenir sur l'abandon de Tautorisation préalable des journaux, détourner la loi de 1849 de son véritable sens et faire enfin des lois de police, qu'on n'ose pas môme invoquer, un abus choquant.
« Dès lors, un tel arrêté peut-il ^tre considéré comme légal ? A-t-il ïorte obligatoire ? ■ (Approbation à gauche.)
Yoilà, messieurs, tout ce qui s'est fain en cassation ; il n'y a pas d'arrêt sur la matière, -mais je puis invoquer du moins cette opinion si nette et si ferme d'un conseiller rapporteur.
M. Buffet, vice-président du coruetlf mtnû-. tre de l\ntirieur. La cour n'a pas prononcé.
M. le rapporteur. Sans doute, monsieur le vice-président du conseil ; mais c'est quelqlie chose que l'opinion d'un conseiller a la cour de cassation ; celle de M. le sous -secrétaire d'Etat est beaucoup, ma^s ctlle-là a bien aussi son importance.
M. le vice-président do conseil. Et celle de M. le garde des sceaux est quelque chose aussi, et il a interprété la loi, dans sa circu* laire, ainsi que l'interprétait tout à l'heure M. le sous-secretaire d'Etat.
M. le rapportenr. Ainsi, messieurs, le rapport que j'invoque déclare que, si l'on fait appel à la loi de 1849, on méconnaît cette loi, dans son texte et dans son esprit ; que si l'on essayait d'invoquer les lois de police, — et on ne la pas osé jusqu'à présent, — on les détournerait également de leur esprit et de leur texte, et que, en somme, les arrêtés d'interdiction constituent un abus choquant.
On disait encore tout à l'heure que jamais aucune contradiction ne s'était élevée contre le droit que s'attribue l'administration.
Messieurs, quand, pour la première fois, après le vote de la loi de 1849, Tadministration a voulu prononcer l'Interdiction de la vente des journaux sur la voie publique, immédiatement des voix, et des voix autorisées, se sont élevées pour dire : C'est la violation même de la loi de 1849 1 c'est la violation des lois de police !
En 1850, quand, je le répète, pour la première fois s est po>ée cette prétention, une pétition avait été adressée à l'Assemblée. Qui prend part à la discussion ? Le général de Lamoricière. Et que déclare -t-il? U s'écrie, lui
qui avait concouru à la confection de la loi de 1849:
« Ce que vous voulez faire, «'est transporter à la police la plus noble, la plus sainte des attributions de la justice, celle de distinguer dans le pays le bien du mal, le bon du mauvais, les innocents des coupables ; c'est la mission de la justice, et vous ne voudrez pas la donner à la police. » (Vive approbation a gauche.)
Et voilà comment, selon M. le sous-secrétaire d'Etat, cette prétention n'a jamais eu de contradicteurs! EUe en a rencontré dès qu'elle s'est produite, et quand l'affaire est arrivée jusqu'à la cour de cassation, vous savez comment elle y a été considérée.
M. Mattetal. Pourquoi ne va-t-on pas devant la cour de cassation, puisqu'on- suppose qu'elle aurait une jurisprudence si favorable?
M. le rapporteur. Maintenant vient la question de savoir si, en supposant cette prétention conforme à la loi, autant qu'elle y pst contraire, cette loi devrait être mamtenue.
Vous êtes, messieurs, des législateurs ; vous faites et défaites les lois. Celle-là serait mauvaise à coup sûr et nous vous demandons de ta rapporter.
A gauche. C'est cela! c'est celai
M. le rapporteur. C'est là, par un autre moyen, la justification de l'amendement de M. de Janzé.
Eh i)ien, je suppose que la loi existe, je dis que vous ne pouvez laisser entre les mains du Gouvernement, dans les circonstances où nous sommes, une arme aussi dangereuse. (Approbation à gauche.)
Qu'est-ce, en effet, que l'interdiction de vente sur la voie publique? Une pénalité dont je n'ai pas besoin de vous signaler le caractère et la gravité. C'est par 3û,0UÛ francs pour les départemento. par plus de 100,000 francs pour la capitale que se chiffrent les pertes des journaux interdits sur la voie publique.
Cette pénalité, qui dépasse de beaucoup les condamnations les plus sévères que les tribunaux eux-mêmes puissent prononcer, qui donc la prononce ? Comment et dans quelles circonstances ? C^est l'administration qui juge et qui condamne par ses agents les plus politiques, c'est-à-dire par les préfets. Et comment les préfets prononcent-ils ? Sans entendre les prévenus, quelquefois même avant la naissance du journal !
Eir effet, non-seulement oi^ interdit la vente du numéro incriminé ; non-seulement oa interdit celle de tous les numéros subséquents pendant six mois, un an, dix-huit mois, mais, je le répète, et j'appelle l'attention de la Chambre sur ce point, on frappe un journal avant sa naissance.
Je veux faire publier un journal, il paraîtra demain ; on me signifie ce soir, avant d'en avoir pu lire une seule ligne, que mon journal esLfrappé et interdit de la vente sur la foie publique. (Dénégations à droite.)
A gauche. Oui ! cVst la vérité.
M. le rapportenr. Ainsi^ sentence exorbitante, pénalité accablante prononcée par des agents de l'administration, par des agents politiques, sans entendre les prévenus ; condamnation qui. frappe, non pas seulement l'exemplaire qui a déplu, mais tous les exemplaires a venir, et qui frappe un journal m^e avant
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sa naissance : telle est, messieurs, l'interdiction. (MouTements divers.)
Et quelle est la nature de l'arme que vous laisseriez ainsi entre les mains de l'administration ? C'est une arme de parti ; c'est une arme de guerre avec laquelle les agents du Gouvernement frappent ses adversaires et les leurs, et protègent ceux qui les soutiennent. (Approbation à gauche.)
Dans une ville de province deux journaux adverses sont publiés. Celui qui déplaît à M. le préfet disparaîtra de la voie publique, cVst-àdire que, le plus souvent, il sera tue et lebéné • fiée de la vente sur la voie publique appartiendra, comme subvention indirecte, au journal de la préfecture.
Quel n'ef t pas le danger, pour Tadministration elle-même, de cette dictature? S'il appartient à l'administration de chasser ainsi de la voie publique les journaux dont la politique et la polémique lai déplaisent, n'en résulte t-ii pas forcément pour elle une redoutable responsabilité? Ceux qui resteront sur la voie publique ne seront- ils pas censé représenier sa politique, ses opinions, ses tendances, et, par suite, engager le Gouvernement en s'engageant euxmêmes ?
Vous voyez, mepsieurs, sans que j'insiste davantage, quelles sont les considérations d'ordre supérieur qui, si, par impossible, la loi existait, devraient vous engager à Tefiacer de votre législation.
G^ s considérations tirent des circonstances une importance toute particulière. Nous sommes à la veille des élections générales, la période électorale va s'ouvrir : et vous voudric z laisser dans toute la France tous les journaux à la discrétion des préfets, qui n'obéissent pas seulement à des passions politiques, mais qui sont emportés souvent par des considérations purement personnelles ? Un intérêt particulier, un amour-propre froissé à la préfecture, autour de la préfecture, suffira pour qu'un journal soit tué ! (Approbation à gauche.)
Si donc la loi existe, — et à mon sens, elle n'existe pas, — il est impossible que vous ne la fassiez pas disparaître.
A ce double point de vue, je crois avoir suffisamment justifié l'amendement de l'honorable M. de Janzé. (Applaudissements à gauche.)
M. la BOUB-secrétalre d'Etat de l'intérlanr. Messieurs, je ne crois pas que la réponse de l'honorable rapporteur ait infirmé les assertions et les raisons que j'ai produites tout à l'heure devant TAssemblée.
D'abord, s'il y a eu des contradictions, ces contradictions se sont produites, comme l'a rappelé l'honorable rapporteur, devant ceux qui avaient voté la loi, et ont été complètement écartées par eux-mêmes ; par conséquent, ils ont donné raison à l'interprétation que venait de recevoir leur œuvre.
Quelle était cette in^rprétatiou ? A-t-on attendu longtemps pour comprendre les journaux dans le droit commun qui était établi? IsBL ioi> je le répète, était du 27 juillet 1849, et, le l*"^ août suivant, l'honorable M. Dufaure, alors ministre de l'intérieur, envoyait aux préfets une circulaire, non pas confidentielle, mais publique, une circulaire {[ui se retrouve
dans Te recueil administratif et dans les recueils de jurisprudence, et j'y lis ces phrases :
c Par ce mot « écrits » vous comprendrez évidemment les journaux. Cela est d'autant moins contestable que chaque fois que les lois gui régissent la matière veulent excepter les journaux et écrits périodiques de cette expression'générique « les écrits », elles le disent formellement, et vous en avez un exemple en vous reportante l'article 7 qui vient immédiatement après. >
Ainsi dès le lendemain du jour oii cette loi était votée, voilà quelle était l'interprétation qui en était donnée. Et les contradictions qu'a rappelées l'honorable M. Albert Grévy viennent prouver par surcroit que cette interoréiation était regardée comme juste par ceux qui avaient fait la loi. (Très-bien ! très-bien i)
Il en est de même de la jurisprudence à laquelle s'est reporté M. le rapportear; il n'ja pu retrouver dans le recueil des arrêts de la cour de cassation qu'un arrêt, qui n'avait pas trait à la question, un arrêt rendu sur une espèce véritablement étrangère à la discussion que nous soutenons l'un et l'autre à cette tribune; il ne s'agissait nullement du fond, de la question. Le conseiller rapporteur a pu la toucher en passant, la cour n'a pas statué. £t, permettez-moi de vous le dire, s'il était vrai que Popinion pressentie de la. cour de cassation fût contraire à la jurisprudence, adoptée par le ministre de rintéheur, comment, depuis vingtsix ans que la loi est rendue, la cour de cassation n'aurait-elle été saisie qu'âne seule fois?
M. Sagène Pelletan. Et l'article 75 de la Constitution de l'an VIII !
M. le sous-secrétalre d'Btat. . . . personne n'aurait eu l'idée d'aller demander protection à cette juridiction suprême, qui ne l'a jamais refusée aux intérêts légitimes ? Cela n'est pas admisbible, et l'on s'est arrêté, je le répète, au second degré, parce qu'on a su qu en allant plus haut, on courrait à une défaite certaine devant un texte dont l'interprétation était incontestable. (Assentiment à droite.)
Mais je laisse de côté cette question qui, en effet, rentre dans le domaine judiciaire plutôt que dans le domaine politique et législatif.
Cette loi qui existe, ce droit commun dont l'application aux journaux est incontestable, devons-nous les modifier? Non, messieurs, et je vais dire en très-peu de mots pour quelles raisons.
C'est, nous dit-on, une pénalité que pro- Bonce ragent administratit du Gouvernement; sans avoir entendu le présumé coupable. Non, messieurs, ce n'est pas une pénalité. (Exclamations à gauche.)
M. de Pressensé. C'est une récompense I
M. la soiia-Bacrétalre d'Etat. Ce n'est pas plus une pénalité que le refus de colportage opposé à un livre, à un roman, à un almanacih. Il y a là une mesure de haute administration et de police...
M. Tlrard. «Te demande la parole.
M. le Boiia-secrétalra d'Btat. ... qui rentre nécessairçment dans les pouvoirs de l'administration, et qui ne pourrait, sans que l'on confondît les juridictions, être attribuée à une autre autorité. . .
C'est au préfet que cette pvtie de 1 aammis-
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tration, jadis conférée à rautorité municipale, a été attribuée par la loi de 1849 ; c'est à lui, dans un intérêt supérieur d'ordre et de moraie. . . (Bruyantes exclamations à gauche. — Oui! oui! à droite.)
M. Latrade. La politique n'y est pour rien, n'est-oe pas ?
M. le sous-secrétaire dBtat. Et la preuve oue, dés les premiers jours, c'est aiisi qu'a été comprise et interprétée la loi, ce sont les paroles que je trouve dans la belle circulaire du 1« août f 849.
ff Vous avea le droit, disait M. le ministre de l'iniérieor aux préfets, d'interdire sur la voie publique Ir- oolportage des écrits ou emblèmes de toute nature qui vous paraîtront contraires à l'ordre, à la morale, à la religion, à la paix publique. C'est pour vous un droit, c'est aussi un devoir. Vous ne délivrerez donc la permission de colporter des écrits qu'aux individus bien famés... > — voili pour la personne, in personam, voici pour les écrits : — «... vous leur enjoindrez de ne distribuer ou de ne colporter aucun écrit ou emblème contraire aux principes essentiels sur lesquels notre société repose, aux institutions qui la régissent. ■
Tels sont les motifs pour lesquels la loi a été rendue et les motifs aussi poar lesquels actuellement elle ne doit pas être obangéte.
Mais, dit-on, l'interdiction de vente a dominé lieu à des abus ; la vanité personnelle froissée peutétrç en'jeu, faire prononcer l'interdiction, et non pas Tintérôt public.
Il sufntde lire les journaui qui se vendent sur la voie publique pour se rendre compte de la valeur de cette onjection et pour constater que ce n'est pas une tyrannie discrétionnaire qui pèsR sur eux. (Rumeurs et marques de aénegation à gauche. — Approbation à drofte.)
Il faut savoir à quelles attaques sont soumis chaque jour les hommes qui sont appelés à diriger les afifaires du pays tout entier on celles des départements, poar comprendre quels sont leurs scrupules et combien ils sont élbignés d'abuser de leurs droits à l'égard d'adversaires politiques. (Rires ironiques à gauche. — Trèsbien ! adroite.)
Cette violence de polémique, tout le monde peut en être témoin et juge ; il sulfit d'avoir acheté un journal ce matin pour comprendre avec quelle mesure et quel ménagement le pouvoir attribué à l'autorité est exercé en ce moment. (Rumeurs à gauche. — Marques d'approbation à droite.)
Mais, nous dit-on, ce pouvoir, — considérable, )e le reconnais, — doit disparaître dans les circonstances où nou8 sommes : nous sommes à la veille des élections.
Je pourrais peut-être répondre à mes honorables collègues que les abus de pouvoir, quand • il s'agit d'un payi* qui n'e^t pas soumis à une compression absolue, ne sont peut-être jamais moins à redouter qu'au moment des électidns ; c'est le moment où l'opinion publique veille avec le soin le plus jaloux et où les pouvoirs publics reconnaissent le mieux ia nécessité de respecter les droits et même^les susceptibilités des dtoyens.
M. Théry. C'est évident !
M. le soas-secrétaira d'Stat. Maië je répondrai autre chose.
Il ne faut pas, messieurs, tout aubordonn er dans la législation 4 cette crise,- si importante qu'elle soit. Oui, il est possible que les élections exercent une grande influenoe aur la situation, dans le temps où elles se produisent. Il est possible qu'elles apportent un trouble dans les felations ordinaires des citoyens en • tre eux od avec les pouvoirs pubUcs. C'est posslblof mais cependant la vie ordinaire de la société n'est pas suspendue. (Exclamations à gauche.)
Messieurs, voici une loi qui a été faite pour protéger les fondements essentiels de la société : c'est le langage du ministre de l'intérieur en 1849, et non pas en i87S.
Voici une loi qui a été faite pour protéger l'ordre public la religion et la morale... (Rires ironi(][ues à gauche. — Très-bien ! très-bien I à droite.)
M. Buffet, vice-président du conseil, ministre de ^intérieur. Oui, très-bien l très-bien !
M. le soas-socrétaire d'Btat , . . et cette loi , il faudrait la laisser de côté , parce qu'il y a une période électorale ouverte ! Et, remarquez-le. nous sommes en présence d'une période électorale qui ne doit pas durer seulement vingt jours, qui est déjà coounenoée pour ainsi dire, ou qui va bientôt commencer par le vote que vous émettrez t;ur la proposition de dissolution, et qui va durer jusqu au 6 mars. Pendant cette période si prolongée, vraiment exceptionnelle, on voudrait que les précautions qui ont été reconnues indispensables par le législateur, qui ont été maintenues depuis vingt-six ans, dont on n'a jamais eu à se plaindre, dans quelque période électorale qu'on se soit trouve, on voudrait qu'elles disparussent, et que ce que Ton a pris tant de soin à défendre i estât sans défense! (Oh! oh! à gauche. — Très-bien! très-bien! à droite.)
Gela, messieurs, n'est pas admissible. Il faut que toute liberté, que toute sécurité soient laissées aux opérations électorales ; il faut qiie les citoyens exercent lovalement et avec une indépendance complète les droits dont ils sont investis ; mais il faut aussi que le Gouvernement conserve ceux de ses . droits qui lui sont les plus nécessaires ; vous lui laisserez les moyens de nepas manquer à la société et de ne pas l'abandonner sans défense. (Très-bien! tiîèsbien ! et applaudissements à droite.)
M. Tirard. M. le sous-secrétaire d'Etat vient de vous dire qu'il était néceseaire de laisser entre les mains du Gouvernement une arme à l'aide de laquelhi il pût protéger la société, la reUgion et la morale.
Il me semble que M. le sous -secrétaire d'Etat fait bon marché de la justice qui, je crois, n'a jamais refusé de faire respecter en France la société, la religion et la ttiorale) (Très-bien I très-bien! à gauche.)
M. le seu8*secrétaire d'Ëtat a cherché à nous démontrer, contrairement à ce qu'avait fait M. le rapporteur, que les gouvernemonts qtti se sont succédé n'ont fait, depuis vingt-six ans, qu'appliquer la législation de 1849. Je neveux pas entrer de nouveau dans cette discussion, elle a été traitée avec une compétence qui ne m'appartient pas; mais si la législation de 1849 donne réellement les pouvoirs que le Gouvernement prétend avoir pour la bUpprsssion des journaux, oe droit légitime jus-
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ti6« prédsément la proposition présentée par rhonorable M. de Janzé et qui a pour objet de xfodifier cette législation. Cette modification, messieura. est-elle utile ? Oui, et j'ajoute qu'elle est indispensable. Je ne veux pas faire ici Fhistoii^qQe de tous les faits parvenue à notre connaissance depuis un certain nombre d'années, en ce qui concerne TinterdiolLon de la vente des journaux sur la voie publique, j'en aurais cependant le droit» puisqu'il s'agit de démontrer à qud arbitraire la , législation conduit, je n'en retiendrai qu'un. I) importe de tenir compte, en cette matière comme en toute autre» des mœurs ei des coutumes qui se sont établies dans notre 4>ays. Or, vons savez que la vente des journaux sur la voie publique a pris une importance telle qu^elle dépasse de b^uooup la vente par abonnement. Les journaux à bon marché, les journaux à 5 centimes notamment, n'ont pour ainat dire pas d'abonnements» ils n'ont que la vente sur la voie publique. La leur interdirOy c'est donc procéder par voie de suppression ou de confiscation.
Eb bien, il y a un journal, journal républicain, je me h&te de le dire, très-ferme dans ses opinions, maïs très-modéré, qui est le succédané d'un autre grand journal, et oui s'appelle lé Mit National, jamais il n'a été robjet d'ane condamnation, jamais il n'a été poursuivi, et je défie qui que ce soit de trouver dans aucun numéro de ce journal, non pas des motifs à condamnation, mais même des motifo suffisants pour dresser un acte d'accusation. Je ne parle que de ce journal, ne pouvant pas parler d'une foule d'autres dans le même C9^*
Ce journal avait une vente très-considérable, comme 100 ou 120,000 exemplaires, il se vendait à Paris et^ dans les départements. Il y a vingt-deux mois, près de deux ans, a paru un autre journal qui aussi était le succédané d'un autre journal, c'est le BuUetin français, qui émane de la môme administration que le Journal officiel ; ce journal fut répandu daxis les départements, mais il est à croire que les abonnés et les lecteurs n'arrivaient paâ en abondance, et t>n a chapché le moyen de lui donner des lecteurs ; ce moyen, c'éuit de supprimer autour de lui la concurrence gênante; seulement il est difficile de faire disparaître des journaux qui, s'ils ne son( pas des amis du Grouvemement, sont au moins des alliés, il y avait danger à les supprimer. Mais le PeiU National qui, quoique tfés-«aodéré dans la forme, est très-ferme dans le fond, il n'y avait aucun intérêt à le ménager, et on le BUiPprima ; c'est-à-dire que, dans soixantequinze départements au moins, la vente sur la voie publique en ban interdite.
Je ne sais pas si les lecteurs du Bulletin français ont profité de cette suppression, mais il est impossible absolument de trouver une autre explication que celle que je viens de donner, c est -à-dire une ooncurrpnce commerciale. £ii Lien, si ce procédé est habile, vous me permettrez de dire qu'il est profondément immoral. (Très-bien! à gauche.)
Et quand je vois que des faits de ce genre se sont répétés dans l'application que le Gou« vernement fait de la légwlation, j'ai le droit, nous avons le droit de demander une légiala* tion ou an moins un artide nouveau jqui prive
le Grouvernement d'un pouvoir arbitriure dont il fait un semblable usage.
C'est surtout à la veille de« élections qu'il importe de ne pas laisser dans les mains de l'administration une arme aussi redoutable, qui dépasse, et de beaucoup, les mesures les plus excessives, que jamais aucune législation sur la presse ait mise aux mains des magistrats. (Très 'bien ! Ués-bien 1)
Il y a des départements ot l'opinion publique n'est absolument pas représentée dans la presse. Je citerai notamment le département des Vosges qui n a aucun représentant de l'opinion républicaine. Je pourrais en citer beaucoup d'autres...
X. Edouard MUldud. Dans le département du Rhène, aucun journal républicain n'a la vente sur la voie publique I
M. TIrard. ... notamment le département où nous sommes, et enfin^,.
Une voix à gauche. Et les Vosges !
M. Tlrurd. Je Tai dit, j'ai parié du département des Vosges.
Non ; il n'est pas possible que des pénidités aussi dures soient laissées à la discrétion des pvéfets ; et il est impossible de soutenir que la société, la religion et la morale soient en péril , si l'on n'a pas la faculté d'interdire dans un département une publication qui est permise dans d'antres.
Gomment prétendre en efiet que ce qui n'est pas dangereux i Paris, soit dangereux à W^^ sailles, et vice versa ? Ce sont là, messieurs, des prétextes à l'arbitraire, absolument contraires à l'esprit de jusiice et d'équité qui doit nous guider. Je voterai .donc l'amendement. (Trèsbien! très-bien l à gauche.)
M. le sonsMorétalpa d!S««t «e rinté-
rltsur. Je demande la parole. (Exclamations à gauche. ^ La clôture 1 -^ Parlez t partes ! à dr<Âte.)
Je- n'ai que deux mots k dire. Ce n'est paa seulement pour protester énergiquementuontre les motifs attrijbués par l'honorable M. TIrard....
(M membre à gauche. lis sont oomus, ees motifs !
M. le sous-secrétaire d'Stat. ... à un certain nombre de mesures prises par l'administration ; c'ebt encore pour donner deux dates qui montrent quelle valeur on peut attacher à de relies assertions.
La mesure prise à l'égard du Petit NaHonat est du 23 janvier 1674, et l'arrêiéen veitu duquel le Bulletin français a été créé est du 15 juillet 1874. (Mouvements divers.)
Voix à gauche. Eh bien ?
M. le Boos-secrétalre d'Stat. Il a paru par conséquent six mois plus tard.
Gela me parait faire justice de Tassertion de M. Tiiurd. (Aux voix I aux voixl)
M. Maurice Ronvler. Mais la cause de la suppression du Pelii National, voilà ce qu'il serait important de faire connaître.
M. Tolaln. Le Gouvernement ne nous dit pas pourquoi le Petit National s est vu interdire la vente sur la voie publique?
M. Buffet, ministre de IHntérieur, vice^président du conseil. Il n'y a qu'à se reporter à l'arrêté.
M. le rAPP<uc*teiir. La loi n'exige pas que
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les arrêtés soient motivés ; aussi on ne les motive pas.
M. TolioB. Le ministre ne répond pas. II n'a donc pas de réponse à faire?
M. le président. Je donne de nouveau lecture de l'amendement de M. deJanzé :
« L'interdiction de vente et de distribution sur la voie publique ne pourra plus être édictée par l'autorité administrative comme mesure particulière contre un journal déterminé. »
Je consulte l'Assemblée.
II y a deux demandes de scrutin.
Elles sont signées : la première, par MM. Ambroise Joubert, Paul Mayaud, Bigot. Grivart, Gomélis de Witt, Alfred Duparc, Delavau, Balsan, E. Garron, général Mazure, Vilfeu, Sarrette, d'Auxais, H. de tiiaint-Germain, Louis de Saint-Pierre , d'Abbadie de Barrau , Amy , Vente , de Kermenguy , Plichon, E. Adaet;
La deuxième, par MM. Charles Lepère, Alphonse G«nt,Boysset, Greppo, Cotte, Laurent- Pichat, Henri Lefèvre, Rathier, Tolain, Langlois, Germain Casse. Léon Gambetta, Ed. Millaud, Deschange, Bouchot, Ancelon, Th. Mercier, Laflize, Gr^ndpierse, George, Esquiros, Godin, Lacascade.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont tecueillis.)
Anrès que le compte des bulletins a été fait par MM. les secrétaires, M. le président déclare qu'il y a lieu à pointage, et il est procédé à cette opération dans la forme habituelle et la délibéraiion est suspendue.
M. de liamberterle. Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de rAssemblée, au nom de la commission d'enquête sur le monopole des tabacs, un rapport relatif aux achats faits par la régie.
M. la président. Ce rapport sera imprimé et distribué.
M. Léon Say, ministre des finances. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée deux projets de lois d'intérêt local :
Le premier, portant établissement de surtaxes sur les vins et sur les cidres, poirés et hydromels à l'octroi de la Fère (Aisne) ;
Le second, portant établissement de surtaxes sur l'alcool à l'octroi de Vannes (Morbihaa).
M. la président. Les projets de lois seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'intérêt local.
Voici le résultat du dépouillement du scrutin vérifié sur l'amendement de M. de Janzé :
Pour l'adoption 337
Contre 332
L'ÂssemJt>lée nationale a adopté.
Monsieur Destremx, maintenez-vous votre amendement ?
M. Dastremx. Messieurs, l'adoption dd mon amendement est la conséquence natnrelle du vote que l'Assemblée vient d'émettre.
t M. Bmlle Garron. Il a bien d'autres conséquences, ce vote-tà !
M. Destremx. On ne peut plus n\^in tenir une interdiction qu'on vient de supprimer: il est donc inutile que je prie l'Assemblée de faire cesser fine mesure qui frappe actuellement soixante-quinze journaux, il me semble naturel que puisque M; le ministre de l'intérieur désire que les élections soient libres et sincères, tous les journaux doivent avoir les mêmes droits pour défendre leurs candidats.
Je demande que vous fassiez cesser cette interdiction de vente et de distribution sur la voie publique qui frappe un si grand nombre de journaux au moment où va s'ouvrir la période électorale.
Voix diverses à gauche. Gela va de soi ! ^C'es t la conséquence du vote qui vient d'avoir lieu ! — Votre amendement est inutile I
M. Destremx. On me fait observer qu'il est inutile de demander un vote nouveau.
Suisque ce que ie demande est la conséquence u vote que l'Assemblée vient d'émettre. La question étant affirmativement tranchée et résolue par ce vote, je retire mon amendement.
M. le rappopteor. Il est entendu que M. Destremx retire son article additionnel parce que l'adoption de cet article est implicitement contenue dans le vote qui vient d'être proclamé.
M. la président. L'amendement est retiré.
Ici viendrait la mesure .transitoire proposée par M. Edouard. Millaud, laquelle est ainsi conçue :
« Dans tous les cas, l'interdiction de vente ou de distribution sur la voie publique cessera pendant la durée de la période électorale pour lous les journaux interdits jusqu'à ce jour. ■
M. Bdooard MiUaud. L'adoption de l'amendement Janzé emportant nécessairement la liberté de la voie publique pour tous les journaux interdits, mon amendement disparaît avec celui de M. Destremx.
M. la président. Ces deux amendements étant retirés, reste maintenant Tamendement de MM. Philippoteaux et Gailly :
• Toutes les interdictions ou prohibitions d^ cette nature existant aujourd hui seront levées à partir de la promulgation de la pré*^ sente loi. •
M. Philippotaanz. L'article additionnel que j'avais déposé tout à l'heure avec mon collègue M. Gailly ne dilîére pour ainsi dire que par une date de ceux qui viennent d'être retirés. ,
Nous demandions que la levée de l'interdiction ou de la prohibition de vente sur la voie publique eût lieu aussitôt après la promulgation de la présente loi.
En présence des explications et de l'adhésion qui viennent d'être données par la commission, nous* consentons à retirer notre amendement.
IC. la présidant. Nous arrivons donc à l'article 3 du projet de loi :
c Art. 0. — La poursuite en^matière de délits commis par la voie de la presse ou par les moyens de publicité prévus par l'article 1*' de la loi du 17 mai 1819, continuera d'avoir lieu confarmémenl au chapitre 3, articles i
à 23, de la loi du 27 juillet 1849, sauf les restrictions suivantes : >
La parole est à M. Madier de Montjau.
M. Madier de Monljau. Messieurs, le temps nous presse ; aussi, l'Assemblée trouvera-t-elle bon, je pense, que je réunisse les observations que j*ai à lui présenter et sur l'article 3 et sur Tarticle 4, qui, du reste, ne font qu'un et ne sauraient être séparés, car il s'agit de savoir si le principe excellent que contient l'article 3 doit être absolu, on s'il sera limité de telle sorte par l'article 4 que, dans l'application, il se trouverait réduit à peu près i rien.
Mais arrivé à ce point, qui est en quelque sorte le cœur même de la loi, oi!i se trouvent toute la pensée, toutes les intentions' de ceux oui nous la proposent, avant que je m'occupe Aes textes, permettez-moi de rappeler quelones-unes des paroles de MM. les ministres et ae les rapprocher de ces textes mêmes dont ils vous demandent l'adopdon.
Il y a Quelque trois semaines, dans la commission, M. le vice- président du conseil disait : Oui, l'état de siège existe, mais il n'existe qu'en droit; en fait, nous ne l'appliquons pas, et il est certain que la liberté ia plus grande règne en France.
Le pays, messieurs, comparera ces paroles à la législation qui pèse déjà sur lui; lise demandera si là où, depuis le droit de fonder un J'oumal jusqu'à celui de vendre un verre de aère, tout est subordonné à l'autorisation du Gouvernement, où nul ne peut répandre sa pensée par Je colportage sans cette autorisation, où, grâce à cette loi du colportage, le Gouvernement peut exercer une censure indirecte sur taus ces opuscules dont la diffusion serait si précieuse^ si utile, et ferait la lumière dans le pays, si là où tant d'autres entraves existent encore, on est libre par excellence.
Est-ce parce que M. le ministre de l'intérieur, et avec, lui M. le garde des sceaux le croieiit et parce qu'ils jugent utile de rog^ner quelque chose de cette liberté excessive, qu'ils nous demandent la loi que nous discutons? On pourrait le penser, mais non, bien au contraire. Non-seulement ils prétendent qu'ils n'enlèvent à la presse aucun de ses droits, aucune de ses franchises, mais ilsaioutent qu'ils travaillent dans son intérêt, pour la protéger et la garantir. C'est un supplément de bien-être et de liberté qu'ils apportent ! Or, que vise leur loi? Oh I une bagatelle I à quoi tendelle? A rien qu'à rendre la presse plus discrète,
S lus décente, à l'empêcher, au sortir de l'état e siège, de se jeter dans des excès déplora* râbles qui lui seraient préjudiciables plus qu'à personne, ce dont on a grand souci. Le ministère, en un mot, ne veut qu'être, pour le plus Srand profit de la presse, à la fois son professeur e civilité puérile et hoimête, et son médecin, qui Fempêchera, après la levée de l'état de siège, de prendre une indigestion de liberté au sortir de la longue diète à laquelle elle avait été soumise.
Voyons si vraiment c'est bien là tout ce que contient le projet de loi.
Rappelons-nous le passé, messieurs, passé bien loin de nous déjà ; car, pour trouver, en deçà de la Révolution, les premiers éléments de ces discussions sur les droits, la liberté, la
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juridiction de la presse, dans les débats de nos A88emJ)lées parlementaires, il /aut remonter, non pas môme à 1819, à ces grands souvenirs de MM de Serre et de Broglie, que rappelait l'autre jour M. le garde des sceaux, mais à 1817^ presque au lendemain de la Restauration des Boi:^rbons, aux débats auxquels prit S art, entre autres,* Camille Jordan. (Rires à roite.)
Ces noms ont, nous le savons, le privilège de provoquer toujours ici une certaine hilarité; mais je prendrai la liberté de dire à ceux qui ont ri déjà souvent, qui rient et pourraient vouloir rire encore, qu'ils rient à leurs dépens, non aux nôtres ; car ce n'est pas notre faute s'ils nous forcent si souvent a évoquer, pour les combattre, les morts illustres (^ui furent leurs maîtres, leurs professeurs, dont ils s'enorgueillirenr longtemps d'avoir adopté les doctrines et dont ils ont si complètement abandonné, si complètement déserté aujourd'hui et les doctrines ec la politique ! (Très-bien I à gauche.)
Donc, en 1817, lors de ces premiers débats sur la presse et la juridiction a laquelle elle devait être soumise, que fut-il dit? Le Gouvernement soutenait qu'il fallait appliquer les principes généraux. Le code pénal, fixant la juridiction d'après la qualification légale des faits incriminés, délits ou crimes, il fallait que, pour ses crimes, la presse fût justiciable de la cour d'assises, pour ses délits, des tribunaux correctionnels.
Aujourd'hui encore, voilà le système qui parait avoir les préférences de M. le vice-président du conseil. N'exprimait- il pas, en effet, Tautre jour, à cette tribune même, comme une surprise de ce qu'il existait pour la presse une justice privilégiée, ce qui ne tendait à rien moins qu'à revenir com plaisamment aux
S* iridictions préconisées par les ministres de la estauration, deux ans après 1815 ?
Pour admettre le privilège, pour repousser, quand il s'agit de certains délits, la juridiction correctionnelle, il y a pourtant de sérieuses raisons, et M. le garde des sceaux et M. le vice-président du conseil connaissent aussi bien que moi et ces raisons et l'admirable exposé qui, à diverses époques, en a été fait- On a dit : A des délits comme à des crimes d'une nature exceptionnelle, qui varient selon le temps, selon les circonstances, au point de pouvoir être non-seulement atténués, mais effacés par un ensemble de faits étrangers au prévenu ou à l'accusé, il faut non pas des juges habitués à appliquer la loi rigoureusement/ judaïquement, si je puis ainsi dire, d'après son texte précis et inflexible seul, mais des juges exceptionnels qui, animés du même esprit que la société dans laquelle ils vivent, impressionnés comme elle, au jour le jour, par les événements qui l'agitent * et 1^ transforment, représentants, en un mot, de l'opinion, sortent un instant, pour apprécier, selon le moment et l'opinion, les faits politiques imputés atix accusés politiques, du sein de la société même. 11 faut des jurés, non-seulement parce qu'ils soQt plus aptes à apprécier ces sortes de« faits, mais pa^ce que le caractère de ces faits étant, comme on ne saurait trop le rappeler, essentiellement variable, il importe d'éviter ce danger immense que des tribunaux fixe» les jugent d'après une jurisprudence immobile
comme eux, la parfaite conformité des jugements devant être ici la parfaite injustice. (Marques d'assentiment à gauche.)
L'homme éminent que j'ai nommé tout à rheure. Camille Jordan, à la date que j'ai indiquée/— que ne çuis-je citer textuelleanent ce discours admirable que je dois me borner à analyser I — résumait lui-même à peu près ainsi tout ce qui peut être dit à cet é^ra : Quelle est l'&medu régime parlementaire? L'opinion. De quoi vitl'opmion? De publicités Par où subsiste cette publicité? Par la liberté de la pressé.
A cette liberté donc aboutissent toutes les garanties nationales. Mais cette liberté ellemôme, de qui tout dépend, de qui dépend-elle à son tour? Bien moins encore du législateur que du juge, de la loi que des jugements des- > tinés i réprimer Tabus, à protéger le légitime usage ; et, énumêrant les qualités nécessaires
Sour constituer de bons juges en ces matières élicates, il en voulait absolument trois principales :
Qu'ils fussent absolument indépendants du pouvoir, qui est toujours en cause dans les procès politiques de la presse; que, pris dans la société, ils eussent caractère pour exprimer son opinion légitime ; qu'ils n'exerçassent pas une iBission permanente, pour que leurs erreurs n'acquissent pas une importance et une consistance funestes. C'était désigner les jurés; c'était écarter la magistrature.
M. Louis Blanc. Très-bien I très-bien !
M. Madier de Mon^aa. Voilà les principes, les vrais principes I
Oh 1 je sais bien que M. le garde des sceaux me réserve cette réponse : Il ù'entend toucher ni au jury ni aux principes ; il veut seulement restreindre leur application dans quelques cas rares et particuliers, de nature à justifier complètement son nouveau système.
A quels faits délictueux entend-il, en effet, appliquer la juridiction des tribunaux correctionnels ? —je dis, moi, des tribunaux exceptionnels, car, en matière de presse, le tribunal du magistrat, c'est l'exception (Dénégations sur plusieurs bancs à droite).
A des délits de diffamation, d'outrage et d'injure publique contre toute personne on tout corps constitué, c'est-à-dire contre tous les fonctionnaires, du plus bas au plus haut deçré de l'échelle administrative et judiciaire;
Aux délits d'offense envers le Président de la Républiaue ou l'une des deux Chambres, ou envers Iq personne d'un souverain ou du chef d'un gouvernement étranger;
Au délit de publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers ;
Au délit de provocation à commettre un dé- Ut, suivie ou non suivie d'effet, — article 3 de la loi du 17 mai !819.
Je néglige le délit contre les bonnes mœurs, par des publications obscènes. La juridiction à laquelle M. le garde des sceaux le déférera mumporte beaucoup moins.
Mais les cris séditieux publiquement proférés ; mais l'apologie de faits qualifiés crimes ou j^lits par la loi !
Pourquoi, s'il vous plaît, cette part faite aux tribunaux correctionnels au détriment du jury?
Pourquoi? c'est bien simple. Précisément parce que tous les délits qui viennent d'être énumerés ne sont pas, dit-on, des délits pditiques.
Veut-on, en effet honorer de cette qualification Tinjure, l'outrage, Toffense, la diffamation, à ^ni qu'elles s'adressent? les cris violents qui troublent la paix publique?...
CertPS, oui, monsieur le garde des sceaux t
Eh quoi t sérieusement, vous voulez que la diffamatiod, ou l'injure, ou l'outrage même contre les Chambres, contre M. le Président de la République, contre le Gouvernement placé à ses côtés, ne soient pas considérés comme des actes et des délits politioues? Gomment! on les attaquera en leur qualité, à raison même de cette qualité : Corps législatif de la République, magistrat suprême de la République, gouvernement de la Républiq[ue, et ni l'offense qui montera si haut, ni la diffamation qui viendra dénaturer leurs actes politiques, ne seront choses politiques, et ainsi de tels délits, échappant au jury, iront se faire juger en police correctionnelle !
Et pourquoi les raisons qui veulent qu'il en soit autrement, bonnes sMl s'agit du Président de la République ou de ses ministres, ne seraient-elles pas bonnes aussi même quand il a*agira du moindre de leurs suboidonnés? Mais ce fonctionnaire infime n'agit-il pas quel- Quefois en vertu d'un ordre ministériel direct? Mais, à <^té de* lui, à côté de l'humble commissaire de police, des agents même placés sous son autorité, n'y a-t-ii pas, formant tout un monde ; et votre administration, et votre magistrature, ne participent-elles pas, de diverses façons, mais activement, tous les jours, au gouvernement de l'Etat? et cependant ces organes de l'Etat, ces fonctionnaires, ces juges, ces préfets, ces sous-préfets, si on les attaque, si on les blâme, si on les offense , on en devra compte non au jury, juge attitré des délits comme des crimes politiques, mais aux tribunaux correctionnels... parce qu'en se prenant à eux on n'aura, de près ni de loin, atteint un homme politique, commis un délit politique !
Pas davantage si l'on excite à commettra un délit, quel qu'il soit I
Ainsi, à une certaine heure, heure de péril
Sour la lâ>erté, pour les lois, la veille des oronnances de Juillet, par exemple, ou à quelques jours du coup d'Etat du 2 décembre, un orateur, un écrivain courageux, aura convié ses concitoyens à opposer la force à la force, à devancer le gouvernement criminel
2ui espère triompher le lendemain. Si le coup 'Etat est retardé de huit jours, si les ordonnances effrayées par ce fier lan^ge même ne se produisent pas, le courageux citoyen, l'écrivain dévoué, Carrel ou Thiers, seront traduits pour leur mé&it, non devant leurs concitoyens jurés, mais devant la police correctionnelle! Cest Içi police correctionnelle qui leur demandera compte et qui les ch&tiera de leur appel aux armes, à la défense de la société. Ce ne seront pas ceux dont on aurait voulu violer les droits et dont ils avaient pris la défense qui statueront sur leur sort !
Ainsi encore, en admettant que ce fût votre législation qui eût régi l'Angleterre au dixseptième siècle, celui qui aurait eu la témérité de glorifier l'héroïque résistance de Hampden,
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de ce grand citoyen qne son pays a ]>lacé an prefloier rang dans son Pantbéon politique, celui qm aurait tonné aontre les exactiont» de Charles I*' et glorifié le refus du ship numey, celni-là eût 6tè justiciable des tnJ^unaux correotàonnelal «
«Fostidable ^usei de* la police correctionnelle l'auteur quelcoaque d'un cri séditieux ; car le cri séditieux, ouel qu'il soit, à quelque moment (fa'il soit proféré, ce n'esi pas non plus un déut poitliqne. C'est un jurisconsulte qui le dit 1 Et Boi je vous dis qu'un tel £ût est si bien un délit politique que sa perpétration peut donnes lies aux contestations poUdqoea les plus grades.
' Il y a quelque vingt-cinq ana, des eri» ayant été pousses* dans les rues de Pari« et d'autres grandes villes en Thonnenr de la République démocratique,' c'est-à-dire de k vraie République, on débauit devant la cour d'assises la question de sayoir si cas cria étaient ou n'é-, talent pas séditieux, et de la eour d'assises^ la question vint à TAssemblée nationale. — M. le garde des sceaux ne peut pas l'avoir oublié, il
Îf siégeait déjà^-— M. Odilon Barrot soutint que a cii : c Vi^e Ist République démocratique l » était une attaque au Grouvememenc II fiit eontredit. On soutint que l'épitbète se confondait teUement avec le substantif, qne crier: « Vive la République démocratique ! » ce n'était faire autre chAs» quf acclamer le gonvemement que la Constituante a^ait établi.
La discussion £ut longue, solennelle. Et le l'ait qui en fàt l'occasion est pourtant de ceux qu'en vous demande, messieurs, de ne pas oonsidérev comme politique, et de faire juger, en conséquence, par les tribunaux correctionnels l
Ne suffll-il pas, apiés la lecture du projet de loi, de n^»peler, comme je Tai fait, les prin^ cipee généraux, ces quelques souvenirs nistoriques pour condamner le projet?
Non, messieurs,, et je n'abuserai pas de votre temps au moment oîi il voçis est plus que jamais néeessaiie, puisque nous sommes si prêts de disparaître, enfin ! Je ne veux plus au insister, et brièvement même, sur la nature oeaaisgmaeDts dont, en* dehors de la discussion sur la Goractère de délits, on ne craint pas d'user, pour nous faire voter selon le désir du Qroavemement.
On argue de concessions regrettables déjà £sites pour d'autres lois> pour nous eu demandflr de nswellesb C'est, par exemple, en nous disant : c Mais déjà* on a autorisé les tribunaux correctionn^s à connaître des injures verbale» contre les fonctionnaires eux-mêmes, » qu'on nous prie de consentir à faire juger encore par les mêmes tribunaux les injures'tfsrélM contre les mêmes psrsonnos. C'est «liSjontant : t Mais même la loi de 18f9 a- autorisé la poursuite de la diâamation contre les particuliers devant les tribunaux correctionnels, » qu'on veut nous persuader de traduire aussi devant les tribunaux correctionnels les prévenus de diffamation contre les fonctionnaires; car enfin, dit-on, les fonctionnaires ont droit aussi au respect, et puisque la diffamation contre' les particuliers appartient anuc tribunaux et non aux oonn^dfassises, pourquoi la difijEunation contre les fonctionnaires ne 80ftimit*elle pas de la même juridiction?
Pourquoi? Encore une fois, je vais vous le dire. Parce que la diffamation contre les pcurtiçuliers ne peut jamais, de près ni de loin, constituer un fait poUtiqae ; parce que c'est le contraire qui est vrai ^uand il s'agit de difiEamation contre le fonctionnaire.
Et quant à ^assimilation que voua faites de l'injure verbale à l'injure écrite, je réponds, éUNSoè 4'uae leUa assimilation et que vous n'ayeu pas saisi la différence : On peut à la rigueur poursuivre Tin jure verbale devant les tribunanx correctionnels parce que l'injure verbale est un fait spontané, en quelque sorte matériel,' une espèce de violence sans lien avec quoi que ce soit, si ce n'est la colère qui l'a produite, et. que vous pouvez, comme telle, Ift saisir, je dirai sur place, et la faire punir immédiatement par les juges ordinaires de tout^ les violences qui ne dépassent pas certaine menace.
Je n» me félicite pas qu'on ait adopté cette juridiction; je la comprends. Mais lorsqu'il s'agit de l'injure écrite, par conséquent méditée, réflécbie. précisément parce cpi'elle a été réflécl^ie et. parce qu'elle n'est pas isolée, parce
S 'elle fait corps, au contraire, avec tout récrit ns lec|uel elle est insérée, parce qu'on ne peut la juger, sans juger cet ecnt, pares que, le plus souvent, vos tribunaux jugeront, bien plutôt l'écrit (lue l'injure, vous ne pouvez la déféi^r qu'au juge> de la presse, à son véritable juge, an jury.
Ainsi» messieurs les ministres, c'est en vous aimuyant sur des précédents regrettables écnappés au législateur, c'est en invoquant 1m concessions qu'il a faites déjà, que vous prétendez en obtenir d'autres plus graves encore. Utile mais dure leçon pour ceux qui font des concessions semblables! Oui, c'est toujours ainsi. On se fonde sur ce qui a été livre, par faiblesse, par crainte, dans un moment d^ffroi, et l'on vient argumenter du passé pour gagner le présent.
Enfin, on ne se borne pas aujourd'hui à ces fausses iaduationa,& ces équivoques sup la nature des délits dont il s^agit do changer la juridiction. Pour obtenir la loi tout entière que je combats en ce moment, et avec elle le maintien de l'état de siège, de l'état de siège dans trois ou quatre de nos plus importants départements, dans nos plus grandes villes, on recenrt aux grands moyens, on nous menace du péril social. Si nous n'anmons> pas le Gouvernement d*instruments noaveaux pour se défendre partout où l'état de siège «ura été levé, gare au péril social» gare à la crisei Et comme si cela ne suffisait pas, dans son dernier discours M. le ministre de l'intérieur a cm devoir ajouter ceci, qui se comprenait assez pour n'avoir pas besoin de commentaiies, et à quoi il est bon, cependant, d'ajouter un commentaire : Donnez- nous ce que nous demandons, laissez-nous l'état de siège oii nous le voulons ; faites la nouvelle loi sur la presse iKHir les lieux oi^ nous consentons qu'il soit levé, parce qu?il nous faut de bonnes élections et que nous ne pouvons pas les avoir sans tout celai. Or» ai nous ne les vivions pas, prenez garde! le chef de l'Etat n'entend pas marcher avec des factieux; il n'entend, pas être le jouet des radicaux ; cequiveut dire^ be chef de ViitAi n'entend pas reconnaître la majorité, si vous
ne nous laissez pas faire cette majorité comcue nous l'espérons, comme nous la voulons et comme il la veut— car c'est en son nom qu'on disait de telles chdées I — (Approbation sur plusieurs bancs à gauche.)
Messieurs, j'aime la puolicité ; je la veux pour tous et pour moi, et la meilleure preuve que je puisse donner à cet égard de ma sincérité, c'est que je suis ici, à la tribune, la défendant dans sa source, la presse, le respect de ses droits et de sa liberté.
Et cependant,— vous le diraije?— il m'est plus d'une fois arrivé, quand nous discutions des lois analogues à celle-ci» oui, il m'est arrivé, au moment oi!i je montais à cette tribune, de souhaiter, au risque que mes idées, mon parti fussent, comme on dit, étouffés entre deux
Sortes, — de souhaiter le huis-clos pour nos ébats et nos délibérations. Je le dis en face du ministère, j'aurais voulu et je voudrais ne pas voir pleine devant moi cette tribune dans laquelle des jouruahstes de la libre Angleterre, de la libre Amérique, de la Suisse, de la Hollande, de la Belgique, mêlés avec les nôtres, assistent à ce qui se faU ici ; je voudrais que vide fût aussi la tribune dans laquelle siègent, en face de notre président, tous ces représentants de l'Europe* qui nous entendent; de l'Europe qui marche, elle, vers la liberté, car les souverains ont, eux-mêmes, compris que la liberté était encore le meilleur moyen d'assurer leur puissance et de consolider leur trône ! Je voudrais que tout ce monde ne nous entendît pas mettre nos adversaires aux prises avec leur propre passé, dire tantôt à un ministère, tantôyà un ministre : Les doctrines que vous soutenez aujourd'hui, vous les avez combattues, ou vous avez approuvé qu'on les combattit devant vous. Lorsque en 1871, — il n'y a pas longtemps de cela, — on discutait, dans la môme Assenjblée, précisément la question qui nous occupe aujourd'hui, et lorsque M. Baragnon, qui n^est ni Royer-Gollard, ni Camille Jordan, mais un contemporain, un des vôtres et de ceux qui ont le plus votre bienveillance, lorsque M. Baragnon soutenait que l'insulte publique contre un fonctionnaire déférée aux tribunaux correctionnels constituait le plus grave danger, vous étiez de son avis.
Je voudrais ne pas être obligé de dire devant le monde entier... (Oh ! oh I), toujours attentif à ce qui se dit et se fait ici, que le ministre qui demande la loi que j'attaque est le même qui, en 1871, trouvait bons les arguments qu'on présentait à cette époque contre sa thèse actuelle et ratifiait, par ses sourires et son approbaiion, le langage qu'un autre tenait alors a ma place ; je voudrais ne pas être obligé d'ajouter que, en 1849, ce même ministre, en demandant à la tribune, en même temps que la loi actuelle sur l'état de siège, la levée de l'état de siège à Paris, déclarait, six se* maines seulement après le 13 juin, qu'avec une pareille arme, — non pas l'état ae siège, entendez- moi bien, mais la loi, — il pouvait répondre de l'ordre partout, même à Paris; qu'une pareille arme entre ses mains, toujours au moment d'être^ppliquée, suffirait largement à garantir le pays ; je voudrais ne pas être obligé d'ajoiiter que ce ministre ayant en mains, à présent, rarme redoutable qu'il désirait , la juridiction prompte et sûre, — ce
sont des mots qui lui sont habituels, — la juridiction prompte et sûre des conseils de guerre, que la loi met à sa disposition au besoin, demande: quoi? En sus de la loi qu'il réclamait alors, le maintien de l'état de siège dans les plus grands centres de la France, et une nouvelle loi qui lui accorde une auJtre juridiction prompte et sûre contre la presse, celle des tribunaux correctionnels ; oui, une juridiction qui ne soit pas illusoire, ajoute son honorable collègue de Tintérieur ; une juridiction qui soit plus efficace, reprend M. le garde des sceaux.
Qu'est-ce que cela signifie : c plus sûre, plus efficace, pas illusoire ? • Gela signifie : une juridiction qui condamne selon le gré, selon les espérances de ceux qui la veulent. (Trèsbien 1 à gauche.)
Une juridiction illusoire, celle oue vous tenez déjà ! Mais il n'est plus permis ae répéter cela depuis que la statistique judiciaire publiée par Jla commission est sous nos yeux, depuis qu'il résulte de la publication dp cette statistique que, sur 588 accusés, vous avez eu quelque chose comme 247 ou 250 condamnés, et que ' sur 28 ti procèti intentés à la presse, et où étaient impliqués ces 588 accusés ou prévenus, vous avez eu 247 condamnations.
250 condamnés, sur 588 accusés 1 247 condamnations pour 288 procès l
Et cela ne suffît pas' à nos ministres, et ils disent que la juridiction du jury est une juridiction illusoire ! Et on prête à l'un d'eux ces paroles : « Quand on ne le fait pas, le jury ne condamne jamais ; quand on le fait, il condamne toujours. • Ils disent enfin qu'avec leur loi ils ne créent pas plus de pénalités nouvelles et plus rigoureuses que de délits nouveaux. Je leur reponds que Ton crée la plus redoutable et la plus rigoureuse pénalité qui soit! quand on fait que celle qui ne serait
f>as appliquée par la juridiction naturelle de 'accuse, ici le jury, soit appliquée — on espère du moins qu'il en sera ainsi — par le tribunal nouveau auquel on le défère, le tribunal correctionnel.
C'en est assez, je crois, pour faire justice des articles de la loi que je m'étais donné la tâche de combattre. (Applaudissements sur plu* sieurs bancs à gauche.)
M. DaDanre, garde des sceaux^ minùtre de la justice. Messieurs, je crois que, pour aboutir à un vote réfléchi de la loi, il est important de ne pas tout confondre, et que l'honorable orateur a en tort de mêler l'article 3, l'article 4, les articles relatifs à l'état de siège.
Je demande à l'Assemblée la permission de les examiner séparément.
Nous discutons en ce moment l'article 3. Je n'aurais rien à en dire, car il n'est contesté par personne, si l'on n'avait pas prétendu, dans te discours 'que vous venez détendre, que l'article 3 était annulé par l'article suivant, et ne produirait plus aucun effet.
Comme cela a été dit plusieurs fois, et que l'orateur n'a fait que répéter ce qu'il a lu dans un grand nombre de journaux... (Sourires), je crois nécessaire d'éclairer l'Assemblée sur ce point, et je vais le faire d'une manière irréfragable par des documents que personne ne contestera.
On a^ dit : Yott$ avez l'air, dans le projet
de loi, et p&rticalièrement dans l'article 3 de ce projet, de réserver et de maintenir encore la juridiction da jury sur les délits delà presse; or c'est un faux-semblant, car vous les avez compris tous ou à peu près dans l'article suivant; par conséquent l'article 3 sera la vaine S réclama tion d'un principe qui ne sera suivie 'aucun effet.
Vous avez, messieurs, le rapport que vous a fait distribuer la commission et, à la suite de ce rapport, à la page 37, que je voudrais voir entre ies mains de tous mes collègues, se trouve un document incontestable : ce sont les statistiques délivrées par le ministère de la justice, et tout le monde sait, — l'opinion entière de l'Europe affirme, car ces statistiques sont répandues partout en Europe, — qu'il n'y a nulle part de statistiaues judiciaires mieux dressées. (C'est vrail cest vrai!)
Ces statistiques, embrassant une période de quatre années, — 1871 à 1874, — comprennent quatre tableaux que la commission a fait imprimer : le premier tableau est relatif aux délits commis par la presse périodique ; le se* oond aux délits commis par la presse non périodique ; le troisième aux délits politiques commis par discours, cris ou autrement ; — on a mis c écrits « c'est une erreur d'impression ; — le quatrième enfin aux délits commis en matière électorale.
Je ne parlerai pas des délits en matière électorale : la loi les attribue aux tribunaux correctionnels; ils sont absolument étrangers à la loi que nous vous présentons ; je ne parlerai que des trois autres espèces de délits.
On a énuméré , en indiquant la nature môme des infractions commises , le nombre des a£Paires qui avaient été portées de* vant les tribunaux, et, en même temps, le nombre des prévenus qui avalent été ou acquittés ou condamnés.
Permettez-moi, messieurs, de vous montrer ce qui résulterait de ces tableaux, en leur appliquant les distinctions établies par notre loi.
Dans le premier tableau relatif à la presse périodique, les délits qui devraient encore, en vertu de .notre loi, être portés devant le jury s'élèvent à 58 et les prévenus à 114. Les infractions qui^ seraient de la compétence des tribunaux correctionnels, si vous adoptiez tous les paragraphes de l'article 4 que vous aurez à voter, s'élèvent à 50 et les ,jré venus à 92.
Quant au second tableau relatif à la presse non périodique, les infractions qui seraient portées devant le jury s*élèvent à o et les prévenus à 62. Celles qui seraient portées devant la police correctionnelle s'élèvent à 9 et les prévenus à 23.
Enfin, quant aux délits politiques commis par discours, cris ou autrement, les infractions qui 8eraie.nt portées devant le jury s'élèvent à lu, et les prévenus à 129 ; celles qui seraient portées en police correctionnelle s'élèvent à 55, et les prévenus à 90.
Ainsi, en réunissant les trois tableaux que je viens d'analyser, vous trouverez que les affaires qui, depuis 18f 1 jusqu'à 1874, ont été jugées.-réellement jugées, s'élèveraient à 133 pour celles portées devant le jury, d'après nos distinctions, et à 114 pour celles portées devant
la police correctionnelle ; et le nombre des prévenus serait de 212 devant le jury, et de 20 1 devant la police c^orrectionnelie .
J'avais besoin, messieurs, de vous donner ces détails incontestables, résultat certain de la statistique judiciaire des délits dont il s'agit et qui ont été poursuivis dans les années 1871, 187^ 1873 et 1874 ; j'avais, dis-je, besoin de vous donner ces détails pour vous montrer à quel point on exagère lorsqu'on dit que le principe établi dans l'article 3 de la loi que nous vous proposons est entièrement absorbé par les exceptions et les restrictions qui sont établies dans l'article 4.
Je ne crois pas qu'il y ait de contestations sur ce point, et, de même que, dans mes précédentes paroles, j'ai effacé les reprocbes qui étaient adressés au projet, de loi d'avoir multiplié les délits nouveaux, d'avoir aggravé les peines, de même je crois avoir efface le troisième reproche, qui lui avait été cent fois adressé, d'avoir supprimé, en réalité, la juridiction du jury pour tout renvoyer devant la juridiction correctionnelle. (Approbation à droite.)
Voila, messieurs, la justification de l'article 3. Il est textuellenlent conforme à un article que vous aviez écrit vous-mêmes dans la loi de 1871, il ne supprime pas le jury, il le confirme, il le conserve avec une compétence encore étendue.
Quand vous examinez la nature des délits pour lesquels la juridiction du jury est conservée, et la nature des délits qui sont renvoyés devant le tribunal de police correctionnelle, la distinction entre les uns et les autres vous frappera immédiatement, et vous comprendrez pourquoi les uns sont de la compétence des cours d'assises, et les autres de la compétence des tribunaux.
Quant aux attaques contre l'Assemblée nationale, elles se subdivisent : les attaques aux droits de l'Assemblée sont de la compétence du jury ; les offenses et injures, — j'aurai à le justifier sur l'article 4, — sont de la compétence des tribunaux correctionnelle.
Sont de la compétence du jury les déliClB suivants :
L'excitation à la baine et au mépris di^ citoyens les uns contre les autres ; uéUt essentiellement politique, réservé à la compétence de la cour d'assises ;
L'excitation à la haine et au mépris du 6ou< vernement. — Ce délit n'est pas renvoyé aux tribunaux de police correctionnelle, il est maintenu à la cour d'assises ;
L'outrage à la morale publique et religieuse.
Enfin, différents autres délits qui ont été moins souvent soumis aux tribunaux. Mais les trois délits dont je viens de vous parler, ceux dont le caractère est le plus politique, sont réservés, je le répète, à la compétence du jury.
A côté de ces délits, ceux que ntus vous proposons, dans l'article 4, de soumettre aux tribunaux de police correctionnelle, ce sont* : les délits d'offenses au Président de la République, — non pas la contestation de ses droits, mais l'offense;— le défit de diffamation envers les fonctionnairecr publics ; le délit de publication de fausses nouvelles ; le délit de provocation à la désobéissance aux lois ; entin le délit de
cris séditieux qai, la commission le reconnaît ette-méme, par sa nature, doit être attribué aux tribunaux correctîonnetB.
Je croîs, messieurs, que nous avons fait un parta^ife raisonnable entre les deux juridictions, je le justifierai, s'il est besoin, paragraphe par paragraphe, lorsque ^Assemblée aura à voter sur nuticle 4 ; mais je la prie de me dispenser dans ce moment, avant qu^eile ait voté Farticle 3, d^examiner les paragraphes que nous loi avons somis, de lui présenter une discussion confuse â la place d une discussion simple et claire que je m'efforcerai de hn présenter dans un moment.
Qufîl me suffise de dire que je tiens, autant quet l'honorable M. Madler de Montjaa» à la liberté de k presse et aux grands principes qui ont été consacrés en {819 ; que j'en a! le souvenir aussi vif que lui; mais que lorsqu'on a dirigé lee affaires publiques, on regarde tes choses dans leurs détails ; que, dans ces détails d>es grands principes justement appliqués dans notre ordre social, on peut trouver des points faibles sur lesquels il est permis , non pas d'abandonner complètement ces principes , mais de rechercher s'ils ne peuvent pas être soumis à (fielque restriction, et, en particulier, si la juridiction établie' eà itt9 est bien celle gui convient encore aujourd'hui. Je pourrais a}ottler quo les grands esprits qui l'avaient admise sans aucune altération en 1819 ont été, pour une bonne part, prêts à l'abandonner quelques années après et à i'abandcHiner bien plus que nous ne le faisons maintenant.
Bh bien, messieurs, Lorsque j'ai eu l'honneur d'adresser à MM. les procureurs généraux la drculairo dont j'ai parie hier, Je leur ai fait une autre question^ — A cette époque-là Fhonorable^ M. Madier de Montjau l'a' c(mnue comme tout le monde, et je n'ai entendu per* sonne me la reprocher, et on a eu l'air de comprendre, au contraire, que c'était le devoir du ministre de la justice d» s'enquérir sur cette partie de sa tâche. ^ Je leur ai posé cette question :
V Vous me direz si la loi du yitj, que l'Assemblée a votée en 1872, a réfiondu aux espérances que nous avions conçues; si elle a procuré une répression exacte, certaine et proportionnée à la gravité, des crimes.
c Vos réponses et l'étude que je fais des rapports de MM. les présidents d^assises doivent m'écNrer compléteoatent sur cette partie importante de l'administration qui m'est confiée.
c Si l'institution da jury suffit aux crimes de droit commun, vt-elle également protégé la société cesAro les crimes et délits commis ^ar la voie de la presse ou pair tout autre mode de pubhdté? »
M. lladlev de Monljai». Ce sont les ma-
Sistrats que vous interrogez, monsieur le garde es sceaux!
K. le garde des sceaux. Oui, monsieur Madier de Montjair, je le déclare, ee sont les magistrats.
J^i trouvé devant moi unemagistrature éclairée qui, tous les jours, était appelée à faire l'épreuve de la loi du jury, que vous aviez votée en 1872.
A qui vouliei-vous que je m'informasse des effets produits par cette loi, sinon a«z prési-
dents des cours d'assises et aux procureurs généraux des cours qui étaient chargéei» de la faire appliquer? Etait-ce, je vous le demande, aux accusés que je devais m'adreeser? (On rit.)
Si je ne demandais pas, dans l'administratîon qui m'est confiéf^et qui est tatvt au-dessus de mes forcée, les conseils des hommes qui ont vieilli dans la magistrature, qui ont blanchi sous leur robe d'hermine, si je ne leur demandais pas leur avis sur l'application qu'ils ont faite de nos lois, auprès de qui voulez vous que je m'éclaire et pourquoi ne les croirais'je pas?
Et que m'on^ils répondu ? La réponse a été unanime.
La loi de 1872 a constitué un jury excellent, excellent appréciateur des crimes de droit commun, donnant k la sodété toutes les garanties de sagesse, d'indépendance et de fermeté qu'elle peut déstter. ueft U réponse uuanime que les procureurs généraux m'ont &ite.
Quant à la presse, permettez-moi de vous lire l'opinion de l'un de MM. les j^roeureurs généraux; elles sont toutes semblables; mais enfin je vais vous en lire une qni est courte, peu détaillée et qai vous montrera en peu de mots la conclusion à laquelle arrivent tous ces éminents magistrats.
< La loi du 21 novembre 1872, sur le juvy, a produit incontestablement d'excellents efiBsts. Tous les magistrats que j'ai consultés sont d'accord sur ce point qae le jury actuel est bon pour les attùreir ordinaires, et qu'il serait même excellent si à l'aide du dvoit de récusation les défenseurs des accusés ne le dépouillaient la plupart du temps de ses meilleurs éiéments. i (Rires ironiques à gauche.)
Gela est vmi. messieurs ; je n'entends pas blâmer les défenseurs, pas le moins du monde, i!)j usent d'un droit, ils exercent un aevoir. Il n'en est pas moins vrai qu'un magistrat a^e droit de me dire : « Nous avions un jury de trente-six personnes qui étaient devant nous, les meilleurs ont été enlevés à la composition du jury. > Il a le droit de me le dire. Mais indépendemment de cela, malgré cela, — et c'est une nouvelle preuve de la bonté du jury dans les délits de droit commun, — malgré cela il répond à tout ce que la société peut exiger de lui quant aux crimes de droit commun.
« Quant aux affaires de presse, continue le magistrat qui m'écrit, il est certain que le jury, tel qu'il est organisé, ne présente pas de garanties suffisantes pour les bien juger. C'est tellement évident, que dans les départements où n'existe pas la ressource de l'état de siège . . . ■ (Nouveaux rires et exclamations à gauche.)
Messieurs, vos interruptions me font mieux sentir combien j'ai en raison de prendre mes renseignements auprès de magistrats qui me disent ce qu'ils ont vu, éprouvé, et qui me le disent sincèrement et complètement, plutôt que de demander des avis mits à l'avance, et qui m'auraient apporté les phrases de la Restauration au lieu des faits que j'avais besoin de connaître. (Assentiment à droite et au centre. ^ Rumears à gauche.)
« Dans, les départements oiH n'existe pas la ressource de l'état de siège, l'impunité devient inévitable. Mieux vaut encore s'abstenir que
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f^e provoquer de scandaleux acquittements. J^ajonte qae cette insuffisance du jury pour tout ce qui s'ajttache à la politique s'étend même aux poursuites pour dimunation ou outrages euTers les fonctionnaires. Celles qui ont été essayées ont abouti d'une manière si &ssurée A des ac(|uittements, qu'on peut considérer les fonctionnaires comme livrés sans défense à la méchanceté de cpiconque veut les calomnier. » (Très-bien ! très-bien ! à droite.— ^ Réclamations à gauche.;
Je le répète, messieurs, Pavis que je viens de lire n'est qu'ua résumé très-sommaire des avis qui m'ont été envoyés par les vingt-six parquets de France. Mais en vérité, est-ce donc une question nouvelle que nous discutons? L'insuffisance du jury en matière de presse n'a-t-elle pas été vingt fois proclamée dans cette enceinte? Pourquoi a-t-on cherché avec tant de soin des jurys spéciaux, composés de toutes manières, siégeant les uns au ressort des cours d'appel, les autres constituant un jury unique? Pourquoi toutes cas recherches ? Pourauoi toutes ces propositions apportées ici par des hommes éclairés, alors que nous avions le jury ordinaire? C'est que, de jour en jour, rimpossibilité d'obtenir d'un jury ordinaire, et pour des raisons dans lesquelles je n'entre pas afin d'abréger ce débat, rimpossibilité d'obtenir des jugements conformes, en matière de presse, à la justice et à la vérité s'est fait plus vivement sentir.
Mettex-vouB à la place d'tm ministre de la justice ; il est, & ma connaissance, certain, ^ et tous les magistrats le lui déclarent, — qu'il y a une nature de délits qui se coBoimetteat fréquemment en France et qui, ftiute d'une juridiction qui les comprenne, restent impunis et même en définitive impoursuivis.
Je n'aspire pas à avoir des répressions, des condamnations en plus gtand nonubre, mon caractère ne m'y porte pas ; mais enfin je sens très -bien qu'une violation des lois, que rien ne réprime, qu'une ininvtice flagrante, conti nueiie, est un désordre dans la société. (Trèsbien 1 très-bien ! à droite et au centre). Et ce que je demande, c'est Je moyen de porter remède à ce désordre.
Ce moyen, je n'ai pas voulu le faire aussi radical que me le demandaient les magistrats lïiômes auxquels je m'adressai. La conclusion des rapports qui m'étaient envoyés, de presque tous les parquets, à l'exception d'un seul, aurait été d'attribuer, ou à un jury spécial, ce que très-peu demandaient, ou aux tribunaux Gorreiuionnels, la totalité des. délits commis par la voie de la presse.
Le Gonvemement n'a pas voulu vous le demander; il a voulu laisser encore, — fidèle à ces vieux principes que M. Madier de Montjau rappelait tout à l'heure, — il a voulu laisser à la connaissance du jury tous les délits qui avaient un caractère politique ; et il a mis de côté, en les réservant pour les tribunaux de police correctionnelle, ceux qui n'avaient pas un caractère politique, qui se réduisaient à des faits précis que le tribunal correctionnel peut examiner mieux que personne, et pour lesquels personne ne peut soupçonner son indépendance.
La distinction a^téétablie danA rarticlf^ 4. Quand nous arriverons à cet article, dans J
ses détails, je vous montrerai, messieurs, jusqu'à quel point elle a été établie, et je montrerai à M. Madier de Montjau lui-mdme combien il exagère, combien il subtilise, lorsqu'il prétend que toute injure adressée à un fonctionnaire public se réduit nécessairement à une offense pohtique et, par conséquent, devant le jury, à une discussion politique. Cela n'est pas exact, vous le verrez tout à l'heure, messieurs. Je vous demande quant à présent de voter l'article 3, qui ne peut être contesté; ensuite je vous prierai d'examiner, non pas en bloc, mais en détail les paragraphes <» i'article 4 du projet de loi. (Très-bien ! très-bien ! — Aux VOIX !)
M. le président. La pacole est à M. Le- . blond.
M. Leblond. Messieurs, je crois encore excellente la loi de 1871 ; je suis resté fidèle aux doctrines Qu'elle a consacrées et je vous demande la pennission d'en prendre ici la défense.
Je les défends parce que je crois qull est dangereux de mettre sans cesse en question les priuQipes qui ont pour eux la consécration du temps; qunine Assemblée s'y compromet; que le pouvoir s'y compromet davantage.
Je viens les défendre aussi parce que, audessus des circonstances passagères, relatives, contingentes, il y a des idées générales, justes, absolument justes, qu'il ne faut pas laisser périr. (Très-bien! très bien I à gauche.)
La pensée de M. le garde des sceaux, la pensée du Gouvernement est celle-ci : Les condamnations en matière de presse ne sont pas asses sûres; quand on défère au jury des criiues et des délits politiques, on ne sait jamais ce qui pourra survenir.
Je réponds d'abord que, quand on interroge le jury a l'heure où il mut l'interroger, quand on l'interroge au moment eii il y a pour la société un péril, quand un principe considérable est menacé, le jury répond toujours par une condamnation, souvent par une condamnation sévère. (Très-bien ! très-bien I à gauche.j Je dis que quand on l'a interrogé sans passion, sans préoccupation étrangère a l'intérêt général, quand on l'a interrogé sans faiblesse. . . (Très-bien 1 — C'est cela I à gauche), sans indiquer à l'avance les prédilections qu'QO<«avait pour le prévenu ...
Plusieurs membres à gauche. C'est celai — Voilà la vérité !
K. LebloBd. . . . quand on l'a interrogé en pusant les questions comme elles doivent l'être devant des gens qui n'ont pas Thafaitude de notre législation, la condamnation a été prononce : elle a été inévitable. (Mouvements divers.)
Oui, messieurs, je suis convaincu, quant à moi, que, quand en n'y apporte aucune préoccupation politique, quand on demeure dans la vérité absolue, on peut sans crainte, sa^s dan- • ger, soumettre les délits de presse à l'ap prédation du jury.
Il y a une seconde raison qui, pour moi, est décisive, et c'est sur elle que j'appelle essentiellement votre attention.
Il y a, dans un pays, ce que vous appelez si souvent les forces sociales. Parmi elles, je place au premier rang la magistrature. C'est
un pouvoir indépendant qui doit demeurer libre et indépendant.
Vous répétez sans cesse quUl faut séparer absolument les pouvoirs, qu'il ne faut pas que les Douvoirs empiètent les uns sur les autres, qu'il y ait confasion dans leurs attributions. Ëh bien, si la magistrature cesse d'être indépendante, si elle est compromise, il y a incontestablement un grand péril pour la société.
Un membre à droite. C'est probable !
M. Leblond. Eh bien, je ne veux pas, messieurs, qu'on la compromette et, vous allez la compromettre gravement en lui attribuant la connaissance des délits et des crimes politiques. Vous la faites intervenir dans des matières qu'elle ne doit pas connaître, auxquelles elle doit rester étrangère, j'ajoute auxquelles elle devrait être, elle devrait sembler iadififérente.
Son rôle à elle, c'est de rester dans le calme, dans l'austérité de l'étude, c'est de demeurer impassible au milieu des agitations politiques. (Très-bien ! très-bien! à gauche.) Elle ne doit pas y prendre part, elle ne doit pas même les juger, et quand elle y intervient, quand elle y prend partielle abdique le grand rôle austère qui lui a été confié par la loi (Assentiment à gauche) ; elle sort de la sérénité dans laquelle elle doit vivre, qui doit présider à ses arrêts
Voilà essentiellement le danger.
J'entends à merveille que les gardiens de l'ordre public se préoccupent des délits de la presse ; c'est leur rôle, c'est leur devoir. Chez eux, je comprends qu'il y ait une place pour la passion, je comprends leurs entraînements, ils servent un gouvernement, qui a lui-même des passions politiques; ce serait un étrange gouvernement celui qui n'aurait aucune passion politique. Je ne parle donc pas des membres du parquet, des organes de l'action publique; mais celui qui prononce, le juge, le magistrat, doit être absolument étranger à ces passions. (Très-bien I) Ëh bien^ vous allez le faire intervenir, vous allez le commettre avec la politique, vous allez le compromettre évidem ment.
Oui, je suis de Tavis de M, le garde des sceaux, la condamnation sera plus sûre, elle sera même habituelle. Et c'est précisément parce^ qu'elle sera plus sûre, c^est parce qu'on aura la pensée qu'elle sera certain^, parce qu'on verra qu'elle est habituelle, que la magistrature pourra être compromise et son au- | torité amoindrie, on la verra dès lors déchoir dans l'opinion publique. (Très-bien ! à gauche.)
Messieurs, voilà ce qu'il faut avant tout éviter.
Je me rappelle avec bonheur la circulaire si remarquable qui fut,' il y a quelques années, adressée au parquet des cours par M. le garde des sceaux. M. le garde des sceaux recommandait à MM. les juges de paix de renoncer désormais à toute intervention dans la politique.
Ce fut une joie véritable dans le monde ju> diciaire. On avait tellement compromis ces modestes, mais utiles magistrats, on les avait engagés si malheureusement dans les luttes ardentes des élections, qu'ils en avaient tous été gravement compromis. Quand on leur annonçait qu'ils devaient désormais
s'abstenir, fermer leurs portes à toutes les passions qui les venaient assiéger, ce fut pour eux un véritable soulagement, une véritable joie, et je me rappelle aussi.-^j'ai le droit, j'ai le devoir même de leur rendre ce témoignage, ^ je me rappelle la satisfaction qui se manifesta parmi tous les magistrats quand, au nom du Gouvernement nouveau, je dus leur dire, que < désormais ils n'auraient plus à s'occu-^ per de politique •. Oui, ces paroles ont été accueillies avec ua véritable bonheur, avec une profonde satisfaction. (Approbation à , gauche.)
Je vous prie de remarquer, messieurs, qu'il n'y a pas contradiction entre ce que j'ai l'houneur de vous dire et ce que tout à l'heure vous disait l'honorable garde des sceaux; il n'a pas demandé ses renseignements aux magistrats qui prononcent les jugements et les arrêts; il les a demandés aux organes de l'action publique ; et je ne puis pas méconnaître que chez eux le sentiment ne doive être dififérent.
Voulez-vous me permettre une dernière observation? Je crois que j'ai suffisamment montré le péril qu'entraînerait l'abrogation de la loi de 1871, si récente encore, qui a été alors si ardemment soutenue par les membres de la droite. Mais quand on se reporte aux termes de l'article 4 que tout à l'heure vous allez discuter, on aperçoit toute la gravité du péril.
Qu*e8t-ce qu'on reprochait surtout à la magistrature pendant les années 1868, 1869, 1870, alors qu'on avait donné à la presse l'apparence d'une législation protectrice? C'est précisément qu'en tendait sans cesse à correctionnaliser les crimes et délits pohtiques. (C'est cela l à gauche.)
Eh bien, quand on songe* qu'on va attribuer désormais à la justice correctionnelle le déût de provocation à commettre un délit suivie ou non suivie d'effet, le délit d'apologie de faits qualifiés crimes ou délits par l'article 5 de la loi du 27 juillet 1849, je me demande, en toute sincérité, quel est le crime politique qui ne peut être absolument correctionnaiisé. (Assentiment à gauche.) Il n'y en a pas un, pas un seui.
Je n'ai assurément pas l'intention d'abuser de la tribune ; je ne me propose pas de répondre à M. le garde des sceaux quand viendra la discussion de l'article 4, mais ie mets en fait, j'en atteste les jurisconsultes ue cette Assemblée, qu'il n'y a pas un seul délit, un seul crime commis par là presse qui ne puisse être a l'instant même déféré à la juridiction correctionnelle. (Nouvel assentiment.)
Messieurs, le péril est dès loi's d'autant plus grave, — car si la justice se compromet en prononçant ces condamnations sur lesquelles on compte, ces condamnations qu'on voudrait être habituelles, elle se compromettra bien plus encore quand elle aura elle-même correctionnaiisé les délits.
Je ne veux pas, pour ma part, qu'elle s'expose à ces périls ; et c'est pour cela que j'ai apporté i^i une protestation L'Empire a succombé par bien des causes, oui, par bien des causes; mais assurément les deux qui, indépendam ment des catastrophes amenées par la guerre, ont le plus contribué à sa perte, c'est la can-
didature officielle et la correctîonnalisation des délits politiques.
Cest pour èela, messieurs, que, pour les délits de la presse, je voterai le maintien de la juridiction du jury. (Très-bien! très-bien! et applaudissements à' gauche . )
M. le garde des sceaux. Je ne demande à faire qu'un mot de réponse à ce qui vient d'être dit par Thonorable M. Leblond.
La plus grande partie de son discours a eu pour Dut de montrer TiBConvénient qu'il y avait à donner aux tribunaux de police correctionnelle la connaissance de âiits politiques. Je m'étais attaché à dire à l'avance, me réservant de Je prouver plus tard, que la connaissance qui leur est attribuée par l'article 4 de certains faits ne se rapporte pas à des faits politiques. (Réclamations à gauche.)
Vous le verrez, messieurs.
* M. Leblond m'a fait l'honneur de me rappeler que j'avais adressé aux procur'eurs généraux une circulaire pour recommander que les juçes de paix ne particip^sent en aucune manière à la politique dans notre pays, qu'ils restassent renfermés dans leur grave et noble devoir de magistrats. 11 aurait dû dire — car il l'a su, la presse en a parlé — que depuis que je suis rentré au pouvoir, j'ai renouvelé formellement, dans les mêmes termes, les instructions que j'avais données en 1871. (Applaudissements à gauche.)
Et il aurait pu ajouter que, dans ces derniers iours^ interrogé sur le point de savoir si les juges de paix pouvaient accepter du conseil municipal de leur commune une délégation pour la nomination des sénateurs, j'avais ré- «pondu aux procureurs généraux que je les invitais à empêcher qu'aucun juge de paix n'acceptât une pai^eiile délégation. (Approbation à gauche.)
La pensée ane j'ai eue dès l'origine, je l'ai encore. Je aésire que la magistrature soit étrangère, absolument étrangère à la politique.
Je crois, en présentant ce projet de loi, d'accord avec le Gouvernement, n'avoir pas manqué à cette profession de foi, et, quand nous examinerons les divers paragraphes de l'article 4, je m'efforcerai de le montrer.
Quant à présent, je persiste à demander le vote de l'article 3. (Très-bien ! très-bien ! — Aux voix!)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'article 3.
(L'article 3 est mis aux voix et adopté.)
c Art. 4. — Les tribunaux correctionnels connaîtront *
« lo Des délits de diffamation, d'outrage et d'injure publique contre toute personne et tout corps constitué ;
c *l^ Du délit d'offense envers le Président de la République ou Tune des deux Chambres, ou envers la personne d'un souverain ou du chef d'un gouvernement étranger ;
« 3° De tous délits de publication ou renroduction de nouvelles fausses, de pièces rabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers ;
« 4<» Du délit de provocatien à commettre un délit, suivie ou non suivie d'effet (article 3 de la loi du 17 mai 1819);
c 5^ Du délit d'apologie de faits qualifiés
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crimes ou délits par la loi (article 5 de la loi du 27 juillet 1849};
« 6<^ Des délits commis contre Jes bonnes mœurs par la publication, Texposition, la distribution et la mise en vente d'écrits, dessins ou images obscènes ;
t 7» Des cris séditieux publiquement proférés ;
c 8<* Des infractions purement matérielles aux lois, décrets et règlements sur la nresse. •
M. le président. Je consulterai r Assemblée successivement sur chacun des paragraphes.
M. le rapporteur. Je demande la parole sur le {•' paragraphe.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, je nVntends pas revenir sur les généralités que comporte cependant si bien un pareil projet de loi.
Aussi bien mon honorable ami M. Lehlond vous a préseiRé tout à l'heure, dans son magnifique langage, un ensemble de considérations auxquelles véritablement je n'ai rien à ajouter.
Mais, messieurs, le paragraphe !•' de l'ar-
«ticle 4 est si grave, il carastôrise si bien le
projet tout entier, que je vous demanSe la
permission de vous présenter à son sujet quel-
' ques très-courtes observations.
Par ce paragraphe, le Gouvernement vous demande/de déférer désormais à la police cor- ^ rectioonelle les délits d'injure et de diffama- ' tion envers les fonctionnaires puMics.
Cette attribution et celles formulées par les paragraphes .suivants abontiaseat à un résultat que M. le garde des sceaux a bien voulu préciser lui-même tout à l'heure. Prenant les stalistiques qui sont à la fin du . rapport, M. le ministre de la justice a constaté que son projet avait pour résultat d'enlever au jury la moitié de son domaine. Et encore, M. le garde des sceaux n'a pas tenu compte de la fadlité avec laquelle, au moyen de l'élasticité des qualifications pénales, on pouvait, à la moitié de ce domaine, ajouter les trois quarts et demi de l'autre moitié. (Très-bien 1 à gauche.) '
£h bien, messieurs, ce n'est donc rien que d'enlever à une juridiction, que M. le garde des sceaux assurément considère comme la juridiction naturelle, la juridiction de droit commun pour les délits de presse, de lui enlever d'un seul coup la moitié de ses attributions?
Pourquoi faire aujourd'hui précisément le contraire de ce que vous avez fait en 1871 ? Est-ce que les circonstances sont différentes et pires? Kst-ce que des raisons nouvelles ont surgi? Est-ce que les considérations au moyen desquelles, en 1871, vous avez fait voter votre projet, ont perdu de leur force et de leur puis* sance? ^.
Enlever d'un seul coup au jury la moitié de ses attributions, c'est, — comme le disait au sein de la commission Ml le vice-président du conseil, — manifester pour cette jurniiction une méSauce qui ne se déguise plus. On ne peut guère, sur ces grandes questions, que répéter ce que d'autres ont dit beaucoup mieux.
Eh bien, permettez-moi de vous rappclor
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comment, en 1871, Téloquent rapponeur d'alors qualifiait cette m^ûance Yis-|L-Tis du jury.
« L'Assemblée sait, disait-if, ce qu^il iaut penser de x^ette méfiance mal déguisée contre le jury et toutes les institutions libérales, de ces*^ appels faits Contre le désordVe des idées et des mœurs à une justicf" soi-disant inflexible et qui ne serait qu'une forme déguisée de la compression ; elle ne veut plus rentrer dans cette voie, elle ne veut plus dû poison assoupissant de la dictature, elle veut les remèdes douloureux, ïnais vigoùrétix et virils de la liberté. » (Très- bien l très-bien ! à gaucbe.)
Voilà, mesi^ieurs, comment on qualifiait, en 1871, cette méfiance vis-à-vis dti jury, qui s'accentue aujourd'hui d'une façon 'si étrange.
Entraîné par elle, non-seulement on répudie la loi de 1871*,' mais du m'ême'ébup, les lois de la monarchie elle-même.
Quant, en 1^71, M. lé garde dçs sceaux vouç ^ présenté son projet do loi, il l'a placé sous les auspices des législateurs de 1^19, et 11 s^est glorifié (Je vous apporter leur œuvre. Il Ta fait dans des termes qu'il importe ae rappeler.
c Qu'avons-nous donc fait, disait-II, quand nous avons présent^ la loi de 1871 f, — celle qu'oQ veut fair^ disparaître popr moitié, — « préciséAçnt ce que ces lois >, — les ^ois d,e I81d,
— c avaient fait çUesmiêmes. Nops vous avons demandé d'attribuer au jury les mêjises natures de délits que celles quijui étaient attribuées par les lois de 1819.
« Ce que tous les grands Qsprits que j'ai cités 9
— M. le garde des sceaux vçn^it de citer les de Serre, les fioyer-Gollard, les de Broglie. les Qamillç JordaU) — c ce que tou^ Jqs grands esprits que j'ai cités avaient discuté avec tant de soin, avec tapt de réflexion, avec tapt de profond^urt pons l'avons pieusement recueilli dans i^otro mémore, e^ nous yous avons 4eipandé de le consacrer dp nouveau. »
Eh bien, ce que M. le garde des sceaux avait si pieusement recueilli dans sa mémoire, ce
5 wil vous a fait consacrer en 1871, il vous emande aujourd'hui, messieurs, de le mettre de côté.
Je connais bien la thèse de M. le ministre de la justice, f Le principe du jury, ie le maintiens, dit-il ; seulement il y a parmi les délits de presse tout une catégorie ae délits qui ne sont pas des délits d'opinion ; ce sont ceux-ii que je défère aux tribunaux correctionnels. 1
Il raudrait d'abord s'entendre et savoir, par une définition précise, ce que c'est exactement aa'an délit d'opinion. Si lx)n entend par là un aélit à la perpétration duquel la p'olitique et les opiniofUB 8#nt étrangères, il faut rçconnaitre que M. le garde des sceaux n'a pas été heureux dans Papplication de sa méthode.
Par le premier paragraphe de l'article 4, il vous demande de déférer à la police correctionnelle^ comme n'étant pas un délit' d'opinion et ne pouvant à aucun titre tolicher à la politique, ie délit d'injure et de diCTamatiou envers un fonctionnaire public.
Comment! j'attaque un fonctionnaire public, un préfet, un ministre, que j'accuse de méconnaftn? ses devoirs, de trahir le gouvernement qu'il devrait servir et défendre, on me pour6Uit pour diffamation, on prétend qu^Un'y
a rien là qui touche à la politique, et l'on me traduit en police correctionnelle!
Nous sommet au cours de la période électorale ; je prends à partie un maire,, un préfet signalé comme se jetant à corps perdu dan a la lutte, soutenant un candidat dont la c^indidature est factieuse, et se livrant, pour réussir à tout prix, aux agisseinents les plus répréhensibles, les plus illégaux, c'est une diffamation; mais il n'y a rien de politique, les opinions et les passions politiques n'ont rien à y' voir, et je 'suis justiciable de la police corrrectionnelle î (Très - bien ! très - bien ! à gauche.)
J'ai dit, messieurs, qu'il n'y avait rien de
nouveau dans toutes ces questions; celle-ci a
été posée et discutée en 1871. Quç disait, our
' ce pomt spécial, le rapporteur dont' je citais
tout à l'heure les paroles?
c Mais il en e»t autrement du délit de diffamation envers les fonctionnaires publics ; sur ce point, au contraire, tout est grave, car tout dépend d'une appréciation morale trës-dèlîcàte; càf le môme fait matériel peut être, ou répréhenâible au preinier chef, ou an contraire considéré comine Paccom plissement d'un devoir rigoureux et patriotique. Avancer à tort et sans fondement une imputation qui porte atteinte à l'honneur d'un dépositaire de Tautorité publique, c'est un mensonge dont la gravité s'accroît par le caractère même dont est revêtu celui qui en est victime. Si Pimptttation est fondée, au contraire, si c'est un fait vrai qui est révélé au public, un service éminent est rendu à la société, qui se trouve par là avertie du «danger que lui fait courir un serviteur infidèle. Attaquer les fonctionnaires publics est le droit a'un citoyen dans* un pays libre, et l'abus ne commence que quand Tattaque est poussée jusqu'à dénaturer la vérité. Si jamais le jury est nécessaire, c^est pour discerner la limite qui sépare un acte non-seulement licite, mais louable, d'un acte criminel. »
Et c'est sous l'impression de ces paroles due vous avez voté,'en 1871, que le délit de dinamatioù envers les fonctionnaires publics devait rester au iury. (Très-jsien ! à gauéhe.)
Il y a plus. A ce moment, un m'embre de ce côté dé 1 Assemblée (la droite) qui a fait partie, depuis, de plusieuirs cabinets 1 a eu* un scrupule que l'Assemblée a bientôt partagé* Il n'était pas question de l'ipjure énvprs' les •fonctionnaires publics dans lé pi*ojet; le collègue dont je parle s'écriait alors : Entendraiton qiie rinjure envers les fonctionnaires publics va, a' la différence de la diffamation, rester à la police correctionnelle ? Ah !' prenez garde, il y a là un danger suprême.
Et il le signalait en ces termes :
c Les déhcs d'injure coqimis par la voie de la presse contre les fonctionnaires publics vont ressortir' eficore aux tribunaux correctionnels.
« Prenez garde, il y a là un danser, et un danger considérable...
c Ces malheureux tribunaux, je dis malheureux parce qîie j'aioie à' croire qu'Os ëo ont eux-mêmes souffert, se trouveraient de nouveau dans |a position où nous les avons vus rendant les vin^t dernières années que nou4 venons de traverser. •
M. le rapporteur dficlarft au nom de la commission, <3fu il y a accord au fond, que ce n'est qu'une qu etîtion dé rédaction, ei l'iTljure envers les fonctionnaires pub ics est, comme la diffamation, expressément soustraite à la police cori^ectiohneîlé.
Gomment, si près, de 1871, sommes nô^is si loin des principes qui prévakient alors ?
En 1871,^ TAsb^mblée discutait au bruit du canon de la guerre civile, et c'était, lui disaiton, uùejgloire pour elle de faire eh pareille circonstance une loi de liberté. Tout est calme aujourd'hui et vous nous apportez une loi contre la Kberté ! (Vives mai^cfues d'approbation à gan!)âne'. )
M. le garde des scèanx.^Jc demande pardon à l'Asséaiblée de paraître encore à la tribune... (Parlez ! parlez ! à droite) ; mais je voudrais dKe quelques mots ^è la question spéciale qui est soulevée sur le paragraphe \^' deFàrticle4.
L'honorable rapporteur à riisoh. En 1871, t au milieu des périls publies oui nous avaient assaillis, nous avons voulu rétablir un grand principe méconnu depuis vingt ans, et attribuer au jury la connaissance générale des délits de js presse.
A cette époque, nous n'avions pas l'expérience C[ue nous avons eue depuis. (Exclamations ironiques à gauche. — Vive approbation à droite et au centre.)
Messieurs, je viens ici. en homme pratique et non pas en déclamateur... (Nouvelles marques d'approbation et applaudissements^ à droite et au centre), et quand j'ai concouru à la fondation d'un gouvernement, je tiens à ce qu'il ait lés moyens de se défendre. (Très-bien ! trèB-bienl à droite et au centre.)
Messieurs, je le. répète, nous avons rétabli le ury aprè.s vingt ans qu'il avait disparu de la F'rance. Nous l'avons rétabli dajus ses termes çéhéraux; nous avons eu raison, et je .uis a'accord a^vec l'hônorabie rapporteur : la loi de 1871 fait honneur à cette. Assembiée. Depuis l'époquQ oii il a été réla^^ii, lejpjry ^ ^té amélioré, et le jury amélioré a' fte éprouvé. On me demande sans cesse quels faits nouveaux portent le Gouvernement à présenter la loi acluellel Je Tâl déji dit, je n'y reviendrai pas : le fait nouveau qui nous a amenés à vous apporter ce projet, c^est l'expérience que nous aVons faite depuis 1871.
Nous demandons, par le pi^ragrapheen discussion, que la diffamation envers toute personne sôlt déférée au tribunal de police correctionnelle..
Nous nous' sommes dit que la diffatnation envers diielçue persohi^e que .ce soit est, d'après la définition de toutes nos lois, l'imputation d'un fait déterminé pouvant porter atteinte & l'honneur de la personne à laquelle on l'a attribué.
Nous nous sommes demande, si les tribunaux de police correctionnelle étaient compétents pour apprécier l'existence et la portée d'un tel fait, et résoudre ces questions : Y a-til imputation d'ud fait déterminé ? ue fait éstii de nature à porter atteinte à l'honneur de la personne i qni on l'impute? Voilà tous les élémenti; du jugement à rendre, sans se mêler à la politique.
Noua avons ét'é convaincus que les tribu-
naux pouvaient apprécier, à l'égard du fonctionnaire public aussi bien qu'à l'égard de toute autre prrsonne, si un fait allégué ôst vrat, et, s'il est de nature à porter atteinte à l'honneur.
Nous n'avons môcûe pas voulu faire au fonctionnaire une situation aussi avantageuse qu'au particulier diffamé. Nous avons (tonné à la personne (lui est accusée d'avoir diffamé un fonctionnaire le droit de faire la. preuve des fàit¥ diffamatoires.
N'oubliez ^às, messieurs, la distinction que notre loi elle-même établit entre le siaiple par^ ticuiier et le fonctionnaire.
Vous diffamez un simple particulier, il vous traduit devant le tribunal ; c'est la législation actuelle. Vous êtes condamné, et c'est en vain que vous vous engagez à prouver qui le fait ()ue vous aviez articulé est vrai; la loi vous interdit de faire cette preuve.
m!, Jules Favre. Pas pour les fonctionnai res ûulilics !
s publ
il. lé
a, garde des sceaux. Mais c'est la 1 oi existante !
Je ne sais pas qui peut songer à m'interrompre alors que je dis que la loi actuellemeut en vigueur interdit au prévenu la preuve du fait di^amatoire qu'il a allégué contre un .simple particulier.
A droite. Parlez ! parlez 1 — Ne vous arrêtez pas aux interruptions !
Hi le garde des sceaux. Mais pour le fonctionnaire public, la question n'est pas aussi simple ; il y a un élément d'appréciadon qui vient d'être rappelé par .M. le rapporteur, et qfue nous ne pouvibhs pas perdre de vue. C'est le droit qui appartient à tout citoyen d'attaquer sincèrement le fonctionnaire public, de révéler un ftiit déterminé, même un fait désho* noraat, qui aum été commis par un fonctionnaire puolic. Alors, pour sa justification, le citoyen doit être admis à faire la preuve.
II se présente devant le tribunal en disant : C'est dans l^inté^êt public ()Ue j'ai signalé un abus commis par le fonctionnaire public qui me poursuit, je demande à protlver la réalité de l'abus que j'ai dénoncé. Notre loi, comme la loi existante, lui donne le droit dé faire cette preuve.
Voilà la distinction admise ; elle est fondée, mais, de grâce, n'en faites* pas d'atilre.
Commtent! vous pouvez vouloir que lé fonctionnaire public attaqué n'ait pas le droit de deinandér réparition à \k mêdae juridiction qui est compétente pour le simple particulier ! Et pourquoi? Ne peut-elle pas aussi bien juger l'un que l'autre?
^oici un membre de la magistrature, — on en a beaucoup parlé tout à l'heure, — qui est accusé d'avoir commis un acte de concussion, de corruption,. dans l'exercice de ses foncti^ons de magistrat. Il se, pla^int de cette diÂamation, et il ne pourra ,pas, aussi bien qu'un simple particulier qui a été diffamé, se présenter devant le tribunal de police correctionnelle et demander la réparation de l'injure qui lui a été faite ! Mais dites-moi donc pourquoi ? (Très-bien I très-brénl à droite et au
centre.) . .
Vous m'objectez que par cela seul que le 4iffamé é&t magistrat, ^u*il est fonctionnaire t>'n\)tVc, qu'il aurait trahi lé Gouvernement, eu
commettant un acte de corruption, le fait qu*on lui impHle serait un délit politique!
Mais, messieurë, tout cela c'est Tabos de • l'argumentation la plus subtile ! (Très-bien 1 très-bien! à droite et au centre droit.) .Gela n'est pas exact. Le magistrat concussionnaire a trabi la société tout entière et s'est désbonoré lui-même ; ce n'est pas seulement le Gouvernement qui l'a nommé et envers lequel il s'est montré un serviteur infidèle, qu'il a trahi en se laissant corrompre ; il a trahi aussi la société pou'' la sauvegarde de laquelle il avait l'honneur de monter sur son siège de magistrat.
Eh bien, nous demandons pour le magistrat précisément le droit qui a déjà été accordé par la loi an simple particulier.
On me parle des élections prochaines. Un maire, un préfet peut-être diffamé. Gomment voulez-vous, dit-on, que le maire ou le préfet puisse aller devant le tribunal correctionnel?
Et moi, je demande pourquoi' ils n'iraient pas, pourquoi on veut qu ils aillent devant une cour d'assises? G'est-à-dire que, dans le feu des élections, un maire, un fonctionnaire public qui aura été diffamé, aura le droit de faire juger le diffamateur devant la cour d'assises qui se réunira dans trois mois ! Voilà 1a droit qu'on leur réserve! Est-ce juste, et, entre le particulier diffamateur gui demande à n'être jugé que .dans deux ou trois mois et le préfet ou le maire ' qui dit: c Gomparaissons devant la police correctionnelle, immédiatement, sans d!élai, veneae ^ y faire la preuve du fait que vous m'avex reproché, » c'est-à-dire, entre celui qui en réalité ne veut pas que la diffamation soit jugée et celui qui demande qu'elle le soit par des juges indépendants sur une preuve que son adversaire est autorisé à faire et à laquelle il le convie; entfe les deux, c'est au premier que vous donnerez la préférence! Gela n'est pas
Sossible. (Nombreuses marques d'adhésion à roite et au centre.)
Le G^ouvernement vous demande de mettre le fonctionnaire dans la même position que le s'unple particulier.'
On a mis en cause les ministres I Ah I certainement, des faits qu'on accusera un ministre d'avoir commis dans l'exercice de ses fonctions, ponrroiit devenir effectivement des faits politiques. Je ne le conteste pas, mais vous ne verrez probablement jamais un ministre, pour des faits politiques, appeler ses diffamateurs devant un tribunal de police correctionnelle. D'ailleurs, messieurs, songez- y, il y a un million de fonctionnaires publics en France; ils ont à leur tête dix ministres; et à raison de ce titre de ministre et de ce qu'il y a de politique dans les actes qu'il comporte, vous interdiriez à un million de fonctionnaires le droit de se plaindre et de faire réprimer les diffamations dont ils ont été l'objet! Gela me parait impossible. (Très-bien I très-bien! à droite et au centre.)
Un mot encore, messieurs.
Les tonctionnaires publics ont une singulière destinée dans ce pays. Quand ils sont les fonctionnaires d'un gouverniement despotique, ils jouissent de tels privilèges, qu'on ne permet même pas de les poursuivre sans autorisation du conseil d'Etat pour les abus dont ils se rendent ceupables. Certes, nous ne réclamons
rien de pareil ; la loi qui les couvrait ainsi a été abolie, et nous n'en demandons pas le rétablissement ; seulement nous vous disons : Tout gouvernement, république, empire ou royauté, a besoin de fonctionnaires, de fonctionnaires qui ne soient pas abandonnés, mais protégés par les lois. Au nom du ciel, ne permettez pas que les fonctionnairiBS de la République soient à la merci d'une diffamation sans frein et sûre de l'impunité! (Très- bien! et applaudissements à droite et au centre.)
Je demande à l'Assemblée de voter le paragraphe en discussion. (Aux voix ! aux voix !)
M. le président. Il y a sur le paragraphe !«' de l'article 4 une demande de scrutin.
Gette demande est signée par MM. Gh. Lepère, A. La Serve, Louis Blanc, £. Brelay, L. Greppo, Godin, Bouchet, • Léon Bonne!, A. Gasteinau, Bcheurer-Kestner, Deschange, Jacques, Ancelon, Berlet, Laflize, Tnrigny, Taberlet, Jules Barni, H. Moreau, Eugène Arrazat, Léon Robert, Tiersot.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 654
Majorité absolue 328
Pour l'adoption 430
Gontre 224
L'Assemblée nationale a adopté.
La parole est à M. le vice -président du conseil.
\, Bnffet, vtee-pr^tdsnC au conseil, ministre de rintérieur. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un rapport sur le service des chemins vicinaux pendant Tannée •4873, rapport présenté à M. le Président de la République en exécution de l'article 10 de la loi du il juillet 1868.
M. le président. Ge rapport sera distribué aux membres de rAssemblëe.'
Nous reprenons la discussion du projet de loi relatif à la presse.
Le premier paragraphe de l'article 4 ayant été adopté, je mets aux voix le paragraphe suivant :
« 2» Du délit d'offense envers le Président de la République ou l'une des deux Ghambres, ou envers la personne d'un souverain ou du chef d'un ^gouvernement étrangers. >
(Le paragraphe 2, mis aux voix, est adopté.)
« 3<> De tous délits de publication ou re-
E réduction de nouvelles fausses, de pièces fariquées, falsifiées ou mensongè^ement attribuées à des tiers. » — (Adopté.)
c 4<> Du délit de provocation à commettre un délit, suivie ou non suivie d'effet (article 3 de la loi du 17 mai 1819. • — (Adopté.)
« 5« Du délit d'apologie de faits qualifiés crimes ou délits par la Toi (article 5 de la loi du 27 juillet 1849). » — (Adopté.)
< 6<> Des délits commis contre les bonnes mœurs, par la publication, Texposition, la distribution et la mise en vente d'écrits, dessins ou images obsoènes. t ^ (Adopté.)
1 7*' Des cris séditieux publiquement proférés. » — (Adopté.)
« 8<* Des infractions purement matérielles aux lois, décrets et règlements sur la presse. > — (Adopté )
(L'ensemble de Par^icle 4 est ensuite mis anx voix et adopté.)
M. le président. Il y a deux articles additionnels proposés à rarticle 4, l'un par M. Raoul Dnval, l'autre par M. Vente.
Plusieurs membres à droite. , Celui de M. Raoul Duval est retiré !
M. le président. L'article additionnel de M. Raoul Duval étant retiré, je n'ai pas à le ' mettre en discussion.
Reste celui proposé par M. Vente, qui est soumis à la prise en considération.
Je donne la parole à son auteur pour le développer.
M. Vente. Messieurs, j'ai eu Tbonneur de remettre entre les mains de M. le président tin amendement dont je demande à l'Assemblée de lui expliquer d'abord la portée, je le lui lirai ensuite.
Cet amendement est soumis, en effet, à la prise en considération.
Vous savez tous, messieurs, que, dans un certain nombre de nos départements -frontières, quelques hommes, quelques feuilles, abusant de l'hospitalité qu'ils y trouvent, ont pris la triste habitude de semer dans nos populations des sentiments de désaffection vis-à-vis de la France.
C'est là, à mon sens, je ne dirai pas un péril imminent, je ne veux pas y croire, mais, dans des moments donnés, il ne parait pas douteux qu'un péril pourrait se révéler et qu'il y aurait des mesures à prendre Au premier abord on se demande comment de semblables mesures ne sont pas atteintes par nos lois, comment il se peut que des'actes, des discours, des écrits qui ne tendent à rien moins qu'à provoquer au démembrement du pays... (Interruptions à gauche), échappent à la répression de la justice.
Je ne veux pas entrer, sur ce point, dans une discussion théorique tout à fait inutile, et je suis sûr que je ne serai pas démenti lorsque le dis que l'impunité est certaine et que le Grouvernement est absolument désarmé. C'est à ce danger que je propose de pourvoir par mon amendement.
Sur plusieurs bancs. Lisez- le !
M. Vente, lisant, t Tout journal ou écrit périodique dont la polémique tendrait à susciter ou favoriser des manœuvres contraires à l'intégrité du territoire français pourra être suspendu ou supprimé. > (Réclamations à gauche.)
Messieurs, permettez-moi de faire observer à mes interrupteurs que leurs réclamations prouvent une seule chose : c'est qu'ils ont eu le bonheur de ne jamais lire de semblables feuilles ; mais quant à ceux qui, môme pen- . dant un instant de leur existence politique, ont été à môme, par position^ de parcourir ces journaux, ils n'ont jamais eu qu'un sentiment, et j'atteste au'il est le môoKe chez tous ceux qui ont en rhonneur de prendre part au Gouvernement, c'est Me voir le jour où on pourra mettre un terme à de semblables excès. (Très^ bien f très- bien l)
Un membre à gauche. C'est de la provocationl
M. Vente. Comment ! je fais de la provocation? (Non I non ! — Continuez I)
Il me semble qu'à part de certains détails de pénalité ou d'exâution, il ne doit y avoir, dans une Assemblée française, qu'un seul et ïûôme sentiment à cet égard. (Oui ! oui ! —Très-bien ! très-bien !)
Je continue :
• 8i la publication de ce journal ou écrit périodique est continuée sous le môme titre ou sous un titre déguisé, les auteurs, gérants ou imprimeurs seront condamnés à la peine d'un mois à un an d'emprisonnement et solidairement à une amende de cinq cents francs à trois mille francs, par « cbaque numéro ou feuille publiée en contravention. »
Messieurs, permettez-moi de dire que, avant de déposer cet amendement, j'en ai sérieusement pesé les termes, et que je sus où la difficulté peut se rencontrer ; je ne l'évite pas, au contraire, je vais au devant.
On pouvait, d'un côté, vous proposer de convertir en crime ou délit les faits que je vous signale, et vous demander de les traduire devant la juridiction ordinaire, soit de la cour d'assises, soit du tribunal correctionnel, cour provoquer, à l'égard de leurs auteurs les peines justement méritées.
On pouvait, d'un autre côté, — et c'est le parti auquel je me suis arrêté par le sentiment que j'ai expliqué à 1* Assemblée, — on pouvait laisser au Gouvernement le soin d'ap-
Erécier l'opportunité du moment où de semlables faits doivent être frappées, parce qu'il y a. non-seulement un danger dans rexcitation (^ Ile-môme, mais, quelquefois, dans le choix des circonstances où elle se produit. C'est pour cela que, laissant de côté la juridic tion des tribunaux correctionnels ou celle ^s cours d'assises par les motifs que je viens indiquer et , aussi , par cet autre motif que les hommes qui se livrent à de pareilles menées, s^ils cherchent d'abord le mode de publicité le plus favorable à leurs desseins, espèrent ensuite trouver dans la publicité môme des audiences, un moyen puissant de propager leurs détestables doctrines; c'est pour cela, dis -je, que j'ai pen^é que vous croiriez devoir laisser au Gouvernement, dans l'intérôt public, le soin de frapper les feuilles dont il est ici question, et, lorsque le danger se révélera, le soin d'apprécier, s'il y a lien, s'il y a opportunité, soit de les suspendre, soit de les supprimer.
Le reste de l'article n'est que la sanction du droit que je propose de donner au Gouvernement. (Approbation sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération de l'amendement proposé par M. Vente.
(La prise en considération est mise aux voix et prononcée.)
M. le président. L'amendement est renvoyé à la commission.
Nous passons à l'article 5.
M. Bertanld. Je demande la parole.
Voix nombreuses. Il faut renvoyer à demain la suite de la discussion I
M. le garde des sceaux. Messi urs, la
MB
jotirnéél a été laborit'Qse ; je prie l'Assemblée de Toutoir bien renvoyer la suite de la discussion à demain. (Qui I oui I)
M,, le président. Il n'y a pas d'opposition?...
Sur un très-grand nombre de bancs Non ! non!
Qùelqiies inernbres à gauche. Si ! si !
M. le président. Puisqu'il y a opposition, je consulte l'Assemblée.
M nicàrà. iMais ùon ! lùàis iiàn 1
El. le président. Je voas demandé pardon ! il 7 a oppoàitiof^.
In&ïite-t-on pou^ que la délibération contîùué?
De toutes parts. Non ! non ! — A demain ! à demain ! '
M. le président. Eh bien, la suite de la dîilcnBsîôn est renvoyée à démain .
k quelle heure l'Assemblée veut-elle se réunir, demain, en séance publique? Vent elle que ce soit, comme aujourd'hui, à une heure ?
De divers oôtés. Oui 1 oui I — Non! non i
K. le président. Je consulte l'Assembtée.
(L'Assemblée , consultée , décide que la sésncé de demain sera ouverte à une heure.)
M. le président. Voici l'ordre du jour de demain :
A une heure, séance publique ;
Discussion de (fuatre projets de lois d'intérêt loctfl;
Suite de Tordre du jour précédemment fixé .
Il n'y a pas d'objection ?...
L'ordre au jour est ainsi fixé.
La commission dés congés est d'avis d'accorder un congé de cinq jours à M.. Alphonse Picart.
Il n^'y a pas d'qpposition ?...
Le congé est accordé.
(Ta séance est levée à. six heures moins dix minutes.)
Le directeur du service sténographique de C Assemblée nationale^
Gélbstjn Lagachk
SCRUTIN
Sw te pfofet de loi portant ouverture à divers ministères de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés.
Ndtnbre des votants 5B5
Majorité absolue '. . . 283
Pour l'adoption 565
Contre 0
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abbadie de Barrau (comte d'J. Abbatttcci. Aboville (vicomte d> Adaiti fPas-de- ^jalais). Âdnet. Adrien Léon. Allemand.
Amat Amy. Ancel. Ancelon. André (Seine). Anisson-Duperon. Arago (Emmanuel). Aibel. Arfeuillères. Arnaud (de TArié^e). Arrazat Aubry. Audren de KerdreL Auxais (dT Aymé de la Chevrelière.
Babin-Cbevayd. dii^eux (comte dé). Balàan.
Bamberger. Baragnon. Barascdd. Barni.
Barodet Barthe (Marcel). Barthélemy-Saint- Hilaire. Bastard (le comte Octave de). Bastid (Raymond). Batbie . Baucame • Leroux. Baze. Beau. Beaussire. Benoist d'Azy ( le comte ). Benoist du Buis. Benoit (Meuse). Bérenger. Berlet. Bernard (Charles) (Ain). Bernard-Dutreil. Bar t. Bertauld. Besnard. Bessôn (Paul). Bethmont. Bourges (le comte de). Bienvenue. Bigot. Billot (général). Billy. Blavoyer. Blin de Bourdon (Vicomte). Bocher. Bodûin. BoiBîiton. Boisse. , Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Boanel (Léon). Bonnet. Boreau-LaJanadie. Bottard. Bottieau. Bouçhet (Bouches-Qu-Rhône). Bouille (comte de). Houllier (Loire). Bourgeois (Vendée). Boyer.
Boysset Brabant. Brame (Jules). Breton (Paul). Brice f Meurthe-et-Moselle) Brillier. Broôt. ' BrogUe (duc de). Brun (Charles) (Yar). Brun (Lucien) (Ain). Brunet. Bryas (le comte de). Buée. Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Busson-Ouviviers.
Caduc. Caîllaux. Calemard de La Fayette. Callet. Calmon. Carayon La Tour (de}. Carnot (père). Camot (Sadi). Carquet Carré- K6risottêt. Carron (Emile). Casimir Périer. Casse (Germain). Castellane (marquis de). Castelnau. Cazot (Jules) (Gard). Cézanne. Chabaud La Tour (Arthur de). Chabaud La Tour (eénérjal baron de). Chah r on (général de). Chadois (colonel de). Chàllemel-Lacour. Chamaillard (de) Chambrun (comte (de). Cbampvallier (de). Changamier (général). Chaper. Chardon. Ghareton (général). Charreyron. Charton.
Chatelin. Chaudordy (baron). Chaurand (baron). Chavassieu. Cheguillaume. Chesnelonc. Chiris. Gissey (eénéral de). Clapier. Clauae
(Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc, iîlercq (de). Cochery ,. Colombet (de). Combarieu(ae). Combier. Contant. X^orbon. Cordier. Corne. Costa de Beauregard (marquis). Cotte. Cottin (Paul). Courbet-Poulard. Gourcelle. Grémieux CruBsol.d'Uzès (duc de). Cumont (vicomte Arthur de). Cunit
Dagttilhon-Lasselve. Dampierre (marquis de). Danetle-Bernardin. Daron. Daru (comte). Oaumas. Oauphinot. Decazes (baron). Decazes ^ [le duc). Delacour. Delacroix. Delavau. Oelille. Delisse-Engrand. Delorme. Delpit. Denf art (colonel). Denormandie. Dépasse. Depeyre. Deregnaucourt. Descat. Deschange. Destremx. Dieabach (comte de). Dietz-Monnm. Dompierre d'Homoy (l'amiral de). Doré-Graslin. Douay. Dréo. Drouin. Du Bodan. % Di^oys-Presnay Ôe général). Ducarre. Du Chanaut (comte). Ducnâtel (comte). Duclerc. Dufaur (Xavier). Dufaure (Jules). Dufky. Dufoumel. Dumarnay. Duparc. Dupin (Félix). Dupotty. Duréault. Durfort de Glvrac (comte de). Durieu. DussausBoy.
Emoul. Escarguel. Bsquiros. Eymard-Duvemay.
Farcy. Faye. Féligonde (de). Femier. Ferrouillât. Flatfhac (baron de). Fleurie t (de). Flotard. Foluét. Forsaoz (vicomte de). Foubert. Fouquet. Fourcand. Fourichon (amiral). Fournier (Henri). Fraissinet, Franclieu (marquis dey, Frébault (général). Fresneau.
Gagneur. Gailly. Galloni distria. Gambetta. Ganivet. Gasselin de Fresnay. Gatien*Amoult. Gaudy. . Gaulthier de Rumilly. Gaulthier de Vaui^euay. Gavardie (de). Gavini. Gayot. George (fimile). Germain. Gévelot. GiUon (Pamin). Ginoux de Fermon (le comte). .Giraud (Alfred). Girerd (Cyprien). Gîrot-Pouzol. Glas. Godet de la RibouUerie. Godin. Godissart. Gouin. Gouvello (marquis de).
Gouvion SaintrCyr (marquis de). Grammont (marquis de). Grandpierre. Grasset (de).
Greppo. Grivart. Grollier. Guei«lui. &uichard. Guiche (marquiâ de la/. Guillemaut (général). Guinaid. Guyot.
Harcourt (duc d'}. HauasoDville (vk . . Hespel (comte dV Havre. Houssard. Humbert. Buon de PenaDstar.
Jacques. JafTré (abbél Jaazé (baron da). Jaurès (amiral). Joclenr-UODrozier. Joigaeaux. JordaD. Joubert. Jnurilaa. Jouraault. Jouve-' uel (baron de). Jdzod. Juignâ (comM ()«}. Juignâ (marquis de). JulUen.
Keller. Kéridec (de). Keriégu (amiral d«). Kermenguv (viQomie de). Kolb-Beroard. Krantï.
Labitte. La Borderie (le).' Laboulaye, Lacascade. Lacave'LapIiigQg, La Caie (Louis). Lacombe (de). Lacreteile (Henri de). Lafayette (Oscar de). Lafliie. Lafba de Fongauflor. La-
5ei. Lagraage (baron A- de^ I^allié. Lambert Q Saiote-Croix. Liimy. Lanel. Laoglols- Ia Pwvanchère (d^. Largentaye (de). La Rocne- Aymon (marquis de). La Rocbefoucauld (duc de fiisaccia). La Rochettiuton (marquis de{. La BoDcïère Le Noury [vice-amiral baron de). La Serve. La gicotière (de). Lessus {baron de). La ira de. Laurent- Pi chai. Laurier. Le blond. Lebourgeoia. L'Ebraty. Lebreioo, Lecamus.
Le Châtelain. Leiébure. Leffivre' (Henri). Lefèvre-Potitalia (Eure-et-Loir). Lefôvre-PoQlaiU (Seine-ei-Oisej, Lefranc (Pierre). 'LeGalLa Balle. LeggQ (comie de), Legrand (Arthur). Le Lasseux. LenoSl (Emile). Lepôre. LepetiL L^pouzA. Le Provo^t de Launay, Leroux (Ai-
Le Boyoi'. Loaguillop téspinasse Lbb-
-')e). Lestourgie, Leurent. Levdque. Le
Uierminier. Limaîrac (de) Tarn-et-Ga-
Bvéque. Le-
_ . .. ., Tarn-ei-Ga-
. . ne). Limayrac fLéopold) (Lot). LImperani. Littré. Lorgeril (vicomte dé). Lorial. Loysel (général). Lur-Saluces (marquis de).
' Hagniez. Uagnin. tfaby (de). Maillé (comte de). UsiUé.' 1Ûa)arlrc. Maiens. Haleville imarquia doi. Maleville (Léon dej. Ualézieui:. Uallevergne. Mangini. Harc-DuA-aiase. Marchand. Marok. Margaiue. Uarttjll (Charente). Mttrtenot. Martin (ChadeB). Uartin (Henri). Martin (d'Auray). Martindes Pallières (général). Matbiea(Saùae-et-Loire). Mathieu de laTtedorte (comte). Maui'ice. Max-Richard. Hayaud.
MBzeau. Mazure (général). Meaux (vicomte de). Uédeciu. Méline. Melun (comte de). Méplain. Mercier. Merveilleux du Viguaui. Hestreau. Meitetat. Michat- Lad i chère. Ilillaud. Monjaret de Kerjègu. Monnet. Monnot-Arbllleur. Montaigoac (amiral de). Hcnlgolfler (de). Moutlaur (marquis de). Udntrieux. Moreau (C6te-d'0r). Horm, Momay (marquis de). Mortemart (duc 'le). Morvan. Mùuchy (duc de). Hurat (comte Joacbim). Mural -Si striëres.
, Noél'ParIbil. Nouaillan (comt« de).
Ordia^re. Osmoy (comte tT).
Pajot. Palolte (Jacques)- Parent. P«ria Parsy. Parti Imarquis de). Pascal Duurin Passy (Louis). l'ellfUn l'i-lliisier nèDoral), Peliereau-ViUiniiiiv.. Pénn. f-errei. Perrier
i Eugène). P- m Peulvé. Peyramont (de). >hilippoteaui Puait (Alpbonsej. Pin. Pjoger Je). Plichon. iv-rnperv (de). Ponioi-Pont carré le marquis dt- l'ntliuaif (amiral) Prartié,
Tai-Paria. l': ■--. ;]-.■■ .i ; l'rflavi.mi?. l'uiberneau (dq). Qulnsonas (marquis de], Rftlnneville (vicomte de). SameaiL Rampop {comte). Ram|iont. Rathler. Raudol. Ravinel (db). Rémuset (Paul de). Renaud (Pélii). Renaud (Michel), flesaéguier (comte de). Rey mond (Ferditiand) (rsÔr«). ' Reymond (Loire). Riant (Léon). Ricard. Ricot. Rioni^eL Rive (Francisque). Robert (général). Robert de jjassy. Rode I ■ Béna vent (viqomle de). Roger- Marvais^. Rolland (Charles) (Saâne-et- Loire). Botours (des). Roadier. Rouveure, Rouvier, Boy de Lou|ay. Roys (marquis deej.
S^case. Saincthorent (de). Saint-Germain (de). Saint-Malo (de). Saint-Pierre (Louis de) (Manchp). SaiQ(-Victor (dpj. Baisset (vîcq-imiral).
SalneuTO. Sslvuidy (de). Sansas. Sarr«tt«.
gauBsier (général), gavary. Savoye. 6ay(LéoD}. Scheurer-Keatner. Bchcelcher. Seberi. Ségur (comte Louis dé). Seignobos. Bénard. Sens. Sers (!e marquis de). Sllva (ClémenQ. Simiot. ftimoD (£|dèle). Simon (Jules) Sonbeyran (ie baron dB], Soury-Lavergne. Soye. Btaplande (de), 8agDy(de).
Taberlet, Tailhand. Taillefert. Ttlbouét (marquis de). Tamisier. Tardieu. TarteroD[de). Tassin. Teateiln. Théry. TMers. Thomas (docteur). Thurel. TieraoL Tillan court (de), Tirard. Tocqueville (comte de). Tolfùn. Tou< pet des Vignes Trévenenc (comte de).' Tréville (comte de). Tnbert. Turigny. Turquet.
Vacherot. .Valady (def Valazé {génôral).
Valeniin. Valon (de), Vandler, Varroy.
VasC-Vimeux (baronj. Vaulohler (comte del. Vautrait). Vente. Vétillart. Vidal (BaturniD). Vienaet. Viireu. Villain. ' Vimal-Deuâignea. Vinay (Henri), Vin g ta in (Léon). Vilalis. Vogué , (marquis del Voisin.
Wallon. Wamier (Marne). WarteUe de' Itetz. Wiit (Cornélîs de). VPoIowski,
NOHT PAS FRIS PART AU VOTS :
HH. Aclocque. Adam (Edmond). Alexandre.
AUenou. Andetarre (marquis d'}. André (Charente). AudiffreC-PasquIer (le duc d*). Aurelle de Paladlneg (le général d'). Barante' (le baron de). Bardoux. fielcastel (de). Bernard (Martin). Béthune (comte de). Bidard. Blanc (Louis). Bolsboiasel (comte de). Boucau. BoùEiicii. Boullier de Branche. Boièrion. Brelay, Brettes-Tburin (comte de). Brice (Ille-et-Vilalne). BrisMiWHenrl). Buisson (Seine-Inférieure). Caleaux (Hautes-Pyrénées). Caienove de Pradiue (de). Chabrol (de). Champtigny (vicomte Henri de). Cberpin. Cheaaudier. Choiseul (Horace de). Cbrisiophle (Albert). Cintré (comte de). Clément (Léon). Corou lier-Luc in 1ère (comte de). Dague net Dausse). Delord, Delaol. Desbassaynsde Rlchemont (comte). Desboni. Oesjardlns. Dotibet (comte de), uubols. Du Breull de Saint -Germain. Durour. Dumon. DApantoup (Mgr). Dupont (Alfred). DuvergierdeHauranno, Bschasseriaux (bdron). Favre (Jules). Peray. Ferry (Jules). Fontaine (de). Pourtoti ide), Gallicher. GSnault. GasIoXde. Gent. Germonitre(de la). Goblat, Grange. Grévy (AlberQ. Grévy
SJulesl. GuiDOt. Hérisson, Jamme. Johnston. loinviile (prince de). Jouin. Kergariou (comife de). Kergorlay (comte de). La Bassetière (de). La Boulllérie (de). Lambert (Alexit). Lamberterie (de). Lanrroy. Larcy (baron de). La Roohejaquelein (maruuis de). La Hocliette (de). Lasteyrie (Jules de). Lefranc (Victor). LoOkroy. LoDStalot. Lonvet. Lucet, Luro. Ifadler de Jaontiau. Magne. Marcère (de). Marcou. Martel (Pas-de-Calais). Mathleu-Bodet. Hazerit. Uérode (de). Michel.' Hoaneraye (comte de la). Hooteil. 'Moreau (Ferdinand). Naqaet. Né tien, Nioche. Pagès-Duport. Pâtissier. Pemolet. Peyrat. Picard (Brnest). Pioû.
Pouyer-Quertler. Rombures (de), Raoul Duval. Rivailla. Hobert(L*ony Rogerdu Nordfoomte). Rouher. Rousseau. Roussel. Boax (Honoré). Saintenac (vicomte de). Saint-Pierre (de) (Calvados). Solsy (Hervé de), Salvy. 8chér«r. Serpb (Gusmati). Bwiney. Talon, Teiiserenc de Bort Temple (du), VallOus (marquis de). Ventavon (de). Vinols (baron de). WaddingioD. Wilson. ' ■
usBing PAR conoÈ :
MM. Aumale (le duc d'), Beaavillè (de). Cbanzy (général). Corcelle (de). Gérard. Gotitaul-Biron (vicomte de). Lavergne{L. de). La
Flo (général). Target.
SCRUTIN
Sur l'arnendement de M. le baron de Janzè ou projet d& loi sur la presse,^
Nombre des votants... • 669
Minorité absolue 335
Pour l'adoption 337
Contre.... 332
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM.Abbattiicci. Aboville (vicomte d*}. Â.d#m (Edmond) (Seine). Adrien Léon. Alexandre (Charles). Alleioand. Amat. Anoelon. André (Seine). Arago (Emmanuel). Arbel. Arnaud (de l'Ariége). Arrazat.
fiamberger. Bardoux. fiami. Barodet fiarthe (Marcel). Barthélémy Saint^Hilaire. Bastld (RaymondX Baze. Beaussire. Bérenger. .fierlet. Bernard (Charles) (Ain\. Bernard (Martin) (Seine). Bert. Bèrtauld. Besnard. BelhmiMit. Billot {général}. BiUy. filano (LouiS)« Bofflnton. Bonsaï (Léon)L BottanL Boucaa (Albert). Booefaet (Bouches-Kln-Rhône). BoysseL Bozérian. Brame (Jules). Brelay. Breton (Paul). Briee ^lUe-et* vilaine). Bric$ (M«urtln»^t-Moselle). Brillier. Bnsson (jSonri) Seine). Bran (Charles) (Var). . Buée. Buiflson (Seine-Inférieure).
Caduc. Calmon. Camot(père). Camot (Sadi). Carquet - Carré-Kérisouët. Casimir Perter. Casse (GermaiD). Casteinau. Cazpt ^ules) (Gard). Chabron (général de). Chadois (coloneil de). ChallemeMiacour. (Jhardon. Charelon (général). Charton. Ghavassleù. Gberpin.
Chevandier. Chiris. Choiseul (Horace de). Christophle (Albert). Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Cochery. Combarieu (de). Contaut. ÇSorbon. Cordier. Corne. Cotte. Crémieux. Gumt
Danejiie-Bernardin. Daron. Daumas. Dauphinot. Delacroix. Delord. Delorme.- ' Denfert (colonel). Denormandie. Deregnaucourt. DeschsAge. Bestremx. Dietz-Monnin, Oréo. Dubois. Duboys»Presnay (général).' DUcalrre. Duchàtel (comte).- ••©nclerc. Dtoftiy. ' huparc. Dupony. DaréaHj^. . D'irieu. Dussaussoy. Duvergier de flau raçne, . . ,... • , . „ .
BscargueU Eschasseriaux (baron). Esquiros. £ymard-Duveràft]F« - • :'. -.."'.'
Parcy. Favre (Jules). Kaye. Feray. Femier. Perrouillat Ferry iJules). Flotard. Folliel. Foubert. Fouquef. toirrcand. Fraissinet. FrébauU (général). . , ,, ^
Gagneur. GaiUy. . ûaïUcher. GaTloni d'r$tria. Gamoetta: Gaoault. Gatien-Amoult. Gaudy.
Gaulthîer de.HumiUy. Çavini. Gayot, Geut. George (Emile). . Germain. GéVeiot. Gmoux'^e Fermonp^ comte). Glrefd. (CVprîen). ' Girot- Pouzol. Goblet. Godîn, CodiSBarL Grahd-
Êierre. Greppo. Grévy (Albert). Gréyy (Julesj. roiUer. Guichard. Gulliemaut Cgénéral). Gpfnard. \Gninot- Gi^yot.
Haentjenâ. Hérisson. Hèvre. Hij^berr.
Jacques. Janzé (baron de). , Jaurès (ainival)^ Joigneaux. Jouin. Journault. Jo^on. .,.
Krantz. / • ' ♦
Laboulay^ Lacàscade. La Ca^e *(Louî$}.
Ucretelle (Henri de). Lafayette (Ostar dé;. Laûise. Lafonde.Fongauiler. ' Laget. Lambert (Alexis). Lamy.' (Lan,el. Lanfrey. J^anglois. La Serve. Lasteyrie (J. de). LaU*aae. Lauput- Pichat. ' Lavergne (Léonce de). Leblnnd. Lebreton. Lecamus. LpfèVre fHenri); ' LejVanc (pierre). Le Gai La Salle. . liegrand (Arll^ui^}. Lenoël ^mîle). L^père ^pelit. ,'Lépouzé.
Leroux(Aimé> LeRoyer. Lesguiltôn. Leviéque.
Levert. Lherminier. Limperani. Littré. Loctoroy. Loustalot. Lucet. Luro.
Madier de Montjau. Mariez. Magnin. Mahy (de). Maillé. Malens. Maleville(L&nde). Malézieux. Marc-Dufraisse. Marcère (de). Mafck. Marcou. Margaine. Martel (Pas-de-Calais).
Martin (Henri). Max-Richard. Mazeau. Médecin. Méline. Mercier. Mestreau. Michal-Ladichôre. MillsCud. Monnot-Arbitleur. Morean (Céte-d'Or). Morin. Morvan. Mouchy (duc de). Murât (comte Joachim). Murat^Sistriôres.
Naguet Nioche. Noël-Parfait.
Qrdfinaire. Osmoy (comte d').
Duprat. Pâtissier (Sosthène). Pelletan. Pellissier (général). Périn. Pemolet.. Perret. Peyrat. Philippoteaux. Picard (ETrnest). Picart (Alphonse). Pin. Pompery (de). Prax-Paris. Pressensé (de).
Rameau. Rampon|[6omte). Rampent. Raoul Duval. Rathier. Rémusat (Paul oe). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Reymond (Ferdinand) (Isère). Reymond (Loire). llicard.
Riondel. Rivaille (Arthur). Rive (Francisque). Robert (Léon). Robert de Massy. Roger du Nord (comte) Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (Saône-et-Loire). Roudier. Rouher. Rousseau. Roussel. Rouvier. Roux (Honoré). Roy de Loulay.
8aint-f>ierre (de) fCalvados). Salneuve. Sal- Vandy (de). Bal\^. Sansas. Saussier (général). Sehéi*eT. ScheûrehKeétner. Schœlcher. Sebert. ' Seignobos.' Sénàrd. Sens. Silva (Clément). Simi6t; Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soye. Swiney.
Taberlet. Tamisier. Tardiez fassin. tëstelin. Ttiiérs. Thomas (doeteur). ThureL Tiersot. Tîllancoùrt (de). Tirard. Tdcqueville (comte de). Tolain. Toupet des Vignes. Tribert. Turigny. Turquet •
Vacherot. VàLazé (général). Valentin. iValott (âe). Varrt)y. VastiVlîheux (baron). Vantrain. Villaîn. ' r . . . ,
Wfllmier (Marne). Wilson.- •
ONT VOTÉ CQNTBB ,. ".
MM. Abbadie d6 Barrau (com.t^ d'), Aclocque. Adam (Pas-de-Calais)^ Aqnet Allenou. Amy., An^el. Andelarre (marquis d*}.. André (Charente). % .AuisBbn-Duperbn. Arfeuillôres. Aub^y. ' Audren de Kerarél. AurelJe de Pakdlnes (général d}.. Auxais. (d%, Aymé de la Chevrelleré. ' • ^ <
Babin-ÇhQvayiô. ' Bagnéu^c (comîe'4/îy. '. Bàlsan. Barajgfnnn. Barascud, Basiard (cornue Octave de). Batl?iô. Paucarhe-Leroux. Beau* ,Be.auyiilé tde). B?lcastel cdô). Benolstl'd'Asy (éofaite). Benoist dtt'Buis. Benoit tueuse). Bérnafd- Dutreiï. „ 'Bèssôïi;(Patilî* B,Ôthune, (comte, de). Beurges (comte de). Biaard IWenvenue'. Bigox, Blavoyer. Blin de Bourdon' (vicomt^). Bocher. Boduln. Boisbplssel (comte 4e) Boisse. Bompara. , Ôonald l.Y»<5omie* de); Bondy,(cQmte dé). BontT^v. Borëau-Lûjanaoïe. Bottieau. 'Bouille (comte de;, Bouisson. . Bo^lUer (Loire). BpuHier de Branche. Bourgodis (Vendée). Boyer, Brabant. Brettes-Tburin (le comte de). '. Broet. Broglip.(duc de). Brun (Luc jeh) (Ain). Brun^t. Bryas (comte ij(e). ^ BnïT^t. Biiijsson (Jules) (àude). Wisàon-Duviviers...
' Gaillaûx: , Calèmard ,df La Fayette.'. Callsit Cârayon .L'a Tour (de)!' Carron (:Bmile). Cézanne, (îhabatid LaTour(Arjtnurôe). 'Qiabaud La Tour (général iiaron de).\ , Gharaâillard (jie). Ghambrun (comte de): ' Ghàmpagiiy (vlcoWte ^éûfi de).' Gh'ampvalliêt^ (de). Ûhangarnier pe
général). ,'Chaper, (îbarreyrôn. .'Ghatetn.' Chàu* drdy (cii^ite dejn (^ ^ '"" — "^ "''* — "
Unme. Ghesnelong.
(de;, \3oiom
te de)n (Sbsurand'(baroTï). 'ph.eguUesnelohg. Cintré (côniié de). Qis»ey ),^, Clapier. Clénjwt ÇLéon), Giercq
loïùbet (de). Combîértr." 'tîonialier^Lu-
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cinière (comte de). Costa de Beauregard (!e marquis). Cottin (Paul). Courbet-Poulard. Goarcelle. Gnissof d'Uzès (duc de). Gumont (le vicomte Arthur de).
Dagueifôt. Daguilhon-Lasselve. Dampierre (marquis de). Oaru (comte). Dauesel. Oecazes (baron). Decazes (duc), oelacour. Delavau. Delille. Delisse-Engrand. Delpit Delsol. De- • passe. Oepeyre. Desbassayns de Richemont (comte). Descat. Desjardms. Diesbach (le comte de). Dompierre d'Homoy (amiral de). Doré-Graslin. Douay. Drouiu. Ou Bodan.
Du Breuil de Saint-Germain. Du Ghaffaut (comte). Dufïiur (Xavier). Dufaure f Jules). Dafour. Dufoumel. Dumamay. Dumon. Diipanloup(Kgr).
Dupin (Félix). Dupont (Âlflred). Durfort de Givrac (comte de).
'Ëmoul.
FéUgonde (de). Flaghac (baron de). Fleuriot (de). Fontaine (de). Fourichon (amiral). Fournier (Henri). Fourtou (de). Fresneau.
Ganivet. Oaslonde. Gasselin de Presnay.
Gaulthier de Yaucenay. Gavardie (de). Germoniôre (de la). Gilion (Paulin). Giraud (Alfred). Glas. Godet de la Riboullerie. Gouin. Gouvello (marquis de). GouTion Saint-Gyr (mar-
giis de). Grammont (marquis de). Grange, rasset (de). Grivart. Gueidan. Guiche (mar< quis de la).
Hamille. Harcourt ([** comte d\ Harconrt (duc d*). Haussonville (vicomte d'). flespel (le comte d*). Houssard. ' Uuon de Penanster.
JafTré (abbé). Jamme. Jocteur-Monrozier.
Jordan. Joubert. Jourdan. Juigné (comte de). Juigné (marquis de). Jullien.
Relier. Ker^riou (comte de). Kergorlay (comte de). Kéridec (de;. Kerjégu (amiral de}. Kermenguy fvicomtè ae). Kolb-Bemard.
La Batelière (de). Labitte. La Borderie (de). Lacave-Laplagne. Lacombe (de). Lnjgrange (baroU'A. dey Lallié. Lambert de Samte- Croix. Lamberterie (de). La Pervanchdre (de). Larcy (baron de). Largentaye fcfe). La Roche-Aymon (marquis de). La liucnefoucauld (duc de Bisaccia). La Rochethulon (marquis de). La Roncière Le Noury (vice-amiral baron de). La Sicotière (de). Lassus (baron de). Laurier. Lebourgeois. L'Ëbraly. Le Châtelain. Lefébure. Lefèvre- Pontaiis (Eure-et-Loir). Lefôvre-Pontalis (Seineet-Oise). Le Flo (général). Legge (comte de). Le Lasseux. Le Provost de Launay. Lespinasse. Lestourgie. Leurent Limairac (de) (Tarnet-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Lorge-: ril (vicomte de). Lortal. Louvet. Loysel (général). Lur-Saluces (marquis de).
Magne. Maillé (comte de). Malairtre. Mallevergne. Martell (Charente). Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des Pallières (le général). Mathieu (Saône et^Loire). Mathieu-Ëodet (Charente). Mathieu de la Redorte (le comte). Maurice. Mayaud. Mazerat Mazure (général)' Meaux (vicomte de). Melun (le comte de). Méplain. Mérode (de). Merveilleux du Vignaux. Mettetal. Monjaret de Kerjégu. Monnerave (comte de la). Monnet Montaignac (amiral de). Montgolûer (de). Montlaur fie marquis de). Montrieux. Moreau (Ferdinand). Momay (marquis de). Mortemart (duc de).
Nétien. Nouaillan (comte de).
Pagôs-Duport. Pajot. Paris. Partz (le marquis de). Passy (Louis). Peltereau-Vilieneuve. Perrier (Eugène). Petau. Peulvéi Peyramont (de). Pioçer (de). Piou. Plichon. PontoijPontcarré (marquis dé). Pouyer-Quertier. Pradié. Prétavoine. Puioemeau (de).
Quinsonas (marquis de).
Rainneville (vicomte de). Rambures (de). Raudot. Ravinel (de). Rességuier (comte de). Riant (Léon). Ricot. Robert (général). Rodez-Bénavent (vicomte de). Retours (des). Roys (marquis des).
Sacase. Saincthorent (de). Saintenac (vi-
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comte de). Sain^-Germain (de). 8^t-Malo (de). Saint-Pierre (Louis de) (Manohe). Saint- Victor (de). Saisset (vice-amiral). Sarrette. Savoye. Say (Léon). Ségur (comte Louis de). Serpn (Gusman). Sers (marquis de). Soubeyran (baron de). Soury-Lavergne. Staplande'(de). bugny (de).
Tailhana. Taillefért. Talhouêt (marquis de). Talion. Tarteron (de), Théry. Trôveneuc(le comte de).
Valady (de). Valfons (le marquis de). Vandier. Vaulchier (comte de). Ventavon (de). Vente. Vétillart. Vidal (Saturnin). Viennet. Vilfeu. Vimal-Dessaignes. Vinay (Henri). Vinols (baron de). Vitalis. Vogué (marquis (de). Voisin.
WaUon. WarteUe de Retz. Witt (Gomélis de).
N*ONT PAS pais PART AU VOTE :
MM. AudifTret-Pasquier (le duc d'). Barante
i baron de). Castellane (marquis de). . Cazeauz Hautes-Pyrénées). Gazanove de Pradine (de), jhabrol (ae). Desbons. Douhet (le comte de). Forsanz (vicomte de). Franclieu (marquis de). Johnston. Joinville (prince de). La Bouillerie (de). La Rochejaquelem (marquis de). La Rochette (de). Lefrano (Victor). Lestapia (de). Maleville (marquis de). Mangini. Marchand. Martenot. Michel. Monteil. Pothuau (amiral). Rouveure. Saisy (Hervé de). Savary. Teisserenc de Bort. Temple (du). Tréville (comte de). Vingtain. Waddington. Wolowski. *
ABSENTS PAR GONQé :
MM. Aumale (le duc d'). Chanzy (le général). Gorcelle (de). Gérard. Grontaut-Biron (le vicomte de). Jouvenel (baron de). Target.
SCîRUTIN
^Sur U premier paragraphe de Vàrtiele 4 du projet de loi sur la presse.
Nombre des votants 654
Mqjorité absolue 828
Pour l'adoption. • « • 430 Contre. 224
t; Assemblée nationale a adopté.
ONT V0T6 pour :
MM. Abbadie de Barrau (comte d'). Abba* tucci. Aboville (vicomte d'). Aclocque. Adam (Pas-de-Calais). Ad net. Adrien Léon. Alexandre (Charles). AUenou. Amv. AnceL Andelarre (marquis d*). André (Seine). Anisson- Duperon. Ariéuillères. Aubry. Audren de Kerdrel. Aurelle de Paladines (général d'). Auxais (d\ Aymé de la Chevrelière.
Babin-dhevaye. Bagneux (comte de). Balsan. Baragnon. Barante (baron de). Barascud. Bastard (comte Octave de). Bastid (Raymond). Batbie. Baucame-Leroux. Baze. Beau. Beauvillé(de). Belcastei (de). Benoist d'Azy (comte). Benoist du Buis. Benoit (Meuse). Berenger. Bernard (Charles) (Ain). Bemard-Dutreil. Besnard. Basson (Paul). Béthune (comte de). Bourges (comte de). Bidard. Bienveniie. Bigot. Blavoyer. BUn de Bourdon (vicomte). Bocher. Boduin. Boffinton. Boisboissel (pomte de). Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Bonnet. Boreau-Laianadie. Bottard. Bottieau. Bouille (qomte de). Bouisson. Boullier (Uoira). BouUier de Branche. Bour-
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aeaiBCfmdée). Boyer. Brab^t. Brame (Jules). llrettes-Thurm (comte de^ foioe (Mearthe^t* MosellA). Broet Brogiie (duc de). Bnm (Lucien) (Ain)* Brui^t. Bryas (oomte de). Buée. Bum. Buisson (Jules) (Aude). ' JBusson^Ûuviviers..
Ckkillaux. Galemard de La Fayette. Gallet. Garayon JUi T<Mir (de). Garron (Bmile). Casimir Peri«r. (>i3téllan^ (marquis dâ). Gazeaux (Hautes-Pyrénées). Cézanne. diabaud lia Tour (Aithur de). Chabaud Lar Tour (général baron dei Gh^rol (de). Chabrpn (général de). Ghadois (oolonel 4^. Ghamaillard (de). Chambrun (oomte de). Cnampagny (vicomte Henri de). ChampvalUer (de). Changamier (général). Chtaper, Charreyron. Chatelin. Chaudordy toomte 4e). .Chawand (baron). GheguiUaume. Cliesnelong. Chiris. Cintré (comte de). Cissey (général de). Clapier. Clément (Léon). Clercq (de). Colombet(de). Combarieu (de). Combler. Gordier. Cornuîier-Luciniére (comte de). Costa de Beauregard (mi;rqr0i8). Qottin (Paul). CourbetiVnriara. QonroaUe. Cnisiol d'Uzte (duc de). Qumont (vlûomte Arthur de).
Daguenet. Daguilbon-Lasselve. Oampierre fdiarqnis de). Danelle-Beroardin. Daru (comte), baupbmot. Daussel. Decazes (baron). Decaees ^uo). Detacotti?. Delavau. Delille. Delisse- EtagriBOid. .Delorme. Delpit. Oelsol. Denormandie. Dépasse. Depeyre. Oesbassayns de RichermoDt (oomte). Desoat. Desjardins. Diesbaoh (comte de). Domplerre d'Homoy (amiilil de). Doré-Graslin. Douay. Drotiin. Du Bo- (îan. ^ Dubiiys-Frestaay (gwdral). Du Breoll de Saint-Germam. Ducarre. Duchàtel (comte).
Dufaur (Xavier). Dulàure (Ju1«a). Dufour. Dufoumel Dumarnay. Dumon. Dupanloup (Mgr).
Dupare. Dupin(FéU2â. Dupont (Alfred). Duréault. Durfèrt de Givrae (comte de). Dubsaussoy.
EmouL
Féligonde (de). Flaghac (baron de). Fleuriot de). Fiotard. Fontaine (de). Forsanz (Vicomte le). Foubert. Fourichon (amiral). Fournier QSenri). Fourtou(de). Franclieu (marquis de). Fresneau.
GaiUy. GalUcher. Gallon! d'Istria. Gaslonde. GasseUn de Fresnav. Gaulthier *de Vauoènay. Gavardie (de). Gavini. Gayot.
Germain. Crermoliiére Vde la). Gévelot Gillon (Paulin! Ginoux de Fermon (comte). Giraud (Alfred). Glas. Gk>detdelaBiboullerie. (rouin. Gouvello (mftvquis de). Gouvion 8aint-Cyr (marquis de), (atammont (marquis de). Grange. Grasset (de). Grivart. Gueidan. Guiche (marquis de la).
Haentjens. Hamille. Harcourt (comte d'). fiarcourt (duc d*). . Haussonville (vicomte d'). Hespel (comte d*). Houssard. Huon de Penanster.
Jaffré (abbé). Jamme. Jaurès (amiral). . Joeteur-Monroziér. Johnstoa. Jordan. Joubert.' Jourdan. Juigné (oomte de). Juigné (marquis de)^ Jullién.
Keller. Kervariou (comte de). Kergorlay (eomlede). Kéridec (de). iLerJégu (amiral de). Kermenguy (vicomte de). Kolb-Bernard.
La Bassetiére (de). Labitte. La Borderie (do). La BouiUerie (de). Lacave-Laplogne. Lacombe (ûe)» Laflayette (Osoar de). LMfrange
gMiron A. de). Lulié. Lambert de Sainteroix. LkLmbepterie (de). Lanel. LaPervunchère (de). Laroy (baron de). Largentaye (de). La Roohe-Avmon (marquis de). La Rocheibucauld (duc de Bisaccia). La Rochejaqueleln fmarqu» 4e). La Rocnethulon (marquis de). La Rocbette (de). L& Roncière Le Noury (viœamifal bi^ron de). La Sieotière (de). Lassus (bftrOQ ds). Lasteyrie (J. de). Laurier. Lavergue (Léonee de). Leboumois. L'Ebraly.
LeeaflMiB. Le cnwtelain. Lerébure. Lefévre- 'PMUais (BuTM^Loir). LsAvre-PonUlis (Mne-
et-OiseX Le Flo (général). Le£ranc (Victor). Legge (comte de). Legrand (Arthur). Le Lasseuxu Lenoêl (Emile). Lepetit. Le Provost 4e Launay. Lespinasse. Lestapis (de). Leslourgie. Ijeureat Levert Limairao (de) (Tam-et*Garonne). Umayrac (Léopqld) (Lot). Lorgeril (vicomte de). Lortal. Louvet Loyael (général). Luro. Lur-gaLuoes (marquis de).
Magne. Maillé (oomte de). Malartre. Malle-. vergOiO. Mangini. Mai^alne. Martel (Pas-de- GalaiaX Martell (Charente). Martenot Martin (Charles). Martin (d'Auray). Mathieu (fiaéneet-Loire> Mathieu-Bodet (Charente). Mathieu de la Redorte (oomrte). Maurice. Max-Richard. Mayaud. Mazérat. Mazure /général). Meaux (vicomte de> Melun (oomte de). Méplain.
Mérode (de). Merveilleux du Vignaux. Mettetal. Monjaret de Kerjégu. Monneraye (oomte de la). Monnet Moxmat^Arbilleur. llontaignac (amiral de). Montgolfier (de). Montlaur (marquis de). Montrieux. Mornay (marquis de). Mortemart (duc de). Mouchy (duo de). Murât (comte Joachim).
Naquet. NéUen. Nouaillan (cQmte de).
Osmoy (oomte d'V
Pagés-Dupert Pigot. Paris. Passy (Liouis). Pâtissier (Bosthéve). Peltereau - Villeneuve. Pemolet. Perret Perrier (Eugène). Petau.
Peulvé. Peyramont (de). Philippoteaux, Pioger (de), riou. Piionon. Pontoi-Pontoarré (marquis de). Pothuau (amiral). Pouyer-Quertier. Pradié. Prax-Paris. Prétavoine. Puiberneau (de).
Quinsonas (marquis de).
Rainneville (vicomte de). Rambures (de).
RampQ2 (comte). Baudot. Ravinel (de). Renaud (Félix). Rességuier (comte de). Riant giéon). Ricard. Ricot. - Rive (Francisque), obert (général). Rodez-Bénavent (vicomte de). Roger du Nord (comte). Retours (des). Houveure. Roy de Loulay. Roys (marquis des).
8acase. Samctborent (de). Saintenao (vicomte de). Saint-(>ermain (de). 8aintMalo (de). Saint-Pierre (de) (Calvados). Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saint- Victor (de). Saisset (vioeamiral). Salvandy (de). Salvy. Sarrette. Savary. Savoye. &sl7 (Léon). Sebert Ségur(le comte Louis de). Sens. Serph (Gusman). Sers (le marquis de). ^ Simon (Fidèle). Soiibeyran (baron de). Soury-Lavergne. Staplande (de), bugny (de).
Tauhand. Taiilefert. Talhouêt (marquis de). Talion. Tarteron (de). Teisserenc de Bort Temple (du). Théry. Tocqueville <comte de). Toupet des Vignes. Tréveneuc (le comte de). Tréviile (comte de).
Vacherot Valady (de). Valfons (marquis de). Valon (de). Vandier. Vast-Vimeux (baron). Vaulchier (comte de). Vautrain. Vente. Vetillart Vidal (Saturnin). Viennet. VUfeu. Vimal-Dessaignes. Vinay (Henri). Vinols (baron de). Vitalis. Vogué (marquis de). Voisin.
Wallon. WarteUe de Retz. Witt (Comélie de)L Wolowski.
ONT VOTft GOHTRS :
MM. Adam (Edmond) ('Seine). Allemand.
Ancelon. Arago (Emmanuel). Arbel. Arnaud (de TAriège). Arrazat.
Bamberger. Bami. Barodet. Bar^he (Mar^ cel). Barthélémy Saint-Hilaire. Beaussire. Ber let Bert. Bertauld. Bethmont Billot (général). BiUy. Blanc (Louis). Bonnet (Léon). Bottcau (Albert). Bouchot ( fiouches-du-Rhône ). ' Boysset Bozérian. Brelay. Breton (Paul). Bnce (Meurlhe-et-MoseUe). BHllier. Brisson (Henri) (Seine). Brun (Charles) (Var).
Caduc. Calmon. Carnot(père). Camot(fiadi) Carquet Carré-Kérisouôt Casse (Germain). Castelnau . Cazo t (Jules) (Gard) . Challeme 1- Lacour. Chardon. Ghareum (général). Gbarton^
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Gherpm. Ghevandier* Ghoiseul (Horace de). Ghristophle (Albert). Glande (Meurthe-et-Moselle). Glaude (Vosges). Glerc. Gochery. Gontaut. Gorbon. Gorne. Gotte. Grémieux. Gunit.
Daron. Daumas. Oelord. Denfert (colonel). Deregnancourt. Deschange. Destremx. Dietz- Monnin. Drôo. Dubois. Duclerc. Dufoy. Dupouy. Durieu.
Escarguel. Eeqniros. Eymard-Duvemay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Femler. Ferrouillat. Ferry (Jules). Folliet. Fouquet.
Gagneur. Gambetta. Qanault. Gatien-Arnoult Gaudy. Gent George (Emile). Girerd (Cyprien). Girot^Pouzol Goblet Godin. Godissart. Grandpierre. Greppo. Grévy (Albert). GrévT (Jules). GroUier. Guichard. GuiUemaut (général). Guinard. Guinot Guyot.
Hérisson. Hèvre. Humbert.
Jacques. Joigneaux. Jouin. Joumault.
Krantz.
Laboulaye, " Lacascade. Lacre telle (Henri de). Laflize. liafon de Fongaufier. La^et. Lambert (Alexis). Lamy. Lanfrey. Langlois. LaSerye. Latrade. Laurent-Pichat. Lebreton. Lefôvre
Senri). Lefranc (Pierre). Ijcpôre. Lépouzé. roux (Aimé). LeRoyer. Lesguillon. Levôque. Lherminier. Lockroy. Loustalot. Luoet.
Magniez. Magnin. Mahy (de). Maillé. Malens. Maleville (Léon de> Malézieux. Marc- Dufraisse. Marcôre (de). Marck. Marcou.
Martin (Henri). Mazeau. Méline. Mercier.
Mestreau. Miliaud. Moreau(Gôte-d'Or). Morin. Morvan.
Nioche. Noêl-Parfkit
Ordinaire.
Pâlotte (Jacques). Parent Parsy. Pascal Duprat. Pelletan. Pellissier (général). Périn. Peyrat. Picart (Alphonse). Pin. Pompery(de). Pressensé (de).
Hameau. Rampont. Raoul Duval. Ratbier.
Rémusat (Paul de). Renaud (Michel). Reymond (Ferdinand) (Isère). Reymond (Loire). Riondel.
Robert (Léon). Robert de Massy. Roger-Marvaise. Rolland (Gharles) (8aône-et-Loire). Roadier. Rousseau. Roussel. Rouvier.
Saisy fHervé de). Salneuve. Sansas. Saussier (le général)-. Schérer. Schéurer-Kestner. Schœlcher. Seignobos. Sénard. Silva (Clément). Simiot Simon (Jules) Sqye. Swiney.
Taberlet. Tamisier. Tardieu. Tassin. Tes* telin. Thiers. Thomas (le docteur). Thurel. Tiersot. Tillancourt (de). Tirard. Tolain. Turigny. Turquet.
Valentin. Varroy. Villaln.
Wamier (Marne). Wilson.
•N ONT PAS PRIS PART AU VOTE
MM. Amat André (Charente). Audiffret- Pasquier (duc d\ Bardoux. Bernard (Martin). Buisson (Seine-Inférieure). Gazenove de Pradine (de). Ghavassieu. Delacroix. Desbons. Douhet (comte de). , Du ChafTaut (comte). Duvergier de Hauranne. . Eschasseriaux (baron). Feray. Fourcand. Fraissinet. Frébault (général). Ganivet. Janzé (baron de). Jomville (prince de). Jozon. La Gaze (Louis.) Leblond. Le Gai La Balle. Limperani. Littré. Madier de Montjau. Maleville (marquis de). Marchand. Martin des Pallieras (général). Médecin. Michal-Ladichère. Michel. Montell. Moreau (Ferdinand). MuratfSistriéres. Partz (marquis de). Picard (Ernest). Rivaille (Arthur). Rouher. Roussel (Théophile). Roux (Honoré). Tribert. Valazé (général> Ventavon (de). Vingtain. Waddîngton.
ABSENTS PAR CÛNOÉ^
MM. Aumale (duc d'). Ghanzy (général). Gorcelle (de). Gérard. Gontaut-Biron (vicomte de). Jouvenel (baron de). Target.
SOMMAIRE. -« Procès-verbal : MM. de Chabrol, de La Borderie, le Président, Théophile Roussel, le vicomte de Forsanz, le baron de Barante. = Excuses. = Dépôt, par M. Humbert, du rapport de la commission chargée d'examiner la proposition de M. Oelsol, tendant à modifier les droits de Tépoux survivant sur la succession de son conjoint prédécôdé. = Vote : 1* du projet de loi portant établissement de surtaxes sur le vin et sur Talcool à Toctroi de Langires (Haute-Marne); := 2* du projet de loi portant prorogation de la surtaxe établie sur les vins à l'octroi de Pont-de-Yaux (Ain) ; = 3* du projet de loi portant établissement de surtaxes sur les vins et sur l'alcool à l'octroi de Lyon (Rhône); = 4* du projet de loi tendant à autoriser la ville de Glermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) à contracter un emprunt de 13^,000 fr. et à s'imposer extraordinairemept = Suite de la discussion ' sur le projet de loi ayant pour objet la' répression des délits qui peuvent être commis par la voie de la presse ou par tous autres moyens de publication, et la levée de l'état de siège. — Article additionnel à l'artiele 4, présenté par M. Vente : MM. Albert Grévy, rapporteur, Corne, Léon Gambetta^ Vente, Grange. Rejet. = Article 5. — Amendement de M. Bertauld : MM. Bertauld, le garde des sceaux. Rejet — Adoption de l'article 5. = Lettre de M. le ministre de la guerre ayant pour objet de transmettre à l'Assemblée le témoignage de la reconnaissance de la famille du général Lecomte. = Reprise de la discussion sur le projet de loi relatif à la presse et à l'état de siège. s= Articles 6 et 7. = Article 8 : MM. Jules Favre,le garde des sceaux. Adoption. = Article 9. — Amei\dément présenté par la commission : MM. Challemel-Lacour, le vice-président du conseil, ministre dé rintèrieur. Rejet au scrutin. c=: Dépôt, par M. Valentin, au nom de la 37* commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi portant établissement d'une surtaxe à l'octroi de La Fère (Aisne). = Reprise de la discussion sur le projet de loi relatif à la presse et à l'état de siège. = Article 9 : M. le vice -président du conseil, ministre de l'intérieur, MM. Edouard Millaud, de Clercq, Le Royer. — Maintien de l'état de siège dans le département de la Seine. Adoption au scrutin. = Présentation, par M. le ministre des finances, d'un projet de loi relatif à la cession de l'arsenal d'artillerie de Lille à la ville de Lille. — Déclaration de l'urgence. = Reprise de la discussion sur le projet de loi relatif à la presse et à l'état de siège. — Maintien de l'état de siège dans le département de 8eine-et-0ise : M. Rameau. Adopi iôn au scrutin. = Département du Rhône. Adoption. = Proposition de M. Léon Gambetta tendant à ce que l'Assemblée se réunisse demain en séance publique, à neuf heures du matin : MM. Malartre, Depeyre, Paris (Pas-de-Calais). = Reprise de la discussion sur le projet de loi relatif à hi presse et à l'état de siège. — Etat de siège dans le département des Bouches-du-Rhône\: M. Jules Simon. Adoption. — Adoption de l'article 9. = Article 10. =3 M. Léon Gambetta. Adoption de l'ensemble du projet. = Fixation de l'ordre du jour : M. Léon Gambetta. = Discussion de la proposition de résolution relative à, la prorogation de l'Assemblée et à la fixation de son ordre du jour. = Article t*'. — Amendement de M. Paris (Pas-de-(^ais). = M. Paris. Prise en considération. Adoption. = Article 2, n* 1 (mise à l'ordre du jour de la loi approbative de la convention sur le régime des sucres) : MM. Clapier, Raoul Duval, le ministre de l'agriculture et du commerce; — n* 2 (mise à l'ordre du jour de la loi relative au régime des sucres) ;— n* 3 (loi du chemin de fer et concession à la compagnie du Nord) : MM. Tolain, le ministre des travaux piiblics. Adoption au scrutin. = Fixation de l'ordre du jour : MM. Langlois, le général Mazure, Léon Gambetta, Depeyre.
VRiSIBIlfGB DE M. LE DUC D'AUDIPFRET-PASQDUR
La aéance est ouverte à une heure et demie.
X. Lamy, Vun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
X. de GhabroL Messieurs, j'ai voté hier contré Tamendement de M. de Janzé. J'ai déposé moi-même mon bulletin bleu entre les mains d'un de MM. les secrétaires. C'est donc
par une erreur inexplicable que je sais porté comme m'étant abstenu. (Très-bien 1 à droite.)
M. de La Borderâe. Le compte rendu in extenso de ce matin, reproduisant Tincident qui me concerne dans la séance d'hier, après avoir indiqué que je suis monté à la tribune, ajoute les cris : Parlez 1 parlez! Mais il ne constate pas la cause pour laquelle je n'ai pas répondu. Je désire que cette omission soit réparée.
Je n'ai pas donné d'explication parce que
SOMMAIRE. -« Procès-verbal : MM. de Chabrol, de La Borderie, le Président, Théophile Roussel, le vicomte de Forsanz, le baron de Barante. = Excuses. = Dépôt, par M. Humbert, du rapport de la commission chargée d'examiner la proposition de M. Delsol, tendant à modifier les droits de Tépoux survivant sur la succession de son conjoint prédécédé. =: Vote : 1* du projet de loi portant établissement de surtaxes sur le vin et sur Talcooi à Toctroi de Lang)*es (Haute-Marne); =: 2' du projet de loi portant prorogation de la surtaxe établie sur les vins à l'octroi de Pont-de-Yaux (Ain) ; = 3* du projet de loi portant établissement de surtaxes sur les vins et sur Talcool à l'octroi de Lyon (Rhône); = 4* du projet de loi tendant à autoriser la ville de Glermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) à contracter un emprunt de 13^,000 fr. et à s'imposer extraordinairemept = Suite de la discussion ' sur le projet de loi ayant pour objet la' répression des délits qui peuvent être commis par la voie de la presse ou par tous autres moyens de publication, et la levée de l'état de siège. — Article additionnel à l'artiele 4, présenté par M. Vente : MM. Albert Grévy , rapporteur, Corne, Léon Gambetta, VentO) Grange. Rejet. = Article 5. — Amendement de M. Bertauld : MM. Bertauld, le garde des sceaux. Rejet. — Adoption de Tarticle 5. = Lettre de M. le ministre de la guerre ayant pour objet de transmettre à l'Assemblée le témoignage de la reconnaissance de la famille du général Lecomte. = Reprise de la discussion sur le projet de loi relatif à la presse et à l'état de siège. = Articles 6 et 7. = Article 8 : MM. Jules Favre,le garde des sceaux. Adoption. = Article 9. — Amei\dément présenté par la commission : MM. Challemel-Lacour, le vice-président du conseil, ministre dô l'intérieur. Rejet au scrutin. c=: Dépôt, par M. Yalentin, au nom de la 37* commission dMntérèt local, d'un rapport sur le projet de loi portant établissement d'une surtaxe à l'octroi de La Fère (Aisne). = Reprise de la discussion sur le projet de loi relatif à la presse et à l'état de siège. = Article 9 : M. le vice -président du conseil, mmistre de l'intérieur, MM. Edouard Millaud, de Clercq, Le Royer. — Maintien de l'état de siège dans le département de la Seine. Adoption au scrutin. =: Présentation, par M. le ministre des finances, d'un projet de loi relatif à la cession de l'arsenal d'artillerie de LiUe à la ville de Lille. — Déclaration de l'urgence. = Reprise de la discussion sur le projet de loi relatif à la presse et à l'état de siège. — Maintien de l'état de siège dans le département de 8eine-et-0ise : M. Rameau. Adoption au scrutin. = Département du Rhône. Adoption. = Proposition de M. Léon Gambetta tendant à ce que l'Assemblée se réunisse demain en séance publique, à neuf heures du matin : MM. Malartre, Depeyre, Paris (Pas-de-Calais). = Reprise de la discussion sur le projet de loi relatif à hi presse et & l'état de siège. — Etat de siège dans le département des Bouches-du-Rhône\: M. Jules Simon. Adoption. — Adoption de l'article 9. = Article 10. es M. Léon Gambetta. Adoption de l'eHsemble du projet. = Fixation de l'ordre du jour : M. Léon Gambetta. = Discussion de la proposition de résolution relative à la prorogation de l'Assemblée et à la fixation de son ordre du jour. = Article \". — Amendement de M. Paris (Pas-de-Calais), s M. Paris. Prise en considération. Adoption. = Article 2, n« 1 (mise à l'ordre du jour de la loi approbative de la convention sur le régime des sucres) : MM. Clapier, Raoul Duval, le ministre de l'agriculture et du commerce ; — n* 2 (mise à l'ordre du jour de la loi relative au régime des sucres) ;~n* 3 (loi du chemin de fer et concession à la compagnie du Nord) : MM. Tolain, le ministre des travaux publics. Adoption au scrutin. = Fixation de l'ordre du jour : MM. Langlois, le général Mazure, Léon Gambetta, Depeyre.
PRiSIBIlfGB DE M. LB DUC D'AnDIFFRET-PASQDIBR
La séance est ouverte à une heure et demie.
X. Lamy, Vun des secrétaires, donne lecture du procèB-verbal de la séance d*hier.
M. de GhabroL Messieurs, j'ai voté hier contre l'amendement de M. de Janzé. J'ai déposé moi-même mon bulletin bleu entre les mains d'un de MM. les secrétaires. C'est donc
par une erreur inexplicable que je sais porté comme m'étant abstenu. (Très-bien 1 à droite.)
M. de La Borderie. Le compte rendu in extenso de ce matin, reproduisant Tincident qui me concerne dans la séance d'hier, après avoir indiqué que je suis monté à la tribune, ajoute les cris : Pariez 1 parlez I Mais il ne constate pas la cause pour laquelle je n'ai pas répondu. Je désire que cette omission soit réparée.
Je n'ai pas donné d'explication parce que
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M. le président m'a exprimé la volonté formelle que l'incident fût clos immédiatement et m*a dit en propres termes : Je ne veux pas que vous parliez 1
C'est uniquement par déférence pour M. le président que je me suis tu. Bans cette circonstance , j'aurais donné à FAssemblée de .courtes explications qui auraient rédmt l'incident à ses justes proportions.
J'ajoute que si, à Tayenir — ce qu'à Dieu ne plaise I — quelqu'un de mes honorables collègues me faisait Thonneur de s'occuper de moi et de me signaler à la sévérité de M. le président, je le prierais de vouloir bien d'abord porter ses griefs à cette tribune pour que j'y pusse répondre en connaissance de cause et • qu'aucun malentendu ne fût possible.
M. Baïaiberger. Ce n'est pas là une rectification au procès-verbal !
M. le préBldmat. Je vous demande pardon : c'est une explication, et j'approuve absolument notre collègue de l'avoir donnée.
Il est parfaitement vrai qu'an moment où il voulait donner des explications, c'est moi oui l'ai prié de ne pas le faire. La parole qoi lui était échappée dans un moment de vivacité n'avait pas assez d'importance pour faire prolonger l'incident. Il avait le boa goût de venir la retirer à la tribune. Gela me paraissait tout à fait suffisant, et il est parfaitement vrai que c'est moi qui a^ demandé à notre oollègae de ne pas donner de plus grandes proportions à l'incident.
M. Théophile Roaseel. Je trouve au Journal officiel mon nom parmi les membres qui ont voté, hier, contre le paragraphe 1«' de l'article 4« Je le trouve également parmi les dé« pâtés 4tti se sont abtenus^
Uune et l'antre de ces indications contratradictoires sont erronées. J'étais présent à la séance, et j'ai voté pour le paragraphe 1» de l'article 4.
M. le vicomte de Foreana. J'étais présent, hier, à la séance» et le déclare avoir voté contre l'amendement de M. de Janzé, quoique je sois porté au Journal offioiel comme m'étant abstenu. -'
H. le haroB de Baraate. Je suis porté conune m'étant abstenu dans le vote sur l'amendement de M. de Janzé. Je ne me suis pas abstenu ; j'ai voté bleu, comme M. le garde des sceaux.
M. le président. Il n'y a pas d'autre ré« clamations sur le procès-verbal ?...
Le prooès-verbai est adopté.
M. Denormandie, retenu par une indisposa*» tton, m'écrit pour s'excuser de ne pouvoir assister aux ftéances d'aujourd'hui et de demain.
M. Adrien Léon demande un congé d'urgence de trois jours pour affaires de famille.
Il n'y a pas d'opposition ?
Le congé est accordé.
M. Hnmbert. J'ai l'honoenr dé déposer sur le bureau de l'Assemblée le rapport de la commission chargée d'examiner la proposition de M. Delsol, tendant à modifier les droits de l'époux survivant sur la succession de son con • joint prédécédé.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
L'ordre du jour appelle la discussion de plusieurs projets de lois d'intérêt local.
(L'Assemblée adopte successivement, dans les formes réglementaires, les projets de lois dont le président donne lecture.}
Voici le texte de ces projets :
l»' PROJET
(M. Ânceloa, rapporteur.)
« Articie unique. — A partir du !•' janvier 1876 et jusqu'au 31 décembre 1880 inclusivement, il sera établû à l'octroi de Langres, département de la Uante-'Màitie, des surtaxes :
c lo De 0 fr. 50 par hectolitre de vin ;
I 2° De 3 fr. par hectolitre d'alcool pur.
c Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 c. par hectolitre de vin et de 9 fr. par hectolitre d'alcool pur, établis à titre de taxes principales »
(|f. Silva, rapporteur.)
« Ariiclê unique. •— Est mainteaae jHsqu'au 31 décembre 1883 indnsivement, la surtaxe de 0 fr. 40 c. par hectolitre de vin, qui existe actuellement à i^troi de Pont-de-Vaux f Ain).
c Cette surtaxe est indépendante du droit de 0 fr. 80 c établi sur cette espèce de boisson à titre de droit principal. *
(M. Guyot, rapporteur.)
f AtHele unique. *^ A partir de la promnl-
gation de la presfnte loi et jusqu'au 3f décem* re 1877 inclusivement, il sera perçu à l'octroi de Lyon :
« 1«> Une surtaxe de 7 francs par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-devle, esprits et liqueurs, et par hectolitre d'absinthe;
c 2** De nouvelles surtaxes de i fr. 50 par hectolitre de vins en cercles, et de 3 francs par hectolitre de vins en bouteilles^
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits actuellement perçus sur les mêmes boissons, savoir i
c Alcool, droit principal, 24 fr.
« Vins en cercles, droit principal et stxrtate, 5 fr. 50.
c Vins en bouteilles, droit principal et surtaxe, 9 fr. V
4* PEOJKI
(M Bompard, rapporteur.)
c Art* l*r. - La ville de Glermcmt-Ferrand (Puy-de*Dôme|/ est snatorisée à einpnmter à
un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 5 p. 100, une somme de 138,000 fr. reniboursaole en douxe ane à partir de 1876 et desti* née à couvrir le déficit de l'année 1874.
i Cet emprant pourra élve réaUsé, soit evec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations an porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement à ia caisse des dé|>6ts et consignalions, aux conditions de cet établissement.
« Les ooii'Utions des souscription» à ouvrir ou des traités à passer seront pt^lablemeat
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saumisea à TapprobaiioB du ministre de Tintérieur.
« Art. 2. — La même yille est, ea outre, autorisée à s'imposer extraordinaironieDt, pendant douse ans, i partir de 187^, 2 c. 85 additionnels tu principal de ses quatre contributions directes,
c Cette impositiim devant rapporter annuellement 12,987 fr. et, en totalité, 155,844 fr., servira à rembourser l'emprunt en 08|utal et intérêts, ooncursemment avec un poélèvement sur les revenus. >
X. le préeklA&t« LWdre du jour appelle la suite da la discussion sur ie projet de loi ayant pour objet la répression des délits qui peuvent être commis par la voie de la presse ou par tons autres moyens de publication, el la levée de réiat de siège.
L'Assemblée a pris hier en csjuûdération l'amendement de J£. Venta« kqoal, s'il était adopté, prendrait place A la suite de l'article 4.
La commiision est-elle enjoasnre de donner son avis?
M. Albort Girévy, rapperttur. Messieurs, la commission a examiné l'article additionnel de riuinorable M. Vente, que ^rous lui avez renvoyé hier. Elle a entendu l'auteur ée la disposition ; mais elle a jugé indispensable d'entendre aussi, sur une question aussi gravé, le (rowemement lui-même et les députés qui représentent ici les départements visés par Farticle additionnel.
M. Rao«1 Dwal. Il fliudrait remettre à statuer sur cet article addîtiomiel à la fin de la loi, et continuer la discussion.
M, le rapporteur. Le Gouvernement luimême reconnaît la nécessité d'être entendu par la commission.
M. de TUaiieoiirt. Oui, mais cela peut se faire à la fin de la discussion de la loi.
H. Raoul Bnval. Qu'on place l'article additionnel à la fin de la loi !
Plusieurs membru. Oui , oui I à la fia de la loil
M. le président. On propose de continuer la discussion et de réaerver pour la fin de la loi l'article additionnel proposé par M. Vente.
Je ferai observer à TAssemblée que par oe mode de procéder, si, dans la séance d'auiourd'htti, on arrimit à épuiser les articles de k loi, on ne pourrait pas voter sur l'ensemble. (G'eet juste l)
M. da Tlllaaooart. On voterait demain l
M. le préflideat. Si, au contraire, l'Assemblée le préfémit, la commission pourrait se réunir pendant la séance, et le rapporteur ferait son rapport immédiatement.
M. da TUlaaconrt. S'il y a, pendant la séance, un scrutin avec pointage, la commission en profiterait pour se réunir et entendre le Gouvernement !
M. Buffet, vice-^ffrésiiént du ooméU, minù- Irs dé ^inUrimr. Cela ne doit pas être subordonné à un poiçlagel
La réunion pourrait avoir li^u tout de suite!
M. la préaldaat. M. ta. cnoa-présideat du conseil propose que la réunion ait iiaa inunédiatement. (Oui I oui !) , .
Il n'y a pas d'opposition? (Non ! non I)
La comnnssion ta se réunir pour enlendie
le Gouvernement. La séance restera suspendue pendant quelques instants.
(Suspension de la séance à deux heures moins cinq minutes.)
La séance est reprise à trois heures moins dix minutes.
X. la préaident. La commission fait ssr voir i l'Assemblée que la question a une telle mvité. qu'elle n'a pas encore pu la résoudre. (£ixclamations et rites au centre et à droite.)
M. Gome. Messieurs, peràiettez-moi de vous fisire observer que vous n'avez pas attendu Texprei-sion complète de l'observation que vous faisait M. Je président.
La commission comprend son devoir, et je la crois de force à le remplir.. « (Nouveaux rires sur les mômes bancb); mais elle ne peut pas improviser^ sur un amendement présenté dans le cours du débat, des dispositions légales qui touchent à des questions trèiMiélicates et trèsgraves.
La commission s'est réunie dès midi \ elle a entendu M. Vente. . . (Literruption.) Dès l'ouveriure de la séance, eùe a senti la nécessité, sur des matières de haute politique, comme celles qui touchent à notre situation vis-à^vis des pays étrangers dont certains départements de la France ont été détachés, elle a senti la nécessité d'entendre MM. les ministres.
D'autre part, il s'agit de peines nouvelles à insérer dans une loi que M. le garde des sceaux voQS avait représentée comme seulement transitoire, comme n'introduisant aucun changement dans les pénalités, comme modifiani seuliMnent la juridiction. Et tu eiSst, si vous voulez prendre la peine d'examiner l'amendement de l'honoranle M. Vente dans ses détails, vous y trouverez ceci : c Un journal qui tendrait... — » procès de tendance! (Allons donc! allons donc! à droite.)
Vous trouvères ensuite dans le mémo paragn^e que c les journaux qui auront une teadanoe séparatiste pourront être suspendus et supprimés, t C'est la résurrection de l'état de sitee 1 (Dénégations à droite.)
Ainsi, vous le voyez, les questions les plus mves se présentent à l'occasion de cet amendement qui est venu brusquement se jeter an milieu au débat. (Aux voix! à droite.)
Maintenant, void quelle était la situation de la commission. Elle ' a £ait preuve da tout le bon Touloir possible; les ministres sont venus devant elle, eUe les a entendus; quelques observations ont été présentées avec toute la sobriété possible; mais les ministres, qui comprenaient certainement toute la portée de la ^ questiea, ont dû entrer dans quelques développements.
(je n'est pas tout. Au moment oii M. ie président nous a fût part de l'impatience de rAssemblée, que nous sentions nous-mêmes, à ce moment-là des députés de la Haute- Savoie, MM. Silva et FoUiet, qui avaient demandé instammoit à être entendus, commençaient leurs explications, et c'est dans ces ciitonstanoes que nous avons été obligéi de lever brusquement la séance, sans avoir pu discuter et préparer une salutioa. M. le raoportear, tout le premier, alors a déclaré qu il était impossible, dans l'état des choaes, de présenter à TAssemblée l'opinion de la corn-
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mission , qu'on n'avait pas encore pu recneillir, mais qu'il y aurait un moyen d'éviter loate perte de temps à TAssemblée, attendu que l'amendement de M. Vente, qui a été rattaché je ne sais (^our^uoià l'article 4, est après tout un article additionnel qui viendrait certainement mieux à la suite des articles où il est question de l'état de siège ; car en définitive on ne peut faire qu*un département où la haute police pourra venir suspendre et supprimer des journaux par l'arbitraire administratif ne soit pas placé sous une véritable dictature. (Oh 1 oh ! à droite. ~ Très-bien I trèsbien ! à gauche.)
Ce que nous vous proposons, ce serait de suivre le véritable ordre de la discussion, la série des articles concernant' la juridiction. Il y a là des questions graves, délicates, difficiles, qui peuvept remplir une partie de notre séance; jusque-là, la commission aurait le temps de se réunir, d'entendre les observations qu'ont à nous présenter nos collègues de la Haute-Savoie ; on pourrait tout à la t'ois arriver à une solution bien étudiée, bien mûrie, et ne pas vous faire perdre des moments précieux.
M. Vente. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Gambetta.
M. Gambetta. Messieurs, en présence des difficultés qu'éprouve la commission, il me semble qu'il y a un moyen bien simple d'en finir : c'est que l'Assemblée évoque immédiatement la question et la tranche, sans discussion, par un vote.
L'Assemblée, hier, n'était peut-être pas en nombre... (Réclamations à droite), ou n'avait pas pu suivre les développements de la pensée de l'honorable M. Vente, dont je ne critique pas du tout le principe, — je trouve qu'il a obéi à une pensée très-généfeuse et très-noble ; — seulement, je reproche à son amendement de créer un danger qui n'existe pas, de donner de la consistance... (Nouvelles réclamations sur les mêmes bancs,)
Oui, messieurs, je connais particulièrement les pays de frontière, et je dois dire que, s'il y a une poignée de personnes— qui appartiennent fort peu peut-être aux localités où elles résident, où elles afiiissent, où elles écrivent, — l'immense majorité de la population n'a iamais manifesté des tendances aussi sacrilèges... (Très-bien! très-bien I). et; je suis d'avis que nous devons tous nous réunir ici pour, dire qu'un amendement pareil — quelle que soit d'ailleurs la générosité de sentiment qui l'a inspiré, — ne aoit pas trouver place dans une loi française, parce que, au dehors, on pourrait croire qu il y a un danger,' alors qu'il n'y en a pas.
Il ne faut, sur une pareille question, ni rapport de la commission ni débat prolongé. Chacun sait comment il doit voter. Qu'on mette l'amendement aux voix et qu'on en fasse justice I (Très-bien I et applaudissement» à gauche.)
M. Vente. Messieurs... (Aut voix! à gau> che.)
Ce n'est point un discours que je veux faire ; je tiens seulement à déclarer que la proposition de l'honorable M. G-ambetta répond à ma propre pensée. Gomcne lui, je désire qu'il ne
g'établisse aucune discussion sur la proposition que j'ai eu l'honneur de vous soumettre.
M. SUva.Dans ce cas, il ne fallait pas viser, dans vos motifs, les départements frontières.
M. Vente. Chacun de nous sait à quoi s'en tenir sur les faits qui la motivent, et tous, pour la dignité de la tribune, nous devons tenir à ce que l'amendement ne donne lien à aucun développement.
A gauche. Retirez-le ! retirez-le 1
M. Vente. Non, je ne le retire pas; car, si je ne crois pas à im danger immédiat, je crois au moins à des éventualités que mon devoir de bon citoyen est de prévoir et auxquelles je veux que le Gouvernement soit désormais ea mesure de parer.
Je ne retire donc pas mon amendement, et je demande à l'Assemblée de vouloir bien le voter* (Très-bien I à droite et au centre.)
Voix nombreuses, La clôture I la clôture !
M.' le président. J'entends demander la clôture avec insistance.
M. Gambetta. Je demande <}u'on pose à l'Assemblée la question de savoir s'il y aura ou s'il n'y aura pas de discussion sur l'amendement.
M. le président. Ce serait la question préalable. L&. question que vous réclamez se pose par la demande de clôture.
La parole est à M. Grange contre la clôture.
M. Grange. Je comprends trop bien la délicatesse de la question qui est soumise à r Assemblée pour ne pas me restreindre sur un sujet que je connais parfaitement,- en ce qui concerne mon département, pour prolonger le débat et le passionner.
Je tenais à dire — je crois que c'est mon devoir de représentant d'un des départements annexés en 1860, — que la Savoie s'est annexée à la France librement, spontanément, qu'elle a vu dans ce fait la réalisation de se» aspirations et de ses intérêts. (Très -bien ! trèsbien 1 et applaudissements sur' un grand nombre de bancs.)
Voix à gauche. Assez ! assez !
M. Gambetta. N'agitons pas de pareille»
questions !
M. Grange. Ces intérêts subsistent encore.
Je ne veux pas, contre le désir de l'Assena blée, prolonger la discussion ni même en aborder le fond, mais qu'il me soit permis de dire que le* moment me paraîtrait mal choisi pour édicter une loi d'exception contre certains départements... (Très-bien! à gauche), tandis qu'hier nous avons vu dans cette Assemblée l'adoption de l'amendement de M. de Janzé venir dépouiller le Gouvernement des armes qu'il considère, comme nécessaires au maintien des principes sociaux dont nous réclamons la protection et le respect avant tout, car pour nous la patrie s'appelle la Fjrance;. elle ne s'appelle ni monarchie, ni, république,, ni empire.
M. Gambetta. Partout elle s'appelle If^ France! (rrès-bien! à gauche. — Interruptionset cris : A l'ordre ! sur quelques bans à droite. >
M. Gambetta. Comment, à l'ordre !
M. le président. N'interrompez pas !
M. Grange. Oui, ce que nous demandons, c'est le maintien des principes sociaux. Nous demandons d'armer le Gouvernement de toutes les armes qui lui sont nécessaires pour
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la consécration de ces priricipes. (La clôture ! la clôture !)
M. le président. Monsieur Grange, vous n'avez Ja parole que contre la clôture. Je vous prie de ne pas engager le débat.
M. Grange. Je n*ai plus qu'un mot à ajouter, monsieur le président.
Mais pourquoi, après avoir retiré au Gouvernement les armes que nous voulions lui conserver dans tous les départements, venir aujourd'hui en demander de nouvelles contre certains départements seulement? (Aux voix ! à gauche.)
Ce serait pour eux une injure criante contre laquelle je proteste. Quand on veut l'unité dans le pays, il faut l'unité dans les mesures. (Aux voix I aux voix I)
•J'aurai fini en disant à l'Assemblée que je considère la mesure proposée par l'amendement de l'honorable M. Vente comme inutile et dangereuse. Je demande qu'il soit repoussé.
M. le président. Il y a une demande de scrutin sur l'ariicle additionnel proposé par M. Vente. (Exclamations à gauche.)
Plusieurs ^nembies. Mais non ! pas de scrutin ! — C'est inutile I
M. Tente. 8i l'Assemblée pense . . .
Les mêmes membres, Ouil oui ! rcTtireas la demande de scrutin !
X. Vente. Nous la retirons
M. le président. La demande de scrutin étant retirée, je vais consulter l'Assemblée.
M. Vente réclame une nouvelle lecture de son amendement, parce qu'il a fait des modifications dans le texte :
c Tout journal ou écrit périodique dont la polémique tendrait à susciter ou favoriser des manœuvres contraires à l'intégrité du territoire français, pourra èire suspendu ou 8up> S rimé par décret spécial du Président de la Lépubiique.
t Si la publication de ce journal ou écrit périodique est continuée sous le même titre ou sous un titre déguisé, les auteurs, gérants ou imprimeurs seront condamnés à la peine d'un mois à un an d'emprisonnement et solidairement à une amende de 500 francs à 3,000franc8 par chaque numéro ou feuille publié en contravention. *
Je mets cet amendement aux voix.
(Après une première épreuve par mains levées, déclarée douteuse, une seconde épreuve a lieu par assis et levé.)
M. le président, après avoir consulté les secrétaires. L'amendement n'est pas adopté.
Nous passons à l'article 5.
c Art. 5. — Dans* le cas d'offense envers les Gham^es ou l'une d'elles, et de diffamation ou d'injures contre les cc^urs, tribunaux ou autres corps constitués, la poursuite aura lieu d'office. Elle -aura lieu pour diffamation ou injure contre tous dépositaires ou agents de l'autorité publique, sbit sur la plainte de la partie offensée, soit d'office Bût la demande adressée au ministre de la justice par le ministre dans le département duquel se trouve le fonctionnaire diffamé ou injurié.
« £ii cas 'd^ffense contre la personne des souverains o^iehefsH^ gôuveh^ements étraii^' ggts, ëlie aura lieu d'office sur la 'demande du .ministre des affairés étrangères. »
ikNNALBS. " T. XLIV.
M. Berianld. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Bertauld.
M. Bertanld. Messieurs, la commission vous demande de modifier la rédaction de l'article 5 du projet, qui lui parait offrir un danger sérieux. Elle a signalé ce danger au Gouvernement, qui l'a reconnu pour partie. Le Gouvernement n'a pas demande mieux que d'apporter un remède au mal ; mais, à notre sens, le remède qu'il accueille n'est paS égal au mal que nous lui avons indiqué, ou, du moins, à la cause d'alarme qui nous a préoccupés.
L'amendement que nous vous proposons est l'œuvre partielle du Gouvernement ; nous vous demandons de rejeter la rédaction primitive de l'article 5, parce que cet article introduit, au
Srofit du ministère public, le droit d'intenter 'office, c'est-à-dire sans plainte, sans provocation, sans autorisation, des poursuites pour des injures ou des diffamations qui seraient dirigées, soit contre les Chambres, soit contre les corps constitués, soit contre les dépositaires et les agents de l'autorité pubUque, soit contre les souverams étrangers ou leurs représentants.
Jusqu'ici, dans l'état de notre législation, il en était du pouvoir législatif, des corps constitués, des fonctionnairelB, des souverains, de leurs représentants, comme des particuliers: ils étaient seuls appréciateurs, seuls juges des exigenc^8 de leur considération, de leur dignité, de leur honneur. Nui ne pouvait, sans eux et malgré eux, les exposer aux risques, aux aventures des procès, soit devant le jury, soit devant les tribunaux correctionnels.
Le Gouvernement nous propose de changer ce régime et d'autoriser MM. les procureurs généraux ou V leurs substituts à venger des offenses à raison desquelles les intéressés ne songent à demander aucune réparation.
Je le dis, messieurs, et je le prouve en vous lisant l'article 5 :
t Dans le cas d'offense envers les Chambres ou l'une d'elles, et de diffamation ou d'injures contre les cours, tribunaux ou autres corps constitués, la poursuite aura lieu d'office ; elle aura lieu pour diffamation ou injure contre tous dépositaires ou agents de l'autorité publique, soit sur la plainte de la partie o^nsée, soit d'office sur la demande adjcessée au ministre de la justice par le ministre dans le département duquel se trouve le fonctionnaire diffamé ou injurié. >
L'article ne s'arrêtait pas là. Il ajoutait :
c En cas d'offense contre la personne des souverains ou chefs des gouvernements étrangers, elle (la poursuite) aura lieu d'office, sur la demande du ministre des affaires étrangères, f
Dans les bureaux, au sein de la commission, on a élevé spécialement des objections contre la partie finale de l'article 5, et on a demandé à MM. leto ministres s'ils ne voyaient pas un péril dans cette prérogative exorbitante d'introduire des procès pour injures, pour diffamation adressées aux puissances étrangères, quand ces puissances ne demandaioit pas la inise en mouvement de l'action publique. On a dit à MM. les ministres : L'action et l'inactioil seront également périlleuses ; quand vou»
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igires, U ponna voos Arrivée de aid>ir un écbec, ^ la puissance étrajsigèca qui en supportera le contre- coup vous en imputeca la r^onsabilité; ne vous demoAder^rt-elle pas compte de cet acte d'ingérence, de cette poursuite qu'elle n'a pas réclamée, et qu'elle tiendra. poMJr improdente et indiscrète? En supposant crae la poursuite réussisse, peut-être aura-treUe amené des révélations qui vous seront également reprochées pajr (es puissancee étrangères*
Voua pour Faction.
Maïs, en cas d'inaction^ les puissances étrangères soutiendront que vous vous appropriez Iça imims, les dimunations qui leur sont adressées ; elles iront peut-être jusqu'à soutenir qjae vous les^ avez excitées, soudoyées. Messieurs, Je le demande, était-il bien politique d'introduire une pareille innovation dans njotr^ légiuslaLieA ? Je ne dis pas qu'elle fUt de nature à. créer un casus beîli^ mais elle pourrait 9^ moins aJboutir à des difficultés diplomatiques.
li«. le doc Beicasesy ministre des affaires étrangères, fait un «este de dénégation.
Hft» Biartanld^ Je sais bien que vous avez acquiescé à nos critiques ; mais attendez I G'es]t k ^int da départ de ma discussion.
Qui, je dois reoonjaaître que le mmistre de la jufitice, d'accord en cela avec le ministre des.anaires étrangères, a fait au sein de la comwssion une déclaration qui nous a donné, sur ce point, absolue satisfaction...
K., le ministre des affairea ètraiCgères. E)i bien, alors, que voulez- vous de plus?
X. 9ertwiJUi. .^.Maïs vous allez voir que j*ai besoin de constater les causes de cette CQOiÇ^ioOi pour obtenir de l'Assemblée ce que %. le garde des sceaux ne me concède'pas.
M. le garde' des sceaux a pris la peine d'écrire, de sa main» en marge de mon exemplaire dii projet de loi...
WL Cocheiry. Cest un autographe précieux I (On sourit.)
Hfi Qent^nld. ...la modification' suivante :
9, En caj^ d' offensa contre la personne des spuvArain9 ou che& des gouvernements étrangers, ellii. apra lieu« soit à, la requête des souverains^ ou chefs des gouvernements êtrangers, aoit d'ol&ce, sur une demande adressée au ministre des affîiires étrangères, et par celui-ci au ministre de la justice, v
X. le's^de des sceaux. Sur «leur > demsAde, et non pas sur c une » demande. Vous n'avez pas bien lu mon autographe. (On rit.)
X. âertauld. Oui, c sur leur demande adx^sé^^etc. >, je croyais l'avoir lu.
Messieurs, nous avons littéraiement^copiê et reproduit dans l'amendement que je vais vous lire tout à Pheure, la rédaction de M. le garde des sceaux,
Mais reste la première disposition de Particle. 51
Ce que, H. le ministre reconnaît vrai pour les souverainetés étrangères, il ne le reconnaît {MIS vrai pour les Chambres, poux les corps constitués» pour les dépositaires et les agents da l'autorité publique. Or, précisément, je conteste à MM. les procureurs généraux, à leurm suDaùtuts, le droit d'engager, sans qu^il y Ml v(^amatiou.ou provocation des intéres-
sés» UA débat soit devant le jury, soit devant les tribunaux correctionnels, pour de prétendues diffamations, et par cela seul d'enlever aux Chambres, aux corps constitués, à tous ' les dépositaires et agents de l'autorité publique le droit de dire comme le disait un grand ministre : « vos injures et vos d^flGunations ne s'élèvent pas jusqu'à h. hauteur de mon dédain! t
Je veux que les Chambres, les corps constitués, la cour de cassation, les cours d'appel, le conseil d'Etat, la cour des comptes, les conseils généraux , les conseils d'arrondissement, les conseils municipaux ne se voient pas amenés soit devant les iurys, soit devant les tribunaux correctionnels, sans leur aveu, sans leur participation.
L'innovation qui vous est proposée est bi consécration d'une omnipotence ministérielle à laquelle il importe de laire, obstacle. C'est l'usurpation, ici sur la souveraineté parlementaire oes Assemblées légîBlatives, là, sur l'indépendance des corps constitués, ou 9ur l'indépendance des fonctionnaires, des dépositaires, des agents de l'autorité publique. Laissez, laissez à la partie offensée le soin de savoir si sa dignité, si sa prudence commande qu*U y ait des poursuites; et, à cet égard, meâsieurs, permettez-moi de vous dire que je ne réclame qu'une chose : le maintien de la légisiatix)n qui Insulte de la loi si justement vantée par notre respecté garda des sceaux, de la loi du 26 mai 18!^.
Voici les sages, les prévoyantes dispositions de cette loi :
< Art. 2. — Dans le cas d'offense envers les Chambres où l'une d'elles par voie de publication, la poursuiten'aura lieu qu'autant que la Chambre qui se croira offensée l'aura auto* risée.
■ Art. 3. — Dans le cas de môme dêliJt contre la personne des souverains et celle des chefs des gouvernements étrangers, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte ou à la requête du souveram ou du chef dn gouvernement qui se croira offensé.
< Art. 4» — Dans les cas de difl&màtign ou d*injure contre les cours, tribunaux ou autres corps constitués, la poursuite n'aura lieu qu'après une délibération prise en assemblée générale et requérant les poursuites.
« Art. 5. — Dans les cas des mêmes délits contre tout dépositaire ou agent de l'autorité publique, contre tout agent diplomatique étranger accrédité près du roi^ ou contre tout particulier, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte d^ la partie qui se prétendra lésée, t
C'est, messieurs, le rétablissement de celte législaÙQu que je vous propose dans un article qui est plus bref mais qui comprend les quatre cas qui sont prévus par les quatre articles que je viens de lire.
Voici, messieurs, la rédaction de mon amendement, et j'insiste sur la déclaration quele dernier paragraphe est l'œuvre même de af. le garde des sceaux.
« Dans le cas d^offense envers les Chambres ou l'une d'elles et de diffamation ou d'injures contre les cours, tribunaux ou autres corps constitués, la poursuite ne pourra avoir lieu que sur la plainte ou du moins que du consentement des intéressés.
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« En cas de diffamation ou injures contre les dépositaires ou les agents de l'autorité publique, la poursuite ne pourra également être exercée que sur la plainte de la partie û£fensèe. K
t En cas d^offense » — ceci est la rédaction de M. le garde des sceaux, — t contre la personne des souverains on des. chefs des gouvernements étrangers, ]a poursuite aura lieu, soit à la requête des souverains ou chefs des gouvernements étrangers, soit d'office sur leur demande adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice. >
Je demande qu'on veuille bien m^expUquer pourquoi Ton a voulu rompre avec ces traditions qui avaient été respectées, dej^uis 1819, sous tous les gouvernements parlementaires, sous la Restauration, sous le gouvernement de Juillet, sous la République de 1848, et j'ajoute, môme sous l'Empire.
Un mot, un seul mot encore, — je veux remprunter à uA parlementaire, M. de Sarre, dont notre respeaé garde des sceaux, par la puissance de son talent, par l'autorité de son caractère, est digne d*ôtre le continuateur, — justifiera Farticle que je vous demande d'adopter.
c H est de la dignité des Chambres qu'elles ne puissent, elles présentes, être traduites en jugement,,— car tout procès intenté dans l'intérêt d'un pouvoir, l'y traduit plus ou moins lui-même ; — il est de leur dignité qu'elles ne puissent être compromises que de leur consentement, f
Voilà peur les Chambres.
Voici maintenant pour les fonctionnaires :
c Cest également aux cours et aux tribunaux et aussi aux corps constiiués à reconnaître ce que, dans chaque circonstance, leur commandé l'intérêt de leur dignité ou de leur considération, t
Je termine par un souvenir. .
^00 aïeux diraient souvent : i Que Dieu nous garde de la justice des parlements! i
C'était une injure gratuite, tout à fait imméritée, à la justice des parlements, justice très -digne de respect. Moi» je crains que les Chambres, que les eorps constitués, que les fonctionnaires ne disent : Dieu nous garde de la protection de MM. les membres du ministère public I car ils pourraient avoir trop d'activité ou trop d'ardeur.
Il y a, en effet, des protections exagérées qui ressemblent presque à une oppression. Je reconnais que, tant que les parquets seront sous ia haute direction du garae des sceaux actuel, il n*y aura rien à oraindre : il fera des circulaires pleines d^ prévoyance; mais malheureusenient les gardes des sceaux ne sont pas inamovibles. (Approbation sur divers bancs.)
M. Dnfaare, garde des sceaux^ minUire de la justice. Messieurs, je veux répondre en trôs-peu de mots à i'honomble orateur qui descend de la tribune.
Nous n'avons pas eu pour les parquets 1^8 idées ambitieuses qu'il nous a supposées. Nous «voos voulu simplement introduire une amélioration dans la législation actuelle, et je vais vous dire brièvement les motifs sur lesquels nous nous sommes appuyés pour vous la proposer.
Je ne parle pas de ce qui «onceme les souverains Itranigers. Puisque nous sommes d^accord, il serait inutile àl^engaser un débat à cet égard. Nous avons cru .bien laite en n*exigeant plus, comme le faisait la législation antérieure, une plainte déposée au parqua à la requête des souverains étrangera. Actuellement même — et tout en leur laissant le droit de déposer cette plainte, s'ils le veulent,— nous nous sommes le plus habitueliement contentés, ' d^accord avec le ministre des affaires étrangères, d^une demande diplomatique eoncertèe Mitre le gouvernement intéressé et lui, ministre des affaires étrangère^» qui la transmettait luimême an ministre de la justice.
La commission adopte la rédaction que nons avons .proposée à cet égard, je n'ai plus rien 4 dire.
On vient de citer l'opinion de M, de Berre, affirmant qu'il importe à la dignité des Àasemblées législatives que la poursuite ne s'execce pas sans qu'elles l'aient autorisée.
Je suis de cet avis ; mata je ne crois pas que personne imagine que, par l'article que nous vous soumettons, nous voulions donner à tous les parquets de France la faculté sans limite d'introduire une action que FAssemblée n'aurait pas voulu autoriser.
C'est encore sur ce point une négociation entre le président de l'Assemblée ou son bureau et le ministre de la justice que nous avons voulu substituer à une délibération solennelle de l'Assemblée. Pourquoi > messieurs? parce qu'une délii^ératîon «ofenoelle de TAssemblée sur une poursuite criminelle à introduire peut avoir un double résultat presque également faucheux: la délibération deTAssembiée peut avoir une telle autorité que le juge ne reste pas libre dans l'examen de la poursuite qui lui est soumise ; «t, d'un autre côté, si — comme il faut, après tout, Tespérer, — le juge reste liore, la sentence qm absout l'offense dont l'Assemblée croit avoir a se plaindre porte une grave atteinte à sa dignité.
Voilà pourquoi il nous a paru que ce quUl y avait de mieux, ce qui ne blessait aucun intérêt, c'est que, lorsque le ministre de la justioe, averti par le parquet qu'un éfrit contre TAssemblée ou contre les tShambres futures a été publié quelque part, le ministre le communique au président de l'Aseemblée et lui demande ffuelle -est son impression. •
Le président, dans sa sagesse, après eu-i^voir délibéré avec le bureau, s'il le veut, après avoir, s'il le veut, sondé les intentions de l'Assemblée, répond au ministre, et le ministre poursuit ou ne poursuit pas.
M. Jules Favre. Ce n'est pas uit daae la loil
M, le sarde des sceaux, fist-ce qu'il est nécessaire de le dire dans la loi ? Vous imaginek
Su'un procureur général en France oserait introuire une action pour réprimer une <^ensei faite aux Chambres léîgislatives sans qu'elles en QUSr sent été averties 7 II faut cependant comprendre raisonnablement et sans prévention les lois que nous soumettons à votre vote. Je ne les comprends pas, quant ù moi, d'une aatr^ manière. .
Maintenant, messieurs, pour Itss corps consr titués, même situation.
Mais, pour les fonctionnaires publics, je tiens à dire à TAssemolêe pourquoi nous avons encore introduit dans la loi la modification qui les concerne.
Diaprés rartitîle présenté, le fonctionnaire public a toujours le droit de porter plainte lui-même ; cela est bien dit dans la loi ; mais, en outre, nous avons voulu que le fonctionnaire public qui n'ose pas porter plainte, — et il s'est présenté de nombreuses ci)rconstances dans lesquelles des actions en diffamation auraient pu être introduites par des fonctionnaires publics, et qui ne l'ont pas été, parce que ces fonctionnaires n'avaient pas porté plainte au parquet, — nous avons, disais-je, voulu que, dans ces cas, le fonctionnaire pût trouver tme protection en s'adressant iA\i ministre dont il relève, et ^e le ministre, agissant encore par négociation vis-à-vis du ministre de la justice, lui demande de faire poursuivre l'article par lequel un de ses fonctionnaires aura été diffamé.
Voilà tout ce que nous réclamons : qu'un, ministre, le ministre de l'intérieur, par exemple, puisse, prenant la' défense de l'un de ses subordonnés, demander au ministre de la justice de faire exercer une poursuite.
Yeilà toutes les innovations que contient cet article. Il n'a pas les grosses conséquences que l'honorable M. Bertauld entrevoyait ; il ne présente pas les dangers qu'il a signalé». Et cela dit, je le confie à fa délibération de l'Assemblée. (Très - bien ! très- bien I à droite.
— Aux voix ! aux voix !)
M. Bertauld. Je demande la parole. (Exclamations.)
M. le président. M. Bertauld a la parole.
M. le garde des sceaux, descenéuint de la tribune. Eh, messieurs, vous voyez partout des pièges !
M. J^es Favre. Mais, mon cher collègue, vous ne sprez pas toujours ministre, et nous^ avons vu des gouvernemenis qui étaient bien aises d'humilier les Chambres.
M. le garde des sceaux La dignité des Chambres a été bien relevée lorsqu'on a décidé que des poursuites auraient lien, et que, devant dix cours d'assises, des acquittements ont été prononcés !
M. Bertauld parait à la trioune.
M. le président. Messieurs, veuillez laisser parler l'orateur qui est à la tribune.
M. Bertauld. Malgré toute la puissance et toute l'autorité de sa parole, M. le garde des sceaux ne peut défendre son article qu'en l'accompagnant d'un commentaire qui, malheureusement, n'est pas écrit dans son projet de loi.
M. Jules Favre. C'est celai Très^bien!
M. Bertauld. Je lui demande qu'il y ait preuve d'une provocation de la partie offensée pour la mise en mouvement de l'action publique.
Irabord, pour les Chambres, que me répond M. le garde des sceaux r II y aura une néi^'ociation entre le garde des sceaux et le bureau I
— De cette négociation, l'article 5 ne dit pas un seul mot.
Pour les corps constitués, — je ne parle pas de M. le garde des sceaux, je ne parle pas du Gouvernement aaquel il appartient; mais personne ne connaît et ne peut connaître ses suc-
cesseurs, — on dit : Il y aura une négociation avec les corps constitues ! il y aura une délibération !
C'est précisément cette délibération que je réclame pour eux, dans l'intérêt de leur dignité. Je ne veux pas qu'on les expose aux mauvaises chances, aux périls inséparables de tout débat judiciaire.
J'ai dit que les corps constitués avaient le droit de mépriser l'injure et la diffamation, et quelle que soit la juridiction à saisir, surtout avec une législation qui permet la preuve des faits diffamatoires, un intérêt de prudence leur commandera peut-être l'inaction, non pas, je le crois facilement, qoe les faits puissent être justifiés, mais parce que de la calomnie, qui a trouvé les échos de l'audience, il reste toujours quelque chose, une cause d'inquiétude, de souffrance morale.
Eh bien, les dépositaires de l'autorité publique ou ses agents peuvent avoir un très-légitime intérêt à ce que leur honneur, leur con- Fidération ne soient pas mis en jeu, mis en question. On dit qu'on les consultera ; je le sais, mais c^est précisément la nécessité de cette consultation que je veux imposer, et ce (]ue je dis dans l'intérêt des corps constitués, je le dis bien plus encore dans l'intérêt des simples dépositaires de l'autorité publique.
On me dit : Mais ils ne déposeront pas de plainte! Et en même temps, par une contradiction que je me permets de relever, M. le gardS des sceaux déclare qu'on les consultera. Comme si ceux qui ont le courage d'exprimer le vœu d'une poursuite n'auraient pas le courage aussi de déposer soit une plainte, soit au moins un consentement à poursuivre! car l'amendement de la commission ne demande que cela.
Enfin, ce que je réclame de vous, messieurs, c'est le maintien de nos traditions juridiques, c'est le maintien d'un grand principe de droit public. Qu'on m'indique le danger que ce principe a fait courir à notre Société moderne, a nos fonctionnaires. Or, s'il n'y a pas de danger, je vous demande de conserver les dispositions dont l'expérience a démontré l'utilité. (Aux voix I aux voix I)
M. le président. Je mets aux voix la rédaction nouvelle proposée par la commission :
t La poursuite ne pourra avoir lieu que sur la plainte et avec l'autorisation des pouvoirs ou des corps intéressés.
t En cas de diffamation ou d'injures contrôles dépositaires ou les agents de rautorité publique, la poursuite ne pourra être exercée que sur la plainte de la partie offensée, v
Le dernier paragraphe étant commun aux deux rédactions, je n'en donne pas lecture.
Je mets aux voix l'amendement proposé par la commission.
M. Buffet, wei'présidmt du conseil, ministre de Viniérieur. Et combattu par le (îouver-
nement !
M. le président. Oui, adopte par la commission et combattu par le Gouvernement.
^L'amendement est mis aux voix et n^est pas adopté.)
L'article 5 est mis aux voix et adopté dans les termes suivants :
ff Art. 5. — Dans le cas d'offense envers les Chambres ou l'une d'elles, -^t de diffama-
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lion ou d'injures contre les cours, tribunaux ou autres corps constitués, la poursuite aura lieu d'office ; elle aura lieu pour diffamation ou . injure contre tous dépositaires ou agents de Tautorité publique, soit sur la plainte de la partie offensée, soit d*oflice sur la demande adressée au ministre de la justice par le ministre dans le département duquel se trouve le fonctioimaire diffamé ou injurié.
• En cas d'offense contre la personne des souverains ou chefo des gouvernements étran-
SerSy la poursuite aura lieu, soit à la requête es souverains ou cbefs de ffouvemements étrangers, soit d'office sur leur aemande adressée au ministre des affaires étrangères et, par 4:elui-ci, au ministre de la justice. »
X. le préBldent. Je dois donner connaissance à FAssemblée d'une lettre que je reçois de M. le ministre de la guerre :
« Paris, le 29 décembre 1875.
< Monsieur le président,
t M. le capitaine de génie Lecomte, fils du général dont les restes viennent d'être solennellement transportés dans le monument préparé conformément à la volonté de l'Assemblée nationale, m'a demandé de vous faire • parvenir l'expression de sa profonde gratitude, 'ainsi que de celle de sa mère et de tous les siens, jpour les bauies marques de Sympathie et l'insigne bonneur dont votre présence et celle d'un si grand nombre de membres de TAssemblée ont entouré, dans cette occasion, la mémoire du général. ,
c Je m'empresse, monsieur le président, de veas transmettre ce témoignage de la reconnaissance de la famille du général Lecomte, et j'ai rbonneur de voas prier de vouloir bien la porter k la Cvinnaîasance de l'Assemblée nationale, en y joignant les remercfments de Tar* mée tout entière. (Mouvement général. — Très-bien ! très-bien I)
c Je saisis cette occasion pour vous renouveler, monsieur le président» ainsi qu'à tous mes collèges, les assurances de ma baute considération.
c Le ministre de la guerre,
c Gai s. DB GISSBT. >
Nous reprenons la suite de la discussion. , « Art. b. — La pi:euve des faits diffamatoires, dans les cas où elle est autorisée par la loi, aura lieu devant le tribunal correctionnel» conformément aux articles 20 à 25 de la loi du 26 mai 1819.
< Les délais prescrits dans ces articles courront à partir du^ jour où la citation aura été donnée. >
(L'article est mis aux voix et adopté.)
t Art. 7. — Tout xîrime ou délit commis par la voie de la presse sera porté devant la cour d'assises du département où le dépôt de l'écrit doit être effectué, si la session est ouverte et si les délais permettent de donner la citation en tempe utile.
c Dans le cas contraire, les crimes et délits seront déféiés à la cour d'assises du ressort de la cour d'appel qui sera ouverte ou qui s'ouvrira le plus procnain^ent, et si, deux cours
d'assises sont ouvertes en même temps dans le môme ressort, à la cour d'assises la plus rapprochée.
t En cas de défaut, la compétence sur opposition sera réglée conformément aux dispositions qui précèdent. •
M. Jales Favre. La commission repousse ' cet article comme contraire à tous les principes de notre droit criminel.
M. le président. La commission repousse l'article 7.
Je le soumets au vote.
(L'article 7 est mis aux voix et adopté.)
t Art. 8 — L'appel contre les jugements ou le pourvoi contre les arrêts des cours d'appel et des cours d'assises, qui auront statué taiit sur des questions de compétence que sur tous autres mcidents, ne seront formés, à peine de nullité, qu'après le jugement ou l'arrêt définitif et en même temps que l'appel ou le pourvoi contre lesdits jugements ou arrêts.
t Les tribunaux et les cours passeront outre au jugement du fond, sans' s'arrêter ni avoir égara aux appels ou pourvois formés contrairement aux prescriptions du présent article. »
M. Jules Favre, de sa place. Monsieur le président, je fais la même observation. L'article consacre des dispositions...
Plusieurs membres. On n'entend pas ! A la tribune 1
X. Jules Favre, à la iribune. Je ne voulais pas monter à la tribune pour ne pas prendre les moments de l'Assemblée et comprenant très -bien que la résistance de la commission est devenue inutile. Mais en ce qui concerne cet article, la commise ion croirait manquer à son devoir si elle ne vous faisait point observer Qu'il sacrifie les droits des inculpés, et qu'il fait disparaître les garanties de droit commun qui leur sont accordées par toutes les lêgislation? sans exception : je veux parler de la garantie des juridictions.
Lorqu'un inculpé sera traduit devant la police correctionnelle, s'il estime et s'il a raison d'estimer que la police correctionnelle est incompétente, il n'aura pas le droit de faire valoir cette incompétence avant que la police correctionnelle, présumée par lui n'avoir pas qualité pour décider, ait cependant jugé au fond! De telle sorte qu'il pourra arriver qu'un inculpé verra sa situation compromise, son honneur entaché par la décision d'un juge qui, en définitive, sera, par l'autorité supérieure, déclaré incompétent.
Ceci, messieurs, nous semble une énormité juridique conduisant à une énoormité judiciaire. C'est pourquoi nous le repoussons.
M. le garde dea sceaux, ministre de la Justice. Je veux dire à l'Assemblée le motif très-simple de l'article qui est proposé et en môme temps je lui montrerai qu'aucun droit ne sera compromis.
Dans la poursuite des déUts de presse, il importe à tout le monde, avons nous dit, à û société qui demande une réparation, comme au prévenu contre lequel elle la demande, que la décision soit renoue dans un délai assez court. Mais des incidents sont soulevés qu'on est obligé de faire juger en première instance ; on forme appel de ces inciaents, on se pourvoit en cassation et pendant ce temps -là le
iH
Jugement de l'écrit poursuivi est suspendu, de manière que pendant deux mois, trois mois, malgré les précautions que vous avez déjà prises, il n'y aurait pas de jugement rendu.
Vous voyez le motif pour lequel nous avons cherché un moyen d'éviter ces délais qui ne servent à personne et compromettent l'action de la justice.
Le moyen qu(^ nous avons pris comprometil quelque droit ? Nous n'empêchons pas le prévenu — c'est IK un droit pour lui, — de présenter devant le tribunal ou l'exception d'mcompétence ou tout autre incident qu'il croira de-* voir soulever. Nous proposons seulement à l'Assemblée qu'après un jugement rejetant l'exception d'incompétence on l'incident^ avant de porter devant une juridiction supérieure la tonnais^^nce de cette incompétence ou de cet incident, le tribunal saisi de l'affaire ait le droit de pronqucer sur le fond. Ce n'est pas
Îne ce jugement sur le fond doive ôtre exécuté, e coniure PAsseoiblée de le bien remarquer parce que, dans les objections qui ont été falteS; non pas par l'honorable. M. Jules Pavre, mais par beaucoup de personnes, on a cru * que nous permettions d'exécuter provisoirement un Jugement de condamnation.
Non, nous permettons au tribunal, malgré l'inddent soulevé, de prononcer au fond. Et puis nous ajoutons que l'on fera appel, en même temps, du jugement qui a prononcé sur , rincident et du jugement qui a prononcé sur lei fond. De manière que la cour qui sera saisie dé l'un et de l'autre, rendra sa décision sur l'un et sur l'autre, et si la cour croit que le premier tribumU était en effet incompétent ou que le premier incident devait être admis, i;t cour en même temps cassera le jugement gui a rejeté l'ii^coqipétence ou l'incident, et le jugement qui a condamné, et alors il ne restera plus rien de cette épreuve judiciaire ; c'est la nouvelle juridiction qui aura à prononcer. Nous obtenons par là que l'on n'éternise pas, par des exceptions souvent sans fondement, des procès, des procès qu'on anéantit en les éternisant. Toila le but, le seul but de l'article. (Marques d'approbation sur plusieurs bancs. —'Aux voix ! aux voix !)
M. le rapporteur. Je constate que l'on confère à la police correctionnelle un privilège dont elle n'a jamais joui, même sous IvEmpire.
M. le gard« d«8 sceaux. Mais lisez donc l'article 13 de la loi de 18681
M. le rapporteur. Jamais, monsieur le garde des sceaux, jamais cela n'a existé, ti^ême sous l'Empire !
M. Jules Favre. Je ne veux répondre qu'un mot à M. le garde des sceaux.
Il nous dit qu'il y a des motifs sérieux à l'appui de l'article qui est proposé. Je' n'en doute pas ; mais ces motifs sont-ils conformes à la justice ? C'est ce que je nie, et de toutes mes forces.
Un 4e ces motifs, selon M. le «arde des sceaux, c'est d'obtenir une prompte répression.
H. le sarde des sceaux. On prompt jugement 1
M. Jules Favre. Mais une prompte répression ne peut ôtre demandée qu'à la condition qu'elle ne sacrifie pas ce droit q^on a toujours considéré comme sacré, qui appartient au prévenu, de discuter la personne ou
plutôt la compétence de son juge. (Très -bien! a droite.)
CTest là un droit dont l'article en discussion fait le sacrifice. Et à quelle considération? A l:elle d'obtenir un prompt iugement.
Il vaut mieux laisser à rinculpé le droit comn^un, il vaut mieux lui laisser la nossibilité d'un délai qui pourra contrarier MM. les
SrOcureurs généraux... (Légères rumeurs)» que e vous exposer au péril que je vous signalais tout à l'heure.
M. le garde des sceaux veut une prompte justice. Qu'il se souvienne de nos anciens, gui disaient autrefois : Prompte justice, foUe justice f
C'est cette justice dont je ne veux pas pour mon pays. '
Nous avons ici ^n exemple du danser qu'il peut y avoir pour une Assemblée de discuter de pareilles lois, qui soulèvent de semblables questions, au milieu des préoccupations et de la précipitation qui vous assiègent.
Quant à moi, je vous conlore de ne rien innover au droit commun et de laisser entière les garanties gue le code d'instruction criminelle a édictées pour les prévenus. Nous ne sommes ni ambitieux, ni téméraires, en faisant un vœu si conforme à la sasesse et au bon ordre des choses. (Très-bien! très-bien t^ et applaudissements à gauche. — Aux voix ! * aux voix *.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée.
(L'article 8 est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Il y a sur l'article 9 une rédaction nouvelle proposée par la commission.
J'en donne lecture :
t A partir de la prêmul^tion de la présente loi, l'état de siège sera levé dans toute la France. >
La parole est à M. Ghallemel-Lacour.
X. Gballemel-Laconr. Messieurs, malgré la rapidité nécessaire de cette discussion et le désir parfaitement légitime que vous avez d'en voir la fin, personne d'entre vous ne s'étoanera qu'un député d'un des départements pour lesquels on demande le maintien de l'état de siège vienne soutenir l'amendement de la commission et tenter un dernier effort en faveur des départements menacés.
Je pourrais dire que, en un certain sens, la question dont il s agit est pour quelquesuns d'entre nous, un fait personnel; car lorsqu'on vient prétendre que des passions dangereuses fermentent dans trois ou quatre f[rands oentres de population, ceux qui représentent, ou qui du moins sont censés re-. présenter l'esprit et les opinions qui dominent dans ces grandes villes, se sentent atteintSj et par cela seul ils seraient autorisés à réclama de vous le droit d'élever la voix pour protester. Mais je ne veux que réclamer, au nom de ce que je considère comme le bon droit et le boa sens, en faveur des quatre départements en question, et ma réclamation sera ahasi cpurte que possiblç.
Messieurs, lorsque, en présence 4e déeordree que tout le monde considère comme ^nminents, ou bien lorsque, au lendemf^in d'une grande catastrophe, l'inquiétude étant partout, le Gouvernement croit devoir recourir à l'état de siège, il s'y résout avec
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tristesse, ayec la pensée arrêtée d'avance, avec la préoccupation constante d'en abréger la durée.
Mais lorsqu'un gouvernement s'ebt assez babitné à l'état de si^e'pour n'en plus apercevoir les inconvénients, et qu'il vient, à la veille d'élections générales, (run erand et solennel appel au pays, vous en aemander le maintien, cela seul me suffît pour refuser. Quelque raison qu'il allègue» de quelque pré*-, texte qu'il se couvre, je me détourne, je n*écoûte rien, je refuse : car, enfin, à quel moment rendra-t-il la liberté au pays, si ce n^est au moment oili il croit pouvoir, où il doit le consulter? (Très-bien! très-bien! à gauche.)
£t lorsqu'un; gouvernement' est assez mal avisé pour venir, comme Ta fût M. le ministre de l'intérieur, non» dire que }& liberté électorale n'a rien à rediouter dans les grandes vIILbs oii il s'agit de maintenir l'état de siège, qu'il n'en a pas abusé dans le passé, quM n'en abusera pas dana l'avenir, qu'on peut s'en fier à lui poijkr ei|L faire unusa^e discret, qu'il ne s'agit, après tout, que de: quelques écarts de la presse à réprimer sur l'heure, du tumulte de certaines réunions à prévenir, que tout cela ne concerne, en somme, qu'un petit nombre d'indi-» vidualités peu intéressaotes," il mue surprend encore davantage. H importe peu de savoir, en effet, si Tusage qu'il a fiait de l'état de siège a été raisonnable ou absurde, s'il a été modéré ou intempérant : l'état de siège n'est pas mauvais seulement en raison de sea efiets positifs, de ses conséquencea pratiques : it est mauvais en lui-môme par son existence seule-
Il est arrivé un jour, dans cette Âjssemblée, qu'un de nos collègues , qui prend parfois plaisir à nous égayer, a cru défendre l'état de sié^e à cette tribune en s'écriant d'un ton plaisant : £t qui donc, quand il arrive dans un département, s'informe ou s'aperçoit si ce déDartement est en état de siège ? L'Assemblée a ri I elle aurait dû s'affliger. (Très-bien ! à gauche.)
Et je m'étonne que M. le ministre de l^ntérieur ait cru pouvoir, sous une forme, il est vrai, moins gaie, reprendre le même argument.
Qu'il y ait, dans le pays, des hommes que la suspension, môme nominale^ de tontes les garantie, laisse' indifférents , cftiez lesqtiels Tesprit de légalité est assez peu d^eicippé pKiur qu'ils semblent ne faire- aneane distinction entre Tarbitraire et l'ordre légal, pourra qu^eox-mômea n» iioient pa» hiqiEfiéMSv pourvu qu'en ce qui les eonceme poraonneUement ils I>tti88ent compter sur le nitiMm»^* degalanties nécessaire à la vie civile, e'e^t là un ââl dont une Assemblée patriotique «deiA s'af^er et dont un gouvernement sage n'a certainement pas à s'applaudir. (Approbation à g^anobe.)
Quant à nous, nous nous faisons honneur de souffrir de l'état de siège, qiwi qu'il fasse, quoi oju'il ne fasse pas, nous en souffrons
Sour la moralité de notre pays ^ (Rumeurs à roite. — Approbation à gauche), ppur sa dignité, pour son bon renom dans Je monde ; nous en soufCrons' pour son avenir ; car ^nfin, je lé demande, quelle espérance peut-on conserver de voir s acclimater dans ce pays un régime libre, s'il peut supporter sans se piaiiih dre, sans réclamer incessamment et de toutes
ses forces, un régime qui n'est, après tout, que lé nom légal de la dictature? (Très-bien t très -bien ! à gauche.)
Et quant aux arguments eênéraux qu'on a fait valoir pour maintenir l'état de siège dans quelques d^artements, quant à ces écarts de la presse, quant au scandale de certains acquittements, qui laissent en quelque sorte le Gouvernement désarmé devant les journaux, quant au tumulte possible de certaines réunions publiques qui n'ont jamais eu lieu, juant à ces arguments de tribune, messieurs, il sT^fit de regarder les faits pour Ips réduire a leur juste valeur.
Si M. le ministre de rintérieur vient à ouvrir le volumineux dossief qu'il a devapt lui, il pourra certainement sans grande peine voue donner des exemples de doctrines extravagantes ou malsaines, de polémiques passionnées ou grossières, et concluant, comme il lui est déjà arrivé de le faire, du particulier au général, il vous dira qu'en France la presse dans son ensemble, sauf quelques exceptions, est faite pour inspirer de l'horreur aux honnêtes gens. Eh bien, messieurs, ces exagérations ne tiennent pas contre Ja vérité, et la vérité est, pour tout observateur impartial, que les excès de la presse sont moins grands en France que partout ailleurs... (Très-bien l très-bien f à gauche), moins grands à l'heure
3u'il est dan^ le parti républicain aue dans 'autres partis..; ((^est vrai!) où M. îe ministre de l'intérieur a des amis. (Très-bien et applaudissements sur les mômes bancs.)
Et ^uand je pense que cette demande vous est faite à la veille des élections générales, je me dejsiande à quoi sert l'expérience, car s'il est un fait certain, duquel, vous tous, à quelque côté de l'Assemblée que vous apparteniez, vous pouvez rendre témoignage, c'est que les élections en France, depuis qu'on en fait, sont plus pacifiques que dans tout autre pays libre de l'Europe. Et c'est là une tradition déià ancienne, dont la France a Ueu d'être fiere et dont elle n'est jpas, vous pouvez m'en croire, disposée à se départir à l'heure qu'il est. (Trèe* bien ! à gauche.)
Quant au scandale de certains acquittements, aux plaintes que ces acquittements ont inspirées a M. le ministre, plaintes qui étaient fai^ tes pour étonner avant les explications don^ nées par M. le garde des sceaux et qui peuvent étonner même après, le Gouvernement Pourrait se demander si ces acquittements, ont quelques-uns, je le reconnais, ont été scandaleux, ne s'expliqueraient pas, du moins en partie, par certaines causes auxquelles le Gouvernement n'est pas tout à fait étranger. . • (Assentiment à gauche;, telles, par exemple, que la tolérance poussée jusqu'à la longanimité,—je n'ai garde de dire jusqu'à la faveur, --à regard de certains polémistes, pourvu qu'ils attaquassent la République et les républicains... (Très-bien ! très-bien l à gauche.)
M. le vice-présidemt da oonaeU. Quelle tolérance ?
M. Challemel-Lacoor. ... telles encore çue la politique tant de fois exposée par M. le vicaprésent du conseil à cette tribune, exposée avec quelque ostentation, au'il me permette de le dire, politique de bienveillance, sinon d'en» \, couragementi envers tous oeux qui considèrent
la Constitution que vous avez faite comme un provisoire sans avenir et qui la minent d^avance par leurs critiques anticipées... (Très-bien! à
Sauche) ; politique, au contraire, de défiance et 'hostilité à l'égard de tous ceux qui demandent l'application loyale et complète do cette Constitution, et qui ont l'audace ou le mauvais ' goût de rappeler par son nom : la République. (Très-bien ! très-bien ! sur un grand nombre de bancs à gauche. -^ Applaudissements.)
De tous ces arguments généraux, messieurs, il ne restera rien, ou il restera bien peu de chose, je le crois, pour les esprits réfléchis; il suffit d'un peu d'attention pour en reconnaître lé creux et la vanité. ^
Et quant aux arguments spéciaux, on plutôt à l'argument unique sur lequel M. le vice -président du conseil s'appuie pour demander le maintien de l'état de siège dans les quatre départements, — et il a évidemment en vue Paris, Lvon et Marseille spécialement, — j'ose dire que ces arguments reposent sur des imputations gratuites, sur des hypothèses vaines, et ou'ils ne sont encore, j'en demande bien paraon à M. le ministre, qu'une injure nouvelle et imméritée, à l'adresse de trois grands centres de population qui ne se signalent depuis plusieurs années que par leur activité paisible et leur bon esprit. (Approbation à gauche.)
Le cabinet, à ce qu'il parait, avant de prendre une résolution, a recueilli l'avis des commandants de l'état de siège, et c'est sur leur opinion,— motivée e: raisonnée, je n'en doute pas, — que le cabinet s'est d^idé et qu'il a conclu qu'il v avait dans ees grands centres de population des passions vives, ardentes, dangereuses, qui, si la compression de l'état de siège venait à cesser, ne manqueraient pas de faire explosion.
Messieurs, j'ai foi dans la sagacité politique des officiers généraux ou des fonctionnaires auxquels s'est adressé M. le vice -président du conseil ; mais des inductions ne suffisent pas : il nous faudrait des preuves, il faudrait alléguer des faits. Eh bien, je demande où est Pindice de ces passions, où on en voit le symptôme. Gomment peut-on en signaler l'existence?
Serait-ce par hasard dans la presse ? Mais depuis longtemps il n'y a plus, à Marseille, i Lyon, ffue les journaux qu on a laissé subsister, et a Marseille notamment il n'y a pas un seul jouraal républicain, tant les coups ont été bien assénés et bien dirigés. Et les journaux qu'on a supprimés, ils n'ont pas été supprimés parce qu^ils menaçaient de jeter le trouble dans la rue, d'armer les citoyens les uns contre les autres ; ils ont été supprimés, les uns pour une expression grossière ou malsonnante, d'autres pour ^es articles détestables sans doute, puisqu'ils déplaisaient au cabinet... (Oh l oh I —interruption au banc des ministres), mais dans lesquels jamais ni un jury ni même un tribunal n'auraient découvert un déht (Très-bien! à gauche.)
Et si ces passions ne se manifestent pas dans une presse qti n'existe plus, elles ne se manifestent pas davantage dans les réunions publiques ; car il n'y en a pas non plus. Il y a plusieurs années qu'à Lyon et à Marseille l'administration n'en tolère aucune. U y avait dans les départements du Midi des sociétés, des
cercles, des chambrées, dont l'existence, traditionnelle dans le pays, avait été respectée même par l'empire. Ces réunions, ces cercles, ils ont été supprimés, et le Gouvernement n'en a jamais donne d'autre raison, sinon qu'on y parlait de politique ; en sorte que, de son nropre aveu, il ne lui est pas possible de tolérer que des citoyens paisibles, des hommes d'affaires, dont les intérêts sont si intimement liés à ceux de la politiqfue, se réunissent le soir, et là, jettent un coup d'œil sur la situation, s'entretiennent entre eux, se forment une opinion et échangent leurs appréciations sur ce que fait le Gouvernement et sur ce que font ses agents.. (Très-bien ! très-bien I à gauche. -— Rumeurs à droite.) Ce qui est, en peut le dire, un honneur des peuples civilisés et considéré chez eux comme une vertu civique, prendre intérêt aux affaires publiques, est devenu d^ns ces villes privilégiées une sorte* de crime. (Interruptions diverses.)
Le Gouvernement semble travailler de gai été* de cœur à isoler les citoyens les uns des autres, à élever entre eux mille barrières et i dissoudre, autant qu'il est en lui, ces liens habituels de société, qui ^ ne sont pas seulement un droit, mais une garantie et une condition d'ordre. Il oblige les citoyens, sous peine de se condamner a l'isolement absolu, a se répandre dans les lieux publics, dans les cafés, parmi des inconnus, parce que li, je le reconjiais, il est plus facile de les surveiller et de les provoquer aussi.
A gauchR. C'est cela ! Très -bien !
M. Ghallemel-Lacoar. Le Gouvernement en est venu à ce point de ne pas permettre dans ces départements la libre communication des députés avec leurs électeurs. Un député ne peut réunir ses amis, même en petit nombre, sans les compromettre; Une peut s'asseoir avec eux, même en petit nombre, autour d'une table, sans être exposé de voir presque aussitôt des agents:..
M. le vice -président da conseil.* A qui cela est-il arrivé?
M. Ghallemel^acour. A moi-même !
M . le vice-président du conseil, fit quand?
M. Oent. A moi aussi I
MM. Roavier, Pelletan, Gambette et Lockroy. A moi aussi !
Un membre à gauche. J'ai été escorté par la gendarmerie il y a dei^x mois!
M. Joies Favré. Et M. Barthélémy Saint- Hilaire ! Le radical Barthélémy Saint-Hilairel
M. le président. Veuillez ne pas inter-^ rompre, messieurs.
M. Gambette. Le ministre de rintérieur nous interroge ; on lui répond.
M. Ghallemel-Laeoar. Il n<)us est impossible de dîner avec nos amis, môme en petit nombre . . . (Rires à droite) sans voir apparaître l'ombre de Banco... (éourires), dans li^ . personne d'un commissaire de police. Il n^est • pas possible, à un député, surtout s'il n'appar- tient pas au département par sa naissance* ou par un établissement, de mettre le pied dahs un département, de s'y mouvoir, sans se sentir épié, escorté, traqué par des agents. Et quels' agents I (C'est vrai ! Très-bien! trèsbien ! à gauche.)
M. Jules Favre. Yoilà le régime de dignité parlementaire I
M. Ghallemel-Laconr. Eh bien, je demande à M. le ministre s'il pourra nous signaler, je ne dis pas un signe de mécontentement, — il y en a, et comment n'y en auraitil pas?.. . ceux qu'on traite de cette manière ne seraient pas des hommes, sMls n'étaient pas mécontents, — mais le plus léger indice d'une pensée, non pas même de rébellion, mais de ' résistance momentanée .
Messieurs, il y a eu des procès où l'on pouvait s'attendre à découvrir l'indice de ces mauvaises passions, qui nous sont depuis si longtemps signalées.
Longtemps avant ces procès, ils nous avaient été en ouelque sorte annoncés, lorsque M. le vioe-president du conseil nous parlait d'un ton mystérieux et tragique de je ne sais quels périls, sur lesquels il ne s'ezpliqaait qu'à mots couverts, mais qui devaient, lorsqu'ils géraient révélés au pays, justifier, glorifier toute sa politique.
Eh bien, messieurs,* ces périls qui ne laissaient de repos à M. le ministre de l'intérieur ni joumni nuit, ils ont apparu à la lumière de l'audience. .'.
M. le vice-président du conseil. Non 1
M. Ghallemel-IiacooF. . . . Les faits ont été exposés et discutés, il y a eu des procès : Lyon a eu le sien ; Marseille a eu le sien. Eh bien, je demande à tous ceux qui ont suivi ces débats, de quelque côté de cette Assemblée qu'ils siègent, je leur demande s'il en est parmi eux un seul qui ne se prenne à douter si c'étaient bien ces périls qui rendaient les procès nécessaires, ou si ce n'étaient pas les
Srocès qui étaient nécessaires pour faire croire ces périls. (Très -bien 1 et applaudissements à ^uche.)
Et, en effet, qu'y a-t-on vu ?
On y a vu qu un certain nombre de personnes — un petit nombre, — privées de journaux, qui ne pouvaient se réunir dann leurs cercles, qui ne pouvaient obtenir l'autorisation d'avoir des réunions privées, ces personnes se sont rencontrées, une ou plusieurs fois, à dates fixes ou indéterminées, qu'elles se sont entretenues d'élections. Elles avaient tort, je le reconnais ; il y a des condamnations, je m'incline; mais enfin, tout se réduit à ce que je viens de dire.
Voilà donc ces grands crimes, ces immenses périls, ces signes effroyables dont on nous menaçait et sur lesquels on se fonde pour demander aujourd'hui de pouvoir éterniser l'état de siège !
Et, quand on regarde de près au détail des faits qui se sont produits, qu'est-ce qu'on y aperçoit? On y a reconnu presque à chaque pas l'intervention de la police...
À drotu, ironiIffÂerMnt. Toujours I
K. Ghallemel-Laconr. ... te travaiHngénieux de certains agents ; on y a* vu éclater des sottises qui ont fait de quelques-uns d'entre eux la risée de l'Europe... (Applaudissements à gauche), et qui ont jeié comme une ombre de ridicule jusque sur l'administration et sur le Gouvernement lui-même. (Très-bien! très-bien ! sur les mêmes bancs. — Exclamations et rires sur divers bancs à droite.)
Eh bien, c'est sur ces excôs de presse, sur
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le mauvais esprit de ces sociétés qui n'existent pas depuis longtemps ; c'est sur des procès commencés à grand fracas, comme des tragédies, et qui se sont terminés piteusement au
milieu de la gaieté universelle
M. le vice-président du conseil. Par des condamnations 1
M. Ghallemel-Lacoar. A part les condamnations, oui; cela est moins* gai, je le reconnais.
Eh bien, c'est là-dessus qu'on se fonde pour vpus demander de maintenir l'état de siège ! M. le vice-président du conseil. Non !
M. Challemel-Laconr. Si vous avez d'autres raisoas, monsieur le ministre, vous les donnerez.
M. le vice-président du conseil. Je les ai données.
A gauche. N'interrompez pas I Un membre à droite. Pourquoi interpellet-on le ministre?
f M. Ghallemel- Ijaconr. Vous les avez données? Celles que vous avez données, je les discuterai.
Je dis qu'on peut juger d<* la sagesse, de l'autorité, de la force d'un gouvernement qui en est réduit à parler ainsi...
Mlff. Oambetta et Jnles Favre. Très bien ! très-bien !
M. Challemel-Ijaconr. . . .et à venir nous déclarer que, contre de pareils périls, à la veille des élections, il n'v a de proteotion efficace que l'état de siégef et qui ne comprend pas qu'en parlant ainsi, non-seulement il se condamne lui-même, mais il fait i l'Assemblée qui l'écoute, à la France qui l'entend, une véritable injure. (Vives marques d'approbation à gauche.) »
Messieurs, il faut pourtant bien que le langage et les arguments apportés par M. le ministre de l'intérieur ne soient pas dépourvus de sens, du moins à ses yeux. Il faut bien croire que, lorsqu'il nous parle de mauvaises passions, il veut dire auelque chose, il est bien vrai qu'à Lyon, qu^à Marseille, comme à Paris, régnent la plus parfaite tranquillité et la sécurité la plus complète, A droite. Grâce à rétat de siège !
M. Ghallemel-Laconr. Il n'y a nulle part ombre de société secrète, ni trace de conspiration. (Réclamations à droite.)
Plusieurs membres, à gauche S'il y en a, poursuivez-les !
M. Oambetta. Ces messieurs veulent dire sans doute que ces socif'tés sont si secrètes qu'elles sont ignorées I ^Rumeurs à droite.)
M. Challemel-Ijaconr. Vous avez beau dire, vous ne ferez croira à personne ^ue, dans ces grandes villes, on en veuille, a l'heure qu'il est, bien sérieusement, jii à la propriété, ni à la famille, ni à la religion, ni à la Constitution. (Rires à gauche.)
Le fait est que l'autorité militaire y est parfaitement oisive, que la vigilance inquiète des administrateurs n'y trouve pas du tout à s'exercer et que les préfets en sont réduits à fermer de temps en temps quelques cafés pdur s'entretenir la main. (Nouveaux rires à gauche.)
Et cependant c'est dans ces grands centrett qu'on nous dit que régnent les mauvaises et dangereuses passions; cela veut dire que M. le ministre de Tiatérieur, vice-président du con*
seil, a le sentiiÂent ou la cerUtade que la politique suivie par lai ne rencontre pas l'approbation générale. (Très-bien I à gauche. )
Ici je dois dire aue M. le vice-président du conseil a raison. Non, son syslème d'administration et de politique n'y est pas approuvé ; il y est détesté! ( Très-bien 1 très-bien! à gauche.)
Cette imitation intempestive et misérable... (Protestations à droite et cris : A l'ordre ( à l'ordre I) des procédés de Fempire...
M. le président. Monsieur GhallemeULacour, je vous engage à vous abstenir de toute expression qui pourrait blesser un de vos collègues.
M. Ghallemel-Ijacoiir. Je dis* gue cette imitation des procédés de l'empire. --je l'appelais misérable, parce qu'elle a l'equivoaue en plus et la force en moins... (Vive adhésion à gauche),— je dis que cette imitation étonne tout le monde ; je dis aue cette prétejition de défier, ce qui^ d'après mille indices, stmble être l'opinion de la majorité du pays, de la tenir en suspicion, de la mener aux lisières... (Allons donc l à droite.)
M. Henri Brlfl(8on. Oui ! oui 1 Très-bien l
M. Gliallemel-Laoonr. ... je (^s que cette tentative fait pitié!
M. Gambetta. Très-bien I
M. GhaUemel-Iiaconr. Beuiement^ il faut bien que M. le ministre se persuade que, si ces sentiments sont de détestables et dangereuses passions, ces passions régnent partout. Si leur existence suffit pour justifier l'état de siège, ce n'est pas seulement dans quatre départements qu'il fout maintenir l'état de siège, c'est aussi dans les trente-quatre autres ; et cela ne suffit pas encore, il faudra l'étendre à toute la France. Partout ces sentiments sont aussi répandus, aussi intenses, aussi justifiés. (Très-bien t très-bien! à gauche.)
M. le vice-président du conseil nous a affirmé que ces sentiments sont plus ardents^ que ces passions sont plus vives et plus excitées dans les trois ffrands centres qu'il veut maintenir en état de siése, qu'ailleurs. Il doit être bien informé: s'il Te dit, je veux le croire; mais, s'il en est ainsi, a-t-il Heu vraiment de s'en étonner? (jombien y a*t-ii de temps
2 ne ces grandes villes sont, ou, de sa part, ou e celle de ses prédécesseurs, de ceux dont il a recueilli l'héritage ei dont il continue les traditions, sont l'objet de toutes les ixnputatiens; de toutes les incriminations» de toutes les exceptions? Combien y a-t-il de temps qu'elles sont livrées à ^9S administrateurs dont rhumenr difficile, tracassière, a fini par fatiguer jusqu'aux amis du cabinet? (Applaudissements à gauche.)
Cîar enfin, n'est-il pas vrai au'un de ces administrateurs, défendu par M. le vice-président du conseil, au lendemain d'une de ces fautes lourdes qu'un gouvernement avisé ne met pis une heujre à châtier, a été, vous me pHermettrez de le dire, — c'est la seule expression juste, — chassé par l'opinion publique . . •
M. le vlca-président dn conseil. Non I xlon ! Je proteste I
M. ChAllemel-Laconr. Oui, chassé 1
M. le v^ce-préaident du conseil. Non I non ! Je n'accepte pas cette expression, ni la pensée qu'elle exprime I
M. Ghallemel-Lafsonr. M. le vioe- président du conseil me dit...
M. de MoniffolfloTi aicec vivacité. Je proteste contre tout ce que vous venez d''affirmer. L'opinion de tous les honnêtes gens, à Lyon, est avec M. Ducros, et contre vous et contre votre proconsulat 1 (Bruit.) .
M. disUemel-Laconr. Je n'ai pas entendu ce qu'a dit M. de Montgolfier.
M. Je vice-président du conseil me dit qu'il n'accepte pas cette expression . . .
M. le vice-président dn conseil. Ni la ^pensée qu'elle exprime !
M. ChallemeMiaconr. Je retire l'expression ; mais je dirai du moins que ce fonctionnaire a été condamné par l'opiaion publique....
Plusieurs membres à droite. Par la vôtre ! par la vôtre !
M. Gballeniel-Lacour. ... et si bien condamné, que vous avez 'été obUgé de l'exécuter. (Applaudissements à gauche.)
Il est vrai que, pour pallier un échec qui était en môme temps le sien, M. le vice-p|[ésident du conseil n'^a rien trouvé de mieux à faire que d'accueillir ce fonctionnaire déchu avec un redoublement de faveur et d'encombrer de cette capacité profondément méconnue un des grands corps de l'Stat. (Nouveaux applaudissements à gauche. — Exclamations et rumeurs à droite.)
Et ce qui a été fait à Lyon l'a été également à Marseille. Marseille se trouve livré depuis trop longtemps à des administrateurs qui semblent prendre à tâche, non comme ils le devraient, d'éviter les confiits avec les corps élus, mais d'aller à leur rencontre ; non de les assoupir lorsqu'ils viennent de naître, mais de les aggraver ; non d'apaiser les esprits, mais de chercher, pour ainai dire, le bruit et le scandale.
Et cependant, messieurs, ces villes, elles patientent. (Ohl oh t k droite.) Oui, elles patientent, et nous verrons si M. le vice-président du conseil nous donnera des preuves certaines, irréfragables, de leur impatience.
Je dis qu'elles patientent, et que, s'il y avait quelque impatience chez elles, bien loin de m'inquiéter, de me paraître le prélude de 4Àsordres, cette impatience me rassurerait ; car elle rend singulièrement facile la tâche du Gouvernemenc qui vous suivra. (Très-bien I très-bien I à gauche). Il n'aura' pas grand chose à faire pour être accueilli avec favenr et être soutenu. Il pourra être aussi conservateur qu'il lui plaira, aussi mesuré dans sa marche, aussi prudent, aussi circonspect qu'il le voudra : il lui suffira pour être soutenu et môme pour ôtre aimé, de se montrer vis>à*vis de ces
grandes villes si calomniées, doux, juste et ienveillant. (Bravos et applaudissements prolongés à gaucne.)
Et comment pouvez-vons vous étonner maintenant si les passions sont phie vives dans ces départements ? Gopime^t pouvez- vous vous étonner que, ayant eu plus que d'autres à soufirir ou de vos préventions, on de vos antipathies, ou de vos vaines peurs, ayant eu plus, à souSiir de la maladresse de vos fonctionnaires, de vos (>réfets, elles attendent avec plus d'impatience que d'autres l'avénemeat d'un régime plus sensé? (Nouvelle approbation sur les mômes bancs.)
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M. le Yîce-président du conseil nous a dit qae ces passionB cdnfltitnent, dans ces grands centres de population, nn danger particaller, auquel il ne peut s'engager à parer pendant les élections générales, à moins d'avoir à sa disposition les procédés expédidfs de l'état de si^. Quels sont ces dangers?
Ce n'est pas que Tordre soit troublé. M. )e Tice-président du conseil nous a affirmé, et je le croîs, qu'il avait, à la fois, la volonté et les moyens de réprimer sans retard les perturbateurs, s'il en paraissait. Il ne crmt pas qne le repos dans la rue soit troublé. Mai» il craint des manifestations extérieures, dont la nouvelle, répandue à l'instant dans le reste de la France^ y sèmerait l'inquiétude. Quelles manifestations extérieures? Les chanis de victoire des vainqueurs?... Les cris de détresse des vaincus?... Des illuminations?... Des di^eauxaux fenêtres?...
von& SUT quels périls on se fonde pour demander le maintien de l'état de siège : c'est sur -une expression vague, générale, dépourvue de sens. (Oh ! oi I a droite. — Oui î oui ! Très-bien 1 à'gauche.) Je le çrouve : c'est sur Pinconvénient de manifestations extérieures que rien n'annonce, dont le caractère reste absolument indéterminé, que M.* le vice-présrdent du conseil se fonde pour demander que les libertés publiques, que les garanties publiques demeurent suspendues, au nM>ins pendant quatre mois encore, dans quatre départements.
J^i'la prétention que l'Assemblée ne se laissera pas convaincre par un argument de ce genrb, et, si elle le faisait, il faut bien qu'elle sache qu'au lieu de lui savoir gré de pareilles )rêcàutions prises pour assurer son repos, e pays, qui sait maintenant à quoi s'en tenir, s'en étonnerait et y verrait une preuve nouvelle de défiance à Fégard de la France et de la Constitution qui lui a été donnée. (Approbation i gauche.) Je cherche, messieurs, les vérîtabfies motifs
Soar lesquels M. le vtce-pr'ésident du conseil emande avec tant d'énergie et de persistance le mainlSen de l'état de siège dans quatre dépattements^ (fei^-à-dire une exception qui chomie la justice et qui scandalise la raison. (Exclamations % droite.)
'Ces mdûfs ne nous ont pas été donnés.
M. le vice -président du conseil. J'ai donné tous les motifs.
M. GKallemel-IiacotEF. "Perut-ôtre me serat-ii ;permis d'en chercher que M. le vice-présideht du conseil ne nous a pas donnés. . .
tt. le vice-président du conseil. Il rCj en a pas d'autres t
H. Catanemel-Lacoor. . . . d'en chercher peut-^tre au fond de son e9prit, s'il ne les y a pas d'abord aperçus.
J'en vois un, par exemple : c'est que les villes de Lyon &t de Marseille ont, comme Paris, l'habitude, déjà ancienne, de nommer des Républicains, et des républicains avancés. C'est un tort aont Texpiation a commencé pour elles puisque vous avez cru devoir, non pas mutiler, mais réduire, dans une proportion que
I)lusieurs bons esprits ont trouvée excessive, e nombre de leurs représentants.
C'est anssi tm ennui potcr le Gouvememeiït, et un ennui dont il se peut très-bien que M. le
vice-président du conseil , après beaucoup d'autres d'ailleurs, ait conçu l'ambition de débarrasser le Gouvernement. La tâche n'est pas facile ; mais M. le vioe-^président du conseil a pu croire qu'elle n'était pas supérieure à son habileté et à son obstination. (Ôourires à gauche.) Et pour Taccomplir il a cru qu'il n'y avait pas de mesures assez énergiques, ni de prooédés trop fâcheux.
Supprimer les journaux au besoin, interdire les réunions, intimider les courages par les perquisitions de jour et de nuit, poursuivre les comités, les dissoudre ; quand ils ont dispara, en rechercher et en découvrir jusqu'à TomlHre, ce sont les procédés à l'aide desquels il y aurait peut-être moyen d'enlever un, ou deux, ou trois sièges pour les amis de M. le vice-président du conseil. Or, comme ces procédés sont tous réflEumés dans l'état de siège et que l'état de siège les £Eu:ilite extrêmement, M. levice-
§ résident du conseil a pu être tenté de dsmaner le maintien de l'état de siège.
Ge serait, je le reoonnais, une belle victoire, une victoire aussi belle que difficile. (Nouveaux sourires à gauche), que d'^ilever un certain nombre de sièges, sinon.tous, si l'on pouvait, à la démocratie de ces grandes villes.
Cependant je ne sais pas si, obtenue par de tels moyens, cette victoire constituerait, pour le Gk)uvernement, un avantage dont il dût s'applaudir. On peut refouler la démocfatie, <m ne la détruit pas ; et encore une fois je ne sais pas s'il serait bon que cette démocratie des grandes villes, refoulée, mais non détruite, Mt sans représentants dans les Asserabtées, privée, frustrée de cette espérance sur laquelle elle fonde «on avenir, u'e cette espérance pacificatrice et salu)taire qu'elle a dans les élections. (Assentiment à gauche.)
Mais ce que je sais bien, c'est que le moyen qu'on emploierait ne serait pas le meilleur
Sour attemdre ie but. M. le vice-préeident u conseil a fait, il y a quelques jours, appela l'union conservatrice, «t il la ftdt en des termes qui respiraient peut-être un peu plus l'esprit de parti que l'esprit de conciliation et de sage gouvernement. Mais enfin sHl existe, comme j'en suis convamcu, dans les groupes conservateurs de toute dènominatscn, des esprits prévoyants, j'imagine qu'ils doivent res-
qu'en enet, que bouche aux esprits modérés, il leur enlève leur meilleur argument... (Rires ironiques adroite.) (>ui, messieurs qui ries, vous tAsntiriiez, si vous étiez vraiment modérés, qu'il vous été toute prise sur la masse électorale. Car enfin, que vouléï-vous que des modérés sincères, des conservateurs intelligents répondent à des électeurs qui leur diraient : ■ Geux qui sont au pouvoir se donnent pour les vrais modérés, peur les «seuls conservateurs. Or, depuis deux ans et plbs qifils sont au pouvoir, ils déclarent qu'ils n'y sont que pour gouverner contre nous, et qu'il n'y a de loi, pour nous, que l'état de siège. Et ce qu'ils disent, ils le font! Eh bien, nous choisirons, nous ne pouvons choisir pour nous représenter, ou pratôt pour nous défendre contre eux, que leurs ennemis les plus déterminés. » ^Très-bien! sur phisieurs Imncs à gauche.)
J'espère que les républicains ne parleront pas ainsi, je l'espère sérieusement.
J'ai lieu de Tespérer, d'ailleurs» car le nombre est restreint, à l'heure qu'il est, des esprits sensés qui assument la tâche difficile de défendre et de propager la pohtique précpnisée par M. le vice-président du conseil. Ils sont peu nombreux, et la démocratie des grandes villes n'aura pas à se défendre contre eux. Elle fera, je l'espère, des choix sages, des choix raisonnables, qui n'apporteront dans les futures Assemblées aucun souvenir aigre et amer de ce que la démocratie a eu à souffrir de certaine politique... (Très-bien ! et bravos sur les mêmes bancs.)
Messieurs, il y a peut-être — et je n'abuserai pas plus longtemps de votre patience/— une autre raison encore à laquelle, sans en avoir peut-être une entière et lumineuse conscience, obéit M. le vice-président du conseil, lorsqu'il vient vous demander le maintien de l'état de siège. Je n'ai garde de croire que la préoccupation sous l'empire de laquelle il demande cette exception soit entièrement feinte, pure.ment affectée; je la crois, du moins dans une certaine mesure, parfaitement sincère. Quoique mieux placé que personne pour bien connaître et bien observer la France, quoique obligé, par position et par devoir, de mieux interpréter ce qu'il voit, M. le vice-président du conseil nous a prouvé plus d'une fois qu'il ne connaissait pas parfaitement bien la France, et il se peut qu'il s'abuse cette fois encore de bonne foi.
Par malheur, il y a si longtemps qu'on nous parle de péril social, de péril radical, que vraiment nous sommes tentés de croire parfois que ces mots ne sont qu'une machine de guerre.
Toutes les fois, depuis deux ans et demi, qu'on a voulu arracher à cette Assemblée un vote difficile, obtenir une loi qui parîois lui répugnait, ou bien défendre devant elle des actes hasardés, on s'est placé sous l'invocation du péril social, on a remué la^ même machine.
£fh bien, ce péril, il y a cinq ans, au lendeiTiain de tant de catastrophes, on avait le droit d'y croire, et un pareil langaîge pouvait n'être pas sans effet. Mais, aujourd'hui, en présence d'un pays pacifié, dont la sagesse excite — vous pouvez le savoir — l'admiration de l'Europe.. (Humeurs à droite.)
Vous doutez, messieurs, de cette sagesse? ou bien est ce l'admiration de l'Europe qui vous choque ?
En présence de cette sagesse, ce langage sonne creux. On ne voit, en effet, en France, que gens travaillant, ne voulant nul changement, ne songeant qu'à consolider ce qui existe, se soumettant aux autorités que vous hsez crééea, rendant au premier magistrat de la République ce qui lui est dû.
Il n'y a pas à cette heure, en France, de questions troublantes, ou du moins, s'il y en a, elles ne sont pas particulières à la France et elles concernent l'Europe tout entière, et nous pouvons dire qu'elles sont, grâces à Dieu, moins brûlantes en France que partout ailleurs. Cette paix, cette activité tranquille, c'est un fait ([uele Gouvernement ne peut contester et que, je crois, il ne conteste pas.
Et cependant, son échafaudage politique,
son système d'administration, tout cela repose sur Thypothèiie, sur la fiction du péril social. Il faut bien qu'il puisse lui donner un corps, il faut bien qu'il puisse l'évoquer au besoin. Pour cela, il semble vouloir le localiser, réserver certaines grandes villes, y maintenir l'état de siège comme une enseigne des passions mauvaises et détestables qu'il n'a pais su assoupir depuis deux ans.
J'achève, messieurs... (Ahlah! à droite); mais vous me pt^r mettrez bien de dire qu'il est étrange qu'après avoir subi des épreuves si rudes, si i multipliées, la population de ces grandes villes, qui n'ont jamais bronché depuis
Îuatre ans, ne puisse pas échapper à son sort, l faut que le Gouvernement s en serve aux yeux de l'Europe qui s'étonne, aux yeux de la France qui s'indigne, pour faire croire que l'ordre, au moment des élections, ne p^ut être assuré qu'à l'aide d'Un bras de fer. Aussi ces nobles villes de Lyon et de Marseille, ces nobles villes qui sont l'honneur de la France, l'honneur de la civilisation, non-seulement par leur génie commercial et industriel, mais par l'excellent esprit qui anime l'inunense majorité d^ la population, doivent servir d'èpouvantail, tandis que la France qui les connaît ne comprend pas que, après tant de mauvais traitements et de calomnies, on ne les juge pas encore assez châtiées de leur attachement à la République. (Vive approbation sur divers bancs à gaucne.)
Je crois que cette politique touche à son terme. Quelles aue soient les passions dont nous avons pu, dans les derniers jours, apercevoir ici le réveil, quels que soient les sentiments que plusieurs d'entre vous puissent . nourrir encore à l'égard de ceux qui ont appelé la République de leurs vœux, qui l'ont soutenue de leurs efforts, je ne pense pas que vous accordiez à M. le vice-président du conseil le maintien de l'état de siège dans quatre départements, c'est-à-dire une exception qui serait à la fois une injure et une injustice.
M. le vice-président du conseil n'aime pas Paris, Lyon, Marseille... (Mouvement à droite) : il nous en donne à cette heure mêiùe une preuve signalée. Je crois qu'en générai il n'aime pas les grande's villes; il s'en défie et, par là, il nous fournit la preuve de son aptitude à
fouveraer une grande démocratie comme la 'rance. Il ne s'aperçoit pas qu'une institution politique qui ne reposerait pas sur l'assentiment, sur le concours volontaire des grandes villes, en même t^mps que sur la sympathie du reste du pays, serait un* édifice caduc dès sa naissance, par conséquent un système faux. C'est par là qu'a péri l'empire. Un pareil système ne peut tolérer aucune liberté; Une peut même supporter longtemps aucune loi, et de changements en changements, de restrictions en restrictions, il finit toujours par se réfugier dans la dictature et retomber dans l'expédient des coups d'Etat.
M. le vice-président du conseil demande une exception pour trois grandes villes ; mais pourquoi faire cette situation à Paris, à Lyon, a Marseille, «i, par hasard, toutes les grandes villes de France pensent à l'unisson, oonmie il aura peut-être bientôt l'occasion de s'en convaincre? et où se réfugiera-t-il si, comme j'en suis convaincu, les campagnes elles-mêmes
pensent et votent en majorité comme les villes? (Applaudissements répétés sur plasieurs bancs à gauche. — L'orateur, en desceniant de la tribune, reçoit les vives félicitations de ses amis.)
M. le vlce-présldont du eoniell. Messieurs, je répondrai très -brièvement au discours que vous venez d'entendre... (Bruit au fond de la salle.)
M» le président. Veuillez faire silence !
M. le vice-président du conseil. Dans la discussion générale, j'ai indiqué à TAssemblée les motifs qui n'avaient pas permis au Gouvernement de prendre la responsabilité de vous proposer la levée immédiate, instantanée de l'état de siège dans nos trois grands centres de population. Je n'ai rien à ajouter, rien à retrancher. (Interruption à gauche, au fond de la salle.)
M. le président. Je déclare que si je pouvais discerner l'interrupteur, je le rappellerais h Tordre ; et j'y serais d'autant plus autorisé qu'il est impossible que l'on nie de ce côté de l'Assemblée (la gauche), le respect religieux avec lequel a été écouté l'orateur qui descend de la tribune.
A droite et au centre. Très-bien ! — C'est vrai !
Un membre à droite. Qu'entendez- vous par respect religieux, monsieur le président?
M. le président. J'entends respect pour le règlement. (Vive approbation et applaudissements à droite et au centre.)
Je demande que l'exemple de ce respect, donné par ce côté de l'Assemblée, soit suivi par l'autre côté. (Nouveaux applaudissements a droite:)
'.: Iff. le vice -président dn conseil. L'honorable M. Challemel-Lacour a dit que je n'aimais point les grandes villes, notamment relies poxur lesquelles nous demandons le maintien de l'état de siège. Il a dit aussi que, si ces villes renfermaient encore des hommes aux passions ardentes, plus ou moins excités contre le gouvernement de leur pays/ la faute en ôtait à la politique provocante, à la politique malhabile qua nous avions suivie.
11 faut cependant, messieurs, ou que l'honorable membre se mette en contradiction avec lui-même, on qu'il reconnaisse que, sous ce Gouvernement qu'il appelle provocant, l'esprit public dans nos grands centres a fait un certain progiès, et je le constate avec plaisir. Il n'arrivera, en effet, certainement à personne, — à moi-même moins qu'à tout autre,-^e penser et de dire aujourd'hui des dispositions.de leurs habitants ce qu'en disait l'honorable M. Challemel-Lacour au milieu de l'invasion. (Vive approbation et applaudissements à droite.) « Si l'ennemi, écrivait-il, marche sur Lyon, j'irai au devant de lui avec quelques centaines de républicains, si je ne suis pas égorgé pair eux I> Ass^urément nous ne formulerons jamais contre la popttlation lyonnaise une semblable accusation. (Nouveaux applaudissements et bravos répétés à droite et au centre.)
L'honorable membre a dit que nous devrions être doux, bienveillants pour ces grandes villes.
Le Gouvernement a la prétention de porter autant d'intérêt que qui que ce soit au bienêtre, à la pacification de ces grandes villes ;
mais il y a diverses manières d^être bienveillant envers elles. .Doit-on, conune on l'a fait à une certaine époque, laisser les habitants honnêtes sans protection? Quand un préfet, ' dont on parlait tout â l'heure en des termes injurieux que je n'ai pas pu laisser passer sans une énergique protestation, (mand ce courageux fonctionnaire est allé a 8aint-£tienne, l'absence de toute mesure énergique à cette époque aurait-elle été un acte de bienveillance pour cette population? Etait-ce une époque oii Ton était bienveillant que celle oii ron voyait un préfet odieusement égorgé en présence de nombreux témoins assistant , sans protestation, sans résistance, à l'accomplissement de ce crime abominable? (Vives marques d'approbation et applaudissements à droite.)
Et dans une autre ville, n'a-t-on pas traîné à travers les rues un commandant, qui était, lui, un républicain? Ne l'a-t-on pas fusillé au mépris de toutes les lois? Ces spectacles ont été donnés ! Et lorsque ce fonctionnaire courageux est allé à Saint-Etienne d'abord, à Lyon ensuite, vous savez auel langage il a tenu? langage qui a imposé le respect à tous, langage qui a été un acte de bienveillance et de protection pour la population, et un acte de courage envers les criminels qui avaient besoin de sentir la présence d'un homme énergique et résolu. (Acclamations et applaudissements répétés à droite.)
Si l'état de siège doit être inmiédiatement levé, l'honorable membre doit, au moins^ reconnaître que la situation s'est singulièrement améliorée dans ces grandes villes.
Nous n'avons rien exagéré, messieurs. Je vous ai dit, et je répète que je ne craignais, que le Grouvernement ne craignait dans ces grandes villes aucune émeute, aucune manifestation violente et que. c^était pour ce motif que nous vous demandions, non pas le noaintien indéfini de l'état de siège, car nous fixons la date à laquelle il doit cesser, mais son maintien jusqu après les élections générales. (Exclamations a gauche.)
On se prévaut de cette déclaration et on nous dit : Espérez-vous, avçc Tétat de siège, exercer une influence sur les élections de ces grandes villes ? Espérez -vous les empêcher d'élire dès représentants de la démocratie avancée?
Ah I messieurs, si nous avions cet espoir d'agir sur les élections à Paris et à Lyon à l'aide de l'état de siège, un souvenir nous ferait perdre bien vite une pareille illusion. N'avons-nous pas vu M. de Rémusat, membre du Gouvernement, soutenu par le Gouvernement, échouer à Paris, mal^é l'état de siège ?
Nous n'avons donc pas la pensée de recourir à l'état de siège pour dominer les élections. (Approbation à droite. — Rumeurs à gauche.)
Quelques membres à gauche. Nous verrons dans les Vosges I
M. le vice-président dn conseil. Je n'ai pas la présomption de préjuger, en ce oui me concerne, le jugement que les électeurs qui m'ont envoyé ici porteront sur ma conduite. Je l'attends avec respect, je ne le préjuge pas. Et peut-être ne répondra-t-il pas tout à fait & Tespoir qui vient d'être expnmè de ce côté de l'Assemblée.
Non, messieurs, nous n'avons pas la pensée
ANNALES DE L'ABttEMBLÉË NATIONALE
d'agir, an moyen de l*état de siège, snr les élldbtiotis de bes grandes yilies. Ce qne nons dirons, c^st que les émotions qui pourraient y naftte* et s'y traduire, par des manifestations extéH^nres, pendant la crise électorale, crise redoutable...
A gauche. Pour qnît
A dirùiU, Pour tous !
tft. le irice-présiiieBt dii conseil. Oui, crise toujoulrs redoutab^, et redoutable pour tètuB, quand il â*agit de constituer les deux Chambres d'un Gouvememeht nouveau. Vous dëtez trouver fort ttatmiel qne cet éyéûement é'^eiUe les préoccupations patriotiques du Gouvettiement.
il "âi^ie et m centre, Très-bieti ! très-bien !
là, ib Tiee-pi«ésident da conseil. Eh bii9n, ce que nous craignons, c'est que, par suite d'une i'êactidn inévitable, tout ce qui pourra se ptioddire dans 'oes grands centres de population, à Paris pour la France entière, et axtïÈ les antres villes pout les région^ qui les entourent, né soit à iMnstant môme r<^ssenti ailleurs.
I! y a eu, à certains moments, des mani* festatibhs qui ont paru inquiétantes au pays ^et tâpàbles d'exercer une itifhienee fâcheuse à tbus les points de vue, mais fâdieuse sm^toiit, permettez-moi de le dire, pour les amis d6 la la^erté, dé là vraie liberté. Ce n'est
{)as la première fois que fentends tenir le angâgé de Thonorable M. Ghallemel-Lacour. Ce n'iEtst pas la première fois que j'entends reprocher au Gouvernement du pays de s'exagérer le péril social. Ce n'est pas la premièiie fois, lorsqu'il à présenté des mesures répressives et qtt il a demandé aux représentants du pays de ne pas lui retirer ses armes , qde j'en^ tends dire : Vous voulez, afin d*habituer le paya à la dibtature, le déshabituer des hittes virires et fécondes de ta liberté!
^ai eu l'honneur, en 1849 et en 1851, de faire partie de deux cabinets qui proposaient, eux aussi, et qui' demandaient a la représentation nationale des armes pour défendre l'ordre, et ^ ils avaient le droit de le dire, l'événement l'a prouvé, — pour défendre la vraie li berté. <Trèé-bîen I très-bien I à droite.)
On leur répohdait comme le faisait tout à l'heure Thonôrable M. Challemel-Lacour, et éi la représentation nationale leur donnait raison, on leur disait : Attendez, attendez 1852. Cette majorité réactionnaft'esera remplacée alors sur ces bimcs pst une majorité franchement repubKc&inè, et le jour de fa réparation viendra !
Eh bien, vous savez, messieurs, cè qui est arriva! (Très-bieti! très-bien I à droite.)
Je n'aima pas les querelles rétrospectives ; mai^ il est une chose qu'il est important de raÇoélet' sans aigreur, parce qu'elle est constànie : t^ôt que la suppression presque complète des libertés pi)bliqueB, pendant les années qui ont suivi 1852, n^a provoqué dans l'immense taajôYîté du pays aucuti regret... (Vives protestations à gauche et au centre gauche.)
M. tatoi^main Casse. C'est une provocation aux coups d'Etat !
ICM. Geopges Pèrin et Bèrtet prononcent de leur place des paroles qui se perdent dans le bruit .
M. Albert Grévy. C'est un^ injure à la France !
M. Jnles Favre. Vous insultez le pays ? C'est la glorification du 2 décembre !
M. le vice -présidant da conseil. Je ne justifie pas...
VoûB à gaiLche. C'est odieux 1
M. le ^oe-prèliident dn bonseil. Je ne justifie pas...
Un membre à gautke. Parlez potir vous sen^ lement !
M. le vice-président d« iMMSiell. On ttie dit de parlet pour moi senlemekit. <Dui! ovii ! à gauche.) C'est nrécisément poar moi que je ne parlerai pas. (Très-bien ! à droite.)
M. Henri Brissen. Retirez ce que vous avez dit !
M. Jules Favre. C'est la justification dn 2 décembre !
K. Albert Orévy. Vous l'avez servi avant et après t
K. le président. Je detfiattde à l'Assemblée de vouloir bien faire silence.
81 les paroles de M. le vice-président du conseil ont blessé une partie de cette Assemblée... S Oui ! oui ! à ganche), elles n'excédaient pas son iroit. Vos protestations, messieurs, seront an compte rendu in^extens^ conmie ses paroles. ( Applandissebients prolongés à gauche.— Vives exclamations à droite.)
Je reste dans mon rôle de président.
Quelques voiw à droite. Non ! non !
M. le fen-éstdent. J'ai ccMstMé les protestations ; je n'entends pas m'y associer et Je ne m'y associe pas. Je n'ai qu'une conduite à tenir, c'est de faite respeaier la liberté de la tribune.
Je constatais ou'en exprimant son ebinlon, M. le vice-président dli conseil 'n'excédait pas son droit.
Un memifre, ll^^phi^lê cotnpHsl (ËxcfHi-' mations à gahache.)
M. le président, il n'a pu ôtrè dans ma pensée de m'associer à xm blâme, et qnand,'de ce tiôté (M. le présideoit désigne la gaudie), on demam^ait atu président d'intervenir, il s'y est refusé.
M. le vice-préaitfeàt iMi oenseil. heu manifestations les pins violentes ne m'inâttiideront nullement... (Applaudissements & droite), et ne m'empocheront pas d'apporter à cette tribune rex|»r^idon nette de tta pensée. (TrèS'bien ! A droite.)
J'ai dit, en parlant du dérintéresMment des libertés publiques que j'avais i^ncontrë dans l'opinion après 1852, que ce n'était pas pour moi qne le parlais ; car ces libertés publiques, en ce qu^eites ont de légitûme et d'utile, je les regrettais profondément, flnterrtiptions à gauche.—Cris : A l'ordre ! & aroite.)
Et ce regret, je n'ai jamais cessé deletémcngner. Dans toutes les circonstances, je l'ai fait, il est vrai, dans nn langage calme, respectueux et ferme, ne Connaissant pas d'autre manière de soutenir la vraie liberté. (Applaudissements à droite. — Exclamations ironiques à gauche.) Je dis — et c'était la pensée que j'exprimais Tautre jenr,— que 'lorsqu'on atira affolé le pays de terreur, cruand on lui aura fait croire, à ce pays aujourcrhni afliuné d'ordre, n'ayant qu'une preoc^pation : celle du travail, qu un besoin : celui de la tranquillité, de la sécurité, qoafnd oh Itti^atfra fait croire qu'il ne pent obtenir ees biens indispensaûbles que pat la privation des libertés les plus essentielles...
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Pltuieurs membns à gaueh». C'est Youa qui le lui faites croire 1
M. le Tice-préaid^nt da conseil. ...c'est l'ordre qu'il demandera surtout, et c'est de ce côté-là qu'il se portera.
Et quand, à cette époque, après avoir orotesté contre le coup d'Etat... — j'étais aans l'Assemblée où Von protestait et oii ne se trouvaient pas quelques-uns de mes interrupteurs,.. (ApppDatioii à droite.— Vive interruption à gauche.)
M. Pascal Pvprat pranonce quelque^ paroles qui sont couvertes par le bruit.
M. le président. Monsieur Pascal Dûprat, vous n'avez pas la parole ; je vous invite au silence.
M. joie» F^vre, ^'odressatU à M. Ip iÀceprésidant du conseil. Vous n'avez jaiçais eu • pour iious que des personnalités et des injures 1 Ceux que vous attaquez ...
M. le président. Mpasieur Jules Favre, vous n'avez pas la parole.
Je ne tolérerai pas defi interruptious qui.se produisent à chaque instant} et, si vous ne respectez pas un adversaire convfiincH, si yous ne respect§j( pas le dépositaire de l'autorité, respectez au moins celui qui, pendant deï« af\s, à, 1^ plf^ce qp^ i'ocpupe ici, ^ rendu des services signalas i^ rAsseipblée. (Approbation à droite,)
M. le vice -président 4^ conseil.' Je disais, messieurs, que, pendant ce^ années, quand j'intenrogeais l'opinipu {publique, je la trouvais, à ^pn profond regret, indifférente en général, et les électioQs qui se faisaient le prouvaient dans beaucoup de cas. Cependant il r'y avait poi^t de compression à Paris. (Rumeqrs de dénégation à gauche.) Est-ce qu'il peut y avoir une compressiôu électorale sérieuse danë une grande ville? — Et vous vous ^rappelez que précisément Paris n^ choiaissa^ B!l« | ce moment les plus ardents défenseurs des libertés publique^.
Quand j'étudiqiis javec impartialité et çpuvent avec tristesse les causes de ce phénomène, je trouvais que les libertés av^ieqt e^é effacées des esprits par la craiQtp e^trf&poie qu'on ^vait dix désordre. Aussi le goût des libertés n'est- il renixé dans les esprits qxi!^xk bout d'un certain Upmbre d'années, lorsque l'on s'est senti rassuré» Les ûgapressions qçi avaient précédé 18^2 étai^nt çffaceiss. C'est ^.jtors seulepient qu'est revenu dans la ^y^ le noble souci des garaur ties et des liberté^ p|t^%qe#. (Très^bienl trèslyen ! à droite.)
En me plaçant à ce point de vue, je soutiens que l'existonce dans Je pays, au moj^ient des élections, de préoccupations trop vives sur le maintien 4e i'OfrdrÇ; de la tranquillité e^ de la sécurité, e$/b i^gtn^ .^u^ intérêts non-seulement de l'orifre^ mais çie la vraie Uberté. Voilà pourquoi j'^ cru, et le Grouvernegient a cru avec moi qu'il serait téméraire, imprjiiîent,— l'état de- siège ayant été maintenu cinq ans à I>»yon, à Paris et à Marseille,-rde choisir pour y mettre un tèrjcue l'ouverture des élections; qu'on pouvait, sans q^e la liberté ides élections dans ces grandes viU^s fût en ancu^ mesure compromise, ajourner jusqjii'i la constitution des pouvoirs publics la ^vée d^ rètat de siège.
Yom ce q^ie j'aj dit. H ne faut pas e]mgécer
mes pi^roles, il ne faut pas surtout les dénaturer.
A (irot^^ Vous avez raison 1
M. le vice-président dn opnseil.^e soutiens que les sentimeuis que j'expriniaîs sput ceux d'un homme dévoué saus doute à l'ordre, mais non moins dévoué au^ véritables libertés de son pays... (Viyes marqués 4'i|di|ésion à droite), qui n'entreyoit pas, qui n'a ja^i^is aperçu comme pn idéal qe gonvefiieiiient un gouvernement où le lot de presque tous Ips citoyens serf^lt de boire, paangeç, dormir... (Très-bien! très-bien l au centjpe); où tpps les ip'rariçais ne se §ei|tiraieut p^s ra^^chés % là destinée commune de la patrie par la p^we qu'ils peuvent, par leur dévouement, ^ leur courage, par leur abnégation, par la ^c^^ dans les élections, exercçr une inQueucè considérable sur les defltiuées dé cette patrie auscji chère au plus humble qu'au plus éieve, (Viyi^ marques d'adhésion à droite.) ,
Voilà ma ppUMque, voilà celle q^e ^blî^s toutes les circonstauces f ai défendi^^.
Eh bien, cette pplitique que j'exposais da^ la première séance où ce débat s'est engage,— G^ c'était exacteçient la piême, — cet(p pplitique qui exige, pour être appliquée aveq ^m^r ces, l'union de tous les hommes voulant réellement défendre en commun la société... (InOrruptious à gauche.)
M. Farcy. Et renverser la République I
M. le .vice-président diî conseil. ... no^ pas de ceux qui, prétendtmt soutenir le Grour yernemeut actuel, refusent à ce Gouvernement, au gouvernement constitutionnel (le M. Ip i^^réchai de Mac Mahon... (Appretotiommciehtre).
A gauche. Au gouvernement de V Répi;blique ! an gtmvemement de la Hépubliqi^e !
1|. Jnles F^Lvre. Dites donc de là Hépijiblique l
IÇ. le vicp-présM«&t d^ conseil. .* qui lui refusent des ani^e qu'ils accorderaient incontestablement, et avec bien d^autres. ^94 gouvernement de leur prédilection... (Trèsbien! très-bien I et applaudissement^ ^ji^ ce|i(f 9 et à droite.)
Qaa^d je parle de l'unip^ des honnêtes gens*.. (Rumeurs % gauche), 4é l'unip^ .d.e^ conservateurs ^ toufi les pajrtis.
Un membre à gauche. Et nous au8S<, p»9US prétendons être .d'honnêtes ge^^ i
M. le vice-président dn conseil. Je p^le d'hommes dont les uns soi^t prq^^aéi^'eht attaché? ài^ ai^^ur4'4ui Sju (î^vprjïej^ent existant, .dont les autres ont des regrets, côaservent dei? souvenirs que je tiens pou;: trèsrespectables, mais mettent cependant avant jeur parti ^ sa^s poux cela ab.diqiiar leurs «puvictip^s, — Jl'intérét sacré de la ^rikiiçe. (Vive approbation à droite.)
Quellef jQu'^nl; é^ J^s causes |de .divju»ion dans ie passé, quelles que soient les causer 4® division qui {lourraieut si^rgir dans l'avenir, dans cet avenir dont personne ne peu^ prévoir les éventualités... [Rumciurs à gauchie.)
,Je parle avec sijçcerité, messieurs. Gomine^t! les éventualités, mais qui est-ce qjkjl ^es répudie? et de quel c6té les répudie<^jt-ap, ççs jéventuaUtès de Tayeuir ?
A droite. Très-bieu I très-bien 1
li. Jie vi^-priésident dn conseil. Est-ce qu'il n'y fi qû'uo seul coté de l'assemblée 9Ù
l'on trouve qu'il y a des cfaaneements profonds à introduire dans Tétat de choses actuel ? ]^t si on fait des changements dans un sens, ne sont-ils pas tout aussi légitimes, constitntionnellement parlant, dans un autre? (Ah ! ah l à gauche.) ' Parfaitement, messieurs!
M. Tolain. Ce n'est pas à vous de le dire 1 Il vous est défendu de soutenir cette thèse !
K. le président. N'interrompez pas, monsieur Tolain.
M. le vice -président du conseil. C'est à moi qu'il est commandé de la soutenir, parce
S n'a Thenre actuelle j'ai la responsahilité du rouvemement. Je crois que la Constitution ne peut vivre et subsister qu'à cette condition : c'est que l'on pratiquera une politique conservatrice, capahie de rassurer le pays, et de le convaincre qu'il ne marche pas au désordre. Et, pour pratiquer cette politique conservatrice, je fais appel à tous ceux oui, sous le gouvernement môme de leurs prédilections ou de leurs regrets, appuieraient cette politique et l'appuieraient en commun dans Tintérét sacré de la France.
J'ajoute que la raison et le bon sens ne peuvent pas indiquer aujourd'hui une autre conduite.
Je voudrais, en tenant cette conduite ferme, courageuse et libérale... (Rires ironioues à ^uche. — Oui ! oui l — Très-bien ! à droite), je voudrais, pour mes collègues et pour moi , mériter que dans cette Assemblée ou dans le pays, une voix pût répéter ces paroles que l'îllustre M. Thiers adressait, le 24 mai 1850, de la tribune de l'Assemblée nationale, au ministère d'alors.
I Nous sommes heuYeux, disait M. Thiers, de voir le Gouvernement, non pas à notre suite, mais à notre tète, se faire le cbef de la guerre du bien. Tant qu'il se mettra à notre tète résolument et Taillamment, il pourra compter sur nous comme sur des soldats dociles, dévoués, et j'ose le dire, intrépides. » (IVès-bien! très-bien l au centre et sur plusieurs bancs à gauche.)
Voilà, messieurs, le langage qui était tenu à ce Gouvernement, au moment où il présentait et soutenait la loi du 31 mai. (Mouvements divers.)
M. X^anglois. Cela l'a mené loin 1 (Bruit et rumeurs.) ^
Je deitfande la parole.
M. le vice-président du conseil. Et ce discours mémorable était entrecoupé, plus encore que le mien, par des exclamations, des injures, des outrages personnels.
M. Testelin. il vous en a cuit d'avoir voté la loi du 31 mai! (Exclamations diverses et bruit prolongé.)
M. le vice-président da conseil. On contestait alors, comme aujourd'hui, le péril de la société, et l'honorable M. Thiers répondait :
c Nous sommes convaincus que le danger est réel, qu'il est immense. Nous voudrions bien pouvoir nous dire à nous-mêmes, avec quelque sérieux, que c'est une illusion ; nous voudrions bien n*ètre que des maniaques ayant peur; mais nous craignons de n'être que des nonunes prévoyants et qui peut- être se font une illusion, celle de ne pas croire assez à toute l'étendue du mal. » (Mouvement.)
Nous pensons ainsi ; mais nous croyons en même temps, comme je l'ai dit dans la séance précédente, que le pays, s'il ne s'abandonne pas lui- môme et s'il unit ses efforts à ceux du Gouvernement, peut surmonter tous ces périls. Nous avons dans le pays, dans l'opinion publique qu'on nous oppose, nous avons, nous aussi, une immense confiance. (Mouvements divers )
M. de Lacretelle. Alors levez l'état de siège!
M. le vice- président du conseil. Nous sommes convaincus que cette opinion publique, que chacun représente à sa guise, mais qui parlera bientôt...
M. Tolain. 8i on la laisse parler I
M. le vice-président dn conseil. . . . qui
Sarlera elle-même, et non plus par i'intermé-iaire de ces prétendus organes qui se donnent comme ses seuls représentants... (Assentiment à droite), nous sommes convaincus, messieurs, que la France, consultée libsement et loyalement,— et elle le sera ainsi,' — manifestera sa confiance dans le gouvernement dn maréchal de Mac Mahon.
Plusieurs membres à gauche. Dites donc de la RépubUque !
M. le vice-président dn conseil. Nous sommes convaincus qu'elle voudra faciliter au chqf de l'Etat la haute mission qui lui a été confiée. Nous sommes convaincus qu'elle l'aidera à poursuivre sa noble tâche, au besoin à dominer les factions et à résister à toutes les entreprises qui seraient tentées contre son pouvoir. Nous sommes convaincus enfin qu'elle lui permettra de rendre l'exercice de son pouvoir, pendant toute sa durée, fructueux pour la Srospérité, pour l'honneur et pour la liberté u pays. tVifs et chaleureux applaudissements à droite et au centre )*
M. Ghallemel-Ijaoonr. Je deolande la parole.
M. Langlois se dirige vers la tribune.
Plusieurs membres à gauche. Laissez parler M. Ghallemel-Lacour.
M. Ijanglois retourne à sa place.
M. cniallemeMiSconr. Messieurs, en rappelant comme j'ai dû le faire le système politique préconisé par M. le vice-président du .conseil et pratiqué par ses préfets dans les trois plus grandes villes de France, ie n'ai pas oonçu un seul instant la niûve espérance que M. le ministre y renoncerait in extremis. (Mouve^ ments divers). Aussi lorsqu'il est venu ici la défendre, l'accentuer, la proclamer excellente et salutaire, je n'ai pas éprouvé plus de surprise que vous : dans la voie ot, il s'est engagé, on ne s'arrête pas...
Voix au centre. U a bien raison I -
M. CUiallemel-Liaconr. ...on ne revient
'Opinion.
meurs à droite) se prononçant incessamment par un nombre considérable d'élections successives, et tellement eignificatives que, sur sa demande, vous avez dû les buspendre... (Trèsbien ! très-bien ! à gauche), on reste dans l'impénitence jusqu'au bout. (Rires ironiques à droite.)
M. le vice-président du .conseil est venu défendre sôs préfets. Il nous a accoutumés à ses
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hardiesaes : il n'en a jamais montré de plas grande qn*en se faisant l'avocat de fonctionnaires qni ont réussi, ayant tout dans leurs mains, a soulever contre* eux l'opinion unanime des villes qu'ils administraient. (Trèsbien t très-Ken ! à gauche. — Réclamations à droite.)
(In membre à droite. L'opinion des radicaux I
M. Challemel-Ijacoar. Il ne pouvait d'ailleurs, je le reconnais, se dispenser de lés défendre : il a tellement identifie sa cause avec la leur qu'il ne saurait reconnaître qu'ils ont commis une seule £aute sans se condamner lui-même. (Réclamations à droite. — Appro> bation à gauche.)
Quant au fond de la quesiion, j'ai cherché... (Aux voix I),— je ne vous retiendrai pas longtemps, messieurs I — quant au fond de la question, j'ai cherché inutilement, non-seulement un argument nouveau, mais l'explication de l'argument unique qu'il m'avait été possible de sait»ir dans les explications données par M. le vice- président du conseil devant la commission et renouvelées devant cette Assemblée. Que sont ces manifestations extérieures ? En qnoi consiste celte agitation dangereuse que M. le vice-président du conseil craint de voir se propager en France au jour de l'élection? Jel'ighore.
Ce que je sais, c^st qu'il lui a plu de nous présenter ces élections comme une période de troubles possibles, comme un instant dangereux à traverser. Oui, dangereux pour certaine politiç[uel... (Interruptions à droite.)
Mais nous ne croyons pas, comme M. le vice-présideat du conseil s efforce de l'établir, que ces élections puissent être troublées, agitées, assombries, par des explosions violentes. Non : il y a trop longtemps que nous voyons les populations s'y préparer pacifiquement, et elles s'y rendront avec calme, comme à la fête de la délivrance. (Applaudivsements à gauche. — Exclamations ironiques à droite.)
Pour unique nouveauté, dans le discours 'que vous venez d'entendre, après un nouvel appel bien connu à l'union conservatrice, après une nouvelle peinture tout aussi surannée des dangers que courent la France et la société... (Rumeurs à droite), je n'ai trouvé que des souvenirs rétrospectif, je n'ai trouvé qu'un recours à des souvenirs poignants, avec lesquels on est toujours sûr d'émouvoir les passions. Oui, on nous a rappelé des événements lugubres qui se sont accomplis au lendemain d'une révolution, après la chute d'un gouvernement détesté, quand la guerre sévissait, en face de l'occupation étrangère, lorsque la fièvre et le désespoir étaient partout.
Mais le temps n'existe donc pas pour vous ? Les années s'ecouleot : elles ont cicatrisé les plaies, elles ont cahné les passions, elles ont éteint les hainoii'. (Applaudissements à gauche.)
Il y a donc quelque chose sur quoi les années ne peuvent rien? ce sont vos implacables souvenirs ! Il y a donc quelque chose que le temps ne peut assoupir? ce sont vos rancunes et vos peurs ! (Approbation à gauche.)
Il tant en finir.... (Exclamations à droite) avec ces vaines digressions ; il faut en finir, djs-je, avec ces diversions déplacées. (Oh! oh ! à droite.)
4N.VALES. — T.XLIV
Il faut ramener M. le ministre à la véritable question : celle du maintien de l'état ,4e siège aansquatredépartements, par l'exception la plus choquante en même temps que la plus Inopportune qui se puisse imaginer.
Il y a une loi qui n'est pas abrogée, qui n'est pas modifiée, que le Grouvemement n'a le droit ui d'étendre, ni d'altérer, qui doit être appliquée, comme toutes les autres lois, d'une manière conforme à son esprit et à son texte. Cette loi dit que l'état de siège ne peut être établi, ni par conséquent maintenu, qu'en face d'un danger imminent pour la sécurité intérieure ou extérieure de la France
Ce danger existe t-il?
A droite. Oui !
M. Challemel-Laooiir. M. le ministre a été obligé do convenir qu'il n'e:(i8tait pas. Le danger dont il a parlé était d'un autre ordre, que je crois puremei)t imaginaire. M. le ministre demande de maintenir l'état de siège, contrairement au sens commun... (Exclamations ironiques à droite) ; car D est visiblement absurde de recourir à des procédés de cette nature contre un danger dont on ne peut pas prouver l'existence, et, passez-moi l'expression, de s'armer d'une massue pour se préserver d'une ombre. (Rires et réclamations à droite.)
Il demande le maintien de l'état de siège, contrairement à la justice ; car il est souverainement 'injuste de soumettre à un résime d'exception, dont la durée peut être indénnie, quatre grandes villes pacifiques, laborieuses, tranquilles, qui n'ont que le tort d'être de grandes villes, et de leur imposer une prolongation de souffrance, justement parce qu'elles ont déjà trop souffert.
A droite. Aux voix I
M. CbaUemel-Lacoar. Enfin il demande le maintien de l'état de siège, contrairement à la loi.
Je pourrais m'arréter sur ce mot; mais je ne me permettrai plus que de faire une question au Gouvernement.
Quel gouvernement êtes-vous donc, puisque vous n'avez pas la force de traverser la période électorale sous le régime du droit com* mun ? Et quel gouvernement êtes-vous, puisque vous osez vous donner pour un gouvernement de l'ordre moral, et que, dans le temps où la liberté est le plus nécessaire, vous maintenez ce qui est le suprême désordre, le f^gime arbitraire et les lois d'exception? (Très-bien! très-bien! et applaudissements à gauche.)
M. le préaideiit. Je mets aux voix la rédaction proposée par la commission :
c A partir de la promulgation de la présente loi, l'état de siège sera levé dans toute )% France. »
Il y a deux demandes de scrutin signée*:
La première, par MM. Ch. Lepère, Loiûs Blanc, Brelay, Greppo, Godin, Sçheurcr- Eestner, Bouchet, Léon Bonnel, Berlet, Castelnau, Oeschange, Ancelon, Jacques, Laflize, Jules Bar ni, fi. Moreau, Léon Robert, Turigny, Taberlet, E. Arrazat, Tiersot ;
La deuxième, par MM. de Glercq, comte de Diesbach, de Montgolfipr, d'Abbadie'de Barran, Victor Hamille, E. Garron, A. de Cbabaud La Tour, Henri Fournier, Peltereau- Villeneuve, Pradié, Wartelle de Retz, de Mont-
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liuir^ comte 0. de Bastard, A- Mépl^in, Achillq Adam ({^as-d^* Calais), de navinel , H. Vioay, ^ttieau, l,>aron de Vinols.
(Le scrutiu est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. \e yurési^ent, pendant le dipouillement du scri^tia, doaaè la iiarole à M. Valen tin pour UA 4^P^^ de rapport.
te. V^entm/ J'ai Thonneur de déposer sur Ja l)i)£e4u de TAssemblie , au nom de la 37? commission d'intérêt local, un rapport sur \& ptojet de loi portaïUt établ43$einent de surtaxes sur les vins et sur les cidres, pplrés et hydromels à Toctroi de La Fère (Aisne).
M. le président. Le rapport sera imprjimé ' et distribué.
Yoi^ci le résultat du dépoT^llement du scri^-
Nombre des votants 676
Majorité absolue 339
Pour l'adoption 316
Contre 360
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Je mets aux voix la rédaction du Gouvernement...
M. Edouard Mlllaud. II y a des amendements^ monsieur le président ! '
' PhUiBurz membres. Retirez-les !
M. Edouard Mlllaad. Non ! non ! Pas du toutl . .
'M. le vice - président du conseil. Je demande la parole.
'Messieurs/ je propose une modification à l'article 8 et à l'artide 9 du projet de loi.
L'article, tel que le Gouvernement l'a présenté, était ainsi conçu :
t î/élat de siège e^t levé dans tous ïes départements qui y sont soumis, à l'exception des départements de la Seine, de 8eine-et- Oise, du Rhône, des Bouches- du -Rhône et de la vflle l'Alger. »
Je propose le retranchement de ces mots : c et de la ville d'Alger. »
M. Bttrtliélemy Saint- HUalre. Et Me SeîtiV-et-Oise!
Iff. lé vlice -président da teonsell. Oh noi^î (On rit).
M. le gouverneur général de l'Algérie, qui avait considéré Fetat de siège dans la ville d'Alger comme indispensable tant qu'une loi sérieuseknent répressive sur la presse n'existait pas, tant que les délits de la presse étaient indistimstement soumis au jury, eense qu'une loi dont ia juridiction présente plus de garanties permet la levée de l'état de siège dans la ville ^Alger.
M. le rapporteur. M. le gouverneur général a; donc changé d'avis depuis le 12 novetoSrel
'Kl. le vlee-présldent da oonselL C'est l^opihion de M. le gouverneur général, et c'est atlfcsi celle du Gouvernement.
M. le président. MM. Millaud et Guyo^ ont présenté un amendement qui est ainsi con$a :
t L'état de siège est levé de plein droit .ans le département du Rhône. >
M. Miitaud a ia parolé«
|C. Edounrd MUlaud. Messieurs, le vote de l'Assemblée ne m'a n^ découragé ni convaincu.
Je ne viens pas faire un discours, je viens»
au nom de mes électeurs... (Rumeurs à droite.)
1^. 7olali|. Vous murmurez, messieurs
de la droite ! Au nom de qui voulez- vous qu'on
parle?
M. Bdooard MlUaiid. Vous mwcmiirez, Inessieurs, quand on invoque le droit des électeurs: vous irez cependant solliciter leurs votes dans peu de temps !
Je viens au nom du pays, au nom du droit, au nom de la justice, protester contre l'esLpeption injurieuse par laquelle on veut frapper le département que j'ai l'honneur de représenter P^ujtdurif membres à drotie. C'est voté I M. Edonard Mlllaad. Il y a eu un vote sur l'amendement de la commission, mais non sur les divers amendements que nous avqns déposés, mes collègues et moi.
Je reconnais que l'Assemblée peut décider une, comme conséquence, ces amendements doivent disparaître; mais, tant que l'Assemblée ne s'est pas prononcée, il m'est parfaitement permis de dé£endre à cette tribune l'amendement que j'ai présenté en faveur du département du Rhône. (Très-bien 1 — Parlez i à gauche.)
Messieurs, nous sommes trop désireux de voir finir ^tte discussion pour que vous paissiez redouter que je vons retienne longtemps ; mais le devoir m'impose de ne pas gaiyier le silence.
Mon étonnement n'est-il pas légitime, quand je vois maintenir l'état de siège dan? les grands centres qu'on ne jugeait pas devoir mériter cette exception ?
U y a quatie ans, à peine étions-nous eniiés dans cette Assemldée gue nons demandâmes la levée de l'état de siège dans le département du Rhône. C'était au mois d'août 1871. M* le ministre nous répondit qu'un projet était préparé pour la délivrance de tout le territoire, et que c'était la seule raison pour laquelle on ne levait pas l'état de siège à Lyon et dans la. région de cette importante ville.
Ces affirmations furent si nettes, si incontestées alors, que l'une de vos commissions d'initiative, ayant été saisie de notre proposition, son honorable rapporteur, M. le marquis de Mortemart, tout en concluant contre nous, reconnaissait que, si l*état de siège ne devait pas être levé dans le département du Rhône c'était parce que le Gouvernement prépacait un projet général applicable à toute la France.
Ainsi, messieurs, ce tmi nous était promis Quand le territoire était encoFe occupé par 1 ennemi, au lendeipain de la Commune, on nous le refuse aujourd'hui, et pourquoi? Qu'est-on veau dire à cette tribune? (CS*est votét c'est votét à droite.) Je vous lé demande, est-on venu apporter m un fait nouveau, actuel ? est-on venu invoquer des actes apolitiques du jour? De quelle émeute, de quel acte de violence sommefr-noas menacés? Dans notre Lyon si calme, il y )i des passions dont tous les citoyens s'honorent, celles de la justice et de la liberté, mais aucune inquiétude sur l'avenir. Oui, messieurs, aixisi qu'on vous le disait
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tout à rhênrë éloquemifient, pour condam ner les grandes villes» on est contraint d'aller chercher des faits à une date très-éloignée, et, sans même les justifier, d'en tirer des conséquences.
Je soutiens que l*e)tception pkr laquelle on nous met eh dehors du droit commun est injurieuse et maladroite.
Je dis maladroite, car certainement sans certains rapports de policiers aussi subalternes que compromettants, sans la crédulité et le zèle intempestif de certains préfets, le Gouvernement n'aurait jamais eu l'opinion qu'il paraît avoir aujourd'hui.
Voilà, messieurs, mon sentiment.
Je n'ai pas l'intention de rester plus longtemps à la tribune, puiscjtie je parle à des juges dont la conviction est déjà formée, dont le parti pris est èviderit. Voulez-vous, cependant, que je vous dise l'impression que ressentira le pays en apprenant vos résolutions ? C'est que votre politique étroite est la politique de la défiance et de la peur !
La ^eur, messieurs, ne prouve pas le péril. Vous avez peur, parce que vous ne connaissez pas la France, et, quand vous venez glorifier devant nous une politique qui, à vos yeux, est un chef-d'œuvre, j'ai bien le droit de dire qu'elle n'eaft qu'un chef-d'œuvre d'inconséquence ! (Applaudissements à gauche. — Aux voix! aux voix!)
Je demandé le vote par division.
K. le président. Des que la division est demandée, elle est de droit.
Il y a un autre amendement de M. Houvier, concernant les Bouches-du-Rhône. En votant par division, l'Assemblée pourra statuer sur cet amendement.
Je donne lecture de la première partie de l'article ;
I L'état de siège est levé dans tous les départements qui y sont soumis, à l'exception... »
G*est la question de principe ; les exceptions viendront après.
M. Lefèvre-PoBtalia (Eure-et-Loir). Gela a été repoussé tout à l'heure au scrutin ; on ne peut pas le remettre aux voix.
M. lé président. M. Lefèvrè-Pontalis fait observer— et je trouvé l'obsei^vation fondée, — que, In je me bornais à mettre aux voix le premier paragraphe sans la première exception, ce serait appeler l'Assemolée à voter une seconde fois sur ce que ta commission avait proposé et qui à été répoussé.
Je crois donc devoir mettre aux voix, nonseulement le principe, mais la première exd^ption, qui concerne le département de la Seine.
Je cotisulte l'Assemblée fuf le premier membre de phrase jusques et y compris les mots « à rexeepticm du dépaitement de la 6einè. »
(Une première é]^reuve a lieu par main levée.)
Plusieurs membres. Il y a une demande de scrutin.
M. le président. PermettAtf il y a en effet une demande de scrutin ; mais je ne crois pas qu'elle porte sur la 6êine. (8il si! à dçoite.)
A gauche. L'épteuve est commencée.
M. le présidbnt. Il ne doit pas y ^oir ^e surprise. La demande de scrutin porte sur là première partie de l'article. Qu'entend*oh par la première partie de l'article ?
M. de Glercq. Notre dezaande porte buf la partie de l'article qui est mise aux voix en ce moment.
M. Le Royer. Un mot, messieurs, sur la position de la question.
Vous avez décidé que l'état de siège ne serait point levé dans toute la France; oonsé^ quemment vous avez admis en principe qu'il y aurait des exceptions. Il n'y a donc cbsolument pour l'Assemblée qu'a voter sàr les exceptions... (Cest évident!), et comme sur ces exceptions la division est de drmt, on doit simplement mettre aux voix d'aluoitlf ce me semble, la question de savoir si te départe* ment de la Seine sera, oui ou non, dans l'exception ; car, 'autrement, si on votait à la fois sur le paragraphe et l'exception, et qu'il y eût une migorité contre, l'était de siège se trouverait maintenu dans toute k France. (Approbation.)
M. le préisldent. Les auteurs dn la demande de scrutin persistent... (fiiaîsnonl — Si I si I)
Ils persistent : c'est donc sur ta première exception que va porter la demande de scrutin d'après l'explication de ses auteurs.
La demande est signée par MM. de €|etcq, Victor Hamille , Vvartell de -Retz, Achille Adam (Pas-de-Calais), de Partz, général Robert, Deiisse-Engrand, Douay, Gométis de Witt, comte de Diesbach, £. Adnet, Oharles Combler, d'Abbadie de Èarrou, I^8> cottte 0. de Bastard, amiral de Kerjégu, Limayrec, A. Giraud, Ë. Carron, Peltereau-Villenetive.
Il va être procédé au scrutin.
, (Le scrutin est ouvert et les votèi sont recueillis.^
MM. les secrétaires procèdent au dépeuUiement sûr le bureau.
M. le président. Voici lé résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 624
Majorité absolue 3i3
Pour açi
Contre 263
s L'Assemblée nationale a adopté.
La parole est à M. le ministre des finances pour le dépdt d'un projet de loi.
M. le ministre des finances. J'ai l'honneur de déposer, sur le bureau de l'Assemblée, un projet de loi relatif à la cession de l'arsenal d'artillerie de Lille à la ville de LHle.
Quoique ce projet de loi soil en réalité d'intérêt local, j'en demande le renvoi à la com^ mission d x budget, et je demaiidn également l'urgence, pour qu'il n'y ait pas trois d6liM*ations.
H. lé président, il n'y a pas d'opposition?.. . (Non! non h
T/urgence est déclarée, et le proiet de loi sera renvoyé à la commission du budget.
Nous reprenons U délibération sur le projet de loi relatif à la presse et à l'état de sié^.
Je consulte l'Assemblée sur la deuxième exception : c 8eine-et-0isë. •
M. Rameav. Je demande* la parole. (ExdamatioDs.)
A draUe. A demain !
M. Rameaa. Je n'ai qae 'trois lignes à lire. ' M. le président. On demande le renvoi à demain ? (Non l non 1 — Gontmucns !)
M. Rameau. Messieurs, avant de «tatner sur le maintien de l'état ae siège dans Je département de 8eine-et-0ise, il vous importe de connaître les motifs pour lesquels on avait mis ce département en état de siéffe.
Le 20 mars 1871, le ministre qui obtenait la mise en état de siège du département s'exprimait ainsi :
< L'état de guerre est flagrant ; la déclaralion d'état de sié^'e n'est donc pas dictée par des tonsidérations politiques, mais par des nécessités de défense, i
Le rapporteur, M. Antonin Lefèvre-Pontalis, disait dans son rapport* fait k la même séance :
c L'Assemblée Bationale s'étant transportée à Versailles, il s'agit de l'y rendre inviolable, en opposant un cercle infranchissable à l'insurrection criminelle qui a éclaté à Paris.
c La loi n'est pas une mesure de défiance contre la population de Seine-et-Oise, dont l'attachement à l'ordre ne peut être suspecté. »
Et la loi a été votée.
Depuis, rien ne s'est passé qui soit de nature à faire changer vos convictions. Le département de 8eine-et-0ise ne doit donc4>a8 être compris dans l'exception. (Approbation à gauche.)
M. le président. Il y a «me demande de ^scrutin.
Cette demande est signée par MM. le général Robert, de Glercq, Limayrac, Vioay, Gornélis de Witt, Le Lasseux, Monigolûer, général Masure, Douay. comte d'Abbadie de Barran, Paris, baron Decazes, Oelisse-Engrand, baron de Ravioel, amiral de Eerjégu, E. Garron, d'Auxais, Lefèvre-Pontalis, Alfred Giraud.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
MM. les secrétaires font le dépouillement.
M. le président. Voici lo résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votantï» 629
Pour l'adoption 356
L'Assemblée nationale a adopté.
Nous arrivons au département du Rhône.
On membre à droite. Volons en même temps sur le département du Rhône et sur celui des Bouches-du -Rhône.
M. le président. 0r>a demandé ia division du Rhône et des Bouches-du-Rhôoe, et il y a une demande de scrutin sur chacun de ces départements.
Il va donc être procédé au scrutin public sur le Rhône.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recaeillis.)
MM. les secrétaires procèdent au dépouillement.
SI. Gambette. Pendant qu'on s'occupe du
dépouillement du scrutin, je demande à &ire une proposition d'ordre du^jomr.
M. le président. La parole est à M. Gambetta pour préi»enter une proposition d'ordre du jour.
M. Gtembetta. Messieurs, dans l'état où se trouvent les travaux de l'Assemblée, plusieurs collègues et moi nous venons vons ckmander si vous ne jugeriez pas nécessaire, pour l'expédition des dernières affaires, d'avoir une séance de nuit. (Exclamaiions sur plusieurs bancs.)
Cette proposition me semble rencontrer, de la part de l'Assemblée, un accueil assez peu favorable. Je ne demande pas mieux que de la transformer en une autre qui, peut-être, sera mieux accueillie.
Je propose à l'Assemblée de vouloir bien fixer pour demain deux séances, dont une à neuf heures du matin, et l'autre à deux heures.
Je prie M. le président de vouloir bien mettra aux voix cette proposition. (Mouvements divers.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la question de savoir t»! elle veut qu'il y ait une première séance demam à neuf heures du malin.
(Deux épreuves ont lieu successivement, l'une par mains levées, l'autre par assis ec levés, et sont déclarées douteuses.)
Voix diverses, AUons-nous donc avoir encore un scrutin l — Nous n'en finirons jamais!
Un membre à droite à M, Gambetta. N'insistez pas pour avoir deux séances ! — Vue seule {iéance, ouverte à midi, serait suffisante !
M. Malartre. Je demande la parole.
M. le président. M. Malartre a la parole.
M. Malartre. Messieurs, en montant à cette tribune, je me sens un peu préoccupé: je vais manquer à tous mes précédents. (On rit.)
Je suis parfaitement convaincu — et la majorité, peut-être l'unanimité de l'Assemblée estelle convaincue comme moi, — qu'il est matériellement impossible d'expédier convenablement les affaires qui restent inscrites à l'ordre du jour, même en ayant deux séances jeudi et vendredi.
Ëh bien, je crois, tout en faisant la part des convenances, que personne ne contredira à la proposition que j'apporte à cette tribune, à savoir : que l'Assemblée ne suspende ses séances pas plus de deux ou trois fois vingt-quatre heures, et qu'elle continue ensuite, sans désemparer, ses travaux jusqu'à épuisement de l'ordre du jour. (Bruyantes réclamations et rires sur divers bancs.)
(In membrfi à droite. Vous retombez dans vos précédents 1
On membre à gauche. Vous gardez le monopole des prorogations !
M. Malartre. Messieurs, personne ne pourra appeler cela une prorogation, ni même un congé, mais simplement un répit de trois jours nécc'ssitè par les convenances et les constants usages. L'Assemblée suspendrait ses séances à partir de samedi et les reprendrait lundi ou mardi.
Une voix. Lundi 1
M. Malartre. Eh bien, lundi. Nous n'ap-* pellerons pas cela prorogation, puisque ce ne serait qu'une suspension de travaux pendant quarante-huit heures, sur lesquelles vingtquatre heures de dimanche toujours férié 1 *
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Quelques membres à gauch^. Songez donc auz intérêts du pays!
M. Malartre. C'est tout à fait au point de vue des intérêts da pays que je parle.
• De cette façon nouâ pourrons continuer à délibérer sans rien attarcier, sans rien compromettre, sur les questions urgentes, sur les questions qui toucnent de si prés aux intérêts commerciaux et industriels de ce pays, intérêts pressants et que nous ne pouvons laisser en souffrance. Et c<^tte Assemblée pourra dire et laisser dire d'elle qu'elle s'est occupée jusqu'à 8on dernier jour et constamment de ce qui fait la prospérité du pays, qu'elle n'a pas voulu quitter la place sans avoir légué... (Interruptions à gauche) ...sans' avoir légué à ses successeurs les éléments qui précisément peuvent concourir à cette prospérité.
Je demande à l'Assemblée de vouloir bien adopter la proposition que j'ai l'honneur de lui soumettre et qui est ainsi conçue :
c L'Assemblée suspendra ses travaux ...»
• Nouvelles interruptions à gauche) ...< su?pen dra ses travaux à dater de vendredi 31 décembre jusqu'au lundi 3 janvier.. ..«
De divers côtés. Allons donct allons donc !
M. Malartre. < ...et continuera ses séances jusqu'à épuisement de Tordre du jour et des projets adoptés en première lecture. > (Exclamations.)
Un membre. Mais la question relative à une séance demain à midi n'est pas résolue !
M. le président. En effet, Ja proposition de M. Malartre ne tranche pas la question concernant l'ordre du jour de demain; il faut donc d'abord vider cette question.
M. Octave Depeyre. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Octave Depeyre. Je crois, messieurs, que la proposition de l'honorable M. Malartre ne ralliera certainement pas une majorité.
Nous sommes tous ici d'accord pour hâter la fin. de nos travaux. Permettez-moi seulement de vous soumettre une observation sur la proposition d'une séance demain malin à neuf heure».
Il arrivera InfEiilliblement ce qui est arrivé aujourd'hui, c'est-à-diré que la séance fixée à neuf heures ne commencera qu'à dix heures et demie.
J'aimerais mieux que nous eussions deux séances demain : une à l'heure ordinaire, et une séance du soir. (Mouvements divers.)
M. Oambetta. Mais on vient de me le refaserl
M. Octave Depeyre. Tout le monde serait prévenu; chacun pourrait prendre ses arrangements en conséquence, et nous aurions demain deux séances utiles.
M. Paris (Pas-de Calais). Je demande la parole.
Je prie l'Assemblée de vouloir bien fixer demain sa séance à une heure. A l'ouverture de cette séance, nous aurons l'honneur d'examiner quels sont les projets que nous voulons discuieret voter avant notre séparation. Par conséquent, nous serons fixés sur l'opportunité qu'il y aura à avoir ou non une séance de nuit. Ou bien, au contraire, si nous ne siégeons pas demain pour terminer nos travaux, nous examinerons alors s'il peut être opportun d'in-
terrompre ces travaux pendant deux jours pour les reprendre ensuite. (Exclamations à gauche.)
M. Oambetta. Mais vous êtes l'organe d'une commission qui a décidé le contraire I
M. Paris (Pas-de-Calais). Je ne préjuge pas la question et je réponds à l'honorable M. Gambetla, — avec qui je suis d'accord,— que rhonorabie M. Ancel. président de la commission, nous a convoqués pour demain à une heure afin de savoir s'il y a heu de maintenir on non les dates qui sont indiquées dans mon rapport.
Pour le moment, ces dates sont maintenues ; mais n'oubliez pas qu'à l'époque ot elles ont été fixées, elles concordaient avec les votes de projet i« de lois que le Gouvernement considérait comme indispensables , notamment un projet de loi sur les sucres et des projets de lois sur certains chemins de fer... (Exclamations à gauche), pour lesquels des intérêts de premier ordre réclamaient un vote avant notre séparatiou. Pour me résumer, je prie l'Assemblée de fixer la séance de demain à une heure et de ne prendre, en ce moment, aucune autre résolution.
M. Gambetta. Messieurs, je crois qu'il y aurait un moyen très-simple de donner satisfiCtion aux diverses réclamations qui se sont produites : ce serait, après le vote de la loi sur la presse, de discuter immédiatement le rapport dont M. Paris est l'auteur. (C'est cela ! à gauche. — Non ! à droite.).
Ne vous effrayez pas, messieurs, ce rapport n'a que huit lignes. (Bruit.)
Il a huit lignes, et il ne porte absolument que sur une question de règlement de l'ordre du jour. •
Par conséquent, nous pourrions dès ce «oir savoir ce que l'Assemblée entend maintenir à son ordre du jour ou en supprimer.
Plusieurs membres. Laissez finir la loi !
M. Oambetta. Elle va être unie tout à l'heure.
J'entends des objections. Permettez-moi de vous dire que le rapport qu'a élaboré votre commission n^ contient qu'une seule question.
M. Bocher. On l'examinera demain!
M. Oambetta. Il vaudrait mieux voter ce soir.
M. Paulin Glllon. Nous perdons notre temps !
M. Oambetta. Il ne serait pas perdu, si nous voulions l'employer comme il faut.
L'Assemblée a rhabitude de régler tous les soirs son ordre du jour avant de se séparer. Elle n'a qu'à régler l'ordre du jour proposé par l'honorable M. Paris, et nous saurons demain à quoi nous en tenir.
M. Malartre se présente à la tribune.
Voix nombreuses. Aux voix.I aux voix !
M. le président. Je poserai tout à l'heure à l'Assemblée les différentes questions.
Je donne quant à présent connaissance du résultat du dépouillement du scrutin sur le maintien de l'état de siège dans le Hbône :
Nombre des votants 611
Majorité absolue 306
Pour 357
Contre 254
L'Assemblée nationale a itdopté.
Noa8 arrivons au département des Bouchesdtx-Rhône.
11 y a une demande de scrutin. Est-elle retirée ?
Vbiif diverseà.Om ! eul ! — Non ! non !
M. Jnles Simon, au pied de la tribune, adresse quelques paroles à M. le président.
Voix uêmbreuses, A la tribune ! parlez à la tribune!
M. Jnleè Simon, à la tribune. Je disais à M. le présidetit, — et je n'éprouve pas de difficulté à le dire tout haut, — que les membres qui siègent de ce côté fia gauche) savent telieknent quel sei-a I^ résultat du scrutin qu'ils n'ont pas l'intention de faire une surprise dans un vote par assis ^^i levé : ils ne Voteront pas.
M. le président. La demande de scrutin est-èlle retirée ? /
Plusieurs voix. Oui I oui !
M. le président. Je consulte l'Assemblée et je mels aux voix ce dernier paj^agraphe : c des Bouches- du -Rhône. >
(Le paragraphe, mis aux voix, est adopté. — L'Assemblée adopte ensuite l'article dans son ensemble.)
« Art. iO. — L'état de dîége sera levé de plein droit dans ces quatre départements, à partir du 1" mai 1876, s'il n*a été, avant cette époque, confirmé par une loi nouvelle. >
(L'article est mis aux voix et adopté.)
M. le président. M. Pascal Duprat matntient-il son article additionnel? (Non! non!)
Je soumets alors le projet de loi au vote d'ensemble.
M. Oambetta. ^essiéu^s, un simple mot.
La loi qui vous est soumise, et qui va être définitivement adoptée par l'Assemblée, soulève, à notre point de vue, de graves questions que vous avez examinées, que vous avez résolues successivement par vos votes. Mafs une considération doit dominer au moment de rendre ce vote, si cruel à la conscience de tous les députés qui siègent de notre côté : c'est de savoir si, après cette mesure adoptée de maintenir l'état de siège dans quatre départements en Tabolissant dans les autres d^ar.ements de la France, il peut se trouver ici un député qui, dans l'espoir dm sauver le tout, sacrifie la partie.
Quant à moi, je ne suis pas de la politique « de tout ou rien >, et, avec mes amis, je voterai la loi, quelque chagrin qu'il y ait pour nous à voir qu'on n'a pas été équitsthle et généreux pour, tout le monde.
]f . le président. Je mets aux voix l'ensemble de la loi. '
(Le projet de loi est mis aux voix et adopté dans son ensemble 0
' M. le président. M. Paris a proposé à l'Assemblée de discuter' la question de Tordre du jour de demain en discutant son rapport. L'Assemblée est-elle de cet avis ? (Oui ! oui l — Non I non I)
M. Olimbetta. Messieurs, vous avez la commission de permanence à nommer avant de vous séparer. (Bruit. — A demain! à demain !j
Je vous 'supplie d'écouter mon observation.
Si vous ne résolvez pas ce soir la question du règlement définitif de Tordre du jour, de-
main, le temps matériel vous fera défaut (Persistance des cris : A demain ! à demain !)
M. le président. Je demahde a MM. les députés de vouloir bien ne pas quitter leurs places avant d'avoir réglé 1 heure à laquelle on se réunira demain.
Je consulte FAssemblée 9ur le renvoi de la. discussion i demain.
(Une première épreuve a lieu par maînà levées et est déclarée douteuse. — Il est procédé à une seconde épreuve par assis et levé.)
M. le îirésident. Le résultat de fa seconde éprou'^e, <^'est que la discussion n'est pas renvoyée à. demain : elle va donc continuer.
Je donne lecture de l'article i*' dé U proposition de là comihission relative à l'ordre des travaux de l'Assemblée et à la date de sa dissolution :
c Art. 1*'. — L'Assemblée nationale se proroge à partir du 31 décembre jusqu'au 8 mars 1876, jorlr où le Sénat et k Chambre des députés se réuniront. » (Aux voix I aux voix I)
H. Clapier. Messieur^^, cet article doit être le dernier au lieu d^étrè le premier; car il faut savoir ce que nous avons encore à fairç avant de fixer lé jour où nous prorogerons. (Excla-. malions en sens divers.)
A droite. C'est évident I
M Oambetta. Mais c'est un amendiattient, cei&, et vous ne l'avez ni rédigé ni déposé !
A gauche. AuX ^oix ! adx voix !
ni. Paulin Gillon. Nous avons ehcore à faire Id loi sur les sucres, et je demande (fu'on la mette en tète de Tordre du jour.
M. le préfiddent. M. Clapier vient de faire une proposition qui est un amendement ; je ne pouvais pas le prévoir. Je devais mettre èltlx voixTartide l^^tèlque la commission lejbropose ; je n'avais pas mission d'y substitiièr rarticle 2...
M. Gambetta. La' proposition n'est même pas rédigée.
tf . Paris, rapporteur. Monsieur le pfésident| voulez- vous me permettre de pféseùter une observation? ^
A gauche. Aux voix ! aux voix !
M. le rapporteur. Mesi^îeure, je deiHaude à faire une simple observation.
Il est bien évident que si vous décidè2, coUfermement à l'article 1«' de la proposition de la conmiission,que vos séances seront suspendues à partir du 31 décembre, vous décidez par cela même ^e <femain vous tenez vocte dernière séance. (Interruptions diverses.)
M. Gambetta. Qn pourra en faire dètti !
M. le rapporteur. LOi^uë là éonïmission dont j'ai Thonneur d'être le rapporteur — et je ne serai contredit par aucun de ses membreii, — a proposé de fixer cette date du 3t, elle ne savait pas combien de jours prendrait la di^ssion de la loi sur la presse et sur la levée de Tétat de siège, et elîe rédigeait Tartîcle !•«• de manière à te faire concorder avec Tarticlè 2.
En vous dematidant, dans Tartîcle 2, de mett^ à votre ordre du jour et de discuter certains projets, noua supposions qu'on ne se séparerait qu'après que ces flrojets compris dans Tarticle î auraient été votés. (Mouvements en sp.ns divers.)
tf. Gambetta. Nous verront? cela sûY Tarticle 2 î
M. GaiUaiix, ministre des travaux publics. Il faut réserver ranicle l»'.
M. le rapportenr. Noas allons nous en* tendre.
Ce que je propose en ce moment, c'est de réserver l'article !•', de commencer par arrêter )q3 projets que nous entendons, aux termes de ranicle il maintenir à notre ordre du jour ; car enfin, si vous n'en admettiez aucun, vous pourriez vous séparer dès demain...
K. Gambet^. Et la commission de permanence !
M. le rappoctenr* Permettez! ]'«illais le dire . . .
...et vous n'auriez qu'à nommer votre coxpmission de permanence*
Si, au contraire, comme la commission l'a pensé, vous mainteniez à votre ordre du jour on certain nombre' de projets, vous ne pourriez pas voter dans la même séance, e( presque ai^ même moment, deux articles contradictoires. Ils ne l'éUiiant point dans les conditions § revues par la commission, et ils le devienraient a^ujouM'hui. (Eiçdamations en sens divers, -r Aux voix 1)
Par conséquent, je demande que, réservant l'article {•', voi^ passiez au vote de l'article 2, en faisant purement ee simplement une intefvcrsioja dans les nuiaéros.
If. Gaznlietta. Je demande qu'on mette aux voix la rédaction de la commission et que le rapporteur ne combatte pas le tr^vajl de la cqqipnssion. (Réclamations à droite.)
M- lô rapporteur. Je tiens à constater une choçe, — M. Gambetta ne me démentira pas, et si 01^ veut lire b rapport, on l'y verra inscrit en toutes lettres. — c'est que les dates ont été fij^ées par nous a'une minière par^tement concordante avec les projets que nous avions Tintention de maintenir 4 QOtrt^ ordre dttiour. (Aux voix I aux voix I)
tfe viens demander, en soutenant les propositions de la commission, que cette concordance subsiste, et je crois que M. Gambetta sera de mon avis.
M. Gambetta. On peut encore avoir quatre séances, si on veut 1 >
Bf . le président. Une proposition est faite qui constitue une espèce d'amendement a Tarticle 1«' de la commission, et qui consiste à intervertir Tordre des 4eux premiers articles .
Je consulte l'Assemblée sur cette preipière question.
Il y une den^ande de scrutin. (Oh ! oh!)
1|. Gambetta. On a.e peut pas demander le scrutin : il ne s'agit que d'une simple prise en considération.
M. le président. Cest juste. Je con-^ulte l'Asscgnblée sur la prise en considération de la proposition faite par M. Paris, et qui avait d'i^boçd été faite par M. Clapier.
(L'Assemblée, consultée, prend I4 proposition en considération j
Jbl. le président, t^ coQunissiQi) veut-elle donner son avis tout de suite?...
4 dfioit^. A demain ! i ^emwx 1
M. Gambetta. Votons^ sur ParticTe 2.
M. le rapporteur. C'est ce qi:^e je demande au nom de la commission.
m^ de Xrfi liochefoacauld dvc de Bisac* cla. Oit est la coounisspn? Il n'y a là, monftieor ^ rapporteur, que M. Gunbetta et voi)0 1
ys. Paris, rapporteur. Messieurs, j'ai parlé comme rapporteur de U commission. Je viens de consulter les membres de cette commission.
Plusieurs membres à droite. Où sont-ils?
M. le rapporteur. Ils sont au banc de la commission.
Ces membres, qui s'opposaient tout & l'heure à natre proposition, décl^^eiit maintenant consentir à ce qu'on mette d'abord en discussion ranicle 2.
Voia à droite. Où est la commission 7
M. de La Rocbefoncavld duc de Bisaccia. La commission n'est pas à son banc. Il Q*y a qu'un membre ou deux de la commission qui soient présents 1.
M. le préfiidei^t. Des protestations se pro« duisent de la part de.pl^sieur^ membres de la commission.
Ils prétendent qu'ils n'ont pas été consultés et qu'il n'y a personne au banc de la commission. (Exclamations à gauche.)
A droite, A demain !
M le président. Quels sont les membres de la commission qui protestent ?
A gauche. Oui! Qui? qui?
M. Gambetta. Ce sont des membres qui ne font pas partie de la commission qui protestent.
M. le président. Quels sont les membres de la commission qui protestent ?
Quêiqiies membres à drciU. Us ne sont pas . là! Us sont absents ! (Exclamations à gauche.)
M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Paris, consistant \ voter d'abord l'article 2 et ensuite l'article l*'.
(Cette proposition est adoptée.)
M. le président. Je consulte la Ghi^mbre sur l'article 2, et je donne sucçeas|vemept lecture des différents psxagraphes :
a L'Assemblée n^itionale met à soq ordre du jour :
c (o La délibémtion sur le projet de loi portant approbation de la convention ^ui: le régime aes sucres. »
Je mets aux voix ca nanu^raphe.
(Le. première partie ne l'épreuve 4 lieu.)
M. Clapier se présente à la tribune.
A gauche. L'épreuve est commencée !
M. Clapier. Deux mots t
M. lé président. L'épreuve est commencée, monsieur Clapier !
(L'épreuve s'achève et le paragraphe est adopté.)
M- Wilson. Monsieur ie pi^éi^dept, on n'a pas compris le vote.
M. le préaident. Qui n!^ pas QQinpria ? (Bruit.)
M. le vicomte de Meanx, mit^tre de VagricuUure et du oommerce. Le vote es( acquis.
M: Clapier. Je demande la parole à propos de la seconde loi relative aux sucres.
M. le président. .On me dit qu'on n'4 pas compris le vote, (bi 1 si l — Non !)
Eh bien» j'en suis fâché pour c^RX qui ne veulopt pas prêter attention. Le président a mis de U. façon la plna 4isti4cte {9 premier paragraphe aux voix, (Oui! oui!) Ceux qui n'ont pas compris n'ont pas d'excuse... (Taresbien I), et, pour moi, le voj» m%: aQftVÛ4- l^sentimenti.)
J'attendrai, pour mettre chacun des paragraphes aux voix, qu'on' fasse un sileuee ab-
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solu. (Test le moyen que l'on comprenne. Je fsLiB les efforts les pins grands pour être entendu et compris.
Voici le 2" paragraphe :
c La délibération sar le projet de loi relatif au régime des sucres. >
M. Clapier. J'ai demandé la parole, cette fois-ci. (Ah ! ah î — Bruit.)
Quelques voix. Parlez !
M. Clapier. J'aurais déjà fini, si vous m'aviez permis de parler.
Messieurs, il y a deux lois des sucres : une grande et une petite.
La grande loi des sucres porte approbation^ d'un traité; elle comprend un système complet d'exercice et Texamen du règlement d'administration publique qui yous a été soumis . Cette loi est très-importante et exigerait de très-longs développements.
Il, y a une petite loi qu'on appelle la loi alternative... (C'est celai), qui est destinée à pourvoir aux droits du 'Trésor, pour le cas où l'ajournement -que nous vous aemanderons demain serait admis.
M. le rapportenr Je demande la parole.
M. Clapier. Nous viendrons, demain, vous proposer de borner votre discussion à la loi alternative, sur laquelle tout le monde est d'accord, et au sujet de laquelle M. le ministre viendra vous déclarer que les intérêts du Trésor sont satisfaits.
Nous vous proposerons d'ajourner à une autre époque l'examen d^ la grande loi qui ne pourrait aujourd'hui être utilement discutée.
C'est sous le bénéfice de ces observations que nous admettons l'introduction de la loi des sucres dans votre ordre du jour.
M. le rapporteur. Du moment où il n'y a qu'une réserve et qu'on accepte la mise à Tordre du jour, il n'y a pas à prolonger le débat aujourd'hui.
M. le ministre de Tagriciiltiire et dn commerce. Nous n'avons pas à nous expliquer sur cette réserve, du moment qu'on ne conteste pas la mise à Tordre du jour.
M. Clapier. Qu'on ne m'oppose pas, demain, la mise à l'ordre du jour comme une an 'de non-recevoir I
M. Raonl Dnval. Avant de voter sur, le paragraphe, il importe que l'Assemblée com-
5 renne qu'il n'y a absolument aucun intérêt à iscuter la convention tout entière et la ques tion do règlement... .
M. le ministre de l'agricoltnre et dn commerce. Je demande la parole.
M. Raonl Dnval. Cette discussion est de nature à retenir l'Assemblée certainement plusieurs jours.
Or, elle est sans aucune espèce de nécessité au point de vue de l'urgence. Voici pourquoi.
Quatre gouvernements ont traité : Tun, la Belgique, a refusé d'accepter l'organisation proposée ; Tautre, TAngleterre, n'a aucun intérêt, n'ayant plus de droits ; le troisième, le seul qui s''e8t d<^oidé à accepter le régime nouveau, la Hollande, a fait quelques raservea.
Plusieurs membres. Vous discutez le fond de la question I
M. Raonl Dnval. Nous ne discuterons la ra;ifîcation du traité qu'au mois de mai prochain. Par conséquent, il n'y a aucun intérêt à ce qu'aujourd'hui nous nous en occupions.
M. le ministre des Qnances pourra vou? dire s'il y a un intérêt quelconque, pour l'Etat, à la discussion immédiate de la convention, lorsqu'il sera armé de la loi alternative. Il est absolument désintéressé au point de vue de ia convention et du règlement.
Dans ces conditions, nous n'avons pas à discuter une loi que nos successeurs discuteront évidemment mieux que nous.
Je demande que la discussion de ce projet ne soit pas portée à Tordre du jour.
M. le "Vicomte de Meanx, ministre de Pagriculiure et du commerce, L'Assemblée a décidé, tout à l'heure, par un vote sur lequel il n'y a pas à revenir en ce moment, qu'elle maintenait à son ordre du jour la convention sur les sucres. i
Lorsque viendra la discussion de cette convention, on pourra vous en proposer l'ajournement ou le rejet. Nous discuterons, et jecrois que je pourrai démontrer alors à M. Raoul Duval que les intérêts dont il partene sont pas complètement indifférents à la solution plus ou moins prochaine de la question.
Dans tous les cas, c'est une question qui viendra demain et qui ne peut être introduite* incidemment dans le règlement de l'ordre du jour. Et quant au paragraphe sur lequel vous avez à voter maintenant, il est clair, comme' l'a dit Thonorable M. Clapier, qu'il vous faut voter une loi sur les sucres, une loi provisoireou définitive. C'est ce que nous aurons à examiner lorsque la discussion s'engagera. Mais il ne peut pas y avoir, à mon sens, de difficulté à maintenir à votre ordre du jour le second paragraphe sur lequel vous avez à voter, parce qu'il faut que vous ayez une loi quelconque* qui vous régisse à partir du !*■' mars. (Aux voix I aux voix!)
M. le président. Je consulte T Assemblée sur le paragraphe 2 : le maintien à Tordre du jour de la délibération sur le projet de loi relatif au régime des sucres.
(L'Assemblée, consultée, adopte ie deuxième paragraphe.)
t Paragraphes.— La délibération sur le projet de loi relatif à la déclaration d'utilité publique de plusieurs chemins de fer et à la concession de ces chemins à la compagnie du Nord. >
M. Tolain. Je demande la parole.
Il est matériellement impossible, dans fa situation actuelle, de discuter la proposition de concession dont il s'agit. Il y a un intérêt dont on peut arguer, c'est rintérét stratégique : nous sommes prêts à lui donner satisfaction. Ce que nous demandons dans ce moment, c'est que. sous le couvert de cet intérêt, on ne vienne pas, par une convention avec la compagnie du Nord...
A gauche. Assez 1 c'est entendu I Aux voix !
M. Tolain descend de la tribune.
M. Gaillanx, ministre des travaux publics- Finissez votre phrase, monsieur Tolain... «
A gauche. Aux voix! aux voix l
M. le ministre des travanx pnblics.
Je demande la parole-.
Messieurs, M. Tolain n'a pas fini sa phrase et
bnne, ce n'est donc pas pour lui répondre,.
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c^ést ponr faire valoir devant rAssemblée Tiûtérôt considérable... (laterruptions à gaache.}
A droile.Oxiïl ouil Pariez I Vous avez raison!
M. le ministre. ...^a'il y a 'à maintenir à Pordre,du jour les projets de chemins de fer qui y ont été portés à la demande de votre cooiniission.
Je citerai en première ligne les deux projets de convention avec les compagnies du Nord et de l'Est, lesquels ont pour objet de réaliser Tezécution d^ia projet qui est à l'étude depuis trois ans dans cette Assemblée. . .
Un membre à gauche. U attendra bien encore deux moi&!
M. le ministre. C'est Texécution du projet d'un chemin de fer d'Amiens i Dijon, qui a été, à la dernière session, recommandé à cette Assemblée par M. le ministre de la guerre, au nom des grands intérêts qu'il représente et qu'il est chargé de défendre devant vous.
C'est en vue de donner satisfaction à ces grands intérêts que les deux contentions avec lés compagnies du Nord et de TEst ont été préparées. Je vous prie de vouloir bien ne pas voi^s séparer avant de les voter. (Aux voix !)
M. Pascal Duprat. On ne peut pas décider en une demi- heure sur d'aussi graves intérêts !
M. le {^résident. Je consulte l'Assemblée sur le troisième paragraphe, dont je donne tine nouvelle lecture :
« La^ délibération ^sur le projet de loi relatif à Ta déclaration d^utilitê publique de plusieurs chemins de fer et à la concession de ces chemins à la compagnie du Nord. •
(Deux épreuves successives ont lieu et sont déclarées douteuses par le bureau.)
M. le président. Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
Le dépouillement est fait par MM. les secrétaires.
M. le président. Voici le ré&ultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 633
• Majorité absolue 317
Pour 349
Contre 284
L'Assemblée pationale a adopté le 3* paragraphe.
Voix nombreuses. A demain I à demain !
M. Gambetta. Non, non! continuons!
M. le président. J'entends demander le renvoi *à demain.
. M. Gambetta. On a décidée tout à l'heure qu'on réglerait l'ordre du jour aujourd'hui. . M. le président. L'Assemblée a décidé il y a trois quarts d'heure que la délibération continuerait. On demande maintenant qu'elle soit remise à demain. Le devoir du président est de consulter l'Assemblée. (Oui 1 oui I — Très-bien I)
(L'Assemblée consultée décide que la suite de k discussion est renvoyée à demain.)
3C. la président. A quelle heure l'Assemblée entend-elle fixer la séance?
Voix diverses. À une heure I — A midi I M. Gambetta. A neuf heures !
M. Langlois. Messieurs, le 24 mù 1873
AVNJKLIS. — T. xsiv.
vous avez tenu trois séances. Je vous demande, pour en finir, de tenir désormais trois séances par jour.
M. le président. Je dois mettre aux voix d'abord l'heure la plus éloignée de l'heure ordinaire dés séances : c'est neuf heures.
M. le général Masnre. il y a déjà eu deux épreuves douteuses sur l'heure de neuf heures. On ne peut plus voter maintenant là,- dessus qu'au scrutin.
M. le président. C'est parfaitement exact. Il y a eu deux épreuves douteuses, et, si on persiste à proposer neuf heures, il y aura lieu à scrutin.
M. Gambetta. Noua préférons renoncer ^demander L'ouverture de la séance à neuf heures.
M. Depeyre a fait une proposition à laquelle je m'étais rallié. Je demande qu'elle soit mise aux vois.
M. OctaT^ Depeyre. J'ai proposé tout à l'heure qu'il y ait demain cteux séances .' la première., à deux heures...
De divers calés, A une heure ! à une heure I
M. Octave Depeyre. Messieurs, Texpôrience d'aujourd'hui vous a montré que c^st par le train d'une heure vingt-cinq que la majorité des députés se pendent de Paris à Versailles. A une heure aujourd'hui, nous n'étions guère plus d'une vingtaine de membres présents dans la salle des séances.
Yoilà pourquoi j'ai proposé à l'Assemblée d'avoir une première séance à l'heure ordinaire, et' puis une autr^ séance dans la soirée. De cette façon, tout le monde serait prévenu, et chacun pourrait prendre ses dispositions en conséquence.
M. le président. Persiste-t-on à demander que, demain, la séance ouvre à une heure?... (Non ! — Oui 1 oui I)
M. le présidelit. Puisqu'on insiste, je consulte l'Assemblée. .
(L'Assemblée , consultée , décide . que la séance de demain commencera à une heure.)
M. Octave Depeyre. Je retire ma proposition d'avoir une séance de nuit.
M. Gambetta. Je la reprends I r M. le président. La proposition retirée par }è. Depeyre étant reprise, je la mets aux voix.
(L'Assemblée , consultée , décide qu'il y aura, demain, une séance de nuit.)
M. le président. Demain, séance à une heure :
Suite de la discussion du rapport de M. Paris ;
Suite de l'ordre du jour tel qu'il a été fixé.
Plusieurs membres. Et l'élection de la commission do permanence ?
M. le président. On demande qu'on mette à l'ordre du jour de demain la nomination de la commission de permanence. (Non 1 non !)
L'Assemblée ne peut pas le faire, puisqu'elle vient de déclarer qu'elle remettait à demain la suite de la délibération sur les propositions de la commission de prorogation. (C'est évident !) * (La séance est levée à sept heures trentecinq minutes.)
Le directeur du service siénographique de ^Assemblée nationale,
CÈLBSTIN LAGACHt.
sGRirnN
sur V article unique du projet de la oommission eancemant^Ut Ui>é6 de Vétat de siège dans tous les déparlements.
Nombre des votants. '. J . . 676
Miyoritô absolue 339
Pour l'adoption. 316
Contre 360
L'ABsemblée nationale n*a pas adopté.
ONT VOT|l POUR :
lOC. Abbatucci. Adam (Edmond) (Seine).
Alexandre (Charles). Allemand. Aroat. Ance- Ion. Andfè (Seine). Arago (Emmanuel). Arbel. Arnaud (de rAriége). Arrazat.
Bamberger. Bardoux. Barni. Barodet Barthe (Maroal). Barthélémy tSaint-Hilaire. Bastid (Raymona). Eteze. Beaussire. Bérengér. Berfet. Bernard (Charles) (Ate). Bernard (Martin) (Seine). Bert. Bertauld. Beanard. Èethmont. Billot (général). Bllly. Blanc (Louis). Bonnel (Léon). Bottard. Boucau (Albert). Bouchot (Bouches du-Rhône). Boysset Bozérian. Brelay. Breton (Paul). Bnce g lie- et- Vilaine). Brice (Meurthe-et-Moselle), rillier. Brisson (Henri) (Seine). Brun (Charles) ^ar). Buée. Buisson (Seine-Inférieure)^
Caduc. Calmon. Gamot (père). Gamot (Sadi). Carré-Kérisouêt. Casimir Perier. Casse (Germain). Gastelnau. Gazot (Jules) (Gard). Gha^ dois (oolonelde^ Ghallemel-Lacour. Chardon. Ghareton (fféneral). Gharton. Ghavassieu.
Gherpin. Unevandier. . Chiris. Ghoiseul (Horace de). Christ ophle (Albert). ' Claude (MeiirtKe-et- Moselle). Giaude (Vosges). Clerc Gochery. Combarieu (de). Contaut Gorbon. Gordier.
Corne. Cotte. Grénueux. Gunit
Danelle-Bemardin. Daron. Oaumas. Dauphinot. Delacroix. Delord. Oelorme. Denlert (colonel). Deregnaucourt Deschange. Destremx. • Dietz-Monnin. Dréo. Dubois. Duboys- Fresnay (général). Ducarre. Duohfttel (comte). Duclerc. Dufay. Duparc. Dupouy. Durieu.
Dnvergier de Hauranne.
Escarguel. Esqniros. Eymard-Duvemay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Feray. Feraier. Ferrouillat. Ferry (Jules). Flotard. Folliet. Foubert. Pouquet. Fourcand. Fraisainet. Frébault (général!
Gagneur. Gafly. Gauicher. Gambetta. Ganault. Gatien-Arnoult Gaudy. Gaulthier de Rumilly. Gayot. Gent. George (Emile). Germain. Gévelot. Girerd(Gyprien). Girot-PouzoL Goblet. Godin. Godissart. Grandpierre.
Greppo. Grévy (Albert). Grôvy (Jules). GroU lier. Guichard. Guillemaut (général). Guinard. Gninot. Guyot
Haentjens. Hérisson. Bèvre. Humbert,
Jacques. J&nzé (le baron de). Jaurès (ami^). Joi^neaux. Jouln. Journault. Jozon.
Krantz.
Laboulaye. Lacascade. La Gaze (Louis). Lacreteire (il. de). Lafayette (Oscar de). Laflize. LaCon de Fongauâer. Laget. „Lambert (Alexis). Lamy. LaneL l^nfirey. Langlois. La Serve. Lasteyrie (J. de). Ilatrade. Laurent- PichaL Lavergne(Léonoede). Leblond. Lebreton. Le* caihus. Lefèvre (Henril Lefranc (Pierre). Le Gai La Salle. Lenoêl (Emile). Lepère. Lepetit. Léppuzé. Leroux (Aimé). LeRoyer. Lesguilion. Lev6que. Lberminler. LimperatiL Littré.
Lockroy. Loustalot. Lucet Luro.
MadlerdeMontjau. Marniez. Maniin. .Maby
(de). Maillé. Malens. Maleville(Leonde). Ma*
uéueoz. MaiiginL Marc-DtUraiBse. Marc^re(de}.
MarcL Marcoa. Marraine. Martel (Pas-de-Cap lais). Martin (Henri). Mazeau. Médecin. M6iine. Mercier. • Mestreau. Michal-Ladichère. Millaud. Monnot-Arbilleur. Moreau ( Côted*Or). Morin. Morvan. Murat-Sistrières.
Naquet.^ Nétien. Nioche. Noei-Parfait.
Ordinaire. Osmoy (comte d*).
• Pâlotte (Jacques). Parent. Parsy. Pascal Duprat. Pâtissier (Sosthéne). Pelletan. Pellissier (général). Périn. Pernolet. Perret. Peyrat Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Pin. Pompery (de). Pothuau (amiral). Presaensé (de).
Rameau. Rampon (comte). Rampont.
Raoul Duval. Rathier. Rémusat (Paul del. Renaud (Félix). Renaud (Michel). . Reymond (Ferdinand) (Isère). Reymond (Loire). Ricard. Riondci. RiTO (Francisque). Robert (Léon). Robert de Massy. Roger du Nord (comte). Ro-
ger-Marvaise. Rolland (Charles) (Saône -et lOire). Roudier. Rouhcr. Rousseau. Roussel. Rouvier. Roux (Honoré).
Saint'Pierre (de) (Calvados). Salneuve. Salvandy (de). Salvy. Sansas. Saussier (général). Schérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher. SeberL Seignobos. Sénard. Silva (Clément).
Simiot Simon (Fidèle). Simon (Jules;. Soye. Swiney.
Taberlet Tamlster. Tardieu. Tassin. Testelin. Thlers. Thomas (docteur). Thurel.
Tiersot. Tillancoort (de). Tirard. TocqueviUe (comte de). Tolain. Thbert Turigny. Tur^ quet.
Vacherot. Valazé (général). Yalentin. Varroy. Vautrain. Villain.
Waddington. yTarnier ( Marne ). Wilson.
yrolowski.
omr totA coimui :
MM. Abbadie de Barrau (comte d*). Aboville (vicomte d*\ Aclocgue. Adam (Pas-de-Calais). Adnet. Allenou. Amy. AnceL Andelarre (marquis d'). André (Charente). Anisson-Duperon. Arfeuillères. Aubry. Audren de Kerdrel. Aurelle de Paladines (général d^. Auxais (d*). Aymé de la Ghevrelière.
Babin-Chevaye. Bagneux (comte de). Balsan. Baragnon. Barante (baron de). Barascud. Bastard (comte Octave de). Batbie. Baucame- Leroux. Beau. Beauvillé (de). Belcastel (de), fienoist d'Azy (comte). Benoist du Buis. Benoit (Meuse). Bemard-Dutreil. Besson (Paul). Bëthune (le comte de). Bourges (comte -de). Bidard. Bienveniie. Bigot. Blavoyer. Blin de Bourdon (vicomte). Bocher. Boduin. Boisboissel (comte de). Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Bonnet Boreau-Lajanadie. Bottie^u. Bouille (comte de). Bouisson. Boullier (Loire). Boulller de Branche. Bourgeois (Vendée). Boyer. Brabant.
Brame (Jules). Brettes-Thurin (comte de). Broêt. Broglie |[duc de). Bruù (Lucien) (Ain). Brunet . Bryas (comte de). BufTet. Buisson (Ju* les) (Aude).
Gaillaux. Galemard de La Fayette. Gallet. Garayon La Tour (de). Car ronJE mile). Castel* lane (marquis de). Gazeaux (Hautes-Pyrénées). Gazenove de Praciine (de). Cézanne. Chabaud La Tour (Arthur de). Chabaud La Tour (général baron de). Chabrol (de). Ghamaillard (de). Gbambrun (comte de). Ghampagny (le vicomte Henri de). Ghampvallier (de). Ghangarnier (le
général). Ghaper. Charreyron. 'Ghatelin. Chatt« ordy (comte de). Chaurand (le baron).. Cheguillaume. Ghesnelong. Cintré (comte ae). Gis* sey (général de). Clément (Léon). Clercq['(de). Colombet (de). 0>mbier. Gomulier-Lucmiére (comte de). Costa de Beaure(;ard (marquis). Goitin (Paul). Courbet- Poulard. GourceUe. CruBsol d'Usés (duo de). Gumont (vicomte Arthur de).
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Dagnenet Dagnilbon-Lasselve. Dampierre (le marquis de). Oaru (comte). DausseL Decazes
g^aron). Decazes (le duc). Delacour. Delavan. elille. Delisse-Engrand. Delpit. Delsol. Depasse. Depeyre. Desbassayns de Richemonl (comte). Descat Desjardîns. Oiesbach (coixfte de). Dompierre d*Homoy (amiral de). Dorô- Graslin. Douay. Drouin. DuBodan. DuBreuil de Saint-GermaÎD. Du Ghaffaut (comte). Dufaur (Xavier). Dufaure (Jules). Dufour. Dufournel. Dumarnay. Dumon. Dupanloup (Mgr). Dupin (Félix). Dupont (Alfred). Duréault Durfort de Civrac (comte de). Dussaussoy.
Eraoul.
Féligonde (de). Flaghac (baron de). Fleuriot (de). Fontaine (de). Forsanz (vicomte de). Fouricbon (amiral). Foumier (Henri). Fourtou (de). Fresneau.
Ganivet. Gaslonde. Gasselin de Fresnay.
Gaulthier de Vaucenay. Gavardie (de). Germoniôre (de la)- Gillon (Paulin). Giraud (Alfred). Glas. Godet de la Kiboullerie. Gontaut- Biron (vicomte de). Gouin. GouVello (marquis de). Gouvion Saint-Gyr (marquis de). Grammont (marquis de). Grange. Grasset (de). Grivart Gueidan. Guiche (marmiis de la).
Hamille.' Harcourt (comte d*). Uarcourt (duc d*^. Haussonville (vicomte d*). Hespel (comte d*). Houssard. fiuon de Penanster.
Jaffré (abbé). Jamme. Jocteur-Monrozier.
Jobnston. Joinville (prince de). Jordan. Joubert. Jourdan. Jouvenel (baron de). Juignè (comte de). Juigné (marquis de). Jnllien.
Keller. Kergariou (le comte de). Kergorlay (comte de). Këridec (de). Kerjégu (amiral de). Kermenguy (vicomte de). Eolb-Bemard.
La Bassetière (de). Labitte. La Borderie (de). Labouillerie (de). Lacave-Laplagne. Lacombe (de). Lagrange (baron Â. de). Lalliô. Lambert de Sainte-Croix. Lamberterie (de). La Pervanchère (de). Larcy (baron de). Lai-gentaye (de). La RocUe-Aymon (marquis de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). lÀ Rochejaquelein (le marquis de). La Rochethulon (marquis de). La Rochette (de). La Roncière Le Noury (viceamiral baron de). La Sicotière (de). Lassus (le baron de). Laurier. L'Ebraly. Le Châtelain. Lefébure. Lefôvre-Pontalis (Eure-et-Loir). Lefèvre-Pontalis (Seine-et-Oise). Le Flo (général). Legge (le comte de). Legrand (Arthur). Le Lasseux. Le Provost de Launay. Lespinasse. Lestapis (de). Lestourgie. Leurent. Levert. Limairac (de) (Tarn-et-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Lorgeril (vicomte de). Lortal. Louvet. Loysel (général). Lur-Saluces (marquis de).
Magne. Maillé (le comte de). Malartre. Mallevergne. Marcband. Martell (Charente). Martenot. Martin (d'Auray). Martin des Palliôres
g:6néral). Mathieu (Saône-et-Loire). Malhieuodet (Charente). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Mayaud. Mazerat. Mazure (général). M3aux (vicomte de). Melun (comte de). Môplain, MérodeCde). Merveilleux du Vignauxf MettetaL Michel. MoDjaret de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet. Montaignac (amiral de), Montgolfier (de), Montlaur (marquis de). Montrieux. Moreaa (Ferdinand). Mornay (le mar-
3uis de). Mortemart (le duc de), Moucny (duc e). Murât (comte Joachim).
NoaaQlan (le comte de).
Pagôs-Duport. Pajot. Paris. Partz (marquis de). Passy (Louis). Peltereau- Villeneuve. Per- Tier<Eugène). Petau. Peulvô, Peyramont (de). Pioger (de). Piou. Plichon. Pontoi-Pontcarré (marquis de). Pouyer-Quertier. Pradiô, Préta^ voine. Puibemeau (de).
Quinsonas (marquis de).
Rainneville (vicomte de). Rambnres (de).
Raudot: Ravinel(de). Rességuier (comte de). Riant (Léon), aicot Rivaille (Arthur). Ro- }mi (la général}. Rodes -Bénavent (vicomte de).
Retours (des). Rouveure. Roy de Loulay* Roys (marquis des).
' 8acase. Baincthorent (de). Saintenac (vicomte de). 8aint*Germain (de). Saint- Malo (de). Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saint-Victor (de). Saisset (vice*amirai). Sarretto. Savary. Savoye. Say (Léon). Ségur (comte Loui^ de). Sens. Serph (Gusman). Sers (marquis de^; Soubeyran (baron de). Soury-Lavergne. Staplande (de). Sugny (de).
Tailhana. Tailleïert. Talhouët (marquis de). Talion, Target. Tarteron (de). Thôry. Toupet des Vignes. Tréveneuc (comte de).
Valady (de), ValforJs (marquis de). Vandier. Vaulchier (le comte de). Ventavon (de). Vente. VétillarL Vidal (Saturnin). Viennet Vilfeu. VimalrDessaiffnes. Vinay (Henri). Vingtain (Léon). Vinols (baron de), vitalia. Vogué (marquis de). Voisin.
Wallon. Wartelle de Retz. Witt (Cornélis de).
ITONT PAS PRIS PAUT AU YOTB :
MM. Aadiflfret-Pasquler (le duc d*). BofQnton. Busson-Duviviers. Carquet. Cbabron (général de). Clapier. Desbons. Douhet (le comte de). Eschasseriaux (le baron). Franclieu (le marquis de). Galloni d'Istria. Gavini. Ginouz de Fermon (comte d*). Leboargeois. Lefiranc (Victor). Maleville (marquis de). Martin (Charles). Max-Richard. Monteil. Phillppoteaux.
Prax-Paris. Saisy (Hervé de). Teissarenc de Bort. Temple (du). Tréville (comte de)* Valon (de). Vaafe- Vimeox (baron).
ABSENTS PAR GONOÊ :
MM. Adrien Léon. Aumale (le duc d')b Chanzy (général). Corcelle (de). Denormandie. Gérard.
SCRUTIN
Sur le f paragraphe de Varticle 9 du projet de loi sur îa presse et sur la levée de ntàt de siège. {Maintien de Vétat de siège dans le département de la Seine.)
Nombre deç votants. 624
Majorité absolue. .313
Pour l'adoption 36 1
Contre 263
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT YOTÊ poira 1
MM, Abbadie de Barrau (le comte d), Aboville (vicomte d'). Aclocque. Adam (Pas-de- Calais). Allenou. Amy; Ancel. Andolarre (le marquis d*). André (Charente). Anisson-Duperon. Arfeuillères. Aubry. Audren de Kerdrel. Aurelle de Paladines (général d*). Auxais (d*). Aymé de la Chevreliôre.
Babin-Chevaye. Bagneux (le comte de). Balsan. Baragnon. Barante (baron de). Baras« cud.. Bastard (comte Octave de). Batbie. Baucarne-Leroux. Baze. Beau. Beauvillé (de). Belcastel (de). Benoist d'Azy (comte). Benoist du Buis. Benoit (Meuse). Beruard-Dutreil. Bertauld. Besson (Paul). Béthune (comte de). Beurges (comte de). Bidard. Bienveniie. Bigot Blavoyer. Blln de Bourdon (vicomte). Bocher. Boduin. BoQinton. Boisboissel (comte de). Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (^comte de ). Bonnet. Boreau - Lajanailie. Bouille (comte de). Bouisson. Boullier (Loire). Boullier de Branche. Bourgeois (Vendée).
« Boyer. Brabant Brame (Jules). Brettcs-Thurin (comte de). Broét, Broglie (duo de)^ Bru<i
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net. Bryas (comte de). Buffet BnissoA (Jvlee) (Anae): Busaon-Dnvivîers.
GaiUaux. Calemard de La Fayette. Gallet. Garayon La Tour (de). Garron (Emile). Gastellane (marquis de).* Gazeaux (Hautes-Pyrénées). Gazenove de Pradine (de). Gézanne. Ghabaud La Tour (Arthur de). Ghabaud La Tour f gôHéral baron de). Gbabrol (de). Ghamail- 'lard (de), Ghambnm (comte de). Ghamoagny (vicomte Henri de). Ghampvallier (ae). Gbangamiei* (général). Ghaper. Gharreyron. Ghatelin. Ghaudordy (comte de). Ghaurand (baron). Gheguillaume. Ghesnelong. Gintré (comte de). Gissey (général de). Glapier. Glément (Léon). Glerca (de). Golombet (do). Gombier. Gomulier-Lucinlôre (comte de). Costa de Beauregard (marquis). Gottin (Paul). Gourbet- Poulara. Gourcelle. .Grussol d*Uz6s (duc de). Gumont (vicomte Arthur de). *
Daguenet Oaguilhon-Lasselve. Oampierre (marquis de). Oaru (comte). Daussel. Decazes (baron). Oecazes (le duc). Delacour. Delavau. Delille. Delisse-Engrand. Oelpit. p»lsol. Depasse. Depeyre. Desbassayns de Ricnemont (le comte), uescat. Desjardins. Diesbach (comte de). Dompierre d'Hornoy (amiral de). Doré- Graslin. Douay. Drouin. Du Bodan. Du Breuil de 8aint-Germain. Du GhatTaut (comte). Dufaur (Xavier). Dufaure (Jules). Dufour, Dufoumei. Dumarnay. Dumon. Dupanloup (Mgr). Dupin (Félix). Dupont (Alfred). DuréauLt Durfort de Givrac (comte de). « Dussaussoy*
Emoul.
Féligonde (de). Flaghac (baron de). Fleuriot (de). Flotard. Fontaine (de). Forsanz (le vicomte de). Fouricbon (amiral). Fournier (Henri). Fourtoij (de). Fresneau.
Gnnivet. Gaslonde. Gasselin de FrAnay.
Oaulthier de Vauoenay. Gavardie (deX Germoniôre (de la). Gillon (Paulin). Giraud CAlfred). Glas. Godet de la RibouUerie. Goulu. Gouvello (marquis de). Gouvion Saint-Gyr (le marquis de). Gfammont (marquis de). Grange. Grasset (de). Grivart Gueidan. Guiche (marquis de la).
Hamille. Harcdurt (comte d'). Harcourt (duc d'). Haussonville (vicomte d*). Hespel (comte a*l Houssard. Huon de Penanster.
JalTré (abbé). Jamme. Jocteur-Monrozier.
Johnston. Joinville (prince deX Jordan. Joubert. Jourdan. Jouvenel (baron de). Juigné (comte de). Juigné (marquis de). Jullien.
Kcller. Kergariou (comte de). Kergorlay (le comte de). Kéridec (de). Kerjégu (amiral de). Kermenguy (vicomte de). ' Kolb-Bernard.
La Bassetiére (de). Labitte. La Borderie (de). La Bouillerie (de). Lacave-Laplagne. Lacombe (de). Lagranga (baron A. de). Lallié. Lambert de Saint-Grolx. Lamberterie (de). La Pervancbôre(de). Larcy (baron de). Largentaye (dt?). La Roche-Aymon (marquis de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). La Roche jaquelein . (marquis de). La Rochethulon (marquis de}. La Rochette (de). La Roncière Le Noury (viceamiral baron de). La Sicotière (de). Lassus (baron de). Laurier. Lebburgeois. L'Ebraly. Le Châtelain. Lefébure. Lelévre-Pontalis (Eure- (^t-Loir). Lefèvre-Pontalis (SBine-et-Oise ). Le Flo (général). Legge (comte ae). Legrana*(Ar« thur). Le Lass^ux. LeProVost de Launay.
Lospinasse. Lestapis (de). Lestourgie. Leurent Limairac (de) (Tarn-et-Garonne;. Limayrac [Léopold) (Lot). Lorgeril (vicomte de). Lortal Louvet Loysel (général). Lui^Saluoes (marquis de).
Magne. Maillé (comte de). Malartre. Mal- Invergne. Marchand. Martell (Gharente). Martenot. Martin (Gharles). Martin (d'Auray). Martin des Pallières (général). Mathieu fSaôneet- Loire). Mathieu-Bodet (Gharente). Mathieu da la Redorte (conite). l^orica. Mafau^
Meaux (vicoimta
I Mazerat. Mazure (général). __ _
I de). Melun (comte de). Méplain. Mérode (de). Merveilleux du Vignaux. Mettetal. Monjaret de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet. Montaignac (l'amiral de); Montgolfier (de), Montlaur (marquis de), Montrieux. Moreaa (Ferdinand), Mornay (marquis de). Mortemart (duc de).
Nouaillan (comte de).
Pages -Duport Pajot. Paris. Partz (marquis de), Passy (Louis).. Peltereau-Viileneuve. Perrier (Eugène). Petau. Peulvé. Peyramont (de). Pioçer (de). Piou. Plichon. Pontoi- Pontparrô (marquis de); Pouyer^Quertier. Pradié. Prétavoine. Puibemeau (de).
Quinsonas (marquis de),
Rainnevill(3 (vicomte de). Rambures (dej. Raudot Ravinel (de). Rességuier (comte del Riant (Léon). Ricot. Rivai» le (Arthur). Robert (général). Rodez- Bénavent (vicomte de). Rotours (des). «Rouveure. Roy de Loulay, Roys (marquis de^.
8acase. baincthorent (de), Saintenac (vicomte de). Saint-Germain (de), Saint-Malo (da), Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saint- Victor (de). Saisset (vic^-amiral). Barrette. Savary, Savoye. Say (Léon). Ségur (le comte Louis de). Sens. Serpfa (Gusman). Sers (le marquis do). Soubeyran (baron de). Soury-Lavergne. Staplande (de). Sugny (de).
Taifhand. 'raiLlefert. Talhouët (marquis de). Talion. Target Tarteron (de). Teis* serenc de Bort. Théry. Toupet des Vignes. iTréveneuc (comte de).
Valady (de). Valfons (marquis de). Vandier. Vaulchier (comte de). Ventavon (de). Vente. Vétillart. Vidal (Saturnin). Viennet. Vilfeu. VimaUDessaignes. Vinay (Henri). Vixigtain (Léon). Vinols (baron de). Vitalis. Vogué (marquis de). Voisin.
Wallon. WarteHe de Retz. Witt (Gomélia
ONT VOTÉ GONTRa :
MM. Adam (Edmond) (Seine). Allemand.
Amat. Ancelon. André (Seine). Arago (Emmanuel). ArbeL Arnaud (de TAriége). Arrazat
Bamberger. BamL Barodet. Barthe (Marcel). Barthélémy Saint-Hilaire, Beaussire.
Berlet. Bernard (Martin) (Seine). BerL Bethmont Billot (le général). Biily. Blanc (Louis). Bonnel (Léon). Boucatu. (Albert). Bouchot (Bouches-du -Rhône). Boysset. Brelay. Brcrtou (Paul). Brice (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Brisson (Henri) (Seine). Brun (Gharles) (Var)-
Gaduc. Calmon. Garnot(pôre). Gamot(Sadi).
Carquet. Garré-Kérisouôt. (jasimir Perier. Gasse (Germain). Gastelnau. Gazot (Jules) (Gard). Ghallemel-Lacour. Chardon. Ghareton (général). Gharton. Ghavassieu. Ghiris".
Ghoiseul (Horace de). Ghristophie (Albert). Glande ( Meurthe-et-M:oselle). Gtaude (Vosges). Glerc Gochery. Gontaut. Gorbon. 0>rne« Gotte. Grémieux. . Gunit.
Danelle-Bemardin. Daron. Daunas. Dauphinot Delacroix. Delord. Denfert (colonel). Deregnaucourt. Deschange. Destremx. Dietz- Monnin. Dréo. Dubois. Duclerc. Duiav.
Duparc Dupouy. Durieu. Duvergier de Hauranne.
Escarguel. ' Esquiros. Eymard-Duvemay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Fomier. Ferrouillat. Ferry (Jules). FoUiet. FouberL Fouquet Fourcand. Fraissinet. Frébault (général).
Gagneur. Gailly. Gambetta. Ganault. Gatien-Àmoult C^audy. Gaulthier de Rumilly. Gayot Gent. Georjge (Emile). Gévelot 61rerd (Gyprien). Giro(f Pouzol. Goblet. Godin. " Godissart. Grandpierre. Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jules). GroUier. Guichard.
Guillemaut (général). Guinard. Gttinot. Guyot,
Sériason. Hôvre. Humbeil
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Jaccpies. Janzô (baron de). Jaurès 0*amiral). Jôigneani. Jouin. Journanlt Jozon.
Laboolave. Lacascdde. Lacretelle (Henri de). Lafliyette (Oscar de). Laflize. Lafon de Fongaufler. Laget Lambert (Alexis). Lamy. Lanel. Lanfrey. Langlois. La Serve. ' Latrade. Laurent-Picbat. lîavergne (Léonce de). Lebreton. Lefèvre (Henri). Lefranc (Pierre). Le Gol La iSalle. Lenoêl (Emile). Lepôre. Lepetit Leroux (Aimé). Le Royer. Les^illon. Levdque. Lherminier. Limperani. Littrô. Lockroy. Loustalot Lucet. Luro.
Madier de Montjau. Magniez. Magnin.
Mahy(de). Maillé. Malens.* IhIalevillefLéonde). Malézieux. Marc-Dufraisse. Marcére/de). Marck. Marcou. Mazean. Médecin. ,Méline. Mercier. Mestreau. Michal-Ladichère. .Millaud. Monnot'ArbiUeur. Moreau (Gôte-d'Or). Morin. Morvan.)
Nagnet Nioche. Nôôl-Parfait
Ordinaire. ^ ^
Palette (Jacques). Parent. Parsy. Pascal Duprat. Pelletan. Pellissier (général). Périn. Pemolet Perret. Pevrat. Picard (Ernest).
Picartf Alphonse). Pin. Pompery{de). Pothuau (amiralK Pressensé (de).
Ramean. Rampon (comte). Rampent Raoul Duval. Rathier. RAmusat (Paul de). Renaud (Michel). Reymond (Ferdinand) (Isère). Raymond (Loire). Ricard. Riondel. Rive (Francteque). Robert (Léon). Rolland (Charles) (8aône-et-Loire). Roudier. Rousseau. Roussel.
Rouvier. , « , ^ ^^ v
- Saisy (Hervé de). Salneuve. Salvandv (de). Sansas. Saussier (général). Schérer. Ôcheurer-Kestner. SchœToher. Sebert Seignobos.
Mnard. Çilva (Clément). Simiot . Simon (Jules). Soye. Swiney. , ^ . „,
Taberlet. Tamisior. Tardieu. Tassin. TestelfaL Thiers. Thurel. Tiersot. Tillancourt de). Tirard. Tocqueville (comte de). Tolain. "^urigny.. Turquet „
Vacherot. Valazé (général). Valentln. Vai^ roy. Vautrain. Villain.
Wamier (Marne). Wilson.
n'ont pas pris PABT au VOTlî
MM. Abbatucci. Adnet Alexandre. Audiffret-Pasquier (le. duc d*). Bardoux. Bastid. Bérenger. Bernard (Charles). Besnard. Botlard, Bottieau. Bozérian. Brice (lUe-et-VilaiA.e). Brun (Lucien) (Ain). Buée. Buisson (Seine-InféPieure). Ghabroii (général de). Chadols (colonel de). Cherpin. Chevandier. Com- Darieu(de). Cordicr. Delorme. Desbons. Douhet (comte de). Duboys-Fresnay (générall Du- "carre. Duchatel (comte). E3chasserîaux(baronl. Feray. PraiicUeu (marquis de). Gallinher. Gallon! d'Islria, Gavini. Germain. Ginoux de Fermon (comte). Haentjcns. Krantz. La Gaze (Louis). Lasleyrie (J. de). Lehlond, Lecamus. Lefranc (Victor). Lt^pouzô. Lovert Maloville (marquis de). Mangini. Margaine. Martel (Pas-de-Car lais). Martin (Henri). Max-Richard. Michel. Monteil. Mouchy fduc de). Murât (comte Joachim). Murat-Sinrières. Nétien. Osmoy (comte d'). Patîssier (Sosthène). Philippoteaux. Prax-Paris. Renaud (Félix). Robert de Massy. Roger du Nord (comt«). Roger-Marvaise. Rouher. Roux (Honoré). Saint-Pierre (de) (Calvados). Batvy. Simon (Fidèlo). Temple (du). Thomas. Trôviile (comte de). Tribert. Valon (de). YastjVimèux (baroo). Waddington. Wolowski.
ABSENTS PAB GONOft :
MM. Adrien Léon. Aumale (duc d*). Chanzy (général). Corcolle (de), penormandie. Gérard. G^ontaut-BirOn (vicomte de).
BGRUTIK
Sur le maintien de l'état de $iéae dane U département de Seine-et-Oiee,
Nombre des votants. 629
Majorité absolue 315 ,
Pour Tadoption. .\ . . . 356 Contre 273
L'Assemblée nationale a adoptèi
ONT YOTt POUR :
MM. Abbadie de Barrau (le comte d*). Aboville (vicomte d*). Aclocque. Adam (Pas- 1> Calais). Adnet. AUenou. Amy. Ancel. Andelarre (le marquis d'). André (ÇharenteX Anisson buperon. Arfeuillôres. Aubry. Audren de Kerdrel. Aurelle de Paladines (le général d'). Auxais (d'). Aymé de la Chevreliôre.
Babin-Chevaye. Bagneux (comte de).- Balsan. Baragnon.'^ Barante (baron de). Barascud. Bastard (le comte Octave de), fiatbîe. Baucarne- Leroux. Baze. Beau. Beauvillé (de). Bclcastel (do). Benoist d'Azy (comte). -Benoist du* Buis. Benoit (Meuse). Bemard-Dutreil. Beâson (Paul). Bé thune (le comte de). Beurges (le comte de). Bidard. Bienveniie. Bigot. Blavoyer. Blin de Bourdon (le vicomte). Bocher. Boduin. Boisboissel (le comte de}. Boisse. Bompart. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Bonnet. Boreau-Lajanadie. BOtticau.
Bouille (le comte de). Bouisson. Bon Hier (Loire). Boullier de Branche. Bourgeois (Vendée). Boyer. Brabant. Brame (Jules). Brettes- Thurin (comte de). Broèt. Broglie le duc de). Brun (Lui^ien) (Ain). Brunet. Bryas (le comte de). 'BufTet Buisson (Jutes) (Auae). Busson- Duvi/lers.
3aillaux. Calemard de La Fayette. Callet. Carayon La Tour (de). Carron (Emile). Gazoaux (Hautes-PyrénéesJL Gazenove de Pradine (de). Cézanne. Ghaband La Tour (Arthur de). Cbabaud La TovCr (ffénéral baron de). Chabrol (de)« Chamaillard (de). Chambrun (comte de). Champagny (vicomte Henri de). ChampvalUer (de), uhangirnier (général). Ghaper. Charreyron. Cbatelin. Ghandordy (comte de). Ghaurand (baron). Cheguillaume. Chesnelong. Cintré (comte de). Cissey (général de). Clapier. Clément (Léon). Clercq (de). Colombet (de). Combler. Cornulier-Lucinière (comte de). Costa de Bcauregard (marquis). Gottin (Paul). Courbet- Poularçt. Courcelie. Grussol d'Uzôs (le duc de). Cumont (vioomte Arthur de).
Daguenet. Daguilhon-Lasselve. Dampierre (marquis de). Daru (le comte). Oaussel.
Deca^s (le baron). Decazes (le duc). Delacour. Delsrvau. Oelille. Delisse-'Ëngrand. Oelpit Delsol. Dépasse. Depeyre. Desbassayns de Richement (comte). Oescat. Oesjardins. Oiesbach (comte de). Dompierre d*Hornoy (amiral de).' Ooré-Graslin. Douay. Drouin. Du Bodan. Du Breuil de Saint-Germain. Du Ghaffaut (comte). Dufaur (Xavier), Dulbure (Jules). Dufour. DufourneL Dumarnay. Dumon. Dupanloup(Mgr).
Dupin (Félix). Dupont (A lfre4}. Duréauli. Dur' fort de Ci vrac (comte de).
Emoul.
Fôligonde (de). Flaghac (baron de). Fleuriot(de).' Flotard. Fontaine (de). Forsans (vicomte de). Fourichon (amiral).. Foumier (Henri). FourtDU (de). Fresneau.
Gamvet. Gaslonde. Gasselîn de Fresnay.
Oaulthier de Vaucenay. Gavardie (de). G«rmonière (de la). Oillon (Paulin). Giraud ( Al« flred). Glas. Godet de la RibouUerie. Gouin. Gouvello (marquis ide). Gouvion Saint-Cyr (marqnis.de). Orammont (marquis de). Granj^ Grasset (de). Qrivart Queidan. Qniohe (mar* quit de la).
Hamille. Harcourt (comte d'). Harcourt (duc d*). Haussonville (le vicomte d*). Hespel (comte d*}. Houseard. Huon de Penanster.
JaCTrô (abbé).^ Jamme. Jocteur-Monrozier.
Johoston. Joiaville (prince de). Jordan. Joubert. Joardan. Jouvenel (baron de). Joigne (le comte de). Jnigné (le marquis de). JulUen. Keller. Kergariou Tcomte de). Kergorlay (le comte de). Kerldec (de). Kerjéga (amiral de). Kermenguy (vicomte de). Kolb- Bernard.
La Baisetlère (de). Labitte. La Borderle(de). La Bouillerie (de). Lacave-Laplage. Lacombe (de). Laffrange (baron A. de). Lallié. Lam- Dert de Sainte-Croix. X^moerterie (de). La Pervanchôre (de). Larcy (baron de). Largentaye (de). La Roche-Aymon ^marquis de). La Rocberoucauld (duc de Bistaccia). La Rocbejaquelein (marquis de). La Rochethulon (marquis de). La Rocnette (de). La Roncière Le Noury (vice-amiral baron de] La Sicotiôre (de). Lassus (baron de). Laurier. Lebourgeois. LEbraly. Le Gbatelain. Lefébure. Lerèvre-Pontalis (Eure-et-Loir). Le Flo (général). Legge (comte ' de). Le Lasseux. Le Provost de Launay. Lespinasse. Lestapis (de). Leurent Limairac (de) (Tarn-et-Garonne). Limayrac (LéopoLd) (Lot). Lorgeril (vicomte de). tiortaL Louvet Lbysel (générai). Lur-Saluces (marquis de).
Magne. Mai Ué (le comte de^. Malartre. Mallevergne. Marchand. Martell (Charente). Martenot. Martin (Charles). Martin (d Auray). Martin des Pallières (général). Mathieu (Saôneet-Loire). Matbieu-Bodet (Charente). Mathieu de la Redorte (le comt*^). Maurice. Mayaud. Mazerat. Mazure (général). Meaux (le vicomte de). Melun (le comte de). Méplain. Mérode (de). Merveilleux du Vignaux. MettetaL Monlaret de Kerjégu. Monnerayç (le comte de la). Monnet. Montaiffnac (amiral de). Montgolfier > (de). Montlaur (le marquis de). Montrieux. Moreau (Ferdinand). Momay (le marquis de). Mortemart (le duc de).
Naquet Nouaillaii (comte de).
' Pagès-Duport Pajot. Paris. Partz (marquis de). PasâY (Louis). Peltereau- Villeneuve. Perrier (Bugône). Petau. Peulvé. Peyramont (de). Pioger(de). Piou. Plichon. Pontoi- Pontcarré (le marquis de). Pouyer-Quertier. Pradié. Pretavoine. ' Puibemeau (de).
Quinsonas (marquis de).
RainnevUie (le vioomte de). Rambures (del Baudot Ravinel (de). Rességuier (comte de). Riant (Léon). Ricoi. Rivaille (Arthur). Robert (général). Rodez-Bénavent (vicomte de). Retours (des). Rouveure. Roy de Loulay.
Roys (marquis des).
Bacase. Sainctnorent (de). Saintenac (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint-Malo(ae). Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saint-Victor (de). Saisset (vice amiral). Barrette. Savary. Savoye. Ségur (comte Louis de). Serph (GusmaxL). Sers (marquis de). Soubeyran (baron de). boury-Lavergne. Staplande (de). ISugny (de). Tailhand. Tallleferi. Talhouêt (marquis de). Talion. Tardât. Tarteron (de). Teisserenc de Bort. Théry. Toupet des Vignes. Tréveneuc (comte de).
Valadv (de). Valfons (marquis de). Vandier. vaulchier (comte de). Ventavon (de). Vente. Vétillart. Vidal (Saturnin). Viennet. Vllfeu. Vmial-Dessaiçnes. Vinay (Henri).
Vingtain (Léon). VinoTs (baron de).' Vilalis. Vogué (marquis de). Voisin.
Wallon. WarteUe de Retz. Witt (ComéliB de).
ORT VOTÉ GONTRB s
MM. Adam (Edmond) (Seine). Allemand.
Ancelon. André (Seine). Arago (Emmanuel). Arbel. Arnaud (de TAriége). Arrazat
Bamberger. Bami. Barodet Barthe (Marcel). BArthôlemy Saint- Hilaire. Beautslre. Borlei
Bernard (Martin) (Seine). Bert. Bethmont. Billot (général). BtUy. Blanc (Louis). Boaael
gjéon). Boucan (Albert). Bouchet (Bouches-dahdne). Bo^sset. Brelay. Breton (Paul). Brice (ilie-et-Vi Haine.) Brice (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Brisson (Henri) (Seine). Brun (Charles) .(Var). Buisson (Seine- Inférieure).
Caduc. Calmon. Carnot (pôrej. Carnot(Sadi).. Garquet. Carré -Kérisouôt. Casimir Perier« Casse (Germain). Castelnau. Cazot (Jules) (Gard). Ghallemel-Lacour. Chardon. Chareton (général). Gharton. ' Chavassieu. Ghevandier.. Chiris. Cboiseul (Horace de). Christophle ( Albert )b Claude (Meurtbeo-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Cocher]^ Contant. Corbon. Corne.
Cotte. Crémleux. Cnnit.
Danelle- Bernardin. Daron. Daumas. Dau-
Êhinot. Delacroix. Delord. Denrerc (coloneljt leregnaucourt. Deschange. Destremx. Dietz« Monnin . Dréo. Dubois. Duboys-Fresnay (le eénéral). Duclerc. Dufay. Du parc. Dupouy. Durieu.
EscargneL Esquiros. Eymard-Duvernay.
Parcy. Favre (Jules). Faye. Feray. Fernier^ FerrouiUat. Ferry (Jules). FoUiet i<'oUijePt« Fouquet. Fourcand. Fraissinet Frébault(gé« néral).
Gagneur. Gailly. Gambetla. Ganxit oa« tien-Amoult Gaudy. Gaulihier de Rumilly.
Gayot. Gent. George (Emile). Gévelot. Girerd (Cyprien). Girot-Poazol. Goblet. Godiiu Godissart. Grandpierre. (Ireppo. Grévy (Albert). Grévy (Jules). GroUier. Guichard. Guil« lemaut (générai). Guinard. GuinoL Guyot.
Hérisson. Hèvre. Humbert
Jacques. Jaurès (amiral). Joigneaux. ilooio. Journault Jozon.
Krantz.
Laboulaye. Lacascade. La&â*etellefi*euride). Lafayette (Oscar de).. LaQize. Lafon do Foa« gaufler. Laget Lambert (Aloxis). Lamy. L^ nei. Lanfrey. Langlois. La Serve. Las(;eyrie (J. de). Latrade. Laurent - Pichat. Ijavergne (Léonce de). Leblond. Lebreton. I/ifàvre (Henri). Lefranc (Pierre). Le Gai lia Salle. Lepdre. Lepetit Leroux (Aimé). Le Ttoyer. Lesguillon. Levôque. Lherminier. Limporani. Littré. Lockroy. Loustalot. Lucet Luiu.
Madier de Montjau. Mailliez. Magnin. Mahy (de). Maillé. Malens. MalevilIe(Léon do). Malézieux. Marc-Dutraisse.. Marcére (de). Bfarck. Marcou. Margaine. Martin (Henri). Max- Richard. Mazeau. Médecin. Méline. Mercier. Mestreau. Michal-Ladichère. Millaud.
Monnot-Arbilleur. Môreau (Côte-d'Or). Moriu. Morvan. Mura t-Sis trières.
Nétien. Nioche. Noël-Parfait.
Ordinaire. Osmoy (comte d').
Pâlotte (Jacques)!. Parent. Parsy. Pascal Dnprat. Pelletai). Pellissier (général). Pénn. Pernelet Perret, Peyrat Philippoieaux.
Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Pin. Potupei7 (de). Pothuau (amiral). Pressensé (de).
Rameau. Rampon (comte). Rampent.' Rathier. Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Reymond (Ferdinand) (Isère). Reymond (Loire). Ricard. Riondel. Rive (Francisque). Robert (Léon). Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (Saéne-et-Loire.) Roudier, Rousseau. Roussel. Rouvier.
Saîsy (Hervé de). Salneuve. Salvandy (de).. Sansas. Saussier (général). Schérer. Scheurer* Kestner. Schœlcher. Seigoobos. Sénard. Bilva (Clément). Simiot Simon (Jules). Soye. Swiney.
Taberlet. Tamisier. Tardieu. Tassin. Testelin. Thiers. Thomas (le docteur). Thurel. Tiersot. Tillancourt (de). Tirard. TocqueviUe (comte de). Tolain. Turigny. Turqnet
Vacherot Valazé (général). Valentîn. Var* ^roy. Villain.
Wamior (Marne). Wilson.
R*01IT PAS PBIS PART AU TOTE
MM. Abbatucci. Alexandre. Amat. Audifflret-Pasquier (le duc d*). Bardoux. Bastid. Bôreoger. Bernard (Charles). Bertauld.* Besoard. Bomnton. Botlard. Bozérian. Buée. Gastellane (marquis de). Chabron (général de). Chadois (colonel de). Gherpin. Gombarieu (de). Gordier. Delorme. Desbons. Doubet (le comte de). Ducarre. Duch&tel (comte). Oussaussoy. Duvergier de Hauranne. ' Escbassériaux (le baron). Franclieu (le marquis de). Gallicher. Galloni distria. Gavini. Germaiik Ginoux de Fermon (le comte de).^ Haântjeas. Janzé (baron de). La Gaze (Louis). Lecamus. Lelèvre-Pontalis (8eine-et-0ise). Lefranc (Victor). Legrand (Arthur). Lenoël. Lepouzé. Lestourffie. Levert Maleville (marquis de). Mangini. Martel (Pas-de-Calais). Michel. Monteil. Moueby (duc de). Murât (comte JoachimV. Pâtissier. Prax-Paris. Raoul'Duval. Robert de Massy. Roger du Nord (comte). Rouher. Roux ^onoré). Saint-Pierre (le Calvados). Salvy. bay (Léon). Sebert. Sens. Simon (Fidèle). Temple (du). TréviUe (comte de). Tribert. Valon (de). Vast-Vimeux (baron). Yautrain. Waddington. Wolowski.
ABSENTS PAR CONaÂ S
MM. Adrien Léon: Aumald(ducd^ Chanzy (général). Gorpelle* (de). Denormahdie. Gérard. Gontaut-Biron (vicomte de).
SCRUTIN
Sur U mainHin de Fêtai de tiige dans le dépars
temerU du Rhône.
Nombre des votants. •• • 611
Mflyorité absolue 306
PourVadoption 357
Contre 254
L'Assemblée nationale a adopté.
DUT VOTÉ POUK :
MM. Abbadie de Barrau (comte d*). Aboville (vicomte d'). Alocque. Adam (Pas-de-Calais). Adnet Allenou. Amy. Ancel. Andelarre (marquis d'). André (Charente). Anisson- Buperon. Arfeuillères. Aubry. Audren de Kerdrel. Aurelle de Paiadines (général d*). Auxais (d*). Aymé de la Chevreliére.
Babin-Ghevaye. Bagneux (comte de). Balsan. Baragnott. Barante (le baron de). Barascud. Bastard (le comte Octave de). Batbie. Baucame-Leroux. Baze. Beau. Beauvillé (de).
Belcastel (de). Benoist d'Azy (le comte). Benoist ^a Buis. Benoit (Meuse). Bernard-Dntreil. Besson (Paul). Béthuue (le comte de). Bourges (comte de). Bidard. Bienvenue. Bigot Blavoyer. Blin de Bourdon (vicomte).
Bocher. Boduin. Boisboissol (le comte de). Boisse. Bompard. Bonald (le vicomte ' de). Bondy (le comte deX Bonnet. Boreau-Lajana^ /lie. jBottieau. Bouille (le comte de). Bonisson. Boullier (Loire). Bourgeois (Vendée). Boyer. Brabant. Brame (Jules). Brettes-Thurin (le comté" de). Broët. Broglie (le duc de). 3run (Lucien) (Ain). Brunet Brvas. (le comte de). Buffet Buisson (Jules) (Aude). Busson- Duviviers.
CaiUaux* Calemard de La Fayette. Collet. Garayon La Tour (de) Carron (Emile). Cazeaux (H&utes-PyréBéei^- -GMeiiove de Pradine (de).
I Cézanne. Chabaud La Tour (Arthur de). Cha^ baud La Tour (général baron de). Chabrol (de). ChamaiUard (de). Chambmn (comte de); Gham<-
gagny (vicomte Henri de). Champvallier (de), hangamier (général). Chape r. Charreyron.
Chatelin. Chaudordy (comte de). Chaurand (baron). Cheguillaume. Chesnelong. (Jintré (comte de). Cissey (général de). Clapier, (élément (Léon). Clercq ( de ). Golombet (de). Combler. Cîornulier-Luciniére (comte dei Costa de Beauregard (marquis). Gottin (Paul). Courbet- PoulanL Courcelle. Crussol 4*Uzes(dnc de). Cumont (vicomte Arthur de).
Daguenet Daguilhon-Lasselve. Dampierre (marquis de). Daru (comte). OausseL Désaxes (baron). Oecazes (duc). Delacour. Delavau. Delille. Delisse-Engrand. Delpit OelsoL De* passe. Depeyre. Desbassayns de Richement (comte). Descat Desjardins. Diesbach (comte de). Dompierre d*Hornoy (amiral de). Doré^- Graslin. Douay. Drouin. Du Bodan. Du Breuil de Saint-(jrennain. Du ChafTaut (comte). Duiaur rXavier). Dufaure (Jules). Dufour. DufourneL Dumamay. Dumon. I)upanloup (Mgr). Dupin (Félix). Dupont (Alfred). Duréault Durfort de Givrac (comte de). Dussaussoy.
EmouL 1
Féiigond» (de). Flaghac (baron de). fleu«« riot (de). Fontaine (de). Forsanz (vicomte de). Fourichon (amiral). Foumier (Henri). Fourtou(de). Fresneau.
Ganivet Gaslondè. Gasselin de Fresnay.
Gaultbier de Yaucenay. Gavardie (de). Germoniére(de la). Gillon (Paulin). Giraud (Al* fired). Glas. Godet de la RibouUerie. Gouin. Gouvello (marquis de). Grouvion Saint-Cyv (marquis de). Grammont (marquis de). Grange. Grivart Gueidan. Guiche (marquis de la).
Hamille. Harcourt (comte d> Harcourt (duc d'). Haussonville (vicomte d'). Hespel (comte d j. Houssard. Huon de Ponanster:
Jaffré (abbé). Jamme. Jocteur-Monrozier.
Johnston. Joiuville (prince de). Jordan. Jou« bert Jourdan. Jouvenel (baron de). Juigné (comte de). Juigné (marquis de). Julfien.
Keller. Kergariou (le comte de). Kergorlay (comte de). Kéridec (de). Kerjégu (amiral de). Kermenguy (le vicomte de). Kâb-Bernard.
La Bassetière (de). Labitte. La Borderie (de). La Bouille rie (de). Lacave-Laplagne. Lacombe (de). Lagrange (le baron A. de). Lallié. Lambert de Sainte-Croix. Lamberterie (de). Lu Pervanchère(de). Larcy (baron de). Largentaye (de). La Roche- Aymon (marquis de). La Roche* foucauld(duc de Bisaccia). La Rochejaqueleia (marquis de). La Rochethulon (murquis de)« La Rochette (de). La Ronciére Le Noiiry (vice* amiral baron de). La Sicotière (de). Lassus (baron de). Laurier. Lebourgeois. L'Ëbraly. Le Châtelain. Lerébure. Lefèvre-Pontalis (Eureet-Loir). Lefèvre-Pontalis (8eine-et-0ise). Le Flo (général). Legge (comte de). Legrand (Arthur). Le Lasseux. Le Provost de Launay. Lespinasse. Lestapis(de). Lestourgie. Leurent Levert Limairac (de) ( Tam-et-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Lorgeril (vicomte de). LortaL Louvet Loysel (général). . Lur*-6aluces (marquis de).
Magne. Maillé (comte de). Malartre. Mall»vergne. Marchand. Marteil (Charente). Mar« tenot Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martia des Pallières (général). Mathieu (Saéneet-Loire). Mathieu-Bodet (Charente). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Mayaud. Ma^ zerat Mazure (général). Meaux (vicomte de). Melun (le comte de). Méplain. Mérode (de). Merveilleux du Vignaux. Mettelal. Monjaret de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet Montaignac (amiral de). Montgolfier (de). Montlaur (marquis de). Montrieux. Moreau (Ferdinand). Momay (marquis de). Mortemart (duc
de). ^ •
Konaillan (comte de).
.. Pagès-Dupbrt Paiot. Paria. Partz (marqnis jie). Paasv (Louis). Peltereau-Villeneuve. Perner (Ëuffône). PetaiL Peulvé. Peyramont (de). Pioger (ae). Pieu. Plichon. Ppntoi-PoiUcarrô Ae marquis de). Pouyer - Quertier. Pradié. Prôtavoine. Puibemeau (de).
Quinsonas (marquis de).
Bainneville (vicomte de). Rambures (de).
Saudot Raviuel (de), flességuier (comte de), tant (Léon). Ricot. Rivaiile (Arthur). Robert (général). Rodez Bénavent (vicomte de). Ro- ^urs. (des). Rouveure. Roy de Loulay. Roys (marqms des).
•. Sacase. Saincthorent (de). Saintenao (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint-Maio (de). Saint-Pierre (Louis de) << Manche). Saint-Victor (de). Saisset (vice-amiral). Sarrette. Savary. ' Savoye. Say (Léon). Ségur (comte Louis de). Sens. Serph (Gusman). Sers (marquis de). Soubeyran (baron .de). Soury-Lavergne. Staplande (de). Sagny (de).
• Tailhand. Taillefert. Talhouôt (marquis, de). Talion. Tareet. Tarteron (de). Teisserenc de Bort. Thery. Toupet des Vignes. Tréveneuc (comte de).
Valady (de). Valfons (marquis de). Vaul- 'chler (comte de). Ventavon (de). Vente. Vétillart. Vidal (Saturnin). Viennet. Yilfeu- Vimal-Dessaignes. Viufftain (Léon). Vinols- Qe baron de). Vitalis. vogué (le marquis de). Voisin.
Wallon. Wartelle de Retz. Witt (Gomélis de).
ONT YOTi GONTRJI :
MM. Adam (Edmond) (Seiue). Allemand.
Ancelon. André (Seine). Arago (Emmanuel). Arbel. Arnaud (de TAriége). Arrazat.
Bamberger. Barni'. Barodet. Barthe (Marcel). BnrLhélemy Saint - Qiiaire. Beaussire. Berlet Bernard (Martin) (Seine). Bert. Beth-
ëionu Biiiot (général). Billy. Blanc (Louis), onnel (Léon). Boucau (Albert). Bouchet (Bouches-du-Rhône). Boysset. Brelay. Breton rPaul). Brice (Meurthe-et-Moselle). Rrillier. Brisson (Henri) (Seine). Brun (Charles) tVar).
Caduc. Calmon. Carnet (pore). Carnot(Sadi).
cour. Chardon. Charcton (^cLv/.»... v.««*.^uu. Ghavassieu. Chevandier. Ghiris. Cnoiseul (Horace de). Ghristophle (Albert). Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Cochery. Contant. Corbon. Corne. Cotte. Crémieux. Cunit Danelle-Bernardin. Oaron. Oaumas. Dau-
Éhinot. Delacroix. Delord. Denfert (colonel), teregnaucourt Deschange. Destremx. Dietz- Monnin. Dréo. Dubois. Ducarre. Duclero.
Dufay. Dupouy. Durieu.
Escarguel. Esquiros. Eymard-Duvernay.
Faroy* Favre (.Iules). Paye. Fernier. Ferrouillat. Ferry (Jules). Flolard. FollieL Foubert Fouquet Fourcand. FraissineL
Gagneur. Gambette. Ganault. Gatien«Arnoult Gaudy. Gaulthier de Bumilly. Cent. George (Emile). Gévelot. Girerd (Cyprien). Oirot-Pouzol. Goblet. Godm. Godjssart (îrandpierre. Greppo. G ré vy (Albert). Grévy (Julos). Grollier. Guichard. Guillemaut (général).
Guinard. Guinot Guyot
Hérisson. Hèvre. Humbert.
. Jacques. Janzé (baron de). Jaurôe (amira't). Mttpfiajxx. Jouin. Joumault Jozon.
Krantz.
Lecasoadé. Lacretelle (Henri deX Laaize.
Iiafon de FouMufier. Laget. Lambert ( Alexia). Lamy. LaneL Lanû-ey. Langioia. La Serre.
Latrade. Lanreiit-Plcliat IiebretoA. hètbwrm
(Heifri). Lefranc (Pierre). Le Gai La Salle. Lenoêf (Emile). Lepére Leroux (Aimé). Le Royer. Lesguillon. Levéque. Lhermiaier.
Limpérani. Lockroy. Llttré. Loostalot.
Lucet.
&fadier de Monijau. Magniez, Magnin. Mahy (de). Maillé. Malens. Maleville (Léon de). Malézieux. Maagini. Marc-Duftraisse. Marcôre (rie). Marck. Maroou. Martin (Henri). Mazeau. Médecin. Méllne. Mercier. Mestreau. Millaud. Monnot-Arbilleur. Moreau (Côted'Or). Morin.
Naquet Nioche. Noôl*Parfait
Ordinaire.
Duprat Peiletan. Pellissier (général). Porta. Peroolet Perret. Peyrat Philippoteaux. Picard (Ernest). Picart (Alphonse). Pin. Pondpery(de). Pothuau (amiral). Pressensé (do).
Rameau. Rampon (comte). Rampent Rathier. Rémusat (Paul de). Renaud (Michel). Reymond (Ferdinandj (Isère). Revmond (Lolrel Riondel. Rive ( Francisque). Robert (Léon). Rolland (Charles) (Saône-et-Loire). Roudier Rousseau. Roussel Rouvier.
Saisy (Hervé de). Salneuve. Salvandy (de). Sansas. Saussier (général). Schérer. Scheurer- Kestner. Qchœlcher. Sebert. Seignobos.
Sénard. Silva (Clément). Simiot Simon (Jules). Soye. Swiney.
. Taberlet. Tamisier. Tardieu. Tassin. Testelin. Thiers. Thurel. Tiersot TiUancourt (de). Tirard. Tocqueville (comte de). Tolain. Turigny. Turquet. _ _
Vacherot.^ Valazé (général). Valentin. VarrOy. Villain. Vinay (Henri).
Warnier (Marne). Wilson.
N*ONT 'VAB PBIS PiUlT AU YOTB !
MM. Abbatucci. Alexandre. Âmat lAudif* fret-Pasquier(leducd*). Bardoux^ Bastid. Bôrenger. Bernard /(Charles). Bertauld. Besnard. Boninton. Boltard. BouUier de Branche. Bozérian. Brice (llle-et- Vilaine). Buée. Buisson (Seine-Inférieure). Casimir Perier. Gastellane (marquis de). Chabron (général de). Chadois (colonel de). Cherpin. Combarieu (de;. Cordior. Del orme. Desbona Dduhet (comte de). Duboy^Fresnay (général). Duch&tel(comte}. Duparo. Duvergier de Hauranoe. Eschasseriaux (baron). Feray. Franclieu (marquis de)« Frébauit (général). Gailly. GalUcher. Galloni d'Istria. GavinL Gayot Germain. Ginoux de Fermon (comte). Grasset (de). Haentjens.
Laboulaye. La Gaze (Louis). Lafayette (O. de). Lasteyrie (J. de). Leblond. Lecamus. Lefl[anc (Victor). Lepetit Lépoozé. LurOw Maleville (marquis de). Margaine. Martel (Pas-de-Calais). Max -Richard. Michal-Ladichére. Michel. Moateil. Mouchy (duc de). Morvan. Murât (comte Joachim). Murat-Sistrières. Nétien. Osmoy (comte d*). Pâtissier. Prax-Paris. Raoul Duval. Honaud (Félix). Ricard Robert de Maesy. Roger «iu Nord (comte). Roger- Marvaise. Roaber. Itoijx (Honoré). Saint-Pierre (de Calvados). Salvy. 6imon (Fidèle). Temple (du). Thomas. Tréville (comte de). Tribert. Vaion (de). Vandier. Vasl-Vimeux (baron). Vautrain. W^addington. Wolowski.
ABSENTS PAR QOKQt :
MM. Adrien Léon. Aumale (duc d']. Chaxusy (^énér^l). Corcelie(de). Denormandie. Gérardu Gontaut-Biron (vicomte de). Lavergne (Léonce de).
SCRUTIN
Sur la mise â Vordre du jour du projet de loi réiaUf à la déclaration d'utilité publique de plusieurs chemins de fer et à la concession de ces chemins à la compagnie du Nord,
Komore des votants 633
Pour l'adoptioib 349
Contre. 284
L'Assembléo nationale a adopta.
ONT YOTé POUB. t •
AfM. Abbadie de Barrau (comte d*]. Abbatucci Aboville (vicomte d'). Aclocque. Adam (Pasde-Calais;. Adnet. AllenoiL Amy. AnceL Andelarre (marquis d*). Anisson-Duperon. Ar- Heuillèresi Aubry. Audren de Kerdrel. Aurelle de Paladines (général d'}. Auxais(d*). Aymé de la Chevrelière.
Bagneux (comte deV. Balsan. Baragnon.
Barant» (baron de). Bastard (comte Octave de). Batbie. Beaa. Beauvillé (de). Belcastel(de). Benoist d'Azy (comte). Benoist du Buia.
Be^ard-Dutreil. Besson (Paul). Bélbune' (comte de). Beurges (comte de). Bidard.
Bienveniie. Bigot blin de Bourdon (vicomte). Boduin. Bofinton. Boisboissel (comte de). Bois se. Bompard. Bonald' (vicomte de).
Bomly (comte de). Bonnet, Boreau-L^janadie. Bottieau. Bouille (comte de). Boisson. Boullier (Loire). Boullier de Branche. Bourgeois (Vendée). Boyer. Brabant BrettesrThurin {comte ae). Brice (lUe-et- Vilaine). Broôt. Bro-
5li& (duo de). Biunet. Bryas (comte de), iuée. Buffet Buisson (Jnles) (Aude). Busgon-Duviviers.
Caillaux. Calemard de La Fayette. CSallet Carayon La Tour (de). Garron (Emile). Gastellane (le marquis de). Gazeaux (Hautes- Pyrénées). Cézanne. Cbabaud La Tour (Ar* thur de). Cbabaud La Tour (le général baron de). Chabrol (de). Ghabron (général de). Chambmn (comte de;. Ghampagny(le vicomte Henri de). Champvalller (de). Cbangarnier (le général). Chaper. Gharreyron. Chatelin.
Ghaudordy (le comte de). Ghaurand (le baron). Chiris. Gmtré (comte de). Gissey (le général de), (dément (Léon). Glercq (de). Golombet fde). Combler. Ck)rdier. Cornulier-Luciniôre (comte de). Costa de Beauregard (le marquis). Coittin (Paul). Courbet - Poulard. Gourcelle. Crussol d'Uzôs (duc de). Cumont (le vicomte Arthur de).
Daguenet Oaguilhon-Lasselve. Bampierre
guaranis de). Danelle-Bernardin. Daru (comte), anpninot DausseL Decazes (baron^ Decazes g lue). Delavau. Delisse-Ëngrand. Delorme. elpit Deisol. Dépasse. Depeyre. Desbassayns de Richemont (comte). Desjardins. Diesbach (comte de). bietz-Monnin. Dompierre d*Homoy (amiral de). Douay. Drouin. Ou Bodan. Du Breuil de Saint-Germain. ' Duchàtel (comte). Dufaur (Xavier). Dufaure (Jules). Dul'our. DufourneL Dumon. Dupin (Félix)! Dupont (Alfred). Duréault Dussaussoy.
EmouL
Féligonde (de). Flaghac Qe baron de). Fleuriot (de). Fontaine (de). Forsanz (vicomte de). Foubert. Fourichon (amiral). Foumier (Henri). Fourtoa (de). Francbeu (le marquis de). Fresneau.
Gallicher. Gallon! distria. Gasselin de Fresnay. Ganlthier de Vaucenay. Gavardie (de). GavinL Germonière (de la). Gillon (Paulin). Ginonx de Fermon (comte). Giraud (Alfred).
J^MJHÂJJÊê, — T. ZUT*
Glas. Grodet de la Riboullerie. Gouln. Gouvello (marquis <le). G^uvion Saibt-Cyr (marqnis de). Grammont (marquis de). Grange.. Grasset (de). Grivart. Gueldan. Gniche (le marquis de la).
Haenijens. Hemille. fiarcourt (comte d'). Harcourt (duc d'). Hanssonyille (vicomte à% Hespel (comte d'). Houssard. Huon de Penan»ter.
Jaffré (abbé). Jocteur-Monrozier. Johnston. Joinville (prince de). Jordan. Joubert Jburdan. Juigné (comte de). Juigné (marquis de). Jullien.
Kergorlay (comte de). Kéridec (de). Kerjéfifu (amiral de). Kermenguy (vicomte de). EjoIL- Bemard.
La Bassetière. La Borderie (de). Lacave- Laplagne. Lacombe (de). Lagrange (le baron A. de). Lambert de Sainte-Croix. Lamberterle (d!e). LaneL La Pervanchôre (de). Larcy (le baron de). Largentaye (de). La Rocbe-Aymon (le marquis deV. La Rocbefoucauld (duc de Bisaccia). La .Rochethulon (marquis de). La Sicotiôre (de). Laasus (baron de).. Laurier. Lebourgeois. L*Ebraly. Lecamus.
Le Châtelain. Lefébure. Lefévre^Pontalis
25ure-et-Loir). Lefèvra-Pontalis (Seine-et-0i6e)L e Plo (général). Legge (le comte de). Legrand (Arthur). LeLasseux. Lespinasse. Lestourgie.
Levert Limairac (de) (Tarn-et-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Lorgeril (vicomte de). Louvet Loysel (général). Lur-Saluces (mar-
quis de).
Magne. Magniez. Maillé (comte de). Malartre. Mallevergne. Martel (Pas-de-Calais). Martenot Martin (Charles). Martin (d*Auray). Martin des Pallie res (général). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Mayaud. Mazerat M azuré (général). Meaux (vicomte de). Médecin Méplain. Mérode(dej. Merveilleux du VignaUx. Mette tal. Monnerave (comte de la). Monnet Montaignae (l'amiral de). Montgolfier (de). Montlaur (le marquis de). Montrieux. Mornay (le marquis de). Mortemart (le duc de). Mou« chy (le duc de). -Murât (le comte Joachim).
Nétien. Nouaillan (comte de).
Osmoy (comte d*).
Pagôs-Dtiport. Pajot Paris. Partz (le mar«
S [lis de). Passy (Louis). Peltereau- Villeneuve, errier (Eugène). Petau. Penlvé. Peyramont (de). Philippoteaux. Pioger (de).' PIou. Pontoi-Pontcarré (marquis de). Pothuau (amiral). Pouyer-Quertier. Pradié. Prax-Paris.
Prétavolne. Puibemean(de).
Quinsonas (marquis de).
RainnevîUe (vicomte de). Rambures (de). Rau« dot Ravine! (de). Rességnier (le comte de). Riant (Léon). Ricot Rlvaille (Arthur). Robert
S général). Rodez-Bénavent (vicomte de). Roger u Nord (comte). Roy de Loulay. Roys (marquis des).
Sacase. Saincthorent(de). Saintenac (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint-Pierre (de) (Calvados). Saint-Pierre (Louis de) (Manche)»
Saint- Victor (de). Saisset (vice-amiral). Saisy (Hervé de). Sarrette. Savary. Savoye. Saî (Léon). Sebert Ségur (le comte Louis de] Sens. Serph (Gusman). Sers (marquis dej Soubeyran (baron de). Soury-Lavergne. Star plande (de). Sugny (de).
Tailhana. TaïUefert Talhouôt (marquis de). Talion. Target. Tarteron (de). Teissereno de Bort Temple (du). Théry. Tréveneuc (comte de). Treville (comte de).
Valady (de). Valfons (martmis de). Valon (de). Vandier. vast-Vimeux (baron}. Vaulcniei (comte de). Ventavon (de). Vétillart Vidal (Saturnin). Vilfeu. Vimal-l)essaignes. Vinay (Henri). Vingtain (Léon). Vinols (baron de). Vitalis. Vogué (marquis de). Voisin.
Waddington. Walloit Wartelle de Rets.
Witt (Comélis de),
OMT TOTft COMTBB :
MM. Adam (Edmond) (Seine). Allemand.
Amat Ancelon. André (Charente). Arago (Emmanuel). Arbel. Arnaud (de VArriége).
Arrazat
Bam berger. Barasoad. fiardoux. Ba'mi. • Barodet. Barthe (Marcel). Barthélémy Saint- Hilalre. Baze. Beaussire. Bërenger. Berlet. Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seine). Bert Besnard. Bethmont. Billot (général). Billy. Blanc (Louis). Bonnel (Léon). Bottard. Boucan (Albert). Bouchot (Bouchesdu-Rhône). Boysset Bozérian. Brame (Jules). Brelay. Breton (Paul). Brice (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Brisson (Henri) (Seine). Brun tCharles) (Var).
Caduc. Galmon. Gamot (père). Camot (Sadi). Garquet. Garré-Kérizouet. Casimir Perler. Classe (Germaii^. Castelnau. Gazot (Jules) (Gard). Uiadois (colonel de). Challemel-Lacour. Chamaillard (de). Chardon. Ghareton (général). Gharton. Ghavassieu. Cheguillaume. Gherpin. Chevandier. Choiseul (Horace de). Ghristophle (Albert). Clapier. Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Gochery. Combarieu (de). Gontaut. Gorbon. Ck}tte. Crémieux.
Gunit
Daron. Daumas. Delacroix. Delille. Oelord. Denfert (colonel). Deregnaucourt Deschange. Doré-Graslin. Dréo. Dubois. Duboys-Fresnay (général). ' Ducarre. Du Chaffaut (comte). Du* clerc. puAiv. Duparc. Dupouy. Durieu. Du vergier de Hauranne.
Kscarguel. Esguiros. Eymard - Duvemay. Farcy. Favre (Jules). Feray. Fernier. Ferrouiliat. Ferry (Jules). Flotard. FoUiet. Fou- !]uet. Fourcand. Fraissinet.
Gagneur.^ Gallly: Qambetta. Ganault Ganivet. Gatien-Arnoult . Gaudy. Gaulthier de Rumilly. Gayot Gent. George (Emile). Germain. Gévelot. GirerdrCyprien). Girot-Pouzol Godin. Godissart. Grandpierre. Greppo.. Grévy (Albert). Grévy (Jules). GroUier. Guichard. Guillemaut (général). Guinard. Gnyot. Hérisson. Hèvre. HumberL Jacques. Janzé (baron de). Joigneaux. Jouin Tournault. Jouvenel (baron de). Jozon. Krantz.
Lacascade. Lacretelle (Henri de). Lafliyette 'Oscar de). Laflize. Lafon de Fongaufter. Laget Lalué. Lambert (Alexis). Lamy. L^trey. Lanslols. La Serve. Latrade. Laurent- Pichat. Lebreton. Lefévre (Henri). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai La Salle. Lenoêt (Emile). Lepère. LepetiU I^pouzé.
LeRoyer. Les^illon. Lestapis (de). Levôque. Lherminier. Limperani. Liitré. L^ckroy. Lucet. Luro.
MadierdeMontjau. Magnin. Mahy(de). Maillé. Malens. MaleviUe (Léon de). Malézieux. Mangini. Marc-Dufiraisse. Marcôre(de)i Marchand.
Marck. Marcou. Martin (Henri). Mathieu (Saône-et-Loire). Max-Richard. Mazeau. Môiine. Mercier. Mestreau. Michal-Ladichôre. MiUaud. Monjaret de Kerjôgu. Monnot-Arbilleur. Moreau (Gôte-d'Or). Moreau (Ferdinand). Morin. Morvan. Murat-Sistrières.
Naquet. Niûche. Noél-Parfait.
Ordinaire.
Pâlotte (Jacques). Parent. Parsy. Pascal Duprat. . Pelletan. Pellissier (générai). Périn. Pernolet. Peyrat. Picard TErnest). Picart (Alphonse). Pompery (de). Pressensé (de).
Rameau. Rampent Raoul Du val. Rathier.
Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Reymond (Ferdinand) (Isère). Reymoad (Loire). Ricard. Riondei. Robert (Léon). Robert de Massy. Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (Saône-et-Loire). Rotours (des). Rou* dier. Rousseau. Roussel. Rouveure. Rouvier. Roux (Honoré).
Sahieuve. Salvy. Sansas. Saussier (général). Schérer. Scheurer-Kestner. Schoelcher. Sei« gnobos. Sénard. Silva (Clément). Simiot. Simon (Fidôle). Simon (Jules). Soye. Swiney.
Taberlet. Tamisier. Tardieu. .Tassm. Testelin. Thiers. Thurel. Tiersot Tillancourt de). Tirard. Tocqueville . (comte de). Tolaiiu "ribert. Turigny. Turquet.
Vacherot. valazé (général). Valentin. Varroy. Viennet. Villain.
Wamier (Marne). Wilson.
N*ONT PAS Pa|8 PART AU VOTE :
MM. Alexandre. André (Seine). AudilTret- Pasquier (le duc d*). Babin-Chevaye. Bastid. Baucarne-LeroTix. Benoit (Meuse). Bertauld. Blavoyer. Bocher. Brun (Lucien). Buissoa rSeine-Inférieure). Gazenove de Pradine (de)^ Ghesnelong. Corne. Delacour. Desbons. Dpscat. bestremx. Douhet (comte de). Dumornav. Dupanloup (Mgr). Durfort de Civrac (comte deL Eschasseriaux (baron). Faye. Frôbault (général). Gaslonde. GobleL GuinoL Jomme.
Jaurès (amiral). Keller. Kergariou (comte de). Labitte. La Bouilierie (de), fjaboulaye. La Gaze (Louis;. La Rochejaquelem (marquis de). La Rochette (de). La Roncière Le Noury (viceamiral baron de). Lasteyrie (Jules de). .Leblond. Le Provost de Launay. Leroux (Aimé). Leurent. Lortal. Loustalot. Maleville (marquis de). Marraine. Martell (Charente). Mathieu- Bodet. Melun (comte de). Michel MontelL Pâtissier. Perret. Pin. Plichoo. . Rampon (comte). Rive (Francisque). Rouher. Saint* Malo (de). Salvandy (de). Thomas. Toupet des Vignes. Vautrain. Vente. WolowskL
^ ABSENTS PAR CONaA :
Adrien Léon. > Aumale (duc d*). Chanzy (général). Gorcelle (de). Denormandie. Gérard. Gontaut-Biron (vicomte de). Lavergne (L. de).
SOMMAIRE. — Procôs-terbal : M. Bertauld. ^ Dépôt, par M. Ghaper, au nom de la commission de Tannée, d'un rapport sur le projet de loi relatif au déclassement de divers fortins, postes et baHeries situés sur le littoral du premier arrondissement maritime. = Suite de la discussion de la proposition de résolution relative à la prorogation de l'Assemblée et à la fixation de son ordre du jour : MM. Paris (Pas-de-Calais), rapporteur, Audren de Kerdrel. = Article l**", paragraphe 4. Adoption. — Paragraphe 5. Adoption. — Paragraphe additionnel présenté par MM. de Lamberterie' et autres. Adoption. -^ Paragraphe additionnel présenté par M. le marquis de Vairons : MM. le marquis de Valfons, le ministre des finances. Retrait. — Paragraphe additionnel présenté par M. Audren de Kerdrel : M. Audren de Kerdrel. Adoption. — Adoption de Tensemble de Tarlicle l*^ = Dépôt, par M. le comte de Bastard, au nom de la commission du budget, d*un rapport sur le projet de. loi relatif à la cession par l'Etat, de Tarsenal d'artillerie de Lille à la ville de Lille. =:t Reprise de la discussion sur la proposition de résolution relative à la prorogation de TAssemblée et à la fixation de son ordre du jour. = Article 2 : MM. le ministre des travaux publics, 1^ rapporteur.— Amendement de M. Malartre; MM. Malartre, Audren de Kerdrel. — Amendement de ii, Gaillaux,* ministre des travaux publics : MM. le ministre des travaux publics, Lepère. Adoption, au scrutin. := Articles 3 et 4. — A()option de Tensemble de la proposition. = Dépôt, par M. Ancelon, au nom de La 37* commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi relatif à rétablissement d'une surtaxe à l'octroi de Vannes (Morbihan). = Proposition de M. Ambroise Joubert, tendant à ce que l'Assemblée se réunisse demain dans ses bureaux pour nommer la commission de permanence : M. le général Loysel. Adoption. Dépôt, par M. Sebert, d'un second rapport préliminaire, au nom de la commission chargée d'examiner la proposition de M. Delsol ayant pour objet de modifier les droits de l'époux survivant sur la succession de son conjoint prédécédé. =: Discussion des propositions de MM. fiardoux et de Glercq, relatives à l'ordre des travaux de l'Assemblée nationale et à la date de sa dissolution. = Article 1". — Amendement de M. le baron Vast-Vimeux. Prise en considération. — Discussion de l'amendement : MM. Paris, rapporteur, le baron Vast-Vimeux, Delacour. — Adoption. — Paragraphe additionnel présenté par la commission. Adoption. =3 Articles 2, 3, 4 et 5: Adoption. =s Adoption de l'ensemble du projet, ss 2* délibération sur le projet de loi portant approbation de la convention sur le régime des sucres, signée à Bruxelles, le 11 août 1875, entre la France, la Belgique, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas. ^ Demande d'i^urnement : MM. Glapier, le ministre de Tagriculture et du commerce, Ernest Picard, Grivart, Raoul Duval, le ministre des afiîaires Àrangéres. Rejet. — Demande de l'urgence : M. Teisserenc de Bort, rapporteur. Adoption. — Contre-projet de M. Glapier : MM. Glapier, Paris (Pas-de-Galais). Rejet, au scrutin. — Adoption du projet. = Proposition de M. Du Bodan, relative à la distribution des documents parlementaireë aux députés nommés depuis les élections générales de 1871 : MM. Baze, Gourcelle, Toupet des Vignes. Renvoi au bureau de l'Assemblée. = Fixation de l'ordre du jour : MM. Langlois, Teisserenc de Bort. ^ Demande de l'urgence pour le projet de loi relatif au régime des sucres, adoption.
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La séance est ouverte à une heure nn quart.
M. de GcusenoTe de Pradine, l'un des secrétaires, donne lecture du procès -verbal de la séance d'hier.
M. Bertauld. Le Journal officiel me fait figurer parmi ceux qui ont voté pour le maintien de rétat de «iége à Paris. Je. me suis abstenu dans tous les votes où il ne s'agissait
que de l'application de l'état de siège à un département déterminé. J'ai voté pour la levée générale de l'état de siège.
If. le président. Il n'y a pas d'autres observations sur le procès-verbal ? . . .
Le procès-verbal est adopté.
M. Chaper. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Asisemblée, au nom de la commission de l'armée, nn rapport sur le projet de loi relatif au déclassement de divers for*
tins, postes et batteries, situés sur le littoral dn premier arrondissement maritime.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition de résolution relative à la prorogation de l'Assemblée et à la fixation de son ordre du jour.
Plusieurs membres. La commission n'est pas là ! Elle est encore réunie.
M. le président. Je yais faire appeler la commission.
(La séance est. suspendue pendant cinq minutes, au bout desquelles les membres de la commission prennent place à leur banc.)
Plusieurs membres. L'ordre du jour !
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Paris, rapporteur. Messieurs, la commission chargée d'examiner le projet relatif à la prorogation de l'Assemblée vient de se réunir, et elle m'a cbargé de vous faire oonnaitre le résultat de ses délibérations.
Elle a pensé que rien ne devait être cbangé aux dates fixées par elle pour la nomination des délégués chargés d'élire les sénateurs, pour l'élection des sénateurs et des députés, et enfin pour la réunion des deux Chambres.
Nous maintenons par conséquent les époques qui ont été communiquées à l'Assemblée et au pays. (Très-bien 1 très-bien I)
En ce qui concerne spécialement la prorogation, la commission a regardé 'comme faits acquis les résolutions votées hier, et qui fixent définitivement à Tordre du jour les projets de convention et de lois sur les sucres, les projets de lois sur ceux de nos chemins de fer Sui, d'une part, présentent un intérêt consiérable pour les populations qu'ils sont appelés à desservit, et qui, d'autre part, sont destinés à répondre i des besoins d'ordre supérieur , à des considérations stratégiques.
La commission, maintenant sur ces divers points ses votes antériArs, aurait désiré pouvoir donner satisfaction à ceux de nos collègues qui demandaient la discussion des'projets relatifs aux chemins divers, dont l'honorable M. Godiery est rapporteur. A la majorité...
M.. Gambetta. A l'unanimité !
M. le rapporteur eUe a pensé, messieurs, qu'il n'v avait point lieu de retarder au del& du 31 décembre la durée de nos travaux, auxquels les élections générales imposent un terme prochain (Très-bien 1), et que, par coiwéquent, demain soir, après les aeux séances que nous tiendrons aujourd'hui, et les deux séances que nous tiendrons demain, s'il le h,uX, il y aura lieu de clore nos discussions. (Très-bien ! très-bien ! )
Nous avons entendu Thonoraole M. Gochery. Après nous avoir exposé, en Sa qualité de rapporteur de la commission des chemins divers, les raisons sérieuses qui militent en faveur de la mise & l'ordre du jour de ces projets, il a pensé, partageant l'avis de la commission, que la discussion ou plutôt le vote qu'il sollicitait ne devait point apporter d'entrave i la résolution d'ordre supérieur dont je viens de vous entretenir, et il a consenti à ce que, m les séances des 30 et Si décembre ne nous laissaient pas le tempa^ d'examiner le
projet dont il est rapporteur , par la force même des choses, la discussion en fût ajournée et renvoyée aux Assemblées prochaines^ (T^rès-bienl — Mouvements divers.)
M. le comte Joaohtm Knrat. Nous demandons formellement que tous les chemins de fer soient soumis au même traitement.
M. le rapporteur. Pour que le même traitement gue l'on réclame pour tous devienne une réalité, nous faisons appel aux orateurs et aux auteurs d'amendements. Nous demandons aux premiers de se montrer sobrea de dôveloppements accessoires, et nous espérons qne les seconds renonceront aux amendements qui ne seraient pas d'une utilité absolue. Dans ces conditions, messieurs, nous arriverons sans difficulté à terminer ceux de nos travaux qui sont jugés indispensables, et nous nous séparerons après avoir achevé notre œuvre et à une date que tout le monde pourra connaître d'avance et approuver. (Très-bien 1 très-bien t — Mouvements divers.)
M. Andren de Kerdrel. Je suis désolé d'être en désaccord avec l'honorable rapporteur de la commission et avec la commissioa elle-même. Je crois, jetant un regard sur le passé, que ça a toujours été un tort de notre
S art, — j'en demande pardon à l'Assemblée/ — e fixer la date d'une prorogation quelconqfne avant d'avoir déterminé l'ordre du jour et d*y avoir inscrit les questions indispensables. (Rumeurs à gauche. — Très-bien! à droite.)
M/ de Glercq. Vous avez mille fois raison !
M. Andren de Kerdrel. Oe que je pense, ce que je me permets de penser respeotueusement de vos déterminations pa8sée|, je le pense, à plus forte raison, de celle qui nous est proposée, car nous allons nous séparer ponr toujours, et il est bon, pour les Assemblées comme pour les individus, de savoir bien finir. (Approbation.)
Èh bien , s'il est absolument nécessaire , aidant notre séparation, de vider certaines questions, de voter certaines lois, ce ne serait pas bien finir que de vous séparer avant d'avoir mis ces questions i votre* ordre du jour, avant d'avoir voté ces lois.
Je crois donc, comme le croyait du reste hier M. le rapporteur, que vous devez d'abord fixer votre orare du jour, strictement indispensable ; et, ce n'est' que, quand cet ordre du jour aura été épuisé, ce qui d'ailleurs ne peut entraîner de longs retards, ce qui ne peut noos faire rester ici tout au plus qxnxn jour ou deux au delà du3i décembre, que vous pourrez songer à vous séparer. Je demande donc que rAssemblée continu^ à déterminer ce que j'appelais tout à l'heure son ordre du jour strictement nécessaire, il y va de l'intérêt public; il y va de votre dignité. (Très-bien I à uroite. )
M. Oambetta. Aux voix la proposition de la commission t
A gauehe. Aux voix ! aux voix !
M. le président. Vous Toterez sur la pro-
Sosition de la commission relative à la fixation u jour, par le vote sur Tarticie I*' que vous avez réservé en en faisant l'article 2.
Pour me conformer i la décision que vous avez prise hier, je dois d'abord mettre aux voix les paragraphes 5 et suivants restant à voter de rarticle%, qui est devenu ^article 1^; puis je mettrai aux ifoIx rarticle '«'^ qui est de*
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reiùXL Ptniele 9, et dont M. le rapporteur ^ent de vous parier.
1 S<* La délibération «vr le projet de loi relatif i la déclaration d'utilité pabli^e de plueieiirs chemins de fer, et à la conoetsion de ces chemins de fer à la compagnie de r£st. •
Plusieurs orateurs sont inscrits. *
M. Peltereav-VlUeneuTe. J^d demandé la parole!
- M. Gattbette. H n'y a pas d'objection 1 (Aux Yoixl)
M. Aneel. La commission accepte la mise à Tordre du jour de ce projet de loi. (Âox "voixt aux voix I)
M. le prèaideoa*. Personne n'insistant pour prendre la parole, je Cbnsulte TAssemblée.
(Le paragraphe est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Entre le paragraphe 5 et le paragraphe 6, MME. de Lamberterie, Gharnftyron, LesguiUon^ Bosérian, Tassin, Alfred Giraud, Latrade. Bourgeois, bufour, Gochery, de Peyramont, Téisserenc de Bort et Pagès- Dopoit» demandent à intercaler un paragraphe ainsi conçu :
• La déUbération sur le projet de loi relatif à la déclaration d'utilité publique de divers che^ mins de fer. >
Le rapporteur vient de ine dise tfue la coanmission était d'accord avec ces messieurs.
M. Gaillaux, ministre des travaux publics» Je demande la parole.
M. Paris, rapporteur. Gela viendra après la convention avec la compagnie de TOuest.
M. le président. On avait demandé que ce fût intercalé entre le paragraphe 5 et le paragraphe 6./:
M. Adolphe Gochery. Vous avez raison, monsieur le président, mais nous acceptons la modification.
M. le président. Alors^ je mets aux vmx le paragraphe 6 :
« La délibération sur le pr^'et de loi relatif à la déclaration d'utilité publique de plusieurs chemins de fer e( à la concession de ces chemins de fer à la compagnie de l'Ouest. ■
Je consulte l'Assemblée.
M. le général Loysel. Il y a une demande de scrutin. (Exclamations et murmures à gauche.)
M. le président. Est-ce li^dessus quelle porte?
Plusieurs membres à gauche. Retirez-la; nous sommes d*accord I
M. le général Iioysel. Je la retire.
M. le président. La demande de scrutin étant retirée, je consulte l'Assenâilée par mains levées.
(Le paragraphe 6 est mis aux vofx et adopté.)
M. le président. Je mets aux voix le para-^ graphe additionnel, dont je viens de parler, proposé par M. de Lamberterie et ses collègues ; il est ainsi conçu :
t La délibération sur le projet de loi relatif i la déclaration d'utilité publique de divers chemins de fer. *
(Le paragraphe additionnel est mis aux voix et adopté.)
M. le marquis de Valfons. Messieurs, après les nombreux pi;ojets de loi dont vous venea d'ordonner la mise i l'ordre du jonr, et don la dUseosaioa vota prendra plaiieani
séances, je viens vous demander de maintenir à cet ordre du jour ce que vous m'avei déjà très-oourtoisemecit accordé : la discussion du projet de toi relatif & l'augmentation du traitement des desservants ; proposition qui n'est, je le répète, qne le coronaire de la loi en faveur des instituteurs. (Réclamations à gauche.)
Messieurs, vous avez élevé Ietra1tetnent*de8 instituteurs, je viens vous demander d'élever aussi le timitemenH des desservante. {Nouvelles réclamations à ^gauche. — Approbation à
Messieurs, vous ne pouvea refuser de laisser ce sMvenir de vous à nos modestes éurés de campagne; la discussion ne peut pas ^tre longue. Sans discours, sans phrases inutUes et sans citations de Royer-Oollard... ço&rit.) vous voterez ce projet de loi, et vous ferez un acte d'équité et de haute moralité. (Ttëê4àea I très-bien 1 4 droite. — Aux veix^
M. Léon Say, ministre des ftnmtùes. Je crevais, messieurs, être d'accord avec l'honorable M. de Valfons et la commisséou du budget sur cette question, et je crains qu'il y ait un noaleatendu.
M. de Valfons avait proposé une ouverture de crédit, et j'ai fait observer à la commission du bud^t combien il était dangereux d'ouvrir un crédit demandé par l'initiative parlementaire sur un budget qui n'est pas encore mis en application.
La commissionr a admis ces explications.
L'honorable M: de Valfons, alors, m'a demandé si j'étais disposé i porter au budget de 1877 un crédit destiné à donner satisiaetion au désir qu'il exprimait.
Je lui ai répondu» ainà qu'à la commission du budget, que le budget de 1877 apparaiseait en ce moment dans des conditions telles, ^e je croyais pouvoir y iascrireoe crédit, mais que l'étais obligé de £ure une réserve, parce que les conditions dans lesquelles se prasente le budget de 1877, tout en étant favorables, n'offrent pas une certitude suffisante pour que je puisse prendre dès aujourd'hui un engagement absolument définitif. (Très- bien! à gauche. — Aux voix! aux voixt)
M. le marqnis de Valfons. Puisque M. le ministre des finances est monté à cette tribune pour déclarer qu'il inscrira au.prochaUi budget l'augmentation que je propose , et ^u'il donne ainsi satisfaction aux mtérèts que je défends, je n'insiste plus sur la mise à l'ordre du jour. (Très-bien I très-bimil)
M. Andren de KerdreL Messieurs, en l'absence de M. le ministre de la guerre et de M. le ministre de la marine, je viens, au nom de la commifision de l'armée; vous adresser une prière.
Ne vous effrayez pas, je vous en prie, des intitulés dont je vais vous, donner lecture ; as* sûrement, cette lecture vous prendra plus de temps que le vote des propositions mêmes dont il s'agit. Ces propositions ont d'ailleurs le caractère d'urgence qui s'attache aux questions concernant Ta conatitution des armées de terre et de mer.
Le premier projet de loi à votre ordre du jour est celui à propos duquel M. le ministre de la marine avait démandé la parole. hl($r< (Uses I Uaei 1}
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c Première délibération sur le projet de loi tendaat à rendre applicables à Tarmée de mer les diipositions des lois des 18 mai et 18 no* vembre 1875. »
n s'agit simplement de l'application d'une loi déjà YOtôe. Je viens, d'aocord avec M. le ministre, vous demander tont d'abord de dé* darer l'urgence sur le projet.
Qu$îqUé$ membres, ns maintenant 1 Qnand s'ouvrira la délibération.
M. Aadren de KerdreL Soit 1 Je reproduirai ma demande d'urgence, à l'ouverture de la délibération.
Je continue ma lecture :
c Discussion du projet de loi portant modification des articles 53 et 57 de la loi de recrutement. — Urgence déclarée. •
Il n'y a^pas de discussion possible, il n'y en a pas eu dans le sein de la commission.
A gauoha. Lisez 1 Bornez-» vous à lire !
M. Aadren de Kerdrel. Messieurs, il m'est impossible d'être plus bref, et vos interruptions ne peuvent que faire perdre du temps.
Je continue :
c Rapport sur les pétitions des tanneurs et corroyeurs de différentes villes demandant la conservation des ateliers régimentaires.- »
Il s'agit d'un simple renvoi.
c Proposition de M. le marquis de La Rochejaquelein, portant modification des articles 39 et 54 de la loi du 27 juillet 1872, sur le recrutement de l'armée. — Rapport déposé le 27 décembre ;
• Projet de loi tendant à modifier la loi du 24 juillet '1873, sur les emplois réservés aux'sousoffiiaién des armées de terre et de mer. — Urgence déclarée ;
c Projet de loi relatif à des modifications aux servitudes militaires de la place de Belfort. — Urgence déclarée ;
< Projet de loi relatif au déclassement de certaines batteries de côtes et de certains fortins compris dans le 1*' arrondissement maritime. »
Le vote de oes divers projets de lois, qui ciont essentiels, ne demandera pas un auart d'heure.
Je demande qu'ils soient mis à l'ordrie du jour.
M. le président. Je consulte' l'Assemblée sur la mise à l'ordre du jour des projets de lois qui viennent d'être énumérés.
(L'Assemblée, consultée, dédde que ces projets seront mis à l'ordre du jour.)
M. le comte Octave de Bastard.
Au nom de la commission du budget, j'ai l'honneur de déposer le rapport sur le projet de loi relatif à la cession par l'Etat de l'arsenal d'artillerie de Lille à la ville de Lille.
Je demande la mise h, l'ordre du jour de ce projet sur lequel l'urgence a été déclarée.
M. le président. Le rapport n'a pas été distribué^ mais M. le rapporteur propose de faire un rapport verbal.
M. le comte Octave de 3astard. Le rapport consiste tout simplement dans l'approbation complète de l'exposé des motifs rédigé par M. le ministre des finances, qui a été imprimé et distribué.
(L'Assemblée, consultée, décide que le projet sera Inscrit à l'ordre du jour.)
Ik. le présldeat. Nous revenons maintenant au dernier paragraphe de l'article 1« du
projet de résolution proposé par la commission :
f Aucune proposition autre que celles portées à l'ordre du jour ainsi fixé ne sera soumise aux délibérations de l'Assemblée nationale* >
Je consulte l'Assemblée sur ce dernier paragraphe. «
(L'Aesemblée, consultée, adopte le paragraphe.)
L'article 1«' est ensuite mis aux voix et adopté dans son ensemble.
M. le président, t Art. 2. -^ L'Assemblée nationale se proroge & partir du 31 décembre...
M, Gambette et M. le rappertenr. A partir du 31 décembre, au soirl
M. le président. « ... à partir du 31 décembre au soir, jusqu'au 8 mars 1876, jour oii le Sénat et la Chambre des députés se réuniront. » (Réclamations sur divers bancs à droite et au centre.) 7
m! Buffet, vicô'président du conseil, mtnistre de Vintérieur. On ne pe.ut pas fiixer la date de la prorogation quand on a fixé l'ordre da jour ; il faut épuiser l'ordre du jour !
. M. Gambette. On a td'ut le temps jusqu'au 31, à minuit.
M. Galllaaz, ministre des tramuè publiée. Je demande la parole. (Exclamations à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. Qambetta. Il a été convenu dans la commission que la date du 31 décembre serait fixée pour la prorogation de l'Assemblée.
M. le ministre des travaux publics.
8i les projets, sont votés, je ne m'oppose pas à la fixation de cette date. (Nouvelles excla-^ mations à gauche.)
M. Gambette. Votés ou non votés 1 (Réclamations à droite.)
M. le ministre des travaux publics.
Vous venez de mettre à votre ordre du jour un certain nombre de projets. Vous avez tous supposé, ce me semble, que ces projets seraient votés avant votre séparation. (Ouil oui 1 — Non l non I]
A gauche. Discutes I
M. le ministre. Je ne demande pas mieux qu'ils se votent demain 31 décembre, et que la séparation de l'Assemblée ait lieu à partir du {•* janvier 187Ô.
Je n'y fats aucune objection ; je demande seulement qu'il soit entendu que la séparation n'aura lieu à dater du 1«' janvier 1876 qu'autant que les projets... (Nonl noni à gauche. — Ottil ouil très-bien! à droite.) ... qu'autant que les projets qui viennent d'être misa notre ordre du jour seraient votés.
Messieurs, permettez-moi de vous faire observer que ces projets intéressent un ttès*grand nombre de dépiartements; qu'ils touchent à leurs intérêts principaux.... (C'est vrail); vous l'avez reconnu en les mettant à l'ordre du jour. Il serait injuste de se séparer avant de les avoir discutés et votés. (Trè9-bienl trèsbien ! à droite. — Rumeurs à gauche.)
M. le rapporteur. La commission espère, messieurs, que tous les projets mis à l'ordre du jour seront votés, mais elle vous rappsille cru'il a été entendu tout & l'heure et pour ainsi dire convenu, aveo Thonorabls orateur q^i
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demandé la mise à l'ordre da*joBrd a projet sur les chemins divers, pour lesquels une simple déclaration d'utilité publique ou même de ^ simples études sont demandées, que ce projet n'est mis à Tordre du jour qu'en en subordonnant la discussion à une daie fixe : 31 décembre. (Très-bien I très-bien ! et applaudissements à gauche. — Réclamations à droite.)
M. de Glercq. Gela n'est pas possible ; on ne fait pas de pareilles choses I
M. Malartre. Messieurs... (La clôture! la clôture!)
Je demande la parole contre la clôture. (Aux Toix! aux voix!)
M. le préaldeat. L'orateur a la parole contre la clôture I
M. Malartre. Messieurs, c*est tout simplement l^impoi^sible que yous voulez déclarer possible...
M. Gambetta. Tous avez d^'à fait votre proposition hier, et elle a été repoussée 1
M. ICalartre. Permettez ! ma proposition n'a été repoussée hier qu? secundum quid, c'est-à-dire qu'autant qu^il a été décidé qu'on ne mettrait pas à l'ordre du jour des projets qui exigeraient une prolongation de session...
A gauche» Aux voix ! aux voix !
M. Malartre. Messieurs, vous voulez faire les affaires du pays... (Bruyantes interruptions à gauche.) C'est au nom des afifaires du pays que je vous prie de ne -pas décréter une chose qui est impobsible, et de décider que voua prolongerez vos séaaces, à partir de lundi, pour épuiser vptre ordre du jour. (Aux voix I)
Remarquez, messieurs, que vous ne siégez jamais le dimanche ; ce n'est donc qu'un repos de vingt- quatre heures que vous aurez pris, aux termes de ma proposition d'hier, et vous rentrerez dès lundi pour traiter et terminer convenablement des affaires par vous entamées et que vous ne pouvez laisser en Tair par un départ précipité que rien ne justifie. * Au surplus, si l'on veut siéger sans interruption, sans suspension aucune, je n'y cou* ' tredis pas autrement, pourvu que l'on aehève cô que l'on a entrepris.
Je vous propose donc, messieurs, de faire les vraies affaires du pays avant de quitter la place. (Aux voix ! aux voix!) •
M. Lepère. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Lepèi;e.
M. I«epère. Monsieur le président, on a demandé la clôture et on a parlé contre la clôture ; il n'y a plus qu'à la mettre aux voix.
M. Aadren de Kerdrea. Je demande la parole sur la position de la question.
M. Malartre n'a fait que reproduire les arguments que j'avais apportés moi-même à la tribune, et il me semble que si ces arguments sont de nature à &ire impression sur l'Assemblée, ce qu'il y aurait alors de mieux à faire, ce serait de mettre aux voix l'article !•' de la conmûssion — maintenant l'article 2 — qui serait naturellement repoussé par ceux qui . partagent mon opinion. (Très-bien I à droite.)
M. GalUanz, minùîrâ des travaus publics. Messieurs, permettez-moi d'insister.
Je considère ||n'il est de la dignité de cette Assemblée de discuter les projets de lois qu'elle a mis à son ordre du jenr.
Je propose, en conséquence, que l'article 2 soit rédigé ainsi:
c L'Assemblée nationale se prorogera à' partir du moment oii elle aura épuisé l'ordre du jour déterminé' dans l'article précédent, jus-
gu'au 8 mars 1876, jour où le Sénat et la ihambre des députés se réuniront. > (Trèsbien I à droite^)
M. I^epère. Messieurs, il n'est pas possible de procéder comme le demante M. le ministre des travaux publics.
Ainsi que vous l'a dit M. le rapporteur de fat commission, l'unanimité s'était faite au sein de cette commission,..
M. Malartre. Qu'importe deux jours de plus ou de moins 1
M. Lepère. L'unanimité s'était faite pour porter à l'ordre du jour les projets dont le rap-
Sort a fait l'énumération et sur le maintien esquels vous venez de voter* Mais il était parfaitement entendu entre tous les membres de cette commission...
M. Gambetta. Et le Grouvernement.
M. liOpére. ...gue l'Assemblée, quoi qu'il arrive, se séparerait le Si décembre au soir. Si donc on devait adopter la modification que M. le ministre des travaux publics vient d'apporter à cette tribune , la loyauté exijgerait qu'on revînt sur le vote. (Vives réclamations à
M. Jules Ferry. C'est une nécessité de loyauté.
M. I^epère. Il faudrait loyalement revenir sur le vote émis tQut à l'heure...
A droite. Par qui? par qui ?
M. liopère. Par l'Assemblée et d'abord par tous les membres de U commission.
Tous les membres de la commission ont voté, au sein de cette Assemblée, pour cet ordre du jour; mais ce vote, comme celui qu'ils avaient émis au sein de la conwiission, était lié à celui qui fixait irrévocablement au 31 décembre la séparation de l'Assemblée.
Nous avons même parcouru les bancs près desquels nous siégeons, afin de recommander à nos amis de voter dans le même sens que nous, sur la foi des traités, sur la foi de ce qui avait été convenu dans le seii^ de la commission. Et môme plusieurs membres de cette Assemblée avaient l'intention de prendre la parole pour repousser là mise à . l'ordre du jour des projets de M. le ministre, et ils y ont renoncé sur nos observations et lorsqu'ils ont connu qu'elle avait été la décision de la commission et dans quel sens elle avait été prise . (C'est vrai ! — Très-bien 1 très-bien ! à gauche.)
M. lé président. Je dois d'abord consulter l'Assemblée sur la modification au projet de résolution que vient de proposer M. le ministre des travaux publics :
c L'Assemblée nationale se prorogera à partie du moment oii elle aura épuisé l'ordre du jour déterminé dans l'article précédent, jusqu'au 8 mars, jour où le Sénat ^et la Chambre aes députés se réuniront. »
Il y a trois demandes de scrutin.
Ces demandes sont signées : la première par MM. le géntod Lovsel, le comte Ginoux de Fermon, Grinrt, Le Lassenx, de La Borderie, Martin d'Auray, Charles Martin, baron de Flaghac, de Beaovillé, Gaultier de Yanoe-
sas
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nay, baron de Viholjir vicomte d'Abo^Ue, Hervé de Saisy, Benllier de Branche» comte de> Jaigné> de Forsanz, comte de la Moaneray, Gneidan, vicomte de^^Lorgerii, de Colombet. Ed. Sens, H. de Boisboisse^i, G. de Vaul' chier, Rioet;
La daQi4èine, par MM. Haon dé Penanster, Pradié» Dépasse, Gh. Martin, Danssel, Galemard de La Fayette» de Féli^onde, Giisaan Berpbf, Mazeral^ comte de Boitboissel» comte de Ghaudordy, Gaultier de Vaucenay, Vidal, de Fievriot, vicomte de Saintenac, Martin M'Anray). Vimal-Destaignes, du Bodan , de Golombet, comte de Vaolchiary de Gbampagny, Monnet;
La troisième, par MM. dé Dampienre, de Mopllaur, Riant, Méplain, Benoisl d'Axy, duc de Mortemart, Johnston, LeJ9toiirgie,Boml- 1er de Branche, Martin (d'Aurey), marijuis de La Roche- Avmon, E. de Féligonde, de Bainc* thorent, E. Garron, de Mérode, de Oolombet, Malartre, Monnet, H. de Ghampagny, comte de Béthnne.
Il va être procédé au scrutin.
(Lie scrutin est onvert et les votes sont rpeoeillis.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement da scrutin : / ^
Nombre des votants. 638
Majorité absolue 320
Po^r radoptîon 335
Contre 309
L'Assemblée nationale a adopté.
M. Ancelon. J*ai l'honneur de déposer snr le i}ureau de TAssemblée,. au nom de la 37* commission d'intérêt local, un rapport sur un projet de loi portant établissement d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Vannes (Morbihan).
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
Nous reprenons la délibération.
t Art 3. -* Une commission de 25 memr bres de l'Assemblée^ nommée au scrutin de liste et à la majorité absolue des suffrages, remplira, avec les membres du bureau, pendant la durée de la prorogation, les obUgatioue Si lui sdnt déférées par l'article 32 de la nstitution de 1848 et par les autres lois«péciales. Le vote aura lieu dans les bureaux con« fermement à l'article 14 du règlement. •
IC. Ambroise Jonbert. Je demande qu'on ajoute que la nomination de la commission aura lioademain.
FtusUuri mêmfffts. Mais nonl Cest uïie •question d*ordM 4a jour, cela !
lÉ. le rapfporteiir. Nous demanderons k nomîQèfôpn de la commission pour demain, It^rscrtfii s'affiM dé iéffiet l'ordre du jour de la -prochaine îéanoe.
* M. le pMaldtttit. Je mets aux voix Par-* ticle de la commission;.jett'ài'tiBnà y ajouter. 8i l'on trouve qu'fi esjt est insuffisant que quelqu'un fiislie ime proposition^ ooipr lé oottipléter. • , ' ' J-' 'jî
(L'aertiele 3 est: mii> aux ydÏx Mk adopté. ) ' c Art. 4. •— Les pouvoixe du burean sont pronieés jusqu'an &inaxa i87A.< i -^ (Adopté.)
M. le préaident. Je consulte l'Assemblée sui; Fensemble du projet.
(L'Assemblée, consultée, adopte l'ensemble du projet de résolution.)
M. Ambroise Joubart. Je demande à l'As* semblée de vouloir bien décider qu'elle se réunira demain, à midi, dans ses bureaux» pour nommer, la comtnlssion de permanence.
A gaucher Àppuy/^ I appi^yé I
Quelques memhr4$4 drùiUi, A une heure I
M. le président» La proposition de l'honorable M. Jouberti est une question d'ordre du jour. D'habitudB VABsemblée le régie à la fin de ses séances, mais rien n'empéâie qu'elle ne le règle désA pressai.
Je consulte dono l'Assemblée.
Que c^x qui voulut que l'Assemblée se réunisse demain dans ^. ses,., bureaux, à une heure...
Plusieurs m«mhr$$^ Mrâ.nQD, àmidil
K. Jules Simon* Une toire avant la séance publiquel
K. le président. On peut décider en même temps l'heure de la réunion en séi^nce publique. Si l'Assemblée veut .se réunir a une heure en séance publique, elle pourrait se réupir à midi dans ses j^uiea^nx ? (Approbation à ^uche.) Ou bi^n veut-elle se borner à décider qu'elle se réwnûra dans sesbureaux pour nommer la ocunou^sien de peona^ nence une heure avaultila- séance publique? Resterait alors, à la fin de la séance de nuit, i régler l'heure à laquelle aurait Ueu la séance pubuque de demain.
K. le général Iissuaelvu Je dsmande que l'on fixe rheure jusquià JiafueU^ l'urne sera ouverte pour le vote I .
M. Gambetta. Le vote: ailieu d<M;iB les bu^ reaux t ' - i^ -i.-
M. le général Loyael. N'imp^rl^ ! A quelle heure voulez-vous que l'opération. Sis termine T U faut que Theure soit la mAme^pou^ tous les bureaux! : .<, ^
A gauche. Les bureaux se réuniront une heure avant la séance 1 — iLe vode^dnrem une heurel
Un membre. Les bureaux mO'.'peavent pas rester réunis pendant laséancejj^ublique t
M. la général Isaymmh, On, in'a besoin, dans chaque bureau;> qne-ydtt , pcésident et du secrétaire. '•'■■■ "'i-i:»-,: ,^ ., .^ . •
Plùsieun membres â draitei Noua demandons que le vote ait lieu dans le bureaux: ida o^di à deuxheuresl ' :^> • -^ «'
M. le préaident. Trois questioïis sont posées à l'Assemblée; je demande la permission de les soumetixe Ason/yote^lkuM Sfurés l'autre. - •^^^' -''i^ h\> >. i } ..
lyabord, à qo^Ueiieaf&se'^Téu^îroai'lesèureaux-? jf"-... . îj r !-*•■
' Dû divers câtéà ^ âUttidi I ^ ' A.ane heuoe !
M. le pMsIdanili Les mai dosent: midi, les antres^ une hèifite.-' '^ j
Je met8anx«Vôix l'heure la pins lignée, c^est-à-dire miidl. ' » ^ ly .: '.
Ofimembre^à^îiraUe. Neiit Une hnoBal .
M. le préaident* La- même rédamatîsn.se produit tous ies^jêiars. Déjà, trois» fiiita lot président a eu l'honneur d'expliqoer que rheawla ftas'élèignéé'ëélfrheurequi s'écarte le pius de i'heui!B habituelle. Qela avait été admis. (Od. l ouil)
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11 . le marquis de CSastellane. L'babitnde ne constitue pas le règlement ni la loi!
M. le préludent. Je voudrais bien savoir qneile est la loi poar M. deCastellane?
M. le marquis de Gastellaue. C'est le vote de l'Assemblée I
M. le président. Mais, pour que le vote de' l'Assemblée poisse se produire, il faut, évidemment, <7ue le président la consulte, et Tusage a toujours été de mettre d'abord aux Toix rbeure ia plus éloignée de l*heure babituelié. (Qui! oui! — Aux voix! aux voix!)
Je consulte TAssemblée sur la question de savoir si elle veut se réunir demain, à midi, dans ses bureaux. '
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle se réunira demain, à midi, dans les bureaux.)
M. le président. A quelle beure l'Assemblée entend-elle, demain, ouvrir sa séance publique?
voix diverset, A une heure. — A deuxheuret;!
M. le président. Je mets aux voix la pro- , position de se réunir Romain, à une heure en séance publique.
(L'Assemblée, consultée, décide que la séance publique sera ouverte, demain, à une heure.)
K. le président. M. le général Loysel a posé une troisième question :
Jusqu'à quelle* heure les urnes resterontr elles ouvertes dans les bureaux?
Voix diversM. Jusqu'à une heure î — Jusqu'à une heure eh demie !
M. de Clercq. Nous demandous jusqu'à deux heures et demie ! (Exclamations diverdes.)
M. le président. Je mets aux voix le terme le plus éloigné : deux heures et demie.
(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas l'heure de deux heures et demie.)
M. le président. Maintenant je mets aux voix une heure et demie.
( L'i^semblée , consultée, décide que les urnes resteront ouvertes dans les bureaux jusqu'à une heure et demie )
M. Sebert. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée, au nom de la commission chargée d'examiner la proposition de M. Delsol. ayant pour objet de modifier les droits de l'épouse survivante sur la succession de son conjoint prédécédé, .le rapport préliminaire concernant le compte rendu des observations faites par la cour de cassation et les cours d'appel.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
L'ordre du jour appelle la discussion des proi)osition8 de MM. Bardoui, de Clerca et
Slusieurs de leurs collègues, relatives à la oate e la dissolution de l'Assemblée nationale.
M. le président, (jueiqu'an demande -t-ii la parole pour la discussion générale?...
Personne ne demandant la parole, je consulte l'Assemblée sur la question de savoir si elle entend passer à la djiscussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture des articles:
t Art. !•'. Les conseils municipaux se réuniront le 9 janvier. . . •
ANNALBS. — T. XLIV.
M. Paria, rapporteur. Pardon, monsieur le président! la commission a reporté la date du 9 au 16, et la seconde date pour l'élection des sénateurs du 23 au 30 janvier.
M. le président, reprenant : c Les conseils municipaux se réuniront le dimanche 16 ianvier 1876, à l'effet de nommer leurs délègues pour l'élection du Sénat, conformément aux articles 2ejt suivants de ia loi organique da2 août 1875 sur l'élection des sénateurs.' b
M. le baron Vast-Vimeuz. Je demande la parole. *^
M le président. Vous avez la parole.
M. le baron Vast-Vimeux. Je n'ai qu'une observation très-courte à présenter et qui sera admise, je crois, par tous les membres de r Assemblée^ à quelque parti qu'Ua appartiennent.
Je vois bien que, dans l'article 1**, on a fixé une date pour Pouverture du scrutin, mais on a oublié d'y fixer la durée du scrutin. >
£h bien, dans nos petites communes rurales, il peut arriver ceci : il y a, par exemple,, douze conseillers municipaux dans la commune; tout le monde se connaît; on sait quelles sont les opinions des uns et des autres. Je ^ suppose qu'il y aiU d'un c6té, six conseillers d'une opinion et six d'un autre ; le mairOp qui aura son opinion personnelle, pourra, quand il jugera, à un moment, la majorité acquise à telle ou telle opinion, fermer brusquement le scrutin avant que tous les membres du conseil aient eu le temps de voter, et en disant : Les absenta ont tort. Il ne faut pas même que les maires puisaent être soupçonnés d'avoir agi ainsL
Je pense donc que, pour éviter cet inconvénient, puisqu'on fixe la date de l'ouverture du scrutin, on devrait fixer le temps pendant le* quel il restera obligatoirement ouvert. (Assentiment eur un grand nombre de bancs.)
Voilà, messieurs, pourquoi je vous demande de vouloir bien insérer dans le projet de loi, à l'article 1«', une disposition ainsi conçue :
c Chaque scrutin devra rester ouvert pendant une heure. »
M. le président. L'amendement étant inroposé au cours de la discussion doit être d'abord soumis à ull vote de prise en considération.
Je consulte l'Assemblée.
(L'Assemblée, consultée, prend en considération l'amendement.)
M. le président. L'amendement est renvoyé à la commission.
M. le rapporteur. La commission l'accepte en principe.
M. le président. Cet amendement formerait un second paragraphe à l'article 1«'.
M. le rapporteur. La coiàmlssion est d'accord sur le principe posé par llamendement ; mais il n'y a pas véritablement une rédaction soumise, en ce moment, à l'Assemblée. Nous pensons, d'accord avec le Gouvernement, qu'on pourrait s'en remettre pour la fixation de la durée des scrutins, dans Je cas dont il s'agit, au décret qui devra réglementer la mise a exécution dç la loi.
M. le président. Alors la commission n'est pas d'avis d'adopter la rédaction de l'amendement telle que l'a produite son auteur?
On memive. Il n'y a pas de texte bien pré-* cis.
Wi
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lii iBi pe6aidM&t« ¥oici nsk texteiqai vîeEit dfitm'dtie lemi» :
c L» aeniiînf devcai rester, ouvert pendant une heorer si toue le& oonfieillors monicipaux n'ont pa» pri» pam^ohaqiie £aia>MuiMa. >
Kv l&.baDOBiVastHVimeiua. J*al intercaléàanst mon ameadunent le» mots : • chaque* ftnsi m Gala» a^expliqae et* se comprend par ce f&itque/ dans 1» même jeamâe, il peat y avoir* jusqu'à trois tours de scrutin.
Mk. Belamousi Je.dënHuideLl^ Mssemblée la permission de lui faire une simple obserm^ tion.
Si Feu spiaMttait Fmnemlmiie&t» il ôiudtait constituer un bureau électoral dans le conseil munidpal( car^ en définitive, vous ne psttveH pas ftMrcer tons les membres du conseil' municipal à rester en séance penduot une heoro'pour attendre leurs coUéoues retiurdatainss ouabsents^ (Intermptions.)*
Permettes^ messieurs, ce sont les maifes qui auront la responsabilité' de Féieetion ; reeteront*ilS4euls à garder Tuma et» s-il y a plusieurs temrs> de seiutin, quo'fera le- conseil munieipai^ e^ œmbien de temps restera-t-il en^ séance ?'
Je vous prie, messieurs, de ne pas adopter IVunendedaent dent je croi» l^zécutton impraticable, si vous n'entrez* pas dans des détails qui àe sont pas du ressort de cette loi. (Approbation sur divers bancs.)
Kv le bnron 'Vast-'VImeaz. J^insiste sur mon amendement, parce que, dans une question aassi grwe, puisqi^ane' majorité d'une voix déterminera parfois la désignation d^un' délégué, il faut qu'il n'y ait surprise pour personne.
W. le papportem». A la rédaction qui vous est proposée, nous subëtituons celle-ci, d'accord avec le Gk)uv<ernement : « Le décret de convocation déterminera la durée du scm-^ tin. •
M. le pnésldenti Je mets d'abord anz voix le paragraphe qui n'est pas contesté' :
c Les conseillers municipaux se réuniront * le dimanche 16 janvier 1876, à Teibt de nommer, leurs délégués pour l'éleetioipda Bénat, conformément sur artides let suiviints de la loi organique du 2 aoûi<i875 sur TAeûtion des sénateurs. •
(Le paragraphe est mis aux voix et adopté.)
M. le président.^ Je mets aux voix, avant la rédaction nouvelle proposée-par la^cemmission, pour former le paragraphe 2, l'amendement de M; Vast-VimeuX;
M. le baron Vaat-Vimeuz. Du moment que mon but sera atteint, oundécret, pour moi, vaut une loi dans cette cireonstance, et je me rallie à la nouvelle rédaetion^- da la commission^ (Tràs4»iefn* ! très-bien t)
M. le président. Je mets aux voix le para* graphe additionnel dans ces termes :
t Le décret» de convocation déterminera- la durée-du ecrutm. b
(L'Assemblée, consultée, adopte le paragraphe •addîtionael.)
M. le préaident. La-cozhraission propose un antre* paragraphe additionnel ainsi conçu :
t Les conseils nmnîcipauT qui ne se réuniraient pas en^nomhre-simsant pour délibérer, seront convoqqés par le -maire, a une seconde, et, s'il y a lieu, à une troisièine réunion, con-
formément à railLûieiXdeJa ioiidtti&»Baîii865. Le délai entra chaxpe convocation et le jour da la réunion est réduit à un jo«r.'â»iic* » ^
(Le paragraphe additionnel, mis anx Toix, est adopté.)
L'ensemble de Tartîcle 1*' est ensuite mis aux voix et adopté.
c Art. 2. — Les collèges électoranxi chargés dlélire les sénateurs, se réuniront au cheflieu de* chaque' département, le dimanche' 30 janvier 1876. » — (Adopté.) ,
t Art. 3. — Les collèges électoraux chargés d'élire les députés, se réuniront le 20 février 1876, sur la convocation qui sera faite par un décret du Président de la Bôpubliqne, oonfof mément' à l'article 4 du décret organique du 2 février 1852. m — (Adopté.)
c Art. 4.— Oanslea quatrs.oeloniesiqni nomment un< sénateur et un député, les èleetions auront lieu de la manière suivante :
c Les conseils- amnicipaux -se rénnsfont le troisième? dimanche apreb hupiaam«iaationi de la présente loi dans la colonie, àTeilstr de nommer leurs délégués pour l'élection da Sénat..
c Les collèges électoraux chargés d'élire les sénateurs se réuniront an chef-lien de la celo* nie le deuxième dimanche qui suivra celui oii les délégués nmnicipaux aueeat:él6 'nommés.
« Dans l'Inde française, leS' membres du conseil colonial < et ceux du tx)nseîMocBi de Pondichéry se réuniront au cbsf*Uen le cinquième diinanche qui suivraila'promulgation de la présente loi dans I^ coleoie.
,t Les membf es des oonselle: leaioix: des dépendances seréanirontau chef-lieo<ia< chaque établissement le môme jour.
t Le dépouillement* et le recensement des votes auront lieu conCormément aux dispositions de Tarticle 14 de la loi* du 2 août 1875 sur les élections des* séiiatein% o— ahiato atec celles de l'article 32 du décret réglementaire du 2 février 1852.
c Les collèges électoraux chargés d'élire lee députés se réuniront le troisième dimanche qui suivra Tèlection du sénateur dans chaque colonie. > — (Adopté.)
c Art. 5.— Le Sénat et la Ghambt&des dé« pûtes se réuniront à Versailles le mercredi 8 mars 1876.
« Les pouvoirs de ^ l'Assemblée nationale prendront fin le jour de cette* réoniona » — (Adopté.)
Il y a un article additionnel de M. Malens.
Plttsieurs membres. Il est retiré 1
Ml le président. L'artide additionnel^ de M. Malens étant retiré, je mets aux voix* Tensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet' de loi est nâw^ anx voix et adopté.)
M; le président. L'ordre da jour appelle la 2« délibération sur le projetide- loi 'portant approbatioI^d^ la«onvenâon sur le régime des sucres, signée à Bruxnes^ le 11 août 1875, entre* la France, ls> Belgique, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas.
M. Glapier a demandé la parole^ M. Glapier. Je viens demander à l'Assemblée que le projet de lor- portant amprobalion de la convention relative au régime aes sucres soit renvoyée à la prochaine législature. (Trèsbien I à gauche.)
«BANGE tDU BO 4>âGEMBB£ d835
Quand île projet 4e loi relatif à ce régime vous ^sexa furescôué, je deœaiulerai, (comme «oaséouence de ce premier renvoi^ que ce eecona proj.et de Joi soii réduit aux dispositions pr^.v}Boire6^ alterm^ti^es qui vous sont - . proposées. (Marques 4*approbation 4 gauche.)
Peu de mots vous suffiront^ messieurs, pour woua démontier4iL nécessité 4e oette dimble proposition.
Messieurs, par votre loi du 12 mars 1874, iiiterirenae J^rs de la discussion ^ budget, vous avec décidé, dans l'intérôt exclusif du Trésor, et pour prévenir les fraudes que l'on alléguait alors comme portant un pféjttdice grave à ses recettes, que les raffineries de sucre seraient soumises au régime de l'exercice.
£n conformité de cette diqpositiou de la loi, vous avf^ décidé que cette mesure ne serait appliquée que lorsque les conventions qui nous Aient avec trois puissances, P Angle terie, les Pays-Bas et la Belgique auraient pris fin« afin que fiotre raffinerie de sucre îùl maintenue dans une situation dj&galité avec les raf^nerieç des trois puissances contrac* tantes.
Conformément à cette disposition de la loi, des 'négociations ont été ouvertes avec les puissances contractantes. ^ '
De pli)8, le Gouvernement (S'est occupé de préparer un projet de loi pour établir cet exercice, et il a soupiis au conseil d'£tat un projet de règlement pour en déterminer les détsals.
Ces faits ékient en cours d'exécution lorsque le iraité qui nous liait avec les puissances voisines est venu à son expiration.
Pour ioe 4>as suspendre la tperception des droits, vous avez rendu, le 29 juillei de cette année, une loi provisoire qui a pour but de prooogeT'ia loi existante jusqu'au l^'mars de r«nnée 1S76; c'est-à-dire queies droits seront perçus et que la restitution à l'exportation aura lieu sur la base desniiajQces et des types établis. Mais vous aveg apporté à cette loi une correction^ à savoir : que lorsque des doutes s'élèveraient sur la sincérité de la nuance, il •serait facultatif au Gouvernement de rétablir la véritjé en soumettant 'les sucres qai iui seraient préseoJtés à l'épreuve du.saccharimètre.
Uoe faculté 9Aalogae a été accordée aux fabricants de sucre qui ont également le droit, lorsqu'ils pensent que les sucres présentés par eux oot été placés dans uAe classe trop élevée, de demander 1$ déclassement de ces sucres en les soumettant à l'épreuve du saccharimètre.
Voilà, ,I9^ssieurs, le dernier état de la législation. Il était essenti&l de vous le faire «onnaitre pour apprécier la convenance que vous avet, soit à approuver le traité qui vous est souoiis, soit a prononcer l'ajournement que je vous, demande.
C'est dan& cette situation qu'a été signé avec les troi^ {luissanoes contractantes le trailé dont on vlen); aujourd'kui vous deman-
que dans l'intervalle i'Âogleterre a aboli toute espèèe de droits sur las sucres chez eite, que dès lors l'exercice est impoesibleet ne peut plus avoir lieu là où il n'y a plas de droits à percevoii'. Ce traité porte donc que l'exercice sera établi en Franee et en Hellimde. L'Angleterre s'exonère, pour le mo-
ment, de l 'obUgatâan d'établir Tosereloa, <a(tendu qu'elle n'a pas de droite.
M, de Xaliy. Elle s'exottèse ausBi pour l'avenir.
M. Cla^pier. Elle pvend «eolement l'engagement que si jamais >eUe élfli>Ussait des droits, elle appliquerait i'exereioe.
Un membre à àroiie, G^eat U4L JttUet À La Ghâtre I
M. CUapler. lC«4s rson «premier ministre a pris soin 4e naue déclarer 'dans le «parlement que jamais 4e pareilaéfoiiscne auraient établis cbeZ'Olle.
M. Poeyer-Qiiiertftap. Ainsi ^^oue voilà tranquille.
M. èMped DmMmt. Tantmieuji, il n'y aute .pas de fraude «lors 1
M. Clapier, ^'expose les faits pour vous Mre appréeiâr la oonvenaaoe du reiwoi^de la question, je ne les disci^te pas. ^Xrèe-bien ! très-bien 1 sur .plusieurs banca.)
Quaut à k Belgique ; elle n'axas voulu je soumettre à l'exerciee, seulement elle nous ofire, à titre de eompensa4iei&, de rabaisser les ^ droits sur le suore qui. sont établis, ebes; elle, d'environ 50 p. 100, et elle nous dit : Je re- «connais que la fraude se pratique ohez moi, mais par l'aibaisBeinent des droits vous aurez du moins la Qoiisolation.de savoir^fueda fraude moins rétribuée aura lieu siur une moins vasua échelle.
Ce traité a été. fait pour dix ans» avec là fi^ culte de le dénoncer am bout de la deuxième annéoy et si au tboui de la deuxâème «nnée» il n'est pas dénoncé, il nous lie encore ginq ans. Voilà le traité pour 'lequel ep vous ibemi^de l'approbation, mais ce traité n'est rien.teju lu^môme, et il a pour coQséqneQ«a luécessarir^ la loi nouvelle sur les sacres qui. vous a été également proposée et sur laquetie vous 4tvQz à délibérer.
Cette iQi coatient deux parties «eaeatieiies ; la première qui modifie les bases de iifMçe fMttoeption, la seconde qui pose les bases 4eTiexercice auquel les raffinenes seront soumises. Nous avons donc dû, pour nous ééiôer aor la i^eur du traité qui était soumis à ooiotre sanotion, consulter 4a loi qui en es^ le corollaire et l'explication nécessaire.
Cette loi elle nous renvoie néeessairemeat à un règlei&ent d'administraiion (oblique qui sera déiibévé far le eon^ d'Ëtat^ «et qui \renfermê 34 ou «5 articles. Nous avons dik l'exil miner avec soin^ et nous l'avons i»iX, pour savoir si les -conditions d'exercice que l'on veut imposer à nos raffineries les plaeeut dans une condition d'égalité avec les nufiôeries des pays voisins.
Nous avons dû consulter égaWw<^nt d'exposé du régime auquel ces raffineries; ^flopt founûses^ — il nous a été communiqué par Ai. le ministre du commerce ; du reste oeia ^st indiqué dans le traité. *~ Je règieiiient proposa par le gouveraement IjKdlawto», xè^ement compliqué et qui ne renferme paa i&oias de 150 articles que nous avons eu à 'emmiBêr.
C'est dans oette mémo eltoatiett que -la fiollande n'ayant peint enc<»re approuvé le tnaité, et les ranseignemepts louai is aous decmant liieu de ~ penser que. l'adojption die *ee traité souJODrirait de trèS'fi^ves difficultés; dasw la pensée> en outre, qu'il serait bien -difficile a nette As-
tn
semblée de voter à la fois et ce traité important et la loi des sacres qui en est le corollaire, d'examiner, ce qui est indispensable, le règlement d'administration publique délibéré par le conseil d'Etat, ne se faire au moins une idée sommaire du règlement qui est proposé par un pays voisin, la Belgi({ue, comme nous avons cru qu'il fallait pourvoir à toutes les nécessités du Trésor, et, en conséquence, comme le délai qxie vous avez fixé pour la perception des droits établis expirer* le itf mars 1876, nous avons délibéré d'un accord unanime, soit avec le Gouvernement, soit entre tous les membres de la commission , ce qu'on appelle la petite loi« la loi alternative, la loi provisoire, comme vous voudrez la nommer, qui permettra au Gouvernement, dans le cas où vous jugeriez convenable d'ajourner Ja délibération, soit sur le traité, soit sur la loi, comme aussi dans le cas où le geuvernemenl; hollandais n'aurait point encore délibéré sur le régime auquel il doit ou veut soumettre ses propres ramiiertes, de continuer cette perception de manière à te que les intérêts du Trésor soient toujours sauvegardés.
En deux mots, cette loi alternative n'est autre chose que la prorogation, à un délai qu'il ne noas a pas été possible de déterminer, de la loi provisoire qde vous avez déjà votée, . avec un simple article additidionnel qui l'expUque et en comble une lacune, article additionnel dont l'importance a été appréciée par toutes les parties, par les raffineurs comme par les ftdiricants de sucre et par le Gouvernement.
M. HeArl Villaiii. Ne parlez pas au nom de^ fabrioftnts de sucre, parce que vous parleriea fort mal. (Ah! ab!)
M. Clapier. Ils parlent trop bien euxmémtt pour que jemô permette de pairler en leur nom.
' M. Henri Villaln. Ils ne vous ont pas chargés de leur défense. C'est p^rce que vous ne demandez qu'à les saciifier que je me permets cette observation.
M. Gfliipier. On interrompt guelqu'un quand it a le malheur d'énoûcer un tait inexadt. Or, je ftiis appel î^ tous les membres de la commission. Ikftt'il inexact que ce que nous appelons la petite 'loi ait été d'un accord unanime acceptée par toutes les parties ?•
M. Henri ViUain. J'ai voté contire. Vous ne' pouvez, pas dire par conséquent qu'il y a en unanimité. Vous ne pouvez pas me faire voter autrement que je rie l'ai fait.
H. le président. Vous répondre?.. Veuille! ne pas' interrompre.
K. Henri Tlllain. Qu'on ne nous fasse pas parler autrement que nous ne voulons parler.
H. Glapler. J'ai exposé les faits sans les disenter, de la manière la plus impartiale que j'ai pu le faire.
J'ai omis un détaU à l'endroit de M. VUlain; je lui en demande pardon; mais ce que j*ai dit esc exact.
Voilà dans /{uelle situation nous sommes, et c'est dans cette situation que je viens vous demander tie renvoyer à la prochaine législature l'approbation du traité conclu avec les puissan^ies. (Approbation sur plusieurs bancs.)
Je 'ne vous retiendrai pas plus de dix minutes... (Oh ! oh I)
Je vais vous dire et analyser en quelques mots les motifs sur lesquels je me fonde.
Je demande le renvoi de ce projet, d'abord en me fondant sur son Importance ; il s'agit, en effet, d'une loi qui intéresse uir impôt de 74 millions et un commerce d'exportation de 220 millions pour cette knnée.
M. le Ticomte de Meanz, ministre de Vagriculture et du commerce, Je demande la parole.
M. Clapier. On ne peut pas^traiter légèrement des questions pareilles.
M. Ernest Picard. Je demande la parole.
M. Clapier. Ija question est donc importante.
Je dis ensuite qu'elle soulève les questions les plus graves. J'en fais le sommaire ; je ne les examine pas ; ]e les indique ; vous verrez si vous pouvez leur improviser une solution.
Un traité est intervenu entre la France, deux autres puissances et l'Angleterre.
Nous aurons donc à examiner s'il nous convient de nous lier par un traité avec une puissance qui ne se lie pas du tout et s'il convient de faire intervenir l' Angleterre là otl elle n'a rien à faire ; nous sommes liés envers elle, elle n'est pas liée envers nous. C'est la première question.
M. Fonquet. Mais l'Angleterre npus donne des bouches pour con.Nommer les 90D millions qu'elle ne produit pas 1
M. Clapier, .l'ai dit que je ne voulais pas discuter, mais seulement énoncer; c'est une table des matières, le livre viendra plus tard.
Seconde question : Convient- il de restreindre notre traité avec les trois puissances avec lesquelles nous sommes liés? Quand le traité a été fait, à Torigine il n'y avait guère que ces trois puissances qui nous fissent concurrence et qui produisissent les sucres dans une certaine mesure. Aujourd'hui nous trouvons cette concurrence dans toute l'Allemagne. Ne conviendrait-il pas d'étendre notre traité avec toutes les puissances que nous avons chance de rencontrer sur.nos marchés.
Il est une de ces puissances qui ne demande pas mieux que d'y entrer, c'est l'Italie; cela nous a été déclaré dans la conférence que nous avons eue avec elle. Pourquoi ne traitfsrions-nous pas avec elle ? Pourquoi nous presserions nous de traiter?
Un membre au centre. On verra plus tard I Commençons toujours par le traité.
Plusieurs voix. Laissez parler !
M. Clapier. Troisième motif. (Interruptions sur quelques bancs).
Mon Dieu, je suis fâcbé d'inquiéter comme cela les intérêts irrités qui sont dans cette enceinte, mais je déclare à l'Assemblée que je ne suis ni raffineur ni fabricant de sucrée, ni intéressé de près ni de loin dans aucune industrie pareille ; je ne viens ici que ^bltïs l'intérêt du pays. Je prends l'engagement de ne pas interrompre mes collègues quand ils feront à la tribune. ,
Je pose les questions.
Troisième question: Vous allez voir que c'est important, — on a établi dans ce traité les bases d'après lesquelles Texercice doit être fait. Nous sommes liés, par ce traité, sur un lait d'impôt intérieur. Est ce quecela peut nous convenir? Est-ce que nous pouvons déclarer dans
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un traité (me nous exercerons de telle ou telle manière ? Mais c'est là notre fait ; les puissances étrangères n'ont pas à nous dire comment nous proeéderoDs. C'est là un point qui me parait extrômement important.
Si nous récoiinaissons que l'essai que nous allons faire, — car/ messieurs, nous nous lions par un traité, et il s'agit d'une expérience des' plus difficiles, des plus chanceuses, qui peut écnouer ; — si cet essai échoue, nous aurons un traité par lequel nous 8ef?ons liés. ..
M. Teatelin. Pour deux ans !
M. Clapier. J'y viendrai ; je ne peux pas tout dire à la fois. Je fais une hypothèse. Je suppose que vous eussiez été liés par nn traité avec les puissauces étrangères sur ht question des bouilleurs .do cru. Quelle serait votre situation aujourd'hui ? Vous reconnaîtriez Tétat de choses mauvais, détestable, et vous seriez liés par un traité que vous ne pourriez pas changer! C'est là, à mon avis, un des plus graves inconvénients.
M. Henri Villain. Il y a cette dififérence : que la question qui nous occupe n'est pas une question électorale.
M. Clapier. Troisième objection, — la plus grave de toutes : — La Belgique ne se lie pas, elle nous offre des compensations.
Mais ces compensations, il fslut les examiner. Sont-elles suffisantes ? placeront-elles nos raffineurs dans cette situation d'égalité que vous avez voulue vous-mêmes? . C'est une question très-gntve; nous ne pouvons pas l'examiner en l'air : elle donnera lieu à des appréciations très-diverses et- très- importantes.
Ainsi, par exemple, on nous dit : on fera nn peu moins de fraude. Je vous prouverai que la fraude dépasse toute espèce de mesure. Nous verroxts si la fraude, même réduite, ne constitue pas, au profit des raffineurs belges, un privilège que vous ne voulez i)as consacrer.
Vient maintenant la ^rabde objection : je la connaissais, mais je suis les articles les uns après les antres. On nous dit : Vous n'êtes liés que pour deux ans. C'est une habileté, c'est nn artide fictif.
M. Raonl Dnyal. C'est très -vrai I II ,fa<;it' dire dnq ans.
X. Clapier. Si je veux profiter du droit de rompre la convention, je suis obligé de la dénoncer au bout d'un an. Comment voulez- , vous qu'après un an je connaisse les inconvénients? Je ne pourrai jamais user de cette faculté, et, si je n'en use pas, nous sommes liés Sour cinq ans. On peut dire que la faculté de énoncer un traité après une année d'expérience est une faculté illusoire...
M. Raonl Duval. Surtout quand il s'agit de traités industriels.
M. Clapier. ... c'est une faculté avec laquelle on a voula nous leurrer.
Voilà le& inconvénients et les questions très-graved'que présente le projet de traité qui vous est soumis.
Ce n'est pas tout. Quand vous aurez examiné ce traité, vous n'aurez fait que le quart de la besogne. Le traité n'est rien, ce n'est qu'un principe ; mais il faut en examiner les conséquences. Pour savoir s'il est bon de nèas engager, par un traité, à faire l'exercice, il fau t connaître ce qu'est cet exercice; et alors nous voilà forcément conduits à examiner la K)i qui
en détermine les bases, car si on nous fait un exercice qui rQnde impossible l'existence de notre industrie, vous ne pourriez assurément pas approuver le traité. L'approbation du traité implique donc forcément l'examen de la loi relative à l'exercice des raffineries.
M. Raoul Dbval. C'est très-yrai ! et cet examen exigera plus de huit jours de discus- * sion, môme avec deux séances par jour ! ,
M. Clapier. Vous êtes bien bon I nous y avons passé trois mois.
En effet, la loi qui détermine les ba^es générales d'après lesaaeUe»^ l'exercice doit être établi est telt^ent le corollaira du traité, qu'il nous faut examiner, tout d'abord, comment ces ba^es générales ont été réalisées.
Eh bien, il y a là un travail considérable qui donnera lieu à de ^ombreuses discussions ; ce travail nous a retenus longtemps : ici on pourra l'abréger. Gepe];idant il faut bien que vous soyez initiés à ce qui a été discuté.
De plus, ce traité et ce projet de loi ne sont pas tout encore ; 1)9 ne sont rien absolument sans le règlement d'administration publique. C'est dans le règlement d'administration publique que résident toutes les difficultés, tous les inconvénients sous le poids desquels notre raffinerie doit être écrasée.
Il y a exercice^ et e|:ercice : il y a un exercice confiant, généreux, comme celui de la papeterie ; mais il y a aussi un exercice trè«diificilje, trèsrrigoureux.^Il faut voir si la rigueur, chez nous, ne dépasse pas la mesure ; il faut voir ausbi si l'exercice des pays voisinsn'est pas ^leipent facile, que nous serions placés da|^s une condition d'infériorité, telle, que notre commerce extérieur en souffrirait un véritable dommage.
Voilà une séi;fe de,qi\estioiis que nous avons à examinisr, que vous ne pouvez pas traiter légèrement; Oh ( si vou& vouiez me donner le temps nécessaire, je ne suis,p«is pressé, j'habite JParis, j'ai un dossier prépara, j'ai été ins* truit par trois mois de disc99iûon. Mais si vous ne voulez pas y donner tQuJte l'attention que la question èomporte, mieux vaut léguer à nos succese^urs le droit, la chaiige de faire une bonne loi que de signaler nos d;erniers jour» en faisant une loi non examinée, en admettant mêmei qu'elle fût bqnne»
Maintenant, quel est donc le grand intérêt qu'il y a à voter actuellement cette lui? D'abord^ vousavçz une loi provisoire jusqu'au mois de mars de Tannée dans laquelle nous allons entrer ; mais la Hollande a renvoyé l'approbation de ce même traité jusqu'au mois d'avril.
M. le ministre de ragfricnltnre et dn commerce. Jusqu'au 15 février! .
* M. Clapjer. La Hollande veut nous voir venir, lilie veut savoir ce que no«s ferons, elle veut alors ne traiter qu'autant qu'elle connaitra la mesure dans laquelle nous sommes lies. * •
Eh bien, alors même qu'aujourd'hui vous décideriez, cela ne vous avancerait de rien. Jusqu'aii mois d'^i^vril, le traité n'aura pas été soumis à l'approbation des chambres hollandaises ; les chambres hollandaises, probablement, voudront l'examiner; avant la fin Se mai vous n'aurez pas cette approbation. Eh bien, messieurs, nos succesifeurs, il faut leur réserver ce don de joyeux avènement. (On rit.)
ANNALES 0£ I/Ad8BMBLËE NATIONALE
WL TesteUn. Ils auront bien assez de besogne à défaire ce qne vous a^es fait !
M. Olapier. Ils i^uront tout le temps d'esamineV le traité, de le discuter ; toa« les docnments élaborés par votre commission leur seront sonmis, ils prononceront en parfaite connaissance de cause.
Quel est donc Tîntérôt (jui donne à oe débat une si grande animation, qui fait qu'on m'interrompt, que l'irritation commence dès le début de la discussion? Est-ce l'intérêt dn Trésor? Le Trésor est prêt à vous déclarer, par l'organe de son i^présentant M. le ministre des finances, que la loi provisoire que nous allons soumettre à vos délibérations suffit com- Slétement aux intérêts du Trésor. Quels sont onc cent qui réclament? Ce soi^t les fabri- . eants de 8uct«e.
M. Henri Villain. Oh ! mon Dieu, oni, ce sont ces misérables fabricants de sucre ! (On rit.)
Iff. Paris (Pas-de-Calais). ...qui donnent 180 millions au Trésor ?.. .
H. Giapier. 178 seulement, sur lesquels je crois que les consommateurs en donnent bien un peu.
M. TosteliB. U me semble que les dix minutes que vous avex demandées sont écoulées depuis longtemps.
M. Clapier. Il faudrait en défalquer celles que vous m*avez &it perdre par vos interraptions. Mais je ne serai plus long.
Je veux vous ftiire d'abord observer que la M qui a voté l'exercice n'a pas été rendue dans l'intérêt des fabricants. Nous ne faisons. pas des lois dans des intérêts privés, nous les voton* exclusivement dans rintéirêt du Trésor, pour empêcher les fraudes prétendues ou réelles qui se conmiettent à son préjudice. Le Trésor est-il satisfait? pourquoi vous, fobricants, rédamez- vous? quel intérêt avez* vous? J^ai posé souvent cette question, et je n'ai jamais pu obtenir une réponse satisfaisante. Que vous importe qu'on emprisonne les raffineries de sucre? en quoi cela peut*ii nuire à votre fabrication? Votre industrie» on ne la touche pas.
Que voire voisin tait emprisonné et spumis à l'exercice ou n'y «oit pas soumis, cela vous est indifférent; votre industrie ne peut pas en recevoir la moindre attente. On va vous fidre ici ie tableau . émouvant, j'en cpnviens, des souffraoces' de aette industrie; je les connais, j'y compatis, . j'en suis moi-même trèSMiauloureusement affecté; mais je vous demande en quoi pajr notre lai provisoire nous peitens préjndice 4 la sHoation de cette industrie.
M. Teatella. Paiee qne vous aeoamulez-le provisoire sur ie provisoire.'
M. Fonquat. Et que le provisoire tue !
M. Clapier. Mais cejpiDvisoire cessera le jour oti TOUS aurez commencé votre fabrique de sucre. Ce réeuHat, hoas ne pouvons rien y faire : il ne dépend pas de nOae de laisser le Tiésor en suspens ; siir la question qui vous intéresse, sur la perception du droit, u n'y a pas de provisoire ; ne«s sammesdi'acoord, les droits sont maintenus, vous 4és payerea comme vous les payez aujourd'hui, de la même manière ; votre exercice à vous n'est pas altéré, n'est pas changé ; on ne vous touche pat* ; vous êtes
à côté de la (piestion ; jje ne vais |ias ponrqnoi vous viendriez ici iniister pour faiie «eaar une autre indiisthe qui est votre aaxiuaira; disposition qui peut être fitîle« que je yiaêorai peut-être, mais que je ne votenai qu*aa plaine connaissance de cause.
C'est ce qui fait 4|ue je viens voae denaaaéar de vouloir inan ajourner la discussion d'un projet anssi important qui amèoam l'rîiiasann de questions si longues et si difficiles. (TMabien 1 sur divers bsSocs. — Aux wx !)
M. le préaidant. ija parole «est à IL la mioistro de l'agricuitare et do commaotai
M. Ja -vioomAe da ICaaiuE, asiaûlns d0 Ifa- ^ricuUure et eu oomwmrei^ Meesienia, par une de ses résolutions pféeédeatea i'Aasemblée nationale a entendu décider qn'ti n'y aaiait plus da prime à Texportation de nos eaonaa ; c'est dans cette pepeée, c'est dans œ hut, c^t dans cet esprit que l'Assamblée a voté l'exarcice, et qu'elle a psdr Ut mêiae impoaé au Gouvernement l'obligation d'appUqner ce vate et d'en poursuivre l'exéouitàin. (Cast^ela ! — Très«>biea I)
Ce qui vous est demandé, masaieafs. après qu'à la majorité de 354 voit coaÉia 267 vous avez décide que les |)rimes seraient interdites au commerce fraaçais, ce qui voue est demandé aujourd'hui par naos c'est que les primes ne puisent avoir lien pour le oeaunaffce des concurrents de ia Fiance. (Tiés-hiea 1)
Quel est en effet le but de toute oonveaiion conclue au sujet du régime des sucres ? Quel était le but ae la oonvaatian de 1864, et quel est le but de la convention que nous ^voposons en ce moment ? C'est d'mterdire a l'exportation les primes tndireetes ; c'est de ùâire que eur oe grand marché qui embrassa la France, l'Angleterre, la Belgique et la HoUande et oiH l'Angleterre est en rapport avec k monde entier, c'est de faire que, sur oe grand marché, les fabricauts, les industriels concurrents arrivent dans des conditions égales. Et aonnne une prime indirecte, mais trés-réelie, néeuke de la différence entre le rendement légal à l'exportation et le rendement réel du tcaffinage, il y a intérêt & établir une oomparaiaon antre le rendement légal et le rendemoit réeL
Voilà le but premier <le tonfeee les législations intérieures, de la aétre en partîentier ; voilà ce que nous avons entendu faios, lorsque vous avez voté l'exercice et voilà, quant à nous, une' fois que l^xerôoe a été voté, ce que nous avons demandé aux puissances étrangères avec lesquelles nous étions en relations -commerciales et industrielles. (Très-bieni très-bien !) Et maintenant, qnand je dis que c^est là le but de toute convention, ^pM a'eet iâ ce qu'il faut chercher : l'égalité poar les concurrents;; je ne prétends pas que cela aoiit ia résaltat absolu, inévitable, complet de tonte conventien.
Il est certain qne, sous i'empi^ de ia osovention de 1864, tantôt au profit d'sm des «oncurrents, tantôt au prsfit de l'aatre, on a pu se plaindre de certaines inégalités, soit dans les clafLses, soit dans l'exécution de oss conventions. Mais il n'en est pas moins vnd qne le seul fait qu'un régfime oonveatiomnei existe entre les puissances les plus intéressées dans le marché commun, que le seul Mt que ce régime co«venti(Kmel eiiste, dqoae à cha- ,
cmi» un droib dé regtvé, on droit de contrôle sur la légiBlation (qfiii pourrait faire aoz eon^ currentB des conditions différentes et rendre la lutte déloyale et inégale.
£t quand môme une convention n'obtien-* dradl pas d'satre résultat^ elle mériterait encore w i^étre pas ajournée par tous, mais
d^étre disootée dans son intégrités (Très-bien !
suc diipers bancs.)
Ët^ &si eieC ilr y a là pour nous un immense
intérêt^ jemfétOKHie que l'honorable M. Gla-
Îier l'ait méconnu^ et qu'à côté de l'intérêt du 'jpésofr fQ0^ J9 ppéCende en cëmciineDt même saa^ie§pKler, i>l ait cm qmi l'industrie était dé* siatéreesée dms la eontenlion que nous vous pfopofloos d'approuver.
Non, cettes» Vindusti^ie tHy est pas désintérsovse*
Quek'est, en. tfet, l'élat du commerce et de l'industrie à Fégard des sucres? ^
Sous V-empirede la cooTeiition imparfaite de ' 486i4, conTeuAion devenue plue imparfaite encore'pacoe que Ibs typeeqtfi pouiAiient paraître suffisants soOB Fempireile cette convention^ — et ils suffisaient, en effety à cette époque dnasles tiransaetion» ooraoMrciales» -^ ont été altérés depuis, et qu'alors il a fallu reeourir à (j^autapes sioyeus ;. sous ^empire de osttç oon*ventioii de 1864,- qu'est devenu ilotre ccimmetce- d'exportation des snores? Qu'est de- - venue' notre production ?
La^ pmduetion des swres bruts était^ en 1864, de 435 mâlions de kilograoBomes ; 6lle s'est élevée-, en* id74, à 4^^900,000 kilogrammes»'^
L'expovtatioov <iui, entre- 1860 et 1864, a varié de 9 à 18 millions de kilogrammes, B*est élevée à iOt BÉitliont de kilogrammes. V4>iià pau9 L'esportaftion des sucres brute.
Quant à l'expOFtalion des sucres rafiinés, qui est^ celle qui nous iitop orte spécialement^ lorsquer noite traitonr d»une convention sucrâire, elle s^est élevée de 88,600,000 kilo* granmies, en 1864, à 185 millions de kilo* mnttnes^ en. 1^74-, et aujourd'hui elle atteint 218,000,000 de kilogrcmniea.
Voilà le progrès qw*» feût notre exportation sous un régime qui liait Jkee Etats ks uns aux autres, quanta leui^légiebirtion sucrîère. Où en sommes^noue aujoiird'hu 'i 7 Compares A produotion dii sucre en France, comparez rim-^ poftation- du sucre qui naus vient de nos colonies* et que nous raffîu'oas en France, avec notre exportatlon> et vou« arriverez à ce résultai que^udcre» exportation se rapproche de plus en* f^ue- du* chiffre de notre oaneommation intérieure quîv vraisenoblablement atteindra prècM de 280 mUttous> àé kilogrammes^ cette année.
Tout' ce' qui touohe au marehé étranger eat, poift'' nous^ eet* pour cette industrie bu<* ciière, d^une'impoitanoe souveraine et eapitalë<;donc tout^ oe qui tendrraiti noa paé à nous fermeit* le mareM' étrang^er^ maïs seulemeut k y géuer notfê>coB»néree, et à donner à nos conourMUits une situatiosi meillraure que ne serait la nôtre, tout cela est pour l'industrie suortèny^ Fiance, une eause de souffîrance, et- 9ii]eiîe craôguais d'exaf^érer^ je diiuis volontiers une cause de ruine;
Dan»' un« situstion- piareîlle, alors que par vMrenrote^selemiel vous- j mposiez^ à Fintâriew,
à votre industrie des sucres, à votre fabrication des sucres, des conditions rigoureuses, il était du devoir absolu du Gouvernement de demander des garanties au «dehors. Ce sont ces garanties que nous avons cherchées dans la convention. £t vraiment, en les cherchant, nous obéissions, j'ose le dire, à votre sentiment unanime.
En effet, il^ y a eu ici des partisans de l'exercice ; il y a ^bu des adversaires de l'exercice* Or, que disaient les partisans de l'exercice? lis disaient : Votes 1 exercice, et l'étranger le votera I Que disaient les adversaires de l'exercice? lis disaient : Nous pourrions nous appliquer l'exercice, mais nous ne le voulons pas, parce que l'étranger ne le votera pasi En telle sorte que partisans et adversaires de l'exercice étalent d accord pour réclamer à l'étranger des conditions analogues à celles que nous nous imposions à nousmêmes.
Un membre. Les avons- nous obtenues?
K. le miaietre. Nous allons tout à l'heure discuter la convention, mais ce que j'établis en oe moment, c'est l'opportunité, c'est, je dirai volontiers, la nécessira d'une convention. (Trèsbien I)
Je le répète, quand le Grouvernement demandait aux puissances étrangèrea de signer une convention, il était l'organe non pas seulement de la majorité de rAss.emblée qui avait voté l'exercice, mais ausgi de la minorité qui l'avait repoussé ; 11 était l'organe de l'Assemblée entière.
De plus, quand ensuite, pour mettre à exécution tos votes, mon honorable prédécesseur et ami, M. Grivart, a demimdé l'avis du conseil supérieur de l'agriculture, du commerce et de l'industrie, conunent s'est engagée la question devant ce oonseil ?
Le conseil supérieur a dit : L'exercice soit I l'Assemblée l'a voté. Parmi les membres du conseil, les uns ont dit qu'ils le désiraient;, les autres, qu'ils s'y résidaient, tous ont dit qu'ils l'aoceptaieiit, mais pourvu qu'en rejtour des conditions rigoureuses que nous nous imposions à nous-mêmes nous trouvions des garaâtiea à l'étranger.
DonC) lorsqrne M. le ministre des affaires étrangères a abordé les jpuissanœs signataires de la convention de 1864 pour leur {Mroposer une convention nouvelle, il était rorgaoe de l'unanimité de cette Assemblée et de l'unanimité du conseil supérieur de l'agrieuUure» du commerce et de l'industrie.
G*est cette coa^enlion, oonclue en vertu de ces ordres, de ces instructions, que ncms vous apportons aujourd'hni» Vous pouvea déclarer que nous avons bien ou mal négocié^; vous pouvez déclarer que la convention est bonne> ou qu'elle est mauvaise, mais vous ne pouvex pas dire qu'il n'y a pas lieu à une convention.
Piusimérs mmibnê. Personne ne dit celai
M* le mlniatre. Vous ne pouvez paa> après avoir voté un principe comme celui que vous aves voté, refuser des garanties pour l'application de ce principe.
Vous ne pouvez pas refuser à votre Gouvernement tout moyen de réclamer de l'étranger des conditions analogues à celles que vous vous êtes imposées à veus-mémee. (Trèsbien t trè6*-bieB t)
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M. Clapier. Faisons comme la Hollande : attendons au moi» de mai 1
M. le ministre. Et maintenant, messieurs, quelle est cette convention ?
L'honorable M. Gtapier a parfaitement senti quUl ne suffisait pas de vous demander purement et simplement un ajournement , que ceux qui voteraient Tajournement seraient ceux qui étaient disposés à rejeter la convention.
Aussi a-t-il tendu à vous démontrer, tantôt, que la convention ne pouva«it pas être ratifiée par les autres puissances et qu'il était inutile .de la voter, tantôt qu'elle était mauvaise et qu'il valait mieux la repousser.
Eh bien, j'ose prier l'Assemblée de prendre garde aux conséquences de l'ajournement qu'on lui demande de prononcer.
L'honorable M. Clapier vous a dit : Il sera toujours temps pom* nous de ratifier la convention, après que la Hollande l'aura ratifiée. Et à cet égard, M. Clapier a commis une légère erreur de date que je lui demande la permission de rectifier, avec tout le respect qae je lui dois et que je lai porte. Il a déclaré que la Hollande ne s'occuperait de la question qu'au mo'S d'avril, si je ne me trompe, ou au mois de mai. (Oui ! oui 1) Or, la Hollande a ajourné au 15 février sa décision sur cette question ; de telle sorte qu'il vous faut délibérer maintenant ou ne délibérer qu'après que la Hollande aura déjà pris une décision. Quand je dis vous, je me trompe : ce seront vos successeurs.
Eh bien, je le demande à l'Assemblée et je me sers à cet égard des renseignements vous a donnés l'honorable M. Clapier luimôme ; cette convention, négociée conformément aux ordres , suivant l'esprit de cette Assemblée, nous vous l'avons apportée à la tribune, dès le jour même de votre réunion, c'est-à-dire le 4 novembre ; et, précédemment, ce projet de loi que l'honorable M. Clapier ne veut pas discuter en ce moment, nous vous l'avions apporté dès le il juin. Je vous le demande, dans ces conditions , pouvez- vous vous retirer sans délibérer, avec la certitude d'avoir dégagé votre responsabilité à l'égard des intérêts que" vous -avez à sauvegarder? Pouvez-vous être certains que, entre le 8 mars, ^ date désormais fixée pour la réunion des As- ' semblées, et le {•' mai, date de la ratification de la convention, vos successeurs auront eu le temps de faire ce que vous n'aurez pas fait vous-mêmes?
Ne dites donc pas que vous ajournez la convention , dites que vous ne vous en fonciez pas ; dites qu'après avoir voté l'exercice, vous ne voulez pas voter aujourd'hui ce qui en est l'application. (Très-bien! trè s- bien ! sur divers bancs.)
Vis-à-vis de vos successeurs, nous verrons ce t]ue nous aurons à faire ; mais en attendant, vis-à-vis de vous-mêmes, voilà la situation dans laquelle|vous vous placez...
Et j'ajoute : Voilà la s^ituation dans laquelle vous placez votre Gouvernement en face des puissances étrangères...
Messieurs, c'est d'après vos ordres que nous avons entamé ces négociations ; c'est nous qui, pour vous obéir, pour être fidèles à vos votes, en avons pris l'initiative. Fh bien, dans quelle
situation serions-nous après avoir pris cette initiative, après avoir fait venir le résultat de ces négociations à l'ordre du jour ?
Nous serions obligés d'aller dire à la Hollande qu'elles sont ajournées.
L'honorable M. Clapier vous disait : La Hollande ratifiera. Je le souhaite, je l'espère ; je le demanderai toujours; mais il faut bien convenir que ce n'est' pas le vote que réclame l'honorable M. Clapier qui contribuera à faire ratifier notre convention par laHoUande. .. (C'est vrai I) et que si après le vote que souhaite de vous l'honorable M. Clapier, l'exercice est établi en Hollande, ce qu'après tout vous devez-toa& souhaiter dans l'intérêt de votre industrie, ce que vous voulez tons, si, dis-je, après ce vote l'exercice est établi en Hollande, ce ne sera pas à fioase de ce vote, mais certainemdht malgré ce vote. (Nouvelles marques d'approbation.)
Voilà donc ce que vous donne cette convention. Elle vous donne rétablissement de l'exl'exercice en Hollande^ et véritablement, quand elle ne vous donnerait .pas antre chose, je m'étonnerais encore qu'il parût si facile de la rejeter; car, enfin, supposons que nous n'ea8sions> traité qu'avec la Hollande. Quel est notre grand concurrent, le concurrent de nos raffinerie» sur le marché du monde ? C'est la HolUmde.. Elle exporte aujourd'hui 103 millions de kilogrammes de sucre raffiné, et, je le répéter sur le marché du monde, c'est là Hollande seule qui peut nous faire concurrence.
Ainsi; vis-à-vis de la Hollande, vis-à-vis de votre principal concurrent, vous avez obtena satisfaction. Est-ce cette satisûiction que vousvoulez rejeter?
Maintenant, vis-à-vis de la Belgique, vous dites que vous n'avez rien obtenu. Il faudrait^ quand on traite, soit avec ses voisins, soit avec les étrangers, il faudrait vraiment ne pas attacher si peu de prix, après l'avoir obtenu, à ce qu'on estimait si haut avant qu'on vous l'eût accordé. ^
De quoi se plaignait-on vis-à-vis de la Belgique? Qu'est-ce qui donnait lîeu à tous les griefs, à toutes les réclamations? C'était le système d'abonnement, c'était l'infériorité de la prise en charge. Nous avons obtenu la réforme* de l'abonnement et l'élévation de la prise en charge. En vérité, il ne faut pas dire aujourd'hui qu'on n'a rien obtenu, quand autrefois, tous les jours» et de toutes les façons,, on signalait ce grief comme considérable.
Mais il y a plus. S'il est quelque chose d'incontesté dans cette question et d'incontesté soit ici, soit à l'étranger, c'est que l'imporunce de la prime dépend de l'élévation de l'impût. (Marques d'adhésion.)
Combien de fois, par exemple, l'Angleterre ne nous a-t-elle pas dit : Oui, c'est vrai, vous donniez des primes à l'exportation à vos rafîineurs 1 Nous n'avions guère à nous en soucier, tant que votre impôt était faible, car alors ces primes n'avaient pas d'importance; mais le jour où vous avez doublé votre impôt, vous avez doublé la prime.
VoUà, messieurs, le langage de l'Angleterre, et j'ajoute qu'à l'appui de ce langage, elle pouvait citer le chiffre de notre exportation. *
Et voici que nous obtenons de la Belgique de réduire son impôt; de moitié ; c'est là un
premier résultat coQBidérable. Cette réduction sera-t-elle maintenue, ou ne le serat*elle pas après votre vote T je Tignore, mais quant a moi, je ne voudrais pas, dans l'intérêt de l'industrie et du commerce français, en
S rendre la responsabilité. (Nouvelles marqaes 'adhésion.)
Et quant à T Angleterre, vous avez dit qu'elle n'accordait rien et que, par conséquent, nous avions tort de nous lier avec elle.
D'abord, je voudrais bien savoir comment nous aurions fait pour ne pas négocier avec l'Angleterre.
Je comprends . qu'on nous donne le conseil de ne pas négocier ; je comprends qu'on nous donne le conseil de nous en tenir à notre législation intérieure, de nous en tenir au besoin a notre marché intérieur et de ne pas nous occuper de ce que font ou ne font pas nos voisins. Je comprends ce système, mais ce n'est pas celui de M. Clapier qui, sinon dans l'ajournement qu'il nous propose, du moins dans l'amendement qu'il avait déposé antérieurement, nous engageait à négocier encore sur de meilleures bases et avec un meilleur suceès. Soit I on négocie ; mais je voudrais bien savQir comment on peut entamer une négociation pour le renouvellement d'un traité conclu entre quatre puissances, sans appeler aux débats, à la négociation, une des quatre puissances coqtractaates. A coup sûr, ce serait vouloir, d'avance, faire échouer les négociations.
M. Clapier. C'est un traité nouveau que vous faites!
K. le ministre. C'est un traité nouveau destiné à continuer et à renouveler l'ancien.
Maintenant, quel es^, après tout, le 'but que l'Angleterre a poursuivi? quel est l'esprit au'eile apporte dans cette affaire? Mais, c'est 1 esprit même de toutes les conventions; mais, c'est le but que nous poursuivons tous, et vous-même avec nous. L'Angleterre, en abolissant l'impôt, a aboli les primes. Ce qu'elle veut et ce qu'elle demande inévitablement, c'est qu'il n'y ait de prime nulle part. Or, quel est le Dut qu^on veut atteindre dans la convention? c'est précisément d'éviter les primes. Par eonséquent, pour la conclusion de la convention, pour le bon accord des parties, l'intervention de l'Angleterre est justifiée. Elle est, en tout cas, parfaitement utile, et les négo* eiateurs qui ont été appelés par nous à traiter la convention des sucres l'attesteraient au besoin. (Cest vrail)
Et de plus, n'est-ce rien, à votre avis, que d'avoir obtenu de TAngleterre la déclaration contractuelle que : ou elle n'établirait pas d'impôt sur le sucre,' ou, si elle en éiablis'sait un, elle ne l'établirait'qu'avecrezercice?.
Lord Derby a pu dire qu'il n'était pas disposé à rétablir un impôt sur le sucre ; mais autre chose est de dire cela à la tribune d'un parlement, autre chose est de s'engager vis-àvis d'autres puissances; et l'engagement ne .paraissait pas si.facile, sinon à lord Derby, du moins au représentant du gouvernement anglais eh Belgique; car, les pièces diplomatie 'ques en font foi, avant de consentir à cet en-
§agement, les délégués anglais réclamèrent 'autres instructioni^.
Je ne vais pas plus loin, mais je dis que quand même, vis-à-vis de l'Angleterre, noire
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commerce, notre industrie d'exportation n'auraient d'autre garantie que celle-ci, que même exceptionnellement, au moment de crises financières ou politiques, l'Angleterre ne pourrait rétablir l'impôt sur les sucres, avec primes, et ne pourrait, même transitoirement, amener sur nos marchés une perturbation ruineuse, quand même nous n'aurions pas d'autre garantie que celle-là, je dis que l'intervention de l'Angleterre dans notre convention serait parfaitement justifiée.
Enfin, l'honorable M. Clapier vous a dit : Mais ce n'est pas avec l'Angleterre, ce n'est pas avec la Belgique, ce n'est pas avec la Hol- ' lande seulement qu'il faut traiter, c'est avec toutes les autres puissances : avec l'Italie, avec l'Allemagne, avec l'Autriche.
Avec l'Italie ! Nous y avons pensé, et dans les négociations commerciales qui se sont engagées avec l'Italie, la question des sucres n'a pas été oubliée. Mais il faut attendre le traité, et nous avons l'espoir que les. négociations commerciales que, l'expiration de nos traités de commerce va nous amener à ouvrir à tra . vers l'Europe, nous permettront d'étendre la convention sucrière comme bien d'autres conventions. Soit; nous avons cet espoir, mais ce qui est certain, c'est que pour présenter à d'autres puissances un projet de. convention, il £auc commencer par avoir traité avec celles avec lesquelles nous sommes en arrangement depuis dix ans (C'est cela!], et que si vous repoussiez aujourd'hui les puissances avec lesquelles depuis dix ans, nous sommes en arrangement, nous sommes en transaction, si vous veniez déclarer à ces puissances que vou.<« n'avez pas affaire à elles, je ne sais pas comment nous aborderions les autres ; je n'en verrais aucun moyen.
En définitive, messieurs, l'Assemblée nationale, comme je le disais au début, à la majorité de 100 voix, a voté l'exercice ; l'Assemblée nationale a décidé qu'aucune prime ne devait être accordée à notre commerce d'exportation sucrière, et, qiielles que soient les incertitudes de l'avenir, quelles que soient les flucluatious possibles de toute la législation, que l'exercice doive prévaloir ou ^u'il doive être modifié, j'estime qu'il sera toujours difficile à un mmistre des nnances, à l'heure pré- ' sente, de venirproposer à une As^mblée quelconque une prime pour l'exportation des sucres, et j'estime aussi qu'il sera toujours extrêmement difficile à une Assemblée de voter directement ou indirectement, ouvertement ou d'uno façon cachée, de pareilles primes.
Vous avez donc supprimé les primes ; cela est fait, nous devons le tenir pour acquis. Et maintenant que vous les avez supprimées,. la question est de savoir si vous ne voulez pas examiner un traité qui tend à les supprimer, ou, si vous voulez prendre les choses au pis, qui les diminue notablement en ce qui concerne les puissances étrangères. Vous avez le choix entre l'une et l'autre politique. 8i, après avoir supprimé les primes chez nous, après avoir établi l'exercice chez nous, vous nous ôtez les moyens de le faire établir chez notre principal concurrent et d'y trouver des équivalents chez les autres puissances concurrentes de la nôtre, vous aurez engagé, compromis la question, vous ne l'aurez pas résolue. Noos
vous proposoBs, au contrairef de 4a résoudre. (Très-bien! très- bien! sur un grand nombre de bancs.)
M. Brneat Picard. Si PAssemblée veut bien m'accorder Quelques minutes d'attention, et si je parviens a faire pénétrer dans son esprit l'opinion oui m*anime, ^occuperai sans scrupule la trioune, car je lui démontrerai qu*eiie n'est paç obligée de se livrer, a cette neure dernière de çon existence, à un débat qui, pour être complet, tiendrait certainement
êlusieurs séan.ces. (Approbation sur divers Eincs.)
Je demande donp, après Ttionorable M. Clapier, que TAsseinblee veuille bien ajourner la question qui lui est soumise, et ~ que l'bonorable ministre du commerce me permette de le lui dire, — il n'a pas combattu ses véritables adversaires. La question qu'il a apportée, à cette tribune n'est pas celle qui nous divise et. qui nous préoccupe.
M. le ministre nous a dit qu'une couyencion était nécessaire pour établir l'égalité 3e concurrence internationale. Qui en doute ? Qui a jamais dât le contraire ? Et les ministres plénipotentiaires gui ont sisné le traité auraientils eu la moin^Ve difficulté, s'ils avaient dû se borner à renouveler la convention fie 1864? Non. Mais ils avaient mission, en vertu d'une décision de cette Assemblé^, — que je ne méconnais pas, mais qu'il faut réduire à ses justes limites, — ils avaient mission d'obtenir que l'exercice fût accepté par les parties contractantes.
Or, messieurs, malgré l'babileté des plénipotentiaires^ maigre la direction énergique que leur donnait M. le ministre du commerce, qu'est-il advenu ? C'est qu'un traité fait par la France avec trois puissances, — traité qui est soumis 0n ce moment à notre approbation, — nous met dans la nécessité de rapporter, de la part de ces trois puissances, un assentiment à l'établissement de l'exercice. Eh bien, toutes les trois ont déclaré qu'il y avait là des difficultés pratiques oresque insurmontables.
En effet, 1 Angleterre a dit : J'établirai peutêtre l'exercice, quand j'aurai des droits d'accise; quant à présent la question ne me concerne pas ; il ne peut pas y avoir dé prime.
M. le duc Becazea , minisire des affaires étrangères- L'engagement de l'Angleterre est ferme.
K. Bmest Picard. L'engagement est ferme, me dit M. le ministre des affaires étran-^
fères. J'ajoute qu'il est explicite, et que lord )erby, à 1^ tribune anglaise, a fait entendre ces paroles, qui ont été accueillies par les meinbres du parlement : '
c Nous avons consenti à la convention , parce (qu'elle ne coûte rien à l'Angleterre. >
Voila ce qui explique et ce qui caractérise la convention pour l'Angleterre.
La Belgique a dît : Jq veux bien consentir à réduire mon impôt, ce qui réduira la prime ; mais je n'exercerai pas.
Yoilà la grande concession qui a été faite par la Belgique.
La Hollande a dit : Je délibère !...
Notre convention devait être ratifiée au l«' janvier :
Eh bien, la Hollande dit qu'elle délibérerait jusqu'au mois de mai. De sorte que, lors
même que vous accueilleriez la demande de M. le ministre du commerce , la convention qui vous est soumise serait caduque, et nous n'aurions fait que nous lier d'une manière unilatérale vi>- a-vis de parties contractantes qui be seraient pas liées. (Assentiment sur plusieurs bancs.)
En vérité, messieurs, jamais, suivant moi, raisons plus visibles «d'ajourner la ratification d'un traité ne sont apparues aune Assemblée; et il faudrait que vous fussiez bien liés pa^ le vote que vous avez rendu pour que vou^ vous crussiez obligés, dans des conditions pareilles, à accejpter le traité apparent, germettez-moi de le dire, la convention artificielle que l'on vous soumet en ce moment.
Etes-vous donc, messieurs, aussi liés qu'o^ veut bien le dire par votre vote? Personne d'entre vous, messieurs, n'a perdu le souvenir de l'éloquence entraînante de mon honorable collègue et ami M. Pouyer-Quertier ; il a fait souvent des prodiges dans cette Assemblée : il en a fait un le jour où il a obtenu d^ vpu^ ce vote suivi de si nombreux applaudissements.
Cependant, qu'avait-il dit, en réponse à M. Chesneloqg, qui demandait de mettre dans le rapport de la commission du budget une pro'** position platonique?
Il avait dit : f Avant le i^ juillet 1875, 1^ raffineries seront soumises àTexeraice. »
L'honorable ministre du commerce a vu cela et il a dit : • Voyez, l'Assemblée a décidé souverainement que l'exercice aurait Ue^l 9
Mais, pour comprendre la portée au vo^ qa,Q vous avez émis, il faut se reporter 4 1& discussion elle-même qtii l'a précédé et voir dans quelles conditions l'Assemblée a décrété l'e^rcice pour les raffineries* Or, je n'^i qu'à ouvrir le Journal officiel contenant le compte renap m extenso de la séance du 13 mars pour y voir qu'on avait demandé Texercice dans le cas seulement oii il serait admis par les parties contractantes, et sur la parole de notre honorable collègue M. Pouyer-Quertier, tout devenait possible; il vous disait ceci :
c Par conséquent, il ne faut pas qu'il y ait de doute dans l'esprit des honorables collègues qui m'écoutent : les négociations sont intreprises, et vous pouvez espérer qu'elles seront terminées à très-bref délai, puisque l'intérêt de toutes les puissances contractantes est I9 même . L'Angleterre accepte la solution à ^ point qu'elle ne veut délibérer sur îucnna autre question; la Hollande est dans les mêmes dispositions, et le gouvernement belge est saisi d'une demande de tous les fabricants de sucre et de tous les raffineùrs qui réclament l'appiication^de l'exercice. »
Que sont devenues ces promesses, ces assurances? Personne jusqu'ici n'accepte l'exercice, excepté M. le ministre du commerce et quelques-uns de nos collègues. . .
M. le ministre de l'agricnltiire et d« commerce. Et la Hollande?
M. Johnston. Mais la Hollande se réserve son règlement!
M. Haonl Dàval. Tout est là!
lA. Ernest Picard. La Hollande délibère, et je serai aussi respectueux pour ses délibérations que vous voudriez qu'elle le fût pour les nôtres; or, t^t qu'elle aélibère, tant qu'elle
SSANGE DU 30 DÉCEMBRE 1875
n'A pas prononcé, elle n'a pas accepté. (Applatidisâements 6ur divers bancs.)
Voilà, messieurs, ce qui motive et qui moti^, saillant moi, infoiliiblemént l'ajournement.
Mais, disons tout. Qu'est-ce que c'est, mesi^enrs, que cette question? Il y a, dans les Assëiâbiées politiques, une question légendaire par ses difficultés et par sa gravité : c'est la
5aestion des sucres. 11 n'eët pas nécessaire 'être éon^pêtent comme fobricant et comme raffîneur, — et on m'a fait sentir que ie n'étais compétent ni comme l'un ni comme rautre^ — pour s'intéresser à celte question et en mesurer la portée et l'importance ; ir suffit de savoir qu'elle touche aux plus grands intérêts de l'État. Elle touche au budget, par leguel lé fninistre des finances reçoit 478 millions d'iihpôt résultant du mécanisme actuel. . .
M. Léon 8ay, ministre des fonces. Nous n'avons pas envie de donner des primes l
H Brnest Plcâ!k»d. . . . elle touche au conimerce maritime, qui transp>orte hors de France des quantités de sucre qui s'élèvent à des chiffres considérables.
Je ne ferai passer sous vos yeut que trois cl^rés seulement : ils suffiront pour vous donner l'ensemble de la situation.
Là production intérieure est, en chiffres ronds, de 500 millions de kilogrammes ; l'importation de nés colonies etd'ailleut^ est de 150 millions'; nous avons donc 650 millions de kilo^mmes de sucre qu'il faut consommer à ï'iniérieur ou exporter et vendre au dehors.
Bh bien, on consomme 260 millions de kilo^mmes : tout le reste ^ doit être exporté, éddtilé et vendu poui* que cette industrie aonne léfi rêsilltisits considérables qu'elle donne.
Souffre-t-etle ? Ah! messieurs, si elle sduffret il est certain gu'ellë souffVe dan? ce moment, mais les fabricants savent parfaitement que (f est par des raisbns toutes particulières qui né touchent pas à la loi. . .
M. Henri Vlllain. Donnez les raisons I
K. Bmdie^t Picard. ...mais ses progrès sont considéniblesr.
Le^ chifiGres montent de 190 millions de kilogrammes à 274, à 217, à 236, à 294, à 343, à 417, à 419, a 475, et, cette anfaée, à près de 500 xfailiions comm? production de sacre indiffène.
L'ihdusttte sucrièfe souffre-t-ellede ne pouvoir vendre aux pays étrangers? Mais elle exporte maintenant pour lli millions de sucre nlànc.
Voilà les développements véritablement cDnsidérableff qui ont été donnés i la production et à Texpoitàtion des sucres. Et quand nous Bomtnes en face d'une situation pareille, c'est à la veille de nous séparer, précipitamment, sans examiner comme il convient les conditions nouvelles de la législation, que nous voulons toucher qu'on not^ demande de toucher à ce grand mécanisme qui tient aux intérêts de tout notre commerce intérièftfi' et à ceux de notre budget? Pour mon compte, d ne puis y consentir. Je dis qu'il y aurait à un véritable péril. Je connais lés rivalités des fabricants de sucre et des raffineurs^ces rivalités sont épiques, elles mMhtéressent mais elles ne me rassurent pas. Je dis que, dans l'intérêt même de notre industrie, il y a lieti d'attendre. Il fout que l'Assemblée n'apporte
dans la question que le sentiment de crainte de voir toucher aux grands intérêts de l'ËtAt, et elle jugera ainsi qu'il est sage d'en ajourner la solution.
Et pourquoi, messieurs, n'ajourneriez-vous pas cette question ? Est-ce que vous n'avez pas^ déclaré vqus-nfêmes que les lois se feraient mieux avec deux Chambres qu'avec une seule? Est ce qu'il y aura un long interrè^e ? Est-ce que, dans quelques semaines, vous ne vous trouverez pas réunis, — au moins la plupart d'entre vous je le désire, — ici et dans une enceinte voisine pour discuter cette importante question ? Eh bien, à ce moment elle pourra être résolue et vous n'aurez pas, pour ne pas ajourner la ratification d'une convention qui n'est qu'artificielle, qui n'est véritablement pas un lien, qui ne éontient aucune espèce de garantie, vous n'aurez pas touché, par des côtés étroits, à une question qui doit être envisagée dans ses côtés les plus larges.
Je vote donc pour l'ajournement. (Approba-. tion sur divers bancs.)
M. Orlvàrt. Je demande la parole.
Sur divers bancs. La clôture î la clôture !
M. Paris (Pas-de^alaîs). Ecoutons M. Gfîvart I n a été un de nos négbciateurs à Bruxelles!
H. Orlvart. Si l'on insiste sur la clôture, je parlerai contre la clôture.
De diijers calés. Oui! la clôture! -—.Non ! parlez !
M. Raoul Dnval. Noiis demandons formellement la clôture!
M. le président. M. Grivart a la parole contre la clôture !
M. Grivart. Il me paîrait évident que là discussion a dévié; je ne m'eh étonne pas; c'était la forcé des choses. M. Clapier vous proposait une motion d'apparence modeste, une motion d'ajournement.^ C'est la question du fond qui sW engagée,..
M. Raoul Dnval.Du tout : c'est seulement la question d'ajournement!
M. Grivart... et sur laquelle vous avez à statuer. (Dénégations sur divers bancs. — Assentiment sur d'autres.)
En présence des déclarations de Fhonorable organe du Gouvernement, que vous avez entendu, déclarations qui seraient confirmées au besoin, ie pense, par son collègue M. Je ministre des affaires étrangères, il n'est pas douteux que ce qui se diôsimule, — je ne veux pas dire qui se cache, — sous une proposition d'ajournement, c'est une demande ae rejet de la convention. (Non ! non ! — Si ! si î) Si l'As • semblé est éclairée, je n'insiste pas. Si elle estime qu'il y a peut-être encore quelque chose à dire et quelque chose à connaître, je lui demande de vouloir bien me continuer la parole. (Parlez! parlez! — La clôture! la clôture!,
Mt. le prëBldent. Puisqu'on insiste sur la clôturé, je la mets aux voix.
(L'Assemblée, consultée, ne prononce pas la clôture.)
M. le président. Le débat continue ; la parole est à M. Grivart.
M: Grivart. L'Assemblée, en repoussant la clôture, a montré qu'elle veut se prononcer enpleine connaissance de causé sur ce grave débat, dans lequel sont engagés des intérêts
auxquels, je m'empresse de le dire à M. Picard,, je ëuis comme lui perso naellement étrafiger.
La question qui se soulève est celle de sa- \oir si voas devez avec ua certain dédain rejeter Ut convention qui vous est présentée , ou si, au contraire, vous devez lui accorder votrp ratification.
Cette convention, messieurs, qui songe à nier qu'elle nous impose des obligations? Oui, elle nous impose des obligations.
Nous avons pris vis-à-vis des puissances concordataires avec lesquelles nous avons traité, — ce sont celles qui, depuis dix ans au moins, étaient liées avec nous, par une CQnvention similaire, <— nous avons pris, dis-je, rengagement de l'exercice, ue Grouvernement a-t-il été téméraire ? 6'est-ii montré trop facile pour les exigences du dehors en soumettant notre industrie sucrière, la branche du moins de notre industrie sucrière qui y échappait jusque-là, à Tobligation de l'exercice?
Le Gouvernement, en s'engageant dax» la voie où il est entré, s'est montré simplement déférent pour la résolution de l'Assemblée. Mon honorable ami M. le ministre du commerce le rappelait tout à Pheure : il y a on peu plus d$ «deux ans, par un vote solennel, piîêcédé d'une brillante et large discussion, vous avez décrété qu'à partir d'une datQ que vous fixiez et qui edt au^urd'hui dépassé^, les .raffineries fran • çaises serai'entexercées dans les mêmes cpndi* tions . que les fabriques de ^xifre. Depuis, la question de l'exercice d«s raffineries,, ou, pour mieux parler, les conditions da^i^ lesquelles l'exercice des raffineries devait è4re;pratiqué, a été l'objet des délibérations^ consciencieuses, ap|)rofoudies et autorisé^ du conseil supérieur dn commerce* Le. consçil, loin de; protester contre, le vœvi ,de l'Assemblée, s'y est plemement asseoie en recommandant au Gouvernement de s'attacher d'une manière vive, inç.-r tante, à faire prévaknr ai^ dehors comme chez nous le système de l'exercice comme base d'un • accord intematioiviK
C'est dans ces conditions que le Grouvernement, traUant avec les puissances étrangères, avec celles des puissances étrangères auxquelles nous étions unis déjà, a imposé à nQS raffinéties les obligations de Texeroice. Je crois que je n« serai démenti par personne en affirmant que cette obligation prise pa^ le Gouvernement français était la condition sinti qwt non de tout traité avec l'Angleterre, la Belgique et la Hollande.
Des efforts auraient été vainement tentés pour faire accepter comme base d'un régime • international soit, ce qui existe aujourd'hui, soit un autre système de perception d'impôt qui trouve beaucoup de faveur auprès d'exceK lents esprits, qui serait recommandé peutêtre par le rapporteur éminent de notre commission : je veux parler de la saccharimétrie.
.Quoi qu'on puisse penser de la saccharimétrie comme 'système de. perception d'impôt, — et le moment ne serait pas opporfun. sans doute,, pour discuter ses mérites, — quoi qu'on en puisse penser, ceux qui, à des titres divers et dans une phase quelconque de la négociation, ont été chargés de représenter le Gouvernement fran^ds, ont,. •* je ne serai dé^ menti, je le crois, par personne, -f- ont tous
cette conviction qae sur la base de la saccharimétrie on n'aurait obtenu ni l'adhésioa de l'Angleterre, ni celle de la Hollande,- formel lement refusée, ni môme l'adhésion de la Belgique.
On a donc traité sur la base de l'exercice, et quand on a réclamé ^e nous l'engagement d'un tel régime, que vous aviez vous-mêmes décrété, nous nous sommes inclinés.
En retour, n'a-t-on rien obtenu ni de l'Angleterre, ni de la Belgique? C'eia l'affirmation qui se produisait tout à l'heure à la tribune, et vous allez la vérifier.
En ce qui concerne l'Angleterre, je le concèae, un de ses engagements n'a qu'un caractère hypothétique, éventuel ; et tous ceux qui portent intérêt à l'avenir de l'industrie sucrière en France doivent souhaiter que. la condition à laquelle se trouve subordonnée la mise en pratique de l'exercice en .Angleterre ne se réalise jamais. Dieu veuille, — c'est mon souhait en ce moment, — dans l'intérêt de l'industrie, sucrière française, si intéressée à trouver au delà de la Manche le pins large débouché. Dieu veuille que le droit ne soit jamais rétabli en Angleterre \ (Très-bien !) Certes, si sur ce point nous n'avons pas demandé et obtenu davantage, on n'a pas le droit de nous le reprocher. Mais en même temps que l'Angleterre se soumettait éventuellement, et non sans quelques difficultés, à prendre l'engagement de s'exercer elle-même, alors qu'elle recommandait si expressément, ou même qu'elle imposait si formellement l'exercice aux autres puissanees, elle nous accordait quelque chose
2Vii n'est pas sans prix, c'était l'engagement e n'atteindre d aucune taxe les sucres firatiçais qui se dirigent vers sa frontière. .
Vous savez, en effet, messieurs, que l'Angleterre est, au dehors pour notre ipdustrie sucrière, le principal marché : c'est sur ce marahé que l'excédant de notre production trcmve son plus grand débouché.
-Il n'est pas indifiérent^ au point de vue de l'intérêt de l'industrie suorière française, de \à raffinerie et de la fabrication, que nous ayons, en retour de l'exerbice, auquel nous nous soumettons, la perspective que nos produits pourront, pendant tout le temps que durera la convention y 'êtri^ exportés en franchise en Angleterre, n'être dans aucun cas soumis aux éventualitési d'une surtaxe.
Voilà pour l'Angleterre. ,
Vient la Hollande. A l'égard de la Hollande, le Gouvernement français pouvait croire qu^ii avait obtenu comme \m succès. En même tensps que nous prenions vis-à-vis d'elle l'engagement de nous exercer, nous obtenions d'elle un engagement semblable. Les deux puissances sont placées sur le pied d'une égalité parfaite. Il est vrai que, dans la convention préparée à Bruxelles et signée par les soins des représentants du gouvernement, dansi cette convention, dis-je, deux systèmes d'exercice ont été alternativement acceptés : l'un sur rinitiative de la Hollande, l'autre sur la proposition du Gouvernement français. Mais, messieurs, le droil d'option reste entier.
M Clapier. Mais non ! vous avez imposé le second p^r votre loi, il n'y a plus d'option possible.
K. Gvivart^ J'ai à lépondre à^l'honorable
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M. Clapier qu'en ce moment nous ne sommes pas saisis de la loi, mais de la convention.'
M. Clapier. Elles sont indivisibles !
M. GrWart. La loi et la convention ne sont pas indivisibles. Ce sont deux actes essenlipllement différents : l'un est un acte international qui nous lie vift-à-vis d*une puissance étrangère et indépendante ; Tautre ne noua oblige que vis-à-vis de nous-mêmes. Et le jour où, sur la proposition des honorables ministres compétents, l'Assemblée aura voté le projet de loi intérieure, TAsseoiblée r^aurtt rien établi qui ne puisse être défait les jours suivants.
En ce qui concerne k convention, — et je ne m^occupe que de la convention : je sortirais dû sojet qui est en discussion si mes observations s'étendaient plus loin, — en ce qui concerne la convention, je note que vis-à-vis de la Hollande nous n'avons pris aucun engagement qui ne soit réciproque.
Nous nous sommes obligés à nous exercer; la Hollande a pris l'engagement de s^exercer, et nous avons l'option du procédé d'exercice qui pourra être pratiqué chez nous comme chez elle.
Donc, pour la Hollande, la parité est complètej, et le Gouvernement pouvait croire qu'en ce qui concernexette puissance, qui, après la France, est par excellence la puissance pro^ ductive du sucre raffiné, qui en exporté les plus grandes quantUés, le succès était complet.
L'hooorable M. Picard l'a pourtant nié tout à l'heure, par ce mottf:.qu*en Hollande la convention n'était pa& ratifiée, qu'elle nehie serait qu'à une échéance peut-ôire éloignée, en mai, a-t-il dit. Il serait pias exact, je crois, de dire en février, et que jusque-là il n y avait d'enga** gements que pour nous seills.
Mais quoi qu'il advienne, messieurs, cette convention soumise à votre ratification est une œuvxe collective : quatre signatures figurent au pied de l'acte, et il est clair que si une seule est retirée par décision des nouvoirs publics compétents, il n'y aura plus d'engagements pour>personne.r (Trèi^bien I trè^-biej
61 le gouvernement hollandais refuse jj^f^^. tifler la convention, et quelle que sftjfl'issue de notre délibération, il est clair^j^ ^^^ ^g Gouvernement français, pour letf^térôte fran- ^'!aL.I ^ *^'*P^ ^ ®2?^®9fent et par suite
f«»^^-e o* r!.^^i'ï''A'i*''"^.î«ie Gouvernement
^Ifll ""JiTîr^îi^ ^f Î5?^î&ence de Bruxelles, Il ne se faisait point illoj|,i^,^ ^^i^^ ^gp^g^:
TJntTnfZ^'J^ÎZ^^' iKe. De tousceui^ui se sont trouvés mêlée Çp'pl^de de la quet Uon
un ZJ^ktlu/ ,f> Jas un qui ait S^oire
ren^ avaifnrfs lo^^« gouMeinement belçe, du tfnn!\^\!^^«^«L^ i»^n d'infornaer de ses resolu-
t*rMxràtàr.^^AÏuy ^^ » ^«^e représenter a la à BruT^^^^^^^ ^^ plutôt de recevoir
!««.?!« ann!! &4élégués des puissances étran^
les soins dB^Î'^î^^^ ^' °^^« * été distribué par ^Sî!^i ; âiercice. Les déclarations,. dès le
j'impose sans utilité réelle à l'Assemblée l'ennui de lui faire connaître les raisons absolument inébranlables contre lesouelles est venue se heurter l'insistance, des ciélégués firan* çais.
La Belgique a refusé d'accepter le système de l'exercice. Ce sont des équivalents qu'on peut qualifier d'insuffisants, mais enfin ce sont des équivalents qui ont pris place dans la convention, sous forme d'engagements contractés par le gouvernement belge. Ces équivalents sont-ils sans utilité pour les intérêts français? (Aux voixl aux voixl)
On membre à gauche. Seirrez !
K. GriTàrt. Je tais serrer comme on m'invite courtoisement à . le faire de oe côté de .l'Assemblée.
Je me bornerai à dire qu'au nombre des en- ''gagemeiits pris par le gouvernement belge, il y eti a un qui me parait tout à fait important, c'est celui qui consiste, dans un délai strictement limité, à abaisser d'une manière nota*^ ble, de 50 p. 100, les droits existants en Belgimie sur les sucNts.
On a dit qu'en Belgique le système de primes était très-largement pratiqué. £t l'un des bapnorables orateurs que vous avez entendus, l'honorable M. Clapier, est allé jusqu'à dire
pouvait rê&gir.
M. Clapier est allô au-delà de ce qu'a déclaré le gouvernement belge, qui a reconnu qu'une certaine fraude existait, maie qui a soutetiu qu'elle était loin d'atteindre les proportions qui ont été indiquées.
Qdoi qu'il en soit, les sucriers français soutiennent qu'en Belgique on a une certaine tolérance pour la fraude. Cette fraude amène une évasion d'impgt..^«i^«gf'>MUufi)rme en prime indirecte ^^piHme qui est exactement proportioparilfl à la quotité du droit qui échappe
Csc ^ Lorsque la Belgique nous offre de réduire de 50 p. 100 ses droits, elle nous donne la meilleure garantie que la primîe indirecte, si elle existe chez elle, sert réduite jusqu'à concur-
rence de 50 p. lOa. . v i û
Cee concessions du gouve»ement belge, obtenues non sans quelque difficulté, qtti .nauraient peut-être pas -été arrachées à laBelffioue sans l'intervention pressante du gou-
vernement anglais, ces concessions ont déterminé le consentement, l'adhésion donnée par le Gouvernement à la convention signée à Bruxelles en août 1875. '
Eh bien, ces concessions diverses obtenues de l'Angleterre, de la Hollande, de la Belgique, semblent insuffisante» à nos honorables contradicteurs.
Messieurs, ce n'est là qu'un côté de la question. Les concessions obtenues par le G<>y."jernement firaiiçaîs ne représentent pas l lOMX que nous nous étions formé, l'objet entier de nos demandes; nous croyons môme que nous pouvions réclamer davantaçe. Maie la question qui «e pose en ce momenttf est pas absolument celle de savoir si nous avons obtenu tout oe que
«.or«in, ■ --.«.wv.. ««- r uous pouvious souhaitor ; la q«<»fî{?»^^^f;^
?^K?«?I ^*^>ïfr, ont été nettes et péremploires. soumise à vos lumières et à vos déli^»^*»*» A. heure e^^jfj^p avancée, messieurs, pour que est-celle de savoir s'il vaut mieux avoir obteûu
te régime de l'^ol^^^^jJ^flToéSlBa^^^^^^ profondément comprometumet pen^ v
fesintérôte ai graves q^' .«^jJ^I^Œque en moment. Or, sur <•« P"»^^',^ g'^nven "on auquélques mots. Le 1«" °^-VaS ouverte lit êt& repouflsée. .««^'/.^'iîZ T^teée que
^imposer l'exercice a la i^ffinene «3* '^^^ j.-,i«.5«, nn avstème offrant au iresor u
. MKT * r FS DE y ABBBMBLEE NATIONALE
ANNALES un. u±^ discussioa
y a un fait contre lequel aucun ^^^_
i'eat possible, f »» g^^iffin* »«* *'? '*' tion proposée \ °°f * *reâpoif fondé que poussée, vous i^ »^«^,^^^\doptent un autre fa Hollande et la Bf^Ç^'^J^ncurVence sans rôrégime que cçlm f "°e "^^-^rs . sans égalité, rie, sans frem, et, je crui , imérêts
Iminemment p6"«^f ./"ontinuer en Bel-
*H^fe:S.- ,;. vous ver... ^,^Z\^.
découlent P<>«iî;,3"qnelle sera votre pro- Je vous le demande. ^"" j u jgt trop
ttction sur le ^!^^\^^llnB ; voua ne clair que vous nen ^^^î *ieterre... (Nou-
vous aurez '«P?"f^*JÔté% vos sucrSs contre
sa signature. î^n .ffs Je sais qne vous la concurrence du feiiOTS. ^^ rigueur.
stituer à l'exercice le reg>m« -""- (^^^^^ tnétrle i'ai entendu soutenir que ce rcB
Sssions ^Ives. P"^*"»"^?'' e°°'Jconttoer témoin, c'est que personne ne ^«u^^""' ,, ^
économie commerciale de ,<»""°X« otos- Œtrie prospère, puissante, la plus pros père peut-être de toutes nos mdustnes, le De
"'Kl &îrnt condamnées en Prajçe. ee ne sont pas les fabricant seulemen^.f^i ^ téclameit la suppression, ce sont encore le
5uê' SS'on Wr Sâuat D1U3 longtemps ce ?éSm^de faveur et de privfe Contreleoue Protestent les industries similaires étrangères Kui ne se justifie par aucune conslHéiivûak de bonne politique commerciale.
Nous suSbrimerons donc les primes ; on peut différer St au procédé à employer pour les K dispaSlre, mais, qtiant au but à atteindre il est voulu par tous. C'est cela 1)
i:e8 Simes, à^'exportation, vous avez déjà décréta qu'elips seraient supprimées, vous ne les rétablirez pas, vos successeurs ne les rébUrorpasdavantagè.je le répète; du reste les
rafflneurs que j'ai souvent entendas ne demandent pas qu'on les rétablisse.
Or penàant ce temps, que fera Pétranger? Il
"ÏÏ'ÏM^%'on Supprime aussi ces
P^^liSS'nn'ya pas d'illusion. à se faire- si la convention est repoussée, si, sur les bases qui ont été proposées par la France, agrééeè en partie par les puissances concordataires, l'accord n'intervient pas, je Jtotu guo sera Maintenu en Belgique et etl Hollande.
(Très-biGnI)
ta' HolWndfe, dit-on, discute l'opportulùté de la convention; ce nest pas, je . pense, qtie la Hbllaude se dise q«« '»«»"réition est trop favorable aux intérêts néerlandais. Les hésitations pourraient avoir tme attire catise, tin autre mobile. Mais entrn, s u
■VQUB auemurc'- .- - --7 . ^««in ge plier «.«;-.
étrangers qm ° ^^^^LCs de »» niffin««^« ébnvenitnces, imx e^gences ." ^^^ lequel
toiuçaise. C;est un polnt,^^«^„ 'de ne p«s je vous demande la pe™ ^ j dire que ce Vappesaiitir ; je me Joruerai t.ètre
que vous "^«"«^ ^?,?. ° ur Wels quelques-
vo.xl aux voixl) question daf-
Messieurs, c'est^tt^J^^n'» inopportu-
fiires qui ^X^^^^^ZnT être comprise^ il ni*& aujourd'hui, car po ^^^ expUqué©.
me seible 9^ ^^Sde 1» petoission de Mais enti^je ^«^^^j^J^ès considérations qm, «nng ofésëwer quelques «^ ,^ valeur. Du ^P wof ne sont pas «f » ^^^^1 et je rôpon- •^^' A»«aX"^ur?Tti^ d. V A8-em^
blée ^nh^riiè la HoUande. yons ne
En ce q«i f ^,Sr poTir la contraindre à pouvez presai^e* datèrent de celui qni a faj^ Sdopterun rôgi'^fatio\80umisetà votre ta^^^
fication. Q°*^^c%B, etjes sucres, vous pout^ chez nous des sucrj^jg ^^^ aurez à yous deriez les atteindre. ;7,^iie bd^ne politique commander s*il serait ^^ l'égà*"^. des sucres belges merciale de tenter ^^^^ qui. peut-être, n'audes mesures de ^^o^^oence %^ de les diriger rsttent d'autre con»^** ^ù ^^^ Sraïent iinenou> vers le marché angi*^^*^ prop^'^^ produits. velle concurrence â v ^^^ceâs^^ ^^^ ^^^g Je dis donc qtie l^^ conce.^^^^ ^^ ^^^ avez obtenues sont ae repoussez la
une valeur propre , que ^^dre ,,^p ^^ ^q»
I iM-et je n^nt^^ds P»« '« i<^«ép*rer et
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les diYuer, -— an équivalent tout à fait insuffisant. .
Tout à l'heure, — et c'est par là que je termine, — j'entendais dire : La question est complexe; il n'y a pas seulement l'intérêt des fabncants, il y a, en regard, l'intérêt des rafûnenrs, et il y a l'intérêt ies ports. Eh bien, après avoir étudié la question avec un soin consciencieux, je suis profondément convaincu qu'il y a concordance de tous les intérêts pour vous convier à ratifier la convention. Aucun intérêt ne sera sacrifié; je les considère tous comme réellement indivisibles.
n y en a deux, d'abord, qui se confondent absolument : celui des fabricants de sucre indigène, et celui des raffineurs.
L'intérêt des ports ne m'apparaît pas non plus comme distinct. Je veux, sans doute, que nos ports restent toujours ouverts à l'importation de nos sucres coloniaux ; je le veux dans l'intérêt précieux de nos colonies ; je le veux dans l'intérêt non moins précieux de notre marine marchande. Mais à quelle condition l'importation coatinuera-t-elle/ A la condition que l'exportation nou« reste largement ouverte.
Eh bien, je le dis avec une entière sincérité, adhérant saps restriction à ce qui vous était affirmé tout a l'heure ^vec ^nt a'autorité par mon hono]rÀble successeur. Je crois que votre exportation a plus de chances de se développer sous l'empire de la convention qui vous est proposée que si. vous rejetant fièrement peut être, mais témérairement, dans le système de l'indépendance, vous déclarez que vous ne voulez pas traiter avec ceux auxquels vous êtes unis depuis 1864. (Très-bien I trèsbien ! — Appl^^^^^^^^^^^^ ^°^ plusieurs bancs.)
M. ■ ru est Picard. Nous n'avons pas déclaré cela i (La clôture !)
!E. Raoïil Duval. Messieurs. . .
ur un grand nombre de bancs. Aux voix ! — La clôture !
M. Racal Daval. Je ne serai pas long.
Je me bornerai 4 appeler l'attention de l'Assemblée sur ce simple fait : il s'agit en ce moment seulement d'une question d'ajournement; eh bien, on peut se rendre compte du nombre des séances que l'Assemblée sera obligée de consacrer à la Question de fond, s'il lui convient d'entrer dans l'examen de cette question. (Mouvements divers. — La clôture I)
Les orateurs qui m'ont précédé à la tribune se sont, il faut le reconnaître, — ceux qui parlaient dans le sens de Ja convention — liyrés à une discussiqt) beaucoup plutôt relative a la question dis fond qu'à la question d'ajournement ; et l'honorable M. Picard a exprimé tout à l'heure les raisons qui militent en faveur de l'ajournement avec trop de Bon §§ns et d'esprit pour que je me permette d'y revenir.
Mais, puisqu'on a voulu faire penser à l'Assemblée que nous avions obtenu des avantages de l'Angleterre, je demande la permission de pUper sous vos yeux les paroles que prononçait lor4 Derby dans la séance au 18 juillet î875.
Voici comment s'exprimait lord Derby :
«( La seule stipulation réclamée de nous est de ^lle sorte, que nous n'avons aucune peine a y consentir : à savoir que si nous rétablis-
sons les droits sur les sucres, nous adopterons l'exerbice. Je n'ai pas besoin de vous aire que nous ne prévoyons ce rétablissement dee droits à aucune époque et aous aucune lenne. Far conséquent, cet engagement ne nous coûte rien... »
Plusieurs membres. Eh bien ? *
M. Racal Duval. L'Assemblée prendrait un engagement qui lui coûterait peut-être beaucoup, en votant la convention ; pour mon compte, je ne comprendrais nas que dans les conditions où elle se trouve, f Assemblée ne se ralliât pas h l'opinion de M. Picard et ne votât pas Tajournement.
J'ajoute que toutes les chambres de commerce, celle de Paris ^ celle de Marseille, celle du Havre, celle de Nantes, sont d'accord avec moi pour vous demander l'ajournement 4^ cette discussion. (Igxclamations diverses. — Aux voix ! aux voix !)
K. le dac Dacasas, ministre des affaires étrangères. Messieurs, je demande à l'Ass^çuablée la permission de retenir encore quelquef instants son attention sur une question qui prend, par la fait piême de cette discussiox^, une gravité particulière*
Il est en effet impossible de le méconnaître, en ce momeht l'ajourpament qui 'Voi^s est demandé par l'honorable M. Clapier prend, par suite des considérants et des arguments que nos honorables contradicteurs ont if^yeloppés devant vou^, le caractère d'un abandon complet de la convention. (Déuégations s^x plusieurs bancs. — Assentiment sur d'autres.)
Messieurs, si légitime que soit votre im]^tience, vous me permettres cependant de vous faire observer a quel point et dans quelle mesure seraient atteints les graves intérêts que vous entendez sauvegarder, si vous allies, par votre vote, consacrer l'abandon du régime conventionnel qui, depuis onze ans, a fait la prospérité de la grande industrie dont nous nous occupons.
H. Ernest Picard. J'ai protestéi
M. le ministre des affaires étrangères.
Je sais que telle n'est pj^ votre intention, mais en fait tel serait le résultat. (C'est évident!)
Gomment pourrait-il en être autrement f Vous êtes venu déclarer à cette tribune que vous considériez comme insuffisantes les garanties offertes, les conce^isions consenties par chacun des gouvernements avec lesquels nous avons contracté. Vous avez dit que le règlement avec l'Angleterre était illusoire et ne constituait pour nous aucune sorte d'avantage ; vous avez même prétendu , mon honorable collègue, que"" cet engagement lui-même n'était que conditionnel. 6i vous avez voulu dire par là que l'Angleterre ne i ous reconnaît le droit de lui demander l'exercice que dans le cas où elle rétablirait des taxes sur les sucres, vous avez raison; mais vous reconnaîtrez certainement que nous étions sans droit pour réclamer de l'Angleterre Tapplication de ce régime de l'exercice, tant qu elle ne grèverait pas les sacres d'un droit aujourd'hui aboli. Il est done de toute évidence que l'Angleterre nous a éonné tout ce qu'elle pouvait raisonnablement nous 4on-
ner, tout ce que nous pouvions raisonnablement lui demander.
K. Johnston. L'Angleterre ne donne rien en échange de ce qne nous lui donnons.
M. le ministre. Si mon honorable collègue «tamiM. Johnston ne veut pas du régime conventionnel avec l'Angleterre, il a le droit de me répondre ce qu'il me répond en ce moment; mais s'il trouve qu'il y a intérêt, qu'il y a importance à lier les autres gouvernements par un régime conventionnel qui nous assure l'avenir, il reconnaîtra que nous avons fait sagement de lier l'Angleterre par un engagement aussi précis que celui que nous vous soumettons aujourd'hui.
Et maintenant, il a été question aussi de l'attitude du gouvernement hollandais et do Tâjournement de la discussion entamée par les Chambres néerlandaises et consenti par le gouvernement.
Certes, si les séances de l'Assemblée fràn-
rise ne devaient point être interrompues^ d'ici quelques jours, si le délai fixe pour la réunion de nos successeurs n'avait pas été
Sorte au 8 mars, je m'inclinerais avec respect évant le désir de quelques-uns de nos collégneSi et je serais le premier à vous propl)Ser rajoumement; mais on vous l'a dit, et ceci est de toute clarté et de toute évidence, des Assemblées nouvelles devant lesquelles cette question se portera pour la première fois, pourront- elles en un mois, en six semaines, môme en deux mois, préparer, discuter, résoudre enfin par deux résolutions successives dans les deux Assemblées, des questions qui vom sont soumises depuis deitz ans, dont vous vous êtes depuis lors occupés sans relâche, qui, pour la dernière fois, sous leur forme actuelle, vous ont été soumises depuis six mois et sur lesquelles vous hésitez cependant en ce moment à statuer i
Nous ne serons donc pas en mesure pour le l^r mai, si la question n'est pas résolue maintenant, et j'ajoute que si la question n'est ppint résolue par vous avant que les chambres hollandaises n'en connaissent, à la date qu^ellesi ont fixée, au 15 février, celles-ci auront pour demander un nouvel ajournement les mêmes raisons que celles que quelques-uns de nos collègues* ont développées tout à l'heure à cette tribune. (C'est cela ! — Très-bien 1)
Et, en eïïet, messieurs, il est clair que si le gouvernement hollandais et les chambres néerlandaises devaient supposer que vous êtes disposés à ne pas approuver Ja convention et à enlever à votre industrie Sucrière ie bénéfice direct ou indirect de ce qu'on a appelé hi fraude ou lapjçime d'exportation; que vous êtes disposés à retirer ce bénéfice à votre industrie, sans avoir obtenu des puissances étrangères des conditions semblables ou équivalentes pour vous grotéger contre la concurrence; les chambres ollandaises, dis-je, se mettant au point de vue de leurs seuls intérêts, et ne se sentant pas liées par une convention dont vous auriep ajourné l'approbation, chercheraient à profiter du sacrifice par vous consenti sans vous en offrir la compensation. (Très-bien ! très-bien!)
Yollà, messieurs, le caractère que prendrait l'ajournement, voilà les faits dans toute leur exactitude et dans toute leur réalité^ Je regrette de vous avoir retenus ici quelques ins- |
tants, mais je tenais à vohs exposer les motifs qui nous déterminent à vous demander de repousser rajoumement. (Très-bien ! très-bien I — Aux voix I) •
M. SmeiBt Picard. Messieurs, je devrais monter à la tribune, ne fût-ce que pour protester <ie nouveau contre la pensée,— que ne xn'a pas pYétée à moi personnellement M. 1er ministre des affaires étrangères — mais contre la pensée qu'il a exprimée dans le discours q[ue vous venez d'entendre. Il me sera permis de constater que ce sont précisément ceux dd nos collègues qui, comme M. Grivart. veulent obtenir notre vote et la discussion sur le fond de la convention qui prétendent que l'ajournement compromettrait la convention dle-méme. Il n'en est rien dans notre pensée.
Au banc des tninùtres. Dans votre pensée, oui; mais dans le fait?
M. Brnest Picard. Il n'en est rien dans le fait. Il y a au contraire une situation qui me parait extrêmement nette. La convention devra-t-elle être ratifiée le !•' mars 1876? Poar^ rà t-elle l'être? »
M. Henri Villain. Certainement !
M. Ernest Picard. Non, cectainement I. .. et cela par le fait môme d'un gouvernement étranger* Il e^t probable qu'elle sera critiqnée.
Mv Henri Villain. Je demande la .parole.
II. le mintatre de l'agricnlture tet du commerce. Le délai est prorogé au l** mai actuellement.. ;...,;,
M. Bmest Picard. Ôr, messieurs, au moment où npus discutons, est-il vét;it^ement raisonnable, est-ce nous mettre dans 4es conditions égales que de nous lier...
Au banc des ministres. Vous ne Pêtes pas t
là. Sriiést Picard. ...qne da nous lier, sauf ratification....
Au banc des ministres. 'E4, les autres aussi !
là. Ernest Picard. ..'ique de déclarer que nous établissons réxercioe chez nous, alors qu'aucune dès parties coii tractantes ne Ta établi, et n^fii consenti à'^'établir?
M", le ministre dé î'agrictiltnre et du commerce. C'6$t une,erreur de fait.
Je demande la parole.
M. Ernest Picard. C'esC là qu'es);, Vj^itab.lement la question, et quand nous àvonâ ft'prendre une mesure aussi grave, c'est à ce moment et daàs cette discussion poui* ainsi dire de procédure (diplomatique, que nous allons nous engager< Je dis, messieurs, que' la duestion a été
nettetnent posée par l'Assemblée, lef 13 mars 1874. *-•• . ^ ^ ^ . .
L'Assemblée a dit : Oui, l'exercice, si lés ilutres nations acceptent l'exercice. Eh bien, auQune d'elles ne la jusqu'ici accepté. Noue ne savons pas ce qu^efeft, ce qne po^itra* être rexercice chez lés autres nations, 6t*en conséquence, nous restons datis les conditions oil nous devons rester, dans les condiiioûs,oùiiou8 étions avant cette séance, c'est-à-dire, non pas repoussant lé principe de la convention* ihternatlonale pour régler la eoncuiteilce^, mais conservant notre liberté d'action ét'rte^'Hous liani pas par un traité qui pourrait être funeste pour nous, car il ne nous iietkk pas seulement pdur tra art. Il ei^t de fait; et cela ressort de tous les documents diplomatiques, qu'en fait noas le serions pour cinq ans. Voilà, messrieurs, la véritable situation.' ^
£b bien, devons-nous, nous, Assemblée, dans ce moment-ci, nous mettre dans les liens et sous le joug d*un traité de commerce de cette nature, alors que Tensemble de la question n'a pas pu et ne peut pas être envisagé par nous?
Que s*esc-il ^pOL&^é depuis cette époque ? Vous aviez dit, le {•' juillet 1875 : L'exercice sera établi. Vous avez reconnu quUl ne pouvait pas être établi avant qa'il le tût cbez les nations voisines, et vous vous êtes décidés pour ime prorogation. Âujourd'iiui, estil établi? Non ! Est-ce le moment de rétablir quand ivous allons &0U8 séparer? Je me demande quel avantage en retirera l'Assemblée et le pays. Je comprends bien à qui cette convention plaira, à qui elle pourra profiter dans le pays. (Rumeurs diverses.)
Mais quand j'entends toutes les chambres de commerce, quand je vois les représentants des grands intérêts du pays s'alarmer, je vous demande de laisser au pays sa liberté d'action. (Approbation à gauche. — Aux voix !)
K. Henri Vlllaln monte à. la tribune. (La clôture ! ta clôture I)
M. le président. La clôture étant demandée, je la mets aux voix.
(L^A88embléeyConsultée,prononce la clôture.) Mi 1« président. Je consulte l'Assemblée sur la question d'ajournement proposée par M. Clapier.
Un membre. Il y a une demande de scrutin.
M. le président. Il ne peut y avoir de scrutin sur une demande d'ajournement.
(L'Assemblée, con^ltée, par mains levées, se prononce contre l'ajournement.)
M. le président. La proposition d'ajournement n'est pas adoptée.
La parole est à M le rapporteur. 9
iCTelsserenc de Bort, rapporteur. Mes-
semblée me parait avoir été suffisamment éclairée sur la question de fond, je viens, au nom de la commission, vous demander de vouloir bien déclarer l'urgence sur le pi:ojet de convention internationale.
Je re développerai pas les motifs de l'urgence, pour ne pas abuser du temps de l'Assemblée. Je crois que ce qu'elle a entendu est sulûsant, et que ce que je pourrai y ajouter n'éclairerait en rien sa religion. Je lui demande donc de vouloir bien prononcer l'urgence.
M. le président. Je ^^nsulte l'Assemblée. sur l'urgence.
(L'urgence est mise aux voix et déclarée.)
M. le président. Je consulte 1* Assemblée pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à discussion des articlel.) .
M. le président. L'article unique du projet est ainsi conçu :
c Article unique. — Le Président de la Ré-r publique française est autorisé à ratifier et, s'il V a lieu, à faire exécuter la convention sur le régime des sucres signée à Bruxelles, le 11 août 1875, entre la France et la Belgique, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas.
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« Une copie authentique de cette convention sera annexée à la présente loi. »
Il y a un contre-projet présenté par M. Clapier... (Exclamations!; qui consiste à remplacer l'article uniç^ue du projet par l'article suivant : j. .
c Le Gouvernement est invité k rouvrir des négociations avec la Belgique, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, ayant pour but d'établir dans leur législation relative au régime des sucres, une réciprocité ou une équivalence plus, complète.
c Le Gouvernement est invité en outre à ouvrir des négociations avec les autres puissances eurçpéennes productrices de sucres pour. les engager à prendre part i la convention qui sera établie entre les puissances susdésignées. > ^
La parole est à M. Clapier.
M. Clapier. Messieurs, dans l'exposé que j'ai eu l'honneur de vous faire, je vous disais qpe je ne prétendais pas examiner les questions que la convention soulève, que je ne faisais que les indiquer pour vous en montrer et le nombre et 1 importance. ^ .
Les a4vej:saiires de ma proposition,^ ail lieu d^ discutè/r le simple ajournement, ont cm devoir axau>iner le fpnd de la questipu. Ils ont produit des doctrines que je conteste, des faits que je n'admets pas; lis i^e voas ont pas initiés aux ^détails, 'soit de la convention, soit duprojet de loi, et surtout, ils ne vous on,t pis montré les rapports intimes qu'il pouvait y avoir entre cette cbnvefition et ce projet de loi. Cependant, c'est là un tout indivisible : vous ne pouvez pas apprécier l'un si vous ne connaissez pas .l'autre. Je vais essayer, en ce moment, de vous mettre à même de faire cetta appréciation. ' , ^ .
~ Quelques membres à gauche. Aux voix !"' aux voix I
M, Gl|i(pier. Oh! pour. cela non, messieurs. Tant, qu'un orateur est à la tribune on ne peut
i)as aemander à aller aux voix. (Parlez ! parez l à droite.)
«Pal recueilli ayec bonheur lauéclaration que U. le 'ministre du commerce a faite à cette tribàne. Nous avons ab^Ii. . les primes chez nous, c'est vrai. Le régime que vous avez établi par votre convention ou par votre loi provisoire, celle du 29 juillet dernier, est tel iiiu'il n'y a plus de prime possible pour la raffinerie, et que le Trésor est complètement satisfait.
M. Paris (Pas-de-Galajs). C'est une erreur I
Je demande la parole.
M. Clapier^ Le Trésor est complètement satisfait, je vous le démontrerai ; pas un sou ne peut désormais échapper, ^u fisc. Il vous sera impossible, ayec le regimÎB nouveau qu'on veut établir, de faire quelque chose de plua complet que ce que vous avez déjà faft, que ce que nous vous proposons de proroger par notre loi provisoire.'
Nous avons aboli les primes chez nous, dit M. le ministre, et ce que nous voulons, c'est les abolir à l'étranger.
Dans quel intérôï le demandez- vous ? Pourquoi vûulez-vous abolir les primes à l'étranger? Parce que, dites- vous, ces primes font concurrence à notre raffinerie, à nos raffineurs. C'est uniquement dans Vinlérct de ces raffineurs
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qu'on voudrait établir la convention, ce n'est pas dans Pintêrôt du Trésor. Or, lés prodticleurs de sucre et les raffineurs vous déclarent quHls ne redoutent pas la concurrence de ces primes étrangères, qu'il n^est pas en votre pouV6ir de supprimer.
M de Mahy. Elles existent en Angleterre, malgré l'aboliuon des droits !
M, Clapier. Aux Etats-Unis, il y a une prime de 33 p. 100, et c'est sous l'influence de cette prime établie que nous avons vu arriver en Angleterre une quantité énorme de sucre.
M. Raoul D^nval. Très-bien l Cest parlai* temënt exact 1 '
" Recommandez à l'attention de M. le mi* nistré dû commerce cette importation de sucres américains en Angleterre.
M. le président. N^interrompes pas t
M. Raoïil Dnval. Je n'interromps pas ; j'approuve*
11. CSlapler. Ces primes existent en Belgi^ que, en Prusse, en Autriche.
Ainsi vous poursuivrez, par votre prétendue convention, un but qu'il ne vous appartient pas d'atteindre.
Vous avez voulu empécber les primes en France, cela est fait, et vous avez eu raison.
Vous voulez les elhpôcher aussi & l'étranger, et vous avez en dehors de votre convention des puissances qui nous font en ce moment la plus rude concurrence. '
Votre convention, sous ce rapport, est donc sans but et sans objet. En outre, elle a été to%i £aite ; pour vous en convaincre, il n'y a qu'à en examiner les détails. C'est ce. ique je vais essayer de faire.
Cette convention est en contradiction formelle avec la lot qui va être proposée, je ne reviendrai pas sur ce premier fait; elle est l'opposé de toutes les conventions de ce genre.
En efibt, queliBst le but d'un traité commercial? C'est drétablir une situatiop égaie entre tentes les parties contractantes.
Eh bien, votre convention n*a qu'un btit, c'est de consacrer la plus flagrante inégalité, et non pas seulement l'inégalité' qui tient aux conditions naturelles, mais une inégalité artificielle.
Il n'y a pas deux puissances qui soient dans une situation identique. Vous, vous allez établir l*exercice; Tétablira-t-on en Hollande? Oui,* mais je vais^ vous démontrer tout à l'heure, — ceci n'est pas un détail, c'est un point trèsimportant, — je vais vous démontrer que, vu la taçon dont l'exercice sera appliqué en Hollande, il le sera au profit des fraudeurs, tandis que chez vous il est fait pour lier tous les honnêtes gens. Voilà la tâdfFérence 1
La Belgique n'a pas l'exercice ; elle a persisté dans ce système *qui, de l'aveu de tout le monde, favorise tous les fraudeurs, et nous verrons tout à l'heure que les compensations qu'on nous a accordées sont insuffisantes; nons verrons dans quelle proportion la fraude se pratique en Belgique et si par votre convention vous pouvez la réprimer.
Premier point. Vous avez une convention qui ne lie pas une des parties, ce qui est absurde. Elle ne lie pas l'Angleterre. J'ai entendu d|re ipar un de mes honorables collègues : la
convention nous assure en Angleterre le marché des consommateurs. '
C'est une erreur f Nous n'avons pas besoin de notre convention pou^ vendre notre sucre en Angleterre, pour y importer nos raffinés ; le marcné anglais est ouvert à toutes les puissances, qu'elles aient ou qu'elles n'aient pas de conventions avec le Royaume- Uni.
Ce mardié est ouyert à la Prusse, à l'Autriche, aux Etats-Unis qui l'inondent...
M. Henri VUlain. Comment, les Etats- Unis inondent le marché anglais de leurs sucres!
M. Clapier. Ignorez -vous que sous l'influence des primes énormes qui existent aux Etats-Unis, il est arrivé en Anfi;ieterre des cargaisons énormes de sucre raffine américain ?
M. Henri VlUain. C'est une erreur complète !
If ^ GIdpler. Ainsi la convention ne nous ouvre pas le' marché anglais. Le marché anglais, je le répète, en vertu des lois libérales de ce pays, appartient à tout lé monde. Là convention ne fait que nous imposer un lien, tandis que l'Angleterre n'en contracte pas.
Voyons, messieurs, dans quelle mesizre et comment l'exercice est indiqué, décrit dans votre traité, car il fani le lire ce traité, il fftut l'apprécier; voyons quel est l'exercice que la Hollande va établir chez elle, et celui qui sera imposé à la France.
Quelle est la base de l'exercice?
C'est d'abord la prise en charge, c'est ensuite l'inventaire à la sorUe. Je parie iei à des gens qui connaissent ce3 questions mieux que moi. bans prise en charge de la mar^^handise à l'entrée, sans vérificatroa à la sortie, vous n'avez pas l'exercice, vous avez beaju £fkire surveiller, pendant rintei;vallé^ là fabrication^ les travaux qui se font, par un employé plus ou moins attentif, plus ou moins fidèle ; cela ne peut pas s'appeler Vexercice, c'est une surveillance toute matérielle.
' Eh bien^ dans l'exercice hollandais, il n'y a auctpie prise en charge du sucre à l'entrée, ni aucun inventaire à, la sortie ; et, comme ce sont là les deux traits caractéristiques de' l'exercice, on peut dire qu'il n'y a pas d'exercice réel en Hollande. 1| y a une surveillance, une surveillance d'octroi, si vous voulez, exercée par sept, huit, dix employés à 1,200 ou 1,500 fr. 'd'appointements par an. Est-ce là une surveillance qui doive vous rassurer? Ëtesvous certains que la fraude en sera entravée ? Etes-vous certains que dps primes indirectes ne seront pas obtenues par la Hollande, du fait de l'exercice qu'elle aura ainsi établi ?
Voyons mamtenani ce qu'est l'exercice chez nous.
Cela, messieurs, exige quelques explications techniques, ce sera long et ennuyeux. (Exclamations.)
Vous l'avez voulu , messieurs, vous ne pouvez pas dire que je vous prends à Timproviste (On rit); mais je vous défie de comprendre ma discussion, si je ne vous donne pas d'abord les renseignements nécessaires.
L'exercice, tel que nous le pratiquons, est ainsi décrit : Les sucres sont pris en charge au compte général du raffinage pour leur poids total et pour leur richesse absolue. Retenez bien ceci.
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Qù*ést-ce que la richesse absolue des succès? et quelle différence y a-t-il entre cette richesse des sucres bruts et la richesse du sucre cristallisable? Il est indispensable que voys le sachiez pour apprécier la contradiction flagrante oui existe entre votre traité et la loi qui a été rendue.
La richesse des sucres n^est plus aujourd'hui appréciée par la nuance ; la nuance n'est qu'une indication préliminaire. Le grand ii^dicateur — j'en demande pardonà mon honorable collègue îf . PouyerQuertier — c'est le saccharimètre, tant riaiculisé par lui, et que vous êtes obligés d'accepter aujourd'hui comme base de toute notre perception...
Voix dfu centre^ Du tout !
it. Glapiar. La saccharimëtre, nous disait H, Gxivàrt, est infaillible lorsqu'il s*agit de déterminer la richesse absolue du sucre. Le sacchàrimètre vous indiquera qu'il y a dans tellejpartie de sucre brut 90, 95 p. 100 de sucre réel, et le reste de matière étrangère. Il est inledllible sur ce point.
Mais, a ajouté M. Gnvart, qui connaît par« iaitemeat cette question, il est certaines parties de sucre qui, i raison du mélange de matières étrangères, ne peuvent se cristalliser, échappent à la cristallisation. Il faut en faire la déduction pour établir Fimpôt, car vous ne pouvez rétabhr que sur le sucre cristallisable et non pas sur la richesse absolue du sucre, non pas sur le ancre que vous perdez par suite de la fabrication.
On prétend qu'il est assez dif&cile de déterminer cette .quantité de sucre cristallisable. Cependant -on est arrivé à des proeédéjs qui soiit assez certains; j'admets que cela soit inutile.
Que dit votre traité ? cpe la prise en charge sera établie sur le sucre a l'absolu, c'est-à-dire sur la quantité totale de sucre qui se trouve accusée par le sacchàrimètre.
Eh bien ! votre traité est absurde, et je n'en veux pour preuve que la loi qui nous est présentée. Quand il a fallu venir à réaliser cette dl$po6ition dana la loi, oa a reconnu que c'était impossible, que c'était une anomahe, que le traité, en disant cela, avait dit quelque chose qui heurtait toutes les nécessités de la pratique et alors, dans la loi qui vous a été proposée, on a établi que la prise en charge, qui aura lien à l'entrée des sucres dans les rafhnehes, aura lieu non pas à l'absolu, — cela était impossibto, — mais à la quantité de sucre cristallisable. Il y a donc une anomalie évidente, une opposition formelle entre votre . traité et les diapositipns fondamentales de votre toi, et ce n'est pas pour rien qu'on Pa établi au cristal- Hsable. . ,
Et en eflet, comment auriez -vous voulu que Ton pût^ à la sortie, lors de l'inventaire, reconnaître si la totalité des sucres qui étaient entrés dans les magasins du rafhneur et qui avaient été présentés, en étalent réellement sortis? Vous me chargez à l'absolu l Mais la science vous oit qu'il y a 10 p. lOO qui se perdent ; vous ne pouvez donc pas, à la sortie, ejdger de moi que je les représente. Votre loi est une loi intouigente et iQgique; msiif je dis que votre traite est une absurdité, on ne peut pas charger à l'absolu.
Vous serez obligés de modifier le traité, et
alors de deux choses Tune : ou vous apurez une loi qui contredira votre traité, ou vous aurez un traité modifié ; c'est ce que je vous demande.
Je vous demande de renvbyer M. te ministre devant les négociateurs pour ihodifier ce traité, pour le mettre au moins en harmonie avec la logiqiie, avec les indication^ de la science, avec ce que vous avez vous-mêmes consacré dans votre loi.
G'est, dans inod opinion, un défaut capital et qui, k lui seul, exigerait que lé traité ne fût pas immédiatement approuvé, car. an moment où vous l'approuvez, voué lé tioMz vousmêmes dana l'une de ses dispositions.
Mais ce ne sont pas là les seules objections que j'ai à faire.
Cet exercice, dont je suis bien ol^gé de parler, dont j'ai le droit de parler, puis^'il n'est pas seulement dans la loi, mais dàiis le traité, est. je ne vous dirai pas la chose du monde la plus impossible, mais la plus inutile. (Assez ! — Aux voix l)
Si vous voulez voter sans entendre mes explications, je le veux i>ien, messieurs; mais si vous voulez pouvoir apprécier leâ questions diverses que soulève cette discussion, veuillez m'écouter.
Vous ne vous doutiez guère des' choses que je viens de vous dite. £h bien, il j^ en a d'autres...
H. Henri ViUain, ironiquement. Ces choses sont d'une telle énormité, que nous ne pouvions pas nous en douter !
M. Clapier. Dites plutôt que vous ne vouliez pas vous en douter.
Autre objection : votre exercice, tel qu'il est décrit ici, est bien différent de celui des raffineurs hollandais. Ah î si j'étais fraudeur hollandais, j'accepterais. Il y a des moyenp, en effet» pour acheter le silence, pour obtenir un défont de surveillance. Je pourrais montrer comment ces choses se pratiquent : il jx'j a pas de prise en charge, il n'y a pas d'exercice véritable en Hollande; Ab ! Je joli petit exercice en Hollande ! Mais vous avez fait Toption . • .
M. Henri Villain. Mais non !
M, dattier. On vous a établi l'exercice. Vous avez une prise en charge, vous l'avez au cristallisable et la base est bonne. (Assez ! — Aux voix î)
K. Sdîœlcher. Vous perdez votre temps, monsieur Clapier ! /
M. Clapier. tPaorai du moins rempli mon devoir et ce èera la dernière fois que j'aurai pu le faire. •
Je vais vous montrer tous les vices de votre projet... si vous voulez le voter, vous le voterez...
K. àenri Villâin. Vous vous épuisez inutilement t
M. Clapier! Je vais vous prouver que votre exercice est non-seulèmeiit impossible, mais inutile, qu'il ne donnera pas un squ.
M' Alfred Dupont. La convention pofe^ le principe de deux modes d'exercice. Lorsqu'on discuteifi le projet de loi qui en fera l'application, vous aurez le droit 4e blâmer le choix que le Gouvernement propose, mais )a con~ vention n'implique ni l'un ni l'autre.
M. CSlaple». Mais si je les trouve mauvais tous les deaxl (Hilarité.)
M. 'WBtô^''Lefrallc. On en trouvera un troisi^e.
M. Clapier. Je dis que Texercice est inutile, qu'il n'ajoutera rien à vos sécurités de perception... (Aux voix !) ...que vous n'en retirerez jamais un sou, jamais un iîaVd. (Aux Voîx! aux voix!)
Messieurs, j'aime que M. Dupont me fasse des observations; elles sont très-fondées. Mais les mots c Aux voix! aux voixl • ne sont pas 'sérieux.
M. le président. Je prie qu'on n'interron^pe pas. Veuillez continuer, monsieur Clapier. ' .
, Mk Clapier. Quel est le mode de perception que votre loi upavelle a, établi ? li. est excellent» ,^qu8 voyez. que je, ne critique pas tout. La loi quiji été présentée par M.. le ministre aes ^nances' est excellente, Je le répète, ^ comme perception; et voici comment. Lorsque ^le sucre entre dans un magasin, entre chez û,iJL.T^ffineur, on.vériÇe sa richesse saccharine crlstajilisable.et l'on perçoit immédiatement I^iinpôt sur cette richesse cxistallisable accusée par le saccharimètre. Çèt impôt perçu est 'définitif pour le.Trésor ; il n'est que provisoire pour le contriisuable.
^. Il peut augmenter^ mus il ne peut pas dimli^uer. Lorsque l'iijnpôt a été ainsi perçu sur le crîst^Uisable tel qu^il a été indiqué par le saccharimètre; . il est injipossible' de supposer qu'']ine,^quantité un peu appréciable ait échappé icetinipôt.
j f^'pp6ratian ^st aujourd'hui poussée à un telae^ré de .perfection, puisqu'elle sert de btse aux achats de toiit le commerce, que pas
.^^soii ^peut échapper directement à la perception du Trésor. On prend le sucre au mojnent oi!i. il, débarque^ ou bien au moment oii il enti:a dans la fabrique.
Pourquoi faites-vous donc tout cet appareil d'exercice ? pourquoi mettez-vous en mouvement une légion d'employés ? pourquoi ces ^monceaux d'éccjture ? ■■ , .
Iflt. Pon^r-Q^ertiar. MaisJ^'.est décidé ! c'est voté I .
M. Clapier. Lorsque nous U^avons voté, nous SiiotLB squé l'empire des 'types éldes nuances ; nous n'y sommes plus : nous iômmes éous l'empire du saccharimètre.
'Pourquoi faltei^ttg l'exercice? Pour ceurir, après cet 1. et< 2 pour iOO d& sucre «qui peut avoir échappé à votre saccharimètre. Ce n'est jque pour cela. Aujourd'hui l'opération est tellement bien faite que rieuê peut-être ne peut vous échapper.
Kh bien, est-ce pour arriver à un si minime résultat, un résultat infinitésimal/^ que vous pouvez établir cet appareil de l'exercice, qui vous coûteTa' fort cher, dix fois plu» cher, — consultez tous le^ employés de^larégte, — que tout ce que vbus pQUvez espérer obtenir en sus 'de ce que vqus avez perçu Aar vos suorlssià. l'entrée de la fabrique ?
Voue courez après un produit qui Vous échappîte et qui, ci vous y arrivez, sera toujours insignifiant. (Bruit.) Je dis que votis ne pourrez le réaliser; jamais vous ne pourrez le saisir
Voici comment les choses vont se passer, d'smrès la loi...
Quelques membres. Nous n'en sommes pas à la loi l
M. Clapier. Mais l'exercice est dans la convention, et vous êtes liés, vous êtes garottés par les clauses de votre traité, (Bruit.)
Vous êtes pris en charge : l'opération da raffinage se fait. Il faut d'abord faire le coinpte des pains qui s'enlèvent de: i'étuve, — je n'entre pas dans tous les détails, — je m'adresse aa comptable. Vous faites le recensement, vous faites le compte de. . . -^le mot m'échappe pour l'instant, — pour voir si le raffinage a blea renda ce que la prise en charge a donné, parce (pie s'il ne l'avait pas rendu ou s'il avait rendu davantage, vous diriez : Il n'a été pris en charge que 100,OoO kilogrammes de sucre cristallisable, nous en trouvons 101,000; par conséquent, vous êtes débiteur de 1,000 kilogrammes qui n'existaient pas. Voilà cette minime quantité que vous voulez poursuivre et qne vous ne trouverez pas.
Eu effet, que dit votre règlement?
Lorsqu'on aura trouvé un excédant, lorsque, après avoir fait entrer 100,000 kilogrammes de sucre cristallisable dans votre raffinerie; on en trouvera à la sortie 101,000, est-^ee qu'on fera payer les 1,000 kilogrammes? Du tout ! On les portera en compte, on aura un compte perpétuel qui ne sersTéglé — retenez bien ceci — qui ne sera réglé*. . .
M. Henri Villain. ... qu'au jugement dernier!
M* Clapieri . . . que le jour oii la fabrique entrera en liquidation ou ^ue le jour oii les sommes versées, je dirai presGPue provisoirement et en consignation, ne sufnront plus pour le couvrir. Ainsi, on ne paye jamais...
M. Gambetta. Ah! ah!
M. Clapier. Gela vous étonne? mais, c'est comme cela. Mon compte est chargé; mais, comme ce compte ne se règle jamais, cela m'est parfaitement indifférent (Exclamations diverses.) Gela vous éitonne? 6i vous étiez du métier, vous en verriez bien d'aotresl
J'ai un compte avec la régie. Je suis crédité de tout ce que je lui ai payé au moment où je suis entré en compte; on me crédite, en sortant, de la totalité des droits que je devais sur ces sucres ; et si, sur les sucres bruts, il y a un peu plus de droits que sur les raffinés, on m'en débite, et, dans l'intervaUe..* flnterroptiens.)
Plusieurs membresyMnis rien de cela n'est dans la convention I
BC Clapier. Mais si, c'est dans la conven7 tion 1 tout cela y est. (Bruit.) Quand je vous disais que c'était loi^, j'avais- quelque raison. Maintenant que vous avez décidé que c'était court, vous ne me laissez pas parler : «vous voulez étouffer la discussion pour justifier votre vote.
M. Henri Villain. Nous sommes de votre avis ; seulement c'est trop long!
M. le comte- Benoistd'Azy. Nous savons il y a déjà longtemps tout ce que vous inqns dites depuis une heure t
M. Clapier. Vous êtes donc de mon avis ?
M. le comte Benoist d'Azy. Non 1 non I
M. Clapier. Il y a là un compte fictif dont jamais le Trésor ne recouvrera un sou. Quand
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réglera-t-il ce comptd-*là? Le jour n'est pas
fixé.
* Vous &Yez ki:itécessaî)remeiit un in^ventaire impossible à faire; car lorsqu'il faut retrouver dans : des produits* qui ont subi de si nombreoses transformations, i ou,2 pour 100 qn'on a égaré, il est impossible à Pimpôt le pl»s b^ btlement établi, à IVzercice le mieux pratiqué, de faire orne constatation exacte.
On vons propose donc une cbose jîmpoi^ siblo. . '
Mais ce n'est pas tont.
La Bel^qne a compris qu'il lui était impossible de soumettre ses rafoneursà una pareille gène... (Aux TOix I aux voix 1), et eUe s'est réservé son système spécial, système dans lequel Fexercice n a aucune part.
n n^y. a pas d'exercice en Belgique, vous le sayez.
Nous avons dit que le système belge, c'est la fraude organisée et que nous ne pouvons pas accepter cette situation*
Voici ce qui s'est passé. ■
D'abord, il y a un fait incontestable. C'est que, d'après la statistique, le Belge ne consommerait ' <}ue 3 kilogrammes :de sucre par an.;^Bruit.)
Je dis que c'est la fraude organisée. (Aux voixl aux voixl) . .
Vous aurez beau crier : Aux: voix ! j'userai démon droit jusqu'au bouk ( Aseez ! as^ez!) Non I pas assez t . ;
'Depmift quelque temps la Belgique» sachant l'objection qui lui était opposée, a voulu l'éviter, ^le a voulu alors prouver^: que, jâ la fraude existait chez elle, le sonverniement n'en était pas complice, qu'il sévissait x^oottre les fraudeurs et que.jdès lors« lorsiqu'il deinandait le maintien de son système, on pouvait le lui accorder, parce que, s'il y a^t de la fr«}de, on la réprimerait. > ^ .
£h bien, voulez-roua ^ayolr... (Non! nen!) dans quelle proportion la fraude s'exerce en Belgique, et quelle prime énorme cette fraude donne aux fabricants belges sur les fabricants français? / . .
M. Pouyar^Querttflr.. Nous l'avons dit avant vofiis!i< •. ^
M. Bénri Viliain. £t, c'est ce que :voulez perpétuer l
M. Penyer-Qnertier. C'est de ia vieille histoire 1-
M. Fonqaet. Sans la convention^ les droits restent tels qu'ils existent !
M. Glat>ier. Voici des doeoments :
c Le^ tribunal correctiomel d'Anv^rai vient de juger un procès;., à <— On a ûât des procès depu>£ qu'on a voulu conclure la convention; iOn n'en fiBiisait. pas .auparavant. — c ...qni donne à cet égard des révélations intéressantes presque incroyajbles. >
c II y avait dans cette ville une entreprise colossale qui, à Taide de l'exportation siinalée de sucres, a frustré le Trésor, en quelques années, de plusieurs millions de francs.
c Voilà le système qu'on. maintient lOn. Belgique. '• <, /
c Trois commerçants^ et vingt-cinq employés des douanes étaient impliqués (ktqs cette affaire. Ils ont tous été condamnés à des peines variant de vingt-deux à toois ans de prison et de 4,000 à 26 francs d'amende, et de
1iO42,000 fr. à 18,500 fr. de dommages-intérêts envers l'Ëtat.
, « Quelques jours après, un autre .procès de fraude a été jugé par le môme tribunal. Un négociant a été condamné à des peines cumulées portant cent un ans de prison, et à un<^ forte amende. £t treize employés de la douane à des peines de neuf à trois ans de prison..,. >
M. Henri Villain. Ce n'est pas la question des sucres 1
K. Clapier. La preuve que je suis dans la questK>n, des sucres, c'est que ces faits vous préoccupent ..
K» Henri Villain. Permettez ! mon cher collège...
M. le préaident. N'interrompez pas l'orateur ! Laissez-le achever son discours I
M. Clapier, c Enfin, on annonce que 5! affaires de même importance seront portées devant le tribunal d'Anvers après les vacances. >
Voilà régatité qu'on vous propose. Voilà un pays oi!L tous les agents du fisc sont séduits, où des cÔDQpagnies d'assurances sont organisées en vue de la fraude I... Mais je préfère beaucoup mi^x conserver ma liberté^- ihon honnêteté, ma loyauté française plutôt que de lutter avec un pays où se {>as sent des faits semblables à ceux que je viens de vous révéler.
Voilà le système (|ue la Belgique maintient, — ^ système qui est mdiqué par ses tribunaux, — ^ CL voilà le système que vous, consacreriez par l'adoption de la convention.
Vous voulez lutter avec des pays qui n'ont j^as d'inventaire, qui n'ont pas de |)rise en charge, qui n'on^ pas de récolement, avec des pays dans lesquels la perception de l'Impôt est confiée à des employés Cfue l'on amène p^ escouades devant les tribunaux et que ron condamne en* masse à 20,000 et 30^000 francs d'an^énde.
Voilà le système que vous déclarez protecteur de notre industrie : et c'est avec un pareil système que vous prétendez empêchen* l'existence des primes chez les étrangers f Cest impossible.
Je concevais ce que vous disiez, lorsque c'était dans l'intétàt de notre Trésor à nous, lorsque M. Pouyer-Quertier venait faire retœitir ici cea 18 millions...
K. Pouyer-Qnertier. Je demande la pa* rôle 1 Vous me faites tort de 2 millions, j'avais dit 20 mUlions I (On rit.)
H. Clapier .:. ces 20 millions qu'on voulait nous faire trouver et après lesquels nous conlons encore.
Mais M. le ministre du commerce vous a dit: L'intèfêt du Trésor est satisfait, il n'existe plus de prime en France ; nous voulons* uniquement empêcher, lés étrangers de faire concurrence à nos raffineurs; c'est pour oela que noua faisons la convention.
£h bien, vons voyez comment on a léussi à
-empêcher cette. concurrence par une moquerie
d'exercice en Hollande et en Belgique où les
tribunaux ne > suffisent pas à prononcer des
condamnations.
Voilà le système, indiqué d'une façon un peu ébauchée, car je n'ai pas tout dit dans oette question.
Il reste une antre objection à laquelle je dois répondre puisqu'elle pi'aèté faite (Non I non !)
M ecttieurs, vous avez écouté les objections des ministres, veuillez m'écouter.
On vons a dit, si le système hollandais vous convient, voup pouvez radopter. C'est le système qui favorise la fraude, qui la rend facile, qui établit les perceptions du Trésor sar la foi d'employés qu'on peut corrompre. Prenez-le. Eh bien,* je dis que nous n'avons pas la ressource de le prendre, que notre choix est fait et que vous ne pourriez le prendre sans bouleverser tous les principes en matière d'exercice et de surveillance.
• M. Henri Villain. C'est justement le contraire qu'il faudrait dire, cai* c'est ptécîsénfent la façon dont nous sommes exercés.
M. le {"'éiiideiit. Laissez doné parler !
M. Clapier. Quelle est la base du système hollandais? C*est l'absence de prise en charge, c'est l'absence d'inventaire, voilà la bas^. Cedt aussi l'absence de la surveillance minutieuse de garde d'octroi, voilà tout ce système ; et vous, danè votre loi, vous avez établi le contraire.
Vous avez en èS^t établi, dans votre loi, que la base de l'exercice français serait la prise en charge et l'inventaire. Voilà ce que vous avez dit. Nous ne pouvons donc plus revenir au système hollandais; tout est fini. Ah 1 vous pourriez renverser la loi, mais que vous serritait d'à Voir fait votre traité ?
On est obligé de reconnaître d'kbord que la prise en chargé est mai faite, qu'elle est contraire aux stipulations du traité. Et aujourd'hui je vous forcé de reconnaître, la loi à la main, qu'ayant fait >otre option, vous ne pouvez . j^Ds revenir au système hollandais.
Je croîs, messieurs, lors même que vous l\s voudriez, <îue nos raffioeurs ne le voudraient pas. Le système hollandais, je l'ai dit, eftt mieux tsalculé pour f&voriser la fraude, le nôtre est mieux calculé pour d'honnêtes gens quf veulent honnêtement et loyalement faire leur métier.
Je ne consentirais pas, moi Français, à avoir ce système -de surveillance inquisitoriale de tous les moments, de tous les instants, incompatible avec tous les développements d'une grande industrie.
M. Henri Vlllaiii. Il n'est pas permis dé dire cela d'une nation avec laquelle nous venons de traiter. Je proteste formellement contre lel paroles dé M. Clapier en ce qui touche \A nation néerlandavse. «fe n'admets pas cela le moins du monde.
K. Glapier. Ce système rf a pas encore été adopté en Hollande, je puis donc le discuter comme on le discutera en Hollande, et vous potiltes alors demander au président de là Chambre néerlandaise de vous donner acte de vôtre protestation.
M. Henri ViUaia. J'espère qhe ma protestation lui sera transmislè par la sténographie firançaisé:
M. Glapter. Je did donc que noué n'avons pas d'option, que le système hollandais est un système sans garantie, que le nôtre en présente de très-serieuses -, je dis que nous sommes Hés. ce qui nous, placera dans une situation âéfttorable.
La dernière objection est celle-ci : j'abrège lé iplus que je puis; j'en atrrais béitfcoup à vous dire, mais vous n'échapperez pas à la
discussion, lorsque viendra l'affaire du glucfese, de la mélasse.
M. Bouvier. Parlez ! c'est votre méînéiir argument.
m. Clapier. On nous dit : Que, craignezvous du traité, il ne nous lie que pour deuic ans. Gela me prouve d'abord que nos négociateurs n'avtiient pas dans la bonté de leur traité une confiance absolue ; mais, enfin, il noae lie. Est-il raisonnable de se lier, lorsqu'on ^^t en présence d'une expérience aussi contéstiible, d'un fait aussi nouveau, aussi insolite que celui de rétablissement de l'exercice dans nos . raffineries? Conservons pendant quelque temps notre liberté d'action ; voyons si I» système est applicable.
J'ai indiqué quelques-uiik de ses incotivéliients, mais il y en a bien d'autres; lorsijuc la pratique nous aura démontré qu'il est pos- ^ibré, alors nous nous lierons.
Et souvenez-vous, mefesieurs, d'nne chose, c'est qu'il n'y a pas une loi commerciale qae vous n'ayez été obligée un an après sa pro* mulgatioh. de révoquer.
J'en parle avec quelque fierté, car lotîtes lefi fois que j'ai pris la parole pour repousser une loi, vous la votiez contre moi, et r&nnéti saivaiite vous étiez obligés de revenir sur vôtre décision.
C'est ainsi que vous avez volé, malgré moi, la surtaxe de pavillon, je vous ai dit qtie c'était absurde. (Exclamations.)
Ëh bien, ce qtte je vous ai dit pour toutes les lois que vous avez faites, malgré moi, que voue avez révoquées Tannée suivante, par exemple pour votre traité anglais, pour l'impôt des matières premières, je le dis encore pour la loi sur laqaellé vous»détibérez. Seulement je vous dis : Faites l'eipérience, voyez si cela est possible, et lorsque l'expérience vous aura démontré que c'est possible^ alors seulemëhl vous voua lierez; l'expérifeiicë vous révélera tout au moins quelques défectuosités de détail.
Voilà pourquoi je vous demande, non pas de déchirer la convention, mais de la renvoyer à un plus ampfè examen, de la renvoyer devant les plénipotentiaires, afin de remédiât* aux inconvénients que ïi disciisston aura signalés et que la pratique aura révélés. . ^ Mais on me dit : Vous pouvez vou3 en (je- . (?ager au bout de deux ans i Messieurs, If^ét tine illusion complète. Comment pourrait on le faire? Il fau Ira qde nous ayons dénoncé le traité un an après la conclusion ) thi]É la ^rethière année sera tout employée i organiser nos fabriques, à mettre le système à l'essai, et vous voulez que nous soyons dans le cas de dénoncer dans le délai d'une année un traité ou un système que nous n'aurons pas éprouvé, que nous aurons alors à peine commencé a mettre en platiqae ?
Cela est impossible, ce délai est Illusoire. ÎA délai vrai, c'est le délai de cinq[ uns. Mais daiis cinq ans on a lé tèxnpfit de rumer cette industrie, de fAîre soufmf beaucoup d'établissements ; cette période de cinq années sera une période d'abaissement pour notre raffinerie, et d'augmentation brillante pour nos adversaires.
Je n'eft veux potir preuVe ^ué l'înèistance qu'y mettent lès Anglais. II semble que leur
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prospérité dépen i des chaînes au'ils nonsipiposteront ; on peut juger de là Donté de cette affaire par la joie qu'elle donne à nos adversaires. Cette joie est complète; la tristesse le sera également dans tous vos établissements si vous adoptez le traité qu'on vous propose. (Aux Yoix t -^La clôture ! la clôture !)
M. Paris {Pas-de-Calais). Je serai très-bref dans ma réponse. Je suis aux ordres de l'Assemblée ; si elle veut, je parlerai en ce moment ; si elle le préfère, je parlerai à la reprise de la séance. Je promets d'être très-bref. (La clôture! la clôture! — A ce soiri à ca aoirl)
VoùB nombreuses. Ne parlez pas ! Ce n'est pas la peine ! — Aux voix l aux voix 1
X. Fonqa^t. Toutes lea convictions son^ Mtes
X. la pré8lâ«at. Les nos demandent la clôture; les autrea demandent le renvoi k la séance de ce soir. (Non! la clôture I)
La question de clôture prime toutes les autres.
Je consulte 1* Assemblée.
(La clôture est mise aux voix et prononcée.)
X. la président. Je mets aux voi3ç le contre-projet de if. Clapier ; j'en donne une nouvelle lecture à l'Assemblée :
« Le G-Ouvemement est invité à rouvrir des négociations avec la Belgique, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, ayant pour but d'êtabl& dans leur législation relative au régime des sucres une réciprocité ou. une équivalence plus complète.
« Le Gk>avemement est invité en outre à ouvrir dés négociations avec les autres puissances européennes productrices de sucres pour les enga^r à prendre part à la convention qui serii établie entre les pui^ss^ances susdésignées. »
Il y a une damande de scrutin. (Exclamations à gauche.]
Cette demande est signée par MM. le baron de Barante, Johnston, Raoul Du val, Ancel, Kj^éral Robert, Edouard Charton, Luro, Ch. Rolland, Féli? Renaud, Rampont, E. Pelletan, André, Gei'main Casse, Cochery, Paul Breton, général Valazé, Alphonie Gordier, Doparc, Fraissinet, Babin-Chevaye, Lacascade.
Il va être procédé au scrutin.
(Il est procédé au scrutin.)
X. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 616
Majorité absolue 309
Pour l'adoption 188
C5ohtre.. ; 4^8
L'AssQmJdée nationale, n'a pas adopté.
J0 consulta l'Assemblée sur l'article unique du projet, dont je donne une nouvelle lecture :
« lH6|PrésidQntde la. République française est a^tprisé à ratifiei: et, s'il y a lieu, h faire exécuter la convention sur Iç régime des sucres, signée à Bruxelles, le 11 août 187^, entre la Fjunce, la Belgique, la Grande-Bretagne et lés Pay8.-Bas. ^
« Une copie authentique de cette convention sera annexée à la présente loi^ »
(L'article unjlqne est mis aux voix et -adopté.)
X. 1^ présldfiift. La pacolç est 4 M. Du Bodan
X* ^^ Bodan. Messieurs, vous venez de fixer la dat!à de votre séparation aéûnîtive; il. est peut-être opportun, epi c^ moment, de solliciter de vous une favei^rl
Un grand nombrç de vos collègues ont été nommés à l'Assemblée nationale depuis, le jour oii, pour la première fois, cette Assemblée a siégé. Il était d'usage qu'ils ne reçussent tonales documents parlementaires que^de puis le jour où leur élection avait été validée. Je vous demande aujourd'hui de vouloir bien ail- ^ toriser votre bureau, — et je formule ma proposition en une résolution écrite, — à délivrer ces documents à chacun des membres de cette Assemblée qui ne les ont pas reçus au moment où ils ont été distribués. (Mouvements en sens divers.)
X. "Wallon, ministrô de Vinstruciion pubU" que. Ce ce pourrait se faire que s'il y avait encore des axfimplaires de oes documents ; autrement il faudrait les réimprimer.
X. Base, Vun des questeurs. Messieurs, le règlement ordonne que les documents qui deviennent des actes parlementaires par la d^ôt qui en est (ait à cette tribune, seront imprinoés et distribués. La distrioution se fait an jour le jour, et par conséquent aux membres de rAjBsexnblée qui en t'ont partie an moment où cette distribution a Ueu.
B^il fallait faire une nouvelle distribation aux membres qui ne sont entrés dans cette- Assemblée que deux ou trois ans après sa réu** nion, il serait nécessaire de procéder à une réimpression qui amènerait una dépense consîdéiable.
Plusieurs membres* Vous avez raison !
X. Base. Vous voteriez ainsi une dépense de 5 ou 600,000 francs au moins, et cela sans avoir entendu les observations de votre commission de compatibilitét (Bruit.)
Quelques voia. On n'entend pas 1
Un membre. Répétez ce que vous venez de dire !
X. Base. Je considère comme un devoir de conîscience de déclarer à l'Assemblée que c*est une décision qui entraînerait peut-être une dépense de 1 million (Exclamations.), de 5 ou 600,000 francs au moins.
X. Goorcelle. Je demande la partie. (Brui^ prolongé
X. Baze. Il y a, messieurs, dans ces documents, un grand nombre de collections de grande valeur qui ont coûté beaucoua d'ar- ■ gent an budget de l'Assemblée ; les Annales . parlementaires, qui se composent de. (quarante volumes environ ; les Enquêtes, qui se ' divisent en une infinité de documents.
Tout cela est très-considérable en quantité,
en valeur ; ce n'est plus dans le commerce, il
n'est plus possible de le reconstituer, et il
, en reste à peine quelques exemplaires dépa*
reiUés.
Une partie a été donnée aux députés qui ne sont plus dans l'AssembléOr etl'autne à des députés survenus postérieurement. Il £audfait donc, si on adoptait la proposition de M% Du Bodan, dôpareil/er les coMections très-préoieuses que nous avons conservées.
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Vous savez que je suis obligé de lutter chaque jour contre vos demandes.
En mon âme et conscience, comme administrateur des finances de l'Assemblée, je dois demander qce la proposition qui vient de vous être faite ne soit pas adoptée. (Approbation sur divers bancs. — Aux voix I aux voix I)
M. Du* Bodan monte i la tribune.
Plmieurs membres. Retirez votre proposition !
M. Du Bodan. J» n'ai, en aucune façon, l'intention de contester le règlement et je suis absolument de l'avis de M. Baze. Seulement, c'est un#faveur que je sollicite de vous... (Interruptions diverses), et une faveur dans des conditions très-limitées, car, d'après la résolution déposée sur le bureau, il ne peut être question que des Anualeset des Arcnives parlementaires. «
M. Goarcelle. (Aux voix ! aux voix !} Un seul mot, messieurs.
M. le président. Mais finissons-en avec cet inc dent, qui n'est pas à l'ordre du jouri (Ouil oui I — Aux voix !)
M. Goarcelle. La distribution qu'il s'agit de faire se compose des Annales et des Archives parlementaires. Or dans ces coUectioûs se trouvent tous les documents qui vous ont été distribués : propositions, rapports, enquêtes, et les éditeurs qui se sont engagés vis-à-vis de la commission de comptabilité à nous livrer Annales et Archives parlementaires, les cèdent aux députés au prix réduit de 12 francs le volume. On en aura tant qu'on voudra. Il ne s'agit que de la distribution des Annales et des Archives parlementaires ou de leur acquisition par ceux qui les réclament; c'est là toute la question et elle ne peut engager dans une dépense pareille à celle qui vous a été indiquée.
M. le président. Voici les termes danè lesquels M. Du Bodan formule sa proposition :
c L'Assemblée nationale autorise le bureau à faire mettre à la disposition de ceux de ses membres qui ont été nemmés lors des élections partielles et successives, les volumes y d'Archives parlementaires et des Annales de l'Assemblée distribué» avani leur élection. » Si c'est une résolution que Ton vous propose, elle doit être envoyée à l'exapien d^me commission spéciale; si c'est un vœu, il semnlerait logique au moins de le renvoyer au bureau de TAssemblée, afin qu'il examine Tétendue de la dépense et If s possibilités. (Onil ouil — C'est celai)
M. Gtaunbetta. On a clos l'ordre du jour; on ne peut plus rien y ajouter !
M. Lepére. Nous ne pouvons uas prendre une résolution pareille; l'ordre du jour est fixé.
M. Tonpet des Vignes, Vun des questeurs. J'ai rhonnear de demander le renvoi de la proposition à la commission de comptabilité.
Voix diverses. Appuyé \ appuyé I — NonI non ! au Bureau !
K. le président. L'Assemblée veut-elle renvoyer la question à la commission de comptabilité ?
Plusieurs membres. Au bureau de l'Assemblée!
M. le président. On demande le renvoi an bureau de l'Assemblée T (Oai! ouîl — Appuyé I)
Le Bureau verra ce qu'il y a à faire. (Oui ! oui ! — Très-bien 1 ;
Je consulte l'Assemblée sur le renvoi au Bureau.
(L'Assemblée, consultée, décide que la question sera renvoyée au bureau de rAssemblée. }
De divers côtés. La suite de l'ordre du jour ! — Le projet de loi sur les sucres I
M. Langlois. La question des sucres a été discutée au fond. Nous pouvons en finir avec elle avant de lever la séance ; il ne nous faut pas trois quarts d'heure pour discuter et voter le projet de loi sur le régime des sucres.
Plusieurs membres, A ce soir I
D^autres membres. Non I non ! tout de suite .
M. le président. La parole est à M. le rapp(^ur.
M. Teisserenc de Bort; rapparUur, Messieurs, je viens, au nom de votre commission^ appuyer la nroposition qui vous est faite par l'honorable M. Langlois. Je voudrais rappeler à l'Assemblée combien le projet de loi qui lui esc soumis en ce moment a subi de longues études de la part d'hommes et de corps spéciaux qui donnent toutes sortes de garanties que les divers intérêts ont été aussi bien sauvegardés qu'ils peuvent l'être dans des circonstances aussi aifficiles.
Vous savez oue le conseil supérieur de l'agriculture et au commerce s'en est occupé pendant plusieurs mois; vous savez aussi que depuis six mois votre commission a étudié la question avec tout le soin possible, que des enquêtes complètes ont été faites, que tous les intéressés ont été entendus ; je crois donc, messieurs, que vous pouvez, dans la plus large mesure, accorder votre confiance à votre commission et accepter le projet de loi qu'elle vous propose. (Très-bien! très-bien! — Aux voix I)
Messieurs, j'oubliais de vous demander la déclaration d'urgence, première condition pour que le vote puisse avoir lieu immédiatement.
M le président. Je consulte l'Assemblée sur l'urgenee.
(L'Assemblée, consultée, prononce l'urgence.)
H. le président. Il y a une première question à résoudre.
L'Assemblée a décidé hier qu'elle siégerait ce soir.. (Oui! oui!)
Cette question devait être posée avant de résoudre la seconde. L'Assemblée veut-elle, avant de se séparer pour aller dîner?... (On rit.)
Je crois que votre dignité n'est pas compro* mise par ce souci... (Non! non !), et qu'après avoir siégé six heures, ayant encore devant vous peut-être une séance de trois heures, tout le monde trouvera très-naturel que vous vous soyez donné une heure pour dîner. (Oui 1 oui ! — Très-bien I)
M. Descat. Nous demandons qu'on finisse tout de suite la question des sucres.
X. le général Robert, Plusieurs de nos
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collègues sont partU dans la pensée qnela question serait renvoyée à la séance du soir.
M. Descat. Consultez TÂss emblée» monsieur le président !
M. le président. C'est ce que je vais ffiire.
Je pose donc à l'Assemblée la question de savoir si Ton remettra la discussion du projet
de loi sur le régime des sucres à la séance du soir. I
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle rcn voie celi^Q discussion à la séance du soir.)
Plusieurs jnembres. A quelle heure ?
. M. le président. A huit heures et demie.
(La séance est suspendue à six heures vingtcinq minutes.)
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80MMAJ[RB. — Congé. = Discussion du projet de loi sur Le régime des sucres. = Article 1". — Amendement de MM. Villain et autres : MM. Lacascade, Langlois, Henri Villain. Retrait. — Adoption de rarticle.= Articles 2 à 12. = Article 13 : MM. le ministrîô des finances, Pouyer-Quertier,le ministre des affaires étrangères. Adoption. = Articles 14 et 15. = Adoption de l'ensemble du projet = 1" délibération rfur le projet de loi relatif à la déclaration d'utilité publique de plusieurs chemins de fer et à la concession de ces chemins à la compagnie du Nord. Demande de l'urgence : MM. le ministre des travaux publics, Wilson, Jules Bram«, de Montgolfler, rapporteur. Déclaration de Turgence, au scrutin. == Article !•' : MM. Kran^, le ministre d^s travaux publics, Jules Brame, Pascal Duprat. Adoption. — Paragraphe additionnel présenté par M. de Clercq: MM le ministre des- travaux* publics, de Glercq. Retrait. = Article 2. — Amendement de M. Waddinglon : MM. Waddington, le rapporteur, le ministre des travaux publics. Adoption. — Amendement de M. Tçlain : M. Tolain. Rejet. — 2* amendement de M- Tofâin : M. Tolain., Rejet. -- 2* amendement de M. Waddington : MM. Waddîngton. le ministre des travaux publics. Adoption. — Amendement de M. de Clercq : M. de Clercq. Retrait ~ Articles 2, 3 et 4. ~ Adoption de l'ensemble du projet de loi. = Fixation dé Tordre du jour : M. Varroy.
PRÉSIDENCE DE M. AUDRBN pB KERDREL, VICE-PRÉSIDENT
La séance est repose à huit heures trentecinq minutes. '
M. le président. M. Gent demande un congé de quelques jours pour raison de santé ; il me prie de faire observer qhe c'est le premier qu'il demande depuis bientôt cinq ans.
(AhlahO Il n'y a pas d'opposition-?...
Le congé est accordé.
L'ordre dn jour appelle- la délibération du projet de loi sur le régime des sucres.
L'urgence a été déclarée.
Je consulte T Assemblée sur la .question de savoir si elle entend passer à la di^ussion dea articles. .,
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe, à la discussion des. articles.)
« Art. i«'. — A partir du !«' mars 1876, les droits sur les sucres livrés à la consommation seront établis ainsi qu'il suit, décimes çt demidécime compris : . ' . "
Sk«
Sucres de toute origine.
c Raffinés : candis, en pains, en pondre, tapés, en grains cristallisés suivant type, ou aggtoméréa, 73 fr. 50 par 100 kilc^rammes ;
« Brutanz en poudres blanches et tous autres .^ vergeoises, 71 centimes 50 pour chaque degré de richesse absolue, par 100 kilogrammes ;
c Mélasses des fabriques, des ralfiiwt*ie8 et des colonies françaises, 10 fr. par d 00 kilogrammes.
c L'impôt intérieur sur les glucoses est porté à 20 fr. p^r ÎQO kilogrammes, »
ANNALES. — T. XLIV
M. le i^résldent.'Sur cet article, nn aipendement i été, présenté par MM. yillain,. Magniez, Sfâléziçux, Leroux (Aimé), de I^ahy, Gorlin, Henri Martin, Soye, Scliœlcher, Lacascade, La Serve, Ganault, Fouquet et Turquet. Cet amendement est ainsi conçu :
• Art; 1". — A partir du i«' mars 1876, ïes droits sur les sucres livrés à la consommation seront établis ainsi <{u'il suit, décimes et demidécime compris :
t Sucres de toute origine. '
I HaiÇ&n^s : candis, en paios, en poudres,
tapés, en graing cristallisés suivant (iype ou
agglomérés, 50 fr. par '100 kilogrammes;
t Bruts en poudre blanche et tous autres,
• vergeoises, 0 fr. 48 pour chaque degré de ri-'
ches&a absolue^, par 100 kilogrammes.
4 « L'impôt intérieur sur les glucoses est porté à 29 fr. par 100 kilogrammes^^ »
La parole est à M. Lacascade, l'un des auteurs de l'amendement, pour le développer.
Iff. Lacà8cadc|, Messieurs^, de concert avec plusieurs de mes honorables collègues, fabricants de sucre de betterave ; de concert avec tous les députés des colonies, nous avons présenté un amendement qui a pour but de diminuer les droits perças sur les sucres livrés à la consommation. '
Je regrette profondément que mes honora- . i)les collègues métropolitains ne se trouvent pas ici présents pour soutenir i*amendement, mais cet ameudemoat a été déjà- présenté plusieurs, fois par eux dan$ les sessions précédentes, notamment en 1871, 1872, 1874. Je crois qu'il est de mon devoir aujourd'hui de vous .taire connaître, pour ce qui nous concerne,
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notis, députés des colociefi, !« situation et les besoins ae la fabrication du sucre do canne.
Je croii qu'il est tron de Touê dire, d'abord, que les dolonies Comptent sur ^^oUe sollicitude pour des intérêts si considérables et pourtant si gravement compromis, et qei'eMes espèrent obtenir dé vous une atténuation des céarses que l'industrie du sucre de canne n« peut plus supporter sous peine de disparaître bientôt et, en disparaissant, de compromettre Tavenir agricole et commercial de la France d'outremer et de porter une atteinte sérieuse à notre marine marchande.
K. de Hahy. Très-bien ! très-bien !
M. Lacascade. Deui ralsotis pûLtipalei nous ont conduits à nous associer à nos honorables collègues métropolitains pour vous demander une diminution de droits â là consommation. Ces deux raisons, je vais les dire, mais je prié l'Assemblée de vouloir bien remarquer auparavant que je ne viens (>a8 ici plaider la cause de la sucrerie coloniale au détriment du sucre de betterave. Je ne viens pas demander pour la première un traitement de faveur que je refuse aux produits manufecturés français; c'est, au contraire, en maintenant règàlité des droitô, cette êc^alité que nous avons obtenue et pour laquelle nous avons combattu si longtemps... JBruit.£ Oui, pour laquelle noua avons comiMittu. Rappelez-vous, en efifet, les luttes pârlemenUires, de 1840 et de 1843, surtoâi & répoque où M. Thiers entraînant, on peut le dire, par son éloquenoe, TAsseuÂblée, lui fit rejeter ce projet absurde, anti-économique, je l'avoue francnement, qui consistait à supprimer le sucre indigène. Cest, dis-je, au nom de l'égalité des droits que nous avons acquise depuis la loi du 2 juillet 1843, mais qui n'a guère été appliquée que le l"' août 1847, que je viens vous demander une aiminution sur tous les sucres livrés à la consommation... Je ne veux pas prolonger ce débat. , . . (A gauche : Parkz !) ; mais , si l'Assemblée le voulait, j'entrerais dans les détails... (Non 1
non 1) ,
Messieurs, la théorie de l'incidence de la taxe qui répartit toutes les charges fiscales Bur les consommateurs, n'empêchera jamais que> plus un fabricant vendra, débitera de ses produits, plus il diminuera ses charges de fabrication.
Eh bien, c'est i ce point de vue-là, et c'est mus par ces considérations, que nous vous avons présenté cet amendement que je suis chargé de défendre ; c'est au pomt de vue d'un débit plus considérable de la denrée coloniale, par cohséquent, de Taccroissement de notre fabrication, de son débouché sur le marché français, que nous vous prions d'accepter notre proposition de diminuer les droits sur les sucres à la consommation.
C'est une situation devenue mineuse pour nos planteurs et fabricants créoles que nous vous prions d'améliorer, sans pour cela porter atteinte, je le répète, à l'égalité de taxe qui existe sur les deux sucres et sans diminuer les ressources du budget.
Un membre. Comment, sans diminuer les ressources du budget l
M. Ijacasoade. Oui, messieurs, vous ne diminueroK nullement les ressources du budget, car si vous abaissez les droits actuellement
pM^s sur les sucrée, oonmie c'est là «ne matière dé première nécessité pour raKnmntation de toutet! les classes de la société «t «n pkTti" culier des classes pauvres, vous au^menlez naturellement cette donsommation nécessidre, et celle-ci, augmentant, ramène la perception du Trésor à son chiffhpe actuel, normal^ nécessaire, éi TOUS voulez. Est-ce clair, mesetimn ?
Je vous disais, messieurs, (jue nous avons besoin d'un débit plus considérable de nos sucres sur le marché français pour obtenir un prix rémunérateur des sucres coloniaux; et pour cela il me serait facile de voue donner quelques chiffres. (Bruit.)
ië fi'S&isërfi ]fi& de vos instants, mesaieiirs, je serai bref. (Parlez! parlez !)
n me serait facile, dis-je, de donner quelques chiffres poér vous prouver à quel poibtles prix de no6 ancres sbnt dé&cèlnatiâ ettr le marché français. (Bruit persistant.)
îk, le président. Messieurs, il est itnposfciole que l'orateur èontinue ki vodrf tië nutes pas plus de silence.
M. Lacascade. En t856 et ^li 18&7, il est vrai que nout avions, potii- noua aidëF, une Mauvaise récolte en Frahce, tnais etifin nos sucres, à cette époque et quelques années après, ont atteint un ^rix moyen ue 74 fraiics. Ed ce tnomeht. le t)rit efit au chifi^ duasi dériëoli^, on pleut le dire, de 38, 40, 45 franès au plus, et M. de Biahy. mon honorable dollè^e et Zad, vous disait rannée dernière, dans un disfibnrs substantiel qui vous a empochés d'établir un droit nouvciiu de 10 francs sur les sucres, qù^en certains endroits ces prix n*avalëât pas atteint le chiffré de 30 franés, — prix moins que rémunérateur.
Messieurs, il nbus fàdi absolument, aux colonies, arriver à produire beaucoht) ,dé sucrés et à les écouler d'tine feiçbtl continue et certaine sur les marchées eulropéèhs, pour pouvoil', je ne dirai pas, supporter là concurrence, — ie ne veut pas éveiller che2 vdus deB idées de concurrence, soyez-en bien sûr$, — m&is nôur pouvoir faire vivre notre industrie, la taire subsister et arriver à uh prix Rémunérateur, dont on a absolument besoin, si l'on ne veut se trouver en face de hiines, auxquelles lies Assemblées qui succéderont à celle-ci ne poiit*ront pas porter remède.
Je m'exjplique : Voué n'ignorez pâé qu^i y a une vingtaine d'années les fabricants dé éiidy^s des colonies ont été oblij^és, soit pour augmen ter le rendement de lettirs iiiatières premières, soit pour améliorer l0 produit de leur fabrication, de faire appel à des appareils coûtetix, à des machines nouvelles, perfectionnées pour l'époque, — eties ne le sont plus maintenant, — ils durent établir ces vastes et belles tlsines oui couvrent, en ce moment, une grande partie au sol colonial. Aujourd'hui, il nous faut faire de nouveaux sacrifices, renouveler notre outillage; c'est une nécessité devant laquelle aous sommes placés aux eol(mies. Oui, l'année pro-^ chaine, au plus tard« nos moyens de fabrication devront être changés radicalement et promptement. Nous sommes en présence de cette alternative : ou bien de modifier notre outillage, c'est«4-dire d'accepier les inventiona UouveUes que la science et l'industrie nous offirent^ ou bien de nous consoler de ce que nous ne produisons qu'un chiffre de hilogrammes de eacre
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sv le nuurd^é euTii^éen, ijmuffîsftnt pour Beasef Fabioâseaieiii de nos prix, c'est-à
com- -à-dire 3'ahiiadoniieY la partie et de disparaître comme induatrie i^loniale.
€'Qftli pear^uoi je vieni vous dire, m^sai^arg, ta fstce des nécessités où noi» now piacesi^ en faœ des sacnfices et dee lii^uyeUee et urgenlles améliorations que la concurrence nous oUige à faire... (Bfojit.)
li. l4 préBlAent. f» ferai remarquer à rAwembiée qu'elle a voulu que les intérêts coilonlaBX fussent représentés ^ et qu'elle u'écôute pas les députés: dea colmi^. (Très-i^iea!)
Pit»im9t$ mtmbrosj ê^adres9mU à toratmr.
Parias! pariez ! Continues !
|(. Iiara»eadi>. Âsaea longtemps, note» dKûi de nrandjre la parola éana cette enoeiute a été coolesté; aujou^'hui que» gsftoe à la générosité de FAsserablée, noua ^ona conquis la èxù\i de {parier de la France d'oati;e-mer» de pkidep aes intérêts et de vous intéresser en £aYeor de netna plus grande iudnatrift, veniUez, aoessieura, m'accordnr quelqi^ minutes d'attention, je n'en abuserai pas al lea colonies et moi nous tous en serons re* eonnaiasants.,. (Très-bien t — Parlez !)
le diaaia, meseieurs, cme je oonnaie, pour les avoir suivis, sinon ééndiéa séiiensement, les diflêrents procédés employés par la science et FinduBihe pour augmenter le rendement de la canne et améëorer la &brieation du ancre ; j'ai sttivi dans plusiem» ateliers de Paris, cnea MM. Mignon et Rouan, chez M. Gail, lea pio« cédés et les machines ' nouirekes qui doivent noua permettre, avec ceux de M. Faure, de Limogœ, et le procéidé ohimiipia de M. Jouve» Bmj -^ }fen omets d'antreaencoie, Men perfectionnés-et lort connus déjà dana nos colonies, — d'augm^ter notre faterication. £h bien, œs pioeédés sont un progrès, mais ils sont qohûl-* tenx : on sont de nomveonz saûiifiLce» que les eokmiea doivent faire pour arriver à iutter pajr Faecioisseœnt de wnr fabrication. Aideznous, messieurs, à traverser eette crise difliielle, St remarquez, encore uneJEoûB, queBonS'Ue demandons pas pour cela une faveur spécisdA, nens ne réclan^ons qahm simple abaissement de droit», une diminution des tarifs perçus à la ooasommation ; c'.est là la seule faveur que nens voulons, la seule ^que niMBs puissions lo^alanant demanda et que vous pouvez nous aceoraer. (Bruit prolongé.)
Depsîs le4iaeoi^rs drM. de Mahy, l'Assemblée n'a pas entendu défondre les intérêts eo« loniaux d'une façoa suivie et daas un débat rai ak été aussi sérieux 4pi» c^lui*ci devïait rétro. Aueai ai-je lieu de regrettav, messieurs; la précâpiitation avec laquelle je sais forcé de traiter ce sujet e| la distraction deFauditoire que ^ai deiiant moi.
Ij' Assemblée est pressée d'aehevar ses travaux et de reodre la pooleau pays; mais qu'elle veuille bien me permettre d'aàiever ma pensée sur le grave et intéreasent sujet qui m'a amené à cette tribune» Je Vtà tataité sens une de ses faces, je l'ai exanûné au point d^ vue éeononUque. Quelques, minutes encore et j'aiini... (Très-bien I —Bruit.)
M. d* Mahf . Basles ! paoiesl f|/ous pades trts4nen 1
M. fine— onde. Merci^ mon cher coliègns^ c^«n enconrageasent qui vient à point et
dont je vous suis bien reconnaissant à cause du bruit persistant qui couvie mes paroles.
Il y a encore, messieurs, uu second point sur lequel je dois envisager la question qui nous occupe.
Ce n'est pas seulement à esnse du changement de notre outillage eue nous avo^ besoin de "W^Q concours, il y a encore antre QhQ9»qjû dpit voue intéresser en notre kvmnr. NiVjLs avons les frais que nécessite la culture même, dan^ les colonies,, de la canne à sucre. Comparez ces frais à ceux que font les planteurs métropolitains pour la culture de la betterave. Vous avez généralement une matière première en abondance, riche par sa culture perfcyctionnée et par les améliorations inœssantés qu'on y apporte. Je sais très-bien qu'en ce moment, ou prétend que la betterave a dégénéré, qu'elle est petite, pauvre en jus, ou que du moins son rendement ne dépasse pas le. degré 5; je sais qu'il est question d'amé- Uorer cette cuMure au point de' vue de l'accumulation des éléments saccharins dans la plante.
Maia ces' améliorations, vous pouvez W faire «ans beaucoup de fraif ; o^es, au oontraire que nécessÂte la canne à sucre sont coûteuses.
81 vous considérez, d'autre part, les firais qu'entr^ioe la culture de la plante elle-même, vous verrez qu'il est incontostable que ces frais |oat plus considérables qu'en France.
Je ne parle pas des stations agricoles qu'il nous faudra établir, des pépinières qu'il nous iisadra créer en différents endroits des colo-
M le ministre de Tagneultare et du commerce, qui me fait l'honneur de m'écouter,. ne peut pas ignorer qu'il en est questUm en ce moment, dans fes colonies, que M. le ffonvernaur de la Guadeloupe et M. le président du eonseil général en ont parlé dans leurs deiH niers discours. (Assez 1 assez I —Aux vcnx 1)
Messieurs, je ne sors pas de la questmn. Seulament, fai quelque peine à m'y maintenir à cause du bruit qui se £sit autour de moi.
Considérez, messieurs, la différence qu^U y a, au point de vue des engrais, entre Inculture métropolitaine et celle des colonies.
En France, vous employez générailement des en^raia chimiques. Quand vous fiutes un assolement de trois ou quatre ans, vous avea d'abord à votre disposition un engrais que vous variez à volonté, mais dont la<x>niposition est à peu près ceUe^ct : dOO kilogranmies de tourteaux séduits en poudre; une centaine de kilogrammes de nitrate de potasse ou de sulfate d'ammoniaque.
M. HonrilTIllaln. N'entres pas dans les détails '1
M. littcancade. Vous avez de plus 150 à tOO IcHogrammes de superphospiiatede chaux.
Les priif de ces substances , je les connais. Bh bien, si vous les additionnen, et j'ai fait oette. addition, vous anrimz aux diiffires de tôô, 18&, i40, 150 francs aru plusi, comme dépense pex mesure de 42 ares 91 centiares. Cela voua fait poav l'hectare une somme de 300 |^ 850 fr. au plus. ISandis que, obez nous, if même quantité d'engraia pouv i hediare de aanneanons eoùtoen anewitte 45(1 francs^ et, rendue sur lèe lieux» ôOO&anoai.
Vous f oy«z la différence de situation. Ai-je tort, quand je dis qu'il faut une atténuation aux charges des fabricants créoles, une diminution dans les prix.de revient, pour qu'ils puissent augmenter leur fabrication et faire face à des nécessités lirgentes , celle, par exemple, do compléter feur outillage?
On me dira, messieurs, que ce ^ n'est pas le moment d'examiner la question sôus toutes ses faces; je le sais bien, je le regrette pour TAssemblée autant que pour les colonies, dont la cause est bonne et mérite toute votre sol- « licitude. Je regrette que vous n'ayez pas le temps d'entendre une discussion approfondie sur la nécessité, pour les colonies, d'obtenir la diminution de^ taxes que je réclame ; je regrette pour les colonies qu'elles n'aient pas pu pluh tôt se faire entendre par l Assemblée, à cause des préoccupations politiques qui l'ont assaillie ces derniers temps.
Néanmoins, avant de finir, je ne puis m'empêcher de répendre à une objection qui a été faite. On nous a dit : Si le marché français vous est fermé, portez vos produits sur d'autres marchés, en Angleterre, aux Etats-Unis, par exemple! Ceux qui tiennent ce langage oublient deux choses : la première, c'est que le commerce des colonies est principalement un comçierce d'échanges ; la seconde, c'est que les relations commerciales sont aussi nécessaires cpe les relations politiques pour resserrer les liens qui unissent une colonie à sa métror pôle et que certaines nations ont cherché à sauver les premières en sacrifiant les secondes. Les colonies exportent du sucre, du café, du tafia, du roucou, des Tanittes, et la France leur envoie, en retour, ses produits d'alimentation, le blé, le vin, les huiles etc., aussi bien que les tissus, les chaussures, etc., car c'est de la métropole que nous tirons tout ce dont la vie matérielle a besoin, de môme que nous lui empruntons sa civilisation et que nous e&« sayons de nous identifier à son génie à ses traditions.
Voulez -vous maintenant que nous supprimions ce commerce facile et productif tant pour la métropole que pour les colonies? Voulezvous que les. sucres coloniaux, désertant les marches français d'où ils sont exclus par des droits excessifs, aillent s'échanger contre des matières d'alimentation et des objets manufacturés, anglais, américains ou allemands?
Ce n'est sans doute pas là votre intention. Ce n'est certes pas, dans tous les cas, ni le désir du conseil supérieur du commerce, ni celui des négociants des ports, lesquels se plaignent au contraire— i tort assurément— de la concurrence que les produits américains et anglais leur font sur les marcnés coloniaux. Vous n'ignorez pas, en effet, cette enquête minutieuse et tracassière à laquelle s'est livré le conseil supérieur du commerce pour modifier rarticl&2 du sénatus-consulte du 4 juillet 1866. Si, au lieu de récriminer, les chambres de commerce des ports et le conseil supérieur du commerce avaient voulu chercher la vraie cause du mal, ils auraient vu qu'il git dans le faible chiffre qu'atteint notre exportation pour la France, laquelle était pour 1873 de 32,104,095 kil., sur une exportation totale de 35,844,619 kil., taudis qu'en 1874 les mêmes chiifires ne sont plu» que de 21,501,148 kU., sur 34,854,452 kil. Eh
bien, ne l'oubliez pas, je vous en prie, si toos fermez vos ports aux sucres des colonies par des droits presque prohibitifs, vous nous faites déserter, à regret, ce débouché que, tout à l'heure, j'appelais national, vous diminuez, par là même, le' commerce d'exportation de la France, et vous ruinez votre marine marchande.
Et ce n'est pas tout, messieurs. Pour être en ce moment un homme d'affaires discutant avec vous d'intérêts matériels à cette tribune, je ne dois pas oublier pourtant le côté politique et philosophique de la question. Eh bien, ' c'est en envisageant ce point de vue particulier que je vous demanderai si, en fermant le marché français aux exportations colonia^s, vous-croyez resserrer l'alliance des colonies avec leur métropole et si, en les obligeant à être en relations avec d'autres nations vous ne créez pas, au contraire, des traditions commerciales, plus que des traditions, des liens ; car, dans l'ordre économique, aussi bien que dans l'ordre naturel, le consommateur se lie vite airec le producteur : c'est un commerce d'échange d'abord, c'est un échange de sentiments ensuite. Ah l certes, vous n avez pas à craindre un abandon de la part de colonies si sincèrement attachées à fa fortune, bonne ou mau* vaise, de la France, et qui l'ont prouvé. Vous n'avez pas à vous inquiéter de la tournure des choses dans des pays si écroitement unis à leur métropole, et qui sont solidaires des mêmes intérêts qu'elle.
Mais ne faites néanmoins rien, messieurs, qui puisse entraver leurs relations avec la mère patrie. Imites l'exemple de ces métropoles anciennes et modernes qui, malgré leur soif des richesses de leurs colonies, savaient du moins les rattacher à leur génie, i4eur politique, i leurs mœurs, et leur ont légué leurs traditions aussi bien que leur langue, leurs goûts aussi bien que leur tempérament politique, après que la fortune des armes ou des conventions particulièi:es les avaient enlevées à leur suzeraineté, les avait rendues indépendantes.
C'est là, vous ne l'ignorez pas, la politique actuelle de l'Angleterre à l'égard de ses vastes colonies, l'Inde, l'Australie, destinées à être un jour comme les Etats-Unis, des Etats indépendants. C'est là sa politique avec le Canada, où nous n'avons laissé que notre langue comme souvenir de notre passage, mais que l'Angleterre, elle, saura rendre encore vassale de son commerce d'exportation.
Messieurs, je vous ai parlé de l'intérêt que la marine marchande trouve à ce commerce d'échange entre la France et les colonies. Ce sujet a été trop souvent rappelé devant nous ; il est trop évident,, cet intérêt, pour que je veuille le iaire revenir dans une discussion que je ne puis qu'effleurer et que j'abrège le plus possible, pour économiser les quelques heures qui restent encore à l'Assemblée.
Je termine donc, parce que je vois votre impatience; mais je termine par une prière, comme j'ai commencé. Donnez aux colonies cette juste et légitime satisfaction de pouvoir soutenir la concurrence sur vos ssarchës.
Ailleurs qu'ici — car l'occasion ne s'est pas présentée de le faire dans cette euœinte — J'ai défendu, messieurs, les droits de la popû-
lation agricole des trâvaillears noirs des colonies; j'ai défendu ce que je considère comme une nécessité politique et morale, le droit pour les cultivateurs, mes compatriotes, d'être traités sur un pied d'égalité avec les cultivateurs et ouvriers métropolitains, au point de vue des dispositions qui régissent le travail aux colonies. Aujourd'hui, fidèle à une mission d'égale sollicitude pour tous les intérêts et de prospérité pour nos colonies, je viens vous demander pour les fabricants de sucre créoles, pour ceux qui emploient ces mômes ouvriers, les n^oyens de soutenir la concurrence que leur fait le sucre de betteraves, je viens vous demander pour eux, par conséquent pour les colonies elles-mêmes qui bén^cieront de toutes.les améliorations apportées à l'industrie privée, une diminution des droits perçus sur les sucres à la consommation C'est le seul moyen qui nous reste pour ne pas amonceler les ruines sur ce sol coiooial que la République voudra rendre à la prospérité, à la vie matérielle, commercial» et industrielle comme elle l'a déjà rendu à la vie politique, c'est-àdire, à la liberté. (Marques d'approbation sur divers bancs à gauche.) . M. LangloiB. Messieurs, ce que mes honorables collègues vous demandent, c'est, en dé • tiniUve, une réduction de l'impôt éur les sucres (C'est cela ! c'est cela !]
Quand vous avez voté l'augmentation de l'impôt sur les sucres, vomf Tavez votée, contraints et forcés par une néceasité implacable. Vous aviez à réaUser 700 millions d'in^pôts nouveaux, pour faire face aux engagements de la France , vous les avez réalisés, et c'est là votre plus beau titre de gloire. (Très-bieu I très-bien l)
Grâce à vos efforts, à votre persévérance, à vos voie:i douloureux, mais courageux, vous êtes arrivés à peu près à l'équilibre du budget, Dârnièrement cet équilibre a été un peu compromis par l'adoption, que je regrette, d'une réduction de taxe ; mais entin il n'a p&s été détruit.
M. Gambetta. Vous attaquez un vote de l'Assemblée I
M. LangloU. Je n'attaque pas un vote de l'Assemblée, je dis seulement que si l'Assemblée adoptait l'amendement proposé par nos honorables collègues, elle détruirait absolument, cette fois, l'équilibre de notre, budget.
Messieurs, il faut absolument qu'en vous séparant vous puissiez dire : Nous avons créé l'équilibre du budget, et nous avons légué à nos successeurs les ndoyens de le maintenir. (Très-bien! très-bien 1)
M. Henri Villaln. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Vilkin.
Sur un grand nombre de bancs. Assez 1 — La clôture! la clôture!
M. le président. M. Villaia est un des auteurs de l'amendement, vous ne pouvez pas, messieurs, ne pas l'entendre pendaat un ms-
tant.
M. Henri Villain. Messieurs, je suis un des auteurs de l'amendement, et je veux seulement vous dire que je croyais qu'il était pos- *sible de réduire les droits sur les sucres sans porter atteinte aux intérêts du Trésor. (Ëxelamations diverses.)
Oui, messieurs, sans nuire aux intérêts du Trésor public. £n effet, depuis l'augmentation des impôts sur les sacres, la consommation a diminué et vous avez perçu les mêmes droits, bien que sur un plus petit nombre de consommateurs ; par conséguent, en vous engageant à diminuer l'impôt, j« vous demandais tout sitnplement d'adopter un moyen qui, tout en permettant que le sucre allât à un plus grand nombre de bouches, vous assurait la même quotité de recettes au profit du Trésor.
Mais en présence de ces discussions, qui me paraissent trop longues aujourd'hui, je retire mon amendement. (Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) Il appartiendra aux Assemblées futures de réduire les droit» comme ils doivent être réduits. (Exclamations.)
M. Parie (Pas-de-Calais). C'est une espérance!
M. le président. L'amendement étant re« tiré, il n'y a pas à le mettre aux voix.
U y a maintenant un amendement proposé par M. Paul Morin.
M. Gambetta. Il est retiré !
M. le président. M. Paul Morin est-il pré* sent?
M. Gambetta. M. Paul Morin m'a chargé de retirer son amendement.
M. le président. M. Gambetta m'assure que M. Paul Morin l'a chargé de retirer son amendement.
M. Gambetta. Positivement !
M. Greorges Périn. D'ailleurs M. Morin n'est pas là pour le soutenir.
M. le président. Il me reste donc à mettre aux vuix l'article i«'.
(L'article i*' est mis aux voix et adopté.) *
f Art. 2. — Sont exonérées de tout oroit les glucoses et les mélasses exportées et celles qui sont employées dans la fabrication de produit» non alimentaires ou transformées en produite soumis à un impôt.
t. Un règlement d'administration publique déterminera les conditions auxquelles est subordonnée la franchise accordée par le précédent paragraphe. > — ( Adopté. >
f Art. 3. — Le régime spécial établi à l'égard des sucres provenant de mélasses irai- , tées par les procédés barytiques et autres, est supprimé. » — (Adopté.)
f Art. 4. — Ne sont considérés comme mélasses que les résidus liquides de la fabrication et du raffinage des sucres.
t Sont assimilées aux sucres bruts les matières contenant plus de 53 p 100 de sucre cristallisable ou ayant plus de 70 p. 100 de richesse absolue (glucose comprise), et dont la densité, à la température de 15. degrés centigrades, n^est pas au moins de 1,383 grammes par litre (40° de l'aréomètre de Baume). • — (Adopté.)
• Art. 5. — Les sucres bruts destinés aux raffineries sont préalablement hnposés, au minimum, d'après leur rendement présumé au raffinage ; ce rendement est calculé conforménient aux bases que déterminera un règlement d'administration publique.
' tLa perception est opérée à raison de 73 fr. 50 par 100 kilogrammes de raffiné, soit dan» les bureaux de douane, soit dans les bu-*
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raaax dea cantribnkions ludlrectas, selon Torigiaâ des sacre».
g La» soBunes ainsi eacaisséas sont déûnifeiveiikent acquises an Trésov, qfael que soit le sésulut final da raffinage. > — (Adopté.)
€ Art. <d. -* Les droits acquittés en exécntUmi iu pséeédeAt article peuvent £aire l'objet da traites cautionnées à- deux mois ou à quatBs mois d'échéance, au choix des soqmission-
c Le montaiit des u^tes à deux mois d'échéance n'est pas passible d'intérêt. Pour les traites à quatre mois, Fintérôt n'est dû que pour doux mois.
< La cemisa spéciale, exigible en vertu de l'astiele S de la loi du 15 février 1875, ne peut dépasser 1/3 de frasa p. 100 pour les traites à quatre mois, et 1/6 de frane p. 100 pour les traites à deux moié. • — (Adopté.)
d Art. 7. -r**- A la sortie des raffieeries, tes droits sur les sucres expédiés à toute destina* tien sont définitivement liqnidés 4'<q>rès le tarif édicté par Fartide l*' de la présente loi.
s. Le montant de eette liquidation est im-
t Quand les droits liquidés i la sortie dé* paaseat le oompie créditeur, le refiquat est payé au comptant ou garuui par des traites sonsoritBs dans ks oendiÉiaDs 4e la, loi du fô féviiar 1875.
« Les droits applicables aux mélasses impo» sables livrées à la eonsomniaibiMa soia payés ou garantis de la même maaièrsk
t A la sortie des naffineries, les sucres can*dis donneDA lien à ja délivjrsBM de jçerliÛAats spéciaux, sur la représentation desquels le rendem^ applicable aux sucres bruts ulténeuremenit introduits dans les raffineries est at^nué d'une quantité égale à 7 p. 100 du poids des sueess mentionnéa daas ces certifireats. >.-!-^ (Adopté.)
t Art. 8. — Le régime de l'admission teas^ posaÛDs, créé par rarticle 5 de la loi du 7 mai 1864, est supfNcimé.
K A l'exportation des sucres raffinés,, le sei^ vice des douanes diélivre un certificat de sortie qui en ooastate Ifi natuA» le poids et la richesse saoehairine^
ff Les certificats de sortie n'ayant pas plue , de deux* mois de date sonjt sjIbùs en cempen* 8«lieu, soit daus be payement des .droits sur les SHCoee) soit daus le payement des traites souscrites en vertu de l'article 6, pour une somme équi^CDle à Fimpôt qa'auraient^payé les produits exportés s'ils avaient été livrés à la oonsommatioa. • -r^ (Adopté.)
t Art. 9. — DeB règlements d'administration publique déterminent les obligations des fabricants el des raffîneurs, et les différantes conditions de reserciee, suivant qu'il s'agit des raffineries, des fabriques-raffineries, des fabriques de sacre et des établissements dans lesquels on eutqait le sucre des mélasses.
€ Ces règlements fixent le minimum des rendements obligatoires, les conditions et les iormalités relatives à l'eolètvement et à la cip^ culation des sucrqs et des matières sucrées.
Ils déterm&QMkt) en outre, les produits quî peuvent ôtse seços dans les falbriques» dans les raffineries, dans les raffineries «aonmâes à dee
fabriques et dans les autres établissements exerces, ceux qui peuvent en être expédiés, ainsi que les caractères distinctifs de ces pro* duits, et les procédés à l'aide desquels es| eonstatée la nchesse des sucres et des ma? tières sucrées.
t Un règleeient d'administration publique déterminera également les droits dont il y au-< rait lieu de tenir compte aux raffineiirs pour les sucres libérés d'impôt existant dans lee raffineries au jour de l'application de l'exerciee dans ces usines. » — (Adopté.)
t Art. 10. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi et aux règlements d'administration publique rendus pour son exécution, toute fausse énonoiation dans les déclarations exigées par lesdits règlements donnent lieu à rapplication des peines prononcées par l'article 3 de la loi du 30 septembre 1873, sans préjudice des dommages et intérêts qui peuvent être alloués au Trésor.
t Est puni des mômes peines l'emploi de tout procédé ayant pour objet de déguiser la richesse du su^re 'ou de tromper sur son poids. • -^ (Adopté.)
ff Art. 11. — Les raffineurs payent le même droit de licence que les fabricanss de sacne. • — (Adopté.)
« Art. 12. — * Toutes les dispositions con* traires à la présente loi sont abrogées. » — (Adepte.)
M. le ppéeldent. Nous arrivons maintenant à la «disposiiion alternative présentée pour le cas où la convention snchère de Bruxelles ne serait pas ratifiée.
M. Léon Ssiy , minitîre d$s finances» La dis* position alternative dont il est question n'avait pas été introduite dans la loi en prévision du cas où la convention n'aurait pas été acceptée. Elle y a été introduite pour nous permettra d'avoir un régime légal tant que la convention ne pourrait pas être appliquée, c'est4-dire tant que le régime définitif ne pourrait pas étra mis en vigueur.
Et à ce propos, je dois faire une observation.
Du moment que la ratifioatlon de la convention avec la Hollande peut être retardée jusqu'au l^' mai, id convient d'intoeduire une légèro modification dans la rédaction, et de dire que ce^te dieposition alternative sera applicable dans le cas où la convention ne sera pas ratifiée et tant qu'elle ne sera pas ratifiée.
L'artide 13 devrait, par conséquent, être ainsi conçu :
ff Dans le cas où la convention suciière signée à Braxelles, le 11 août 1875, ne serait pas ratifiée, et tant qu'elle ne sera pasratifiée» la peroeption <fo l'impôt après le l*** mors 1876 continuera à être effectuée confonnément à la loi du 29 juillet 1875. » (Marques d'assentiment.)
M. le rapportenr. La commission accepte la modification proposée par M . le mimstre des finances*
IC. le président. L'Assemblée a entendu l'observation de M. le ministre des finances, tendant à faire introduire «n nouveau membre de phrase dans l'article 13. La commission accepte cette modification.
Je consulte l'Assemblée.
M. PciMyer^Overtler. Je demsmde la p** rôle.
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' Meseiears, il ne peut pts y avoir la moindre f^ surprise daiii^ le vote d'une loi aussi importante que celle qui vous est en ce moment soumise 4 mais ce que vient de dire M. \e ministre change radicalement les dispositions de la loi et mon dé»ir de la voter.
M. le ministre des finances. C'est tA malentendu. Il n*y a pas de changement.
M. Ponyer-Qnertier. Toute cette loi» c'està-dire la mise en pratique de Texercice, a été acceptée par TAspemblée nationale dans le courant de cette législature^ saae restrittions aucunes et sans qu'il fût question d'aucune convention internationale.
Nous avons toujours désiré qu'une cosfvention internationale vînt rendre le régime des sucres semblable chez les quatre puissances qui avaient signé la convention de 4864; maifi nous avons toujours dit que, quels que fussent les résultats des pourparlers internationauxi si le régime demandé par la France n'était pas accepté par les autres puissances, l'exercice serait établi dans les rafQneries françaises. (Dénégations sur plusieurs bancs). Mai8> messieurs, vous n'avez qu'à lire la loi« car vous avez décidé que, quoi qu'il arrivât, au !«' juillet 1875 l'exercice des raffineries devrait avoir lieu. (NonI non!)
Gomment : non I non ! Mais c'est une erreur.
Maintenant voici la modification profonde que vient apporter M. le ministre des finances à ce qui a été édicté par l'Assemblée nationale. 11 vient vous dire ceci : Le régime international arrêté dans la convention votée sera appliqué, s'il est ratifié par les trois puissances; mais dans le cas contraire, c*tst-à''-dire è'il n'est pas ratifié à La Haye et à Bruxelles, il ne seta pas appliqué en France et' la loi présente sera appliquée jusqu'au jour oiï la convention sera ratifiée, et si la convention n'est jamatb ratifiée, le régime provis^oire ou a'tematif sera appliqué en France à ce terme.
Eh bien, c*est la contradiction formelle de ce (}ue TAissemblée a voulu fkire et de ce qu'elle a fait. Nous demandons qu'uti délai soit fixé par le GoUvèrtiétiient et qu'il nous dise que l'exercice des raffineries aura lieu à partir de tel jour, soit du i«'juin, soit du !•' juillet 1876. Quand le Gt)uVertifement au^a épuisé tous les moyens de conciliation avec les * puitisances avec leequMtes il «wt en rapport, îl aeVra, suivant la loi, mettre en pratique - l'exercice, car nous ne pouvons admettre que ce qui a été accepté par la France comme un régime définitif, c'est-à-dire l'eiercice des raffineries, soit ajourné pour toujours au point de vue de l'application.
Ôe n'est pas au milieu d'une discussion précipitée et aussi rapWe tÇue uelle-ci que nous pouvons saisir la pensée tout entière du Gouverhement. Noua lui demandons de s'expliquer^ De deux chot»es l'une : ou la loi
3ui a été votée en 1875 par cette Assemblée oit être appliquée, ou elle ne doit pae l'être. Que M. le ministre de^ finances vienne déclarer à cette tribune que, si les puissances étrangères n'acceptent pas les oonaitions stipulées dans la convention internationale, l'exercice sera appli<]|ué aux raffineries françaises; on bien qu'il dise qu'il ne sera pas appliqué. Mais nous voulon» connaître exactemeilt, sa pensée.
L'Assemblée a déclaré qu'il le serait (Dénégations).
M. Oambetta. On ne pourrait pas *égotier avec cela !
M. le mlnlAtro des affaires étraniférea . Vous voulez donc readre la ratification impéé- Bible!
M. Schœlcher. Dans ces conditiona*là, ja«> mais la Hollande ne ratifiera le traité !
M* Povyer-Qneriler. La loi que v«mt votez aujourd'hui laisse enooro aaeea de ^meê aux raffineurs françaia pour ^ue la Holknde ait un iotérôt à ratifier la <tonvention»
Oui, au ikioment où noue avoue comaieBcé à dipouter ces graves qutostions de laraffiaane^ on nous disait : Ijq9 nuances Sont exactes^ f liée indioaent la richesse eacobarine. Aujourd'hui je défie qui que oe soit dans cette enoeinae de se lever et de dire : Les nuances tfont exactes, elles ne sont pas une eanse directe de pertes considérables pour le Trésor. Or, aujourd'hui voua «aves ce qu'il en est» ^
Vois à gauche. Ce n*est pas la queatitm I
M Poliyer-Qnortlor. l^out le monde iea a reconnues fausses, et, par conséquent^ nous venons vous denàander la 'Suppression d'un régime qui a fait son temps.
Vous pouvez immédiatement aller aux voix; je SUIS tout prêta m'incliner devant la déciaion de l'Assemblée ; mais quand now avoua dia^ cuté cette auestion importante, qui &U tort de plus de zO miUiont aii Tréaor.«« (fixdama^ lions et rumeurs diverses.)
M. Kolb-Bemard. Ce n'eat pas exact 1
Ki Ponyer-Qnertlcr» Gonuoenti ce n'est pas vrai ! Mais les raffînenrs eiut^méncs avouent 18 millions de primes ou perles po«r le Trésor.
M. Attdibert« directeur général desdouanea, a déclaré devant le conseil supérieur que c'était au moins 10 millions; ùr, le réf^me inaugoré aujourd'hui ne les supprime pas entières^ mais il doit réduire les primes de moitié environ.
M. le mUilstra dos affàiroB étrangèras.
Nous ne oherchona pas tout oe que toae aopposez I
M. le ministre Ae Faciionlttire ait d« commerce. Il ne s'agit pas de M. Audibert 1
M. Ponyer-Qnertier. Monsieur le minière, je SUIS tout prêt à m'incltner devant les déclarations que vous voudrez biem faire, à la condition que voua fassiez respecter les décisions prises par cette Assemblée et quCi auoi qu'il arrive, i'exeraioe soit appliqué^ i^rs même qu'il ne serait pas apphqué cnezies puissances étrangères.
Plusieurs membres. On ne peut pas voief celai
M. Manrlca Ronirler. Comment voidezvotts ^e les puTssances étrangères ratifient la convention, si vous votez celai
Bfté Ponyer<>Qiiertler. Gomment» à l'heure où nous somn^es, peut -on discuter cette question? Je ne puis que protester contre oe qui a été annoncé par M. le ministre des finances ; c'e8t*à*-dire que, lors même qde la convention ne aérait pas ratifiée» on oontinac» rait Indéfiniittent l'applioation du régime qu'il nous propose, sans arriver jamais à TexerCtce.
Nous n'acceptons pas cette solution , nom la regardons comme contraire à tout ce qui a été décidé par le conseil supék-ieur et par l'Assemblée.
Oui, messreurs, ce qtfon çst venu, subitement nous prôposet" eët contraire' ft tout ce' ^ui a étè'<àêctdé dans nâtérèfe du Trésor et dans l'intérêt de rindastrie sucrière, dont vOùs connittes^ /état et dont aujourd'hui ]« situation déplorable deVtiiit cependant Vous porter It examiner attentivement l'état de notre agricuUare.
Je n'avais nulleîntentîon île monter à cette tribmie ; mais c'«6t cette déclaration' inopinée à lacrueile je ne pouvais mrattendr^ et c|[ai a été portée kii>ar' M. feministine ded ànànc^s.qui m*a décidée le 'faire pour venir protester contx^ la déclaration de M. lé mlnîtitre'èt pour rftSfiinrep notre indiMtrie agricbte et notre agriculture. "(Aux vôCxî au^ voix t) " /•M. le' duc Deoazes;, ministre^ ^ia/fairts é»ang9res. Messieurs, je rie dirai qà\m tnôk à rAêsembïé© pour essayer de calmer ïep inquiétude» dont notre honorable collègue tiepi de porter Texf^ressîotf à cette tribune; et qûî pourraient être partagées par quel^ues^unfe ifentre véus^ (Non ! non!) Il n?est pas entré idans notre pensée de tenter oontre* TAssemblée, cpptre une de «es décisions, une sui^pfîsfe quèlt^bn-. que. Non, telle n'a {«îint été notre' pensée;' maie, vous ^'0udrez'b»en'le Têconnaître, ntras sommer en prôsenoe d'une alternative qu'il fallait prévoir et à laquelle il fallait pourvoir. Eu effet, Aoi» avons lieu* d'espérer qù'feivant le premier mois, les ratâficatiens de la eonven- •ticfn Çue vooe àve» bien voulu approuver par vdtre vote seront échangées, et que cette tonventidn entrera «n exéeution,^ uAié ce^en-' dant il est possible que les chosesrne"se']yas^ ' sent poînt-sttîvant notre espérahce, et il iafllait ; bien que TAssemblée pourvût à cette éventua*-' lité, par une législation qui permît à M. 'lé .mi-, nistre des* finaneefif de continuer à lyércevoir^ pour l« compte du Trésor, des recettes qui lui ' sont d^ane néceiBsité absolue. ' ^ » . ^
C'est Cette préocctfpatîon aussi bien qu'à ' céWe de maintenir entiers les droits de l'As- « semblée dans le caa où la conventibix nts serait-' pas* ratifiée qui nous a dirigés,- et nous pribns ' l'Assemblée de vouloir bien accueillir a^'eti ■ confiance la deriiandë qui vient de hiî ^ré faite ' par M. 4e ministre de» finance^. *(Très-bîèn ! Aux voix! «ox voixl) -* • • - '
M. Hèkit4 Vlllaln. Je sui^ absolument d'atcord avec M. le ministre des' afikires étran^- i resi . . .* (Aux ■ voix I) mais comme on ' répond ' toujours à un ministre, je croyais potrvoir ajou- ' cer quelques obéervationis. (Aux ^'olst! aùx^ voixl) '
M. dambettci. C'est inutile t toat le inonde' est d'accord. '" '
•M. le préfllâent. Je diteine' une 'nouvelle * lecture de l'article 13^ avec la modification proposée par M. le ministre des finaUCes : '
« Art. iB.-*- Dans le cas où la Convention sucrière signée i Bruxelles, le 11 août 1875, ne igerait pas ratifiée et tant qu'elle ne sera pas ratifiée... » — c'est la modification projposée par M. le ministre — «...la perception de Pimpôt, après le 1«' mars 1876, continuera à être eifectuée conformément à la loi du 29 juillet 1875; •
(L'article 13 est mis aux voix dans ceà ' termes et adopté.)
« Art. 14. • — Ce cas échéant, et toujours à partir du f^'mars 4876, lorsqu'il y aura lieu, conformément à l'article 3 de 'la loi précitée,
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'1 de recourir à la saocharimétrie» le GJassement des^- sticres ''^'obérera '^d^p?ès' 1ë' 'taîftekïPW^
. — Pàijerfiàit âésircnts de .consoMikitt^, Sont clas^JB au àesgusr'dù' i*'' fô hie'lk mie
après « A.
des types de Paris, les sucres ,titrant,mAÎuijiè''*
gi^éô'rés; ' ;• ' .>•<.'' -rxr .^r
< l5u ni 13 inclus à'û rf^ 2Ô {hclus, ték sv^crè^, titrant de 91 degrés à 98 degrés exclusiyethé lit.'
« La 1« clâsée (15 à Î8 inclus) Compt-end' le'^^ sîirîrés titrai) t' Oiîb cl us à'98 exclu.- iVeinënt;'-^,
'« 2* clisse (10 à 44 iacliis) lei ^ùcres tiir)i4î 85*încfus frt 92 exclufeîvement; ' ' ' ' ' •"
mdiT)d de 76 degrés! i— (Adopté.)' .., ^ ,.
« Art/ 1d,, lies soumissions , d^ÀdmijJêîfti^ temporaire relatives aux sucrés inaijç^nesd.'une nuance supérieure au. p,? \^ :{p9u^rf8 blancaes comprises), pourront ' étire., apujpé^^ par l'exportation de gucres ràr6n,és ..^ni paius> (à raisoA d*un rendement (Je 97. p. ^OÙy
i Ûette^ disposition s'appjlque a\i^ «Wr?» dç ' calage des mêmes qualités impoités ues p|iyi>, hoi-s d*fîùropé. » —(Adopté.) ' . '
^. ie. président. Je n^|a afix.'yA^ij^i'rensëmDle delà loi. ....
(ï^'ejjaemW© dei^^a loi est -mi^-aux nfoïs^ei
adopté.) •':,,•• «.•/•'.. ". * t •
M. le président. L'ordre du jour appelle.- ^ 1'^ 4^ib^aM.Qn sur. le projet 4e!lpi< relatif à la déclaration d'utilité publique de plusieuxa cl^eminede fer^t i la ^nces&ioa deices chemina :à la compagnie du J^ord« .
.La parple.abtà M.rlô l&inifjtra des travaux publics. ' ! . • ,
]tf; GailMiiix, miniistre âêi Prmaus; phbiié^. .Messieurs, à Theuris actuelle, -«et au. moment où TÂssemblés est sur le pokit de seséparer, jil ne ipeut être queatioa do passor successivement à trois délibérateîoni suMe projet de loi qui ^ôus e«t piré.'tenté. Aussi ai-je l'hohneur de prier l'Assemblée de vouloir bien Héclarer Turj^éoce. (Appuyé I appuyé i) '
M. 'WilBOn. Je crois, messieurs, qu'il y'a deé motifs ettr&memeht gravés pour no pas accorder l'urgence qui vou^ e^t dôlhandée par M. le min^tre des travaux publilc^'. Je ne veux pas 'abuser de votre patience, messieurs, je me contenterai d'mdiquer, d'une manière Irèsconcise, les motifs qui, selon moi, motivent 'le r(BJet' de la déclaratîcm d'urgence. (Exclamations sur quelques bancs.)
"Si r Assemblée ne veut pas m'écouter,' je descendrai de la tribune. (Parlez! parlc-z!)
Messieurs, je comprendrais parfaitement la demande d'urgence qui vous ast faite par M. le ministre des travaux publics, s'il s'agissait de lignes >dont la construction devait être faite en queloues années, deux ou trois âns^ par exemple. Mats, ne l'oubliez pas, if s'agit de Lignes pour lesquelies on vous demande un délai de cinq ans pour leur construction, et en outre, un délai de deux ans pour l'achèvement des études définitives.
Je dis, par conséquent, que^ quand un vous
propose de concéder ces lignes, en stipulant un délai de sept ans pour leur exécution...
Sur pltuieurs bancs. Assez 1 assez !
M ^ le présldeiit. J'invite l'Assemblée an aiience.
M. 'WilBon. Messieurs, je serai extrême* ment bref; je ne vous demande que deux on trois minutes d'attention. (Parlez!)
Je TOUS le répète» messieurs, il s'agit de
lignes pour lesquelles on propose un délai
d'exécution de sept ans. Par conséqnaent, rien
•ne motive Turgence qui vous est demandée.
J'ajouterai que, comme membre de la commission des chemins de fer, j'ai été à môme de constater qu'on laissait pour plusieurs 11gneit lés tracés indéterminés.
J'ajouterai également, en me plaçant au point de vue des intérêts financiers de TEtat, qu'on propose de placer dans le premier réseau des lignes qui avaient été d'abord introduites dans un réseau spécial nullement sujet à la garantie d'intérêt.
On vous propose de donner à la compagnie du Nord cette âiveur inouïe de lui compter 66 millions pour les frais de premier établissement de lignes qui lui ont été concédées der* nièrement sans subvention ni garantie d'intérêts. (Bruits divers. — Aux voix! aux voix !)
M. 16 présldeiit. Je réclame de nouveau le silence.
IC. 'WilBon. Si l'Assemblée ne veut pas écouter, je descends de la tribune.
M. Pascal Dvprat. Monsieur le président, protégez l'orateur !
M. le président. Je le protège de mon mieux.
M. "Wllson. Je demande qu'il soit bien constaté que j'ai dû descendre de la tribune, devant les murmures de l'Assemblée qui m'a empêché de parler.
M. Jvles Brame. Je demande la parole.
. M. le président. Permettez! Devant les murmures de l'Assemblée, j'ai dû laisser M. Wilson descendre de la tribune, mais il est de toute justice que si cette discussion se continue la parole appartienne à M. Wilson. (Oui! oui! Très-bien I)
Par conséquent si l'Assemblée veut lui accorder deux ou trois minutes d'attention, je suis heureux de lui rendre la parole, et je tiens à con^^ter que j'ai fait tout ce que j'ai pu pour la lui maintenir. (Très-bien!)
Sur divers bancs. Parlez ! parlez 1 Monsieur Wilspn !
M. "Wilson, remontant à la tribune. Je tiens à constater qu'il s'agit des intérêts les plus importants.
M. le président. Messieurs, je vous supptie d'écouter.
M. "Wilson. On vous propose de modifier de la manière la plus importante les conventions avec les grandes compagnies
La convention avec le Nord modifiée sur les points essentiels... (Nouveau bruit.)
Je ne veux ajouter qu'un mot.' Cette con> vention ...
M. le président. Je &is appel à la digaité de l'Assemblée. (Très-bien ! très-bien l) Je vous assure, messieurs, qu'à votre insu, dans ce moment-ci, vous la méconnaissez. (Ùesi vrai ! — Très-bien ! très-bien I)
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M. Wilson. Je ne veux ajouter qu'un mot
Îiour vous démontrer que vous devez repousser 'urgence.
La commission a retiré, sur la proposition de M. le ministre des travaux publics, deux lignes du projet de loi; ces deux lignes font partie du réseau au département du Nord. Il est cer^ tain oue d'ici à peu de mois, quand la question de la concession de- l'ensemble du réseau du département du Nord aura été arrêtée d'accord avec le Gouvernement et le conseil général du Nord, on viendra vous demander une nouvelle convention avec la compagnie du du Nord ; attendez ce moment, c'est l'affaire de quelaues mois, vous aurez l'occasion de statuer d'une façon définitive sur toute la question du réseau du Nord. On vous demande précipitamment d'engager les intérêts de l'Ëtat. Refusez d'entrer dans cette voie et vous ferez une chose conforme aux intérêts de l'Etat que le projet compromettrait de la façon la plui^ grave. (Approbation sur plusieurs bancs à gauche. — Aux voix ! aux voix !)
M. Galllaaz, ministre des travaux publics. Messieurs, je ne retiens des arguments qui vous ont été présentés par M. Wilson que le premier de tous, qui, seul, m'a paru se rapporter à la question d'urgence que j'ai eu l'honneur de soulever devant vous, eb c'est à celui-là que je vais répondre.
Quant aux autres, qui traitent des diverscii conditions de la convention, ils me paraissent appartenir à la discussion générale et à celle de la convention elle-même, et je vous prierai de me permettre de ne pas y répondre actueU ^ lement.
En ce qui concerne la question d'urgence, M. Wilson a fait observer que la ligne principale qui fait l'objet de la convention passée avec la compagnie du Nord doit être exécutée en cinq ans, en sus des deux années accordées pour les études. Il a soutenu qu'à raison de ce délai de sept ans, il n'est pas urgent de prendre aujourd'hui une décision et qu'on doit remettre à une autre époque l'examen de la convention qui vous est présentée. Permettez-moi de protester eontre ces alléig;ations, le délai accordé est un délai normal. Assurément, il faut deux ans pour faire des études complètes, pour remplir toutes les formalités, pour faire toutes les enquêtes, pour tenir toutes les conférences avec les divers services, des chemins vicinaux, du contrôle et de la guerre; il est impossible d'arriver à un projet définitif dans un délai moindre; il y a beaucoup de personnes sans doute qui peuvent promettre, qui promettent d'aller plus vite, mais il n'y en a pas qui puissent le faire.
Quant au délai de cinq ans, je reconnais qu'il pourrait à la rigueur être réduit d'un an, mais permettez-moi de dire que, lorsqu'on entreprend des travaux importants, il faut faire la part de l'imprévu. C'est cette part qu'a réservé le projet.
Permettez-moi de vous dire que le projet de convention avec la compagnie du Nord qui vous est présenté n'a qu'un objet principal, c'est celui qui consiste à faire construire la paitie de ligne d'Amiens à Dijon qui est située dans son réseau. (Interruptions à gau*che.) La ligne d'Amiens à Dijon a été réclamée par M. le ministre de la guerre comme
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' mie lîffne dMntôrdt etratégique. (latofreptions àgaucae.) •
Je rappellerai à rAssemblêe qn'à la fin de la dernière session, an mQia d^ }iiiilet, sur ma récltamatlon apportée à œUe tribiine par un de nos honorables eollègues, fai M invité» et je me aaîa engagé à présenter, an oiffiiinen^* cernent de la plus procitaine réunion, nn pn>jat de concession de la Ugne d'Amiens à
ijon.
Voix à gauche. Pas airec la compagnie! du Nord!
H. le ministre. En vous présentant le projet que f ai nrênaré pour nne partie av^ la^ compagnie du Nord, pour l'autre partie, avise la compagnie da TËst, je n'ai dono faii que remj^lir cet engagjement et me soumettre à une indication oui m'a été donnée par l'As- 8eml>lée et adoptée par elle sur les inslanoefl de M. le ministre de la guerre.
H. WIleon. Vous donnes 60 millions à la compagnie du Nord!
H. le ministre, «rajouterai qu'à côté de cette question principale, il y en avait nna autre à résoudre» c'est celle du donblonent des voies sur certaines parties o^ il est nécessaire d'assurer la facilité et la sécurité des transporte; il est indispensable que lè Grouvernemen^ ait le moyen de faire construire dés doublesvoies sur les points où il les juge nécessaire.
Foir a gauche. Ce n'est pa» là qn'il y a urgence 1
H. le ministre. Je vous demande pardoo, c'est là précisément qu^il y a uisenee, parce qu'elles peuvent être exécutées dés que vous aurez pns votre décision et approuvé le projet de convention.
Je répète donc que, sur ce point encofe, il y a urgence, et urgence incontestable; je ne veux pas insister, tottt le monde iei connaît que fes motifs pour lesquels je la demahde fcont fondés. (Rires ironiques à gauohe.)
H. iVilsoa. Vous pouvez le taure sans une loi.
K. le ministre, i'ea demande encore pardon à M. Wilson, qui me dit: * Vous pouvez le faire sans ime loi. > Il se trqalpe. Aucune compagnie n'accepterait sur ma seule invita* tion, sur l'invitation du Grouvernooient, d'engager des dépenses qui peuvent s'élever, pour la compagnie du Nord, à 30 millions, pour la compagnie de l'Est, à 40 millicms^
Aucune compagnie, je le répète, n'aoceplerait d'exécuterdes travaux de cette importance sans qu^ils aient été approuvés par une lai, et aucan ministre des travaux publics ne consentira à engager sa responsabilité jusque-là; quant à moi, je refuse d'engager la mi^ane. Je ne puis, ie le répète, engager ma responsabilité jusqu'à prescrire de pareille» dépenses, et, si }e le faisais, permettez-moi de penser et de dire que je m exposerais à un blâme sévère et mérité de votre part.
. M. Wilson a encore relevé que, du projet
3 ni vous a été présenté, nous avions retiré' eux lignes, celle de ^alendennes au Gâteau et celle de Lens à Armentières.
Si j'ai retiré ces deux lignes, d'accord avec votre commission, c'est que la présentation de ces deux projets rencontrait de très-vives oppositions de la part de oueiques-uns des députés du département du r^ora.
Vofift la tMifij Cfest en pffhencie 4a Top^r ^tion d'une pavtie dès députés^: du lierdy^^U ont déclaré qu'ils s'opposeraieal à f adoptÉHi durpvdjel de toi, que fsri crt'éeveiv'le 0^«lre aux parties essentietles et,àrafyn,avis^iBçonfteft' tidkles. ' '•'■ i> "fcv
Kj Ifraaae^ Je demande ia pafole.i - -
M. le mtiMlvei Oe a'eel p^ que éigmmê, pensée ces dexut lignea ne seient benneR/iet utiles, maiSr }a le répète^ j'ai eédê deifant we opposition qui poovaiv compromMi*; «l'«b'rt prmeipaltii ptfojetrde loi. L'eb|et^pi!inxàpnàdu projet de loi, je le répète, c'était ; rextenUDn de la Mgne ^Amiens 4 D^on^ touUé.mMde réclamait iei, «se M. le ministre dala^gaëm demandait/ et dfont la eoaatimctiOA présente: nin intérêt réel et sérieux^ ' i
On dit: Mais ai vous ^nsentevà /renlet^ tre la discussion jusqu'à la téiiiWHQdeafîi»ohaineë Assembiées, es ne >sera fpffomrjtm^ tard de trois mois. Fsmieltos^nuiidflpveuàfdcie que la question ne saurais se ^wses' esii:iVBa termes. . ' j
Je crains bien 4fue le» proeliaiaeéi Aaeemh blées, lors de leur réonion daae tseU^iuoitf niaient d'autres qoestionai des questiom» polm* tiques/ à traiter d'abocd avant celles^ dévake» mins defer. (Ëaclamationaàgaaêbe.) .>n<>
M. Pascal Boprat. il n'y a plus deifoes^ tiens polittquea ; la CronstituMn eet>.volèe V
ttr. le ministre. Pour ma party jesuisipEflh suadè que ces disonsiimis de oitemikis derisr, si vous les renvoyez après la réuniqn de» ftùchaînes Assemblées, ne wnmix^mUfm avant l'année procha'me. Ce sera encore une année perdue. Voità cinq ans qu'en a songé à oenstruire la ligne d'Amiens a Dijon. O^est en )i869 qu^on a commencé p^ur kl piesnlèrvfoiades études; e^est en 1819 que le prêtai dedéoiaiia* tien d'utilité publique en a été présenté à ItJiMsemblée par ran de mes pt^déoesseurs» U a été l'objet d'un rappeit dHme de vies eQOunitsions en 1874, et s'il n^apas été donnicnite, dàs œtte époque, à ses proposilioas, d'est que ALi<)e mi* nistre de la guerre a demandé nn<ceai{itément indispensable : il a exigé qu'on y oempdt un embranchement -sur LanKVés et sur way qnl a nécessité de nouvellee etndes.
UaSaire avait donc été étudiée et piréparée, je le répète, depuis trois ans, elle était prête, elle (ievait être résolue* Si elle ne l'a pas été, o*est que des travaun et^ des étude» uQSfiplé»mentaires ont été néoeesairesi Ai^rd'nni, elle^est en état; on a stssea petdnoe tmf^pB, M. le minis^a de la guerre vous l'a déoUtro ; je sttppiie L' Aeaemblée, en son nm eomms au mien, de vouloir bien voter le proieà,> (Trèsbien t très-bien I ^ Aux voix ! ' .
X. le président. M. Brame • la sarole. M. Jules Bmme. Messieurs, je nn tti^mr pliquè pas les motifs de l'animaUen que M. le ministre des travaux publics apporta dans la question que nous tieitoos en os moment, U ne s'agit plus cependant des éiseussîone dô politique brûlante qui ont agité à un» ai liaut degré l'Assemblée ces jeun demies.
La question est des plus simples ; maisnvant :4e vous donner mee siotifa ONatse i'wcience que réclame Mi le miftisire, pegmettsa weÉ de vous décktfer que le ftlt qu'il if ieni d'énoniHr à cette tribune^ . «ccasint les 4^utés 4n Nord d'avoir réclamé leretinlide laioemflBtlon'de
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■"•i i8t|i aè n» «an, 'porm0ltes-«moi de toq» le dîifi/qM 4}MpiiMûOits pailanMOlftûW^. (Rameurs à àrotte.)
Vottsu'aHrtt-paâ à <«««è «taiitfi i^^anA je mmamtÊlà qaê is me «M > ^^wpiWtti^pg. p«He- HMntiiml ; « yà detotnâii» la pennisêioti de -me M«rfti>d^ftif(o»«toiMjmi«-9iuieia«nt^ .)Q eejupivMUttit veBcQmevfB»
. Hi li 9fé8idM«. Je ùe «m» r-MKird^ralfi
itBNMM. M. le itimiXr^^ intev-
fsllé la aôpotalion du Nord. ie^rélabë^lM Mis mmàÊmhiçmaitimi^M, ftèoea en toÊxtJh ^n&i que e'«M mon droit e( nMfi40Voi<.i
canMfl'féiiteal do Mord, en ii«rtu des
pÊéf^ffUi^m qé% kii a «MAfèrées la k)i de iS¥9 -mtoattUà éfrfera^^Éieniiia dfiAlMft généitl at . ioW ta; Qflftldnw ^onpagnita^ai vtenvem. 4b MHgniv tn-ttNiHé d04ieeieii avtto Ja.«}fiqpa9aie da Nord. Cet acte n'a pai été aaNtâonnA par jfl'oenâeii .iiptoétal du Nord, et M. )a«iimetre' ÉB:iAvnz:|MiriiliQiy fu lift i«oiat 4» Joi «m- •Mia tel îariM 4êniaaia 4 .la eomaotsttpu 4aB ' ehemiiis de >fer, propoiati 4a apaaMer à la «oniMiiia.'dft Nflord dtfw vaita. f^nrées d*ime unportance capitale , et U lacccvdait dix aaiiéet jponr la cooatnwtiw de ces deux, chemina et lainait complétefneat à l'écart l74 kilomètrea de chemins de fer Soas ce .prétexte pluosibla, aans doute, qiia» flllB étalent nlilee an départenient, ils fêtaient moins à la. compagnie. La âépattttion s'est émnè. da la présentaticHi d^tm frpjet qai lésait ainsi les nitérâts les phxs respectables 6t irdloi la téciamatitm (}n'& l*nnaiumtt6 elle a formulée a»f rèe des membres de la commission.^
c En xéaumé, la déptttation d« Nord de- « mandeila oomttiisâ&oas'MtflMseailèire :
« 1. De eotnpféndite dans la convention c actuelle les diverses Hgnes du dépmtemeot t aujourd'hui concédées et-qui nfomt point à . « être comprises dans Tacte de rétrocession < constatîe par la compagnie de Jâlle à Vac lenciennes, ah ivoftt de la ^mpagnle du vNord;
c 2. De modifier les stipulationa relatives « aux d^aia, da telle aartaviiuaf«x6cttti(>n>des c liffnes soit tenmnée dans un délai maximum f dé cfoatns ans, à partir de la lai 'psviant apff iR'abalksB de ia^coBventioA ;
c 3. Que Ja ligKie de Lens 4 Annentières « 'Soit dans sonansMobla omcédée à ime seule f compagnie ;
c 4. Que la ligne de Valenciennes au Qa- « teau soit prolangée juwfs'à SaUnt^-Erme,* t daùs le dépâftemeiit de rAisne. »
Telle est la vMté que M. le ministre ne samait^fllester. (Très^bitfii I à gandhe.)
Msântenant je traite, en peu de mots, la question d'itrgenee.
Gomment 1 ati vient nous dire qu'il y a urgence à voter le projet de loi alors qu'on demande un délai éa neuf on dix ans pour son exécution? Dans tr<ris mois, les pouvoirs publios nouveau sercmt reconstituai, au lieu de délibérer précipitamment sur des qvestions «nsi^ graves qui eompartent le vote de canttiineade.miUion8| nos successeurs dieau-
tardât dans ïb oalme et le leeueillameat ce que nous ne pouvons faire à la dernière heure de notre existeaoe.
£n Ia^expriB^ant ainsi que je le &iB, je défends les intérêts de mon pays^ ceux du Trésor public, et je prétends que M. le ministre des tiavaux pub&s doit être, avant tout, le défenseur du Trésor public et non pas le défenseur» excUMif, des grandes compagnies^ (Trè's-bienl sur plusieurs bancs. — Réclamations at rumeurs sur d'autres.)
M. de Glercq. Je demande la parole.
X. J«laa Brame. Vous vons récriez, monsieur, le mimstre. Permettez-moi de vous dire que, quand vous montes à oette tribune tenir le langage que vous avee tenu contre les petites compagnies, qui étaient au moins bonnes à rendre les gruides plus traitables et à obtenir les fàeiUtés de transport nécessaires à notre agriculture et à nos industries, vons avee porté .prâfudîeeau pays, v^s avea ruiné deslanulles endères. (Exclamations et murmures sur pluateu|ia nancs.)
{fueiqmê mtmbrôi à paueiiê. Très-bien I
M. h» yrèaideat, Messieurs, je laisse à t^M^que orateur ùne.gmnde liberté; je crois néattmeins que t* Assemblée trouvera, et vous- -QD^toie, monsieur Brame, en faisant appel, à votre sang^froid, vous trouvères que vous avee exeédé la mesure. (Très*bieu 1 très-bien I)
M. jJTtilea Brmne. Messieurs, en pariant conmie je viens de le faire, je' défenas mon pats« la ibrtune de vos familles.
M. le président me dit qna j'excède la meaure; mais il est une partie de cette Assemblée ^dit : % Très-bien! > Je pense qu'on le dit parce que je ne dépasse pas fa mesure et parce que je suis dana la vérité.
Je déclare, messieurs, que j'émets ici les idées d'une très-'grande quantité- de me^Kxdlèraes.
m qnahd je vois... %
M. HaaH Faurntor. Parles dôme aur l'urgence!
BC. le prèaïaaMt. J0 vous en piie, messieurs, veviUez écouter; vous prolongez le débat.
M. ^tilea Brame. • . .et quand je vois un ministre monter à cette tribune nous déclarer ^'il réclame l'urgence, parce qu'il y a, dit-il, une' question stratégique d'une haute importance, et si nous reportons nos souvenirs sur les arcifiles de «on projet, nous découvrons qu'H accorde dix annéiBS pour la confection
des travaux. Dès lors^ où est donc l'urgence, OÙ se trouve k question stratégique ? Le doute envahit iKtre esprit et nous voyons, pour tout résultat» des populations décrier utle Assem blée qu'on abuse et nos finances cominomises. K, cataper. Et f intérêt de la defoûse du
pays I
Je demande la parole.
H. Jtdea Brame. Qui dit cela?
M. dhaper. Cest moi, et je vous répondrai. . • ^
M. Jules iBrame. Vous demandez la parole?
H, Chaper. Oui I
Bt. IcUaa Brame. Je la demanderai pour •vous i^pondxe & mon iour. (Rires. )
UhAm monsieur Qh^per, U ne s'agit pas seulement de toter dos ^li^ies de ohemiiis de
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fec et de M^yoïrsl ces lignes auront une dîc^ tion fractne^use, ihtelUgente ; il £aat savoir ce que cela coûtera. (Très-bien I , tifès^b^en à
§auche I) Je le répète, ce sont des centaines e millions de caranties, de subventions. qaV)n vous demande ae voter.'
Je demandé qne cbaque oraXei^r qc4 viendra se, présenter à cette tribune soit. tenu da'vpiis déclarer^ en débutant, le nombre de piUUoiif^
âu^il vous demande de vpter d^orgèr^e, sâ^ iscussion, à minuit, apr(|s .une séance d^ douze heures. ' ^ ■' x
' On nous dit qu^il faut $iûr, d]goén)0nt» Oui^ messieurs, mais il ne faut pas laisser, sijippo&eir que nous finissons en faisant nos ânàires personndles, cela ne peut être dans, votre peii^^i (Très-bien I) . •«• . .i • /
Je termine par unq dernière Cionsi4^atipn qui a ^on côté grave ; Vom abordez, ^{x ^nées pour la construction du cbaa^p, et unfi compagnie que vous avez ji^gce sérisusé;, puisr que pendant deux années vous .avez .traité avec elle, vous a offert de conS|truire ^ce jsfim^ chemin en quatre ans et sans garantie d'intérêts i En acceptant ses propositionii, vo^s; satisfaisiez tout à la fois aux jconditions 4'urgencè et de stratégie; vous avez refusé, vons n'êtes plus en droit de nous donner ces motifi^e^ la raison vous oblige à nous laisser le, droit de dîscater votre projet dans la iorme ordinaire, c'est-à-dire en trois délibérations, ou 4^ laisser cette mission à^nos successeurs. (Apprûbation sur plusieurs bancs.)
I sion éfn chemin» âe fefj^kii'ismît «bcqbHlies, je lui demande 6'U.j^iU<j^')3|«ill&'Âi«i4ta>
ktion mts
me semble que , par le ùûi seul que vous, avez inscrit hier à votre ordre du jour d'aujourd'hui la discussion de la convention qui nous occupé, vous avez implicitement . aamis l'urgeAçé. (C'est évident!) ' "
K. "Wilson. Alors, votons sans ^cussion l
H. le rapporteur. Je n'ai, du resie, pour justifier la demande de déclaration d'urgence, qu'à vous rappeler en deujK:. mots cp gue yjdus. a dit tout à rhenre l'honorable na^usire des travaux publics.
La ligne contester
que, quand M. le ministre de là jgùerrê est venu déclarer que cette li^e lui ékit ut^e, nous n'avons pas d'objection à lui Ojpposeir, (Tré^-bienl très- bien! a droite. — ïlecTanpLatiens à gauche.)
Et je ne reconnais pas à M. Brame lia conir pétence nécessaire nour discuter cette question. (Vives marqnes a'adhésion à droite et au centré.) - .
H Oeor^es Périn. Alors il est inutile de discuter 1 Pourquoi nous y invite- t-on?
H. le rapporteur. M. Brame, dans le but de vous faire repousser l'urgence, s^estjQrésentè.devant vous comme le défenseur de f intérêt généraL placé en dehors de toute préoccupation peAonnelle. Eh bien, je lui demanderai si, au lieu de repousser la demande de concession qu'il voulait introduire dftns là convention avec la compagnie du Nord d^ 15 à 20 lignes concédées par 1^ conseil général du Nord en même temps que celle de Lena à à Don et de Don à Annentières, la commis-
M. Jules Brame. Je âfikkifeiWÂè 4a parole.
M. le nq^portenr. Oni, veûè^^^ez parlé contre .rurgeaçp.pjurcaffM Ifi, jConw^Qn \4e« chemins de fer a reiude de comprendre dans la.. çpp^Mztiaa , pa/^e. r ayecf i la i^ompamie, idn Nord .toutes ies<lû?n^ d'pté^t:ioQKU<I96)iie Conseil générai du Nord avait jointes àJajlSm deJ^nB.à I^ eirdc^vDp^ à,Arina»l(iiifei/\Mlà Ta vérité. (Nouveaax.iaFplai»dÂs»eiQ^iitt>sttrjile| jQQiêçies.bapçsw} ■ t: i > : ^ ' ' :'
Je W'^êQi'iiçiis là. .Je <^QiP yip Je jiio^ii fctalwwi d^r^rgepee. es^ aumiMit^^; (Oui hoti I) ij'^espère quéiTAss^pAhlée tue t^niencb^upai) SUT le vote implicite qu'elle • a. émisfiOi iOMirtiif, et qu'elle acq^ât^raJa pnop^Uien .4Sa4''<^ l'Jbfnn9wr..de,liii prepçater» lau otmbiièlfti eamnis-
si6n. (Très-bien I Très-bien 1 -r A«X)/7e»X ^)u''
Ift) J]A16s BisMii0iiMé8aiMLrs.vi£<iduelôftfre!
la>ejldttrejl)'*' '^ -. ..'-f'' ''• : i'i •»>' -' <i i^^ .yi/o'/
. A£. l0 pvteiàcnit. U olôtàre élaiit^éman^
àée, je ne fKàs dotiHer laiparola àiMjîBnÛM
qvB ednkr8''la''Olôtt9rtlB.''--' * ■'"•' -^ '[i''-- '"'M)..! -iii
IF. Jél^ a^anré^.' iFeX d^llitôdë lA'tiaMe
oOfttreià' clôiht^'.'- '-- ■' ^''- • ' " ^ -'• • ■ •' ' ^""^
M.U piHlsidbikt. M. *fifatt/e 'it ta i^ànSte
contre la élAture. Veuillez l'écotiteri' ^ ' , ' ';^
Plusieurs tneintrés'à gauch^. ivfoiisïêuf' praire,
iaiemandez la pàrdlepour uii ftiit petèonnçl.; ',
m: le présUlént. Hiçii^èurs^ vQ^iUez.;)ie pas dicter à M,*BrAn^e jscpi' 4i3Cours; ir'jqL'a'jpaa den:iandé laiparole pour uii. fait peij9onaé)l'^,t} Tf^ , denaail^ée c,9n,tf^Ja. clôture et je t* ftu.jçu
dbin'i^e. ,''..,, '*>''''■ j '■• '•" ■ 'O ', Les rri^mef memoreà, s^aaressarU à M. J^ra^^ Ciédez la jjiarore àJL Ki^ntz... ,;.,..
M, Jul^.BÎsafffmi Joi : jo^de /aiiQin..toaj; d^ perio^a KCJKrantZvfespèu^ qn'Qa.ne.cqptpslerapas sacQmpétence,,.. .u ^ c^V /m
, Jï,,)^prèal^t.. ït JfjfW(kÙi a; la^ p«fo)9 centre- la clôtuce,r' > : .... ..;, ..
. Vous à aani€h9^Si\onl npnl PasrCQpiti!^.la.d4r tjireï -r On.ne,deinapdeneala.ql0tuiîfil.,,, ♦ ,:'
À ^roiù 0t m ç^^e. Sil, pil.La çb^v^l-M çlôture^i -, • . ..'••■ j î ' '. • •
M. le préBldent. Insiste-t-oa.pâmrj<2a.<oiât tur:e?M. (fluij /wwl> - .^ u- .*, . >j : K Kmufp. Alors, je rmonmk k pan^le.B . M. H pré8ld0ntir.Je4)»e;l»«iiXMVoiK-iia^ô.!turft de lia discussion aar Jt'urgeAoe«> . i . . i i i
(La clôture, eat piseanz voij&ei pronooiûéeu}
Kt lé.préalAwt. Je met» aita mz l^uxi-
geace. .. ••■*»' i -
Il y a une djBmande de scrutin. ... ;w . i Cette demande .est signée .par MM.: Viator •''^, Pari9 ^PaS'^^rCsiaks^i Aehille Ada:»
^Pas-de-Galais), GourbetrPe«iard,ide BeanviM, de Glercq^: ae Parte, fiooilier de BnmÊÙm^ H. Vinay, t)eUssa/ Bo^nsodi Onfannifilyiidft Saint-Germain, £. Gar^n^i I>flpftetle*Beenidrf* d^, Henri Bompacd^ Bottieaa, .Vmte^. de la à|cotière,'Dagaiiaei^$4mkbertém.. j:<- '•^.z .:JL1 va eue. pfo^é au scrutlA. :...'. - »'^ >-
(Le scn^ #i qi(irer(fi^) jes. Notest^seofe le^ cueillis.) • j . «-1 - -, . I'.
Le d^pouillenieoi «0;^ ppé4& par MM^iles secrétaires.:
.■■'-fA-4«Âjw)&itiui-a»;«ÈtfÉ«aRfeiri7V '
3te
■ii.Bq ,G#ni»v. ...„.> ...-.,W. ^1 .M
.ilJtfiwviwtie^AliitëntnO-AstenUHe'pdurst' voi^vl'^euleiitend' pftsim i h dipeiisâion 'defr
WtStleé./
■ rt/A»
à'>laiUlcaiHim><tes aNliil*s.>-
■ Art. 1". — Est déclaré d'«t(B« pnbHijW
-',V;)<" HeAmienBa 1« taHé^de l'Ourcq, phssaï"' iwr iM<&i«l''HaHUltdifir etflOfflmïgue;' ' ' "t :'-",^^BlAbbe«lUS'àIi^ eb&u Trdpori.' 1 ' -'H.lK»tA«*. JedMande Ja parole.' '' -'■Mi'Wpééitamt. H.<Kt«Rtz "a la patiHt' 8ur'f*fnow4»»r ' ■ ■'
'•j'M..ScàAtBc'UeRMara, 'j)Ki4ésttt>,''j^f a voue, à prendre la parole dans ce débat.' L'iMnrti Wf*nôde.il».peD'dft teimpB qti!UiBM4 MBtdjT'b 4i{6talt4/de 4Dndaùte ^moh aoBj^Honssioanii de pareils gnjats pendant ks qa^i^neiiiBDOip qW.JWEf p«usonfl,y ,cona*<)r*n KWtnn'dmil
pluB d'iii.jj... ...... ,.,. . . i.bi^uibé
(jdafSÉl* 8éaT[Ce$ de la commiSBion, .et terni dninïe'jotirEd'AsRetnbléi' en Enâp^ns, — il me ^îïiBinii:; As-je, biei, dillïdle que, sans dâ connaître s^ traditions, sans se mahqan à éSii'tbërile, <élle tirkncliai. au pfed levé. ]« cmeilionqDJ lui est stmiiiiB> aujoard'ttui. [Trèe'- Se&ï'JlrSÎMHeB» tlur ^ortéUft fetrc*;) '• ■" -<^9'tl}0tit»qae''al«rt(e'a'.âts devoh^ à Teteplli epvers çlje-mâme, elle 'en t'auaW etireM l«'5p«yy." If îmfjortb «j^e ces' 4aestfùhB*''ne paraissent pas avoir été surpilsea au' dat-ni'ei Mârtfentïîrne aufflt'pag qtTedes aient l'autorité deMoTiote TMéè, i) -faut qu'elles aieill ftàstM'fcMâK'ite'da'la cttose jugé», ' c'est i-dire de la chose examinée. { Nouvelles maranef ^''MpDotatknu) - 1 .-■.-■■; !■ . ■> k
C'est poar obéir à ce sentiment' que i'apbS' raisipgtir tai (l«rai6mfolb k utte trimnO Mm ^.appOrtnpleDtbat de me» qoefaTiBe; Obg^alions. (Très-btenr. trè«^fen(). Je serai an^ei mèoaevi'-Af» votre temps q.» -je .le pourrai, -□nib losa ne^permettr^K ' cl'e«trer<tobi*eirf^t, quoique fermement, dans la discussion. (Parlez! parlein .j- ■ .- ■ .
loiW piéJK ;q«i tobs est-sonmfs; meggieurs. «'■bi^aimei^t pU'Jmportant par la longueai ièBJlfpMs(|a:ihe^Bedde lit s'agit de quelqee «tiam.-it6mme 3(l& Irâloindta^e dont 30 sont «oncUésA titte dvuitael, et le reste, iSa Xi- -Isaiàirts^itMra fennâ. ' < .iQie*c>don6, da loalea'tes eonventionBqi]' TOUS sont psiflMR'par lefe nuine une des moii)> gTOsses. Mais -M6U»-iie (Vrirnsnarlaiou •«oetc^etUgne» cMicèdëét, elle Vbst i dSntrei points de vue. . ■'' ^•■Wmett<pifèÊ,^tMle «DiMncM une formelle aitogmaa k vos plu récentes déewiMliF,
TXh cerUbi .brdre, dans un certain réseau, i
eertstnës (iÀnditions; on les place, fan trait de' pltttoé; BillenTs.
"Eh bim, messieurs .-]fl -«ou s -âemati<1e la per-^ mission d'entrer dans ce dttiat, nettemedti d'Utl^' matiiète atiflsi précise que je fe pourrai en abordant des raisons sérieuses. Ai-je besoin d'ajouier qiie jene chercherai pas à passionner fin débat qm m'a déjà l'air tfAIre beaucoup trep ardem? fParleî l-pariez l) . Je vous ai dit que les ligues concédées n'av^'ent^])tis'en 'eUee^mimes nue très-CTandeîtapOitMJce: iàuf'la ligne d'Amiens i Dijon, 0h,'tp6ilt"mieB!r dire, un tronçon plus impontant '& tous le» Mmls de vue qtce les aotre» lignes, et cette, aistinction, je l'aurais faitbtonL k l'heure; «"SI ne'm'avait -pard, dans une ctrtattse mesure, qu'a la question d'urgence souiKvée iricréemment dès ?é débat de la séance, te- tt^nvait implicitement résolne par vos votes. Et btfen ipie j'en eusse, je ne voulais pa« TOUS exprimer le désir qne f avais de m'y opposer, sans quoilje vous aurais dit que cette portjon de la ligne d'Amiens k Dijon est certainement celle qui ne soulève aucune de ces grosses considérations sous lesquelles on abrite le projet.
Je reprends, si ^ua le voulez bien, l'examtn des diverses lignes en question :
La preiQtër» que je considérerai est celle d' AbbevUW 4 Bo et au Tréport,
Permettez-moi devons le dire,' pour nous c'eit UIK(^•ieille oonnaissance j'nouj' t'avons ifêjk'Va tig:ar(!T & nne certaine époque dans nos discaeSTOUE relative^ au rësean de Flandres et Pkardip. -V Cette époque, on ndus énumérail, ;iqrmi lof avuciia^ consentis par la compaf,'nip du Nord et qoi devaient lui mériter la ljri:'6'Tcncc. la ■ ligne ■ d'AbbeviUe à Eu et au 'ii-.'pnii. On nous disait : Voyez ! la compagtiip du Nurd a "consenti à faire cette ligne h-iiis sa!i^i?iition, sans -garantie' d'intérêt; vous ii'nvr'i qu'il >ii.-ner au contrat.
M. Paris (du Pasi-de-CJalais). Voqb avez refuge de contracter (
M. Kpantz. Mon cher collëgoe, pemiettexffloi de vous faire observer qne nous avons peu de tempÈ devant nous, et que la discussion sera d'autant moins longue qu'elle sera moine interrom-pne. ' '
Cette ligne ffAbbeville, Eu et Tréport, vouala coDKdez aujourd'hui sans stibvention, 11 est Vrai, mais non pas sans gaeanties. Vous la nia' ce?, dans le deoxitaiâ réseau, c'est-à-dire dansîe réseau garanti. Eh' bien, je mte demande — ai je reviendrai sur ce point-là, car ce n'est pas lu seule dérogation, — Je me demande pourquoi, quand cettp compagnie croit '— et elle coqnaft parfeitement S*s- mtérêls. elle- sait parfartenient les dérendre, je no l'en blâme pas, -^ quand 'elle croit pouvoir sans snbvention n» garanties exécuter ce. chemin de fer, vous I« lai concédez, mais en lai donnant en plus une garantie. Je m'en étonne, et voici où je viens au point de vue particulièrement vulnérable de ce projet. Cette ligne d'Abbeville à Eu et au Trê{tort fait concurrence 'à deux petites lignes : Fune par Prtvent, Gamache, et l'autre par le Tréport à Atancourt. Nous avons dit, répété, démontré, et une voir plus éloquente qm iK mîniiH, «elle de H.Cézanne, vùus a dit
su
qnUl y a un grand' danger dans ces affairos de eonturrence, aae là peut-être les priacipes si nota et si précis de l'économie politique se trouyaient en défaut, et que loin d'apporter le' bon marché, quelquefois la ooncnrrenoe amenait forcément le renchérissement.
Je ne rentrerai pas dans la discnssioo, ce qui serait un Téritame t^ors^d'oBUTre ; mais s* il est trai, si on peut démontrer que, quand il s'agit de la concurrence & faire par les lignes de Calais, de Paris, de ^Marseille, aux mains des puissantes compagnies du Nord et de la Méditerranée, il y a dommage pour la chose pnbllque, parce que n^est pas une bonne opération économique, que dire alors de l'opération oni consiste à aller ruiner une compagnie qniest d^jà pauvre? Que signifie cette opération, quand celui qui la fait ne risque rien et qu'il opèfe avec la ^rantie de TEtat! (Trèsbien I très-bien t sur plusieurs bancs.)
J^a|oute encore, — car^ yraiment, sur cette petite petite ligne, je ne voudrais pas vous retenir trop longtemps, j*ai d'autres observations» plus sérieuses, à faire à rencontre de la convention, ^est-ce qu'il est convenable d'élever cette concurrence? A quoi sert-elle, à quoi aboutit-elle, quels services rend-elle au pays ? En vérité, est-ce que, avec le même développement de laiigne, vous n'auriez pas pu aller .rejoindre Martaihneville, puis Gamache et de là vous diriger sur Dieppe? vous n'aviei pas beaucoup plus de chemin à faire et vous desserviez une grande ville et vous donniez à Abbeville, que vous paraissez entourer de votre sollicitude, vous lui donniez un déboaché sur Une station balnéaire et un port commercial important. Cette simple considération m*a frappé dans le sein de la commission; je voyais soutenir fréque^lment les demandes d'une ligne d' Abbeville à Eu et au Tréport, quand, en définitive, cette direction est déjà dans une suffisante mesure desservie par les lignes existantes.
* Je me résume en ce qui concerne cette ligne. Mon grief principal n*est pas tant l'insuffisance des tracés que le double emploi des lignes ; je suis convaincu qu'en y apportant une attention suffisante, on évitent ce double emploi d'un cété pour donner une plus complète sêtis&ction de l'autre.
Mais le point sur lequel j'appelle spéciaiement votre attention, c est celui-ci ; que la compagnie du Nord fasse une concurrence à ses risquek et périls, je le comprends, mais qu'elle la fasse avec la garantie de l'Etat, je ne le comprends 'pas du tout. (Très^bien ! à gauche.)
-t)es autres lignes qu'embrasse le projet, de Valenciennes au Gâteau, dé Lens à Don, je dirai peu de chose.
M. le oninlstre des travaux pubUca.
Elles ne font plus partie de la oonvention.
M. Xranta. C'est précisément ce que j'allais dire en indiquant en deux mots pourquoi on a bien fait de les en retirer. On a bien fstit de les retirer, parce que la ligne de Valenciennes au Cateau est la tète d'une grande ligne et qu'en la donnant à la compagnie du mrd sans donner le reste^ on la frappait tout entière de stérilité ; on ne pouvait même plus l'exécuter. fC'est vrai I)
Quant à la ligne de Lena à Don, je veux
simplement faire une observation. Je ne puis m'expliquer que Ton ^^ncède c ferme » en œ moment à la compagnie du Nord la ligne 'dcr Lens à Don, et que celle de Don à Armentières lui soit concédée à titre éventuel et puisse dans certaines éventualités ne pas être construite, car au fond ce n'est qu'une seule et même ligne et lés représentants ûm localités intéressées ont bien foit de nous le dire et dlnsister pour que cette erreur fût réj;Mirée.
M. lé uialatre dés travaux pnbliiM.
Ce n'est pas une erreur !
. M de Ttllancoupt. C'est une faute f
M. le ministre. C'est encore moins une hxLto. ! je n'accepte pas le mot.
M. B^ranta. J'arrive maintenant.— et je vous demande pardon de tant m'attacher à ce côté technique de la tpiestion) ^ j'arrive à la ligne principale, au tronçon d'Amiens à Dijon, tronçon qui, arrêté à la vallée de l'Oarcq» n'a pas véritablement toute l'importance qu'en a voulu lui assigner au point de vue stratégique pas plus qu'au point de vue économifae.
Sur ce point, je n'ai que peu de chose à dire.
La commission a insisté ^ et avec* beaucoup de raison — sur oe fait que» par un léger changement dans la rédaction, on paraissait vouloir incliner la ligne à l'écart de Montdi^ dieret deCompiègne,afin de desservir dee centres populeux plus importants. J'ajoute qu'on avait raison et je trouve même que la rédaotion de la commission n'a point été, sur oe point, suffisamment explicite. (Mouvements divers.)
Je vous demande pardon de ces longe défvaloppements ; je voudraii bien les épargner ; mais j'irai aussi vite que possible. (Parles 1 parlez \)
Je laisse de côté, pour satisfaire au désir que vous me paraisses exprimer d'aller un pfu vite, je laisse de côté la partie technique de cette question de tracé, qui aussi bien n'est pas le côté important de la question
J'arrive au côté économique qui est de beaucoup le plus grave.
Je vous ai dit déjà que la ligne d'Adbeviliaà Eu et au Tréport avait été concédée avec une garantie.ie me suis demandé pourquoi, quand, dès l'origine, en 1872, si j'ai bonne mémoim, la compagnie l'avait demandée sans eubvention ni garantie, an la lui concédait aujourd'hui avec une garantie. Il me semble ou'on aurait pu fiûre l'économie de cette garantie. La même chose arrive pour la ligne d'Amiens à Dijon, ou, pour mieux dire, q)our le tronçon qui appartient au Nesd, d'Amiens à, Villers-Gotterets.
Si je me reporte aux rapportsqui ont été fUfts et notamment au rapport très-remarquable de M. Cézanne, en date du 28 juillet 1874, je vois que la compagnie, un peu téméraire alors, avait demandé la concession sans subvention ni garantie. Elle s'est ravisée, elle a demandé une subvention de 75,000 francs pour la ligne principales et de 150,000 francs pour les lignes accessoires. Ce voyant, Tadministration a regardé que le marché n'était plub conclu. Je ne dis pss que l'administration ait eu tort, ie tronve nîéme que les motifs qui sont ooBsignés dans le rapport pour expliquer ses prérarencea sont loin d'être sans valeur; car enfin, cette compagnie se trouvait dans aoa sitaMon
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tfiiû, >, {ait parUçulière ; forcée d'emprunter, Vui? 105 kiU>0iètr6«i L^s rail^ de la compa- .gnîe de liEbti pour rejoindre ae$ dçmL termi* xim^ Q)le se trouvât nécessairement sous la dégeodanoe d*uae autre compagnie.
. Je ^ûia loin d9 blàpier ce qui a été fait sous iQâJrf^pportt j'^ primai, tout a* l'heure un autrç i^r^ que tous comprendres.
J'eatiiiie«r^9 p^çant |l ce point de Yne, que
jamais l^Ëiat, quand il contracte avec une corn*
pilgnie bu- <;^u^nd,U crée une compagnia, ne
doit s'alistémr de considéra quellea sont les
garanti0a4'fiûst^i^;e, lea possibilités d'existence
df^jCe^te.çiçanpÂgn^o ; et quand elle ne lui parait
pas en avoir saXàsammeut, ^ doit s^arrète^jç.
^A'e9t pa^' permis a l'£taty quand il traite,
.d» n^ pas {aura une opération sérieMse, défini*
4iveiQ«i>t sérieuse ; et quand il a, — je rappelle
^1 une exp$i essieu qui s'est pi oiuite à latrl-
; J^^ne, «^ quand il a des enfants légitimas, 7-
^etiÀia «ont tous légiUmes quand ils prpcèqent
de lui. -^ il doit les soutenir.
Surpimimr^ hancs. C'est celai — . Très-
fhi/en)
M. le rapporteur. Je ne blâme donc pas >. {lenséej qui. a'iM[nené radnainistration et 4« iepûaistre^ eu particulier à se demander fiÂ cette Gompagaie était véritablement aécleuae^ Elle av«it. des capitaux» le rapport da iii Gésaune en témpigoe; elle pouvait viy«?« à la rigueur; M, Gezanue a fait avec M p^i grand soin le compte de ses dépenses €M»rtain6ft. ses revenus possibles. Il y; avait un sufUs^jit équilibre ; cependant il n'y avait pas encore assez de garanties peutêtre p^ que l'Etat put convenablement intervenir. 8ûus ce rapporti aucun blâme ne saurait, dans 91a pensée» être adressé au Gouvernement.
Mais c'est ici qu'iutervient la criJtique que ie v^ift me pennettre de faire.
Cette ligue, dites*vous, est stratégique et eUiS dessert des intérêts, bien plus importants que des intérêts commerciaux.
Boit! £t, sou> cefapport, j*â,urai toute la réserve désirable, je uiirai pas plus loin qu'il neftuUi Jeneeroiapaa, en ce qtu concerne cette •portion de ligne, qu'elle ait des intérêts en debons des, intérêts comn%arciaux, mais je les admets* Je ferai seulement remarquer que ces intérêts ne datent pas d'bier; or, dès rinstant qu'il» ne< datant pas d'hier et qu'ils étaient .neanus 4epuis plusieurs ajunêes; pourquoi, si .de pareils intérêts étaient en jeu, pourquoi u'a^t-oarien Jait? Pourquoi le^i éiude& ne dontelle» pas termiuées? (Approbation sur plu* . amre baaes.) .
On iHMif Ta déjà fait remarquer, messienrs, û y avait une dissonance étrange : d'une part, on demandait la déclaration d'urgence, et, d'aiatre |M»rt» ou accordait uu délai de deux ans* pour les études et de cinq ans pour i'exécutioa.
Je me plais à peuser que toutes les grandes néceaciiée dont on a évoqué la pensée auront diapaiu 4 l'expiration du, délai de sept années.
Éi qusAd j'mdique ces délais, je ne les établis paa exactement^
Jûeux «M peur lea études, cinq ans pour i'exéeutiuu : mais, entre la préparation des .pfOJeAft et kttv approbation, il se passe un certaiitteiiipsr ua temia indéterminé, six mois.
un an^ quel({uefois plujs, Cepeiiçiapt i'aime à cipîro que, dès l'instant qu'il s*agit d'une question intéressant le pays à un haut degré, oiv ne inettra que six mois d'intervaUa entre la préparation et ranprobation*
voilà donc près d^ huit ans. Eh bieu. en vérité, est-ce que ce délai de huit ans répond ^eu*à vot^e récente déclaration ^d'urçence? Tst-ce que ce délai de huit ans répond bleu aux nécessités qu'on invoquait tout a l'heure? Nonl
Si ces nécessités existent, il faut prendre une autre marche , car, en ce cas, ce ne peut plus être en huit an<; aue les travaux dolyeut être exécutés, et c'est dans ce sens que ]e formule une critique, que je la formule tréanettement.
Je crois, messieurs, que non-senlemeut vou9 ayez eu tort, dès ^ue la question apparaissait, qu'elle était étudiée, de ne pas vous en pr^c- ' âjper autrement. Je dis plus, c'est que vous prenez la marche la moins bonne pour arriver au bu t^ que vous Indiquez.
Quoi t il semblerait^ 0a vérité, que nom» n^avons pas d'autre moyen de faire les études que de les demander à une compagnie oui prend deux ans pour les faire l que nous n avoQs pas d'autre moyen d'exécuter les travaux que de passer par l'intermédiaire d'une corn'pagnle qui exige cinq ans pour les mener à fini Mais, messieurs, nous avons dans le person- ^ nel des ponts et chaussées des hommes intelligents qui vous feront les études en moins d'un an et qui exécuteront les travaux en moiua de deux aus, ^Assentiment sur divers bancs.)
Je vous dis donc, ^messieurs, qu'il y a une véritable dissonance, une dissonance qui s^accentue encore (|uand on lit dans le rapport
Sue la compagnie, pour réduire ces délais, vous emande'^de payer l'intérêt, l'amortissement des dépenses qu'elle aurait engagées jusqu'au terme ^ui lui serait accordé pour paruire tout à son aise, très-largement, sans se presser le moins du monde» l'exécution de ses Ugnea. ÏÀp • je le répète, la di^sonnance s'accentue etj pour moi, elle devient inexplicable. Si même ie crayon à la main, je voulais voua foire poursuivre les conséquences de cette stipulation singulière de la compagnie qui consant i des délais.. «
K. le rs^pporteur. Ce n'e&t pas dana la convention I K, Kraata. C'est dans le rapport t àl. le rapporteur; A l'état cTindicAtion I M. Krants, C'est dans le rapport 4 l'état d'indication, mais d'indication qui n'est pas sans valeur, et on ne l'a donnée que comme étaut le correctif des délais trop allonge*
Je voua disais, messieurs, que, au point de vue financier, il pouvait résulter de la convention des situations vraiment très-singulières Je ne m'étendrai pas sur ce point, — j'en ai d'autres plus importants, — maiè si voua voulea bien considérer ce qu'il adviendrait» la compagnie ayant fait ses études et les exécu* tant en quatre ans, — ce qui serait trèa-facils^ puisqu'elle recevrait l'intérêt et l'amortUaement de sea capitaux pendant lea quatre années qui restent à courir, et de i#ius» garantie qu'elle seraircontre l'insuffisance de son exploitation» — vous reconnaîtrez aisioMUt qu^elie arriverait à être payée den^ foi».
Mais ce n'est là oa'une question de détail en regard de celles qiril me reste à examiner. . . (Bruit de conversations particulières.)
M. Le Royer. Faites silence, messieurs ! Laissez-nens juger en connaissance de cause. Gela nous sera impossible, si on ne nous permet pas d'entendre l'orateur !
M. de Glercq. On n'a jamais mieux écouté qu'en ce moment 1
M. le président. Je me permettrai de dire à M. Le Royer qu'il a parfaitemlent raison, mais que, de tous les orateurs qui ont pris la parole ce soir, M. Krantz est celui qu'on a le mieux écouté. Seulement, M. Kranu n'a pas la voix aussi forte que son talent est distmgué... (Très-bien!); il a donc besoin d'un silence plus grand que d'autres orateurs, et je ne cesserai de le réclamer pour lui comme pour tons mes collègues. (Très-bienI très -bien!)
M. KrantB. Je ne saurais vraiment trop remercier M. le président des gracieuses parolea qu'il vient de m'adresser, et je crois ne pouvoir mieux le faire qu'en forçant ma voix autant qpie ma santé me le permettra. (Trèsbien ! — Parlez ! )
Je ^ons disais, messieurs, que, en 1872, vous aviez concédé deux lignes a la compagnie du Nord, sans subvention, sans garanties d'intérêt, avec partage des bénéfices au ^elà de 13,000 francs, et vous aviez stipulé que ces deux lignes feraient partie d'un troisième réeeau. Nous vous avions demandé cette création du troisième réseau, qui est l'œuvre môme de la commission. Il nous avait paru, en discutant toutes ces conventions, qu elles étaient, aussi bien pour le revenu réservé que pour les ^ranties, fort difficiles à suivre dans leur détail, fort difficiles môme pour les hom- . mes du métier et à plus forte raison pour ceux qui n'en sont pas, et nous nous disions que des conventions qui sont appelée» à régler d'aussi grands intérêts, qui ititéréssent la fortune de tant de personnes, devaienx être • claires, nettes, compréhensibles pour tout le monde.
Si nous ne pouvions revenir sur des faits passés, du moms pouvions-nous concéder, à côté des premier et deuxième réseaux, un tr )isième réseau indépendant de toutes ces conventions. Ces conventions, je ne les blâme pas, elles ont été le fait des circonstances, elles ont en leurs heures, leur utihté, je dirai plus, feur nécessité; mais enfin, si nos prédécesseurs en ont éprouvé les bienfaits, aujourd'hui, nous autres, nous en avons les embarras. ''.
Eh bien, nous avons pensé, la commission a pensé qu'il pouvait être utile de résorber successivement toutes les an'ciennes conventions, dans une nouvelle formule dont nous posions les premiers jalons : c'était une première pierre d'attente. La seconde pierre est arrivée asse^ vite. Le 3 août 1875, vous avez bien voulu admettre que la ligne de Douai à Orohies et d'Orchies à la frontière belge, ligne importante et vivement réclamée par la compagnie du Nord, ferait partie du troisième réseau, serait concédée comme les autres, sans garantie d'intérêts ni subvention et avec partage au delà de 13,000 fr. de bénéfice par J^ilomètre.
Je passe sous silence les petites lignes des abords de Paris, qui, par un décret, ont été annexées au troisième réseau. Voilà donc ce
troisième réseau constitué sans subvention ni garantie d'intérêts, et avec partage* pdbr les lignes principales au delà de 13,000 fr. par kilomètre.
Tout récemment vous votiez la dernière convention, à la date du 3 août 1875. ËC aujourd'hui, dans votre récente convention, alors que rien n'en faisait prévoir l'utilité, encore moins la nécessité, on les fond dan% le premier réseau.
Ah ! si on les avait mises dans le premier réseau sans augmenter en aucune manière le revenu réservé, tout le monde aurait dit qu'après tout c'était un réseau qui disparaissait sans laisser de traces f&cheuses dans les conventions avec l'Ëtat, et aujourd'hui il pèse sur les conventions avec l'Ëtat. Il était concédé sans subvention et sans garantie d'intérêt, et il entre dans le premier réseau avec un revenu réservé qui correspond à une dépense éventuelle de 66 millions, c'est-à-dire quelque chose comme 2( 'millions et demi à 4 millions.
Vous savez ce que c'est que le revenu réservé 1 C'est le premier produit de l'ancien réseau, ce qui appartient en propre aux actionnaires; tout le surplusse déverse sur le second réseau pour atténuer les garanties d'intérêt de l'Ëtat. Ëh bien, quand vous relevez ce que nous appelons le déversoir on, si vous aimez mieux« quand vous diminuez le flot qui déverse, à qui effectivement fiai tes- vous tort? à TËtat.
Je veux bien que, dans la situation actuelle de la compagnie du Nord, cette éventualité, quoi qu'on aie pu dire il y a six mois, soit peu à redouter. Car, il y a six* mois, je me trouvais en face d'une situation tout à fait opposée. Quand j'ai eu Thonneur de discuter et de soutenir'devant vous la cause fort compromise de la compagnie de Flandres et Picardie, on est venu nous dire : Prenez garde, la situation de la compagnie du Nord n'est pas ce que Vivus croyez ; si vous la laissez soumise à ces concurrences, votre garantie va fonctionner ; mais aujourd'hui il paraît que les situations se sont singulièrement améliorées. (Très- bien 1 trèsbien ! et applaudissements à gauche.)
Gomment! cette concurrence qu'on redoute, elle existe, et cependant, comme je vous le montrerai tout à Theure, on fait peser sur le revenu réservé 12 millions de plus que par le passé!
J'ai le droit âo dire et je dis que rien ne motive ce changement, rien, absolument riçxP; j'ai le droit de dire et je dis que, si nous avons devant m>u8 un avenir absolument calme, un avenir de paix, de tranquillité, de développement pacifique; si, au dedans comme au dehors, aucun danger ne nous menace, votre convention n'est pas dangereuse, mais elle est inutile.
Mais les circonstances ne sont pas toujours prospères. Et l'avenir, aujourd'hui qui peut l'assurer ? Pouvons-nous compter sur de longues années de prospérité ? N'y-a-t-il à Thorizon aucun point noir ? C'est à vous de répondre. Mais nous pouvons dire que la convention est dangereuse, car c'est 11 millions que vous enlevez net au déversement, et c'est VE* tat qui les. payera si la compagnie est insuffisante. (Très-bien l très-bien I à gauche.)
Et encore on a motivé, en vérité, par les plus singulières rait<ons qu'on puisse imaginer^
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' ce fiio^ifllienr ofaangement. On s dit à la com- ^'^IflBiovi ^'.Maàl» qoovl c^eet facile 'dtinscriie sur -^ papier le pa^ta^ de béaéfiees'iêc partir de 43,000 francs! Mais qaoî ! est-ce que voua êtes ^'^sÀrs qu\)iE'>£Bra passer telle ou -teUe^ marchandise ëttvr cette ligna? Est-ce qu'on ne fi s'afrôtera: pas juste au moment 'OÙ la partage-defviëoadra obligatoire? Vous serez toU" 'jofiré 'à!'ia limite de . pereevoiav mais vous ne recevrez jamais. Eh bien, non^ je u'ad- :mets past cette raison et'|e crois ■qu'on: est allé ipluaiiuiDin çfOêi >iaf pensée ne voulait -.^Herin Je .B'adInetB.pas. que», quandjimejerande letimissanle compagniet traite avec iVEtat. 'i|«i'eue ^t Tassoeiée ae l^tat, qu'elle m eonduiso. comme uamétayer de viHa^a^^eo^son propriéiaire. Jei dis ^ôepqnoisqu'lharjjive^ la^ compagnie, vous fera -votre complet 'Madsifincore, ai «elle ne::le iAisait'piB/ quelle "sera > votre sitnal^n)? -Y/Ous :i'a»rdz rien à^partjj:^ de 13,000 &v iMais* est-ce bien u«e raison pour .voua ceradamneriàiçayer 3 à 4 millions si: le&iaffàirea deviennent mauvaieaiT^^Je^ouve que pour éviter, un dangei^ l>rte-petit> vdus vous ^posee àtouiir un dan^ l?er trèsréei, celui de subir,. des garanties. ( Irès^bient très-bienl àgaudièi) - Et encore vô^irâd ré vitez pas. ' i
J'ai rejgardé dans le rapport 'de M. de Môntî^olfier, et je'vê^d repH)duit également: âans la convention ced, a%! s^jet du t)ai'tli^e des bénéfices ix'est que précisément pour les lignes de Monsoalti Amiens^, 4^ Gambraf'au Gâteau ec d'Ûrchiès à la' frontière^ les< ôOn^ntie^ns dq 4872 et de 1873 auront leur 'plein effeten ce qui concerné le partage. Vous voilà • donc ramen^à cette clàb^ de partage'^e 13,000 fr. Elle vous paraiësàiV•iinposslb^e^^àfluiVfedans soîi exécution, quairdf il s'agisdait dé maintenir :es lîgtiès dans le troisième réseetl,'mai6 ell& vous nstraît parfaitement pesÂible* quand il 8*dffif de les placer dansi^ premier.
H. le rapporteur. Ge n*est pas' là la quescioti î Jô crois .que vous faites erreur !, ' . m1 Krantz. Per/iqiètteïl î ^oulëi-votir 'ç(iië je ise le passage tout entier ?
: BC.,|e rapportonr. C'est, sur la somme to- ';ale que nous raisonnons \ . ^ .
H. Krantz. G'ea toujours ^ur la baue de l3,00O,{r. parkitomètre quevpus voujB^apDuyez ; et comment saurez- vous qu^il y a 13,000 tir. de bénéificee net» par; j^ilomètrey si vous ne faites >>a8 les comptes ?.. ,
M. Wllsoiii G'est évident 1
M. Kra&ts. Ainsi donc, ^là. un groa côté de ta convention qui m^ paraît absolumamt vulnérable. D*autre part,* il y en,a>iiiii.qui>me semble très^eonsidérable et pour lequel iji^fOie trouve aucune guÊBsante justification.
Je me rappelle que dans les convantions précédentes, quand ^ .s'ea^ agi de ces travaux complémentafrea jqui foui qua noa <li^e8, si parfaites qu'elles soient^' ne sont jamaM^tarmi' née^, et que peut-être, à ^ûxpiratiou desconcessions, elies^ne le seront pas encore. ..
M.'WUttûii.Gertaiuement I dans qualve-vingt' dix-'tieur ans ! . '- » - , •... .
M. Kraoftc. .'..Je me rappelle que les^cbiffres étaient discutés, qu& même le conseil d'Etau plus d^ne fois, les a réduits, et cependant il s'agissait de sommes beaucoup moin- , drea qu'aajourd^uL .
ANNALES. — T. ZUV.
Âujourd'bui, ou ooucède 4 la compagnie du Nard 140 millionS'de travaux compléinentaires pour le pcemîer réseau>.iiO millions qui porte- ^ntauirevenu réservét à raiion dé &,75 p. 100 «nviron, queiQue cbose comme 8 millions.
Où est la jusiifi^tiûQ ? Je Tai vainement cbercbée. J'ai bien vu qu'il y avait des travaux •dont rulilité était reconnue ; j'ai bien vu que l'estimation do ces travaux avait été uûte par la compagnie-; j'ai yu 'égyJement queller, était pldnemeali acceptée parle ministère déa tsar 1 van^ publi«9^ mais je n'ai vu nùUe pjirt qu'elle eût été discutée*.
Yous.voyoz où nous en sommos avec ce revenu réservé... (luterruptious i droite.— Trèsbi^Ui ! , Parler h à gauche. )
•Meeaianrs, j0 wai que quelques u^ots à ajoû* ter^ (Parlez 1) Je comprends mie^x que personne, ;ci!Qy^«W bien, votse légitime impatienee^- Je vous», ai ditt dès le dftbut -diM^ette discuaaioat que j'avais beaucoup hésité, a^pran* dredla: piirole et qucy si jale feusais, c'est parce qu'enfin, dans cette grande Assemblée, qui a okiiutê^.avec tant de ^oin A^mtes. ce» grandes questions économiques, nous ue pouvions nous dénieutir an demies momeut. (Très bien 1 à-^mucha.)
Je kvaia 4tro bref pour terminer*
.Tantea ces conventions, paraissent' avoir eu
•^•ott Pc dit très^baut'-^Tun objectif tout autre
que l'cd^tif écouomique, uu objectif tout
auireque Ifoblectif des transports. S'il s'agit
isérietsenoent de ceS' ol^eciÂfs, i^uouojO héisita-
tion ne peut avoir lieu iai> nova ne devons pas
' héàit^r un seul instant et, si chèren^iit qu'on
noua ■ ûiftset acheter notre aécucité^ aujqiuu sa-
'.oiifice'ne'doit nout coûter^ (Très-biea 1 très-
- bien V)* > »*». .
Mais^ }• regrette de ie dire» j'ai cherché valneaaieutet je ne <Mroia paa que, pom; la ligne d^AïudaBa a. YUlers-Gottereta.^ 4e ne iparl^ pa£dtt:s«rpias'de! la ligue d'AonioBa à Dijon, elle .«et dans des conditions différentes «^ mais je; du ^^,;pour la. ligne d'Amiens à Villers» Gotterets, je ne m'en suis pas rapporté & mes ûmpies lumières, trop faibles à reiidroit des qnestioufwniUitaijpes* J'ai beaucoup questionné e!i3je n'ai.paa trouvé de réponse q[ui justifiât . tout^ce quir jaousi a été dit, surtout las. grands saoïificeft qucuiaus faj.9<ms pour, un point de détaili* - 1 << î •
Mais si cette nécessité, si cette utilité existant, j'ai la droltide dire et je dis : Vous avez piis poor. y répondre,, la plusmauv^isie de toutes les morohaa^ Je. voua defl|iaud|i expressément» noApasen mou nom,, m^ pa£ par un incèrét da parti, de renoncer k ce pqmt de la oonventiQu; m^tteai voa .habiles angéni^eursw votre personnel en marche, que ,Jle tiRacé soit étudié en six mois ;ét demandez à L*Aasemblée de . faire exécuter immédiatement. Gotte Assemblé» pas plus rqu'une autre ne refusera, et «i(<TOQs faisiez. exécuter les travaux, 'même sana autorisatioUj il n7y aurait^ pas ^une. .voix pour vous refuaer un biU d'indemnité, (Trèsbien! trés-bieul') < i
Quant A ces doubles voies» je comprends pour une compagnie qui>est à çèté.laaécescessitéid'uiae double voie» mais ici, ..je ne vois pas & quoi cela pourrait s'appliquer. Seulement» si cette nécessité s'impose, soit, allez de tjl'avant. Gomment, vous 4QQQfez aux compa-
gnies l'intérêt garanti du capital dépensé jusqn'an. moment où. cette double voie étant ter- xninée^ la oeonMotion deviendrait exigible.
Est-oa qu'il y en a une seule qui puisse reifiiser? Maiilï, a la damasde du ministre des travaux* publics, eHee iront de l'avant. Vous me ^lee qu^l n'y a pas de fonds, qu'il n'y a. pas de voies et moyen». Il n'y en a pas non plus dans le projet qui vous eet soumis et, de tontes façons^ qiie rAssismblée eaactionne ou ne sanc* tionne eas votre' projet^ il faudra revenir de^ ^nnt elle pour lui demander lei^ voies et moyens. (Marques d'approbation à gauche.)
Je me résume. J'ai parlé, non pas vivemeat, — à Dieu ne plaise^ et je n'aurais pas voulu, danaL -les decniera moments de cette Assemblée, témoigner d'une vivacité que je n'ai jamaift montrée ick, -^ mais j'ai appelé votre sérieuse attention sur la quei^tion. Peul:-étre Dàdbninistration esibiolle allée plus loin qu'elle Bfi l'avrait voulu; peut être a-t elle cédé à des entraînements; peut^re, une fois «engagée dans la voie d'une nouvelle convention, a«tèllè fait ce qu'elle u'aurait pas désiré faire. Gn va. souvent plus loin qu'on ne voudrait da&9 ces acurtes d'affaires.
Votre vole c'est d'indiquer oi!t on doit a'ar* rôter, c'est de raffermir contre des excès de bienveillance une administration qui, en tout bien tout honneur, peut a'onyier ua instant. (HmmeiUB à droite. — Approbation à gauche. If. le* miniflire dee travaux pnblioa.
Gemment l dee-çxcèsde bienveillance?
Iffv Kranto. Et ici., quand tous, l'admini s* tratioa et nous^mômes» à gauche A à droite, de tous les peints de cette Assamblée, nous n'avena qu'an objectif sérieux, l'intérêt vital dAL pays, BOUS devons nous entendjne, nous devons donner à M. le ministre des travaux poibUcs toutes les faoilités possibles jpour atteindre ce but. Qu'il ajile dal'avant, qu'if fasse faire les projets (Mouvementsidivers), qu'il fasse procéder à l'exêcutien suivant la loi de 1842, qu'il fasse dès à présent poser, les doubles voies, il peut .âÉre sûr que pefaonne ne Cherchera à- 1^ lui reprocher. (Vive approbation etapplaudisbOLbents a gauche.)
M. loipréaideat. La parole est. à*M 4 lemi<nistre des travaux pubUcsv '
M; tomiciiiÉre des travaux publie».
Messieiirs^ xnai^ré rhenre avancée^ sri l'Assemblée veut bien me le permettre je répondrai à M. Krantz.
Quelques membres, A demain !
fï autrva imemkres ^l!^on\ non I Parles 1 perles l M. 1» leinâatre dee travaez publiée.
L'honorabte M» Krantz a terminé soa disoears en dîsaost'quey lovsqu' il. s'agissait des intérêts tes plus sérieux du pays», il n'y avait pas d'hé^ Bitation posûble. C'est pajrce que je viens voue parler- au nom de ws intérêts sérieux que je i^ous prie de vouloir bien adopter le projet de loi qui vous est > soumis et qui a été coàfu dans un but dlatérét général de premier ordre, (Ht»meurs à gauche^ -^ Très*biei&l smr- plusieun banès à droite.)
M. Krantz a dit en terminant ^e le ministre desi travaux publier, en ce qui conoern^ la confection des deux voies,, pouvait aller de l'avant, sans loi, sans crédit, sans y. être autorisé par voes.
Un pareil langage a lieu de me surprendre.
(Oh ! oh ! à gauche. — Marques d'assentiment à droite.) Je'crois franchement que l'honerable M. Krantz n'a pas dû en comprendre la gravité* (Exclamations ironiques à gauche; — Approbation à droite.)
Gomment peut-on dirp à an mim'stre, sous un i;ouvernement parieifeientaire, qu'il a le droit d'engager les ânances du pays sans y avoir été autorisé par une loi? (Interruptions à gauche.) Cette situation est impossible pour le ministre ; elLe est inacceptable pour le parl^* ment.
Je déclare que j'ai eu des conférences à ce sujet avec les compagmes ; je leur ai demandé de s'engager, non pas en leur donnant ua ordre que jen^avai^ pas le droit de leur- don* ner, mais en leur demandent si elles voulaient marcher en avant, avec la confiance que les dépenses qu'elles feraient pour les travaux leur seraient remboursées^ Elles ont^ au nom des graves intéorêts de ieurs aetionnaires et de lejars obligatairea, ^ai leur sont confiés, réclamé jostement une garaal^e. Cette garantie, je ne pouvais la lenr domier et je ne pisis la leur^ donner tant que vous ne vous serez pas prononcés. (Interruptions à gauche. — Trèsbien I à droite.)
H. Varroy. Il y a plusieurs cNitaines de kilomètres pour lesquels vous pouviez exiger depuis longtemps la deuxième voie.
A droite. N'interrompez pas !
M. le Baron de Soubesn-an. ËcQutez I On a écouté M. Krantz.
M. le ministre, ^lle^8>eur6 , vous avez écouté M. Krantz dans un silence ooiiiplet (C'est vrail), j'en ai été heureux, pour ma part; mais je vous prie, à cette heure, de faciliter ma tâche et de me prêter une égale attentioq. J'^i besoin, pour terminer rapidement, que vous m'accordi^s^ votre bienveiUance. (Parlez 1 parlez!)*
Je n«» relèverai pas ce mot que je trouve malheureux de la part de M. Krantz, parlant de l'influence que. vous pourriez exercer sur le mmistre qui se laisserait entraîner par un excès de bienveillance. C'est une insinuation que je repousse hautement. Messieurs, il n*y a eu, dans la préparation de la convention qui vous est soumise, aucun excès de bienveillance, et vous reconnaîtrez, si vous voulez écouter mes explications, que les intérêts de l'Etal oiit été soigneusement sauvegardés et ménagés, et, en tous cas, je vous affirme qu'ils ont été seuls l'objet de mes préoccupations.
Je vais reprendre une à une* 1*9- /(irestions qui viennent d'être traîtres; en sotvani tovtefoifi un ordre inverse.
'M. Krants s'est élevé contre l'autorisation donnée par ta convention h )m compagnie &a Nord d'employer 140 millions en travaux complémentaires, et il s'est étonné qu'on ait fait une aussi impoitante'concescdon.
Ce chiffre de 140 millions ne représente qu-une simple ouverture de crédits faite à ta compagnie du Nord, qui ne peut et ne doit s'en servir qu'après autorisation du consMi d^Btat et au fur et à mesure de Pap^nobaiklon par l'administration de chacun des projets qu'elle sera dans l'obligation d'^ TaeUre'à exéctttieo.
Lee travaux complémentaires auxquels il . s'agit de pourvoir ont trois objets : te double^
ment des voies. — il y en aura peur 20 mil*» iions, «^ l'agrandissement àes gares, et l'atgmen talion du matériel. Tontefr oea dépenseB ne sa faiost. qn'au for et à mesure de l'aug* mentation des recettes, par conséquent elles ne peuvent engager ni la ôomifognie du Nord, ni le Trésor.
La compagnie ne peut les pvopoB^er à l'adnuinistration, qii juge d'abord de leur opportunité, que lorsqu'elle se trouve en présence d'un besoin à satisfaire, sous le rapport de reittnsion des gare», de l'augmentation du matériel ou du doublement des voies, et elle ne peut )e« exécuter qu'après y avoir été au torisée par décret rendu en conseil d'Etat.
On demandait si ces travaux oomplâmentaires devaient durer indéfiniment, et f entendais tout à l'heure ceAte exclattiàdion : < Il y en aura denc jusqu'à la fin de la concessiois ? »
Plut à Dieu que cela se produisit jusqu'à la fin des concessions, car cela prouverait que, jusqn^à la fin deâ concessions, le produit des lignes aurait été en augmentant et (][u'en même temps la prospérité du pays aurait été crois sant ; car l'une est la conséquence de l'autre. (Approbation à droite.)
Permettez-moi de prendre un exemple dans un pays étranger. Je lisais dernièrement et j'ai extrait d'un rapport du capitaine Tyier, du 10 août 1875, qui est chargé, au nom du Board of Trade, de suivre particulièrement les opérations des compagnies anglaises, et qui le fait avec une très-grande autorité, je lisais dans ce rapport, qui est de date récente, qu'en donnant le .relevé de la situation des compagnies anglaises, on constatait que le capital total employé par elles, au 31 décembre 1874. était de 15 milliurdg 247 millions ; que la depen.'te par kilomètre s'élevait pour les chemins anglais, en 1874, à 575,900 francs, tandis qu'elle n'était, à la fin de 1858, que de 529,000 fr. Voici la cause de cette augmentation, d'après le capitain > Tyler ; je cite textuelleihent :
« Quoique les lignes de construction récente aient été établies a meii^ur marché que les lignes plus anciennes, la dépense kilbmétcique se trouve augmentée du capital complémentaire nécessaire pour assurer, sur les lignes aifciennes, L'exploitation avec sécurité, utilité et économie» d'un trafic qui va toujours croissant. On doit s^attendre chaque année à une augmentation analogue, aussi longtemps que le trafic augmentera de la même façon. >
Ce qui se passe en Angleterre se passe également en Belgique, où le môm^ résultat a été constaté. Au fur et mesure que le trafic se développe, il est évident qu'il faut augmenter l'otttiUa^, c'eàt*à-dire étendre J^& ^are», augmenter le jLuatériel roulant, 'doubler tes voies ; c*e«t là ce qu'un appelle les travaux complémentaires ; mais ces travaux ne sont exécutés que lorsque la nécessité en est démontrée, c'est-à-dire lorsque le développement du trafic l'exige.
La compagnie, «ans doute, a Iq droit de les proposer, mais l'administration des travaux publics et le conseil général des ponts et chaussées sont juges d'abord de l'utilité qu'il y a de lee exécuter.
Au-dessus de la Jministration deeiravai» publics se trouve cette grande autorité, le con-
eeil d'Etat, qui examine emtore et staUMv (Mouvemeats divers.)
Il n'y a étmc, dans cette ouverture de cré* dits, rien qui puisse vous inquiéter; il n^a rien que l'indication d'un ohnbe de dépenses
fiossibles qui. si on viiant à les exécuter, semnl 'indice d'une [Prospérité dont nous dévoue tous nous montrer satisfoits. f(ApprobalieA à droite.),.
Un «eoand point eur lequel eut peité les critiques, c'est la transformation du réseau .epécial et son introduction dans l'ancien réseau de la compagnie du Nor4.
Il est vrai qu'il y a trois anSp^en l87t« si ma mèmqire est fidèle, et cette année même encore^ vous avez concédé à la compagnÂ9. du u^ord plusieurs lignes qu[an n'a fait entref ni dans l'ancien réseau, ni dans le nouveau réseau ,
On a décidé que ces lignes formeraient un réseau spécial, qui aurait un compte à part et dont les conditions seraient celles-ci : Jusqu'à 13,000 fr. dcprodu.t net par kilomètre, les recettes appartiennent a la compagnie^ Tant que les dépenbes n'atteignent pas un revenu net de 13,000 fr. par kilomètre,— ce qui correspond à une recette bruie de 26,00D fr., — la compagnie du Nord n'a rten à déverser à l'Etat. Elle exécute . les Jignes sans subvention ni garantie d'intérêt, mais dès que les recettes nettes dépassent 13,000 fr., l'Etat partage l'excédant.
Eh bien, au moment de mettre à exécution ces conventions, l'administration et Ja compagnie onc reconnu d'un commun accord les oÛôcultés qu'elles comportent dans leur a^j^icHtion, ainsi que l'absence complète d intérêt qu'elles présentaient pour l'Etat.
8i vous Je voulez, je vais tâcher de vous l'exposer de mon mieux et j'espère due vous pourrez vous en rendre compte après les quelques mots d'explication que je vais avoir l'honneur de vous présenter.
Je le répète, il y a un.e diffitïulté réelle à éta- ' blir des comptes séparés pour le t^seau spécial. J'ai entemla souvent plusieurs de nos cMh* gués se plaindre des lentears de l'adimiiristntion qui, chaque année, est ch^gée de vérifier les «omptes des cempagfiies, de fixer la part de l'ancien et du nouveau réseau.
€es lenteurs s'expliquent aisément ; ear il y a des vérifications fort délicues «t fort km* gués à faire. Ces opérations sont faites mvec le plus grand soiu et le plus grand talent par les inspecteurs des finances, qui s'ocquiittent de leur mission avec une indépendanoe et vm assÂ^pité auxquelles je rends hommage, mais enhri*elies sont difficiles et, je ht répète» souvent déiicate4,.Sion vient les compliquer enoMB . par la création d'un réseau spécial, et si cm veut «Habiir des comptes spéciaux pour des tronçons de lignes disïjémiiwet daios l'ensem^ ble du réseau du Nord, on augmeotara ooxntdérabiement les difficultés. On rendra les op^ rations plus: loognes, sans aiœune eipèoè d'avantage pour l'Etat, cemlkié je vais le moiH trer par un exemple»
La plus grande partie du réseau spécial de la compagnie du Nord est composée de la ligiie de Montsoult à Amiens. Cetie seconde ligne de Parie à Amiens est parallèle à ialigee prracipale, qui FapiMnrteactiseyeiàent pèns de 140,000 francs par kiiométre de recettes krates^
Il est bien évident (fue, la ligne principale
ayant en recettes brutes 140 à 150.000 fr. par kilomètre, la ligne secondaire, la ligne parallèle anra au moins les 26,000 fr. qui lui «ont nécessaires pour qne la compagnie du Nord ne soit pas en perte, c'est-à-dire, pour\iu'eUe ait an moins le minimum de 13,000 fr. net, qui représente l'intérêt du capital qu'elle aura dépensé.
Aura-t-elie plus? ~ Messieurs, 4I faut bien compter avec les intérêts des compagnies et admettre qu'ils sont confiés à des mains sûres et diligentes.
La seconde ligne aura rarement plus, — elle ne l'aura probablement jamais, parce que la compagnie du Nord, disposant de la direction des marchandises, les expédiera, autant que possible, sur la ligne qui lui profite à elle seule... (Exclamations à gauche.)
Mais cela est évident, messieurs, il n'en peut être autrement. Vous ferez toutes, les protestations que vous voudrez, c'est le fait. Et c'est précisément parce qu'il en est ains* qu*il est absolument sans intérêt pour l'Etat de rechercher des combinaisons et aes difficultés de contrôle qui sont considérables et qui n'abontissent à rien.
En résumé, le résc&u spécial n'a aucun avantage pour l'Etat, mais il a de très-grands inconvénients au point de vue de la vérification des comptes, puisqu'il complique une opération qui se fait très-exactement, très-scrupuleusement, mais, enfin, qui est déjà longue et compliquée.
n y a un autre point que M. Krantz a voulu traiter à son. tour, c'est la question des délais. J'avais déjà répondu à M. Wilson sur ce sujet ; mais comme î'honurable M. Krantz a, aans ces matières, une autorité personnelle, comme ingénieur y que je reconnais ;' je suis obligé d'insister.
M. Krantz a dit que le déki de deux ans était trop long pour les études.
n est évident, que s'il s'agit de faire seulement des études d'un trace sur le terrain, ce délai est trop long, mais les études comprennent autre chose : outre les études sur le terrain, il faut s'entendre avec les divers services : avec le service des routes nationales et départementales, avec le service des canaux, avec le service des chemins vicinaux, avec le service militaire.
Puis, quand on s'est entendu avec ces divers services sur les questions de tracés et de passages, il faut procéder à l'enquête des gares, enquête spéciale qui doit être tei^inée ^ant le commencement des travaux. Or, cette^enqnéte soulève à son tour des protestations, de nombreuses réclamations. H faut les examiner mûrement, à plusieurs reprises, et souvent j'ai dû faire recommencer rexamen des projets d'emplacement des gares, à la demande de nos collègues; il est arrivé fréquemment que des décisions prises par le conseil des ponts et chaussées ont dû être examinées de nouveau sur la réclamation des populations ou même quelquefois des membres de cette Assemblée. Il feJlait recommencer alors de nouvelles instructions, qui demandent toujours de longs délais, de sorte que cette durée de deux années qu'on a critiquée n'a, comme on le voit, rien a'excessif; 4e déclare qu'il faut au con-
traire que le temps soit bien employé pour arriver à un résultat définitif.
Je sais bien qu'on dit toujours qu'on peut faire en moins de (ëmps ; mais il faut examiner les faits et les' faits prouvent la vérité de ce que j'avance.
L'honorable M. Krantz a critiqué encore ia garantie d'intérêts donnée à la ligne d'Abbeville à Eu et au Tréport ; il a rappelé qu'à une certaine époque, la compagnie du Nord consentait à se charger de cette môme ligne d'Abbeville à Eu et au Tréport, sans garantie d'intérêts, tandis qu'aujourd'hui elle en demande une.
Vous n^avez pas oublié, messieurs, daus quelles conditions la compagnie du Nord avait fait la proposition dont il s'agit. Elle demandait la ligne de Cambrai à Douai en vue d'éviter une concurrence qui la nuenaçait. Elle disait : si vous voulez m'accorder la concession de cette ligue, je céderai, en compensation, tels avantages, et notamment je construirai la ligne d'Abbeville à Eu et'au Tréport sans subvention et sans garantie d'intérêts. Cet avantage ne lui a pas été accordé et quand je lui ai demandé à quelles conditions elle ferait ia ligne d'Abbeville à Eu et au Tréport. qui a bien son importance aussi, puisqu'elle est le commencement d'une ligne qui pourra se prolonger un jour jusqu'à Dieppe ; elle a répondu en demandant au moins l-i garantie d'intérêts. '
On a insisté sur Ce que cette garantie d'intérêts peut charger le Trésor. Mais je compte bien qu'elle sera illusoire et ne s'appliquera jamais.
Dans ce moment la compagnie du Nord a environ 6 millions d'excédant en. sus du revenu réservé à ses actions. Cet excédant de 6 millions lui permet de distribuer un dividende plus élevé que celui qui lui a été réservé; mais il faut que ce bénéfice' disparaisse entièrement avant que la garantie d'intérêts soit exigible pour une part, en supposant que les lignes concédées n'auront pas un produit en rapport avec les dépenses qu'elles auront occasionnées. Cette uifiérence de 6 millions est une garantie pour l'Etat, et j'espère que, grâce au délai qu'on a tant critiqué^ mais qui permet d'atteindre l'époque oiï les revenus de lignes principales "se seront assez développés pour faire compensation, )a compagnie du Nord n'aura jamais à réclamer le secours de l'Etat et je suis parfaitement convaincu, comme elle l'est elle-même du reste, u'elle n'aura point à demander le payement 'une part de^arantie d'intérêts.
Un membre à gauche. Pourquoi la demandet-elle alors!
M. le ministre. ... Mais quand même cela arriverait, vous le savez bien, messieurs, car nous vous l'avons déjà dit bien des fois, ces garanties d'intérêts ne sont que des avanqes que l'Etat fait et qui doivent lui être remboursées avec intérêt à 4 p. 100. Si jamais la garantie d'intérêts devait fonctionner aveclacompagùie du Nord, M. Krantz ne pourra pas le nier, cette garantie ne s'exercerait que sur un chifire très-restreint, et le remboursement suivrait de près.
Car» enfin, le réseau du Nord, comme tous les grand réseaux, voit son re venu net aug^
monter, chaque année, de 3 p. 100 environ, et cette augmentation permettrait à la compagnie tin Nord de rembourser, dans un temps prochain, les avances qui l»i auraient été faites. C'est là, messieurs, un effet du système heureusement inau^ré en 1859, cet admirable système atiquel i*ai cherché pour ma «part à me rattacher le plus è[ue je puis, parce qu'il a donné incontestablement d'excellents résultats. Les grands réseaux présentent chaque année, par suite de l'augmentation de leurs recettes nettes, une plus-value de 12 à 15 millions par an, qui correspond à environ 3 p. 100 d'augmentation. Sur un total de recettes nettes d'environ 400 milhons par an, c'est cette plus-value de 12 à f5 millions que nous prenons pour exécuter et étendre le réseau.
Tel est le système qu'on a suivi avant moi, que j'ai cherché à suivre, à mon tour, que vous avez bien voulu approuver déjà dans plusieurs circonstances et que vous approuverez encore, je l'espère, dans celle-ci. (Trèsbien ! très-bien !)
M. Krantz a relevé encore, comme une erreur, la présentation des deux lignes de Va- (enciennes au Gâteau et de Lens à Don, sans y comprendre la hgne de Don à Armentières.
Je m'explique très-bien que M. Krantz se soit trompé. Qu'il me permette seulement de lui dire que c'est lui qui a commis l'erreur.
La ligne de Den a Armentières a été de^ mandée comme ligne d'intérêt local par le département du Nord; elle a^té concédée comme telle à la compagnie de Lille à Valeuciennes, et je n'ai pas voulu la comprendre dans les propositions faites à l'Assemblée, dans la crainte de soulever des difficultés de la part des départements intéressés. «Pavais d'autant plus d'uitérét à le faire que la compagnie du Nord a fait avec la compagnie de Lille à Valeuciennes un traité qui sera soumis plus tard à vos délibérations... (Rumeurs à gauche.)
£hl sans doute, messieurs, qui vous sera soumis quand il aura été approuvé j)ar les conseils généraux des départements intéressés. Je ne peux pas le soumettre à l'Assemblée avant qu'il ait été accepté par les conseils généraux.
Je le répète, dans les lignes dont la compagnie du Nord prend la charge au Heu et place de la compagnie de Lille à Valeuciennes se trouve comprise la ligne de Don à Armentières. C'est pourquoi je n'ai pu la comprendre dans le projet. Voilà l'explication de ce que M. Krantz appell<e une erreur et de ce qui n'est (pke le résultat de la situation particulière que je viens d'indiquer.
Il est un antre point qu'il est indispensable de relever : c^est la partie de son discours dans laquelle M. Krantz a dit que la portion de la ligne d'Amiens à Dijon, comprise dans, le réseau de la compagnie du Nord, était sans intérêt. Il a admis, cependant, que toute la portion comprise dans le réseau de l'Est doit être acceptée et votée dans un intérêt stratégique. Cette portion est très-utile, M. Krantz le reconnaît, il le constate; et je suis heureux de constater qu'il no fera point d'opposition, demain, au projet de la convention avec la compagnie de l'Est qui le comprend, et que ce projet ne soulèvera aucune difficulté. (Marques d'adhéaion sur divers bancs.)
A gauche. C'est ce que nous verrons.
. M. le ministre. Je ne puis comprendre, je l'avoue, qu'on reconnaisse qu'il y a un intérêt stratégique à exécuter la ligne d'Amiens à Dijon, et qu'on prétende qu'il y a une portion de cette ligne d'Amiens a Dijon qui soit sans intérêt.
Ainsi' la ligne d'Amiens à Dijon vous a été présentée parce (]u'elle avait aa intérêt stratégique, cela a été dit et répété. M. le ministre de la guerre, avec ia compétence qui lui appartient, est venu le constater. Tout le monde est d'accord depuis trois ans sur ce sujet; et voilà qu'aujourd'hui il se produit une réserve imprévue. M. Krantz reconnaît q^u'il y a intérêt à faire la ligne entière, mais il dit qu'il y a une portion de cette ligne qui est èans avantage, et il se trouve que c'est précisément la partie comprise dans le projet de convention passée avec Ja compagnie du Nord. Pour- moi, je ne puis comprendre et je crois que vous né comprenez pas plus que moi la distinction qu'il tend à faire.
On a parlé encore de questions qu'on voulait faire voter par surprise. Ce n'est assurément pas là le cas de produire ici une pareille allégation. Comme on l'a dit déjà, comme j'ai eu l'honneur de le répéter, les premières études de cette lignç remontent à 1869. Je crois que M. Brame, pendant son court passage au ministère des travaux publics en 1870, s'en était lui-même occupé. (Ah!
ah () La proposition a été reprise en 1872
Ear M. de Lwcy qui l'a apportée à l'Assemlée. Elle a fait, pendant plus d'un an, l'objet des études de votre commission parlementaire des chemins de fer. Elle a été l'objet d'un rapport de M. Cézanne ; elle avait été même mise à l'ordre du jour, elle aurait été votée, si M. le ministre de la guerre n'était venu déclarer que, quelque intérêt qu'il attachât à ce chemin, il estimait qu'il ne pouvait être exécuté sans un embranehement s»ur Langres.
Les études de cet embranchement ont été faites, et le nouveau projet est présenté conforme à tous ces précédents. Les premiecâ concessionnaires qui n'avaient demandé d'abord ni garantie a'intérêts, ni subvention, se sont ravisés ; ils sont venus dire que les nouvelles exigences du conseil d'Etat, en ce, qui concerne les émissions des obligations et les nouvelles garanties exigées dans l'intérêt du public, rendaient impossible l'exécution de la ligne sans subvention.
Ils ont donc demandé une subvention. C'était leur droit, mais ils n'en est pas moins vrai' que l'administration redevenait maîtresse du marché à passer. Elle se trouvait en présence de conêessionnaires qui, sous le rapport financier, s'étaient présentés avec Tappui du Crédit mobilier, et, comme dans ces derniers temps la solidité de cet établissement n'a pas été à l'abri de toute contestation, il vous paraîtra que le Gouvernement a sagement et prudemment agi en oherchant ailleurs des garanties de bonne exécution et de solidité financière, et en ne se rapportant pas exclusivement à MM. 'de Beaurepaire et Galvet-Rogniat du soin de les lui trouver. C'est par ces motifs que le projet a été remanié et vous a été présenté.
On a dit aussi en comuiençant qu'il y avaijf
des devoirs i remplir vis-à-yis du pay« et qi^'on ne les négligerait pas. Ce ;&ont préciséjnent ces devoirs que je rempila, niessieurs, en venant défendre deirant vous un projet réclamé depuis longtemps.
Ce sont ces devoirs que j'ai remplis aujourd'hui, quoi qu'il m'en ait coûté de vous retenir« en vous demandant de ue pas vous réparer sans voter des^ projets qui intéressent une grande partie delà France et un grand nom- Bre de départements. (C'est vrai i — Trèsbien !, très-bien !)
On a dit et répété que la prospérité publique était beaucoup plus grande il y a jin ceruûn nombre d'acnnées, qu'on y développait les travaux d'utilité publique dans une tout autre proportion.
A gauche. On n'a pas dit cela !
Bf . le ministre. Si on ne l'a pas dit ici, on l'a dit ailleurs et on l'écrit assez souvent pour
Î[ue je puisse y répondre. (Très- bien I — , Paxesf parlez!)
Eh bien, je déclare que la prospérité commerciale et industrielle, vous le siivez tous et M. lé ministre des Enances qui est là devant moi peut vous l'attester, n'a jamais été plus ^reLT}àe qu'à cette époque. Et en ce qui côncerue les travaux pubUcs, qu'ils n'ont jamais reçu un plus grand développement.
Je vous demande de montrer au pays, en votant les projets soï^îsàvotre ordre du jour, que nous avons fait pour le dé vélo j/pe ment de travaux utiles autant et plus qu'on a jainais fait. (T/ès-bien! très-bien! — Applaudissements a droite et au centre).
M. ^ules Brame monte à la ^ibune. (Aux voix! aux voixl)
M. le président. Ces cris aux voix n'avanceni à.rien; un mot d'explication du président nous fera aller beaucoup plus vite^
M. Brame demande la parole pour un fiait personnel. Vous ne pouvez pas refuser de l'entendre.
IjK. Jules Brame. ]^. le ministre des travaux publics vient de dire que le projet dont il a parlé à l'instant avait été commencé sous mes ordres quand j'étais ministre des travaux publics. Or je n'ai jamais été ministre des travaux publics. (JElires et bruit.)
Un membre. Cest ministre de rinstruction publique qu'il fallait dire!
M. le président. La parole esta M. Pas^ cal Duprat. (Aux voixl aux voi;^ i)
H. Pascal Dnprat» Messieurs', je désire répondre au discours que vous venez d'entendre.
Voix diverses. Parlez l — A demain t à demain! •
M. le président. Je dois dire à l'Assemblée que c'est précisément le renvoi à demain Ïue veut demander l'orateur. (Non ! non ! •— ^arlez l parlez !)
M. Pascal Dnprat. Messieurs, je désire répondre au discours que vous venez d'enteo-4 dre. (Répondez 1 — Non ! A deouin I) Je orois qu'^ contient des inexactitudes et même des erreurs qui doivent être relevées. Mais il e&i évi* dent que l'heure est très-avanicée;.. (Non ! — Parlez I)
Je n'ai pas la prétention, ni même Tespé* rance de fixer ce soir votre attention, et je demande le renvoi & demaini (Non i non ! •*- Parlez t — A demain !)
M. le président. Le reniroi de la discas-
sion à demain étant demandé, je deis le mettre aux voix. (La clôtura ! la clôt^arel)
J'entends demander aussi la clôture. (Npn I non!)
lia clôture, ce me semble..- (Interruptions.) Permettez à votre président de s'expliquer.
Messieurs» vawi êtes i^ouveiftin^, ms-is &a* dessus de vous, ^ vous avez le jrèglem^^iQt et l'autorité des usages constiants de toutes les Assemblées.
Or, jamais dans cette Assemblée , jamaifi dans aucune dé celles qui l'ont précédae» «a débat n'ia été do9 h^rèê ^ u'«u nnoistre veinait de prendre la parole, sjLquelquWdemaU'dait à lui népondxe.
Il me semnle donc que J^ Roture ne pe^t pas être prononcée.,. (C^est juste 1) et que c'est i# renvoi à demaJU seul que jç puis mettdre aux voix. (Oui ! oui I -— Tr^s-bien I)
Je consulte l'Assemblée .sur le rcnvoii 4 demain.
(L'Asseo^blée, consultée» ne prononce pas le renvoi à demain^)
M. le président. La disç^ssioA continue. La parole est à M. Pasc^ Duprait-
M. Pascal Duprat. Jb renmee à lia parole.
M, le président. M^ Pascal DupraX reaoa* çant à Ja parole, je vais appeler» les une 9près les autres les quatre amendements qui ont été déposée sur l'article l«^
Le premier est celui de M, Wilspn.
Un membre. De M. Waddingtoa !
M. le présidant. Je (^ois que eet lAead^ ment est retiré*
Plusieurs membres. Oui \ oui '.
VL le président. Nous passons au second, qui est signé par M. Albert Desjardins.
M. AU>ert Desjardins. Il est retiré ;
M. le président* L^ 3<> am^dement est i celtû de MM. Fouquet, Malézieux. VilMn, Godin et autres.
M. Foagnet. U est retiré!
M. le lûFésident. £nûn, M. de Olercq pro^ pose deux paragraphes additionnels. âont^(s retirés ?
Jfi., de Glercq« Non I non! j^ les mainJiiens!
M. le président. Je mets d'ai>ar'd aux voiic l'article i*'. Les paragraphes additionnel viea*» dront ensuite.
91. Tolain. Je demande la parole, monsieur le président ; j'ai, sur l'articie 1®% un amenctement qui a été itnprlmé et distribué hier!
M. le président» Je ferai remarquer à M. Tolain mie son amendement porte sur V%x^ ticje !•' de J4 convention et, qu'en ce m^me^t, nous nous occupons de l'article i*'' d« projet de loi, lequel est ainsi conçu »
c Est déclaré d'utilité publique l'établisse^ ment des chemins de fer cii-^pràs :
c 1<» D'Amiens à la vallée derOuix:^ passant par ou près MonlUlidier etCompiègne:
c 2» JD'Abbeviile à £u ^t |iu Trépert. •
Je mets aux -voix cet article i°'.
(L'article i*''' est mis aux voix et adopté.)
M. le président, M. de QI^Brçq propose deux para^aphes additionnels aiusi flou<^ua ;
f S*" i)e Lens à i)on ; ,
f 40 De Pon;^ Ajn>^ftJ,iè^es, -^
M. le ministre ùidfk travaux pubUcs. Jt\
demande la parole.
M. le présideiit. M. le miDistre des tra- 7«ai fiidilicB a la parole.
le miaietre des travaux pnblio
J^ai eo rhoimaar d*erpliquer à l'Assemblée pourquoi nous avions compris d'abord dsûs notre projet de oonveation les lignes de Lens à Don, en de Valenciennes au Gaiieao, et ponr-^ qttoi nous les en- amas* retirée ensuite, o^accoffé avec la oommission et la compagnie du Nord. €*ast par suite de difficultés que Ton connaît ea4ur las^llies je é»nBHUièS' à donner qoetfoes expUeations.
Dans ces derniers mois, un fait grave &^eârt piiodAU; j# ne* teux pa» mfj appesantir, ^r tout te- monde en a contpri» la cause et en a tiré les conséguenees. Tottt le* rnowA 6«it que le» compagnies organisées dans le département du Nord pour faire concurrence à: la com^ pi^iiis'd^ Nord... {itrterraptioas à gauche'. y
voulez-vous me' perm.eCR«i méMieoirs, de m'expliquer? (Parlezt pai^leal' à droite.)
La* compagnire de laiHe à Valeocieiines, la compagnie de- Lille à Béthtme, la compagnie du Nord-Est &e sont fasionnées, réunies ou* annexées à la compagnie du Nord d'après certaines conventions qui font Fobjetf dlan traité.
Ce traÂté doit être soumis à l'approbation' d^s comeils généraoa du Pas^de-Galiiis; du Nord' et de r Aisne. Tant que- leur acce]^tation n*aura pas éfeél donnée, il sera sans application.
Après avoir reçu cette première sanction, H devra en obtenir une plus grande encore, Ik vôtre, messieurs !
C'est parce que la prenrière quesffon n'est paei (encore résolue, qwbn a considéré' quiB les figne» de Lens à Don, de Valenciennes au Gateauk ne pouvaient être concédées', et qu'on a préféré attendre pour le faire le moment où on pourra xésoudt'e en même* temps toutes les questions qui i^y rattachent.
C'est par ce motif et sur les objections faites en* ce sensi par les députés du Nord que nous avons itetfré &a projet Hx» deux lignes. Mais dès- que la situation le permettra et que la convention pourrai être soumise à l'Assetnblée, je promets à M. de Gtërca que nous représenterons-un projet qui M aonnera entière satisfaction. Ce' n'est pa^lë moment de le faire aujouni'hui, j'espèm qu'il voudra bien le re*» connaître et qu'il n'hésitera pas à retirer son amendement. (Tirès-blen l' très-bien!)
M. de caereq. En présence dies promesses que' M. te ministre des travaux publics vent bien me faire^ au nom du Gouvernement, promesses dont je prends acte.. (Exclamations à gauohe), et qui assurent dans un bref délai Fexécutioa dis la ligne si intéressante et si utile de ILens à Armentières, je retire l'ameadei!nent que j'avais eu Phonneur de déposer. (Très-bien! — Aux voiti)
M. le préaident. «Te dois fkire part à l'Assemblée d'une erreur que j*ai commise, mais qui. Dieu merci, est réparabio.
Tout à l'heure, quand j'ai appelé un amendement de W, Wilfeon, te voulais dire un amendement de M. Waddington ; mais M.
Waddington reconnaît Ifai^meme qu'il ne lui est porté par cotte erreur autuo' prejudice, et que son amendement peut se rattacher à Tarticle'2, du projet de loi. qui vise la convention avec la compagnie du Nord, et aux articles 1«^ et 2'de^etVs convention.
L'addition proposée par M. de Clercq à l'article 1» du projet de loi ^taift retirée, cet article demeure dans les termes que FAssetnbée vient d'adopter.
Nous passons à Tarticî'e^, ainel conçu : t Est approuvée la convention protisfotre passée le..... ent^ le ministre des travaux publics et la compagnie du Nord, i
Suelquôs voix, A demain ! (Non ! non l) [. lianglafa. Fmissens la loi!
H. de Tréveneve. L'Assemblée a repoussé' lensnvoi à demain il n'y a qu'un' iasta)ftt.
K. le préflldeiyt. Pour couper court aux rêdbtnation^, je consulte l'Assemblée.
(L^A^semblée, consultée, décide que la discUtion conlïinue.)'
M. le préaMeat. Avant de consultei* l'Assemblée sur l'article 2 du prejet de Ibi, je dois mettre successivement aux voix tous les i amendements qui ont été pr^entés snr la convention elle-même, que l'article 2 a pour objet d'approuver.
Je commencerai par celui de M. Waddington, qui porte sur l'article l» de la convention et qui consiste à rédiger ainsi le paragraphe 1" de cet article :
t Le ministre des travaux publics, au nom
de l'Etat; concède les chemins de fer , ci-
.après :
«' f« D'Amiens à- un point de la vallée de rOurcq à détermineir entre là Perté-Mïlon et le Port-aux-Perches, en pensant par ou près Montdidier, Gompiègne, Pierrefonds et villers-Gotterets. t
M. 'Waddtngrtonr. Messieurs, le but db mon amendement est tout simplement celui-ci : inscrire dans la convention ils tracé tel qu'il a été fortnulé dans le ^rapport de ^honorable ' M. Cézanne, dont la distribution nous ' a êtôfaite, il y a un an, et empêcher ainsi tout changement ovC toute modification à ce tracé, qui a reçu' la sanction des intéressés' et ê^ Gouvernement.
Ce tracé a été soumis depuis quatre ans à uDe' série* d'enquêtes sérieuses ; il avait été l'objet d'études approfondies en 1*869 et 1870. Le rapport de M. Cézanne a précisé les points auprès desquels la voie devait passer et qui sont : Montdidier, Compiègne, Pierrefonds, Villers-Cotterets et le Port-aux-Perches.
M. le ministre est d'accord avec moi stir ce' tracé.
Mon amendement, auquel s'est associé mon honorable collègue, M. de Tillancourt, porte sur un second point que je recommande, messieurs, à toute votre attention; c'est ia réduction à quatre années du délai pour le construire. • Je ne dblite parf de Facceptaiion de M', le miàistre des travaux' publics, car dans une nrëmière discussion, il a îndi^ que la possibilité d'arriver à' construire dansce délai. Mais ce point sera l'objet d'un vote ultérieur.
Ce que je réclame actuellement, c'est, en précisant les lieux par lesquels le chemin de fer doit passer; d^Bmpôcner qu'il n'y ait une erreur possible; ce que je demande, c'est que la compagnie du Nord ne puiai^e pa^, sous prétexte d^lasticlté et de vague dans lès termes, modifier arbitrairement le tracé indiqué dans le rapport de M. Cézanne. C'est à l'esprit comme au texte de ce rapport que je me
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réfère, car il donne toute garantie qu'il ne sera pas fait autre chose que ce que vous aurez entendu adopter. (Très-bien !)
M. le rapporteur. Messieurs, M. Waddington, demande qu'à ces mots c la ligne d^ Amiens à la vallée de TOarcq passant par Montdidier et Gompiègne, b on ajoute « par Villers-Cotterets. »
Voici pourquoi Ja commission n'a pas cru devoir ajouter cette indication supplémentaire à la désignation de la ligne. Depuis le moment oii les premières études de la ligne d'Amiens à Dijon ont été faites, on a reoonnu qu'entre Gompiègne et la vallée de l'Oùrcq, il pouvait y avoir un tracé préférable à celui qui avait été prévu par Villers-Gotterets, qu'on pouvait réduire à 4 ou 5 millimètres les pentes qui avaient été jprévues à dix' millimètres et donner plus de facilité au trafic ; que, dès lors, il ne paraissait pas convenable d'imposer aux ingé* nieurs la nécessité de suivre une voie complé> tement déterminée à l'avance^ D'après notre projet, la ligne doit passi^r par Montdidier et Gompiègne; mais nous avons laissé entre ces deux points une certaine latitude aux ingénieurs, de manière que la ligne puisse être exécutée dans les meilleures conditions pos*' Bibles.
Les tracés, d'ailleurs, ne fieront définitivement approuvés que lorsqu'ils auront été de nouveau soumis aux enquêtes.
Je demande le maintien de la rédaction de la commission. (Aux voix 1 aux voix !)
M. 'Waddini^on. Je suijr obligé de m'opposer à ce que demande M. le rapporteur, car sous la rédaction qu'on vous propose, il peut y avoir, pour les populations, une véritable déception. ^
M. le ministre des travaux publics.
Pas du tout ! •
M. "Waddington. Ge que demande le rapporteur, c'est tout autrei chose que ce qui avait été décidé; le tracé qu'il veut taire admettre, procurerait aux granaes compagnies des économies sur la construction en sacrifiant l'intérêt public. (Très-bien!)
Il retirerait aux populations ce qui leur avait été promis depuis plusieurs années.
Le tracé de ia compagnie du Nord laisse de côté les centres populeux pour traverser des marais et de véritables déserts. (G'est vrai.) Aussi je m'oppose, avec la plus grande énergie, à ce qui vous est proposé, et qui, je ne saurais trop le répéter, est tout autre chose que ce qui a été primitivement proposé et accepté. (Approbation sur plusieurs bancs.)
M. le ministre des travaux publics. Je n'ai qu'un mot à dire, et je crois que je pourrai donner satisfaction à M. Waddington en lui demandant de vouloir bien retirer, dans sa rédaction, plusieurs des noms qu'il y a insérés et qui auraient pour résultat de rendre le travail iaipossible poui^ l'étude du meilleur tracé.
J(^ lui propose de mettre simplement :
c Paiisant par ou près Montdidier, Gompiègne et Villers-Gotterets. »
Je crois que le mot Yillers-Gotterets ajouté au texte du projet de la commission, lui donnera satisfaction complète. (Mouvements divers.) G'est du reste conforine à ce que j'ai toujours annoncer. Le projet que nous présen-
tons a été étudié par la commission parlementaire chargée de l'examiner. Je n'y veux nen changer d'essentiel. Ges mots par ou près ont pour but de laisser la possibilité d'améliorer les premières études, d'adoucir les pentes, ainsi que Ta indiqué M. le rapporteur de la commission, et en ajoutant par ou près Villers-Goiterets, je suis convaincu de donner satisfaction à l'auteur de l'amendement.
M. XVaddington. J'accepte, mais il est bien entendu que près ne veut pas dire^à quatre lieues !
M. le président. Je mets aux voix la nouvelle rédaction proposée par M. le ministre :
« lo D'Amiens à la vallée de l'Ouroq, passant par ou près Montdidier, Gompiègne ec Villers- Gotterets. >
(Gette rédaction est mise aux voix et adoptée.).
'M. le président. L'amendement de M.
Waddington comprend une seconde partie ;. mais cette secouae partie porte sur l'article 2 de la convention, et nous y reviendrons • toSità l'heure.
Sur l'article {*', il y a un premier amende*' ment de M. Tolain :
c Le ministre des travaux publics est invité à faire procéder immédiatement aux études définitives et à la construction, d'après la loi de 1842, des diverses ligiïes composanLle che* min de fer d'Amiens à, Dijon, qu'on propose de concéder 'aux compagnies du Nora et de l'Est. .
M. Tolain. Messieurs, j'ai présenté beaucoup d'amendements, mais je n'ai l'intention aue de dire quelques mots. Après le diseoors de M. Krantz, je ne pourrais que répéter ce qu'il a si bien dit.
Mes amendements portent sur presque les mêmes points ; par conséquent je n'aurai qu'à, en donner lecture, et vous déciderez ensuite.
Je ne veux ajouter qu*un mot pour celui qui vous est maintenant soumis ; ce mot, le voici : La convention qui vous est proposée a pour but surtoui — ou du moins c'est le but gu'oaa indiqué — de donner satisfaction à un. intérêt stratégique. Eh bien, comme chaque fois que l'intérêt militaire qst mis en cause, il n'est pas un seul d'entre noub qui ne soit disposé a fournir immédiaten^ent au Gouvernement les moyens nécessaires, j'ai fait un . amendement dans ce sens, en laissant de côlé toutes les nouvelles combinaisons financières
Îui peuvent engager l'intérêt du Trésor, 'ai demandé que M. le ministre des travaux publics fût invité à faire procéder immédiatement aux études définitives et à construire d'après ia loi de 1842 les différentes sections de la ligne se rattachant au chemin de fer d'Amiens à Dijon; je crois que par là l'intérêt stratégique est satisfait et que si les combinaisons financières qui ont été discutées devant nous et que vous n'avez pas pu approfondir en réalité, laissent à désirer, les nouvelles Assemblées pourront les modifier. (Mouvements divers.)
M. le rapporteur. La commission re^ pousse l'amendement.
M. le président. Je consulte l'Assemblée.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. U y a maintenant, toujours sur l'article 1" de la convention; un
amendement de M. . OçnrbetPoulard et plusieurs autres collègues.
M. Goorbet-Pomlard. Il est leUré 1 M. le président. U y en a un second des mêmes députés.
Est-il retiré aussi? (Oui ! oui I) ^
Alors nous passons à un amendement de M. Tolain sur l'article 2 de la convention. Je prie M. Tolain de vouloir bien en donner lec-
turo«
M. Tolain. {e ne fais que lire l'amendement, jb ne parlerai pas.
Un membre. Vous le retirez ?
M. Tolain. Je ne le retire pas. En voici le
texte i
ff La compagnie s'engage à exécuter le chemin d'Amiens à la vallée de FOurcq dans le délai de quatre ans à partir de l'approbation, par l'administration, des projets déftnitTfs.
f La compagnie devra produire ses projets
définitifs dans le délai d'un an à ijartir du
' !" janvier qui suivra la loi approbauve de la
convention. , . . , ,
c Dans le cas où, par le fait de la compaimie, les délais d'exécution fixés au présent article seraient dépassés, il sera déduit du compte de premier établissement et pour cUaflue année de retard une somme égale aux intérêts d'une année calculée sur le tiers de la dépense totale de construction attribuée auxdîtes lignés par la présente convention. »
H. le président.. Je «mets aux voix l'amendement. , (L'amendement, mis aux voix, nest pas
adopté.)
M le préBident. Reste la partie de l'amendement de M. Waddinçton qui s'applique à rarticle#2 de la convention.
M. IKTaddine^pn. La, seconde partie de mon amendement t porte uniquement sur, le délai d'exécution que je demande de réduire à
2uatre ans pour la ligne d'Amiens à la vallée e l'Ourcq ; M. le ministre, dans son discours, a indiqué qu'il s'y ralliait.
M. le préffUdeiDit. Voici raniendement de M. Waddington i '
c La compagnie s'engaoe 4 exécuter les chemins de fér àioneés enrartida !•■ ci-^ssuf ' daiis le délai, savoir :
c 1» Pb quatre ans pour le chemin d'Amiens à la vallée de l'Ourcq. •
Leireste comme au projet.
M. le ministre des travaux pajt>lip8»
M.'Waddington propose de substituer le délai de quatre ^ns à eâui de cinq ans indioué dans la convention, pour le chemin d'Amiens à la vallée de l'Ourcq. CTest bien le seul changement que comporte! son amendement?. (Oui I)
j'esuis heureui; de pouvoir dire à l'Assem-
(Tràs-bien ! très-bien ! V M. le préaident. Je mets aux voix l'ameùr dément (L'amendement est mis aux voix et adopté.) IL le préaident. Il y a encore un amendement dé M. de Oercq sur l'artide 2 de la^n- Tention : ' i . .
c jSubstiti^er dans le trpîsième paragraphe ,.Jes ibots I trois ans • aux môUt i nuità^ n. y.' 'de Glercq. Après le..^|fait de mo|x
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premier amendement, celui-ci n'a plus de raison d'être l
M. le préaident. Enfin, et c'est le dernier... (Ahl ah!), nous arrivons à un amendement de M. STolain, qui porte sur l'article 8 de la convention.
M. Tolain. Mes amendements n'ont pas assez de bonheur, monsieur le président; je retire celui-ci.
M. le préaident. M. Tolain retire son amendement ; en conséquence, comme il n'y en a plus d'autres sur la convention, je mets aux voix l'article 2 du projet de loi, que je relis :
c Est approuvée la convention provisoire passée le entre le ministre des
travaux publics et la compa^ni& du Nord. •
(L'article 2 est mis aux voix et adopté.)
f Art. 3. — Il sera statué par un décret délibéré en conseil d'jâtat sur l'indemnité équitable à allouer à la com{)agnie soumissionnaire du chemin de fer d'Amiens à Dijon, à raison des dépenses faites par elle pour l'étude dudit chemin de fer. » — (Adopté.)
c Art. 4. — La convention annexée à la présente loi ne sera passible que du droit fixe de 3 fr. • — (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
Plusieurs membres à gauwe, La suite de l'ordre du jour! — Le projet de loi sur les chemins de fer de l'Est t
D'autres membres^ Non! non ! — A demain l à demain 1
M. le préaident. D'un côté on demande la continuation de la séance et, d'autre part, on demande le renvoi à demain. Je n'ai pas d'avis à émettre, mais l'Assemblée me permettra de lui présenter une observation...
Un membre. Mais alors vous émettez votre avis !
M. le préaident. Si vous m'aviez laissé continuer, vous ne penseriez pas que j'excède
mon droit.
Nous avons ici des auxiliaires utiles et indispensables ; ils sont sur les dentd .. (Ouil oui 1 — C'est vrai ! — A demain 1 à demain !)
M. Varroy. Messieurs, je viens demander la remise à demain.
Le projet relatif & la compagpie de l'Est soulave des questions nouvelles tjtii peuvent entraîner 4ea débats assez sérieui, et il ne faut pas qu'on puisse dire que la discussion a été étranglée.
De toutes parts, A demain I à demain l
M. le préaident. U n'y a pas d'opposition? La discuesion est remise a demain.
Voici l'ordre du jour de demain :
A midi, réunion dans les bureaux pour la nomination de la commission de permanence;
A une heure, séance nublique :
Disôussîon du projet de lof portant étabussement de surtaxes sur les vins et sur les cidres, poirés et hydromela à l'octroi de la Fére
Discussion du pxQiet de loi portant établissement d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Vannes (Morbihan) ;
Ciseuselondu pïojet de loi relatif à la ces-
sio
ANNÀLlis DE L*AôSeMbLÉE KAteONALE
Michel. Monjaret de Kerjégu. Monteil. Mou* chy (duc de). Pajot. Pâlotte. Prax-Paris, Rivaille. RoberWLéon). Rouher. Sénard.
Simon (Fidèle). Tkilhand. Théry. Toupet des Vignes. Ventavon (de). Viennet.
ABSENTS PAB OONaÉ :
MM. Adrien Léon, ^^male (duc d']. Ghanzy (général). GorceUe(de). Denormandie. Gérard. Jottvenel (baron< de). Lavergne (L. de). Target.
8CSRUTIN
Sur Vamendement de M. Clapier au prqjet de toi portant approbation de ta convention sur le régime des sucres.
Nombre des votants 616
Majorité absolue 309
Pour Tadoption 188
Contre... 428
L'Assemblée nationale n*a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Adam (Edmond) (Beine). Allemand.
Amat. Ancel. Ancelon. André (Charente).
Arago (Emmanuel). Arnaud (de TAriége). Arrazat.
Babin-Chevaye. Bamberger. Barante (baron de). Barodet. Barthe (Marcel). Barlhéldlaiy Samt-Hilaire. Berlet. , Bernard (Martin) (Seine). Bert. Billot (le général). Blanc (Louis). Boffinton. Bonnel (Léon). Bouchet (Bouches -du- Rhône). Bourgeois (Vendée). Bozérian. Breton (Paul). Brillier. Brisson (Henri) (Seine). Brun (Charles) (Var).
Caduc. Carayon La Tour (de). Carnot (père). Carnot (Sadi). Carré-Kérizouët. Casse (Cermain). Casteloau. C&zot (Jules) (Gard). ChaU lémel«Lacour. Chardon. < Char ton. Cheguillaume. Chevandier. Clapiôr. Claude (Vosges). Clercq. Conlaut, Corbop. Cotte. Cunit.
Daron. Daunas. Delacroix. Delord. Desbons. Destremx. Doré-Grasiin. Dréo. Dubois. Dufay. Duparc. Dupouy. Durfort de Civrac (comte de). Durieu. ' i
Escarguel. Esquiros. Eymapd-Duvernay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Ferniér. Ferrouillat. Ferry (Jules). Fleuriot (de). Flotard. Folliet. Fourcand. Fraissinet.
Gagneur. Gambetta. Catien- Arnoul t. Gaudy. Cent. George (Emile). Gévelot. Ginoux de Fermon (comte). Girerd (Cyprien). Girod- Pou2ol. Godissart. Grepr^ Grollier. Guinard. Guyot.
Hérisson. Hévre^ Humberi.
Jacques. Janxé (baron de). Johnston. Joigneaux. Jozon.
Lacascarle. La Caze rLouis). Laflize. Laget. Lallié. Lambert (Alexis). Lanel Langlnis. La Pervanchère (de). La Rocheloucaula (duc de Bisaccial La Kochelte (de). La Serves Laurent-Picnat. Lebreton. Lefôvre (Henri). Lefranc (Pierre). Le Gai La Salle. Lenoël (Emile). Lepére. Le Royer. Lesguillon. Levôque. Lherminier. Littré. Lockroy. Lorgeril (vicomte de). Lucet. Lur-Saluces (marquis de).
Madier de Montjau. Magnin. Mahy (de). Maillé. Malens. Murc-Dufraisse. Marck. Marcou. Mazeàu. Mestreau. Millaud. Montgolûer (de).
Nfoche. Nocl-Parfa'it.
Ordinaire.
Pâlotte (Jaç^es). Pascal Duprat. Pelletaa Périn. Peyrat. Picard (Ernest). Pompery (de): Prèasénsé (dej. Puiberneau (de).
Rameau. Raoul Doval. Ràthier. RènAud (Michel). Reymond (Ferdinand) (Isèt^). RIcafd. Rolland (Charles) (Saône-et- Loire). Roudier. Rouher. Roussel. Rouvier. Roy del Loulay.
Salneuve. Sansas. Schérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher. Sénard. Silva (Clément).
Simiot. Simon (Fidèle). Soubeyron (baroa de). Swiney,
Taberlet. Tamisier. Tardieu. Tassin. Thnrel. Tiersot. - Tocqueville (comte de). Tolain. Turigny.
Vacherot. Valazé (général). Valentin. Vast- Vimeux (baron).
ONT YOTÉ GONTRB :
MM. Abbadie de Barratt(le comte d"). Abba* tucci. Aboville (vicomte d'). Adam (Pas-de« Calais). Adrien Léon. , Alexandre (Charles). AllenOu. Amy. Andelarre (marquis dM. Arbel. Arfeuillôres. Aubry. Audren deKerareL Aurelie de Paladines (général d'). Auxais (d*). A3miô de la Chevreliere.
Bagneux (comte de). Barascud. Bami. Bastard (comte Octave de). Bastid (Raymond). Batbie. Baucame-Leroux. Baze. Beau. Beauasire. Beauvillé (de)^. Belcastei (de). Benoiat du Buis. Benoit (Meuse). Béreneer. Bernard (Charles) (Ain). Bemard-Dutreil. Besnards Bethmont Béthnne (comte de). Beurges (comte de). Bidard. Bienveniie. Bigot. Billy. BÎavoyer. Blin de Bourdon (vicomte). Bocher. Boduin. Boisboissel (comte de). Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Bonnet. Boreau - Lajanadie. Bottard. . Dot« tieau. Bouille (comte de). BoulUér (Loire). Boullier de Branche. Boyer. Boysset. Brabant Brame (Julos). Brice(Ille-etr Vilaine). Bricy (Meurthe-et-Moselle). Broêt. Broglie (duc de). Brunet. Bryas (oomte de). Buée. Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Buisson (Seine- Inférieure). Busson-Duviviers.
CailUux. Calemanl de La Fayette. Callet. Calmon. Garron (Emile). Casimir Perier. Cazeaux (Hautes-Pyrénées). Cazenove de Pradine (de). Cézanne. Chabaud La Tour (Arthur de). Chabaud La Tour (général baron de). Chabrol (de). Chabron (général de). Chamaillard (de). Cbambrun (comte de). Champagny (vicomte Henri de). Champvallier (de). Changarnier (général). Chaper. Chareton (général! Charreyron. Chatelin. Chaudordy (comte de). Chaurand (baron). Chavassieu. Ghesnelong.
Ohiris. Choiseul (Horace de). Christophie (Albert). Cintré (comte de). Cissey (général de)» Claude (Meurthe-et-Moselle), Clémeut (Léon> Clercq (de). Colombet (de). Gombarieu (de). Combier. Cordler. Corne. Cornulier-Luciniôre (comte i de). Cottin (Paul), Gourbet-Poulard. Courcelle. Crussol d*Uzè6 (duc de). Cumont (vicomte Arthur de).
Da^enet Daguilbon-Lasselve. Danelle-Bernardtn. Daru (comte). Dauphinot. Daussel. Decazes (baron). Decazes (le duc). Delacour. Delavau. Delille. Delisse-Engrand. Delorme. Delsol. Dépasse. Depeyre. Deregnauçourt.
Ddscat. De^ardins. Diesbach (comte de). Dietz* Monnin. Dompierre d'Hornoy (Famiral de).
Douay. Drouin. Du Bodan. Duboys^Fresnay (ffénéral). Du Breuil de Saint-Germain. Du Charfaut (comte). Duchâtel (comte). Duclerc. Dufaur (Xavier). Dbfaure (Jules). Dufour. Dufoumei. Dumarnay. Dumon. Dupanloup (Mgr). Dupont (Alfred). Duréault Dussaus* soy.
tféligonde (de). Flaghac (baron de). Fontaine (de). Forsanz (le vicomte de). Foobert. Fouquet. Fourichon (amiral). Fournier (Henri). Fourtou (de). F!*anclieu (marquis de). Frebault (général).
Gailly. Gallicher. Galloni dTstria. Garitult. Gailivet. Qaalonde. Gasselin dô A'esnftf.
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GmllUor de* RnÉrtly. Omliliiar de Vanoenay. Gsvtrdie (de). 0«rîni. Gmyot. Germain. Germoniére (de la). OUlon (Paulia). Qiraud (Alfred). GlaSv C^blet Godet de la Riboullerie. Godio. Gouin. Oottvello (marquis de). Gou* vion 8aint-(}yr (marquie de). Grammont (mai^
3 sis de). Grandpterre. Grande. Grasset (de). Téfy (Jules). Crrivart Gueidan. Guiehard. GuÂone (marquis de la).
Haentjens. Hamille. Harcourt (comte d')« Harcourt (duc d'). Haussonville (vioomte d*). Heepel (oomte dj. Houssard. flnen da« Penanster.
Jaffrô (abbé). Jamme. Jaurès («mirai). Jor^ dan. Joubert. Jouin. ^urdan. Joumault Jouveuel (baron del Juignô (coflkte de). Jttigné (marquis de). JullieiL
Kergariou (le comté de). Séridec (de). Ker- Jôgu lamiral de). Kérmenguy (le vicomte de). Kolb-Bernard. Krantz.
LaBas8etière(de). Labitte. LaBouilIerie (de). Laboulaye. Lacombe(de). Lacretelie (Henri de). Lafayette (Oscar de). LaTon de Fongaufier. Lagran^e (le baron A« de). Lambert de Bainte-Groix. Lamberterle (de). Iianfrey. Larcy (baron de). Largentaye (de). La Rocher Aymon (marquis de). La Rocnejaquelein (marquia de)! La Rocnethulon (marquis de). La Ronciôi;e Le Noury (vice-amiral baron de). La Bicotière (de). Lassus (baron de). Lasteyrie (J. de). Latrade. Laurier. Leblond. Lebour^ geois. L'Ëbraly. Lecamus. Le Châtelain. Lefôbure. Lefèvre-Pontalis (Seine*et-0i8e). Le* franc (Victor). Legge (comte' de). Legraod(Ar' thur). Le Lasseux. Lepetit. Léponzô. Le Prévost deLaunay. Leroux (Aimé). Lespinasse. Leatourgie. Leurent. Levert. Limalrao (de) (Tarn-et-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot). Lortal Louvet £x>ysel (général).
Magne. Magniez. Maillé (comte d^). Ma« lartre. Malézieux. Mallevergne* Ma^côre (de). Marchand. Margaine. Martel (Pas-de-Calais). Martell (Charente). Marlin (Charles). Martin (Henri). Martin (d'Auray). Martin des Pallières (général), Mathieu (8a6ne-et Loire). Mathieu- Bodet (Charente). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Max-Riehard. Mayaud. Mazerat.
Mazure (général). Meaux (vicomte de). Méde* oin. Melun (comte de). Meplain. . Mérode (de). Merveilleux da Vignaux. Mettetal. MicbaU
Ladichére. Monjaret de KeijégiL Monneraye (comte de la). Monnet Monnot^Arbilleur. If ontaignac (amiral de). Montlaur (marquis de), ifontrienx. Morin. Momay (marquis de). Mor« temart (duo de)^ Mouchy (duc de> Murât (oomte Joachim). Murat^SIstriéres.
Nouaillan (comte de).
Oemoy (comte d*).
Pages «-Duport Pofot. Paria Parsy. Partz (marquis de)^ Passy (Lqjds). PeUlsster (gênérai). PeltereBu*Vi]ieneiive. Pemelat Perret. Perrier (Bngène). PetauL Peyramont (de).
Philippoteaux. Picart (Alphonse). Pin. Pio* ger (de). PMohon. Pontoi-Pontoafré (marquis de). Pothuau (amiral). Pouye^Qll0rtier. Pra* die. Prax-Paris. Prôtavoine.
Qninsonas (marquis de),
Rainneville (vicomte de). Ramburea (de).
Rampon (comte). Rampont. Raadot Raiviael (de). Rémnsat (Paul de). Renaud (Félix). Res^ aégaïbf (comte de). Reymond (Loire). Ricolt RtondeL Robert (générai). Rohert(LéoBV Robert de Masmr. Roger da Nord (comte). Roger* Martaise. Kotoura (des). Rousseau. Hoya (marquis de^.
Saoaae. Sainethorentrde)^ Saintenae (vioomte de> 8aiat*Germain (de). 8aint-Malo (de).
Saint-Pierre (de) (Gaivados). Mnt-Pierre (Louia de) (Manche). Saisy (Hervé de). Salva&dy (de). Barrette. Saussier (général). 8avary. Savoye. Say (Léon). Sebert. fiégur (oomte Louia de).
Sens. Serph (GosmaBj^ Seia (auuiqiiia de). Soye. Stapiande (de). Bogny (dà^
Tailhand. Tailleibrt lilhpuèt (marqula de). TaUoD. Tarteron (de). Teiiserenc de Bort. Temple (du). Testelin. Théry. Thomas (docteur). Tillancourt(de). Tirard. Toupet des Vi* gnes. Tréveneuc (oomte de). Tréme (comte de). Turquet.
Valady (de). Valfons (marquis de). Valon; (de). Vandier. Yarroy. Vaulchier (oomte de)» Vatttrain. Ventevon (de). Vente. VéUUart* Vidal (Saturnin). Viennet. Vilfeu. Villain*. Vimal-DessaigMa. Vinay (Henri). Vinels(b&» ronde). Vogué (marquisldek Voisin. •
Waddington. Wallon. Waniier (Marne).
Warcelle de Retz. Wilaon. Witt (CkiméliadeXi. WolowskL
N*OMT Pi» PRIS PART AU VOn S
MM. Aolocqne^ Adnet. André (Saine). Aaàê^ 8on«-Duperon. Audlifret-Pasquler (le duo d'). Balsan. Baragaon. Bardour. Bandit. d'Axy (le oomte). Bertauld. Beeson. Bouoauv Bonis* son. Brelay. Brettes-Tharin (oomte de).' Biua (Lucien) (Am). Garquet. Gastellane (le marqniade) Chadois (colonel de); Gherpin. Gochery. Costa de Beauregard (le marquis). Grémieux. Dampierre (le marquis de). Delpit Benfert (le colonel). Desbassayns Je Richemont* (comte). Desohanae. Doohet (la comte de). I>ucarre. Dupin (Félix). Ouvergier de Hauranne. Br* ' noul. Etehasseriaux (baron). Feray. Fre»* neau. Grévy (Albert). GuillemsMt (général). Guinot. Jocteur-Monrozier. Joinville (prince de). Keiler. Kergorlay (le comte de). La Borderie (de). liacave - Laplagne. Lamy. Lerôvre*PoQtaliB (Eure-et-Loir), liestama (de). Limperani. Loustalot. Luro. Malevilîe (marquis de)i Malevilîe (Léon de). Mangini. Martenot. Méline. Mercier. Michel. MonteiL Moreau (Ck^te-d'Or). Moreau (Ferdinand). Mor- .van. Naquet. Nétien. Parent. Pâtissier.
Peulvé. Piou. Riant (Léon). Rive (Francisque). Rivailie. Rodez* Bénaveat (vicomte de). Reuveure. Roux (Honoré). Saint- Victor (de). Saisaet. (amiral). Salvy. ^ignobos. feimoa (Jules); Boury-Lavergne. Thiers. Tribert. Vingtain. Vitalis.
ABsamrs par gongA :
<ttM. Aumale (le duc d\ CSianzy (général). Corcelle (de). Denormandie. Gérard, (xoataut-Biron (vicomte de). Lavergne (Léonce de) Le Fio (général). Target.
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SCRUTIN
Sur Furgence du prqjei de Ud rektUf à la déclaration d^utUiU fubliquê et à la caneeeeion dé plusieurs ehemtns de fer à la etmpagmê du Nord,
Nombre des votante*. *.•*.. ••••..»«• 611% Majorité absolue ••• 306 .
Pour radoptien 389
Contre Wt
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTA POQR : .
MM. Aboviile (vioomte d*). Aclocque. Adasn (PasKie^Ialais). Adnet AUenou. Am]r. An^ ceL André (Seine). Anisoon-I>nperon« Ar-* feuilldrea. Anrelle de Paladinea ^néial d*). Auxais(d*). Aymé de la COièvreliére.
Bagnauz (oante de), fialaan.' Baragnoa. Be^
aia
ANNAU^B DE L*ASl^il^BLÉE KAIÎOM ALE
Michel. Monjaret de Kerjégu. Montell. Mou« chy (duc de). Pajot. Pâlotte. Prax-Paris. RivaiUe. Robert jÎLéon). Rouher. Sônard. Simon (Fidèle). Tkilhand. Théry. Toupet des Vignes. Ventavon (de). Viennet.
ABSENTS PAB OONaÉ :
MM. Adrien Léon, ^^male (duc d*]. Glianzy (général). Gorcelle(de). Denormandie. Gérard. Jouvenel (baron> de). Lavergne (L. de). Target.
SCSRUTIN
Sur VamendemerU de M. Clapier, au projet de loi portant approbation de la convention sur le régime des sucres.
Nombre des votants 616
Majorité absolue 309
Pour l'adoption 188
Contre... 428
L'Assemblée nationale n*a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Adam (Edmond) (Seine). Allemand.
Amat. Ancel. Ancelon. André (Charente).
Arago (Emmanuel). Arnaud (de l'Ariége). Arrazat.
Babin-Chevaye. Bamberger. Barante (baron de}, Barodet. Barthe ( Marcel ). Barthéldlaiy Samt-Hilaire. Berlet. . Bernard (Martin) (Seine). Bert. Billot (le général). Blanc (Loûisk Bofflnton. Boniïel (Léon). Bouchet (Bouches-du- Rhône). Bourgeois (Vendée). Bozérian. Breton (Paul). Brillier. Brîsson (Henri) (Seine). Brun (Charles) (Var).'
Caduc, (trayon La Tour (de). Carnot (père). Carnot (Sadi). Carrë-Kécizouët. Casse C^ermain). Casteloau. Gazot (Jules) (Gard). ChaU lemel-Lacour. Chardon. . Charton. Cheguillaume. Chevandier. Clapier. Claude (Vosges). Clercq. Coulant. Corbon. Cotte. Cunit.
Daron. Oau:nas. Delo croix. Oelord. Desbons. Destremx. Ooré-Grasiin. Dréo. Dubois. Dufay. Duparc. Dupouy. Durfort de Givrac (comte de). Durieu. ^
Escarguel. Esquiros. Evmard-Duvernay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Fernier, Ferrouillât Ferry (Jules). Fieuriot (de). Flotard. Folliet. Fourcand. Fraissinet.
Gagneur. Oambetta. Gacien-Arnoult. Gaudy.
Gent. George (Emile). Gévelot. Ginoux de Fermon (comte). Girerd (Cyprien). Girod- Pouzol. Godissart. Grepr^ Groliier. Guinard. Guyot.
Hérisson. Hèvre. Humberi.
Jacques. Janzé (baron de). Johnston. Joigneaux. Jozon.
Lacascade. La Gaze rLouis). Laflize. Laget. Lallié. Lambert (Alexis). Lanel Langlnis. La Pervanchère (de). La Rochefoucaula (duc de Bisaccia). La Uochelte (de). La Serve. Laurent-Pichat. Lebreton. Lerôvre (Henri). Lefranc (Pierre). Le Gai La Salle. Lenoël (Emile). Lepère. Le Royer. Lesguillon. Levôque. Lherminier. Littré. Lockroy, Lorgeril (vicomte de). Lucet. Lur-Saluces (iharquîs de).
Madier de Montjau. Magnin. Mahy (de). Maillé. Malens. Murc-Dufraisse. Marck. Marcou. Mazeâu. Mestreau. Millaud. Montgolfier (de).
Nioche. Nocl-ParfaHt.
Ordinaire.
Pâlotte (JacÉpies). Pascal Duprat. Pelletan. Pôrin. Peyral. Picard (Ernest). Pompery (de): Pressensé (de). Puiberneau ^de).
Rameau. Raoul Dnvkl. Ràthier. Renaud (Michel). Reymond (Ferdinand) (Isère). Ricard. Rolland (Charles) (Saône-et-Loire). Roudier. Rouher. Roussel Rouvier. Roy del Loulay.
Salneuve. Sansas. Schérer. Scheurer-kestnev. Schœlcher. Sénard. Silva (Clément).
SimioL Simon (Fidèle). Soubeyron (baron de). Swiney.
Taberlet. Tamisier. Tardieu. Tassin. Thurel. Tiersot. • Tocqueville (comte de). Tolain. Turigny.
Vacherot. Valazé (général). Valentin. Vast- Vimeux (baron):
ONT VOTÉ CONTRB :
MM. Abbadie de Barraa(le comte d*). Abbatucci. Aboville (vicomte d' ). Adam {Pas-de- Calais). Adrien Léon. , Alexandre (Charles). AUenou. Amy. Andelarre (marquis <i*l. Arbel. Arfeuillères. Aubry. Audren deEerarel. Au* relie de Paladines (général d*). Aux«is (d*). A3^é de la Chevreliere.
Bagneux (comte de). Barascud. Barni. Bastard (comte Octave de). Bastid (Raymond). Batbie. Baucarne-Leroux. Baze. Beau. Beauasire. Beauvillé (de)d. Belcastei (de). Benoist du ' Buis. Benoit (Meuse). Béreneer. Bernard (Charles) (Ain). Bemard-Dutreil. Besnard) Bethmont Béthune (comte de). Beurges (comte de). Bidard. Bienveniie. Bigot. Billy. Blavoyer. Blin de Bourdon (vicomte). Bocher. Boduin. Boisboissel (comte de). Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Bonnet. Boreau - Lajanadie. Bottard. . Bottieau. Bouille (comte do). BoulUér (Loire). Boullier de Branche. Boyer. BoysseL Brabant Brame (Jul^s). BriceflUe-etr Vilaine). Bricy (Meurthe-et-Moselle). Hroêt. Broghe (duc de). Brunet. Bry as (comte de). Buée. Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Buisson (Seine- Inférieurë). Busson-Duviviers.
Caillaux. Calomard de La Fayette. Gallet. Calmon. Carron (Emile). Casimir Perier. Cazeaux (Hautes-Pyrénées). Gazenove de Pradine (de). (Cézanne. Ghabaud La Tour (ArtEur de). Chabaud La Tour (général baron de). Chabrol (de). Chabron (général do). Cfaîaminliard (de). Chambrun (comte de). Champagny (vicomte Henri de). Champvalller (de). Changarnier (général). Chaper. Chareton (générale CharreyroD. G&atelin. Chaudordy (comte de). Chaurand (baron). Chavassieu. Ghesneloné.
Chiris. Choiseul (Horace de). Christophla (Albert). Cintré (comte de). Cissey (général deX Claude (Meurthe-et-Moselle), Clémeut (Léoh> Clercq (de). Golombet (de). Gombarieu (de). Combler. Cordier. Corne. Comulier-Lucinière (comte • de). Cottin (Paul). Gourbet-Poulard. Gourcelle. Crussol d'Uzëe (dfuc de). Cumont (vicomte Arthur de). ,
Daguenet Daguilhon-Lasselve. Danelle-Bernardin. Daru (comte). Daupbinot. Daussel. Decazes (baron). Decazes (le duc). Delacour. Delavau. Delille. Delisse-Èngrand. Delorme. Delsol. Dépasse. Depeyre. Deregnaucourt Dôscat. Deaiardins. Diesbach (comte de). Dietz- Monnin. Uompierre d*Hornoy (Famiral de).
Douay. Drouin. Du Bodan. Duboys-Fresnay (général). Du Breuil de Saint-Germain. Du (Thaffaut (comte). Duchâtel (comte). Duclerc. Dufaur (Xavier). Dlifaure (Jules). Dufour. Dufournel. Dumamay. Dumon. Dupanloup (Mgr). Dupont (Alfred). Duréault. Dussaussoy-
Kéligonde (de). Flaghac (baron de). Fontaine (de). Forsanz (le vicomte de). Foubert. Fouquet. Fourichon (amiral). Foumier (Henri). Fourtou (de). Ffanclieu (marquis de). Frébault (général).
Gailly. GaJlicher. Galloni d*l8tria. (^atitult. Ganivet Gaalonde. Dssselin dé Fresnaf.
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QttttllUor d(* Rttirtly; Omliliier de VanoeBcy. Ocrardie (de). GwrînL Omyot. Genncîti. 6ermonière (de 11). Oillon (Paulin). Qiraud (Alfred). GtaSk (voblet Godet de la RibouUerie. Oodio. Gouin. Gouvello (marquis de). Gouvion 8alnt-Gyr (marquis de). Grammont (mai^
Sais de). Grandpierre. Grande. Grasset (de), réfv (Jules). Grivart Gueidan. Guiehard. Gttloae (marquis de la).
HaentJ^ns. HamiUe. Harcourt (comte û*), Harcourt (duc d'). HaussonvlUe (vioomte d> Heepel (oomte d> Houssard. flueu de« Pe-
nanster.
Jaffré (abbé). Jamnle. Jaurès («mirai). Jor^ datf: Joubert. Jouin. ^ourdan. Joumault Jbuveuel (baron de). Juignô (comte de). Juigné (marquis de). Jullieu.
Kergariou (le comte de). Kéridec (de). Kerjôgu l^miral de). Kermenguy (le vicomte de). &oll>-B6rnard. Krantz.
I^a Bassetière (de). lAbitte. La BouUIerie (de). Laboulaye. Lacombe(de). Lacretelle (Henri dé). Lafayette (Oscar de). LaTon de Fongaufier. Lagran^e (le baron A. de). LamBert de SainteGroix. Lamberterle (de). Lanfrey. Larcy (baron de). Largentaye (de). La Roche* Aymon (marquis de). La Hocnejaquelein (marquis de)! Ija Rocnethulon (marquis de). La âonciôre Le Noury (vice-amiral baron de). La Bicotière (de), Lassus (baron de). Lasteyrie (J. de). Latrade. Laurier. Leblond. Lebourgeois. L*£braly. Lecamus. Le Châtelain. Lefébure. Lefôvre-Pontalis (Scine<-et-Oise). Le» franc (Victor). Legge (comte de). Legfand (Arthur). Le Lasseux. Lepetit. Lépouzô. Le Prévost de Launay. Leroux (Aimé). Lespinasse. Lestourgie. Leurent. Levert. Limatrao (de) (Tarn-et-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot)L LortaL Louvet. Loysel (général).
Magne. Magniez. Maillé (comte d^). Ma« lartre. Malézleux. Mallevergne* Ma^cère (de). Marchand. Margaine. Martel (Pas-de-Calais). Martell (Charente). Martin (Charles). Martin (Henri). Martin (d'Auray). Martin des Pallieras (général). Mathieu (8a6ne-et Loire). Mathieu- Bodet (Charente). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Max-Riehard. Mayaud. Mazerat.
Ladichére. Mopjaret de KerjégiL Monneraye (comte de la}. Monnet Monnot^Arbilleiir. Montaigoac (amiral de). Montlaur (marquis de), ifontrienx. Morin. Momay (marquis de). . Mor* temart (duo de). Mouchv (duo de> Murât (oomte Joachim). Murat-Sbtriérea.
Nouaillan (comte de).
Osmoy (comte d*).
Pages ^Duport Pajot Pari& Parsy. Partï (marquis de)^ Passy (Lqjois). Pellissier (général). Peltereau*VilIeneiive. Pemelet Perret. Perrier (Bngéne). Petaù. Peyramont (de).
Philippoteaux. Picart (Alphonse). Pin. Pio-
Sdit (ae)« Pliohon. Pontoi-Pontoafré (marquis e\ Pothuau (amiral). Pouye^Qaenle^. Prai* die. Prax-Paris. Prétavoine.
Qninsonas (marquis de),
Rainneville (vicomte de). Rambures (de). Rampon (oomte). Rampont. Raadot Ravittel (de). Rémnsat (Paul de). Renaud (Félix). Rea^ ségnier (comte de). Reymond (Loire). Rloolt Riondel. Robert (général). Rohert (LéonV Robert de Misyr. Roger da Nord (comte). Rqger^ Martaise. Rotours (des). Rousseau, iioys (marquis de^.
Sacaae. Sainethorent(d0)« Saintenac (vicomte de)L 8aiat*Germain (de). Saint-Malo (de). Salnt^Pierre (do) (Calvados). Mnt-Pierre (Louis de) (Manche). Saisr (Hervé de). Salva&dy (de). Barrette. Saussier (général). 8avary. Savoye. Say (Léon). Sehert. fiégur (oomte Louis de).
Sensv Serph (GosmaiijJ SeH (at»niiB de}. Soye. Stafuaiide fde). Bngny (éi^
Tailhand. Taillefért Tilhpuèt (marqula de). TaUoD. Tarteron (de). Teiaserene de Bort. Temple (du). Testelin. Théry. Thomas (dooteur). Tillancourt(de)L Tirard. Toupet des Vi« gnes. Tréveneuc (comte de). Tréinlla (comte de). Turquet.
Valady (de). Valfons (niarquis de). Valon, (de). Vandier. Yarroy. vaulohier (oomte de)» Vatttrain. Yentevon (de). Yente. YéUllart* Yidal (Saturnin): Yiennel. Vilfen. Villain«. Yimal-Ûessaigaes. Yinay (Henri). Yinels (ba.« ron de). Yogué (marquislaeji Yolshn.
Waddington. Wallon. Waniier (Marne).
WarCeUe de Retz. Wilson. Witt (GoméliadeXi Wolowsld.
N'ONT Pi» PRIS PART AU VOTN !
MM. Aclocqve^ Adnet. André (Seine). Aiiis*> son-Ouperon. Audiffret-Pasquier (le duo d*). Balsan. Baragnon. Bardoux. Benoiit d'Azy (le oomte). Bertauld. Beeson. Bouoauk Bonis* son. Brelay. Brettes-Thurln (oomte de).» Bnua (Lucien) (Am). Garquet. Castellane (le marquia' de). Chadois (colonel de); Cherpin. Cochery. Costa de fieauregard (le marquis). Grémieux. Dampierre (le marquis de). Delpit Denfert (le colonel). Desbassayns Je Richement' (comte). Desehange. Douhet (le- comte de). Ducarre. Dupin (Félix). Ouvergter de Hauranne. Br« ' nouL Bbchasseriaux (baron). Feray. Fre»» neau. Grévy (Albert). Guillemant (général). Guinot. Jocteur-Monrozier. Joinville (piinoe de). Keller. Kergorlay (le oomte de). La Borderie (de). Lacave - Laplagne. Lamy.
Lefèvre-Pootalie (Bnre-et-LoirJ. liestapis (de). Limperani. Loustalot. Luro. Malevilîe (marquis de)< Malevilîe (Léon de). Maogini. Martenot. Méline. Mercier. Michel. Monteil.
Moreau (Géte-d'Or). Moreau (Ferdinand). Mor- .van. Na(^uet. Nétien. Parent. * Pâtissier. Penlvé. Piou. Riant (Léon). Rive (Francisque). Rivaille. Rodez*Bénavent (vicomte de). Rouveure. Roux (Honoré). Saint-Victor (de). Saissel, (amiral). Salvy. ^ignobos. bimoa (Jules). Boury-Lavergne. Thiers. Tribert. Yingtahu Yitalis.
ABSBNTS PAM GONGft :
4IIM. Aumale (la duc d\ CSianzy (général). Corcelle (de). Denormandie. GéraroT Gontaut-BIron (vicomte de). Lavergne (Léonce de) Le Flo (général). TargeC
«WMMiMI
SCRUTIN
Sur Furgenee du prqjei de lai rékÀif à la déola^ ration d^utUiU publique ttà la caneession de plusieurs chemins de fer à la wmpagwiâ du Nord,
Nombre des votante*....^... ..:••••• 611^
Pour radoptien 389
Contre m
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTt POtm :
MM. Aboville (vioomte d*). Aclocque. Adasn (Pas-de<2alat8). Adnet Allenou. Am|r. An^ cet André (Seine). Aaisaon-Duperoné Ar-* feoillères. Anrelle de PftMinea (gioéftÀ d*). Auxais(d*). Aymé de la Cfaevreliére.
Bigneux (oente de). Balsan.' Baragneû. Be^
ANNALES OB UASBBBIBLËB NATIONALB
'nûkte (le baron de). Barnl. ' Barlhe (Ifarcel). Bàstard (le comte OcUv*) de). Bastid (Raymond); Batbie. Baze. Beau. BeauvlUé (de). Belcastel (de). Bèaoist d'Axy (le comte). Be« noi&t du Buis. Benoit (Meuse). Bôreuger. Bernard (Charles) [Ain). Bernard-OutreiL Bssnard. Bdthune (le comte de). Beurges (comte de). Bidard. Bienvenue. Bigot. Blavoyer.
Blin de Bourdon (vicomte). Bocher. Bolsboissel (le comte de), fioisse. Bompard. Bondy (le comte de). Bonnet. Boreau-Lajanadie. Bottard. Bouille (le comte de). Bouliter (Loire). Boullier de Branahe. Bourgeois (Vendée).
Boyer. Brettes^Tburin (le comte de). Brice (lUe-et-Vilaine). Broêt. Brunet Bryas (le comte de). Buée. Buffet Buisson (Jules) (Aude)L Busson-Duviviers.
(killaux. (^lemard de La Fayette. Gallet. Garayon La Tour (de), darron (Emile). Casimir Perieh Gastellane (marquis de). Gazeaux (Hautes-Pyrénées). CSézanne. Ghabaud La Tour (Arthur de). (2habaud La Tour (général baron de). Cihabrol (de). Chabron (général de). Ghadois (colonel deX Cihamaillard (de). (;hambrun fcômte del Ghampagny (vicomte Henri de). iâiampvaUier ( de ). Changamier (général). Ghaper. Ghareton (général). CUiarreyroa. Gbatelin. Ghaudordy (comte de). Ghesnelong.
China. Cintré (comte de). Cissey (général de). Clapier, (dément (Léon). Gl6rcq(de). Golombet (de), (^mbarieu (de). Gordies. Gornulier-Luciniére ( comte de ). C^osta de Beauragard (marquis). Gottin (Paul). Courbet-Pou lard. Courcelle. Grussoi d-Uzés (duc de). Cumont (vicomte Arthur de).
Daguenet. Daguilhon-Lasselve. Dampierre.
gaarqnis deX Danelle-Bemardin. Dam (comte), auptiinot Daussel. Desazes (baron). Oecazes (duo). Delacour. Delavau. Delille. Ûeli5se-£n-
Brand. Delorme. Oelpit Delsol. Dépasse, eneyre. Oesbassayns de Richemont (comte). Desbons. Deijardins. Diesbach (comte de). Dietz- Ifonnin. Dompierre d*Hornoy (amiral de). Douay. Drouin. Du Bodan. Duboys-Fresnay (général). Du Breuil de Saint-Germain. Du Chaffaut (comte). Dutaar (Xavier), Dufaure (J ules). Dujouri Dufournel. Dumarnay. Dupanioup (Mgr). Dupin (Félix). Dupont (Al^ed). DuréauU. Dussaussoy.
EmouL
Féligonde (de). Feray. Flaghac (baron de). Fleuriot (de). Fontaine (de). Forsanz (vicomte de;. Toubert. Fouquet. Fourichon (amiraf). Fdumier (Henri). Fourtou(de). Franclieu (marquis de).
Galioni d'Istria. Ganault. Gasselin de Fresnay. Gaulthier de Vauoenay. Gavardie (de). Gavini. Gayot. Germain. Germon iére (de la). GiUon (Paulin). Ginoux de Fermon (comte). Giraud (Alfred). Glas. Goblet. Godet de la RibouUerie. Goutn. Gouvello (marquis de). Gouvinn Saint - Cyr ( marquis de ). Grammont (marquis de). Graoge. Grasset (de). Grivart. Oueidan. Guiche (marquis de la). Guillemaut (général). Guinot
HaentjeD^ Hamille. Harcourt (comte d*).
Barcourt (dac d*). Haussonville (vicomte d*). Hespel (comte d'). Houssard. Huon de Penans-* ter.
Jaff'ré (abbé). Jamme. Jaurès (amiral). Jocteur-Monrozier. Uohnston. Jordan. Joubert. Jourdan. Julirné (comte de). JuUien.
kergariou (comte de). Kéridee (de). Kerjégu (amiral de) Kermenguy (vicomte de).
La Bassetière (de). Labitte. La Borderle (de). Laboulaye. Lacave-Laplagne. La Gaze (Louis). Lacombe (de). Larayette cOscar de). LograngB (baron A. de). Lallié. Lambert de Sainte-Croni. Lamberterie (de). Larcy (baron de). Largentaye (de).. La Roche-Aymon (marquis de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). La Roahethulon (narquii de). La Ronoière Le Noury (vioenimi-
ral baron de). La Siootière (de)L Lanua (baron de). Latrade. Laurier. Lablond. Lebouraeois. L'Ebraly. Lecamus. Le Châtelain. Leiéoure. LeTévre-Pontalis (Seine-et-Olse ). Le Flo (gêné*rai). Leiranc (Viotor). Legge (comte de). Le«
S and (Arthur). Le Laaseox. LeProvost de lunay. Leroux (Aimé). .Leapinasee. Lestapia (de). Lestourgie. Levert. Limai rac (de) (Tamet-Garonne). Llmayrac (Léopold) (Lot). Lorgeril (vicomte de). Louvet. Loysel (général). Lur-Saluces (marquis de).
Magne. Mafmiez. Maillé (comte de). Mallevergue. Marchand. Margame. Martel (Pasde-Calais). Martell (Charente). Martenot. Martin (CUiarles). Martin (Henril Martin(d'Auray). Martin des Palliôres (général)., Mathieu (Saôneet-Xioire). Mathieu-Bodet (Charente). Mathieu de la Redorte (comte). Max-Richard. Mayaud. Mazerat. Mazure (général). Meaux (vicomte de). Médecin. Méplain. Mérode (de). Merveilleux duVignaux. Mettetal. Michal-Ladichère. Monjaret ' de Kerjégu. Monneraye (le comte de la). Monnet Monnot-Arbîlleur. Montaignae (amiral de). Montgoltier(de). Montlaur (le marquis de). Montrieux. Moreau (Ferdinand). Momay (mar-
Suis de). Mortemart (duc de). Mouchy(auc de), lurat (comte Joachim).
Nouaillan (comte de).
Pagés-Duport. Paris. Partz (marquis de).
Passy (Louis). Pellissler (général). Peltereau- Villeneuve. Pemolet. Perret Perrier(hugéne)^ Petau. Peulvé. Peyrapnont (de> Picart (Al* phoase). Pioger (dej. Piou. Plichon. Pontoi- Pontcarré (le marquis de). Pothuau (amiral). Pradié. Prax-Paris. Prétavoine. Puibemeau (de).
Quinsonas (marquis de).
Rainneville (vicomte de). Rambures /de).
Raudot Ravinel (de). Renaud (Félix). Rességuier (comte de). Riant (Léon). Ricot Rion« del. Rivaille (Arthur). Rive (Francisque). Ro* bert (général). Roger dM Nord (comte). ROger- Marvalse. Rousseau. Rouveure. Roys (marquis des).
Sacase. Saincthorent (de). Saintenac (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint-Malo (de). Saint-Pierre (de) (Calvados). Saint- Pierre (Louis de) (Manche). Saisset (vice-amiral). Salvandy (de). Sarrette. Saussier (générât). Savary. Savoye. Say(Léon). Sebt»rt. Ségur (comte Louis de). Sens. Serph (Gusman). Sers (marquis de). Soubeyran (baron de). Soury-Lavergne. Soye. Stapiande (de). Sugny (île).
laiihand. Taillel'ert Taihouêt (marquis de). Talion. TanteroQ (de). Teissereoc de Bort Temple (du). Thiers. Thomas ^docteur). Toipet des Vignes. Tréveneuc (comte de). Tréville (comte de).
Valfons (marquis de). Yalon (de). Yandier. Vauichier (comte de). Yautrain. Yétillart. Vidal ^atumin). Viennet Viifeu. Villain.
Vimal-Dessaignes. Vinay (Henri). VingCain (Léon). Vinois (le baron de). Vitalla Vogué (le marquis de). Voisin.
Waddington. Wallon. Warteile de Retz.
Witt (Comélis de). Wolowaki.
oirr VOTÉ GOimui :
MM. Abbatuoei. Adam (Edmond) (Seine).
Allemand. Ancelon. Arago (Emmaauei).
ArbeL Arnaud (dèTAriége). Arrazat. Aubry.
Bamberger. Barascud. Barodet Baucaroe- Leroux. Ueaussire. Berlet. Bernard (Martin) (Seine). Bert Billot (général). BiUy. Blanc
i Louis). Boliinton. Boonel (Léon). Bottieau. ioucau (Albert). Bouchot (Bouches-du-Rhône). Boysset Bozértan. Brabant Brame (Jules).
Brelay. Breton (Paul). Brice (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Brisson (Henri) (Seine). Brun (Charles) (Var).
(2aduo. Galmon. (2amot(pére). Camot(Badi).
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Garqnet Carré - Kêrisouêt Casse (Germaia). Castelnao. Cazot (Jules) (Gard). ChaUemel-La« cour. Chardon. Ghartou. Chavassieo. Cher-
gin. Chevandier. Ghoiseul (Horace de). Chris- )phle (Albert). Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Cochery.' Gontaut. GorboQ. Corne. Cotte. Cunit Daron. Daumas^ Delacroit. Delord. Dere-
Kaucourt Descat. Deschange. Dréo. Duis. Dufkv. Duparc Dupouy. Durieu. ' Escarguef. Esquiros. Ey mard - Ouvemay .
Farcy. Favre (Jules). Faye. Femier. Ferronillat. Ferry (Jules). FoUiet Fourcand. Fraissinet Frébaolt (général).
Gagneur. Gambelta. Galien-Amoult Gaudy.
GaalQiier de Rumilly. Gent. George (Emile). GéveloL Grrerd (Cyprien'. . Girot-PousoL Godissart. Grandpierre. Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jutes). GrolUer. Guichard. Gnyot
Hérisson. Hôvre. Humhert.
Jacques. Janzé (baron de). Joigueaux. Jouin. Joumault Jouvenel (baron de). Jozon.
Krantz.
Lacascade. Lacretelle (Henri de). Laflize. Lafon de Fongaufier. Laget Lambert (Mexis). Lamy. Lanfrey. Lang^ois. La Senre. Laurent-Pichat. Lebreton. Lefèvre (Henri). Leflranc (Pierre). Le Gai La Salle . Lenoêl (Emile). Lepère. Lépouzé. Le Royer. LesguUlon.
Leurent. Levéquow Lherminier. Limperani.
Littré. Lockroy Loustalot. Lucet.
Madier de Montjau. Magnin. Mahy (de).
Maillé. Malens. Ifalézieux. Marcére (de). Marck. Marcou. Mazean. MéUne. Mercier.
Mestreau. Millaud. Moreau (Gôte-d'Or). Mor- ▼an. Murat-Sistriàres.
Naquet Nioche. Noël-Parfait
Ordinaire.
Pâlotte (Jacques). Parent Parsy. Pascal Duprat Pelletan. Périn. Peyrat Picard (Ernest). Pin. Pompery (de). Pouyer-Quertieh Pressensé (de).
Rameau. Rampon (comte). Ratbier. Renaud (Michel). Reymond (Ferdinand) (Isère). Reymond (Loire). Robert de Massy. Rolland (Charles) (Saône- et -Loire). Retours (des). Roudier. Roussel Rouvier. Roy de Loulay.
Saint-Victor (de). Saisy Œlervé de). Salneiive. Sankas. Schérer. Bcheurer^Kestner.
Schœlcher. Sénard. Silva (Clément). Simiot- Simon (Jules). Swinéy.
Tabertet. Tamisier. Tardieu. Tassin. Testelin. Thurel. Tiersot Tillancourt (de). Tirard. Tocqneville (comte de). Turigny. Turquet.
Yacherot. Valady<de). Valazé(le général).
Valentm. Varroy. vast-Vîmeux (baron).
Wamier (Marne). Wilson.
n'ont pas pris part au totb :
MM. Abbadie de Barrau (le comte d*). Alexandre. Amat Andelarre (le marquis d'}. André (Charente). Audiffret-Pasquier(leduc d*). Aadren de jKerdrel. Babin-Chevaye. Bardoux. Barthélémy Saint- Hilaire. Hertanld. Bea^on. Bethmont Boduin. Bonald (le vicomte de). Bouissen. Broglie Cduc de). Brun (Lucien) (Ain). Buisson (Seine-Inrérieure). Cazenove de Pradine (de). Cnaurand (baron). Cheguillaume. Combier. Crémienx. Oenfert (colonel). .Destremx. Doré-Graslin. Douhet (comte de). Du- 'carre. Duch&tel (comte). Duclerc. Dumon. Durfort de Givrac (comte de). Duvergier de Hauranne. Eschasseriaox (baron). Fiotard. Fresneau. Gailly. Gallicher. Ganivet Gaslonde. Godin. Guinard. ' JoinviUe (prince de). Juigné (marquis de). Keller. Kérgorlay (comte de). Kolb-Bernard. La Bouilierie (de). Lanel. La Pervanchère (de). La Rochejaqiieiein (marquis de). La Rochette (de). Lasteyrie (Jules de). Lefèvre-Pontalis (Eure-et- Loir). Lepetit Lortal. Luro. Malartre. Maleville (marquis de). Maleville (Léen de). Man-
Sini. • il arc-Dnfraisse. Maurice. Melun (comte e). Michel. Monteil. Morin. Nétien. Osmoy (comte d*). Pi^ot. Pâtissier (Sosthène). Philippoteaux. Rampent. Raoul DuvaL Rémusat (Paul de). Ricard. Robert (Léon). Rodez-Bénavent (vicomte de). Rouher. Roux (Honoré). Sahry. Seignobes. Simon (Fidèle). Théry. Tolain. Tribert Ventavon(de). Vente.
ABSENTS par CONGÉ :
MM. Adrien Léon. Aumaie(duc d*) Ghanzy (général). Gorcelle* (de). Denormandie. Gérard. Gontaut-Blron (vloottite de). Lavergne (Léonce de). Target
Preiidenee inoeMsive de M. le préiideni dae D' AUDIFFBIT-PASQnniB et de M. le viee-préiident RICARD
SOMMAIRE. — Procôs-verbal : MM. Wolowski, Fouquet = Lettre de M. le vice-président du conseil, ministre de Tintérieur, ayant pour objet le retrait du projet de loi relatif à Temprunt de la ville de Roubaiz (Nord). = Vote : du projet de loi portant établissement de surtaxes sur les vins et sur les cidres, poirés et hydromels & Toctroi de la Fère (Aisne) ; = du • projet de loi portant établissement d*une surtaxe sur Talcool à l'octroi de Vannes (Morbihan). = Adoption, au scrutin, du projet de loi relatif à la concession, par TEtat, de l'arsenal d'artillerie de Lille à la ville de Lille. =: 1" délibération sur le projet de loi relatif à la déclaration d'utilité publique dp plusieurs chemins de fer et ù la concession de ces chemins à la compagnie de l'Est. — Demande de l'urgence : MM. le ministre des travaux publics, Wilson. Déclaration de Vurgence.=Que8tion, adressée par M. Schœlcher & M. le ministre des travaux publics, et réponse de M. le ministre des travaux publics. = Discussion du projet de loi relatif à. la déclaration d'utilité publique de plusieurs che« mins de fer et à la concession de ces chemins à la compagnie de l'Est. = Art. 1*' : MM. le baron de Jouvenel et Ricot, rapporteur. — Paragraphe n* 1. Amendement de MM. Leblond et autres : MM. Margaine, le ministre des travaux publics, Eugène Perrier, le rapporteur. Rejet de l'amendement — Amendement de M. Peltereau-Villeneuve : M. Peltereau- Villeneuve. Retrait. — Amendement M. Eugène Perrier. Rejet de la prise en considération. — Adoption du paragraphe n* 1.^ N* 2. Amendement de M. Bompard : MM. Bompard, le ministre des travaux publics, Ernest Picard. Retrait de l'amendement. — Amendement de M. Waddington : MM. Waddington, le ministre des travaux publics. Retrait. — Amendement de M. de Tillancourt : M. de Tillanonrt. Retrait. — Adoption du paragraphe n* 2. — N^' 3, 4, 5 et 6. — Adoption de Tensemble de l'article !•'. =3 Article 2. — Amendement de M. le vicomte d'Haussonville : MM. le vicomte d'Haussonville, le rapporteur. Rejet. — Amendement de MM. Tolain et autres : MM. Tolain, le ministre des travaux publics, Leblond. Retrait. — Amendement de M. Margaine : MM. Margaine, le ministre des travaux publics, Peltereau-Villeneuve. Rejet. — Amendement de M. Tolain : MM. Tolain, le ministre des travaux publics. Rejet. — Autre amendement de M. Tolain : M. Tolain. Retrait. — Amendement de MM. Varroy et autres : MM. Varroy, le ministre des travaux publics. Rejet de la prise en considération. — Adoption de Tartlcle 2. = Article 3 : MM. le ministre des travaux publics, le rapporteur. Adoption. = Article 4. — Adoption de l'ensemble du projet. c= Rectification, sur la demande de M. Krantz, d'une faute d'impression dans le texte de la convention pour le tunnel sous-marin entre la France et l'Angleterre. = Incident : MM. l^olain, le président. = Proclamation des résultats du scrutin pour la nomination de la commission de permanence. = 1"* délibération sur le projet de loi relatif à la déclaration d'utilité publique de plusieurs chemins de fer et ^ la concession d» ces chemins à la compagnie des chemins de fer de TOuest. — Demande de l'urgence : M. le ministre des travaux publics. Déclaration de l'urgence. = Article t" : MM. Thurel, Raudot — Paragraphe n* 6. Amendement de MM. Tirard, et autres : MM. Tirard, le ministre des travaux publics, Savoye, rapporteur, Langlois. Adoption du paragraphe n* 6. — Paragraphe additionnel au paragraphe n* 10, présenté par MM. Babin-Chevaye et autres : MM. Babin-Ghevaye, le ministre des travaux publics. Rejet. — Amendement de M. Roger-Marvaise : M. Roger-Marvaise. Retrait. -^ Adoption de Tensemble de Taçticle l*'. c= Article additionnel présenté par M. le général Loysel : MM. le général Loysel, Rameau, le ministre des travaux publics, Raudot. Adoption. = Article 2.— Amendement de M. Gaslonde : M. Gaslonde. Retrait = Article 3. =7 Adoption de l'ensemble du projet de loi. = Lettre de M le ministre de la guerre transmissive d'une lettre de madame Clément Thomas dans laquelle elle exprime sa gratitude personnelle et celle de sa famille à l'Assemblée nationale, =: 2* délibération sur le projet de loi portant déclaration d'utilité publique de divers chemins de fer. — Demande de Turgence : M. Gochery rapporteur. Déclaration de l'urgence. = ' Art. 1*'. — Paragraphe n* 3. Amendement de M. Bozérian et autres : M. le rapporteur. Retrait de Tamendement et adoption du paragraphe. — N* 7 : MM. André (Charente] , Je rapporteur. — N* 13. Amendement de M. le général Billot : MM. de Salvandy, le ministre des travaux publics. Adoption. — N* 18. Amendement de M. le comte Rampon : MM. le comte Rampon, le ministre des travaux publics. Retrait de l'amendement çt adoption du paragraphe. =; Article 2. ^ Paragraphe n* 3.
ANNALES. — T. XLIV. 44
Amendement de M. Raymond Bastid : MM. Raymond Bastid, le ministre des travaux publics. Retrait. — Amendement de M. L'Bbraly : M. L'Ebraly. RetraiV. — Amendement de M. le vicomte de Bonald : M. le vicomte de Bonald. Retrait. — Amendement de M. Gallicber : M. Gallicher. Retrait — AmentlemoBt de M. R^ger-^arvaise : MM. -Roger-H^MTvaiseï le ministre des travaux publics. ^ N* 13': M. Gusman SeTph. — NM3 : M. de Lam^erM>ie« ^ N* 20 : MM. de Salvandy et Ma^efat -^ Adoption de Tense&ble ^e ^article 2.c=3 Artielè a^itiônael pîréseiité par MM. Lepère et autres : M. Lepôre. Retrait. — Le ministre des travaux publics. ~ Amendement de MM. Barrette et autres : M. Barrette. — Amendement de M. Je comte d'Harcourt : M. le comte d'Harcourt. Retrait. = Article 3.— Amendement de M. Lestourgie : M. Lestourgie. Retrait. <— Amendement de M. Raymond Bastid : M. Raymond Bastid. Retrait. ~ Amendement de M. le vicomte de ^odez- Bénavent : M. le vicomte de Rodez-Bénavent. Retrait. = Article 4. = Adoption de Tensemble du projet. — 1'* délibération sur le projet de loi tendant à rendre applicable à Tarmée de umr les dispositions des lois des 18 mai et 18 novembre 1875. — Demande de l'urgence ; M. le viceamiral de Dompiarre 4*&ortLôy, Mpporteur. Oéollr^tion' «le l'urgence, es A4bçtien du projet = Discussion du projet de loi portant modification des articles 53 et 57 de la loi du recrutement : M. le vicomte d'Aboville , rapporteur. Adoption. = Rapport sur les pétitions des tanneurs et corroyeurs de différentes villes, demandant la conservation des ateliers régimentaires : M. le général Pellissier, rapporteur. Adoption. = 1^ délibération sur la proposition de loi de M. le marquis de La Rochejaquelein, tendant à ajouter deux paragraphes aux articles 39 et 54 de la loi du 27 juillet 1872 sur le recrutement de l'armée. — Demande, de l'urgence : M. le général Pellissier, rapporteur. AdôptfcB. iss Yoté : (• ^u projet de loi tôniitiût i modifier la lo! du î"4 jniftet 1873 9W te» emplois réservés aux anciens sous-offîciers des armées de terre et de mer ; = 2* du projet de loi relatif au olassement 4e la nouvelle enceinte des faubourgs 49 Belfort; = 3* du proi|et de loi rtlati/ an déclassement de divers fortins, postas et batteries situés sur le littoral du premier arrpndiai^ ment maritime. ;= AUbcqtion de M. le président.
PRÉSIDENCE DE M. LE DUC D'AUDIFFRET-PASQUISa
La séance est ôuvexte à une heure et demie. «
M. FéUx VolBlli, Tun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de 1^ séance d*hier.
M. le président. La parole est à M. Wolowski sur le procès- verbal.
M, "Wolow^aki. Une erreur a ëtë comtoise au Journal officiel : il m'indique comme ayan<^ voté pour le maintien de Pétat de siège à Paris.
Je déclare avoir voté contre ce main^eni de mènsye que j*ai voté pour l'article de la commission, c'est-Vdlre pour la sup^essiou de l'état de siège dans la H'rance entière. (Approbation à gauche.)
M. ï*onquet. Messieurs, au moment où M. Clapier disait hier dans son discours que l'Angleterre ne nous donnait rien par la convention signée avec elle, je l'ai interrompu en disant qu'elle nous donnait au moins des boucher pour consommer les 900 millions de sucre qu'elle ne produisait pas. Le Journal officiel me tait dire : 200 millions. CTest une erreur. Je voulais parler du chiffre de la consommej^n en Angleterre et non du cbiËDre de Tez-
Sortation française. Si j'avais voulu citer ce ernier chifTue, je l'aarais ïd^i d'une manière plus précise.
M. le préBident. XI n'y a pas d'autre observatioa siur le procès- verbal ? . . .
Le procès-verbal est adopté.
J'ai reçn de M. le mliûstre de i'iBtérieiir la lettre suivante» d^it je do&ne ooanaissance à l'Assemblée :
tt Paris, le 96 décembre 1875.
« Monsieur le président»
c Un de mes prédécesseurs \ei présenté à l'Assemblée nationale, au mois de février 1872, un projet de loi tendant à approuver, à titi^ «fe régularisation, un emprunt ae ^00,000 ft*. contracté par la ville de Tourcoing (Nord), en
vertu d'un arrêté préfectoral du VI septembre 1870.
f La commission chargée de l'examen de ce projet de ioi a pensé que, dans l'espèce, un acte léeislatif n'était pas nécessaire, et les pièces de l'affaire ont ^Xà renvoyées au ministre de l'intérieur.
c Toutefois, r Assemltée n*a pas été appelée ^ se prononcer snr les propositions qtii lui étaient soumises. Dans ces circonstances , monsieur le président, j'ai l'honneur de vous informer que le Gouvernement retire le projet de loi pour en dessaisir régulièrement TAssemblôe. .
c Agréez, monsieur le président, Tassurance de ma haute considération.
€ U vwê-présidml du e^nsitl^ minisire de Vinlérisur^
Il est donné acte à M. le ministre de l^té^ rieur du retrait du projet de loi relatif à l*emprunt de la ville de Tourcoing.
L'ordre du jour appelle la discussion de deux projets de lois d'intérêt local.
(L'Assemblée adopte dans les formes règletaires les deux projets de lois dont M. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
t«r PROJET
(li. VatentiBi rappQrt9ur4
« Ârlicle isnique. — A partir du t« janvier 1876, et jusqu'au 81 décembre 1880 inclusivement, il sera établi à ï'octrol de La Fère, département de l'Aisne, des sur tasces :
t 1» Del fr. par hectolitre de vin ;
I %« De 0 tt. 47 par hecloKire de cMre, pqiré et hydromel.
c Oes surtaxes sont indépendantes du droit établi à titre de dtolt prindpal à raison 4è :
« f» 1 fr. par hectolitre de vin ;
« î» 0 fr . 53 par hectolitre de cidre, poiré et hydromel. •
BÉANGE DU 3i DÉCEMBRE (875
(M. Azicelon, rapporteur.)
« Arïiel» unique. — A partir de la promnjigation de la présente loi» et jusqu'au 31 décembre i878 inclusivement, il sera perçu à l'octroi de Vannes (Morbihan) una surtaxe de 3 Irancs par hectolitre d'alcool pur contenu dians les eaux-de-\ie, liqueurs et fruits i l'eau^de-vie, et par hectolitre d'absinJtha.
s Cette surtaxe esl indépendante du drpit de 12 francs perçu en principal sur les mômes boisfibuB* >
M. le président. L'ordre du jour appelle Mh discussioa du projet de lof relatif À la concessîon^par l'Etat, de l'arseàiai d'artillerie de Lille k la. ville de LUle.
(L'AMemblée, coimdtée sur la question de sa^mr.fli elle entend passer à lu duenssioa des «rtielea, de ete projet se pronoace affîrmativ«^ ment.}
f Art. !•». — Est approTivée la convention passée, le 29 novembre 1875, entre le maire de lilbe^.an nom de la ville, d'une part> et les repiésentantB des sernces locatn de Tartillerie et du génie, représentant le départemeot de la Mètre, é'aatre part, concernant la eession à la villes par l'Etal, de Farsetial d'awilleri^ ft LiUs moTteanant le prix de 585,000 fr.
m Alt. 2. -*. La somme de 585,000 fr. à verser par la ville de Lille, en exécution de ladite conyeDtion, sera poNée en ressourcée au compte de Is^idation des ebarges de la gaesra
I Art. 8. -^ Un erédit «e 400,0<K)fr. est ouvert auf ministre de la fçuerre, au titre du comp«© éê- liqtiîifcitf on des charges de fa guerre, ekapitr» i« artîcte l», exercice f 87§. pour reconstruire' Sttr un àtitre" emplacement rarse- Aal d'artmetie cédé à la vHle.
t Art. 4. -^ Un atitre crédit de 185^000 fr* est éavert tnt ministre de la guerre, au titre du même compte, chapitre !•«■, article 2, pour cottvrô les frais d'installation d'un casino-bibfîotfc^rue devant servir de lieu de réunion arax ofncSefS de la garnison. '
^ Art. 5, — Los Iportions de ces crédits qui né seraient pas employées dans le cours de l'exercice 1876 pourront être reportées par décrets aux e^cercices suivants, s
(Les cinq articles dji pircyet de loi sont successivement mis aux voix et adoptéji.')
II e«t ensuite procédé gi^ Pen^sembleda pro** ;et à un scrutin^ doiu la <}épouillemeat donoe pour résultat ;
Nombre des votant» 602
Majorité absolue 302
Pour radoption 602
Contre o
L^Afisenbiée nationale a adopta-.
, ^. !• pvéstâeat. L'ordre au jour appelte
la 1^ délibération sur te projet de loi relatif à
ladéclaration d'utilHô publique de plusieurs
ctemmtf de fer «t à k concession dee 6es die-
nuns a la compagnie de l'Est.
iM pasdto «st à M. le tainistre des tra^âitrx pubacs..
M. OaiUaax, ministre dès travaux publies. Meesteoirs, par des motifs que je n'ai pas besein de développer et que vous connaisse, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien déclarer l'urgeace du projet de im qui voue est présenté, concernant la dpcfaration d'utilité publique de plusieurs chemins de fer et la concession de cps chemins à la codnpaj^nte de PEbI. (Appuyé I appuyé !)
11. WUson. Messieurs, je crois qu^l est éé mon devoir de combattre la déelaration d^urgenoe qui vous est demandée. Mais'je n^buse^ rai pas de tos instants, et je me bornend à voas faire remarquer que les mêmes motifs qai s'opposaient à la déclaration d'urgence de conoesslonas lidtes à )a compagnie du Noré s'oppo« sent également à la déclanitioii d'urgence de la convention faite è la compagnie ^e l'Est.
indépendamment de ces raisons, il y en a une bien plus puwsante i faire valoir : c*esi qme le projet qui vous est présenté contient une dérogation des plus considérables avec la convention de t859, qu'on aggrava sur se point pour la première fbis.
On vous propose, en effet, d'étendre pour les lignes eoncédéss à ta compagnie de l'Est la ganmtie d'intérdi de vingt el un ans ; on vovs propose d'engager à partir de 191 4> pendant vingt et uin ans enoare, >a garantie érintérét de l'Etat. Il est indispensable de vous signaler les dangers du précédent qu'on veut vous fiiire établir.
Voter ce qu'ail tous f^ropoee, c'est enga^ ger pour des sèmmes' énorme» les finances du pays, c^est ouvrir la porte aux garanties perpétuelles de l'Etat, c'est consaerer l'exploitation permanente des chemins de fer avec l'argent de l'Etat.
le croisqne, dan^ ces ^endlsiotiay vous ne pouvez déeâirer ifurgence, surtMmt quand il s'agit de Hgnes qm doivent être laites en ITnlIi ansi
De divers côtés. Aux voix I L'urgence i
M. la préaldeiit. Je consulte r Assemblée sur la question d'urgent.
(L^irgenee est mise aux ¥eîx et déclarée.)
K. Schoêlc&a^. Messieurs, avartt que la discussion s'engage, et pour ne pas Tinterrompre, je saisis ce moment pour demander à M. fe ministre des travaux publics — j'ai son assentiment, — orï en est l'importante question du cbaufrage* des chemins dfe fer.
Le vote de FAssemblée qui a prescrit que les voitures de dames soient chauffées est un grand bienfait, et je rends cet hommage à M. le ministre des travaux publics qu'il l'a étendu ' à tous les chemias de fer où il lui a été possible dë'le faire.
Depuis que j'W eu l'feonnea^ de porter la question à la tribune, plusieurs inventeurs sont venus me faire part de procédés qu'ils avaient trouvés ou qu'ils croyaient avoir trouvés pour chauffer les voiture^ de toute classe des chemins de fer d*une manière économique et sans danger pour le feu. Je n'ai pu nécessairement que les engager à communiquer leurs procédés au chemin de fer de TEst oii se font les études sur la matière,
M. le ministre dérs travaux publics vou-
dm!t-il bien nous d^ si ces études ont prO-
! duit quelques fruit<9 et si nous approchons de
la solution du problème ? Je sais qae cette floludon offre de très-grandes diEûcultés, mais il me paraît impossible que la science du dixneuvième siècle .ne puisse les surmonter.
Il ne sera pas dit que les ingénieurs français, anciens élèves de notre glorieuse école polytechnique, ne trouveront pas quelque appareil pour préserver les voyageurs de chemins de 1er des rigueurs du froid. La santé publique y est véritablement intéressée. (Très-Dien I)
M. Gaillaux, ministre des travaux publies. C'est au mois de juillet dernier, au moment où TAssemblée discutait la convention avec la compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, que Thonorable M. Schœlcher a soulevé devant vous, messieurs, la question du chauffage des voitures des chemins de fer. Je lui ai répondu, dès cette époque, que la compagnie 4(9 VEst s'était chargée de faire, pour toutes les comfpagnies, des expériences , que ces expériences seraient conduites avec soin et avec activité et que j'espérais que, dans un délai qui ne serait
Sas très-éloignè, quelle que soit d'ailleurs la ifûcuUé du problème, on arriverait à un résultat utile.
Je dois faire observer à l'honorable M. Schœlcher que ces «expériences ne pavent être faites qu'en hiver, qu'elles n'ont pu être reprises qu'en novembre dernier, et qu^il n'a pas encore été possible d'obtenir des résultats certains.
Si la question intéresse l'AFsemblée, je suis en mesure d'entrer dans quelques détails et de lui faire connaître l'état des études en cours. (Non ! non I— L'ordre du jour I l'ordre du jour l) Je me rends aux volontés de l'Assemblée et je descends de la tribune.
K. le président. Nous reprenons l'ordre du jour en consultant l'Assemblée pour savoir si nie entend passer à la discussion des articles du projet de loi dont elle vient de déclarer l'urgence.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
M. le président. La parole est à M. de Jouvenel.
M. le baron de Jouvenel. Je crois obéir à un véritable devoir, qu'il est assez difficile de remplir à cette heure, en venant faire part à mes collègues des observations que m'a suggérées, au sein de la commission des chemins de fer, dont j'ai' l'honneur de faiire partie, rétûde de la convention qui vous est actuellement soumise.
Messieurs, je m'efforcerai d'être clair, et je vous assure que je serai bref. (Très-bien ! — Parlez I)
Vous savez, messieurs, que, indépendamment des 20,500,000 francs que l'Etat pave et' payera annuellement, pendant toute la durée de sa concession, à la compagnie de l'Est, en compensation des lignes absorbées par l'Allemagne, le fonctionnement de la garantie d'intérêts donnée par l'Etat a imposé au Trésor public une dépense annuelle de 10 millions au moins, que cette dépense s'est élevée à 12 millions pendant l'année 1874.
Or, à cette dépense de 12 millions on vous Iiropose d'ajouter une subvention de 43 millions et une garantie d'intérêts de 4 fr. 65 sur 69 millions.
On V0U8 propose, en même temps, d'incorporer dans le premier réseau des lignes absolument infécondes. La conséquence de cette incorporation sera de diminuer la part foi^rnie en déduction de la garantie de l'Etat; par le fonctionnement du déversoir.
En un mot, il me serait facile de démontrer que l'accroissement des charges annuelles qu'on vient vous demander, au nom de l'Etat, au profit de la compagnie de l'Est, s'élèvera à environ 20 millions par an.
En présence de cette demande, il est de notre devoir d'interroger le caractère spécial des lignes concédées pour savoir si ces sacrifices correspondent à des intérêts qui les légiti-
Eh bien, à ce point de vue, il ne doit entrer dans l'esprit de personne, selon moi, aucun doute en ce qui concerne la portion de chemin qui descend de Villers-GottOTets, par des lignes interrompues, jusqu'à Dijon, et qui termine le chemin que vous avez voulu faire d'Amiens à Dijon.
Il y a là un intérêt d'ordre supérieur auquel se rattachent les embranchements de Gray et de Langres, qui correspondent k des intérêts . d'un ordre différent, sur lesquels je n'ap pas à appeler votre attention.
Pour ces lignes, il est incontestable que le sacrifice qu'on vous demande est parfaitement légitime, sauf l'engagement relatif à la garantie d'intérêt dont nous dispensait une autre convention.
Mais il en est un autre... (Bruit.)
Messieurs, je n'ai pas Thabitude d'abuser de la tribune. Si j'y moi\te, i cette heure surtout, c'est que ie crois remplir un devoir de conscience. Je désire être éclairé par M. le ministre, qui convertit si bien tout le monde.
Je me demande s'il n'y a pas quelque chose de grave dans une convention qui donne à des chemins de fer — qui avaient on caractère ^ d'intérêt local incontestable, puisqu'ils avaient été concédés et qu'ils ont été exécutés à ce titre, — s'il n'y a pas, dis-je, quelque chose de grave dans une convention qui incorpore . ces chemins, exécutés comme chemins d'intérêt local, soit dans le premier réseau de la ' compagnie, de façon à faire profiter la compagnie du revenu réservé de 29,100 fr. par kilomètre, soit en les plaçant ' dans le deuxième réseau et en leur donnant une garantie d'intérêts que vous n'avez jamais voulu accorder aux chemins de fer d'intérêt local.
Si vous vous reportez à la loi de 1865 et si vous considérez 1 esprit dans lequel elle fht rendue, vous verrez qu'elle avait en même temps pour but de favoriser l'esprit d'initiative, qui s'endort trop dans notre pays, et de donner satisfaction à des intérêts qui, quoique secondaires, avaient cependant un caractère respectable.
Bh bien, l'Etat, à cette époque» avait déterminé la part contributive du Trésor dans l'exécution de ces travaux, et il avut mis à son concours la condition d'un gage obtenu de la part des départements et des communes, qui devaient faire des sacrifices.
Aujourd'hui, que vient-on faire? (Bruit de conversations.)
Je vous en prie» messsieurs, veuillez m'écouter un instant, et si «cette question présent»
à vos yeux le earactëre sêrieax qu'elle a aux miens, vous verrez qu'elle mérite à coup eùr yotre attention.
Que vient-on vous proposer? On prend des chemins de fer concédés par des départements, dont quelques-uns sont exécutés et exploités. Ils ne coûtent rien aujourd'hui à l'Etat; mais demain ils lui coûteront. Pourquoi? parce qu*en figurant dans le premier réseau, ils retarderont l'action du déversoir, ou que, figurant dans le deuxième réseau, ils participeront à la garantie d'intérêt.
Messieurs, il ^ a là quelque chose de grave,, et qui peut avoir des conséquences sur lesquelles j'appelle vos réflexions.
De môme que nous avons entrepris.de faire des chemins ae fer d'intérêt général, correspondant à nos rouies nationales, et que nous avons eu la honne fortune d'arriver à faire un réseau de voies ferrées dont la longueur kilométrique est aujourd'hui presque égale à celle de nos rimtés nationales; nous avons des routes départementales dont l'étendue n'est pas moindre de 40, 000 kilomètres Si vous rentrez dans ce système qui fait de l'Etat le constructeur, l'administrateur, le garant de tous les chemins de. fer, même d'intérêt local, cela est gros de conséquences, et je suis de ceux qui s'en effrayent.
Je crois devoir appeler votre attention sur ce point. '
Il y en a un autre qui intéresse votre dignité. La convention qu'on vous demande de voter, vous, Assemblée souveraine, elle sera soumise à ta ratification, savez-vous de qui ? d'une asseifiblée départementale ! Vous paraitil conforme aux principes qu'une convention votée par l'Assemblée nationale puisse recevoir une confirmation ou une innrmation de la part d'une assemblée départementale?
Il y a un dernier point de vue que je veux vous'signaler.
Tous les ministres des travaux publics, sans en excepter celui q^ni siéce sur ce banc aujourd'hui, ont touiours, dans les conventions antérieures, limité les engagements qu'ils prenaient au nom de TEtat à la durée des concessions elles-mêmes ; de telle façon, qu'on savait la date à laquelle l'Etat rentrerait dans la plénitude de sa liberté.
Eh bien^ en ce qui concerne la convention avec la compagnie de l'Est, toutes les concessions, toutes les garanties d'intérêt devaient prendre fin en 1914 ou 1915. Grftce à la convention, on augmente de vingt années cette situation ; on l^augmente de manière à ouvrir la porte à toutes les compétitions des autres compagnies , du jour où elles auront à venir devant vous, et elles y viennent périodiquement à des dates assez rapprochées.
Je crois qu'il y a là un précédent d'une gravité sur laqfuelle je dois appeler votre attention. (Très- bien I — Aux voix I)
M, Rloot, rapporteur. Je serai très-bref. Je n'ai qu'un mot à répondre à mon honorable collègue, M. le baron de Jouvenel.
Nous sommes d'accord pour la moitié des lignes en question, puisque l'honorable M. de Jouvenel n'a rien à objecter à la partie de la ligne d'Amiens à Dijon qui est comprise dans la convention, et que cette ligne a environ 231 kilomètres sur 444 kilomètres concédés.
) Pour le reste des lignes, je ferai remarquer à l'Assemblée qu'elles ont un intérêt général évident.
Je n'ai pas besoin d'insister pour démontrer que des lignes telles, par exemple, que celle de Nancy à Ghàteau-Salins,— qui se prolongera plus tard sur Mirecourt et* sur le département de la Haute-Saône, — ont un intérêt général évident.
Eh bien, si les assemblées départementales ont commencé l'exécution de ces lignes et si leur intérêt général est bien reconnu, il me semble au'il est indiscutable qu'après avoir demande l'assentiment des conseils généraux intéressés, il est d'intérêt public évident de passer à l'exécution de la convention. Nous sommes convaincus que les assemblées départementales, dans leur esprit éclairé et patriotique, ne feront aucune oojection, aucune opposition à celte convention.
Je pense donc que l'Assemblée qui, niier, a déjà décidé la question de principe, à une grande majorité, pour la compagnie du Nord, voudra bien passer outre et trancher pour la compagnie de l'Est une question qui est ai^ moins aussi urgente, aussi importante. (Très-bien ! très bien I — Aux voix \ aux voix !)
M. le président. Les deux orateurs nui se sont succédé à la tribune ont parlé sur 1 article i«'; mais je dois consulter d'abord l'Assemblée sur les amendements qui se rattachent à cet article.
Le premier amendement est celui de MM.
Leblond, Margaine, Jules Simon, Soye, Thomas, Malézieux, Léon Robert, Danelle-Ber^ nardin, Alphonse Picart, Dauphinot, de Tilla^court, Wamier. H consisterait à remplacer le paragraphe l"** par celui-ci :
• l» De Baint-Dizier à Vouziers par Sainte- Menehould, passant par un point a déterminer entre Biesmes et Pargny, »
|ff. Margaine. Messieurs, je ne vous retiendrai pas longtemps.
Nous venons vous demander de vouloir bien nous accorder un léger changement dans le genre de celui que vous avez accordé hier au sujet de la compagnie du Nord. Nou.s demandons une le chemin porté à l'article 1*', de Saint-Dizier à Revigny, aboutisse à Biesmes ou aille directement à »aint-Dizler.
Je n'ai que de courtes observations à vous présenter a l'appui de cette demande.
La cnemin dont nous parlons avait été concédé, il y a trois ans, par le département de la Marne, à une compagnie d'mtérêt local ; il avait été concédé sous le titre de chemin de Vouziers à Saint-Dizier. C'est à raison de considérations stratégiques très-importantes que l'Etat a repris ce chemin et a voulu qu'il fût considéré comme un chemin d'intérêt général. C'est alors que les ingénieurs de l'Etat ont été chargés de faire le nouveau tracé, et, par une mesure que nous ne nous expliquons pas encore, ce chemin, au lieu d'aller à Saint- Dizier, a été dirigé sur Biesmes.
Nous avons voulu savoir pourquoi il n'allait pas à Sa'mt-Dizier ; on a fait valoir l'intérêt stratégique; nous nous sommes alors inclinés, tant l'intérêt stratégique trouve toujours d'écho chez nous tous. Mai^ nous avons consulté les pièces du dossier, et voici ce que nous y avons trouvé. C'est intéressant, messieurs.
ANNALES D£ L'ASSEMBLÉB NATIONALE
Toicî d'abord l'ayis du chef du génia de la place de Bar-le-Duc :
t La variante de Givry à Revigny doit être re^i^^ d'une ncuânière absolue, jparce que, contrairement aux avis du comité dea fortifications et de l'inspecteur général du gétlie, elle traverse 'les bois sur une longueur de 5 kilomètres environ et qu'elle crée une nouvelle bifurcation. . ., etc. »
£nfiu 00 se pronoiioe, au point de vue stratégique, contre le tr^cé de Vouziers à Revigny.
Dans u^ autres avis, donné par un autre chef in génie» la même obvier valion est faitt- ; oa n» veut pas noa plus de ce chemin au point de vue stratégique.
je vais |iius loin.
I>à|M3 un rapport adressé par le ministre des travaux publics au préfet d^ la Marne, pour lui dire qu'on acceptait le tracé p^r &lesjnât, je vois que le ministre de la gueire rejette la variante par Hevigny, qui ne pourrait être admise par le service mili-» taijçe« Gette lettre est signée par M. de Franquevidie, à la date du 9 novembre 1874 ; tille était adressée à la préfecture de la Marne.
Le tracé de Vou^ers à Blesme/s a été adressé au Qc^useil géaéral du dépa^tepeui^ par ^s ingéuiieurs des pont^ et chaussées ; à la veiUe de l'auv^rture de. la seibsion, on prévient le » nréfet que le chemin va être mis à l'enquête. La session du conseil général se passe sans qu'il soit fait aucune ^^ervation, mais, aussitôt après la clôture de la sesaion, un conlreordfe arrive e!ty dès notre retour à Paris, nous appseuons que la. variante de Reviony a été adoptée sans ^Oie le coni^eil généj^iLT ait pu donner son avis. *
N<^U9 aisQns demandé paurquoi. On nou$ a répandu : parce que rintérêt militaire l'exige.
Franchement,, messieurs, il nous semble qu'on («Ât bou marché de c^t XDfAf^ «ulitaj^e. On fait faire des rapports par les ofôciers supérieurs. i^ géni^ ; M. le mijpiisUe de la guerre émet une opinion, et, deux mois après, on fait le c^ntWJre.! 11 faudrait au moins motiver cette décision. ^ .
Je ne dirai pas que vous déviiez faire chanffer les, rapports que vous demandez aux of* -nciers du génie» ,( que vous devriez leur dema^GMler des rapports contraires; mai8il£a<U' drait ne pas p;keUre de côté un rapport aussi foraaal/ sans avoir à produire dea r^^ppojcts contr/ndietoires à Tappui de la décisiou.
Si VQHS voul^K que les rapports des ofûciers do g^uie «oient, sérieux, il faut en t^nir compte.
Vous av«-z ua rapport des ofQcieiFs supérieurs du géniQ qui copclut à ceci : Vous nuirez pas à Revigny», et vous y allez ! Nous demandons pourquoi- Nous demandons que les raisons soienc aseez puissantes pour nous permeitre de renoncer aii tracé de Vuuziers à 6aint- Dizief, qui répoud le mieux aux intérêts du département que je représente. (Approbation sur divers bancs.)
Kw le m^atre des travaux pnbU^B.
Messieurs» Tarticle i^'' du projet d^ loi propose de déclafer l'utilit^ publique et Pétablissem««b( d'un chemia de fex aa Revigny à. Vouziers par ou près Sainte-Menehould.
L'hon9rahle M. Margaine proteste contre cette désignation et demande que le chemiu
soit dirigé de Vouziers à Blesœes (% aboutisse à Blesmes au lieu ri'aboutir à Revigny. Il dit à l'appui de son opluion que les officiers du génie et le ministre de la guerre consultés s'étaient d'abord ralliés à ce projet de tracé, et il ne connaît aucun acte nouveau qui Tautorise à penser que le ministre de la guerre accepta le nouveau tracé.
Je dois déclarer à l'Assemblée qu'en ce qui . concerue le tracé de Vouziers à Blesmes, le mimstère des travaux publics u'avai4 aucune objection à présenter et n'en aurait fait aucune si, au moment de traiter avec la compagnie de rÉét et d'arriver à une conclusion déonitive^ il n'avait consulté de nouveau le ministère de la guerre qui, mieux inforajké, a conclu à Fadoptiou du tracé de Vouziers à Revigny.
Cette solution s'explique de 1r façon la plus simple et laplu.s claire. Si vous regardez une cajcte, — vous en avez presque tous une soue les yeux, car on en a distribué en même temps que le projet de loi, ^— si vous regardez une carte» il est facile de remarquer que la ligne de Vouziers à Revigny forme eu quelque sorte le prolongement d'une nouvelle ligne d'intérêt lo- Cad qui vient d'être construite et ouverte» celle de Nançois-le-Petit à Gondrecourt. Lorsqu'elle sera prolongée de Gondrecourt à Neufchàteau, cette ligne constituera une voie directe, parallèle à la firontière^ partant de Neufchâ^u et aboutissant à Vouziers.
Un intérêt stratégique considérable a déterminé àâ. le ministre de la guerce à se rallier i ce tracé, et c'est par ce motil que naae voua le proposons..
Je air ai à ce sujet que. la commisaiou mixte des travaux publics, consultée, a émis à l'unanimité l'avis que le chemin de fer dont il s'agit devait être classé coxnme< chemin d^ fer d'ii^érét général et concédé à une grande compagnie, notamment à la compagnie de l'Est : de telle sorte, qu'en vous proposant le projet qui vous est soumis, noue ne faisons que suivre les indications, de* la coramssion mixte dea travaux publicsi.
Je sais que cet ayiti concernât la ligne de Vouziers à Blesmes, mais il subsiste dans son intégrité en ce qui concerne le caractère d'in* téréd générel de cette ligne et ruiilité de sa concession à la compagnie de l'Eat.
' C'est là le point que je retiens. \
Quant à la modification apportée au tracé, q^ consiste à le dévier du côte de Revigny, je vieus de faire connaître à rAssemJblée les motifs pridCMtipaux qui me paraiasent devoir déterminer sou vote et la porter à acoepter le* projet du Gouverneownt.
Mais^ messieurs, je ne nie pas qu'il n'y ait à côté de cet intérêt militaire, que j ai fait valoir et devant lequel nous nous inclinons en ce momeut, un intérêt commercial et industriel qui demande à recevoir satâsliELCtion. J'espère que, dans l'avenir, cet initérét pourra être satisfait par la construction d'un raecoQdement Sii partira de Revigny et aboutira à Saintizier. Je s^uis convaincu que> dans ces conr« ditions, tous les intérêts. commerc«a.ux et industriels de la centrée seront absoînment sa* tisfaits.
Si cet embranchement n*a pas été. compris dans le projet de loi, cW qu'il n'a pas encore été étudié; on ne peut tout faire à la €o4s; k
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convention a déjà été rarcbargée, et, eomme t*& fait remarquer M. de Jouvenel, la eompa-^ gnie de l'Bst pr^nd des enga^çemenle aux pèseromt lonfçMimps sur elle; enfin, il faut attendre que les lignes les pins urgentes, tes lignes principales, soient terminées avant d*ea commencer d'antres.
Mais, ie le répète, je trouve légitime, natn*rel, que les lignes que nous vous proposons d'adopter, que vous adopterez, je Tespère, soient complétées au point de vue des intérêts ^ de l'indastrie du département de la Marne, * par un embranchemeot qui irait directement de Revigny è Saint-Diaier.
J'espère que ces erplieations seront de na* tare à désintéresser mes eontradictenNi et leur permettront d'accepter le projet de loi qui vous est soumis. (Très>i>ien I ti^es^bten !)
M. flagéne Peprlw». Messieurs, je de^* mande que le obemin de Vou^ier^a, au lieu d'aboutir à Revigny, be prolonge jusqu'à Saint* Oizier, en passant ;>ar Élesmes ou Pargny.
€e tracé semblait arrêté depuis plusieurs années, et les populations devaient compter sur son exécution. II a une grande importance pour le département de la Marne, qu'il traverse entièrratient. Cependant, si je pensais qu'un autre tracé fût préférable au point de vue de la défense du pays, je me garderais bien d'insister sur ma proposition Je connais assez ie bon esprit et le patriotisme des populations que mes collègues et moi nous avons l'bonneur de représenter, pour savoir qu'elles a'fnclineraient devant Tintérôt général et qu'elles approuveraient parfaitement mon silence*
Mais je suis rassuré en pensant que il y a très*peu de temps ensore, ia ligne par Blesmes avait pour elle non-seulement le sentiment favorable de l'administration des ponts et ohaus sées, mais l'approbation la plus générale et la plus prononcée de radministration de la guerre.
Je puis citer les avis des commandants du génie de Giialons, de Bar-le-Duc et de Toul, exprimés en 1874. Je.pruis citer l'avis du directeur du génie qui, depuis vingt-cinq ans, habite le pays et le connaît à fond l'avis de l'inspecteur général, qui, je crois, était le général Frossara, originaire du pays. Tous ont été unanimes pdtir recommander le tracé par Blesmes ei repousser la variante de Revigny, qui a deux grands inconvénients : celai de créer une seconde bifurcation, et celui d'entamer la forêt de i'Argonne sur une longueur de 5 kilomètres.
fii je ne me trompe, la question a été instruite et résolue dans le même sens, dans des conférences mixtee qui ont eu lieu l'année dernière
De plus, le tracé par Blesmes a été préféré par le comité des fortifications et par ia commission des travaux publics et des chemins de fer, c'est-à-dire p^r les autoritée les plus émi&entes. £nfiB, M . le ministre de la guerre l'avait approuvé.
dépendant, aujourd'hui, le tracé si unanimement reconnu comme le meilleur, il y a un an encore, est abandonné , et la variante sur Revigny est proposée^
M. Coohery. Tout cela a été dit !
M. Billy. Oui. tout cela a été dit par M. Margaine. Cest une réclame!
M. Sagéne Perrier. Pourtant bn n'a pu
découvrir dans la position de Revigfty rien qui de fût déjà parfaitement connu et apprécié, il y a un an.
J'ai consulté, au sujet de cette variante» des officiers éupérieurs du 6« corps d'armée, — qui sont dans le pays depuis longtemps, qtit le parcourent tous les jours ; — toas m'ont répondu oa'ils ne tenaient pas plus à un tracé' qu'à l'autre,que pour #ux, ^essentiel était que le chemin de fer fût en arrière de la forêt et que cet obstacle ne fût pas diminué.
Ils reconnaissent cependant et je dois te dire, que le tracé de Revigny attra une raison d'être, ihaigré i'inconvénienl d'une seoonde bifurcation, si la ligne ferrée se prolonge à partir de GondrecoUrt jusqu^à fîpinid. Maft cette ligne n'est encore qu'en projet ; son instruction n'esi qu'à ^^on début. En admettant qu'elle fût adoptée, son ei^écutioil peut être bien éloignée encore. N^eel-il pas plus sûr d'adopter d ores et déjà ce qui a été parfaitement étudié, c^est^ào-dlre ta ligne de Blesmes?
D'ailleurs , si mes reneeignemettts sont exacts, la variante de Revigny n'aurait pas pu être examinée eûoore par le comité des fortifications et ie comité consultatif, et la Commission mixte des travaux publics et des chemins de fer. Ne pourrait-on pas attendre au moia» le jugement de ces corps »l compétedts, avant de prendre une décision d'une telle importance et qui touche à tant d'intérêts, et ne trancher aujourd'hui qu'une partie de la question, c'est-à-dire voter seulement la partie du chemin qui est entre Vouziers et G-ivry-en-Argonne, point commun aux deux tracés et non contesté ?
Quant à la direction à choisir nltétfieurement, on attendrait, pour prendre une déeision, le résultat de nouvelles études et du contrôle du comité des fortifications et de celui de la défense, dont le tracé de Revigny semble manmier jusqu'à présent.
Il me semole qu'on pourrait d'autant mieux s'arrêter à ce moyen terme, qu'on a le temps devant soi, puisque la compagnie a six ou huit ans pour exécuter les travaux. Ensuite trèeprobablement, cette compagnie ne ferait pas plus de difficultés pour accepter la direction sur Blesmes, que celle sur Revigny.
Un amendement dans ce sens aurait l'avantage de ne rien précipiter, et j'espère qu'il auia ragrément de MM. les ministres de la guerre et des travaux publics.
M! Ricot, rapporteur. Je ne voudrais pas abuser des moments de l'Assemblée, et je me contente de dire que votre commiseion dee chemins de fer, après avoir examiné avec ie plus grand soin, et à fond, la question, voua propose de rejeter l'amendement de notre honorable collègue. (Aux voixl)
M. le président. M. Perrier demande de voter le tracé jusqu'à Grivry<fen-Argonne et d'ajourner l'autre partie.
Cet amendement, ayant été produit devant l'Assemblée au cours de la délibération, doit être soumis à la prise en considération.
(L'Assemblée, consultée, ne prend pas IV mendement en considération.)
M. !• wéfltAont. Maintenant l'amendement de M. Peltereau- Villeneuve.
ANNALES 0£ L'ASSBMBLÉE NATIONALE
K. Peltereau- Villeneuve. (Aux voix!) Je viens retirer mon amendement. (Trôs-bien I très-bien !) Seulement, pei mettez-moi de vous expliquer pourquoi je le retire.
M. le ministre des travaux publics a dit à l'Assemblée que ce cbemin prolongé de Hevigny à Saint-Dizler serait étudié avec intérêt, qu'il reconnaissait que cette ligne était de nature à donner satisfaction aux grands intérêts de la métallurgie de la Haute-Marne.
En présence de cette déclaration, et prenant acte des déclarations de M. le ministre en ce qui regarde ce chemin essentiellement utile et qui. doit servir à l'importation des houilles de Ubieurleroy et de Mous dans le département, je retire mon amendement. (Très-bien 1)
K. le président. Vient maintenant l'amendement de M. Bompard.
K. Bompard. C'est un article additionnel. Il faudrait d'abord voter l'article.
M. le président. Vous ne l'avez pas rédigé comme un article additionnel ; vous l'avez ré* digé conmie un amendement, en demandant le chemin de Gondrecourt à Neufcbàteau.
IVamendement de M. Waddington se rappofte-t-il au premier paragraphe ou au second?
M. de TiUancoort. Il se rapporte aja second.
M. le président. Je mets aux voix le paragraphe n® 1 :
c io De Revigny à Vouziers, par ou près Sainte-Menehould. »
(Le paragraphe m i de Tarticle i«' est mis aux voix et adopté.)
K. le président. L'amendement de M. Bomipard est ainsi conçu :
tt io (bis) De (rondrecourt à Neufchâteau. »
M. i^mpard a la parole pour le développer.
M. Bompard. La demande que je* viens faire à l'Assemblée est bien modeste , car je ne propose pas qu'on ajoute au projet de loi sur la déclaration d'utilité publiaue une nouvelle ligne de chemin de fer ; je n aurais même pas fait cette demande s*il ne s'était pas produit une interversion dans la mise à l'ordre du jour de divers projets de loi.
Ainsi, la ligne de Gondrecourt à Neufchâteau est comprise dans le tracé proposé par le projet de loi dont l'honorable M. Gochery est le rapporteuTi et si je propose, en ce moment, pour cette ligne, la déclaration d'utilité publique, c'est parce qu'il ne pourrait pas Savoir de discussion utile ^ur la concession e ce chemin, si, au préalable, vous n'en déclariez l'utilité publique.
C'est donc une simple transposition que je propose en faisant cette demande de déclaration d'utiUté publique.
M. Gochery. Nous allons nous occuper de cette ligne tout à l'heure I
K. Bompard. Oui, mais il y a deux points dififérents et, si vous ne prononciez pas tout d'abord la déclaration d'utilité publique , la demande de ooncession ne pourrait pas être introduite utilement lors de la discussion de la convention avec la compagnie de l'Est.
M. le ministre des travaux publics.
L'honorable M. Bompard propose à l'Assem-
blée de comprendre dans l'article i«' du projet de loi que nous discutons la ligne de Gondrecourt à Neufchâteau, et, bien que la déclaration d'utilité publique soit proposée dans le projet de loi dont l'honorable M. Gochery est rapporteur, il soutient sa propositioii en disant que, fi la déclaration d'utilité publique de cette ligne était comprise dans l'article !«' du projet de loi, il pourrait demander sur l'article 2 la concession de cette ligne à la compagnie de l'Est.
Mais M. Bompard ne peut pas aeir seul ; il ^ faut s'entendre avec la compagnie de l'Est, et ' la compagnie de l'Est n'accepte pas, à l'heure actuelle, cette concession.
M. Ernest Picard. Je demande la parole.
M. le ministre. Le i>rojet de convention, tel qu'il vous est présenté, est un projet entier auquel nous ne pouvons apporter aucune modification nouvelle ; je me réserve seulement, dans l'avenir, d'étudier dans quelles conditions nous pourrons proposer lia concession, soit à la compagnie de 1 Est, soit .à la compagnie d'intérêt local de Nançois-le-Petit à Gondrecourt, qui pourrait justement, et même assez raisonnablement, être chargée du prolongement de Grondrecourt à Neufchâteau.
Nous nous trouvons en présence de deux compagnies^ : l'une, qui vient de très-bien construire là ligne d'intérêt local de Nançoisle- Petit à Gondrecourt ; l'autre, la compagnie de l'Est.
Nous 'verrons avec laquelle de ces deux compagnies il conviendra * de traiter. Nous commencerons les négociations quand vous aurez déclaré l'utilité publique de la ligne com-
Srise dans le projet de loi dont l'honorable [. Gochery est rapporteur, sous le titre de • projet de loi portant déclaration d'utiUté publique de divers chemins de fer. •
Je pense que, dans ces conditions, je donne entière satisfaction à l'honorable M. Bompard qui ne voudra pas, au dernier moment, apporter un obstacle au vote de la convention qui intéresse déjà à tant de titres le département qu'il représente. (Très-bien ! très-bien ! — Aux voix !)
M. Ernest Picard. Un mot seulement*
L'Assemblée pourrait se souvenir que, lor^de la discussion de la première convention avec la compagnie de l'Esr, il a été question de ce chemin de fer et qu'il a été publiquement promis que, par suite d'un accord entre la compagnie et le Gouvernement, il serait exécuté.
On nous dit aujourd'hui qu'une autre compagnie peut l'exécuter et ou'on étudie.
C'est fort bien que l'on étudie, — et on étudie même depuis> fort longtemps; — mais l'exécution de ce chemin est nécessaire, car il s'agit ici d'un chemin d'intérêt général. (Aux voix! aux voix 1)
M. le ministre des travaux publics.
Messieurs, je ne parle pas seulement d'une étude ; je propose, pour le tracé dont il s'agit, la déclaration d'utilité publique. C'est un fait capital. Non-seulement la déclaration d'utilité publique t^era prononcée par le projet de loi, mais encore un crédit a été ouvert, sur la pro-
{position de la. commission, pour commencer es travaux.
G'eët donc un fait réel et sur lequel on peut
compter que 4a con8tractioa .de. cette ligoe. 6eulement, je le répète» elle n'est pas comprise dans la convention par les motifs qae j'ai donnés quand on a demandé le prolongement de la ligne de Hevigny à 8atnt-Dizier.
La convention comprend déjà un grand nombre de lignes, elle impose des charges très-lourdes i la compagnie de VEaL^ et nous n'avons pas cru qu'il fût opportun» en ce moment, de les augmenter.
Je vous prie donc, messieurs, de ne pas accepter Taméndement. (Très-bien! — Aux TOiz ! aux voix !)
M. Bompard. Messieurs, il résulte des déclarations de M. le ministre des travaux publics qu'il reconnaît la nécessité de construire un chemin de fer de Gondrecourt à Nenfcbâteau ; que »*\\ n'a pas pu introduire ce chemin dans la convention avec la compagnie de VE^t, c'est qu'il y a* des difficultés que je ne puis pas énumérer."
M. le ministre a déclaré', en outre, qu'il est disposé à concéder la ligne de Gonarecourt à Neafchâteau, soit à la compagnie de l'Est, soit à toute compagnie sérieusQ et aux mômes conditions.
Dana ces termes, je n'ai plus qu'à retirer mon amendement, sons la réserve de prendre la parole quand viendra la discussion du projet de loi dont l'honorable M. Cochery est rapporteur.
M. Xmest Picard. Il ne viendra pas !
Plusieurs membres. Si, il viendrai
K. Margaine. Il est porté à l'ordre du jour : il doit donc venir en discussion.
« M. le président. L'amendement étant retiré, voici le paragraphe n^' 2 du projet de
loi : '
• D'un point de la vallée de l'Ourcq à déterminer, de iaFerté-Milloo à Mareuil-sur-Oarcq à Esternay, par ou près Château -Thierry -et Montmirail. »
Je donne la parole à M. Waddinston, qui a proposé, par amendement, de modiner ainsi le projet de loi et, uar suite, la convention :
ff D'un point de la vallée de l'Ourcq à déter^ miner entre la Ferté-Milon et le Port-aux- Perches, à Esternay par ou près Neuilly- Saint-Front, Château-Thierry, Gondé-en-Brie et Montmirail. »
M. iVaddington. Messieurs, nous revenons à la ligne principale,. d'Amiens à Dijon dont vous avez déjà voté une partie, celle qui est concédée à la compagnie du Nord.
Lorsque la déclaration d'urgence a ^été demandée pour cette première partie de la ligne, M. le ministre des travaux publics, vous engageant à prononcer cette déclaration, s'est appuyé, avec raison, sur l'ancienneté des études préparatoires ; il vous a dit que toutes les études étaient faites, que l'enquête était achevée partout.
M. le ministre avait donc raison de vous demander l'urgence pour un projet mûri et étudié depuis cinq oa six ans; mais,* en votant l'urgence, vous n'avez pas entendu que, au dernier moment, on changeât, en ce qui concerne la partie de la ligne concédée à la compagnie ne l'Est» les conditions de tracé dans lesquelles la ligne générale avait été étudiée.
ANNALES. — T. XLIV
Je viens vous demander simplement de confirmer aujourd'hui le vote que vous avez émis hier soir et de faire poar la compagnie de l'Est ce que vous avez tait hier pour la compagnie du Nord, c'est-à-'iire d'insérer dans le Frojet de loi le tracé tel qu'il a été accepté par ancienne compagnie des chemins de fer, et tel qu'il est précisé dans le rapport de M. Cézanne, dont je ne vous lis qu'une seule phrase.
M. Cézanne vous dit : • Sur une partie du tracé, entre Villers-Cotterets, Château-Thierry et Montmirail, il n'y a uuQune contestation. •
Evidenunent, il n'y a jamais eu d'autre tracé que celui qui est indiqué ici. Il a eu l'assentiment des populations, il dessert tous les intérêts industriels ; tandis que l'autre tracé qui est demandé par la compagnie de l'Est passe dans un véritable désert.
Je dirai de plus oue les services administratifs sont intéressés au tracé que "j'indique. M. le préfet de l'Aisne demande énergiquement le maintien du tracé soumis aux enquêtes, il le demande dans l'intérêt des communica-» tions postales, dans l'intécêt des communications avec le chef-lieu, dans l'intérêt de toutes les communications administratives du département.
J'ajouterai qu'il y avait une compagnie dont VOUS' avez souvent entendu parler, la compagnie Beaurepaire, qui s'était engagée à exécuter ce tracé ; mais M. le ministre, pour des raisons devant lesquelles je m'incline, a cru qu'il valait mieux faire cette concession à une
grande et puissante compagnie à laquelle il a onné de plus une subvention et des garanties d'intérêt.
Eh bien, ce qu'une compagnie particulière, isolée était prête à faire, il est clair que la puissante compagnie de l'Est, qui a une subvention et des garanties d'intérêt, peut le faire également, et il est impossible qu'on ne lui demande pas de tenir des engagements égaux à ceux que l'on exigeait d'une compagnie particulière; autrement ce serait une véritable injustice.
Je demande à l'Assemblée de maintenir ce qui a été fait, de ne pas s'écarter du tracé qui a été soumis à une enquête, car l'autre tracé n'a pas été soumis à l'enquête et il y a quinze jours que la compagnie de l'Est l'a inventé ; personne n'en a entendu parler ni ne l'a demandé dans le pays.
C'est un vote de justice que je.réclame de l'Assemblée, et j'espère gu'elle voudra bien voter l'amendement que je lui propose. (Âpprobation sur divers bancs.)
M. le ministre des travaux publics.
Il n'y a aucun motif de contestation sur la question dont vient de parler l'honorable M. Waddington. Le projet de loi actuel fixe le tracé de la partie de la ligpe d'Amiens à Dijon, concédée à la compagnie de l'Est, par Château-Thierry, et, hier, vous avez voté sur un amendement qui porte que la partie de cette ligne concédée à la compagnie du Nord passera par Yillers-Gotterets. Il y a donc deux points aésormais déterminés, — Villers-Cotterets et Château -Thierry, — qui doivent être reliés entre eur.
Comme vient de le dire M. Waddington, il ne peut y avoir deux tracés entre ces deux villes. On suivra donc le premier tracé qui a
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été Fokjet d'eiupètes et d^étndes sommaires» Il n'e«t fNis sans doute définitivômeiit arrêté ; mais il n'ea est pas moins Trai qu» la direoiioii générale ea sera abselumeiit conservée.
Hloiy K doBC» je le répète, nen à changer à la rédaùotMn dm projel de loc«
Ainjsi, «près «voir Int^odiHt le mot • Villerd-Cotlsreis » dans la rédaction de la loi ap« prottvant la convention passée avec la. compas goie^ du. Nord et en introdaisani le mot f Ghàteau-Tiiierry » dans le projet dn loi que .BOtts discttions et quir j'espère, sera adopté, tonte satisfaction est donnée aux intérêts que représente et défend l'hoDOrable mem^MW.
Ott svâvra àwÊC sans s'en écarter sensIMemen^, le tracé que soatîeot M. W^ddington •eiaor lequel je suis d'accord avec loi. (Très* biqnl — Aux voix. I)
H. WaddlBgton. Devant les déoiiapations 'tonnelles da M. le ministre des travaux public8> je n'ai pins rien à dire. Pœsqu'îl accepte le smoéib' JO' rstûre mon amendement.
Xi le préflMeAÉ. L'amendement étant re« tiréi il a'y a plus k s'en oceaper.
Vient maintenant uct amendement de M*, de
Tillaucoart :
« De la Ferté-Milon à Ëstemay par ou près NeutHy^aint^FroBt, Ghâteau-Tlîœrry, Gondéon-^Brie et BÉontmirail. •
Quelques vqUb. Il est retiré !
H. de TiilaiMovrt. Un moi seulemvak.
Mon amendament qui précise las points par lefiqabls; le t^aeé doit passer dans le département de l'Aisne a été inspiré autant par l'intérêt de TEtat que par celui des populations qui doivrat être desservies par la- ligne phnetvale d'Amiens à Dijon.
JBn effet, le projet soumis à nos délibérataons accorde à la compagnie de r£st une subven* tion fixe par kiliamètre, quelle que soit la. dépense de construction, et en outre une ganmtie d'intérêts qui couvre ses fraik^ dans le cas où leproduit ne serait pas réman^ieur. La compagnie aurait donc avantage à choisir les tracés les moins dispeoràieux» lors même qu'ils ne desserviraient pas les localiiés qui doivent fiHiniir le plus de trafic M. le . ministre des travaux, publics nous a appris kier que les grandes compagnies avaient une tendance à taire passer leurs intérêts particuliers avant l'intérêt généial.
Il serait donc à craindre, si aucun contrôle n'était exercé sur la compagnie de l'Est, qn^elle ne fit pas ce q«'aurai« fait uns coospa» gnie exécutant la ligne saoe garantie d'int^ réts; Celle-ci asurait Perché sponianémâat à s'approcher disa usines importantes, des sucreries, des minoteries, des forêts, afin de s'assurer le plus gmnd trafic possible, parce que ce trafic anniit été pour elle la seule source de re^* venu; elle aurait ainsi exonéré les routes na^ tioaales du surplus de la dépense d'entretien sésultant des transports que la voie fisrrée leur amndt enlevé.
Mais ce que rihtérét matériel de la compagnie de l'Est ne lui imposerait pas, M. le mi*nistre vient de nous donner l'assurance qu'il le lui imposerait. Il vient de nous promettre formellement que le tmcé serait osiui iodiqué par la compaanie Beaurepsire et consigné au vapport de l^onorable M* Césanne^ et cela
même pour la pnrtîe comprise evtre Yillers*» Gotterels et Château-Thierry, oii il paraît y avoir quelques difflcuités d'exécution.
lï en sera de même, à pins forte raison, dsAs te parcours outre Ghftteaiu-Thierry et MonMiirail, où il n'y a qu'un seul tracé noasible, celui qui, suivant la vallée du Sunnelin, passe am eheMieu-4e candan, Gendé-en-Briey ou s'en rapproche à une trèe-petite distance.
Dans tous les cas, si^ sur d'autres points, la compagnie élevait quelque prétention défavorable aux localités desservies, nons so^me»
assure à la compagnie, éprouver^ût un preju* dice.si les recettes étaient atténuées ^ar le fait d'un tracé qui s'éloignerait des centras les plus importants de production. (Très-bien l)
Aussi pour économiser les instants de l'As* semblée dont elle paraît aujourd'hui si économe, et pour évi^^r à M. le ministre la peine de monter à la tribune, je prends aate de Tas* * surance, qu'il vient de uonner à M. Wadding* ton et à moi, que le tracé indiqué par le rap*port de M. Cézanne serait suivi, notamment en passant par ou tout auprès oe Coudé ; je prends act^ de Papprobation que M. le ministre me donne actuellement par geste de son banc, et je retire mon amendement, qui à ainsi obtenu satisfaction. (Approbation et rires.)
M* le pp|6sidént. L'amendemeni étant retiré, j'appelle l'Assemblée à voter sûr le paragraphe n» 2.
(Le paragraphe m 2 est mis aux voix et adopté.)
« 3» D'Estemay à Romilly, par ou pfès Villenauxe. »' — (Adopté.)
• 4«> De Chàtillon-sur-Semeà Is-sur-Tille. »^ — (Adopté.)
« 5® D'un point de la ligne précédente à déterminer près de Recey, a Langres. » — (Adopté.)
« 6» D^Is-sur-Tille à Gray. » — (Adopté,)
M. le président. Jermets aux voix rin»
semble de Tarticle !«'. '
(L'ensemble de l'article !«' est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2. — ESt approuvée la convéntioh
provisoire passée le entre le ministre des
travaux publics et ta cogipagnie de l'Est. >
M. le président. Il y a sur Particle 2 un amendgnent de M. Courbet- Foulard. (Ëxcla^ mations sur divers bancs.)
Quelques membres. Il est retiré!
M. Gonrbet-Ponlard. Bt retiré de concert av<^c mes collègues.
M. le président. Il y a un autre amende*^ ment, proposé par M. le vicomte d'Hausson»^ ville.
M. le vicomte d'Hanssonville. £1 ne* vient pas ici : il porte sur l'article 5.
M/ le président. Sur l'artide 5 de la oon^ vention?
M. le vieomte d'Haussemrille. Oui.
M. le président. Et, par conséquent, il doit venir à l'article 2* du projet de loi qui porte approbation de la convention.
Du reste, il a pour objet de substituer t Pro«
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^ns à Bésanae » à « La Pertéi^atichir à Sézanne. > M. le vioemte d'HansMtivtll». Mes-
.«i«ure, ^ n\ï que dwix me» à 4ire, et j'ai peat-ôtre encore moins de goût à narler que yoxiM n'avez envie de m'entendre. (On sourit.) Par conséquent, vous pouvez être certains que j6 serai très-eoort.
Voici en deux mots la portée de mon ameninent, qui usaidk substituer au tijcé de Sézanne à hi ï^rté-Gaucher le tracé 4e Béfenne à Provins.
Tout le monde est d'accord sur la nécessité de joindre ia ville de Sôianne à la grande ligne de Paris à Belfort, Où la difficulté commence, c'est sur la question de savoir si la Jonction aura lieu par la Fet tô-6aucher ou par Provins.
Le tracé de Sézanne à Provins a joui pendant longtemps de toutes les feveurs de la compi^nie de l'Est et de celles du ministère des travaux publics. En 1865, lors de la grande enquête qui a eu lieu pour déterminer le tracé des, différents fêseaux nécessaires pour mettre en communication directe Orléans et Reims, le conseil général des ponts et chaussées avait donné la préférence au tracé de Provins à Sézanne comme constituant le trajet le plus direct. Le conseil général de Seine-et- Marne s'était prononcé dans ce sens, et la ville de Provins avait voté éventuellement une subvention.
AujourdTmi, messieurs, ce tracé a été abandonné. Pourquoi a-t-il perdu faveur? Il faut que je vous l'apprenne, quoique ce ne soit pas mon habitude d'attaquer les grandes compagnies, et notamment la compagnie de TBst, à Biquelle je rends sur tout autre point pleine justice.
Je vous disais quot le tracé de Sézanne à Pro< vins constituerait le trajet le plus direct d'Orléans à Reims; et vous pourriez croire, a^ premier abord, que c'est un argument en faveur de ce tracé. Eh bien, c'est précisément le contraire, et c'est là ce qui a perdu cette malheureuse ligne de Provins à Sézanne.
La compagnie de l'Est a obtenu le tracé de Romilly à Epe^nay, qui met actuellement en communication Orléans et Reims, et par le^quel * les marchandises qui vont d'Orléans à Reims el de Reims à Orléans sont obligées de passer , et ' comme ce tracé est beaucoup
§lus long que ne serait le tracé de Provins à ézanne, 1» compagnie da l'Est a perdu tout intérêt à donaander le tracé de Provins à Sézanne qu'elle réclamait autrefoU,
Aussi acc^e-t-eUe maintenant le tracé de SéaanoiB à la f'ertè-GaueiQAr et Goulommiers, qui* se dirigeant vors Parâ^ n^ répond pas à la" même uittlité.
Je demande à l'Assamblée s'il; est juste, s'il est équitable que l'intérêt général soit sacrifié à des oomsiiiérations de cette nature, et, quand on arrond^sement est assez heureux; pour que soB itltérèt parti emiier coïncide avec l'intérêt général, s'il convient ée Je fmstfer des légitime» espéranoes qu'il avait p« eoncevoir.
Voilà pourquoi j'ai présenté cet amende > ment à FAssemblée. Je le soumets avec confiance à son appiéciation.
M. Xarf alneb L'intérêt général est, au contraire, d'aller à Sézanne.
M. iiioot, rapporteur. Measieikrs, ia question qui vous est po«ée par l'honorable préopixkant n'auirait qu^un b»l j o^ *tnt!t éf s^ttoigner complètement du projet en qneetion. An lieu d'alier d'AawM» à tâyiuK nous prendiiDns la direction d'une Ugne de Reims k Otléans ; nous sortirions compléfieiaent du anjet.
En effet, que no0 honorables cottègnes ^e*illent bien regarder les cartes qiji ont étéaBrv
a'éioigoani de i2 kilemètres de la dirastion générale du tracé, et que Ton ne prend pas dn toat ie chemin de Uijou.
Le chemin d'Bsternay à Renùiiy, an contraire, suit exactement la direetion d«^ la grande ligne d'Amiens à Dijon.
M. te vieoaat^ d'HAOMûitvlU». Je ne le
conteste pas l
M. le nipportevr. C'est donc cette direction qu'il laut adopter; autrement asus modii<r rions complément le but qu'oa s'eai proposé, par le tracé général, d'aller d'Amiena i
Dijon.
Je n'ai pas besoin de répondre, u ma s«aable, à ce qui a été dit relaùvement aiax intentions de la comjiagnie de l'Ëdt. Je ne crséa pas qne ces intentions existent; en taus cas, k commission, qu'on ne pent aeeuser de les partager, a repoussé l'amcndemantrfm voua est soumis et je demande en son nom, à l'Assemblée, de prendre la môme èémitim. (Aux
voix !) ^ ^ ,,
M le présftdmt. Afin que l'eirenr qm s'est produite tout à l'heure ne se reneavelle pas, j'explique qtfon ne vote point en ce moment sur la convention. Je fiais l'appei diw .paragraphes dans d'ordre oik ils se ràfèmnt à. Ift convention ; mais je suis oMigè de les tattecher tous à cet article l approbatàf da la «m*-
vention. „ ^ ^ . a w
Je met-^ anx voix lamenaMsent «te Ml.
d'HaussonviUe dont j'ai fait connaître i'oi^
et les termes, (L'amendement, mi* aux voix, nest paa
M. le pvésldent. Amendement ^ M.
Tolaîn, dent je doone lectare :
« Ariici» 5' eu. projei de emwniâm. — La compagnie s'engage à eaécnter les chm^as de fer énoncés à l'article f^, dams un délu de quatre «ms à partir de l'apjfoha^on par k administration des prqêts âèfimtifii de ehaonn
de 'ces chemins.
« La compagnie devra produnre ses projeta définitifs dans le délai d'un an à partir du 1" janvier qui «livra la loi approha^we da la
convention. *.•.»•
« Dans le ca» oft, par le M de ia. ao«?a- CTie, les délais d'exôentio» fixés sa jrtJffl»^ article seraient dépassés, il sera dédurtjiat compte de premier émbliswmenA, et ■«r ctaa^ que année de retard, uw somme egate anx intérêts d'wie année eateatée sur 16 twca de ia dépense totale de constructioo attiibnée «axdites lignes par la présente. convention. »^
M Tolata. Je demande simplonent a fc'AssemWée de voter pour la compile de l Ift ce qu'elle a déjà voté, hier, paar lacompagnie •
da Nord y c^està-dire le délai de quatre ans an liea de six ans. .
K. Kargalne. Tons les amendements demandent qnatre ans !
K. de TUlancourt. C'est le délai que nous avons proposé, M. Waddington et moi.
M. Pelterean-Villeneuve. Il y a un amendement par leauel je demande avec plusieurs de mes collègues , à ôtre traités comme la compagnie du Nord : quatre ans au lieu de ciog-
M. le ministre des travaux pnblicB.
Plusieurs de nos collègues ont déposé des amendements pour demander un délai de quatre ans pour la partie de la ligne d'Amiens à Dijon qui ftiit partie du réseau de l'Est. Ils se sont fondés sur la concession* qui a été £aite hier, à propos de la convention passée avec la compagnie du Nord.
M. Kargalne. Nous le demandons aussi pour la ligne de Vouziers à Saint-Dizier.
M* le ministre. Je dois déclarer que le délai de six ans demandé par la compagnie de l'Est est justifié par les difficultés des travaux et leur importance. Mais j'ai obtenu de la compagnie de l'Est une réduction de délai d'une année comme je l'avais obtenu de la compagnie du Nord.
Pour ia compagnie du Nord, le délai était de cin^' ans : il est réduit à quatre ans. Pour ia compagnie de l'Est, i.l était de six ans : je demande de le réduire à cinq ans. "
M. Margaine. La compagnie de l'Est avait accepté quatre ans.
M. Ijeblond. Je n'ai, bien entendu, messieurs, qu'un mot à dire ; mais je veux répondre à M. le ministre des travaux publics.
Je ne crois pas, je ne puis admettre que la réduction à cinq ans soii soffîsapte. Il y a, dans le pipjet de loi, un certain nombre de lignes qui sont considérées comme des lignes stratégiques, nécessaires, indispensables à la défense, aui^quelles il faut des lors immédiatement penser.
Parmi elles je cite celle de la Ferté-Graucher à Cézanne, celle de Montmiraii à Romilly. Eh bien, faudra-t-il pour ces lignes attendre sept ans encore ?
Je dis sept ans ; je n'exagère rien. N'oubliez pas, en efifet, qu'il faudra deux ans pour les études, qu'il se passera probablement ua an pour l'examen des études proposées, qu'il se passera encore cinq ans enfin avant que l'exécution soit achevée.
Je vous demande donc, messieurs, pour ces chemins stratégiques, dont l'utilité n'est contestée par personne, dont la nécessité s'impose, un délai de quatre années, seulement et quand je dis quatre ans, c'est, bien entendu, non pas à partir de l'approbation des études, mai.s à partir du vote de la loi.
Vous savez que déjà des études ont été faites, ypus avez entcipda tout à l'heure M. le miniatre des travaux publics promettre de se conformer à un tracé déjà étudié. Eh bien. Ces études-là, on en pronterait, on n'a donc nul besoin de sept ans pour la complète exécution des travaux.
Voilà l'observation que j'avais à vous sou- * mettre, elle s'applique essentiellement à ceux des chemins de fer qu'on a considérés comme des chemins stratégiques.
M. le président. Vous maintenez- la demande de quatre ans?
M. Leblond. Oui, monsieur le président.
M. le mkiistre des travaux publics.
Messieurs, je le répète, dans le projet de convention que nous avons passée avec la com^, pagnie de l'Est, les délais estaient plus longs d'une anné^ que dans le projet de convention passée avec la compagnie du Nord, par ce motif : oue les travaux à exécuter par la compagnie de l'Est sont infiniment plus importants et plus considérables. Par conséguent, il y a une raison majeure pour ne pas réduire ces délais plus que vous ne les avez réduits dans la convention avec la conipagnie du Nord. Ces délais ont été réduits d'une année ; i'ai demandé à ia compagnie de l'Est qu'elle consentit à la môme réduction, ce qui suppose encore un délai de cinq ans que nous considérons comme absolument nécessaire.
M. Margaine. . Nous demandons qu'on fasse une justice égale pour tout le monde, et ce que nous demandons, c*est cinq ans pour toutes les lignes. Il me semble que ce que la conipagnie elle-même accepte, nous pouvons parfaitement l'accepter.
Nous demandons, je le répète, q[ue tputes les lignes soient mises sur le même pied, et que la durée de cinq ans soit votée pour toutes les lignes.
M. Ijeblond. La compagnie Beaurepaire ne demandait que- trois ans seulement.
M. le président. Il y a eu quatre amendements déposés sur cet article. Les deux premiers, de MM. Tolain, Leblond et Margaine ; le troisième, de M. de Tillancourt, et le quatrième, de M. Waddington.
MM. de Tillancourt et Waddington retirent leur amendement.
MM. Margaine, Leblond et Tolain persistentils dans le leur?
M. Margaine. Non, non ! Nous acceptons les cinq années ; mais nous demandons qu'on les accorde à toutes les lignes comprises dans l'article l^^ M. le ministre acceptant, nous sommes d'accord.
M. le président. Il n'y a donc que M. Tolain qui persiste ?
M. Tolain. Non, monsieur le président! Je retire mon amendement.
M. le président. On mettra cinq ans au lieu de six ans, moyennant quoi tous les. auteurs d'amendements les retirent. (Oui l oui !)
Il reste un amendement sur l'article 6 de la convention, présenté par M. Margaine.
M. Margaine. Mon amendement se rapporte à l'article 6 et à l'article 4. Il consiste a porter à 34,500,000 fr. le total de la subvention, et à 8,500,000 fr. le chiffre de la subvention du chemin de Bevigny à Vouziers.
Dans l'article 6, nous lisons que M. le ministre dispose d'une somme de 500,000 fr., qu'il prend dans la caisse du département de la Marne pour les donner à la compagnie. C'est ce que je ne puis accepter, "" pas plus
Îu'un prétendu engagement des communes, e déclare qu'étant seul ici représentant le conseil général de la Marne, j'ai le devoir de parler en son nom. Jamais le conseil général de la Marne n'a donné cette homme de 500,000 fr. pour un chemin de Vouziers à Bévigny. '
Dans le sein de la commission on m'a répondu : Il y a matière à procès ; la coi^pagnie plaidera avec le département, s'il y a litige.
Je déclare que je ne puis accepter c^tte solation. M. le ministre de Tintérieur peut parfaitraaent communiquer à M. le minisire- des travaux publics les délibérations du conseil général de la Marne. Du reste, je les d là, et. si on veut les connaître, on verra que puisqu'on dépossède complètement un arrondissement du département de la Marne, le oenseil générai ne peut plus donner la subvention qu'il avait promise.'
Mais j'admets un instant qu'il y ait litige. Il n'est pas possible que M le ministre, qui est notre tuteur, qui doit défendre nos intérêts, transmette ses droits de plaider contre nous à la compagnie de TEst. J'avoue franchement que je trouve te procédé original. Il y a contestation. Que M. le ministre se réserve le droit de réclamer au conseil général de la Marne les 500,0* 0 fr. dont on parle ; soit, s'il gagne son procès; mais qu'il ne vienne pas dire : Je pourrais étrangler moA pupille, je ne l'étranglerai pas. et c'est la compagnie de l'Est que je vais cnarger de procéder à l'étranglement. (Mouvements et bruits divers.)
J'avoue que je trouve le procédé mauvais de la part d*un tuteur. (Très -bien!)
M. ^e Tillancoiirt. En effet, c'est raide !
M. le ministre des travaux publics.
L'honorable M. Margaine proteste contre l'article 6 de la convention qui édicté cependant une disposition bien simple et bien naturelle.
Des départements, des communes, des particuliers même, ont offert volontairement des subventions et des souscriptions pour Texécation de la ligne de Vouziers à Revigny.
M. Margaine. Non, de Vouziers à Blesmes.
M. le ministre. Le département de la Marne notamment 'a offert 500,000 fr. Nous avons réduit, en conséquence de cette somme, la subvention accordée par l'Etat et nous avons 8ti(fuié, dans l'article 6, que la compagnie de l'Est recevrait les subventions en nature ou en argent qui lui seraient consenties pour l'exécution des lignes concédées par la présente convention et notamment la subvention de 500,000 fr. votée par le département de la Marne pour la ligne de Vouziers à Revigny.
M. Margaine. Non. je proteste.
M. le ministre. M. Margaine dit que le département de la Marne n'a rien voté. Dans ce cas, il* ne doit rien, il ne payera rien : il n'est pas en$;agé autrement qu'il ne l'était.
L'honorable M. Margaine qualifie d'original le procédé auquel j'ai,eu recours dans la rédaction de l'article 6. Qu'il me permette de lui retourner son expression et de trouver originale la défense qu'il prend des intérêts du département de la Marne.
Il n'a d'autre but que de faire gagner au département de la Marne la somme de 500,000 francs que celui-ci avait offerte pour l'exécution de la ligne de Vouziers à Revigny.
On trouve le procédé nouveau. C'est cependant celui précisément que je propose à 1 Assemblée d'adopter dans le projet de loi relatif à la concession de divers chemins de fer.
Je propose, en effet, d'exécuter ces chemins de fer d'après le système de la loi de 1842, en |
effectuant les dépenses sur les ressources du Trésor, mais à la condition de demander et d'obtenir dea départements un concours pro-
Ssrtionnel aux dépenses à faire par l'Etat, 'est assurément juste et équitable. (Marques d'assentiment.)
Dan;» le cas itctuel, le département de' la Marne est venu offrir volontairement, sans qu'on l'y ait sollicité. 500,060 fr.; il doit les
Sayer. Il obtient, en définitive, plus qu'il n'a emandé, et doit s'estimer très-heureux de voir une concession faite dans les conditions où elle est accordée à la compagnie de l'Est, conditions qui lui assurent pour le chemin une excellente exécution et une exceUento exploitation.
Il y a là une solution très-bonne, meilleure que tout autre, et je ne vois pas par quels motifs le département de la Marne, qui aurait donné 500,0oO fr. à une compagnie d'intérêt local qui se serait chargée de faire les chemins de fer qu'il sollicitait, se trouverait dégagé parce* qu'il se trouve en présence de la compagnie de l'Est.. (Marques d'approbation.)
Dans tous les cas, je ne recherche pas si l'engagement du département de la Marne existe ou n'existe pas. S'il n'existe pas, le département de la Marne ne payera pas; mais s'il existe, il est juste quUl paye, et il payera. (Très-bien! très-bien 1 — - Aux voix !}
M. Margaine. Je proteste I (Aux voix! aux voix!) L'engagement n'existe pas, parce que vous ne tenez pas, Vous, l'engagement qui avait été pris. (Interruptions diverses.)
G'eà't tout ce que je voulais dire. Je voulais avoir le dernier mot et affirmer que l'engagement n'existait ni pour le département, ni pour les communes. (Mouvements divers.)
M. le président. Je dois faire observer à notre honorable collègue M. Du Breuil de Saint-Germain que, si je n'ai pas appelé son amendement à la place qu'il lui avait assignée, c'est que l'intitulé en était défectueux. Il l'avait indiqué comme venant à l'article 3 du projet de loi, tandis qu'en réalité il se place à l'article 3 de la convention.
Je pri^ mes collègues de bien intituler leurs amendements. Sans quoi, ils peuvent ne pas venir au momentt opportun.
M. Peltereaa- Villeneuve. Je suis un des signataires de l'amendement. Nous sommes parfaitement d'accord , après les déclarations de M. le ministre, pour le retirer.
M. le président. Je mets aux voix l'article proposé par M. Margaine, qui demande la suppression de l'article 6 et la modification de l'article 4 de la convention. On ne met pas aux voix une suppression : je mettrai donc aux voix l'article 6, et ceux qui partageront l'avis de M. Margaine voteront contre cet article.
Quant à la partie relative à l'article 4, l'amendement consiste à porter à ^,500,000 fr. le total de la subvention, et à 8,500,000 fr. le chiffre de la subvention du chemin de Revigny à Vouziers.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. 11 y a un amendement de M. Tolain sur l'article 6 de la convention.
M. Tolain. Messieurs, il est d'usage, lorsque les départements, les conmiunes ou les
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particuliers accordent des subventions , que ces subventions viennent pn déduction de celle qui est fournie par TËtat Je ne demande pas autre chose. Par hasard, sans doute, les choses ne sont pas ainsi réglées dans la convention qui vous est proposée.
Je demande que pour les concessions actuelles Iqs sub vantions fournies par les départements Jes communes et les particuliers viennent en dédpction de la subvention fournie par l'Ëtat. (Mouvements en sens divers*)
M. le minialve Aes tvavau pablles.
MessieuTây l'honorable M. Margame avait ré* pondu par amuice à l'amende mcat de M. Tolain; car Tamendement de M. Margaiue demandait la suppression de Tarticle 6, qui réservait à la compagnie de l'Est les 500,000 fr. de subvention onepis par le département de la Marne, et en même temps demandait que la subvention accordée par l'Etat fût de 8,500.,000 fr., .c'est-à-dire augmentée de ' 000,000 £r.
M« Margaine avait bien compris que si, au lieu de doa&ar 8,&00^0OO fr.,. nous n'aviûiis donné que 8 millions, c'est que nous avions compté sur les '500,000 Ir. du département de la Marne.
Qes explioatioBs me paraissent répondre conlplétement à l'amendement de M. Tolain. (Marques d'assentiment.)
M. Telain. Ces expiicationa répeadent si nc^u à mon amendemeni qu'il est impossible de savoir aujourd'hui quelles sont les subventions fournies par les départements. Gomme les départeoMnts intéoressés peuvent fournir, qui 1 million, qui 500 mille francs, qui 20 mille, li est matériellement impossiisle de déterminer à l'henie adnekle le chiffre dee subventions. C'est là un aléa qu'il n'est pas, selon moi, permis d'inscrire dans la loi.
Je demande que l'on suive les traditions ha* bituelles, et que l'on dise que les sttbveotions vien<jbront en déduction de la i^ubventioa de l^Ëtat. (Approbation sur plusieurs bancs.)
M. le ppésident. Je mets aux voix l'amendement de M. Tolain, ainsi conçu :
« Les subventions que la compagnie est autorisée à recevoir des départements, communes el particuliers, pour Inexécution des lignes concédées par la présente, convention, soit à titre définitif, soit à titire éventuel, viendront en déduction des subventions fournies par l'Ëtat. >
(L'amendement est mis a»x voix et n'est pas adopté.) ^
M. le président. Il y a un antre amendement présenté par M. Tolain à l'article 14 de la convention.
M. Tolain. L'Assemblée yote d'une façoa si étrange que je retire mon amendement.
A droits. Gomment, si étnuige 1 — A li'ovdre ! à l'ordre t
M. le préaidest^ Monsieur Tolain, ce que TOUS venex de dire est parfaheneat irrespectoeux pour l'Assemblée. Je vous rappem à l'ordre. (Très-bien I très-bien I)
M. Tolnin. Je demande li parole.
M. le président. Sur quoi ?
M. TolaiB. Sur le rappak à l^ordi^
M.iepréeidest. Vmis aurez la puole à k fin de la séafice. ( Réclamât! oas sar qoel^e-s banca à gauche.)
Le règlement porta que, luri>que le pMiident le juge à propos^ ii n'accordts la parole sur le rappel à l'ordre qu'à la fin 4e la séance^
Nous passons à l'amendement présenté, sur l'article i5 de la convi^ntion, par MM. Yarioy, Beriet,. LafUze, Ancelon, DeschangOi Bamher* ger, Glamde ( Meurihe-et-MoseUe ) et Bi>ice ( Meurtbe-ex-Moselle). ^
M. Varrsor. Nous le retirons, mansieur le président I
M. le président. Il y a un autre aipendement des mômes membrres, portant sut Tarlicle 16.
PI,u$Uurt membres^ On p^arrait v^ujaors voter l'article 15,
M. le présidents Je répète q^'on ne vate pas les avtiole^ de I4 "convention; on la vote en bloc en approuvant l'article 2 du projet de loi.
La parole eat q M. Varroy pour développer l'amendemeivt.
M. Varroy. Messieurs, pour rendre plus ciair4»8 les courtes observations que j*aufai à présenter ap sujet de i'amendemem que nous maintenons sur l'article 16, mes QQllèguee et moi, nous avons fait distribuer ^x mes^bres de l'Assemblée une petite oarté soi? laquelle vous trouverez indiquées les lignes d<Kit il va être question.
L'une de ces hgnes est la. li^jpie cde Naney à (^tean«8alins^ se dirt^eaut vere le nard-e st; une autre ligne eat celle de Nancy à Vé^elise, dirigée, ver» le sud. Gsa deux lignes sont des chemins d(i fer d'intérêt local, construits et exploités depuis d^ux et tcois ans.
Une troisième ligne, à laquelle se rapporte l'article 16, est indiquée par une teinte rose sur la peitite carte que vous avea entre les mains : c'est la ligne à9 Véjqeiise k Aiirecourt.
Oette li^^ a été concédée par les départements de Meut the-et-MoselIe et des Vosges à une compagnie locale; les travaux en BpQ,t commencés, les t^errains ayant été achet^^ P^ les dépariements.
Messieurs^ les articles i 5 et 16 de la oom-* veniion^ dans leur ensemble, — et pous ne proposons plua qu'une modification 9ur l'ar« ticle 16, -^ tendent à dépoinéder le déjArte<ment de MenrUie-et- Moselle de chemins de fer construits et exploitée.
Les dispositions de eea deux «ittifJes ont profondément ému, je 9iou.rr%ia dire attrista la dépotation touit ejatière de ce départeoient, parce qu'on a traité de ces chemios de fer avec la coa»pagnVe de l'Sst, nourseulement sana. que le département ait été consnltô ni même prévenur maia encore sans qu'on ait pressi^nti ses iM^ntions. *(G'esJ^ vrai ! sujr plu-* aievirs bancsul
i4es< deux amendements que nous avions présentés d'abord avaient pour objet d'obtenir peur iee, lignes d'iiuécét local qui figurent dans la convention le mémet traitéjaient qne ^lai
Sue M. le ministre a consenti à apaUquer à es ligOBS d'i^tjérét local du Nord, l| qes ligne9 d'in^krét local di» départemenjt d'Eure -et- Voir qu#Hl s'aiziss^it de transforn^ en chemins de fer d'intérêt général; «oijwi aurions voulu qu'en ce qui noua concerne en ajournât également l'examen de cfs questrona par le pouvoir législatif jusqu'à ce que les conseils généraux aient
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été ap{>6lés à exprimer lettrs vœux, leurs rê- | serines et à faire eennaître leur avis.
Nous avons cra devoir retirer notre amen^ dément sur l'article 15 et modifier notre amendement sur Tarticle 16, parce que la défense de ces amendements eût exigé des développements très-êtendus, trop étendus pour T heure présente.
€'eat dams le but de ménager les instance de l'Assemblée — et surtout pour obéir à un intérêt pressant, urgent, la nécessifé de la séparation de l'Asiembiée nationale, — que nous nous «oKÉimes contentés d'apporter tin nodvei amendement plus simple, modiBcatif de celui qu^ nous avions d'abord pfésenté sur l'àrti* cle 16. Les modifications de texte gue nous
Eroposotte étant assez légères, il en résulte que i aisGussion devra être très-coutte.
Cependant, avant de discuter le fond de no^ tre anoendement simplifié, je dois faire certaines réserves an sujet du rapport de F honora* ble M. Rioot.
Dans ce ^appert, mon exoellent amî M. Ricet me parait traiter aveu une extrême concision, pour ne pa« dira plus, une des questions les plus graves qui aieiil été posées pour la prenàère fois k l'Assemblée au sujet des chemins de fer d'intérêt local. »
fin efitet^ M. lerapBortenr se trempant, — qu^il pie permette de le lui dire, — sur le sens et la portée de nos deux premiers an^oftdements, nous attribue la pensée suivante que nous n*a-voflB paa efue et me parait hK^mment avoir traacbé en uoe seule ligne une question impértante qu'il a traitée d'une ^çon incomplète on plutôt qu'il s'est abstenu de traiter.
H. le rapporteur. €e n'est pas moi, mon cher collègue, c'est la commission.
M. Varroy. L'honorable rapporteur suppose ^e notre premier amendement sur Tarliele 16 à eu pour but de demander t que le ' Groavemement n'ait pas le droit de classer d'intérêt général la ligne de Nancy à la frontière vers CUiftteaii'^Bahiis, Hgfte <le premier ordre qui se prolonffera vers Sarrebrnck d'une part et vers Mireoourt d'autre part, é
Le but de notre amendement n'était pas celui qu'indique l'honorable M. Ricot.
Et, d'un autre côté , vous voyez qu'en une aevle ligne, san« que la question ait été traitée, non pas approfondie, mais même effleurée dans le rapport, M. Ricot vient nous dire au fond que le Gouvernement peut s'attribuer des chemins de fer â*intérêt local, bien plus, des cheluinff construits et exploités et les transformer en cbemnna d'intérêt générai. Et il dit cela satis indiquer soùs quelles formée cette transformation pourrait racoomplir, pan« fbiire aucune réserve au point de vue des intérêts et des droit» des départements, sans mênvft dire s'il y aura des compensations pour les départe* ments dépossèdes.
Or, si nous revenons au cas particulier dont il s'agit, voioi un département qtti à construit plusieurs efaemins de fer en vertu de la loi de 1865 dans les conditions les plus loyales, sans créer le moindre enbarras à Vadministration ; un départenïent qui a toujours évité de se lancer dans ces projets fonfcastiques dont presque tous les! départements de France ont été couverts ; un département qu'on vetrt pour ainsi dire déposséder de^sa propriété, sans in-
diquer même dans quelles oonditiona la dépossession aura lieu et sans dire si elle pourra avoir Heu avec ou sans compensation» et, je puis l'affirmer, 0n s'ôtant d'avance tous les moyens d'obtenir t)0ur lui là tnoindre compensation. (Marques d'assentiment eror quelques bancs.)
Mef^sieurs, ca département avait établi ces lignes au prix des effort» les plus énergiques, en face du dédain, je pourrais presque d«re des saniasaies de la compagnie de l'Est II était parvenu à les construire à l'aide de subvention» considérables accordées par ïa conseil général, par les communes et les particnliers. Il avait concédé ces chemins à des oompagnies honorables^ présentant les garanties financières les plus solides, s'appuyant sur les régions intéressées elles-mêmes, qui avalent fourni des sommes considérables en actions et en ôbliga* tions.
Ces chemins de fer, dus à urle telle initiative réoompefisée par le succès, ont été depuis rachetés par IH; compagnie de l'Est, quand elle a pu constater qu'ils pouvaient s'exploiter en • denOJTS d'elléT, et cescheonins, meesieursi pourraient d'un trait de plume passer dans le réseau généml de l'Etat t car c'est là la tendance des articles 15 et 16 qui nous sont soumis, et sur lesquels les départements n'ont même pas été cottsultés, et c'est pour cela que je dois protester par avance contre cette conséquence' qu'on pourrait tirer de la simple li^ne du rapport de l'honorable M. Ricot, que je viens de lire.
It était indispensable, en protestant de 09 chef, que je fisse toutes réserves en faveur des droits et des intérêts de mon département et de tous les départements qui sofit propriétaires de cbemins de fer d'intérêt local. (Trèsbien ! sdr divers bancs.)
Ceci dit, messieurs, j'arrive au fond de la question, et je la traiterai en peu de mots.
Au fond, que veulWit les deux articles 15
et 16?.
La compagnie de FEst a fait, à propos de nos chemins de fer d'intérêt local, deux mauvaises affaires, qu'elle aurait pu faire iumnes ; delà ne tenait qu'à elle à une certaine époque. Aujourd'hui, l'exploitation de ces chemins d!e> fer et les engagements qu'elle a contractés visà-vis des premières compagnies concessionnaires lui occasionnent une perte annuelle de près de 400,000 fr., qu'il s'agit de reverser sur le Trésor.
Aussi, que disent ces deux articles? Ils disent que les dépenses faites paf la compagnie dé l'Est, tant pour le rachat de ces lignes que pour leur exploitation, se trouveront garantiespar l'Etat; car on les place dans l'anciéii résedn. D'ovi il résulte que les sommes, franchissant le déversoir au profit du nouveau réseau, se trouveront affaiblies d'un chiffre annuel de 400,000 fr., que l'Etat devra couvrir.
Que ftfllàît-il pour faire adopter par l'Assemblée une disposition aussi excessive? Je ne crains pas de le dire, ilfallait présenter la convention avec des clî^uses indiquant qpe ces chemins de fer étaient destinés à devenir des chemins de fer dlniérêt général. Ce n'est qu^à cette condition qu^on" pouvait espérer d'obtenir que l'Assemblée consentit à mettre à la charge de , PBtatles sommes que l'exploitation do ce#
lignes et leur rachat coulent à la compagnie de TEst.
Qes lignes ont coûté aax premiers concessionnaires, déduction faite aes sobventions, environ 55 à 60,000 fr. par kilomètre.
La compagnie de TEst tes a rachetées récemment au prix d'une annuité, qui représente par kilomètre 110,000 à 120,000 fr., cW« à-dire une somme double ; il s*agit aujourd'hui ~dei garantir la compagnie de TEst contre les pertes que cette opération pourrait lui faire subir.
La compagnie de l'Est n'a pas pris la concession de ces ligneâ vers 1866 ou 1867, à une époque oii elle aurait pu les obtenir à des conditions avantageuses, et où nous aurions été heureux de les lui concéder, ainsi que le constatentles nombreux rapports faits au conseil
fénéral'; elle a dédaigné alors ces lignes I :ile a cru bon de les racheter au bout de six à sep( aûs ; et il arrive qu'elle les paye le double de ce qu'elles coûtent : 110 à 120,000 ît. par kilomètre, tandis que^ ainsi que je l'ai dit, les premiers concessionnaires, déduction faite des subventions, les ont payées environ 60,000 fr. par kilomètre.
ni on étend la garantie de l'Etat sur le prix dci rachat de ces lignes, il se trouvera que l'Etat, en vertu de la loi du 12 juillet' 1865, aura subventionné les premiers concessionnaires, pour les exécuter, et qu'il va subventionner la compagnie de l'Est pour les racheter. D'où il resuite que TEtat aura subventionné à la fois le vendeur et l'acheteur. (Cest cela ! — Très-bien ! à 'gauche.) Si on faisait dans Tindustrie de pareiflés opérations, on serait bientôt ruiné.
Il y a cet>endant, je dois le reconiiaitre, il y a, en faveur de la compagnie de l'Est, des circonstances atténuantes pour une des lignes en discussion. La compagnie,il y a huitou neuf ans, a conmiis une première faute, en dédaignant des concessions qu'elle aurait pu . obtenir à de bonnes conditions ; mais il faut convenir que der puis la guerre, il s^est présenté une circonstance nouvelle pour l'un de nos chemins de fer* En vertu des termes açsez obscurs du traité de Francfort, il était à craindre que l'exploitation alleniande des lignés d'Alsace -Lorraine ne demahd&t à pénétrer jusque dans la gare de Nancy. C'est ici que la cçmpagnie pourrait être excusée de sa première faate; car elle l'a réparée, mais à beaux deniers comptant, et elle demande aujourd'hui que l'Etat en prenne la charge. Ici» je le répète, il y a des circonstances atténuantes; mais pour la ligne de Château-Salins seulement, et nullement pour les deux autres lignes dont il est question à l'article 16.
C'est à vous, messieurs» à voir s'il vous convient, en faisant participer ces deux dernières lignes au bénéhcâ de la convention, de créer un précédent en vertu duquel PÈtat serait appelé à garantir tous les chemins de fer. d'intérêt local. (Aux vpix !}
Je comprends l'impatience de l'Assemblée et je m'arrête quoique j eusse encore beaucoup à dire sur ce sujet. Mais i) est temps de vous faire part de la modification que nous avons apporLée à notre amendeipent sur l'article 16.
Ce premieir amendement consistait à retran^ cher de l'article 16 de la convention les trois
lignes de Nancy à Château-Salins, de Nancy à Vezeiise et de Vézeliseà Mirecourt, et à ajoui*ner jusqu'à la réunion des conseils généraux, à. statuer sur les questions que cette cqnvention soulève.
Voici comment nous transformons c?t amendement.
Vous vous rappelez d'ailleurs que nous ne demandons plus de modification & l'article 15.
Le premier paragraphe de l'article 16 est ainsi conçu :
t A partir du \^ janvier 1876, les chemins de fer d'Is-sur-Tille à ChaUndrey, de Vézelize à Miriecourt, de Nancy à Vézelize..., de Nancy à Château-Salins..., d'Epemay à Romilly . . . » — ce dernier chemin est également une ligne d'intérêt local, et qui se trouve dans lesmêmes conditions que ceux de mon , département,—« seront considérés au point de vue du' règlement des comptes annuels comme faisants, partie de l'ancien réseau de la compagnie. •
C'est dans l'addition des mots ci -après que* consiste notre amendement : c sous la réseinse, en ce qui concerne ces quatre dernières lignes i* — ce sont des lignes d'intérêt local,— c qu'ellesseront classées^ comme lignes d'intérêt général, après l'adhésion des conseils généraux intéressés. ».
Tel est l'amendement que nous présentonssous sa hou^velle forme, qui nous a permis d'abréger beaucoup les considérations que noue avions à développer.
Cet amendement, si vous^J'adoptez, messieufâ, aura pôtir effet de rëhvoyer aux Assemblées qui nous succéderont l'examen de la grave question, que je n'etitends pas résoudre, de savoir : s'il y a lieu ou non de fiiire profiter les èhemins de fer d'intérêt local de la garantie de l'Etat.
Il aura aussi pour effet de réserver Içsdroits des conseils généra|ix en ce qui concerne le déclassement des chemins qui leur* appartiennent.
M. le ministre des ti^anz publicsi.
Messieurs, je vous prie de ne pas prendre en^. consrdération l'amendement qui vous est pressente par l'honorable M. Varrpy, et je crois être absolument d'accord avec la commission! en vous le deniandant.
Je, ne puis pas comprendre l'intérêt que* peut offrir cet amendement et dans quel butt il e^t fait.
M. Varroy demande que les comptes de^ certaines lignes d'intérêt local soient compris dans les comptes de l'ancien réseau de la compagnie de rEst, comme nous le proposons., mais sous la réserve de l'acceptation par les conseUs généraux, que ces ligneb soient classées comme liffnes d'intérêt général.
Ainsi, M. varroy vous, propose précisément^ ce que M., de Jouvenel critiquait avec tant d'amertume tout à l'heure/ lorsqu'il venait, prétendre que notre projet; âe convention devait rester soumis à l'acceptation d'une assemblée départementale, et qu'en agissant ainsi>. nous vous avions den^ndé de prendre une 1résolution qui ne deviendrait définitive qu'aprèsl'acceptation des conseils généraux intéressés .
C'est là une des critiques formulées par M. de Jouvenei, critique assurément injuste et mal fondée. Or, c'est précisément, ce 4ue M^ Varroy vous propose de faire.
il-'V
M. Varroy voas propose de déclarer que les comptes des lignes dont il s'agit ne seront compris dans les comptes de Tancien réseau de la compagnie de l'Est, eue sous la réserve de Tacceptation préalable des conseils généraux.
M. Varroy. Non : sous la réserve qu'ils seront classés comme lignes d'intérêt général.
M. le ministre. J^espère vous démontrer le mal fondé de ces deux prétentions.
Si vous examinez les termes de l'article 7 de la convention, vous voyez que l'Etat propose de comprendre dans les comptes de l'ancien réseau de la compagnie de l'Est les comptes de quatre lignes d'imérêt local, en exigeant, en compensation, qu'elles seront soumises au cahier des charges et aux dispositions additionnelles qui régissent l'ensemble des concessions faites à la compagnie des chemins de fer de l'Est en ce qui concerne les transports militaires et le service des postes.
La convention stipule ensuite que ces lignes seront classées comme lignes d'intérêt général après l'adhésion des èonseils généraux intéressés, et que» dans ce' cas, elles seront soumises à toutes les autres clauses du même cahier des charges, c'est-à-dire que dans ce cas la compagnie y appliquera, notamment en ce qui concerne les tarifs, toutes les dispositions ordonnées pour l'ensemble du réseau.
Ainsi notre projet se résume à ceci :
nous demandons que les comptes d'exploitation des quatre lignes d'intérêt local qui sont déjà exploitées par la compagnie de l'Est,remarquez le bien, dentelle est fermière, nous démandons que ces comptes soient compris dans les comptes de son ancien réseau.
Le département de Meurthe-et-Moselle n'a rien y voir. Cela ne le regarde en aucune façon, et nous n'avons point besoin de son autorisation pour le faire. M. Varroy, comme député, peut critiquer ces projets; mais ce n'est' £as comme représentant du département de [eurthe-et-Moselle qu'il peut élever ses critiques contre la disposition proposée. Celte disposition est absolument en dehoirs des intérêts du département de Meurthe-et-Moselle.
L'Etat a le droit de dire à la compagnie de l'Est, en dehors de toute intervention départementale, qu'il consent à comprendre dans le compte de l'exploitation de son ancien réseau les comptes de auatre lignes d'intérêt local, dont elle a pris rexploitation. Et cela, messieurs, arrive fréquemment. Tous les jours, les frais des correspondances par voiture, ou par canaux, par voie de terre ou d'eau, sont ad dûs dans les comptes d'exploitation des compagnies avec l'approbation oe l'administration.
Nous avons donc eu parfaitement le droit de faire les propositions que nous vous soumettons, et cette proposition n'a rien d'anormal.
Cela fait, nous avons prévu le cas oii ces lignes seraient classées comme lignes d'intérêt général ; mais nous avons reconnu que cette transformation ne peut se faire qu'avec l'adbésion des conseils généraux, qui restent maîtres de l'accorder ou de la refuser.
Danci ce cas , la compagnie de l'Est sera obligée d'appliquer sur ces. lignes, pour les ta*
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rjfs, toutes les dispositions en vigueur «sur l'ensemble de son réseau.
C'est là ce qui chagrine M. Varroy.
M. Varroy. Du tout, monsieur le^ ministre I
M. le ministre. En voici le motif :
Le département de Meurthe-et-Moselle peut, par des considérations que je devine sans peine, chercher à profiter du désir et de l'in? térêt que le drouvemement manifeste, d'ob^nir la transformation des lignes dont il s'agit en lignes d'intérêt général, pour obtenir en échange des soi-disant compensations auxquelles il n'aurait aucun droit. Mais, (juand les populations connaîtront nos propositions,
Suand elles sauront que nous nous proposons e ramener aux tarifs ordinaires des grandes compagnies les tarifs plus élevés qu'on applique sur les lignes d'intérêt local, elles nous , soutiendront et nous aideront, s'il en était besoin, à obtenir l'adhésion du conseil général de Meurthe-et-Moselle, dont la majorité est, d'après les informations que j'ai reçues, plus fovorable à notre projet que ne paraît le croire M. Varroy, et fort disposée à reconnaître l'intérêt qull y a à ce que ces lignes soient classées conmie étant d'intérêt général.
J'ai encore quel<]nes mots à ajouter pour justifier la convention des reproches qui lui ont été faits.
Oui, il est vrai, en comprenant dans les comptes de l'ancien réseau de la compagnie de l'Est les comptes de l'exploitation oes lignes d'Epemay à Romilly, de Nancy à Ch&teau- Salins et à Vézelise, U est vrai que l'Etat s'expose à augmenter la garantie d'intérêt d'uûe charge qu\)n peut évaluer, pour 1875, à 600.000 francs. Elle a été de 700,000 francs en 4874 : il y a donc eu augmentation de recette d'un,e année à l'autre, et on peut cpmpter que cette amélioration continuera. Cest donc un saeri&ce que nous consentons.
Mais, messieurs, si nous vous proposons de le faire, c'est en compensation d'avantages que nous obtenons d'un autre côté. Vous savez que la convention comprend un article qui permet au Gouvernement d'exiger âe la com*pagnie l'exécution d'un certain nombre de doubles voies partout oii il le jugera utile. La confection de ces doubles voies se fera dans des conditions financières qu'explique et que fixe la convention; mais, lorsqu'elles auront été exécutées suivant ces conditions financières, il restera encore des augmentations de dépenses d'entretien qui seront à la charge dé la compagnie. U a fallu, en échange de cette au^entation de charges que nous voulions Im imposer, lui donner une compensation, et la compensation est précisément la clause que repousse M. Varroy.
Il y a encore d'autres raisons d'une importance considérable qui ne vous auront certainement pas échappé et que je veux indiquer en peu de mots. Il faut bien reconnaître que plusieurs des lignes qui existent dans nos départements de l'Est ont acquis, depuis la guerre, depuis l'amoindrissement de notre territoire, une importance qu'elles n'avaient pas auparavant. C'est le cas de la ligne d'Epernay à Romilly, située dans le département de la Marne. Ou a pu d'abord la classer et la construire comme ligne d'intérêt local, mais il im-
porte de la transfonner ea ligne d'intérêt général. Sêzanne, aui se trouve 8ur cette ligne» est aujourd'hui te lieu d'une garnigon. Elle peut servir à des transports militaires et •commerciaux d'une certaine importance» et TEtat a le devoir d'y exercejr un centrale et une sur- Yeiilance qu'il n'» pas le droit d'exercer Bur les lignes d'intérêt locaL
C'est aussi le cas, dans le département de Meurthe<et-Moselle, des lignes de Nancy à YézeHzed'un côté, et de Nancy à Château- Salins, de Pautre.
Permettez-moi de vous rappeler que ces lignes, qui étaien/t autrefois simplement des Lignes départementales, sont devenues en fait, depuis la cession de l'Alsace et de la Lorraine, des lignes d'intérêt général et môme international. La ligne de Nancy à Château -Salins met le réseau français en communicatioa di recte avec le réseau allemand.
M« VazToy. C'est complètement inexact I
M. le ministre. La «ligne de Nancy à Vézelize est elle-même la suite de la ligne de Nancy à Château-Salins. Ces lignes ont donc pris nne importance capitale, il est hon, il est indispensahle que le Gouvernement y fasse opérer certains travaux d'aménagement néœssaires aux besoins du commerce et, dans tons les cas, je le répète, qu'il y exerce un contrôle qu'il ne peut jusqirà présent étendre aux lignes d'intérêt local.
Voilà, messieurs, les causes principales de la détermination qui a été prise pour le Gouvernement. Je ne veux pas, je ne peux pas donner plus d'explications; car M. leprébident me nuppîelle qu'il ne s'agit que d'une prise en considération, je me borne à prier l'Assemblée, en terminant, de vouloir bien la refuser. (Très-bien! très- bien ! — Aux voixî aux voix !)
M*. Varroy. Je demande la parole.
M. le présideiit. Vous avez la parole; mais veuillez vous expliauer brièvement: il s'agit, d'une prise en considération.
M. Varroy. Je remercie M. le président de vouloir bien m'accorder la parole, quoiqu'il ne s'agisse que d'une prise en considération. Du reste, la parole avait été donnée à M. le ministre, quoique tout débat fût interdit, et il était aifuciU^ qu'elle me fût refusée.
Je réponds d'abord à une des dernières assertions de M. le ministre.
n nous a dit que la ligne de Nancy à Château-Salins était une ligne d'intérêt général importante, parce qu'elle relie le réseau de l'Allemagne au nôtre.
Vous n'avez qu'à jeter les yenx sur la petite carte trèà-exacte aue j'ai fait dresser et qui a été distribuée a chacun de vous, pour reconnaître que cette issertion n'est pas fondée.
M. le miniatre des travaux publics. Je vous demande pardon ! on construit en Allemagne le prolongement du réseau allemand pour faire le raccordement.
Veuillez rectifier Terreur que vous venez de commettre.
M. Varrpy. Ce n'est pas, si je suis* bien informé, le prolongement de la ligne de Château-Salins qui est en construction, mais seulement la ligne de Rotnilly à Sarrebourg.
Maintenant, M. le ministre des travaux publics nous a dit que nous trouverions d'irn*
menses avantages dans la transformation de nos lignes en lignes d'intérêjt général.
Ce n'est pas là la question qui est posée. Nous demandons qu'on mette dans l'article 16 que ces lignes pcrurront jouir de la garantie d'intérêt et de tous les avantages accordés à l'ancien et au nouveau réseau^ à la condition que ces lignes deviennent des lignes d'intérêt général Par conséquent, à ce point de vue, la considération présentée par M. le ministre porte à faux.
En outre, je dirai... (Aux voix 1 aux voix !)
Messieurs, vous en prenez bien à votre aise ! Quant à moi, je crois que j'ai le devoir de ne pas laisser sans réponse les assertions de M. le ministre.
M. le ministre nous a enfin révélé sa pensée tout entière. Vous 'voyez que, sous le couvert { de l'article 16 du projet de convention avec la compagnie de l'Est, M. le ministre vient, en réalité, de vous dire qu'il peut être bon que FEtat étende ses garanties à Texploitation de chemins de fer d'intérêt local de toute nature.
M. le ministre. Je n'ai pas dit un mot de cela.
M. Varroy. Il a fait entendre qu'on pouvait considérer l'exploitation de ces chemins de fer, comme celle des correspondances de diligences et de bateaux à vapeur.
Cette assimilation, messieurs, ne se justifie pas.
Il s'agit de rembourser à la compagnie de l'Est, aux frais du Trésor, lea sommes considérables qu'eHe a dépensées pour le rachat de nos chemins de fer. il s'agit de garantir une exploitation de chetnins Me fei^, exploitation
aui n'a nullement les caractères d'un service e correspondance de voiture. Et quand vous aurez crée ce précédent, si vous adoptez la théorie de M. le ministre, vous voyez à quoi vous exposez le Trésor dans l'avenir.
Quant à nous, qui ne voudrions pas que l'Assemblée engageât, à la dernière heure, après une discussion insuffii^ame, une question aussi grave , aussi considérable , nous maintenons notre amendement, — auquel, du reste, il nous semble que les observations de M. le ministre n'ont guère répondu, — notre amendement qui^ réservant Texamen d'une telle question aux Chambres futures, maintient jusqu'à nouvel ordre ce principe auquel il n'avait pas encore été dérogé : que les garanties *de l'Etat ne s'étendront à aes réseaux d'intérêt local qu'autant que ces chemins d'intérêt local auront été transformés en chemins d'intérêt général, — ce qui exige l'assentiment des conseils généraux des départements intéressés. (Aux voix I aux voix !)
M. le rapporteur. La commission s'oppose à la prise en considération.
M. le président. Je la mets aux voix.
(L'Assemblée, consultée, ne prend pas l'amendement en considération.)
L'article 2 du projet de loi est mis aux voix et adopté.
t Art. 3. — Il sera statué par un décret délibéré en conseil d'Etat sur l'indemnité équitable à allouer à la compagnie soumisf<ionnaire du chemin de fer d'Amiens à Dijon, à raison des dépenses fiiites par elle pour l'élude dudic chemin de fer. >
M. le président. I) y a sur cet article un amendement de MM. Wargaine, Jules Simon, Malézieux et plusieurs de leurs collègues.
M. Margalne. Il est retiré !
M. le minletre des traTanx piibHcs.
Je prie M. le rapporteur de vouloir bien me dire quelle importance il attache à la rédaction nouvelle de l'article 3.
Dans la rédaction pmposée oar le Gouvernement, il était dit qu'une indemnité serait al* louée à la compagnie soumissionnaire du chemin de fer d'Amiens à Dijon, à raison des dépenses utiles faites par elle pour Tétsde desdits chemina La commission a supprimé le mot c utiles. »
S'il s'agit simplement d'étendre l'indemnité à tontes les dépense» réelleaent laites pour l'étude effective du tracé, pour les opérations relatives au projet proprement dit, je n'ai pas d'objection à faire ; mais s'il s'agit de l'étendre aax dépenses qui ont été faites en dehors du projet, par exemple, aux dépenses de publicité ndtes dans la presse, etc... — et les frais de ce genre sont souvent très-oonaidérables, — je déclare que je m'y oppose de la manière la
glus formelle. (Nombreuses marques d'approation.)
M. Randot. Je demande la parole.
M. le rapportew. £n réponse à la question de M. le ministre des travaux publics, je lui dirai que Taceord est à peu près complet entre ta majorité de la comiûission et lui. La commission a en effet retiré du projet de loi le mot : « ntilee, » qui lui a paru trop restrictif. Nous y avons substitué le mot « équitable. »
Nous avons voulu dire que l'on tiendrait compte, d'une manière équitable, des dépenses qni ent été faites par la compagnie soumissionnaire; mais nous n'avons nullement entendu parler des frais de publicité et ^e réclame. Cela n'a jamais été dans la pensée de la commission.
Il y a un certain nombre de tracés qui ont été successivement proposés par le Gouvernement, et dont la compagnie soamissionnaire a fait les études. Pour ces tracés, on a fait des plans, des ni\ellemento, des devis dont il doit certainement rester des traces.
£h bien, le conseil d'Etat, qui sera chargé d'examiner la question et d'évalœr le chiffre de rindenmité a allouer, cyant entre les ipains les résultats de ces différentes études et tous les dossiers des travaux qui ont été laits, le conseil d'Etat, dis-je, sera à môme de statuer en connaissance de cause.
II. le mlaistra. ir est bien entendu qu'il n'est tenu aucun compte des frais de publicité et de réclame?
M. le rapporteurs 11 n'en est ténu absolument aucun compte.
M. le ministre. Alors, je n'ai plus rien à dire.
M. te rapporteur. Sous le bénéfice de ces explications, ta commission maintient sa rédaction.
(L'article 3 est mis aux voix et adopté.)
t Art< 4 . — La convention annexée à k présente loi, ainsi que les traités mentionnés dans les articles 14, 15 et 16 de cette conven-
tion, ne seront passibles que du droit fixe de 3 francs. • — (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
M. le président. M. Krantz a la parole.
M. Krsuitz. Messieurs, je viens vous demander une petite rectification au texte du projet de loi que vous avez voté il y a déjà quelque temps.
La convention pour le tunnel saas-mavin portait, articl/^ 37, qu'à toute époque, après l'expiration de^ trente premières années, la faculté de rachat serait ouverte pour l'£ut.
Ce délai de trente années n'a été ni discuté, ni contesté dans la commission. Cependant, il s'est trouvé que, dans le texte impnmé, il a été remplacé par le délai de quinze années.
D'aceord avec le Gouvernement, je viens vous prier de vouloir bien rectifier cette faate d'impression.
Ainsi je vous demande que la texie primitif du Gouvernement, celui oui ouvra le délai après trente années, soit sunstitué au texte indûment employé dans le rapport
M. le président. Il ne s'aigit que dfune rectification matérielle.
L'Assemblée y censent-elle ? (Oui 1 oui !)
La rectification sera faite.
La parole est à M. Toiain ponr s'expliquer sur le rappel à l'ordre dont il a été i'objei.
M. Telain. Messieurs, j'ai été rappelé à l'ordre tout à l'heure par M. le président, et je demande la parole pour m'expUquer à cet égard.
CSe qui a motivé le mot que j'ai prononcé, c'est le vote que l'Assemblée venait de rendre.
Il est dans ses traditions, dans ses usages^ en matière de chemins de fer, de faire toujours, et sans exception, ce que je venais de loi demander. Par un hasard que je ne puis m^expliquer, l'Asesemblée, reniant pour aiasi dire oe qu'elle avait fait jusqu^lers^ a renda un vote contraire.
(Test alors que j'ai dit : t En préi^ence*de ce vote étrange, je retire mon amendement. » M. le président a cru voir là un mot peu parle-^ mentaira ie ne le contredirai pas ; saaii cela, je demande la permission da le dire, ne me paraissait pas mériter un rappel à l'ordre.
J'ai entendu souvent daa> cette Assemblée beaucoup de mes collègues parler à la tribune et pronon cer des paroles plus vives sana que le rappel à l'ordre s'en soit suivi.
Je reconnais autant queperioone la haute impartialité avec laquelle m. le présidât dirige nos débats; mais îl me semble que, dans ce cas particulier, il a obéi à un sentiment qui a peut-être un peu dépassé la mesure.
M le président. Les paroles prononcées par M. Toiain me paraissaient non«seuIement peu convenables vis-à-vis de nos collègues, mais aussi de nature à infirmer l'autorité des décisions de l'Assemblée, alors qu'elle était appelée à départager des intérêts considérables.
Devant les explications que M. Toiain a données et qui atténuent la portée de ses paroles, je n'hésite pas à retirer mon rappel à l'ordre. (Très-bien f très-bien f )
J'ai l'honneur de donner oonnaiseancé à
rAssemblée des résultats du scrutin qui a eu lieu dans les bureaux, réunis avant la séance publioue, pour la nomiuation de la commission de permanence :
Nombre des votants. 456
Suffrages exprimés 456
Ont obtenu :
MM. le général d'Aurelle de Pa-
ladines
Bodnin ^...
Bozérian
Brelay
Garré-Kérisouët
Edouard Gharton
Emile Garron .'
le général Ghangamier
Gochery t
Gombier /
Danelle-Bemardin
Dupont
Hamilie
de La Rocbefoucauld, duc de
Bisaocia
Antonin Lefévre-Pontalis. . .
Lepàre
Noêl-Parfidt
Maurice...
le général Mazure
Ernest Picard
Prétavoine
iRameau
Sebert
Tirard
Vidal
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En conséquence, les vingt-cinq membres dont je viens d'appeler les noms ayant obtenu la majorité absolue sont proclamés membres de la commission de permanence.
L'ordre du jour appelle la l'« délibération sur le projet de loi relatif à la déclaration d'utilité publique de plusieurs chemins de fer et à la concession de ces chemins à la compagnie des chemins de fer de l'Ouest.
M. le ministre des traTanz publics. J'ai l'honneur de demander à l'Assemolée de vouloir bien déclarer l'urgence du projet.
M. le président. Je consulter TAssemblée.
(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence du projet de loi et décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
M. Thnrel. Je suis membre de la commission qui a été chargée d'étudier le projet de loi soumis en ce moment aux délibérations de l'Assemblée.
Je trouve, pour ma part, que le projet de loi a été étudié (Tune façon beaucoup trop sommaire... (Exclamations diverpes) et avec des documents beaucoup trop incomplets.
C'est pourquoi j'ai voté contre la mi^e à l'ordre du jour du projet de loi, et je voterai contre «l'acceptation de la convention avec la compagnie de l'Ouest.
Enfin, ne voulant à aucun degré assumer la responsabilité des propositions de la commissioa, je désire qu il soit bien entendu que je
donne, avant la discussion, ma démission de membre de cette commission. (Nouvelles exclamations.)
M. Randot. Messieurs, comme président de la commission qui a examiné le projet relatif aux chemins de l'Ouest, je dois déclarer que l'examen a été sérieux, consciencieux.
A droite. Oui ! oui 1 Personne n'en doute !
M. Randot. Et je dois déclarer aussi que l'honorable préopinant a manqué à plusieurs séances, ce qui peut expliquer* ses paroles.
A droiie. Ahl ah!
M. Randot. Messieurs, examinez ce projet sérieusement, et vous verrez qu'il mérite d'être adopté. (Oui 1 oui I — Très-bien I— Aux voix ! aux voix !)
M. Thnrel, à la friimne. Je demande à répondre, monsieur le président.
Û*un grand nombre de bancs. Aux voik ! aux voix!
M. Thnrel descend de la tribune après avoir échangé quelques mots à voix basse avec M. le président.
V' le président. Je mets en délibération les articles du projet db loi :
• Art. 1". — Est déclaré d'utilité publique rétablissement des chemins de fer ci-après :
c 1« De Harfleur à Montivilliers. •
(Ce paragraphe, mis aux voix, est adopto.)
c 2<> Raccordement, à Rouen, des lignes de Paris à Rouen et de Rouen à Amiens. • -— (Adopté.)
c ^^ De Beuzeville à Lillebonne et Port- Jérôme, par Bolbec. > — (Adopté.)
t 4<' De Motteville à Saint -Valéry -en - Caux. > '
M. le président. Il y a, sur le paragraphe m 4, un amendement présenté par M. Anis- «on-Dnperon.
M. Aniesea-Dnperon. La commission, malgré mes vives instances, ayant cru devoir, persister à repousser mon amendement, je considère comme une nécessité, à l'heure qu'il est, de le retirer. (Très-bien! très -bien! — Aux voix!)
(Le paragraphe 4 est mis aux voix et adopté.)
c ^ Raccordement de «la ligne de Paris à Rouen à celle de Paris à Argenteuil, près Golombes, d'une part, et à celle de Paris i Versailles (rive droite) vers CSourbevoie, d'autre part. » — (Adopté.)
« 6<> Du pont de TAlma aux Moulineaux. I
M. le président. Sur ce paragraphe, il y a un amendement de MM. Krantz, Tirard et plusieurs autres coUègqps.
Je donne la parole à M. Tirard pour le développer.
M. Tirard. L'honorable M. Krantz et la plupart des députés de la Seine ont demandé qu'on retireràt du projet de convention avec la compagnie del'Oaest, le chemin compris sous la rubrique c du pont de l'Aima aux jVf oulineaux.» Pour motiver cet amendement et pour ne pas abuser den moments de l'Assemblée, je me contenterai de lire quelques lignes du rapport de l'honorable M. Savoye.
Après avoir signalé les avantages de la ligne, il s'einprime (ûnsi :
t Malgré Timportance de ces avantages, de ' vives oppositions se sonX fait jour dans les enquêtes ouvertes sur la 'section du pont de r Aima aux Moulineaux ; cette section a doiiné lieu également aux critiques de la chambre de commerce de- Paris et du. conseil général de la Seine. Quant au conseil général des ponts et chaussées, il a trouvé que l'instruction n'était pas complète et, contrairement aux conclusions de Tinspecteur Général rapporteur, il a été d'avis de surseoir a la déclaration d'utilité publique. >
Amsi, vous vovez que les autorités consultées, le conseil -général de la Seine, la chambre de commerce de Paris, le conseil général des ponts et chaussées, sont unanimes pour critiquer ce projet et pour demander q\i'il soit sursis à le déclaration d'utilité publique.
Nous ne comprenons pas qu'en présence d'une pareille opposition, et alors que nous n'avons* ni le temps ni !a possibUiiê de traiter ces questions, nous soyons mis dans la nécessité* de voter, à la dernière heure, un projet de cette nature. Il n'y a aucune nécessité, aucun inté^ rèt à le voter immédiatement*
Le conseil général des ponts et chaussées dit que les études sont insuffisantes et que, par conséquent, il sera nécessaire d'en laire de 'nouvelles. Or, ces études ne peuvent pas être improvisées. Elles ne seront certainement pas prêtes avant le printemps prochain, et, à cette époque, nos successeurs auront tout le •temps nécessaire d*étudier la question.
Tels sont les motifis qui nous ont déternunés, mes honorables collègues et moi, à vous demander l'ajournement. ( Très-bien I trèsbien t sur plusieurs bancs à gauche 1) ^ *
M. le minl^tra , 'des traTauz publics.
Je viens combattre la proposition de l'honorable M. Tirard, et vous prier de repousser formellement la demande d'ajQumement qui vous est faite ei qui entraînerait le rejet de la convention.
Les observations de M. Tirard s'appliquent sans doute en môme temps au paragraphe 11, intitulé c Des Moulineaux à Courbevoie. •
Je voudrais répondre à la fois aux objections qui peuvent être faites sur ces deux paragrapnes qui comprennent : le premier, la ligne du pont de l'Aima aux Moulineaux, et le second, la ligne des Moulineaux à Courbevoie, formant le prolongement de la ligne du pont de l'Aima aux Moulineaux.
En réalité, il s'agit d'une seule ligne qui partirait de Courbevoie, descendrait le long du coteau, desservirait les usines de Puteaux et de Surennes, longerait la rive gauche de la Seine et aboutirait' au pont de l'Aima, oii elle desservirait directement la manufacture des tabacs et l'Ecole-Militaire, après avoir desservi les nombreux établissements industriels et manufacturiers qu'elle rencontrerait sur son passade.
M. Tirard doit {)orter un ïjrand intérêt à ce projet; car déjà, à plusieurs reprises, il a insisté auprès du ministre des travaux publics et même auprès de l'Assemblée, pour que la gare de Grenelle, située sur le cnemin de fer de ceinture, — qui, depuis longtemps, devrait être ouveipte aux marchandises et qui ne Test
as encore,— fût enfin complétée, et il invoque
l'appui de sa demande l'intérêt d'un des quartiers le» plus industriels de Paris.
En ce qui concerne ce retard, M. Tirard doit savoir et vous n'ignorez pas qu'il provient uniquement des nécessités budgétaires dont il a fallu tenir compte.
^Pour les travaux dont il s'agit, l'Etat doit se charger de l'infrastructure, et ce n'est que quand cette partie des travaux aura été terminée, que la compagnie pourra exploiter. Ils ne sont pas encore commencés, mais je suis heureux de vous dire . que le budget de 1876 comprend un ci*édit qui leur' est spécialement affecié.
Dans tous les cas, les travaux vont être entrepris très-sérieus^ement cette année.
Pour la ligne de Courbevoie au pont de l'Aima, il y a un intérêt considérable au point de vue de l'industrie de ce quartier de Paris. Ce sera en quelque sorte un tramway à vapeur sur lequel, san^ doute, on organisera un transport de voyageurs dans des conditions déterminée», mais qui sera desiiné plus particulièrement à desservir les usines de Puteaux, de Suresnes, la manufacture des tabacs et l'Ecole Militaire. Tel est le I)uc de ce chemin qui, je Pespère, se prolongera un jour plus avant dans l'intérieur de Paris. (Bruit.)
Il s'agit d'une question importan,te, et je voudrais que l'Assemblée voulût bien me prêter quelques moments d'attention.
Vous savez, messieurs, que dans l'état actuel des choses, il n'existe pas de gares de marchandises sur le chemin de fer de ceinture intérieur, l.es industriels de Paris sont obligés d'aller chercher leur cbarbon, leurs ipatières premières aux gares principales.
Le chemin que nous vous proposons d'établir, partant de Courbevoie et passant par Puteaux, Suresnes^ et abouiissant au pont de l'Aima, est particulièrement destiné à desservir les usines établies dans cette partie de la capitale et à les approvisionner des charbons venant de Dieppe et des matières premières qui leur sont nécessaires. Ce .sont là des intérêts considérables auxquels nous avons' voulu donner satisfaction, en même («emps que nous voulons, entrer dans cette voie nouvelle que j'ai déjà indiquée à l'Assemblée, lors de la discussion du chemin de fer de grande ceinture, et qui doit nous coaduire à construire des embranchements se détachant du chemin de ceinture intérieur et pénétrant dans Paris.
Nous n'avons pas, comme à Londres, un chemin métropolitain intérieur, et nous ne sommes pas dans les conditions voulues pour l'avoir; je crois même qu'il y a mieux à faire que d'imiter ce qui s'est fait chez nos voisins. Mais il faut, par un autre moyen, mettre la population de Paris en communication directe avec le chemin de ceinture intérieur, ce qui n'existe pas aujourd'hui. Il faut, dans ce but, établir des embranchements partant de ce chemin de ceinture intérieur et pénétrant jusque dans l'intérieur -de Paris, tie eroi», messieurs, que c'est là lin projet utile et considérable qui doit êtte étudié et commencé dans le plus court délai. J'y attache une importance extrême dans l'intérêt de la population de Paris, de son commerce et de son industrie^
D'accord avec les ingénieurs de la ville- de
Paris, j'ai fiût faire, à ce sujet, des études qui, je l'espère, ne resteront pas sans résultat, et qui me permettront de présenter à nos successeurs des projets qui ont un intérêt immense.
Eh bien, le chemin de Gourbevoie au pont de TAlmà est déjà un premier pas vers cette solution : il permettra de mettre en communication directe avec la population, aveu les usines, les grandes lignes qui amènent le charbon et les matières premières. La question présente donc un très-grand intérêt.
Quel est te motif de l'opposition qui se présente? D'où vient-elle? Pavoue que j'ai peine à la comprendre. Je devais croire qu un
{projet qui intéresse à un si haut degré toute 'industrie de la ville de Paris, — au moins une très-grande partie de cette industrie, — qui a trouvé plusieurs fois des défenseurs de ce côté de l'Assemblée (la gauche), et particulièrement chez M. Tirard, je devais croire, dis-je, que ce projet ne soulèverait aucune obje^'-tion.
Le véritable motif de^ objections— que je constate en les regrettant, — c'est que le conseil général de la Semé a formé, de son côté, un autre projet, et il craint que celui que présente aujourd'hui le Gouvernement ne vienne faire obstacle à Texécution du sien.
Je crois qu'il a raison. Il est bien certain que si vous adoptez le projet qpii vous est soumis, comme je Tespère. celui qui est proposé par le conseil général de la Seine ne pourra recevoir son exécution. Je crois que, en tous cas, il ne dçit pas la recevoir, car c'est un projet mal conçu et qui ne se justifie pas.
Le projet qui a été étudié par le conseil général de la Seine part du chemin de ceinture intérieur près de la gare dé Grenelle, traverse la Seine en face de Billancourt, suit ensuite la rive droite du fleuve en suivant la lisière du bois de Boulogne, et va aboutir à Glichy sur le chemin de l'Ouest; de sorte qu'il part du chemin de l'Ouest pour arriver au môme chemin à la station de Le vallois -Perret. Il est, sur tout son parcours, parallèle au chemin de ceinture intérieur, en longeant la rive droite delà Seine; c'est, en quelque sorte, un doublement du chemin actuel.
A quoi peut servir ce chemin tracé par le conseil général de la Seine? Que prendra-t-il au départ? Qu'apportera- 1- il à ^l'arrivée? Il ne prendra que ce que Youdra lui laisser la compagnie de l'Ouest qui. elle, est déjà en possession des points de départ et d'arrivée. Quel peut donc être pour le public l'intérêt de cette Ugne qu'on a projetée ? Quel est le motif que l'on cherche et que l'on veut cacher? II &ut qu'il y en ail un, car le projet tel qu'il est présenté est impossible à soutenir; on ne peut en comprendre la portée ni le but.
Quant à notre projet, il part de Gourbevoie, se détache des lignes de la compagnie de l'Ouest pour aboutir i la gare de Grenelle, à la compagnie de l'Ouest, u dessert toutes les usines de ce côté de la banlieue de Paris ; il est donc destiné à rendre des services considérables, et j'espère que vous en reconnaîtrez rutihté et l'avantage.
Je ne veux pas m'étendre plus longtemps sur ce point.
Gependant j'ai encore un mot à ajouter pour insister sur le danger que présenterait
l'ajournement de cette question. J'en trouve la preuve dans un article du journal la République française daté du 26 novembre oernier. Danç cet article, qui rend compte de la séance du mardi seir, 23 novembre, du conseil général de ta Seine, on lit ceci :
« Les députés de Paris soutiendront les intérêts du département. Si l'Assemblée agrée les projets de la compagnie de l'Ouest et juge contre le département, le conseil général se rappellera cette décision lorsqu'il aura à confier ses intérêts à ses sénateurs et à ses députés. Si, au contraire, elle repousse les projets de la compagniede l'Ouest, elle domie implicitement l'existence légale au projet du département. •
Ainsi, si vous ajournez le projet de loi, 11 en résultera, comme le disait M. Léveill^, président du conseil général de la Seine, que je viens de citer, l'existence légale du projet ou contieil général de la Seine.
La vérité est qu'il y a sur ce point une . sorte de conflit. Le coriFeil général veut s'emparer, à son profit, en prétendant qu'elle est d'intérêt local, d'une ligne que nous considérons, au plus haut degré, comme une ligne d'intérêt général. Il n^existe pas, il ne peut
Sas exister dans le département de la Semé, e lignes d'intérêt local. Tous les grands travaux publics exécutés à Paris sont des travaux d'intérêt général. Ainsi TKtat contribue pour 3 millions par. an dans les dépenses oe la Yoirie de Paris ; il paye la moitié des frais de construction des ponts de Paris, et, sous l'Empire, il a donné plus de 100 millions de francs pour l'ouverture de ffrandes artères qui onv^té créées. Les rues de Paris sont classées dans la grande voirie. Il est, en réalité, impossible d'appliquer à Paris la loîde 1865 sur les chemins de fer dlntérôt local ; il n'y a dans cette ville, il ne peut y avoir dans le département de la Seine que des lignes d'intérêt général. (Vif assentiment sur un grand nombre de bancs dans diverses parties de l'Assemblée.)
Et, d'ailleurs, messieurs, cela est évident, cela ne se discute même pas. Où peuvent donc aboutir les lignes d'intérêt local qu'on pourrait créer dans le département de la Seine? Elles ne peuvent que se raccorder à des lignes d'intérêt général existantes. Gomment pourrait-on les exploiter sans les y réunir?
On a parlé, il y a peu de temps encore, de grands projets de nouvelles lignes qui aboutiraient dans Paris.
On rencontre souvent des spéculateurs qui ont des idées pareilles^
M. Tirard. 11 n'y a donc, pour M. le ministre, que les grandes compagnies qui aient de bonnes idées?
M. le ministre. Les compagnies que FEtat contrôle sont celles qui font le mieux et le plus honnêtement les grands travaux.
M. Tolaln. Cent un mot de trop. U semble qu'il n'y ait d'honnêtes que les grandes comj^agnies. Je proteste l Ge n'est pas la première lois que Ton prononce ce mot. On croirait vraiment qui! n'y a d'honnêtes que M. le ministre et les grandes compagnies. (Bruit.)
M. la ministre. L'expression dont je me suis servi n'a pas la portée que vous lui attribuez. J'ai voulu dire que, en dehors des travaux exécutés par les grandes compagnies, il y
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a des traTaux ^ui ne sont pas honnêtement exécutés; tandis qne dans les travaux exécutés par les grandes compagnies, soumis à la surveillance des inspecteurs des finances et an contrôle des ingénieurs des nonts et ehaussées, il ne se passe nen qui ne loit, par rapport à la régularité et à la probité, à l'abri de toute criti(fu6. U n'en est pas toujours de même ailleurs, et, tous les jous, les faits ne viennent malheureusement que trop constater la vérité et l'exactitude de mes paroles.
Je ma résume en disant : La ligoe qne nous vous proposons d'exécuter est véritablement une ligne d'un très-grand intérêt au point de vue du travail, du commerce et de Tinsdustrie dans Paris. Elle est réclaméç depuis longtemps ; elle ne sonlève de dilEculté que parce gue le conseil général de la Seine a Inntention de la faire exécuter jui-même, et qu'il a présenté, dans ce but, un projet dont je ne comprends, d*ajLllears« ni les dispositions ni les avantages, au point de vue de Fintérêt public.
J'espère, messieurs, que vous voudrez bien reconnaître que, en donnant cette concession à la compagnie de TOuest, nous faisons une œuvre utile; noos entrons dans une ère de travaux nouveaux dont Timportance est vraiment considérable pour la ville de Paxis» Je Tai dit pluaîeurs fois, je le répète encore : l'un des projets les plus utli^ qu'on puisse exécuter dans l'intérêt de la ville de ParijB, c'est d'aller chercher la population sur tous les points où elle se trouve pour la mettre en communication directe avec le chemin de fer de ceinture.
A Londres, le chemin de fer métropolitain traverse les quartiers les plus populeux; il
Sermet aux propriétaires, aux commerçants, 'aller le soir à la campagne et de revenir le matin à la ville. Eh bien, cela est sain, cela est bon, cela est moral: il faut que nous fassions de même à Paris. Un mouvement dans ce sens a pris déjà naissance dans ces dernières années : il faut l'encourager, le dévelop- §er et^ pour le développer, il fout construire es embranchements qui pénètrent le plus* possible dans l'intérieur de Paris.
Je.ne prétends pas que le projet qne nous vous présentons soit à Tabri de toute critique ; que, sur certains points, il ne ressemble trop a un simple tramway à vapeur. Dans tous les cas, c'est un premier résultat qu'on peut immédiatement réaliser; il permettra au moins de servir utilement des usines qui sont dignes assurément de tout votre intérêt, et j'ai la confiance que la population tout entière l'accoeillera avec satisfaction. (Approbation sur nn grand nombre de bancs. — Aux voix ! aux voixl)
M. Tirard. Messieurs, je vous ferai d'abord remarquer que M. le ministre a répondu à un discours que je n'avais pas prononcé.
Je n'ai pas, en effet, demandé le rejet du
je me suis appuyé sur des autorités qui méritent assurément votre attention* Il ne s'agit pas seulement du conseil général de la Seine, qui, cependant, est bien compétent en ces matières, — et lorsque chacun de vous vient faire valoir les intérêts de son département, en se
recommandant de l'opinion des conseils généraux, lorsque nous sommes respectueux de cette opinion, et que nous en tenons grand compte, je ne comprendrais pas qu'il nlen lût pas de même du conseil général de la Seinç;— il s'agit aussi du conseil général des ponts et chaussées, de la chambre de commerce de Paris et du rapport de M. Savoye, fait au nom d'une commission de l'Assemblée.
Je vais vous donner lecture des termes mêmes de ce rapport :
c Malgré l'importance de ces avantages, de vives oppositions se sont tait jour dans les enquêtes ouvertes sur la section du pont de 1 Aima aux Moulineaux. Cette section a donné lieu également aux critiques de la chambre de commerce de Paris, et du conseil général de la Seine. Quant au conseil général des ponts et chaussées, il a trouvé que l'instruction n'était pas complète, et, contrairement aux conclusions de l'inspecteur général rapj)orteur, il a été d'avis de surseoir à la déclaration d'utilité publique. > *
M. le ministre vient d'établir devant vous, en termes très-éloquents, la nécessité qu'il y a de construire un chemin de fer entrant et pénétrant dans Paris ; il vous a parlé du grand avantage qu'il y aurait ponr les ouvriers, pour les voyageurs qui pénètrent dans l'intérieur de la ville, de trouver a Paris, comme on les trouve à Londres, des moyens de locomotion faciles.
Mais M. le ministre n'a pas dit que, précisément dans son projet, il n y a pas de gare de voyageurs, il n'y a que des gares de marchandises.
M. le ministre. Il y aura des gares pour les voyageurs I
M. Tirard. Je viens de vous lire les critiques que j'ai relevées dans le rapport même de M. Savoye, et ces critiques portent notamment sur des points qui ont déterminé le conseil général des ponts et chaussées à ajourner la déclaration d'utilité publique.
En ce qui concerne l'intérêt des usines, M. le ministre me permettra de lui dire qu'il n'en pas toujours été si soucieux, — sinon lui au moins ses prédécesseurs, — et surtout l'administration des travaux publics. En 1865, il y a dix ans, une loi a été rendue, dans laquelle on prescrivait la construction de deux gares de marchandises, une à Grenelle et l'autre à Gentilly. Il y a deux ans, notre honorable collègue M. Monnet nous a apporté ici un rapport dont vous avez adopté les conclusions. Les terrains sont achetés depuis longtemps ; l'Etat a quelques travaux à faire : depuis dix ans, rien n'a été fait. "Voilà conftnent les intérêts des usiniers sont envisagés par l'administration des travaux publics. Lorsqu'on veut faire bbtenir à la compagnie une concession nouvelle, on vient exposer tous les avantages qu'en retireraient ces intérêts, et la convention une Ibis accordée, on ne s'en occupe plus, et les usiniers comme les voyageurs attendent les calendes grecques pour obtenir les satisfactions auxquelles ils ont droit.
Maintenant il y a une grosse question.
La compagnie de l'Ouest, dont M. le ministre se fait l'avocat si éloquent, a déjà deux entrées dans Paris ; il s'agit aujourd'hui de lui en donner une troisième ; c'est-a-dire qu'elle va accaparer à son profit toute la partie ouest de la
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capitale et que, déôormaia, aucune autre co'içi- f U,y.4 va Mabraucbemqnt ^eM| paguîe, pî un chùxaip. de fer métropolitain, ûi ^ à, & ^oçtado BotilQ^na.<,§!aômUr un chemiu d» fer d'intérêt. la jal, ni aucun,*utre ' "— ^-^ — - ' "'^"'' '^'«'•î^-^-'*"-
chemin dé, fér n6 poutra être étatfi, dft
là, dan à intérieur de Paris. A. r ;
G*êst là une très-grosse question ; et en pré- ; sei^ce des critiques qui, put été dirigées par tas ' corps les plus coQ)petepts, e^t notamm^ut par ; le conseil.gênéral des, ponts et cbaixssèes, je ne j comprends pas. que rpxi Pjerei^te à ^o^ii^çnif j cette convention. -, .■ » . ■ . '
,pD nous parle, d'un projet duf cpn^eU'géné^àl que je connais à. peine et ^ue je ne puis diôçjiter : et c*est en présence d'iine .^n$tr*JCtiçiâ f^ , peu cpn^plôt^; au moment oii nous allons^ipar- . tir, que nous allons préjuger ^ des qûe^Uçn^ "
a.u88l graves ! ."■.,'••■ î'^i-^- '
Quant à moi, je ncî saurais m'y assoji^er,. et je persiste dans ma demande ffajoùrnemeptj (Approbation sur divers bancs ^ gaucb^.) ^ ".
M. Savoye, fàppôrieu^^ Messieurs, j'aurais ^é très-courtes obse'rvatîaos à yotfs présenter. Je crains quM! existe àini "vds Vs^prits quél(jties doTites sur uii point (irni J)rètte un toeu àTéquii^que: ' ' . -' '»• > '
Il y a eu dfeux i)rofètfe prt?èentéB 'par ta compagnie de rOuest : le premier pf;ojet; présenté aramola^fle mar8'!874, liartait du pont de PAlma et s'arrêtait aux Moullneaux. ÇVsC 'à ce pipôjet,' auquel le conseil général de 1à Seine opposait une lij^e allant du même -pàitti i CfllcHy-Levàlloift» qui a soul^îf^é "Icfs^critigtiea dontô'n partait tout a Theùre et que'i^àî sîghaléed dans mon" rapport. '' ' "^* ; ;*'"''•"
Mai», ou lïiois d'août déi'nlêry'kci^nipa^ë de- I^Ouest a complété WpVeriitër'prbjéreh ' probngâaint itt8({u'à' CoUrbèVdie la lij^né M pont de TAlma aux "Monlineaui:." Cette ligne ainsi complétée a rencoiiiré; au coûtiraïre;* de nonàbreùses etdé trèr-viVe^sadb'èsionsl ' ''
Permettefc-raoi; à cette occasion; jitJ'ifid'idti a parlé du- dêpartehient de 'la ''Seinèr/de vbuB lire quelques lignes gui réfeument ro'^inlml qu M. le préfet dé la Ôélne 'sur les projets He'i' vous sont soumis en ce mbment: ' '
« n y avaft^ dit M. le préfet' de 1a''0èlri6, quatre localités à dè^^ervlrt lé^ JTotiTihéàtlît; fioologiie, PuieatiX etSuresmêS. • *'"
* La ligne prêtée par le dèbâk-teWent traverse les Mouiineèmx, Billancotrrt et Bôdlogne passe en vue de Puteau^ et de Sùrèsriès, Aïaiâ* ne denert pas ces' deux centres d'irrdatitri'es.' ' '
•> La ligne concédée '-^Ma compacte de rOuest aura, au contraire, des stations de toaircfamdises i Poteaux, à ^ure^nes et à GouH>e' voie dont elle.tra verse le territoire; tandis '^uè reffihsanchemeut d'Aùtéuil à BoUlognie^ dessert la rive droite. Aussi faut^-iireconnaftt^aà' si k projet étudié par lei» ingénwnii^ du;dépàrtemefit ètaiiî supé;ieur au premier proj«t » lai compagnie de l'Ouest, le nou'viean projet pté^ sente par cet^e compagAie vaut mieux 4ue ie projet des ingénieurs d^ département.-» y . '.
Un xnAtnJbr^, Qui est-oe .qui dit cela.?.
M. le rapporteur. M., le préfet de. la Se^e.
M. LaoKlois. Je .demande la parolie. . i .^^ ^ H. le rapporteur. Vous le voyez, mesr . sieurs, les .propositions de la compagnie de l'Ouest vous amènent 3, vous prononcer sur un ensemble de lignes duis les environs de Paris. Il y a un raccordement de Colombes à Courbevoie qui ne donne lieu à . aucune dif&cullS ;
gare^d'Auteuil Lry- A-loopn>jet j8i;rleji^.^î;nous.déi(6iérjpnâ., .. i.. / ^d .f i
jVii^iti, mes^e^jrfi, nous a£(6igtonft 4 fm^ epeet^le qMit pecmettes-onoi de vaoele^MreiflAe parait^aBsêsE étrajage* Ui partiej}e la^Ugnetoontentoe,.. celle dQnti(^& à^\s^ïi^^,)l^(mmv^^y
i^ .tracé é^t défieCftuen?^ comment /9e:4rqifveffaitril/.ainii xl^nj içs.deux^ projeAs^? eosnmem demaxid^tnQP à rejx6QuHtr*.4'wi'«!Ûil^,coaime ligiie d;inl<é4rét Ipcalt dç j'aut>re, ^op^m^iUsne 'd'mtérôt g^éral?. «. . • i ..' '. m ' . Geli^ njb prouvp-^iil pas. au eonto^ire^iqtte ce
Îracé ^sf^ bon en luiTmémiew q^U,^^ > itf;iUté à 'e^ôei^tèr? Alorâ.que yçuI djreM<deii|^iide d'ajournement ? cela veut dire qu'op.i?eut rtor* ver 4'8Jutres prpjels qu'en • n^^ urp^uiftr, pais à ^te b^u^ei , pQif r * l^sflio^ 1^ id6Qi&rj»ti(m*. d'utilité publique n'eç^.p^ dçniapdée^^r ... Il, , , GeU| yeut dir^ que l'oa;! vcyAt i^oue empdiber* de' statuer lorsque: vo^s ôtee parfaitdaîmt': ft même de le faire. (Très-bien^ i»^. Aai^voIx! ^ui^.v/WLUclôjtorel) . • "M.i . Ji. I^nglele^ 4e deçciande ml pect)le!ooQtre'
li.Qldtl^re^;. . ■ i' • ■ J- ...<'»■ -i! V •;:■
M. \h président. Yq^tsa^ea^U paeobiicotf^
tr^îla,^6^ure>,. -.v,- ' -?. •/ î! .. ^ >.v '.\
M. I«anglol8, Mesfi^jiOT» e&^nteiité^TiiiH disi^ssiqi;^ q^'a.é^blie M. le ziHaMrdd»»4raTaxnc pubHo§ r^ PQrit^iPaa sur. la epe^tlon \t%it la^ < qi^^IIe,:VP!aft *vieaia ^tatMer^, c .e8t*à-4ii**ar te trace d^, picmt de PÂloiA. aaiî fli^
^^\ l§MflftWfttrfl; a;PPrlÂ j;)4 •q«l?8tipp,tauir^!)in tout autre terrain. M. le rapporteujP'VQaaiaTdit temém^, eu. r^ponpe à.'M.îîHmïdyqn'en ce qur concernait le tracé du pont de l<:^m(traux^ IVIopUi^e^LUT^ V^iQOJOiaml gfcn.éfalattauljlaiiunde* étalent d'avis que la qii^|ion ne saiPpor^i( pas l'ex^amen . (Aufc vuixî -T«,{A.el6kire !} /
Je demandé formellement qa'4^ >r4^erve le^ vote sur ce qui concerne le tracé du pont de . l'Aloik^.anx. ^i9uUQaaax, et i(|u'oa y^âPlgtie la question du tracé des MouUi^eaux à CeurbevQiOr, G^^.logiq^ef et ^('eft ^ane /fuee^on de b9une fpjl. (Àwïwç,! am;ivrtxii). ii; i •):»>.• m
M. le Jiréstdent. Il y a ua^ ^estioik pré-^ j^^dlçîell^ f û«ée par M. {iaoglois :inotre /collègue depiapâp/.la jou(4ic«ii dos iparagwi^iie^'
•'•/efantîi'PAssédiblée;" ' '''•■/ M. le lulnlatre des travaux publics^
J'acqç£t^ia*wncjt,ion ^^ dOQI^.pasagnfi^^r^ '; M., liiuf^AQls, ÇU bien, je ne dir^i pl^s riesb»
* (^e.la,auosùoni\ltf chefuiaidappnioç.rAlma 1 au,;. îaôuiinçaa.v ^Q-- ^'4» 4wcuiéer, ,tai|it,Je ! monde a reconnu,. M- 4e lî^ppor^r. W-wtoo.f. ' que c'était une impasse. (Mais nqn \ , mais'
, Il ^'^it maintenant d^ la .queAU^mdu.o^e-ri
nain des M^ouiineaux, à Ceurbevoâe^ . .;, • ; ,.>
M. le ministre atç^ a parl^ i^ut.ià. rbeuTe*
ay^p beaucoup d'floqjiïenç^r* [^au' h m .4 dro.iie, Auryoi^i aux. voix I ,-, .^ . ; , r M . Iianglp^. . ?ardqu,. , meçsi^ur/i \ jfai ledroit .d'èire. entendu, ypus'savez que je.ne «uis» ' pas long ordipairenient, je vous. dem^n<lA nne minute et demlcii 4^I^£ minute d^attention, mpritre en main ; je n*en, réclame s^ d^vaçitage. (Oîi rit. — Parlez 1 parleij !) . ^ ^
«ÉANCE DU 31 EMÈOEMBRE 1875
M. le ministre vous a dit tout à Theure qu'il s'agisoait de donner aax ouvriers toutes MLcilités pour venir dans la ville. Ce n'est pas de cela, ce n'est pas de la question du transport des voyageurs qu'il s'agit. Nous voyageons tous les jours de Pans à Versailles ; nous passons devant les communes de Ôuresnes et de Puteaux, et nous salivons ce qu'il en est pour ces localités, au point de vue des vovageurs. M. le ministre a dit lui-môme que ce chemin ne pourrait être qu'une sorte de tramway à marchandises.
Eh bien, il s'agit, en réalité, pour les communes de Suresnes et de Puteauz, où existent des établissements industriels considérables, de communiquer avec les localités voisines. Or, c'est un cnemin qui montera en rampe.
Est-ce que le chemin de fer de Versailles peut transporter des marchandises pour les usines qui sont au bord du quai? C'est tout à < £ût impossible.
Le chemin qu'on fait est donc absolument contraire à l'intérêt commercial des localités auxquelles on prétend être utile.
M. le ppésident. Je mets aux voix les paragraphes no* 6 et 11 réunis*
Ils sont ainsi conçus :
c &* Du pont de l'Aima aux Moulineaux ; •
€ i\o Des MouL'neaux à Gourbevoie, formant le prolongement de la ligne du pont de l'Aima aux Moulineaux. >
Un membre. Il y a une demande de scrutin I (Exclamations et réclamatioos.)
M. le président. L'amendement présenté par MM. Krantx, Tirard et Langlois |>ropo8e l'ajournement, et, sur les demandes d'ajourne<' ment, il ne peut y avoir lieu à scrutin.
'Je mets a'abord aux voix la demande d'à* joumement.
(L'ajournement, mis aux voix, n'est pas prononcé.) ^
M. le président. Je mets aux voix les paraffraphes n<* 6 et 11.
(Les paragraphes 6^ et 11« sont mis aux voix et adoptés.)
t 7<» De la gare d'Auteuil à la porte de Boulogne. > — (Adopté.)
c 8<» De la gare de 8illé-le-6uillaume, sur la ligne de Paris à Rennes, à la Hutte, par Fresnay. i — (Adopté. )
« 90 De La Hutte à Mamers, sur la ligne de Mamers à Salnt-Galais. > — (Adopté.)
t 10» De Gh&teanbriant à Redon. » — (Adopté.)
M. le président. Il y a un amendement présenté par M. Babin-Gnevaye, de la Pervanchère, Lallié et plusieurs de leurs collègues et numéroté 10 frû : t de Segré à Nantes >, avec addition à l'article 7 de la convention, de cette disposition :
t Les dépenses afférant à la construction de la ligne de Segré à Nantes seront imputées sur ladite somme de 124 millions b.
La parole est à M. Babin-Ghevaye.
M. Babln-Chevaye. Messieurs^ l'amendement aue j'ai l'honneur de défendre aujourd'hui aevant vous, a pour but d'amener la compagnie de l'Ouest jusque dans la ville de. Nantea avec une gare indépendatite.
Notre département se trouverait deséervi par deux compagnies, la compagnie d'Orléans et
. ANNALBS. — T. XUY,
la compagnie de TOuest, et obtiendrait ainsi pour le transport de ses marchandises une voie directe sur Paris et vers le Nord, offrant un raccourci de 31 kilomètres ; la Loire -Inférieure serait mise en communication directe avec les départements de l'Ille-et- Vilaine, de la, Mayenne et de toute la Normandie, et avant tout, nos commerçants et nos industriels n'auraient plus i supporter le préjudice ({u'ils éprouvent par suite des agissements injustes, et le dirai môme Xyranniques de la compagnie d Orléans. Mais, si auiourd'hui je me décide à soutenir cet amendement devant vous, c'est qu'il n*intéresse pas seulement notre département et les régions qui nous avoisinent, mais c'est (]n'il soulève une question de la plus haute importance, commune à toutes les régions traversées et desservies par une compagnie unique de chemin de ferl
Et cette question, la voici :
Peut-il être loisible à une compagnie puissante comme la compa^ie d'Orléans, recevant de l'Etat des garanties d'intérêts considérables, peut-il lui être loisible, dis- je, de porter atteinte au développement commercial de tout une région, en allongeant artificiellement et à son profit les distances, et en appliquastjt des tarifs trop élevés? Peut-il lui être loisib|e d'amoindrir systématiquement une ville maritime de 120,000 âmes, en la supprimant complètement comme point d'exportation, en lui interdisant, toujours par de savantes combinaisons de tarifs, de se servir de son fleuve pour le transport de ses marchandises, soit à la remonte, soit à la descente, soit pour l'importation, soit pour l'exportation, en ruinant^ par une concurrence excessive, abusive, les entreorises de transports fluviaux, ou en > faisant aisparaître des compagnies de bateaux à vapeur .créées pour l'exportation, par la création de lignes rivales ouvertement patronnées et subventionnées par ^ elle? Tout cela est-il permis, et surtout à une conipagnie largehient subventionnée par l'Etat?
Quant à moi je ne le crois pas, et j'ai le ferme espoir que si j'arrive à vous démontrer, à l'aide de documents officiels livrés à la publinté ou de notoriété publique, que les grio£s que je viens d'exposer sont rigoureusement exacts, et que le département de la Loire Inférieure ne peut s'y soustraire que par la ligne de Segré à Nantes, j'ai, dis-je, le ferme espoir que vous voudrez bien adopter l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer avec 36 de mes collègues.
Avant tout, j'ai hâte de jitetifier les assertions que j'ai énoncées devant vous.
J'ai dit d'abord que la compagnie d'Orléans allongeait artificiellement les parcours, et à son profit. En voici la preuve.
De Nantes à Paris par Angers et le Mans, il y a 397 'kilomètres; par Angers et Tours, 428 kilomètres. Différence, 31 kilomètres. .
Or, toutes les marchandises susceptibles de monter de Nantes vers Paris et le Nord, comme les sucres, les huiles, les mélasses, etc., etc., sont obligées de passer par le parcours le plus long, c'est-à-dire de franchir 428 kifomètres au lieu de 397.
El voici comment s'opère ce détournement
bu cet «lloiifement artificiel de la ^oie iiatu<» relie :
Quand, en 1855, fut concédée à la compagnie de rOuest la ligne du Mans à Ângera, on s'i-magina à Nantes qne les entrepôts seraient rapprochés de Paris de 31 kilomètres. C'était nnie iUnsion.
Les deux compagnies firent tm traité daqnd il rt^lta que la compagnie de TOnest garderait le transport de fa grande vitesse avec les voyageurs, tandis qne l'Orléans garderait le trafic à petite vitesse.
Et comme moyen de réaliser cette entente, la compagnie de rûoest ne créa que des tarifs généraux pour tontes les marchandises susceptibles de aescendre de Paris vers Nantes ou de remonter vers Paris (et cependant chacun sait ^ qne les tariis spéciaux régissent aujourd'hui plus des trois» quarts des transports par chemin de fer en France. (Aux voix ! aux voix 1)
Voilà donc la marchandise forcée de subir un parcours obligatoire mais nen gra* tnit, par Tours, et quelle que soit sa destination, elle ne peut arriver à Paris que par la gare d'Ivry, autre grave inconvénient qui résulte ëe ee que Nantes n'estdess^rvie que fMUr une seule compagnie. En eOet, si la marchandise est destinée à nn autre point de Paris que la gare dlvry, on si elle doit suitre irets le Nord, il lui faut forcément eitiprunter le chemin de fer de ceinture, qui coûte S fr. 50 la tonne, v compris les irais de soudure. 61, au contraire, la marchandise quitte Paris povr venir à Nantes^ il lui faut encore emprunter le chemin de fer de ceinture, de quelque point de Paris qu'elle parte, pour venir trouver la gare dlvry, la route de Nantes par to Mans lui étant interdite par les tarifs généraux de l'Ouest; ptuB« elle arrive jusqu'à Angers avec le tarif spéeiai de i^Orléans^ Mais là, poër arriver jusqu'à Mantes, elle doit subir encore lé plein dû tarif général de ladite eompâgnie.
M^ntenant, si nous supfiosons une marchandise quelconque, des sncres/jNur exemple, partant de Dunkerque ou de Galus pour venir à Angers, la compagnie d'Orléans n'est plus enjeu, et la situation change tout d.'uA coup.
màûë à un tarif commun entre la compa*-
Sidie du Nord et celle de l'Ouest, la marohanise eontonme Paris par Avgenteuil, et arrive à Angers après avoir parcouru 648 kil., moyennant 24 fr. la tonne* Mais arrivés à Angers, les sucres viennent se heurter à la compagnie d'Orléans, qui, en leur appliquant son tarif général, fanir fait suliir une augmentation de 1 fr. 75 par tonne au delà de ce qu'ils auraient eu à payer si la compagnie de l'Ouest avait ses rails prolongés jusqu'à Nantes.
Et il ne faut pas croire que cette augmentation de 1 fir. 75 pour le parcours de Nantes à Angers se traduise psjr un chiâre insignifiant ; dans l'année 1874, il est arrivé à Nantes, venant du Nord, plus de 30,000. tonnes en sucres et en métaux. Le commerce de Nantes a donc subi une augmentation dans ses transports de plus de 50,000 fr.
Je crois avoir démontré que je n'avais rien
exagéré en disant que nos march^dises
subisftuent une augmentation de frais de trans^
port très-cdusidéiable.
• Ici on nous fait plusieurs objections : De
I mol, vous plaignez- vous, dit-on. puiç^Ue.le tarif spécial de la compagnie d'Orléans,' d]4i\' gers à Paris ou de Paris à Angers,; n'est' pss plus élevé que le tarif général de la Ifcbinpàgnie de rOu^st potir le inôme parcours f (Atlt roîtl auxvoiitOi
Messieurs, il faut se garder de 'éo|0f(^ftret un tarif spécial avec m tarif géfn^l. it^'^^ pas douteux que si la ligne de Viynest éûiit prolongée jusqu'à Nantes, efle'ïiéf prolongeât aussi jusqu'à Nantes ses tarifis spéçiall^ Joùl, nous l'avons déjà dît, soat là règle de'ç. trois quarts des transports en ^France et î^nr toutes les compagnies, ' ' '
On nous dit encore : Mais Ces blaifites ne sont pas fondées, car Id ligne d'Orléans kj^pM" que son tarif spécial sur le parcours le plnh réduit, c'est-â-aire suf la distance quî ééwre Angers de Pai^is par le Mans.
A cela nous répondrons ; que c*est là une allégation sans preuve et absoluînënt en désaccord avec les habitudes de totftes lè^ cotfqiagnies qui n'établissent point les tlitfe Spéciaux en prenant pour base les distances kiloihStr!ques, mais qui font des réduétîons eri prévision des concurrences qu'elles ont à combattre.
£n tout cas, le raisonnement ne saunait être vrai que si le tarif spédàl def POrlêàns par Tours était plas économique qtie les tarifs spéciaux de l'Ouest. ,0r il n'en est riem. Ainsi, je prends le tarif des fers D tt«» 11, de t^aris à Nantes 22 fr., soit 0,05f pir tônVié et p«!r kîfémètre, et de Dankerque à Angëfs, 548 kilomètres, 24 fr., soit 0,0i7 par toiine et ûar 1^1lomètre. )[j'objection n'est donc J^as àérleuSé.
Que voulons-nous obtenir par C^te ligné do' âegré? Avons-nous la prétentio^i de voir deux grandes compa^ies entreî* eii Itittè, baisser à l'envi Tune de Vtnttë lëàrk tarife ? pas le moins du monde : hods savons ^e c'est chose impossible. Nods àvOtis' pôui' tlnique ambition . d^obtenir pour le trutlspôrt de nos marchandises, soit à la remonte, soit à la descente, les tarifs spéclÀux qui régTissent presque tous nos transports en Franée. Notfs voulons, suivant la destination de la tiiégfdhAndise, accéder à Paris, soit par Ivry, «oit par Yaugirard, soit par les BatigooDes, contourner Paris par Argenteuit podr alléf dans le nord et éviter le cnemirt de Oeiûtdre*. N<itîs vouions enfin, après avoif sti^prime toiis les inconvénients rumeax pour notre ôoîoimer&é que nous venons de signaler, profiter de notre situation géographique en nous âicntànt directement en rapport avec toute la Normandie et les départements limitrophes du nôtre : Mayetirie, Ille-et- Vilaine et Maine -et-Lo!fe. (Attt voix I aux voix \)
Je. vous ai dit ensuite, messieurs, qnë la compagnie d^Orléans supprimait ^omplétetnent la ville de Nantes, comme point d'exportation, et je vous en donné la preuve.
Voici une circulaire de M. Petin, correspdndant maritime de la compagfiié d'OHéaUs. Que dit-il dans cette circulaire?
. c J'ai l'honneur de tous inforther qtié je viens d'être agréé pai* la compagnie d'Orléafts comme son agent maritifne spécial à Pttrfs, pour rechercher et diriger sur les ports de Sordeaux et Saint-Nazaire les marohandll^ destinées à Texportation. à
U ne parle que de Bordeaux et de Saint- Nasaîl'e et ^0 oi^ ^s un seul mot do Nantes, qaji e^t aia^^ s^pprifloé coi^nme port d'expor- W^nt C4vt mx ! eux voix !) . Si vious 10$ voulez ^a^ que je continue, je n'indisterai pas ; mais je crois que la que&tion 9(-9^%^.|l'iW<^knçç p^nr mârijt^r dix minutes au mqiffîi racterition 4s^ votni part. (Assez I ^»ez \ — Aw Toix I — Parlez !)
fih ' WV^^^^- ^0^^ sooimes âom^incus 1
Ik. lé 'pré'sldeiit. Veuillez faire silence et laisser l'orateur continuer.
K. BU)in-Glievayo. Ptiiëqtlé votiB ne itixtlez pas écouter des développements qui n^auraient pUs dépassé un quart d'heure, ie me borné à vous lire, «n insistant txix leurs conséquences, tes coûctusions de la commission. (Aûxvofat! '
Îlusieun membres. Nous les avons lues 1 Coprésident. Faîtes silence et laissez jarler l*orateur.
H. toabln-Cftévaye. Voici éomment la commission S'exprime :
'• Votre commission, aorès avoir entendu les explications des xléputês de fa Loire-Inlérieurc' et du maire de Nantes^ apr^ avoir examiné la situation des deux compagnies au
8 oint dé vqé de retendue et de la distribution e leur réseau, de l'augmentation de lenrs recettes, 4^ leur situation vis-à-vis du Trésor, a été amenée & reconnaître qu'il serait désirable
Sue la compagnie, de l'Ouest pût avoir un dé^ OQchâ mr la Loir», à Nantes, ceaimedle en a déjà un à Angers. Les intêréits de la ville de Najuti» toi paraissent d^accwd, sur ce p(Mlnt, wrea ceux de la région de FOuest. >
Je ne retiens que ce passage éa ra&porL . Je dis qu'il a une importante considérable. Voilà, en effet, mm eOmmiceio» eomposée de (mixup meiQbres ab&ol^mefU ind^endants aaoA la qa^sUpn, puisque pas ou aëul député d^ 1^ Xroire-K^féri^ure ne tairait partie de U commission... (Assez! assezf ^ Bruit.) Cette coûimiâ9ion, copaposée de quinze 4éputé8 indépendants dans la question, donne parfaite^ ment raîBon aux observations que nous ^'vons présentées.
£b, Wan/je di», messieurs, et je termine Jèijoài, imi^u^ vous Jie Vonlez pas m'écoutex^ }é dis que jE^est un véritable jugement jprononcé en notrç f^vei^. J^espère donc que vous voudra bien adopter notie amendement. (Aux^lxl aux voixl}
M. le ministre des travaux publics.
Mon honorable ami il, BabLa-Cheva.ye et plusieura de ses collègue^ de la Loire^Inférieure ont pi{)pOBé à ii^e d'amenden^ent le projet d'une bgne partant de Segré et aboutissant aireeteme^tà Nantes.
4e recpnnaift Pintérét que la ville de Nantes attache à ^^xecution de cette ligoe, ^i com-
Eiit une nouvelle çixnmnnicatîon vers en passant par le M^ins, sans emprunter 0 décantes à Angers. Permettez-moi dé flaire remarquer (]ue cette question n'est pas* en ce moment en situation d'êtjre utilement traitée^
La compagnie d'Orléans exécute une ligne de Naaté^ h ChàteaubriMt, et l| cohipagaie dé rOnéSt^ de son côté, en exécute une autre de Sablé à GbAteaubriaut. Ge^ deux nouVellei
lignes ont pour objet et auront pour résultat d'ouvrir une voie directe de Nantes vers les départements de la Mayenne, de la Sarthe et du Calvados, dont M. Babln-Ghevaye invoquait tout à ('heure les intérêts, et en même temps une communication insubmersible vers Paris.
CSe n'est pas au moment oil on travaille i donner à la ville de Nantes ces uonvellea fadlitéi» de communieation, avant même qu'elle en ait joui, ou'iL convient d'en demander d'autres encore» L'heura viendra sans 4oaie d'examiner cette question, et ie puis donner à mes collègues TasBurance qu'elle sera alors étudiée avec les plue bienveillantes dispositinns.
M. Babin-Ghevaye me parait disposé 4 aceepiçr, d'ailleurs, les conclusions du rapport, et la pmmissioh s'est bornée à indiquer 1 iotéirét qui doit .s'attacher à ce que la eompajrnie de rOuest puisse un jour arriver jusqu'à Nantes. (Très-bien 1 très^bien 1 — Aux voix I)
M^ Bablu-Ghevaye. Messieurs... /AuxvoixJ aux voix 1 — La clôture I), je ne veux dire qu^un mot en réponse à ce qu'a dit M. le mi-, nistre des travaux publics.
Je ne peux que le remercier des promesses bienveillantes qu'il vient de faire au département de la Loire -Inférieure.
1|. le ml4ilstrede8 trayant puMtéa. Des espérances !
]ff. Bal>f]i-CSIieTa9«. Gependaot je me permets d'insister^ plus qu'il ne l'a fait, saur la nécessité de la ligne de Segré à Nantes*
M. le ministre des travaux publics dit que cette ligue faisait double emploi. Eh bien, nou«: la ligne de Gbàteaubriantest la ligne de Saint- Malo par Renues, et la ligné de degré est la ligne oe Gaen et de toute la Normaacue.
J'ajoute que si vous nous donniez seulement la ligne de GbÂteanbriant i Nantes, cela ne nous ferait pas da tout atteindre le dooble bat que nous nous proposons. Gette ligne ne don* nerait pas le jpacconrci de ii kilomètres sur Paris, et elle ne nous donnerait pas ce que nous désirons surtout fivec le^ .deiMrtéménts
r' nous entourent : une ligne indépendante de compagnie d'Orléans avec gare indépendante.
M» le ministre, lorsqu'il est passé à Nantes avec M. ie Président de la RépubUqyie, avait bien voulu alors nous faire espérer, que oeiUe ligne serait concédée à la compagnie de l'Ouest, Led études ont été faites >par d'habiles ingénieurs ; elles ont donné les mailleurs résultats. La dépense a été estimée sw^lement à 200,000 fr. par kilomètre; les commissions d'enquête se sont toutes moutcées favorables aux projets. '
Enûn la compagnie de l'Ouest s'oSrajit pour exécuter et exploiter cette ligne, et cela sans sacrLâoe nouveau pir I'£tat', elle demandait seulement à imputer sa dépense sur lé fond de réserve de iÙ milliens oeucédé far la loi dé 1868.
Dans ces conditions, tout en cemeroiaAt sincèrement M^. le jauniétqe des espéranoes qull veut hien me douner aujourcTnui, j'espère, messieurs, que vous voudrez bien .aller pins loin et voter l'a^iendement que j'ai eu Thon* neuf de tçus présenter avec «tséote-six de noa collègues.
M. le 9iP0aUléat. Je conaulte i'AsseaibJiée
ANNAh^B DB L'ASSEMBLÉE NATIONALE
sur le para^sfraphe additionnel présenté pjar M. Babin-^Chevaye qui consiste à ajouter à i&^uomenclature de rariicle l^^*, sous len<» 10 h\», lee niots:'c de Segrê à Nantes. »
(Le paragraphe additioi»n^, .miâ apx voix, n'est pag aaopté.) ^
M. le président. Il y a un paragrapiie ad* ditionnel présenté .par MM. R^gctfwJVLarvaise, Jouin, René Brice et le comte (Ja €intrér
M, Jloiper-Marvaive, Messieurs, les lignes de cbeminii 4^ fer qui sont Tobjet: de . o^tre anoendement sont comprises. daQs ]q projet de loi relatif & la déclaration d'utilité pubii^ue da. divers chemins de fer. Je renvoie a la disQussioi> de ce. projet le$, observations que j'ai à soumettre à l'Assemblée. (Très-bien ! trèa^Susa I)
H. le président. Je mets aux voix le pa* ra^prapbe n*» 12 : . , „ ,
« l^'' De*Plûaaret à I^uion. > ,
(Le paragraphe est mis aux voix, et adopté,;
« IS** De Bàreatin à Daclair e& Gaudebecw • — (Adopté )
(L'article !•' dans son ensemble est nais aux vojx et adopté.)
M. le président. La paToie est à M. le généfàl Loyçel.
m. le général Loysel. Messieurs, j'ai rhonneur de t^prendr^, à titre d'axo^dement» les dispositions additionnelles qui ont été prér sentéee par M. le ministre des travaux pubJÀcs àp propos du chemin de fer parlementaire.
J'espérai que la commission à làqneille cette proposition avait, été renvoyée ferait un rap^* port. Elle ne nous en a pas présenté ; elle ne s'est même pes réunie aujourd'hui pour l'examen de cette proposition, qnoiijue je l'eusse demandé. Dans ces conditions, je suis, obligé de reprendre le projet pour vous le soumettre. » Au banc de la commission. Non l uou ! -r- L'ordre du jour |
M. le général X^oysel; Cette proposition, je le répète» a été renvoyée à la commtsaion chargée de l'examen des chemins de l'Qaest, et puisque je n'en trouve pas trace au prqtot, il me semble que je suis dans le isujet ra Ja re- . prenant comme amendement.
Je ne donnerai d'ailleurs que quelques mott d'explication. (Parlez ! — Aux voix !))
L'AsaemJblée, dans tout le cours de la légis^ lature, a montré le plus çraud tact en n'abordant pas de questions qui lui fussent directement personnelles; mats, aujourd'hui^ au moment de notre séparation, il y a, je crois, une suprême convenance à traiter une quesiioa qui n'intéresse plus que nos successeurs.
Vous allez, du reste, juger de la simpUcité de ce projet et du peu de difficultés d'exécution qu'il présente.
Plusieurs membres. L'ordre du jour I
M. Gooher^. Présentez-vous un i^ojet de convention ?
M. le général Loysel. Ma proposition, je le répète, se rattache au projet de loi qui est en discussion et je vais te démontrer. (L'ordre du jour! l'ordre du jour !)
H. lé président Je ferai remarquer à l'Assemblée que M. le général Loysel vient d'expliquer qu*il repremd, à titre d'amendement au projet de loi en discussion^ un article addi-
UonneL Ceet soaidroit ineontestidite;' Seule-''' ment, cet amendement ae/produisant a«t cours de la 'discussion; il doitiièlire feoumis à Itf prise en considération. (Mouivetnents euUena' divers..), t : .î •)* M
Quelques membres^ à Mi U^énérû$LoyseL Retirsii ramendementalor$t<' ^^'i^ ^ J
M. de TrévMenè. ïi'dmendenîent à été discuté 'dans la commission ^eiidailt; troU séances^ et la commissioA était disposée à l^ecepter. î ' , / -
M. le général Loysel, Si mbà amenâoment doit être soumis k la prise en con$idéii|rt tion, je le retire ; mais jj^exp^tiné le regret qra nous né nous occupions pas (fune questlbi^ à laquelle, je tiens encore à lé'ïaire remàr<^er, ceux qui Viendront après nous sont seuls intéressé*.' •','.' "^ '" ;,.
M* le présidéiit. Onf me fa^t' cibàerVer que le projet ayant; élé connu ^t la commission en ayant délibérl^, îl ne'doit ptts être considéré comme soumis à' là prise élu coilÊfd|$ratiQn et qu'il doit être traite, au contraire, côihme.un amendement préiienté avant la diècussion.
M. Gocliery. L'amendement Bat retiré.
conâidéraiSon, je le maîhlféné'.
M. de l^éveneue. Il a été étudié par la cpmmissioiL.
îflt. .Hameau., Ç'^st malg;ç(^ Joi commisaiouf qu'oâ le présenté. ,
M» leg^p^ral LoyseL Je él^maiide à l'Assemblée de vouloir bien se prononcer. Une s'agity e^r dé&m^ive,.qu0 de rails h placer à fleur de t^re. . . . ^
IK. mqmean. Je nie le £adt.
M« le général Loysai. Je demande laper* mission de donner connaissance de la àmçositioci additionnelle et de vous faire volr^com'* bien elle est simple:
YGftci.les. termes, dans Ie6<fael8 elle S0 libel^lait: ' . T ;
< Il sera, ajouté, à l'article i^ dudit projet' de loi le paragraphe suivant :
c 14° D'mi fM^ut du chemin defeir de Paris à t Versailles (rive gauche) ^ à déterminer, près t de la gare de Versailles^ 4 la ruede la BibHo^ t ^que, près de l'entrée dupalote. »
c II sera^ajovté en outre' à la suite du second paragraphe de i'artiele S de la convention provisoire un paragraphe ainsi conçu :
c Là compagnie s^engage, çn outre, ft'exé- « cuter, dans le délai de trois mois, un embrant chément partant d'un point du chemin de fer f de Versailles (rive gauche) â détermkier aux t abords delà gare de Versailles et abeutiasant c à la me de la JBibliothèque, présde l'entrée de « la cour du palais, en vue de desservir les t Assemblées législative^ , ledit embranchet ment devant emprnntar l'avenue de Sceaux t et la place dfAniMM M; être établi sans clôture « et sans que les rails forment saillie sur la voie t publiqae. >
M. Rlunean. C'est un projet additionnel'^ qui n'est pas à l'ordre du Jour. *'^
M. le général LeyseL Vous Toye2- combien il se réduit à peu de chose, oembien il doit causer peu te dommage i la ville. G'etft' pour cela que j'insiste, dans l'intérêt de' noi^
' «ËANCE no 3( !t^SEtAlitm'AS% ' ' '
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H. lé président. M. Ramraa a la paMt»
Bor.l^^pihi'on'teJaiveatiaiti >
H. Rameau. CeBt{i(U!rime<errsiiB iinDkm<taiie javs^j^mtfl^pfl'lll. l4r^fi,é««l-{)0SKl ^sps nri^nt^,«0ÎSfie ujqt. 9ipet)<le[aeiit;,lA.qaf)fM(tR' dop( jfloftNSi'îJ. •V'-i-'li'''* l'eiçUfpactwœeiit. particaFiér q^e l'on appelle du Dam de i"!!!)^. uiiii pdili'..
C'- {i: ■/ ■ -"t (paru eu lier avait,
étÉ adr''-^" il'-:i ■■■■■.!.■ ;;■ j U lampagnie par; ■une, :;iiiilile LcL.re, — Je^'tsse l'inquicfut juili,7, ciaire 4ui l'ii mi:i clt coic. — C'est alois qu^' M, ImninieUc des travauï publics, ï^ùluriî' saut dans k forma paricmeii taire sa ptOposi^r, lion, l'a dppospe avec uu numérij.dUUncf. ,.,
J^ signale cctlei circutisianco pour i]ue S K^t semtlèe la conuaisse biin. M. le miDÎBtrc a, 4ëpafl6 une piopû-.Uitin paruculiére. qui se rat.^^ tachait à ci'ile di'jà adressée prêcâJenwuént jt là'coiauiïssiOii Jts chemins de 1er de l'Omet.
Cute, dispos il 10 II addiûuntifllle, daui je mia porteur, a ké renvoyée, )& le reconnajt. à la mma coBimiasion qui ïieat de ftaïuer suf doliKe ou treize projeta que vous avez votés-. Mai. cette Cominissiofl i. dû fairn.une'inatrai'r tioa Guéciale. .de ce cbemia de fer parlemea-'
atte diseas^oh'; iniii .
sif^ale ce fait, qui ne sera pas démenti, et Je t»aB, païiconfehaiJee.à'ÏB-paaitlWiHtis imi daiis'leei^l><lB'4el'inëtnictit)n. ' ' '' "
Ltt.Wâimiseicn atanti'eEneiifhi te maire^db Yeriailles, lea membres du conseil 'gitiéral.'On certain nombre de ^ntàs 1)6 1' Am«lSb4éb M,tiQMlf. iKT'COIimibSiMy («1 jovr-iuaii il^t de<wsimnaibre&;âl«eot'pi^aranBpb'e)tti«<née dam cetia «itBatitHiqiieitrmB.mMBbcu étalant d'avis qa'il n'y avait pa« lie» <^ paattrontm, trotai tnembra». vnnialeBt |>&BSCir-aDm, «t. le Beptiëme membre, qui était celnl ^ui devait ré4^ri Ifi, rapport, tfi'jtobAriétâvn'faoe'dé la gravité de la queslio».- ■ . , .; m ■
.G^ iior fajii U gravité de latfveation, c/est qaftile ^njeli n'ai. pta été. aonminnà ^eâqBfiCa. Ce poiiH,]jp-neiieiid Ma létnâter^ia'ili.fiBt. démenti, ie rèpoudreii.' iDvnc l'iUaUnction a'a au été faite aui^la ebemin ds flM 'parlmmBloireii dQDC tooB., Reliez repoiMBr' le.^oJBti (Am voixl ftllXi.V«iXlJ .■ ■ ■! r,<
VL'Jé^ibdtteDti Js a» putaga.paa Uabifl du prâwtiMBi;' '4^» la- «ommlstiim oit déli • bèfé, «faille ait Eu^aa rapport oiz qu'elle n'en ait pa»{aiA,'tl'it'AaesbpMiinsiTWTrelqKeaDnt fiomme^^m pr^eaeB'ii'iuie diapositjan «ddi-r tittimelle , pr&wntfo parle GkMvefnecnant.iJe ne (aie et le fioaCeimemeat la maintient i ou vai la mueiràlit paB:)'ce 9^e yt saia, «'est qa^iA colbÈg^f^-awde.aoa drtkfiimontestablfl en ref premni^nriKMiBbm MCte'ëiByoBiUijn additionnelle. .i\'.:-. ..
Par conséquent, le règlement n'uitorisB pat d« tfM'lt fi)k<da.iioii>m«rDiri(fiiîiBBtaivM qaée. (Marques d'aMontâmant.) . ■
ig, .iqi'intalMnA dBft-jtva-nttx iwIAca' HeBsieuRBt.Jiâ ^uiertMmeU maiiuâ«iu-ladit>position .^UionneUe.qiiHl & ivéaeatèa,
CaVe^is|itwition ad^tionneHe œoaiBta A A^
di]«r«^'if'Mra 'établi «a ebemtn défdr paitaiii de'Mi'pi^s la c&re 4e1a ci^ gatfche'et arrivttnt^l la rud d^laBibrrotÙqne derstit la salle des dépotés. ■''' ■■ " ■
. It'ïst>Men«ntettil«<ï«e'bé dfaeiAfs'Bera ëtécuté an ras du sol, comme un simple' trttawa;, qu'il n'y aurg, après son exécution, ni parUe en rtmiolol fit Mtftiè, eh déblai. Ce stta'âa simple tti^mwaVà vapeur oomme on essaye ei^ ce mouMBt [Pen eta%Hr & Patia.
-'Olii'«''fi*ifi*WfflniCT«ef d(* "ëtpêftedéfeB qntoMt'Péutsl, écj¥epère que dans quelque' temps. }S ne die pas dans l'intârienr de Paris, mUB>Biir lei boulevards etcenlriques, on aura onnouVeau'mode d<slalx)in[ttîon pins rapide e: lôoiTii ooUteux. Oe n'est'pas à VerBaitles dans l'aveeas de ' ScesnX' et sur la place d'Armes' qu'U pcul y avoir- des dangers, au puinrde vue de ta circulation, & appliquer ce système' comme on le fait déj&'à Nantes et dans i)ob prlnctptHx ptHts de ttier.
Ce sera un moyen économique et le plus économique d» dcmner «atisfaetlon an oesir que j'ai entendu exprimer souvent dans celts ABsbmMée. fC'eet vrail c'est vrail)
Je ne vois pas pourquoi on reculerait devant l'opposition peu rsi=innSo, j'ose le dire. Av la' ville de' TersaiMi''. Cette opposition^ se manifeste sur tous Is».-- pointe. Lia ville' 'dV'VGnMillée a eu '"■■cours à tous .'es morens' d^tatoires. SU* ^ cherclii^ à conduire' l'affaire jusqu'à la dernuTi' eïtr*niit6 et à la mMw-jQiqu à' la dRulVe beare, aliii de l'empêcher d'abouiir. BUe s'est mise en Opposition' at>M' le TBlnistre, Blb» qu'il voûtait user dtt droit qiri loi appartient de poser dés rails sur uae vifle publltrae.: Elle maniFestnit l'intention deJ|>'oppMet"& l'eiéeulion d'utf décret, si j'y avais ?u teCoars pour combattre &ve6 sn'cCès EdaDppOBMTran.
J« me sais- décidé' ft' prtwnter une ioi qui avait p«W bat d'écarter toutes les objeclionB. On s'est efforcé d'arriver & la dernière séance de l'Assemblée, eads ipie cette'lii ait été ranpOKée ef votée. Vous jugerei, ::-i'fsieurs, s il ne"OOTi¥ienïlraft pa* de'meltt- i:ii terme à ceUo-iRUiailab'et'ae décider qn^ l.i li!;ue sera, conatnittfl' dans 'les tonditlons 'jui' ]e viens ' d'indiquer. . ■■ .
£e vAt aj«ut0r ({ti^tl tbbd ces difficnltfiS sont sans importance.- "
V(Krt peneez" îi*en <iu'il est sans intérêt et Ban» IncOnvénieM 'pour la vitle de 'VerRaitles qu« l'Oft mette sur Kv^nue dp Sceaux et sur la llaeod'AlTHefl, tin' tramway analogue a celui qui Mt dMA'caottruÎL sur l'avenue de Paris. C'est An'l4Bltté eiactemenc la mémo chosP, et fle n'est ^«'poTOe que les voitures seront tjrai- ' aéée 'p«r'a»e macbin» au lieu île l'être par des , CbtivtUK, qu'il en'résultera beancouppluR d'inson vén lents.
Telle eet la Sltaation exacte.
Qaat«d(nite donc an 'fond la vflle de Ver- BBJlles? Elle craint que la compagnie derOnest ne B* lerve de oet enfbrtlncliement pour'àmg^ . lier les voyageafs qui viennent le dimancbe \ YerBailtefl jMqiI'au palais même. C'est là une . (^ainte exagéri« ; J'espèfé même que, si cette crainte vwialt, dans tous les cas, '4 se réaliser, elle ne port«nit aucun préjudice à la nlle de Verulllee. Ce n'est pas en bcllitant les moyons d« «OttidnnIeetiDR qu'on a jamaia
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porté préjudice aux intérêts d^une ville. (C'est yadi TràB-bien t) J^ mamêU l«i question au vote de rAssem-
Ïié#« ^n. 01*9)91 S9ippprt4aft à «p« appréciatiaot. Ile va décider eile-même.
4% Q« crois ]>«a «écessajore d'insister davantaga; la question est Mea clairement posée. (Ocà I o^i I) YoiHa la résoudJ»2 : il eat néoes- S^e qu'elle le soit. (Aux voix l aux voix 1)
(M. le dac d'Audiffret-Pasquier est, en ce momeot^ remplacé au £eiuteujl de la présidence p^r Mr Hicard.)
Pl^âSIDBNCB DB M. RJCABO, VICE-PRÉSIDENT
Ht. le président. M. Randot a la paroli^.
V, {iaiidot. Messieurs, diaprés ce qui vient d*étr^ iiit )l s<eml>lerait que ia i^ouMniesipu que j*al l'henneur de présider n*a pas rempU son devoir. (Mais non! mais nopil)
||. lo ^liiUstre des trflivaax pu)>Uos. Je n'ai pas voulu dire cela^ nutnsîeur Raudot.
H. Raudoty PermeUez-moi quelques explt- ^ttops.
M. le' Qïimisire vient de vous dire»— ce qui est rejeta vêrit^ô, — que le Gouvemwnent — ce sont ]^ ternes dpm il s'est servi, — a proposé des âisposîiioi}^ addil'ionnellès.qui ne sont pas ^tre i^biose gu'u^ nouveau projet de \oi sur xnx clemûji de m #|terminé dit f cbjniun de br g/liieip^iut^er p
lïaDS cettd circonstaacei iï semble évident que ce projet da loi nouveau n'a pas été com-
Fps dftps l'ordre du jour voté et limité par Assemblée, et qu'il ^e pouvait pas l'être, puisqu'il n[y a poiAt de rapport sur ise projet. (Réclamations sur divers baîics^ ^ Assentiment sur
d'antrea^ La commission pense que si Ton voulait
réunir le chemJA pfMrlementaire awc la con-
cessipn d^ l'Ouest, il y aurait de grandes diffî-
cultés à f^ire, voter cette concession à cette
sessloi^,
Quci^rw membres. Pourquoi î
IK. li^^vdot. Vous avez l'air de croire que ^Qfft ofte affaire tout» simple que ce cbemin de {pr parlementaire, NouH avons entendu dans la commission les intéressés, le maire de Ver^ailli^s, des conseillers généraux, qui ont mis une telle chaleur ^ repousser lé pro« jet... (Exda9i;9Ltions et rires sur divers bancs.)
1^» da Tréveoeuc. Beaucoup de chaleur; 9iavs pas un argumeati
If* l^wdQt. Peruiettâs, messieurs! Plusieur» questioas très-graves ont été soulevées, et, si vpttft voulez disoater eérieusemeiat ces qveg^ou^, je v<»u« assure, que vous ne. pourrez pas finir aujourd'hai.. . (Rumeurs dubitatives]^ et que Iji^ autres chemins de fer qui sont extrêmement importants, les quarante lignes qui intéressent tant les départements de la France, 9e pourront pas être votés d^ns cette ^^asiooi. ( Auic voix ! aux voix !)
Messieurs, la commission a été saisie par ffu^ques-uns de ses membres de la question cb» savoir si on pommerait un rapporteur et si ou ferait un rapport à l'Assemblée. Nous nous sommes trouves sept, trois d'un côté, trois de rautre,'et le quatrième, qioi devait nous départager, — c*69t M. le rapporteur, — a déclaré
r qu'il ne pouvait pas faire le (rapport sur cette ilgne;etque, «i ou voulait psrsBrtsr à poaler cette affaire à la tribune, on ooœproatettait le sort de la 'Concessiea entièrti. (AuM raixt aux voixl) Messieurs, je crois en avoir dit aesez. (Oui( ouil -^ Aux vcûxl)
Remarquez que dans cette qnestîûB.^.
(Bruit.)
M. le président. Veuillez éeouter Tora^ teur, messieurs. L'AJBsemèlée verra ses •m*vaux se terminer beaucoup plus puempto^ ment, si elle veut bLea pçôtnr auxdélMtta qiM# ques moments d'attention. (C'est vrai I '*«- Ecoubez.1 écoutez \)
M. RaiiAot. Je suis pféeideftt de la : cosi-' Biisûon générale des chemina «le fer et d'Sttt très coBHnissions qui, après des examens Jel>orieux, ont fait voter à rAsaemiilée près de 5,000 kilemètres de oheffliasde fer. Jeneisnis donc pas de ceux qui veulent apporter des en«> traves à ces immenses travaux qui aonsnt une des gloires de cette Assemblée et qui contribueront à relever k fortune de la F^anoe. (Très<-bien! très-bioil) •'
C'est pour cela que je ne veux pas fismer de compcomettre ie sert des nombreux ehemins de fisr q«i sont encore à voter.
M. Rnmenu Be]^ré8ente à la tribune^ .
de beaueo%ij^' de cUée. Aux veôxt eux vein ! ~ La clôture 1 la clôture t
M. Ramean. Je demande k parole contre k clôture.
M. le préslden*. La parole est à M. Rameau contre k eièUire.
M. Ramean. Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire «mtre la clôture. Je me k>rnsini à répéter la phmee de l'honorable j^Déndeat de la eeihmîsaion : t SI vous êtes décidés à repousser un projet qui n'est point iastnit, je me retire. »
A dreUe. Mais non 1 au contraire I
M. Rameau. Si vous êtes déciéés à le voter, je demande à le disouter, et. vous deivez m'entendre. (La eiétum t k dôture l ^ Non 1 non! — Parlez I)
IS. le président. Laclôtùne étant demandée, je k mets aux voix.
(La clôture est mise aux n^ et proson* eée.)
M. le président. L'Assemblée eait queik est k propositf<m kite ou plutôt reprise par Fhoaorable général LoyseL Désire-t^elle qœ je lui en donne lecture? (Non l non t)
{>orc, et que es graves questions que soulève ce-pKi^
M. le préaident. J'en demande pardon à M. le président de k commission; il n'y a ici rieii d^irréguUer.
L'Assemblée vient de prcfoncer la dêtnre de la discussion : je dais donc mettre aux voix l'amendement repris par l'hanorabie géaémi Loysel.
M. de Trévenenc. Repris par moi -aussi, qui suis membre de la commission, et qui ai entendu toutes ks discussions 1
IC. Jénmanlt. Mais il n'y a pas de rapport
M. le pFéoldent, Je mets aua vbix l'amendement de M. le générai Loysei.
(L'amendement; est mis aux voix et adopté.)
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•M. Raiidot. Il n'a pa;^ été discuté !
K. 16 pi^sldent. L'Assamblée, asam d6 sondrdtl/a proTToneé la cl6tture. Par conséquent, il ne pouvait plus y avoir de discas^ sioni
M. Raudot. C'est nne violation du règle* menti
M. le président. Nous arrivons à Partiale 2. (Bmit.)
Si l'Assemblée désire terminer ses travaux, iltait qu'elle veuille bien garder le silence et permettre au présiaent de donner lecture des amendements.
Il y a divers amendements sur Tarticle 2,
•iiS premier est présenité par M. Gaslonde, onl demande qu'au donzième paragraphe de Particle i»^ du projet, ainsi conçu :
« i2« De Sottevast à Coutanoes , •
Soit substituée la rédaction suivante :
t i2« De dottavast à CoutauGes par Bricqaebec, Saint-SanvBurwle- Vicomte, la Haye«4a^ Puits, Lessay , Périers , et Saint-Sauveur- Lendelin. »
M. Gaslonde. En ce qui concerne le che* min de Spttavast à Goatancea, la convention se borna à détemiaer le Mînt de départ, 6at« tevast, ^t le point d'arrivée, Coutanoes. Je demande nue Ton ajoute, dans la oonvention, qoB cackemin paisara par les six chefs- lieux de cantons... (Ëxclamalions.)
Permetie&-moi d'achever, messieurs.
. . . par les six chefs-lieux de cantons écbalonnâs sur son parcours. Or, sur lés six, il y en a cinq par lesquels le chemin doit passer.
À gauche, £h bient
M. Oaalonde. Comment I eh bien? Eh bien, ie sixièma chef4ieu, c'est-à-dire Saint-Sau* venr*ie* Vicomte, a les mêmes droits que les autrea,, et ja réclaiûe pour lui le môme avan* tage.
J'ajoute que l'intérêt du Trésor, celui de la compagnie de TOuest et celui aussi des popu-* lations sont d'^oeord pour demander le i)aasage du chemin par Saint- Sauveur-Ie-Vi'comte.
D'abord, l'intérêt du Trésor, car le conseil général de la Manche a voté 500,000 francs pour le passage par ce chef-lieu de canton.
Ensuite Pintérét de la compagnie de l'Ouest ; ceue compagnie préfère de beauooup aller chercher les colùi et les voyageurs à Saint- Sauveurole^ Vicomte^ plutôt que de se jeter dans un désert.
Et enfin l'intérêt des populations, qui verraient leur localité déshéritée d'une voie ferrée indispensable pour sa vie commerciale et industrielle.
La seule objection qu'on nous fasse,^ c'est que cela allongerait la ligne de 2 kilomètres, et pourrait compromettre, dit-on, la défense natkmala I
Or, il s'agit de relier Cherbourg à Brest, et je demande, sur un parcours de 700 kilomètres, ce que peuvent faire 2 kilotnètres.de plus on de moins.
Au surplus, messieurs, ja me borne à demander à M. le ministre qu'il n'y ait pas dans k silence de la convention un préjugé contre Saint- Sauveur- le- Vicomte. Je me borne à ap-* neler sur eelte question toute l'attention de M. le ministre, et à lui demander de ne prendre one «olntion définitive qu'après avoir sé-
rieusement examiné tous les intérêts qui s'y trouvent engagés. ,
Je retire mon amendement.
M. le président. NotM arrivons à raaaen-* dément de M. Foubert.
M. Fonbert. Je le retire.
M. le président. Amendement de M. Delacour.
M. Delaconr. II est retiré.
M. le président. M. le génêtal Loyael a présenté un amendement...
M. le génftfàl LoyseS. Je lé réCird, monsieur le président.'
M. le président. M< Wilson...
M. TVilson, J'ai retiré mon émendamMit, monsieur le présidents
K. le président. Vient maintenant u[ii pà ragrapbe additionnel de M. Paul M6rin.
M. Fanl Morin. Il eët retiré, tiidnsieur lé président.
M« le président. Tous les amendements étant retirés, je mets aux voix Tartlcle % : c Art. 2. •— Est approutéâ la cotfv«tltion
Srovisoire passée le entre le ministre
es travaux publics et la compagnie de l'Ouest. > (L'article 2 est mis aux voix et adopté'} t Art, 3. — Ladite convention, annexée ft la présente loi, ne sera paiaibtâ que dt d^it fixe dd 3 francs. * -^ (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi est m^ auT voix et adopt4.)
M. le président. J'ai l'honneur de donner lectàre à l'Assemblée d'ane lettre qUe It. le ministre de h guerre vient, d'en voyer atr pré* siddnl :
tt Paris, le 31 décembre 1878.
« Monsieur le président,
c Je viens de recevoir une lettre dtfns laquelle M"« Clément Thomas m'exprime, ft son tour, sa gratitude personneilô et t/^We da sa famille pour les honneurs que le Gon Verne ^ ment, s'inspirant des intentions àp l'Assdtoblée nationale, a rendus à son mari dans la cérémonie du tl de ce nioi#.
i Je m'empresse de me faire auprès de voua, monsieur le président, l'interprète de cea re*mercîmentSi en vous priant de veaieir bien les transmettre à l'Asbemblée. nationale.
c Veuillez agréer, monsieur le présid99t, l'assurance de ma haute considération^
t Le ministre de la fU0tfe,
t a«^ v. Dft cnetrt. i
De toutes parts. Très-bien I très-bien t
L^ordre du jour appelle la 2« délibération sur le projet de loi portant déclaration d'tttîlité
de
demander à rÂssemblée la déoiaratlon d^irgence en faveur de ce projet de lou
Je n'ai pas besoin d^Bipliquer le» molifitf qui justifient cette demande. (Appuyé? ap
semblée, consultée, déclare l'urgence.)
M. le préside&t. Il y a sur l'article l«>^ oa plutôt avant l'article i«' nn amendement présenté par MM. le comte Joachim Mural, de Yalon, de Golombet, Léopold Limayrac, Théophile Roussel» baron de Flagbac, Boisse, Jamme, Depeyre et qui consiste à demander que :
t Dans le cas où 'l'Assemblée renoncerait à statuer, à titre définitif, sur l'ensçmble du projet de loi, on détache de ses dispositions rarticie 2 et on ordonne Tachèvement des études et l'instruction prescrites par les lois et règlements pour les lignes de chemins de fer énu* mérées audit article 2. •
M. la comte Joachim Mnrat. La discussion de la loi et la déclaration d'urgence nous donnant satisfaction sur les deux points visés par le projet, nous retirons notre amendement.
M. de Valon. Oui! Trèsbrent
M. le président. Alors nous passons à l'article !•'.
« Art. l*'. — Est déclaré d'utilité publique, à titre d'intérêt général, l'établissement des cfiemins de fer ci-après dénommés :
t i^De ODmpiègne àSolssons; >
(Le paragrapne n» 1 est mis aux voix et adopté.)
c 2<> De Gondrecourt à Neufch&teau ; > — (Adopté.) '
c 3° Vendôme à Homorantîn , par ou près Blois. >
M. le président. Il y a un amendement présenté par MM. Bozériân. Haentjens, Dufay, le marquis de Talhouêt, Tassin, Lesguillon, Gasselin de Fresnay et Bernard-Dutreil. et qui consisterait à rédiger le paragraphe comme
t De Romorantin à Saint-Gaiais, par Blois, Vendôme et 8avigny-sur-Braye. i
M. Bozériân. Nous avons reçu satisfaction par la rédaction actuelle du projet, qui diffère de la rédaction primitive présentée par le Gouvernement.
M. Gochery, rapporteur. IJi commission a, en ^ffet, donné satisfaction à l'amendement en mettant : « Vendôme à ftomorautin par ou près Blois >.
Je crois pouvoir ajouter. que nous sommes d'accord avec M. le ministre.
M. le ministre des travaux poblics.
Gela ne change rien aux dispositions que j'avais proposées.
M. Bosérian. Mais si ! Gela les change du tout au tout l
II. Tassin. La commission nous ayant donné satisfaction, nous retirons notre amendement.
M. le président. L'amendement étant retiré, je mets aux voix le paragraphe 3.
(Le paragraphe n» 3 est mis aux voix et adopté.)
« 4» De Vendôme à Pont-de-Braye. » . — (Adopté.)
c b» De Ghplet à Glisson. »
M. le président. Il y a un amendement de MM. Bourgeois, Godet de la Riboullerie, Emile Beaussire, de Fontaine, de Puiberneau, Vondier, Alfred Giraud, de La Bassetière. % M. Bourgeois. Il est retiré.
M. Bmile Beaussire. Nous le retirons sous le bénéfice des observations contenues dans l'exposé des motifs et dans le rapport.
M. le président. Je mets aux voix le paragraphe 5.
(Le paragraphe 5 est mis aux voix et adopté.)
« 6*» De Questembert à Ploërmel. » — (Adopté.)
c 70 De Fontenay-leCiOmte à la ligne d'Angers à Niort, à ou près Benêt. 1
M. le président. Il y a sur ce paragraphe un amendement de MM. Mathieu-Bodet, Marchand. Martell, André (Charente), Benoist du Buis, Boreau-Lajanadie, de Champvallier, Ganivet, etc., tendant à ce qu'après ces mots : « De Fontenay-ie-Gomte i la ligne d'Angers à Niort à ou près Benêt •, se placent ceux-ci; c de Ruffec à la ligne d'Angoulème à Limoges par Confolens. b
M. André (Charente). Messieurs, les considérationa les plus graves et les plus évidentes ne manqueraient pas pour développer et iustifier cet amendement et son admission dans cette loi de 1,900 kilomètres de chemins de fer dans cette seule région ; car la prétérition des 4(> kilomètres que ramendemeni rappelle est un démenti aux conséquences directes de lignes antérieurement votées.
Mais en l'état de cette discussion et à cette heure de la session, tout débat est inutile.
Je renonce donc, quant à moi, à donner à cet amendement les dévelop)>ements qu'il comporte.
J'agirai de même pour deux autres amendements à l'article 2, c de Barbezieux par Baignes à la ligne de (foutras, et de Cognac par Barbezieux à Aubeterre ou Montmoreau. •
Je les laisse seulement comme protestation contre les mobiles et les précipitations de cette loi dans sa préparation et dans son vote. (Murmures. ~ Aux voixl aux voix!) * M. le rapporteur. Je ne saurais admettre ce que vient de dire l'honorable préopinant. (Très-bien I)
La commission a travaillé laborieust'ment. (C'est vrai!) Elle a entendu tous les auteurs d'amendements et certains d'entre eux à plusieurs reprises ; e!le les a entendus dans tous leurs développements.
M. André (Charente). Et de ces amendements vous n'en avez adopté aucun I
M. le rapporteur. Elle a entendu M. le ministre à trois reprises différentes, et c'est à la presque unanimité que toutes ses décisions ont été prises.
II. le président. Je mets aux voix le paragraphe
(Le paragraphe n* 7 est mis aui^ voix et adopté.)
' c S*» De Yieilleville. à Bourganeuf. » — (Adopté.)
< Q** De Limoges à Eymoutiers. »
M le président. Il y a sur ce paragraphe un amendement de M. Talion.
Plusieurs membres. Il est retiré 1
M. le préaident. Je mets alors aux voix le paragraphe
(Le paragraphe n^ 9 est mis aux voii^ et
- « f <>■ D'Eymoalie» à an point à déterminer détienne à Bf^ur&ndes >ur 1k ligaé dé Clermoot à' Tulle. » — lAdoptôO' '■■ ' "
■ ll<> De Saillai a on point à dâteriaiifer dt Neson k Bassiàre-GvlKHd but la llonâ d« Limogea à PériffQenz, par oaprËs Rocttechon&rt, Oradoorët ChaluB, • — (Afopt*.) '
■ li' De Limoges an Docat par Bèlltti: i ^ (Ajlopté.) , ..,,,, , 1 .
lis- Pe Saint-Denu-lès-^tfila au, I^îheiJlCpi'^ o^ pi^S . ^f^^h A'véc emtirancbement deGro<tplaea,Goiirdgn. i "■ ■ ;' i,
H. I« ' président, n ; a ânr ce paraj^raphe ui'ainendeniËnt de M. m gSnérïl Billot.
S^.'da SalTanifj. M. le général Billot demande simplement que l'on nupprlme Is mol ( Grostéjac > coipjne p<?int d'attache ée richement ae Ooii*iftn^ ■
M. le minUlre des iravaui publics m'a autorisé i dite qu'il y consentait, et je crois qua la commission y consent également.
Par conséquent, tout le monde est d'accord
fhour laisser l'administration libre d'examiner e point de la ligne do Buisson à Saint-Deaiâ, d'où il conviendra de kp diriger sur Gourdon. M. le président. L'amendement de M.
Billot étant soumis i la prise en cooiiidéra- Uon... , , ^, , ... .
H. d« Sflyàdidy. ffj^is non' il a êtS d^osé hiflT. -.'•■*■■
M. le ministre des tpavatix publics.
Jone fais aucune objection à l'umpiu lèvent qui yons est présenté, éianC entendu que la suppression du mot • Groslejac ■ dans liioi ije veut pas signifier qu'on abandonnera ni'uessairement Groslejac, njais signiljij BeuleLUi?iit que l'administfalion s'engage à étudier le jioint de raccordement le plus î<ivoraLle au pollj da vue de la construction de la voie et des iritérâls de la contrée. (C'est celai Trfs bnuilj
M. le rapporteur. La commission' l'accepte dans les conditions indiquéps par M. le ministre.
.V. !• «rAs^w^t. Je mets Va. voix lc\ paragraphe ainsi modifié, ■ (Le paiagrap^ a' 13 estmîa aux.'voïx et
< 14» De Mgotisorpatt i 'périgupftj: par,|[ibiftic. »■ ,
If .]« witiâ«af. H. le^nuîriiuia le Afaloi^ilë a^préàehte un amendement. ' , , ,.'
M. ip marqoia d« Ualeylllfi. J'avais prè,eênl^ un amendement i mais je l'ai retiré.
M, le pcé^dMit. A;liar8,ja;iieCi aux voiX'te ' paragrapne.
ÎLe jtara^phe. n" 14 «st mis aux . voix et
( 15° DTAnUon à,îftill8-aoai-R»ièr8B. >
— (Adopté.l
< IG" De Ghàtel-Censoir à Semùzelles. • — (Adopté.) ' ■ -, ' ■ ■
■ ili» Dfl TrigtitRS h tti'ptAwk dèferlbiner de Coulanges à ClaiAee^. • -^ (Adoptéf,}
• 18° De Krminy à AamuUtf. uvett embranchement du Pertuiset à SainlVtUL »
li. te etaat» lUurpoa. J« dmiatide Tajoumement du projet de Saint- Etienne par Firminy et Annonay. Je n'ai que deux mots
tNHALES. — T.XUT.
k dire pour en donâer les Tataoqa k l'Aseem- Méé.''
Leaoo^ sella généraux dé l'Ardécheét de la Loire ont accordé le chemin pour PèlUssin & une ooïDpagnie. La compagnie a fait des études' et deB dépenses considérables; son projet a reçu l'approbation du conseit ' général des pràtfl et cbanasées et, en outre, la sanction dh conaetl d'Etat.
Maintenant, le Cîiluvëmement Tient Vour proposer d'aceordei' le bénéScb de la déclaration d'utilité pidilique i une voie dont les études ne sont pas terminées. Et la preuve, n'est que, dans le rapport qui a été' fait, il est ({It que dé noUveUes étâdes devront 6tifi ■ftit*». ,
DansPintAreide cette première compagnie,
?ui a bit deai études; sérieuses, je demanda ajournement deMa 'question. [Mouvements
M H lolnlatre des travaux! pnbllcs.
M. le comte Rampon demande l'ajournement
du paragraphe relatif au cbemin de fer de Firminy a Annonay, "a*ec embranchement de PeriUlset'i Saint-Just, et il' fait valoir ^ l'appui de cette proposition l'intérêt d'une. compagnie concessionnaire qui aurait fait des dépen ses considérables et qui mériterait â'Mre in* demnisëe.
Je tte i)ettande"paB idlenx qtfé d'examiner les titres que peut avoir cette compagnie cùti' cesHÎonWpB a' une indemnité. J^è lie prends pas l'engagement 4e lui en fafre donner' une, ni m6me o^en proposer une ; mais je coiiiiens vcfhxftiérB,' s! cela ' peut détéhniner neutre collègue k rétirer son Amendement, à lui promet tre que, pour qix'ii y ait quelque cnose ds font» dans cotte deniande dindemnlié^'ll en sera tenu compte' dans la liiestn^ du pos'- BÎBIe. <Trè8-bienI) ' ■ ■ : rt ,f<
H.' le cdmteRKmiloB^ Oe n'est Jids qn'a hidemnité que je demande, c'est l'ajournemem. Mais comme cette question efitrafnerait Vhe discusaion Irés-tongue et i![ueïe sais 'par. fÛtement qaet' Assamblée s'hâte de terminer lontbb Ices discussions tle chemUis de fef, je retûe ma proposition d'ajonrneoient. (Très bien I trds^blen I)' '.'' '
H. le préaldent. Je mets Kut voix le paragraphe: '■ ■■
(Le patagraphe n" 18 "est mis aux voix et adopté.)
■ 19». — D'AubuBBoa à Felletin. » — (Adopté.)
M. le ppéaldeat. Nous arrivons mcintenaotà Texamen desdispoBitio'hs addil[iOni)elles a l'article i-.
Amendement de MM. le baron Btchaese-
riaux, le baron Vast-Vimeux, BoEBnlon et Uoy de Loulay, — retiré.
Amendement de M. Rouveure, — retiré.
Amendement de MM l'amiral FouWohorf, Mazerat, de Fourtou, Dauseel, — retiré.
Amendement de M. Bastid. 'M Httymoltd Bastid. Je reçois sati^ctioH par le vote du chemin io Ter 'de- Vendes i AurillaC, que j'ai eu l'honneur île proposer et que la commiJiBioil a admi^, d'accord avec Je Gouvernement.
Je retire donc mon amende^nent.
ANNALES DE L'ÀBâEMBLÈË Nationale
M. le président. Amendement de MM.
Honissard^ Guinui, etc.« consistant à inscrire à TarMcIe !•' au projet do loi : t Port-aë-Pilés à Preuillv. », . ^ ,
M- fionssard. Je viens, non pas discuter, jcnais poser une simple question à M. le ministre.
En demandât! t à rarticlé 1«' i'Àdditidh du chemin de PrçuiUy à Port-de-Pilés.nous proposions ay inscrire une ligne (}ui est étudiée compléteinent.
Qui, messieurs, le projet de chemin de fer dé Preuilly à Port-de-Piles a éVè étudié, accepté par le conseil supérieur des ponts et chaussées, puis examiné ei approuve par le conseil d'BItat. Le décret d'utilité publique a môme été sur lé point d*ôtrè , signé. .
Je^demandl9 si ce chemin n^avàlt pas le droit de figurer parmi ceux de Tarticle !•', don^ rutilité publique est dès |i présent déclarée.
Je comprends Timpatience de rÂssemblée 4e voir arriver le terme de cette lopgné séance; mais je ne puis cependant oublieir mon devoir de député. Je pose^ cette question à «M- ,1e ministre des travaux publics et le prie de vouloir bien y répondre.
L'ajournement demandé par lui au sein de Xacomnii^ion a-til eu pour. but seulement de côntrôfer les études fai^à pour un chemin de fer concédé comme d'intérêt local ?
Dans ce cas je me contenterais dé cette réponse, qui aonnerait aux intérêts eh cause resi>oLr d'une prompte satisifaction, et je retirerais mon amendement.
M. le ministre des toavâax p&blics.
Messieurs, \k rédaction de rarûcle 2, dans le-
Siel se trouve Ta ligne de Port-de-Piles àPortoulet, par Ghinon, qui in'téi^esse M. Houssard^ donne satisfaction à notre honorable collègue. , Cet article est en effet ainsi conçu : c Ti sera procédé à l'achèvement des études et à l'instruction prescrite par les lois et rè-
glements j[>our la déclaration d'utilité publique es chen^ms de fer ci-après dênommeiB. i M. Hotrssard demande (^e Tétude Soit achevée et l'instruction temunée. Je suis heureux de lui assurer que l'une et l'àVitre seron^ conduites le plus activement possible.
iÊ, Hx>assard. Après les déclarations de M. le ministre, je retire mon amendement.
M. le président. M. L'Ebraiy propose d'ajouter à rénumération des lignes aéclarées d'utilité publique :
t D'Aubussqn à Ûssel. >
M. L^braly. Messieurs, notre amendement vient de recevoir! un , commencement de satisfaction par la déclaration d'utilité publique du tronçon d'Aubusson à Felletin. et M. le ministre des travaux publics, ayaht ^ien voulu nous prometltre dà faire compléter l'étude du prolongement a^ Felletîù-sur-Ussel, no os consentons à te retirer.
M. U pr6sideiit.Vrent ki!iïi%é%àÀtVamennement de MM. lé Vicomte de Bondd, le général baron de Ghabaud Là Tour, le batôn Decazes, le marquis de Vàffons, Bàrasài'i, de Tarteron, qui a pour but de diviser la ligfrë c d'Alby an Vigibi, » et de placer dans 1'^-
ticlé i^ de la loi la partie c de Millau^ au Tu gàn, • en laissant seulement à ràrtâcle z là partie t d'Alby à Saint- Affriqne. >.
La parole est à M. le vicomte de Bbnald.
M. le ylcomte de Bonald, Je ne viens pas soutenir înou ameriijiement. Je viens seùie^ ment vous dife que U Ugne d'Alby aji Viçan pour laquielié lious demandons la déclatàti^n d'utilité publique, n'est pas seulemeni uh chemin de fer d'un intérêt spécial aux . trois départements oui le demandent, c'est un cfiemind'uh intérêt très-général, pulsaû'il Complétera une deuxième li^ne de. Bordieâiû à Marseille. (3igne d'aisséntiment de M. le ministre des travaux publics*-)
Et il suffit de ce simple énoncé pour indiqker l'importance^ dé cettp fignè.
Dans cette ligne d'Alby au Vigan se trôuyb une section, celle de Millau au Yigan, qui i
claralion d'utilité publiq^^e. £ lé ministre 'ûe» travaux publics n'en a. pas juge ainsi ; mais rU vQut^bien nous docîârer quelon intentibnîeit
nous retirerons nos deux aBiçndemeot& M. le ministre des traVàiix pnbucs. Je
fais très-voloD^çrs la déclaration que me aômaudè M. de Bohàld. . *
M. le président. ^. lé yièidmàte.dé Bonald acceptant là déf^àiratiOn de M. le àiiïîisti^, ramendement est retiré.
Vient ensuite un âinéti'dém'eni dé M. €^ltt«-
che'r. , . ,, . , . , .
M. GàUicher. Messieurs^ la commiéSioU à fait un accueil favorable Aux amendements que perdre
présence aes assurances qui être données par M. le ministre gue les études des deux chemins dé fer qiiô ^'à^é iavons demandés seront continuéeÀ, no^s retiirons )Di6tte amendement.
. M. le préslde&t. Vient à présent ]'amendemeht présenté par tkM. Fidèle tBlmon, E. de la Aocljette, Ghegoillaume» Poré-&atslin^ ae la Pervanchere, Lianié, lé comté mbouz de
Fermon. — Retiré.
M. la pré'sfÂeBt. Amendement ptéàent^ par MM. Hogér-Màrvaîse, Jôlûiâ, Aetfé Bhce et le comte de Gintré, cpnsistant à trans^ïtèr de ràrticlc ^ da'iis l'article i^' iéà ligHes te :
• Ghâteaubriant à Rennes ;
« Embranchement .de la ligne de Ghâteaubriant à Rennes, à Vitré. •
M. RoMr-Marraise. Get ameilidéinent â pour objet deux lignes de che'âitns de fe^ 'qni ont pour but de mettre en communication directe Rennes avec N'àntes et Ançen, 'd'une part, et d'autre part, ViVré, là tète dé ligne du chemin de fer de Vitré auMont-Saint- Michel, avec Nantes, c^ept-à-dire WaMeis avec lés porta maritime^ 'de la Maùphé. . ^l »
Rennes est uiie ,Vîïli de "60^ WO îiaîhtAts ; elle est lè siégé d'une cour d'apçel, éttè renferme des établissements militaires considé-
^f^AJfCE PC ^1 pfjpEHBRE iSl^
nbles, les p^jj coniûdér^lDB de l'Ouest.
merciales, relations industrie j [es, relatjqns iudiciEuro'^ et p^me relatlona miliUireE. Elle est égsïenjeifi' en relatlijnq frÊqDenteç avec AngefB.
La distance qui sépare ReoneB de Nantes est de 110 kilomèirw et ceUq qm ^pv% Reanea d'4iiS^s efjt ^aleaiei)t 4^ ^10 ktjomltreB. Or, messieurs, commoi^t cas fglf^ioi;^ |réqueates SOifielle? desservieh? elkp Bont desservies' par une ligne ite c)iemiii de 1er qni paît dq Rennei, se rend an Mans et du Mans i ^^ecs ; c'est-à-dire que jour cpUw de Rennps |^Ang^. il faut faiie plus de 200 iûlonJËtres, alors onéla dialance réelle est de 110 'kllomëtres. Pour aller de ^enneaà J^ut^^, par le pbemin de fer actuel, il faut aire' plus de )60 kilom^trea, et a'ajr^ter d^n,f hpnres à fî^on- If'pbjet de l'amendement epl d^ mettre en i:onii)iiiiiicatiOQ directe Rennes avècNpjit^«{i^' Angers et déli, fxfic le reste de la ï'fwce.
Dana ces conditions,' \oxxf ne devez pas tous iUaaor que cette ligne soit dQfnaiidÊe depuis 4SS9 par les conseils' généiïux dep Câtes-dn- Nprd, d'nie-et-yUainfl, de Ja Lojre-IriKrîeure et par les chambres de commerce. Vous né d^^ez paa v()iu âtonner que le GQUvernMneat en ait ordonne féfufle en 1869 et en 1S7Q, qt^ des avant-projets aient été dressés et ëtuaies par des injjtoenr^ du Gt^nvernement^ flt ope ie conseueenérald'Illé-et* vilaine iH ^otedaos ' sa dernière session une sobventioa de 40,000 ErwcB »r kilomètre.
La ville de Bennes, dernièrement, ' a voté une ifn^ï^twn de 400,1)00%.
Je croia'dfluc que, pour donner satiefaction à
tous Cr^ \n-,'-r-'-'^ in-.'.r/ ■ . ■■■-iTIX, inté-
ri'lB i[idii,-LL ■■:-. ,■-■■ n 1 ■ i.i.h' ■■ri.;^ x,,ub devez déclarer 'i'utilitô iiublique lii Ugni- qui va direciemeni de Renpes à Chl\Leaiibriant.
J'a]i>ute que ceicg ligne a été l'oltjat d'en-' qnftes de la part du Gouvernement en 1872.. (Approbation sur divers bancs,}
ai. le ministre. L'bonorable M. Roger- JUarvaiÉË en ïoilj dJAinl qno Jej projets dont il s'a^t ont été dëj& s^çmia ^ l'enquête, se trouve ^Toiri^^ la fi^is, tort et raison. Il a raison ep ce ijni concenie l'miqi^te dans le dèpartepeijt d'RIe-et- vilaine '; ij est dan» l'erreur en œ qui concerne renguét^ dans le département de I^ Loire-^réneur,e; d^s ce dernier département, Tenquâte n'a pas en lien. Les projets n'pnt donc jm été compl^âtetpent étndiis, l'instmciïon ^^éa est paa (flnninée.
J'ajoute qu.e, pour exécuter ces lignes dans de bonqea conditions, au point dé vue des intérêts aimmercianz et îndDstriels d^ la pntrée, dont je reconnais l'importance, d y aurait lien de les concéder ^ la compagnie de l'Ouest. Mais, dans 1 état actupi, après la convention que voua venez de voter et qui 'qe comprend paa moins de 33Ô nouveaux kilomàtres, n fant laiBser organiser cea nouveaux travaux avant d'imposer à cette compagnie"dâ nonv^^ea
e nous empâchera pas de continuer des étndga dé^tives. L<uwg.'fiUfifl feioot t£rminééii, je m emploior&i ï négâilu»' tè& àooMtldbs de lâ concession' de ]Ces UkAbs a~1a c(wipfgniê de l'Ouest pluàt' qu'^ c^iln de Vitré à
Fougères qui en a rtdt, il ^t vrai, |a demande, mais qui ne parîlt pas, an point de 4ae de son exploitation et snrtont de sa situation financière, en état de les exécuter de manière à aafia&iire ips intérêts ^n paya. (Très-bien I — Aux TOiXl aux voix !) '
M. le prAaldeat. Je consulte l'A^mbiée SD^ l'amendéinênt de W.. Roger-Uafraiée.
(L'amendom»it, mie ^oz voit, n'est pas adoptÇ.)' '
U. le président. I| v a on antre amendement présenté par H. d'Harboutt.
plusieurs membre). Il est retjré.
M. le président. ' En ce caa, je consulte l'Assefablfa snr l'enaernble da l'àrtiÉln 1". '
(L'article 1*' est mis aux voix et adopté dans son ensemble.)
H. le préaldest. Nous arrivons i l'article t do)it je donne lecture à l'Assemblée:
, «Art. 9.'^— n sQra procédé à l^t<%èvem en t des études et k Finstruction prescrite par les loib et règlements ponr la déd[ariittoit d'utilité publique des chemins de Ter di-apirèa dénommés :
I l" Armagne à Hirson. ■
H V a snV ce paragraphe on amendement de' Mm. le comte de Béthnne, Gailly, Philippoteanx,' Léon Robert et Toupet des yi-
ries, leqnal consiste, au Hen Se', t Arma^e Hiraon, * i mettre :
> D'Hiraon à un point à déterminer sur U ligne de Reims à.Mès(ëres, d|a Rethe) & Armagne. 1 '
.M. Philip poteaux. Noua avons présenté cet amendement d'accord avec Utr. re pinistre dea travaux pubRcs et le rapporteur 0e la commid^sloii. - ' . "
M.^e' ministre a bien voulu nous dire qu'il acceptait la rédaction que nous avons présentée et qui a pour but de tnènager Iq Ajpn éventnelde la ville de Rethei.
J'espère que ' l'AssemlpIée voudra bien l'adoptet (Appuyé! — Anx voix!) '
H. le ministre. J accepte l'amendement.
M. lé président. Le paragraphe i" serait alors ainal rédigé :
« DTSiraon à nn point & déterminer sur U ligne de Reims à Mézièi]Bp, de R^thel à Ar-
'(Le para^^phe l", ainsi modifié, est mis aux voix et adopté.)
c 2> De Uirecourt à Jussey. >
H. le préaldeat. Il y k nn amendement de M. 'Jn(iB Ferry et de M. Claude [deS Voagesî-
' Cet amendement eat-il maintenn T. . . (Non I
H. le ministre des travanx pnbUcs. Je
deinanâe'il'&^saemblëe de vouloir bien adopter la nu>diflcation suivante : ' ' "
Au lieu de « Mirecourt' k Jussey 1. mettre • de'Mirecoactàlaligifcdel^ùgrpaaBeirort. »
'C'est 9nr la demande de jtf . le ministre de la gnèhe que je viens aollicfter cette ^lodifiq^ion.
m. le pré^dent. L'Asse^Ifa yispt d'W" tqnârd'U mofificatiofa ffd l^m soxtlai».
■71 i'y a pas d'opposition T; . . '
Le paragraphe 2, ainsi modifié, ^t sdqpti.
ANNÂLË6'D£L*A8SEBfBLË£ NATIONALE
t 3» De Châteaubriant à Rennes. • — (AdoptéJ
• 4° Embranchement de la ligne de Gh&teanbriant à Hennés, à Vitré. • — (Adopté.) -
c 50 Ploêrmel à Canines, i — (Adopte.)
c 6<> De Saint-Nazaire ou Savenay à Chtteaubrlant. >
M. le présidênt.Il y a un amendement de MM. Eidèle Simon, de La Rochette et autres.
L'amendement est-il maintenu?
Plusieurs imrnbres. L'amendement est retiré.
M. le président. L'an^endement étant retiré, je consulte l'Assemblée sur le paragraphe 6 .
(L^ paragraphe est adopté.)
t 7* Port-dp-Piles à Port-Boulet, par Chinon, avec embranchement pour desservir le camp de Ruchard. •
M. le président. Sur le paragraphe 7, il y a un amendement de M. Houssard. '
M. Houssard. Il est retiré, satisfaction nous ayant été donnée par la commission par rinsertion dans le texte de l'article de la désignatien de l'embranchement, et par la pressante recommandation qu'elle adresse au ministre d'accélérer les études de lignes vive* ment désiras par M. le ministre de la guerre.
M. 1^ président. Il n'y a pa^ d'opposition au paragraphe du projet' de loi?. . .
Le paragraphe 7 est adopté.
c 80 Port-de-Piles à Preuilly. • — (Adopté.) t 9<' D'Angers à la limite de. la Sarthe, vers
la Flèche. • — (Adopté.) ■ 10® Poitiers au Blanc. » — (Adopté.) cil» Givray au Blanc, par Montmorillon. •
— (Adopté.) ^
c 12<' De Gonfûlens à la ligne précédente. •
M. le président. Il y a un amendement de M. 8erph et de plusieurs de ses collègues.
M. Gasman S«rpli, Messieurs, devtmt la recommandation bienveillante, contenue au rapport de la commission . en faveur de la demande que nous avons formulée, et bien persuadé que M. le ministre des travaux puolics voudra bien en tenir compte, nous retirons notre amendement. (Très-bien f très-bien I)
Mais en le retirant, nous avons la certitude que les études recommandées seront exécutées du moment où il s'agit de compléter par un chemin de 30 à 40 kilomètres une ligne directe de Brive à Saumur. Cette grande ligne est presque complète par l'exécution du chemin de Brive à Nexus, par le chemin de Bussiëre- Galand à Baillât , qui sont compris dans la loi, par la concession à la compagnie des Gharentes de (ihabanais à Confolens, et le chemin voté de Confolens à l'Isle-Jourdain sur la ligne de Givray au Blanc.
Ce dernier chemin, prolongé sur Poitiers par Usson et Gençay, seiait le complément de cette grande ligne en reliant à Poitiers une partie des populations de la Haute -Vienne, de la Dordosne, de la Charente et de la Vienne. (Oui! oui! — Très-bien! très-bien!)
M. le président. L'amendement est retiré.
Il n'y a pas d'opposition i l'adoption du paragraphe 12?...
n est adopté.
c 13<> De Oahors à Gapdenae. •
M. le président. H y a un amendement présenté par M. de Lamherterie.
M. de Lamberterie. D'accord avec M. le ministre des travaux publics et avec la comn^ission, je viens seulement demander à TAssemblée d'adopter un changement de désignation.
C'est tant en mon nom gu'au nom de la députation du Lot que je &is cette proposition.
M. le président. L'amendement consiste à mettre, au lieu dès mots « de Cahors à Gapdenae 9, ceuxrci : « de Cahors à Gapdenae ou près Figeac. • '
Je mets l'amendement aux yoîx*
(L'amendement est mis aux voix et adopté.)
f 14* De Nontron à Périgueux. •* — (Adopté.)
c 15» De Monde au Pny. 1 —(Adopté.)
c 16» D'Alby au Viçan. »
M. I9 président, il y a sur ce paragraphe un amendement de M. le vicomte ue Bonald .
Plusieurs membres. Il est retiré I
M. le président. Alors je mets aux TOix le paragraphe 16.
(Le paragraphe 16 est mis aux voix et adopté.)
t 17° De Cannauxi Rodez. » — (Adopté.)
c IS** De la ligne de Pau à Oloron, àLaruns. » — (Adopté.)
f 19® Perpignan à Arles -sur -Tech. » — (Adopté.)
c 20*» De Montauban h Cahors, Gourdon etTerrasson. 1
M. le président: Il y a s^r ce paragraphe un amendenaent de le général Billot.
' Voici cet amendement :
c De Montauban à Cahors, Gourdon et à un
{)oinc à déterminer de Terrasson à Brive, sur e chemin de fer de Brive à Périgueux. s
M. de Salvandy. L'amendement consiste simplement à demander la suppression du mot c Terrasson 1, en y substituant les mots : c un point à déterminer sur la ligne de Brive à Terrasson. >
Ici encore, il s'agit d'une latitude plus grande à donner à l'administration. Elle fera librement ses études et verra où Pon pourra le plus avantageusement se raccorder au chemin de fer de Périgueux à Brive, limite extrême fixée, pour le moment, par la commission.
Nous sommes d'accord avec la commission et M. le ministre des travaux publies.
M. Maserat. Je crois que le point à déterminer ne doit pas être fixé entre Brive et Terrasson, mais entre Brive et Thenon. J'ai fait une proposition qui est beaucoup plus large et qui permettrait à l'administration de choisir le point le plus convenable pour fÀîre le raecordement. Ma proposition se prêterait, en outre, à un prolongement sur Angouléme par Nontron, demandé par le conseil général de la Dordogne.
M. le général Billot. Nous acceptons cette proposition t
M. le ministre. Je l'accepte également!
M. le président. L'amendement ramènerait alors le paragraphe aux termes suivants :
' < W Montauban à Cahors, Gourdon et un
8ÉÂNG£ DU 31 DÉCEMBRE 1875
point à déterminer de Brive à Thenon, sur le chemin de fer de Brive à Pérîgnenx. >
'(L'amendement, ainsi modifié, est mis anx Yoix et adopté.)
t 2t<> Vendes à Anrillac. • — r (Adopté.) c .22» Port-d'Isiffny à la ligne de Gaen à Cherbourg. » — (Adopté.)
:. le président. 6e présentent maintenant plosiears articles additionnels à l'article 2.
Je donne lecture de celai qn'ont déposé MM. Lepère et plusieurs de ses collègues ec qui consiste à ajouter à Farticle 2 :
« Qne ligne partant de Bourges, passant entre Sancerre et Cosne et|)ar Auxerre, Troyes et Saint-Dizier pour aboutir à Longuyon. »
M. Lepère a la parole.
M. Lepère. L'Assemblée a été saisie d'une série d'articles additionnels aux auteurs desquels je vais donner le bon exemple en retirant mon amendement. ,(Très-bien !) Mais M. le ministre des travaux publics me permettra d'en recommander la pensée à toute sa sollicitude.
M. le rapporteur de la commission, ex^imant le sentiment unanime' de la commission tout entière, a bien voulu reconnaître au chemin de fer de Bourges à Saint-Dizier et à Longuyon, par Auxerre et Troyes, — c'est celui qui fait l'objet de notre amendement, — un caractère essentiellement stratégique et commercial. (Marques d'assentiment au banc de la commission.)
J'appelle donc l'attention de M. le ministre des travaux publics sur ce projet qu'il connaît parfaitement, et j'espère que le vote qui a été èmiSîtout à l'heure, é propos des concessions de lignes faites à la compagnie de l'Est, n'apportera aucun obstacle a la réalisation de ce projet.
Le vote auquel je fais allusion ici est celui d'une concession éventuelle de Jessains à £claron.
Mes coUègnerK de l'Aube et moi, notfs aurions voulu pouvoir vous présenter, à cet égard, quelques observations, malheureusement, je ne sais comment cela s'est fait, mais le paragraphe relatif à cette concession éventuelle de Jessains à Eclaron n'a pas été mis spécialement aux voix ; il a été compris dans le vote sur l'ensemble de la convention avec la compagnie de l'Est et nous ne l'avons su qu'alors qu il était trop tard pour réclamer.
Nous aurions voulu faire remarquer que ce petit chemin d'Eclaron à Jessains engage un peu la question , qu'il constitue sur une certaine étendue un trac^ concurrent à celui du chemin de fer de Bourges à Saint-Dizier et Longuyon, et que la concession de ce petit chemin à la compagnie de l'Est pourrait nuire à la réalisation du projet qui fait l'objet de notre amendement. Mais, comme la 'conc'essîon n'est faite qu'à titre éventuel, j'espère que M. le ministre des travaux publics la subordonnera à la décision à. prendre' sur le chemin de fer de Bourges à Saint-Dizier et à Longuyon. projet qiril s'est, en quelque sorte, approprié, lorstnril a retiré au conseil général de l'Aube la mculté de concéder comme chemin de fer d'intérêt local la partie de ce chemin de fer comprise entre Courtaoult et Lentilly, c^està-dire dans toute la traversée de
l'Aube, et qu'il l'a revendiquée à titre d'intérêt général co-nme faisant par^e intégrante du chemin de fer de Bourges à Saint-Dizier par Cosne, Auxerre, Saint-Florentin et Troyes.
J'ai l'honneur d'appeler spécialement l'attention de M. le ministre sur ce poûit et, dans tous les cas, au nom de tous les signataires de mon amendement, je lui demande instamment de vouloir bien mettre à l'étude le projet qui en fait l'objet. (Approbation sur plusieurs bancs.)
M. le ministre des travaux fioblles.
J'accepte la recommandation qui m'est adressée par notre honorable collèffue, mais j'ai besoin de protester contre une cfe ses paroles. . Il vient de dire que dans la convention au sujet de la compagnie de l'Est, la ligne de Jessains à Eclaron yotée comme concession éventuelle, jpourrait être retirée. Il n'en est rien, la concession éventuelle est définitive. Elle n^est éventuelle qu'au point çie vue du moment de la déclaration qu elle sera définitive. Les populations qui Tattendent avec impatience peuvent compter qu'elle sera exécutée.
M. Bmest Picard. Elles peuvent l'attendre longtemps, puisque la date n'est pas fixée.
M. le ministre. Pas du tout !
M. Lepère. Je retire mon amendement; mais j'e0père que la concession du tronçon de Jessams a Eclaron, quel que soit son caractère, n'apportera aucun oostacle à la confection de la ligne d'intérôt général que je réclame.
M. le président. Vient ensuite un amen* dément de MM. Sarrette, Pagës-Duport, Paye, de Cazenove de Pradine, le comte de Chaudordy, le comte de Bastard.
M. Sarrette. Je comprends l'impatience de l'Assemblée et je ne veux pas abuser de ses instants. La décision prise par la commission à l'égard de tous les amendements formant articles additionnels et l'accueil que vous avez fait ^ ceux qui se sont produits à cette tribune ne me permettent pas d'espérer un sort meilleur pour celui que quelques-uns de} mes collé- ^ gués et moi avons eu l'nonneur de vous présenter.
Je n'entrerai donc pas dans des développements qui me paraissent inutiles aujourd'nui à l'heure oii s'ouvre cette discussion.
Je viens simplement recommander à M. le ministre des travaux publics l'étude d'un chemin de fer de Yilleneuve-sur-Lot à AiguilloQ ouàTonneins. Cette ligne, de 32 i 35 kilomètres de longueur, serait d'une * exécution extrêmement facile et n'entraînerait qu'une bien faible dépense. Elle établirait une ionction nécessaire entre le chemin de fer de Périgueux à Agen et celui du Midi. Elle desservirait une plaine riche et fertile et donnerait satisfaction à de nombreux et lé^times intérêts.
J'insiste auprès de M. le ministre pour qu'il veuille bien faire faire l'étude de ce projâ et je retire mon amendement.
M. le ministre des travanx publies.
Je promets à l'honorable M. Sarrette que la question sera étudiée.
M. le président. L'amendement étant retiréf il n'y a pas lieu de le mettre aux vpix.
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yieni ei^BTiitQ ('funen^ement de M\(. Maz^* rat Vamlral Foi;richqn, Qaasèel^ le marquis de M«[)eva(e, colqnel de Chadqifi, Delpit e^ de Fourtiçil.
C^t ameudement est retiré.
Sont égalefpeat retirés : i;n amendement présenté p^ M. le géné^f^l baro^ de Ghabaua La T!(»^Xf et un aqiendeo^ent présenté pi^f M. André (^ I^ Cl^arente),
X\jf\ un am^q^ci^^fint g^ése^^é par M. le comte a'Harcôurt et qui consiste à ajouter le
p%mu<i|^e §uiY()Qt :
ff P0lipntargi8 ^l la ligne de Gien à Auxe^re p^ 1^ ya^léé di^ Loing. »
^Z, \^ ppnite ^l^arcpiif^t. Si £f . le minîs-
SUIS pf^t a lo retirer.
y. )• ministre deq truya^^x pnblici^. Je
prends tfès-volontiers l'engagement que me dem^^^ M. le comte d'H^rcourt.
1(, i# président. L'amendepqent est retiré..
Je meta aux voix T^ns^n^le de ^artic|^ 2.
(Ûart|cle 2, mis aux yoix, est adapté*)
c Art. 3. — Le m|Qist|redfi9 MvfHX pul^Ucs es^ H^^riaé à entfeprendre (es tr^Y.§l¥^ ^^^ qt^emi^s glp fer énopcés 4 l'article !«' ci-dessi^f et 0n 9Ù^:e de^ cnef^iins de fer çi-rC^près :
f Aiikxerre à Gien. «
fi i^urillac^ Saint-Denis, dont Texécutiof^ ^ été autorisée par là loi du 18 juillet ld68. »
(Le paragraphe « Auxerre à Gien • est adopté.)
H. U préfii4m|;. Il y » f ftf gQ Mr*8?pl|9 ; t A^rmf c a Saint-Deni^ s op amender meM présenté nar UH- Le^tgurgie. f^^(rade, Arieuulères, L'Eoraly, le barqn & ^ouvenel et le généml Qillot, lesquels proppsent, ^p, j^u des mots: k Ajirillaq à Si^n^r Denis, * de dire : % ^\irillac à Saint- peni^i pav Qu près Mercœur, Argent^^ et ^eaulieu. »
^. fieiitQffrgie. Le tracé dé^i^tif d'AurillAfi i Baint-Denis ne poi^vant être arrêté qifci par m décret rendi^ en conseil d'État, aux ternes, de la loi du 19 juin iSgo, je me borne à ^recqnx^andeir 4 la SQlliçitude 4p4tr ^^ ministre les intérêts des cantons de Mercœiir, Argentat et ^al|0ft, que notre amend^mei^t ^vaii pour b^t 4À «wvegarder» et je le prie de vouloir bien foire cpfnpiéter les études de manière à dannisr satisf^^pifi au dépajr|;|iiriei|^ d^ I^ Gpr-
lUi, le miaiii^ii, J^cgepte I9 recommandation de M. Lestourgie.
|C. J^Mtojo^g^e. JVC. le ministre i^^»^ptant m« r^çpnun^o4^t|.Qn, je retirp moi^ amender mentr
K, la pv4i|ld«iit. U y a un autre amendement de MM. Bastid, Salyy, le baron de Fiaghac, oui demandent qu'aux mots « d*Aurillac à Saint-Denis •, on ajoute : « par la vfilée de la Gère et Larpquebron. *
If. Bas^d. Messieurs, zpon amendement n'avait été présenté qi^e comme upp ^réponse h un niB^ndempt me i^ çoasi^ôrwa pqmme la njl^tipn de la loi du 18 jui)fet 1868 e^ de§ droits qu'elle consacre.
Il n'u pN, d'pW^fi ej tO^m deg exgficatipp^ ^PQnâss fiu se^n /3^ la co^nm^sion
Far M- le ii^iius|re. des travaux publks^ et de avis du conseil j;énéral des ponts et caauasées du moisi dp janvier I874.
Nous retirons notre amendement, auquel la haute autorité du conseil général des ponts et chaussées a donné d'avai^çQ une entière aatisflBLCtion^
M. le président. U y a également un amendement de M. Rodez-^nayent
La parole est à M. Aodez-Bénavent.
K(. le vicomte Rode9s-péi^^ven1|. Qans rêtat d'impatience oii se trouveat actuellement les esprits dans cette Assemblée, je crois, messieurs, qu'il est difficile, presqup Impossible de déjenqre utilement notre amenaient.
Toutefois, je ne puis m'empôcher de constater avec regret que la ligne cfe Qi^issac à Montpellier ait été publiée, sans doute involontairement, dans le projet de loi j^résentepar M. le piinistre des travaux publics.
M^is comme je pense que les gouvernements parlementaire^ tiiennent a honneur de ne pas méconnaître les votes et les décisions des As* semblées, j'espère que, dans des circonstances ultérieures, il sera fait droit ai;x voàux, aux besoins et aux intérêts de nos populations dif département de l'Hérault.
^e retire donc mon amenden^ei^t.
M.^ le prèsidient. L'amendement ét^i^t re
tiré, Je niets aux yqix :'
.urîTlàc à Saint-Denis, dont Fexécution a été autorisée par la loi du 18 juillet f 86^. » (Le p(r«gr^php eat ^pté^)
|K. le prèjsi^eii)^. Je continue la lecture 4e l'article 3:
c £n aj^cun cas, les dépenses à fairp ne pourront pxcêder ceirès qui sont mises à la charge du Trésor par les lois dès il juin 1842 et 19 juUlet 1845,
c yi^^dra èf^ déductipn ^sdUifi^ dépenses le inontant des subventions soit 'eh terrains, soit en af gent, qui seront offertes p^ le^ ftéparteq^ei^ts, les qpg^Qiunes et les propjriétairps intéressés. »
(Ces deux paragraphes sont adoptés, ^insi que l'article o 4^ son ensembl^.)
t Art. 4. — On crédit de 4,a00,00fl es^ oiivert ^1; ministre ies travaux publics, sur rèxercice 1876', pour l'exécutioi^ de là présente loi f. — (Adopté.)
c Art. 5. •— 11 sera statué pa^ des lois spédale9 sur I99 clauses qui &efuient ultérieurement stipulées pour la concession desdits chemiz^ de fer énoncés en Tarticle 1*" et l'article 3. >— (Adopté.)
c Art. 6. — Un compte spécial de la dépense des travaux faisant l'objet de la présente Ipi et des ressources qui v auront été attfir buées, sera annexé à la loi de règlement de chaque exercice. > — (Adopté.) , ^
Tl/L. le président. Je consulte l'Assemblée su|r l'enseinble de la lui.
Gomme il y a une ouverture do crédit, il y a lieu à scrulif^.
(Le scrutin est puvert et les votes sont recueillis.)
|K. le président. Je viexis, pendant que \q déppjLiillemezxt de scrutin s^opére, demander ^ l'Assemblée deriécLifier une erreur qui se trouve
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an Journal officiel d'atijourâ^htii dans ta dirîsion des circonscriptions électorales dn dépàh tement de )a Gironde, et je lui sotrinets la Rectification qni, demain, seira insérée dans lé Journal officiel, afin que cette erreur n'y soit pas maintenue, f Marques d'assentiment.)
Pour la 2« clrconseriptioii de la Gironde, après les mots : • Gantons : Bordeaux (4*> canton ), • il faut dire : • 4« canton, partie urbaine. iJl
Pour la 3« circonscription, après les mots : c partie rurale des 1«', z« et 6« cantons » il faut mettre : • partie rurale des 1^,2^, 4^ et 6«6&ntons de Bordeaux. »
Ges deux circonscriptions seraient donc redtiûées de la maniée suivante :
« ArrondiSMBieiit de Bordeau .
« £• eirGOjuoripiùm,
c Gantons : Bordeaux (4" canton, partie urbaine), Bordeaux (5« canton), Bordeaux (6«canton, partie uriDaine}.
c s* cireonseripHm.
i Gantons: Bknquefort,Gkri>t)nBfanc, Gïusteinan , partie rurale dfes 1* î», 4« et 6« cahtons de Bordeaux, Pessac, 8aint-Ândrè-de* Gubzab. «
ta. le prèMdeikt. 'J*ai rhonnéur Sliifoi'mer mes collègues que le tex'ré impritiié ^e la loi sur Pêlection des députés et celui de la loi oui fixe les circtonscri'ptions électorales sont, aèô à présent, à leur dlSpo^iti\!^n au bureau de ia distribution.
M. le président. Voici le résultât du dépouillement du scrutin fur le njroiet de loi portant déclaration d^ùtilité 'j^uotique tle divers chemins de fer :
Nombre des votants 594
Majorité ab8elue<..-. 208
Pour radoptîon 566
Gontre 28
L'Assemblée nationale a adopté.
L'ordre dn jour appelle la i'* déltbératioa sûr le projet de loi tendant à rendre applioabies à Pennée "de mer lés disAosiiieQs oqs lois des 18 mai et 18 novembre 1875.
M. le Tioe-amlnd 4e Bomplerre d'HorflUoy, rappcrUar. Messieurs, je vous demande de vouloir bien déclarer l'urgence de ce projet qui ne peut donner lien i dieicAssion, l'accord éâmt complet entre la oon miBsion de l'armée et le ministre de la maiiiie.
* M. le préeldent. Je «entulH^ l'Assemblée
sur l'urgence.
(L'Assemblée, consultée, déclare Turgéhce.) Après avoir ensuite décidé qu'elle pa9&e à
la mBûoÊBsion des arfercles de ee projet , elle
adopte les deux articles dn projet dans les
termes suivants :
c Art. 1"'. — Les modifications apportées
Sar la loi du 18 mai 1875 au titre n du livre IV ù code de Justice militaire pour l'armée de terre, sont étendues au code de justice militaire pour l'armée de mer.
« An. 2. — Sont également applicables à
Ik résérVë de l'armée de iliei-, ainsi qù^àUx marine et inilitaires de cette armée en congé renouvelable, les disj)08iti6n8 de la loi du 18 novembre 1875, qui concernent la disponibilité et la réserVe de lUl-mée active
« «Toutefois, le rôle et la (iompétence attribués à i*aùtohté et auk juridictions militaires, sont dévoluS; en 'ce ctui touche Tarmée dé mer, h Tantorité et kux juridicllofis maritimes. •
(L'ehsetnble du pirojet dé bî est ibU tiux VOIX et adopté.)
M. le prèèidt^tit. L'ordre du }ëùr appelle la discussion du projet de 15i p^rtaût 'ittûdlfi-î cation des articles 53 et 57 de ia loi du recrutement.
L'utigence dn (projet a été déclariSê;
Il y a des atiiendT^meilitâ. (ExciamatibnB.)
K. le vixM^mte d^AbovUlë, fàppoftèUr. La commission a donné satisfaction aux èiàtèUhi des amettfteœent», èi, par lui«É> U» las ^nt Yetires.
M. le préeldelit. Je donne toetufé <dto l'ar^ tiele 1»:
c Art. 1«. c- L'ÉTt. 53 <de la la$ du 2? jtlil* let 187^ snr le recrutement vie iWinée tst modifié de la manière suivante :
« Art. 53. — Les îennef gens qni ont obtenu des diplômes de badielîer ei iettresv ée bachelier es sciences, des diplômes de fin d'études, ou des brevets de capacité institnés par les articles 4 et 6 de la loi dn 21 juin 1865 ; ceux qui font partie de VëMe centrale des arts et manufactures, des écoles nationales éea arts et métiers, des écoles nationales des beaux-artSi du conservatoire de musique; les élèves des écoles n&tionales véténnaiKs, des écoles nationales d'agriculture et de l'école des haras du Pin; les élèves extemea de récole des rainc^^ de l'école des ponts et chaussées, de Pécole dn génie maritime et les élèves de Fècoie des mineurs de Baint«Ëtiennç, sont admis, av^ le tirage au sort, lorsqu'ils présentent Iqs certificats d'études émanés des a'utoHles désignées par on règlement inséré aïi Bulletin des lùià, ft contracter dans l'armée de terré dés ei!iià;agements conditionnels d'un àh, selob lô mode déterminé par ledit règlement. »
(L'article est mis aux voix et adopté.)
c Art. 2. — Le paragraphe suivant en ajouté à lWticle*57 de la loi du *27 juillet i872 :
c Jouiront du Aôïne privilège, sous la c(0ïiditioh Savoir contracté uh engaçeïkllshl (5o'ùditionnel d'un an : 1® les élèves aes écoles su-
{)érieures d\igticuU\ire, si^'bventlonnées ]par 'Etat; 2» les élèves des écoles ôllpérfèùrès de commerce subventionnées par les cnaihWe'B de commerce. Ges écoles devlrobt a'^oir été agréées par le ministère dé ta guerre quant à Tappllcation du présent article. • ' . M. le vicomte d' Abovllle , r&pporUuf, tàessîetirs, je crois devoir vous dûïinier tinie courte explication.
Les élèves de l'école des haras tùtiï seius ajoutés aux élèves des autres écoles nationales énumées dans ^article 53, et admiè au inéme titre qu'eux au volontariat d'un aïi de droft. et au bénéfice des stirslë a*kppA tdéot^éB 'par rarticlè 57.
Mais, en outre ^e ces élèves des'Séblês nàtioiialës, tféûs vods proposons, par te )»atspL-
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graphe additionnel à l'article 57, d'accorder également la faveur du sursis aux élèves des écoles de commerce et de l'école d'agriculture de Beauvais, qui n'auraient point terminé, à l'âge de la conscription, les éludes qu'ils poursuivent dans ces écoles, pourvu toutetois qu'ils aient été admis à contracter un engage mène conditionnel d'un an, soit comme bacheliers, soit après avoir rempli le . conditions exigées parTarticle 54.
M. le président. Je mets aux voix l'article 2.
(L'article 2 est mis aux voix et adopté.) L'ensemble du projet de loi est ensuite mis aux voix et adopté.
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rapport sur les pétitions des tanneurs et corroyeurs de différentes villes demandant la conservation des ateliers régimentaires.
M. 1* général Pellissiery rapporteur, La commission conclut au renvoi de ces pétitions au ministre de la guerre. Quant aux motifs sur lesquels elle se fonde, on les trouvera dans le rapport. (Très«bien I — Aux voix 1)
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
Le renvoi de la pétition au ministre de la guerre est ordonné.
L'ordre du jour appelle la l'« délibération sur la proposition de loi de M. le marquis de La Rocnejaquelein, tendant à ajouter deux paragraphes aux articles 39 et 54 de la loi du 27 juillet 1872, sur le recrutement de l'ar* mée.
M. le général Pellissiery rapporteur. Je demande l'urgence pour cette proposition. (Marques d'assentiment.)
M. le président. Je mets l'urgence aux voix.
(L'urgence est mise aux voix et déclarée.)
M. le rapporteur. Le paragraphe additionnel que M. de la Rochejaquelein demandait d'ajouter à l'ariicle 39 est ainsi conçu :
« S'il est reconnu qu'un jeune soldat, ayant droit à la dispense du service actif, a été maintenu par erreur sur la liste définitive du contingent, il est renvoyé dans ses foyers en disponibilité, à moins que la cause, de dispense n'ait cessé depuis son incorsoration. • ' La commission demande le rejet de ce paragraphe additionnel.
M. le marquis de La Rochejaquelein propose un autre paragraphe additionnel à l'article 54 de la même loi.
Ce paragraphe est ainsi conçu :
c Si un jeune homme, s'étant présenté pour l'engagement conditionnel d'un an, a été reconnu impropre au service et qu'ensuite, au moment de la révision de sa classe, il soit déclaré bon, il est admis à remplir dans l'année les conditions requises pour le volontariat d'un an. i
Votre commission trouve cette disposition juste et elle vous en propose l'adoption.
M, le président. Je mets aux voix l'artide dont la commission propose l'adoption et qui est ainsi conçu :
< 4rtich unique, — Le paragraphe suivant
est ajouté à l'article 54 de la loi du 27 juillet 1872 sur le recrutement de l'armée :
c Si un jeune homme, s'étant présenté pour rengagement conditionne) d'un an, a été reconnu impropre au service et qu'ensuite, au moment de la révision de sa classe, il soit déclaré bon, il est admis à remplir dans l'année les conditions requises pour le volontariat d'un an. •
(L'article unique est mis aux voix et adopté.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi tendant à modifier la loi du 24 juillet 1873 sur les emplois réservés aux anciens sous-officiers ded armées de terre et de mer.
L'urgence a été déclarée.
Je consulte l'Assemblée sur la question de savoir si elle veut passer à la discussion des articles.
(L'Assemblée ; consultée , décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
Elle adop'^ ensuite l'article unique de ce projet, ainsi conçu :
« Article unique. — La limite d'âge, pour^ l'admission des anciens sous -officiers des armées de terre et de mer dans le service des douanes, comme commis ou préposés, est portée de 34 à 35 ans.
t Les emplois de surveillants dans les écolep militaires sont exclusivement réservés aux militaires en activité de service ; les emplois de maître d'escrime et de gymnastique aans les mômes établissements sont, en totalité, réservés aux militaires liés au service, soit comme appelés ou engagés, soit comme rengagés ou commissionnés. »
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi relatif au classement de la nouvelle enceinte des faubourgs de Belfort.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles de ce projet.)
Bile adopte ensuite successivement les articles et l'ensemble de ce projet, dans les termes suivants :
c Art. {•'. — La nouvelle enceinte des faubourgs de Belfort, constituée par les nouveaux ouvrages ordonnés par la loi du 17 juillet 4874 et par les ouvrages déjà existants et classés du fort de Barres et du front 3-4, est et demeure classée, comme poste militaire, dans la deuxième sér.e des places de guerre et points fortifiés. •
c Art. 2. — La délimitation des zones de servitude de cette nouvelle enceinte est fixée conformément aux indications du plan dressé le 8 octobre 1875 par le chef du génie et annexé à la présente loi. •
c Art. 3. — Les servitudes défensives qui grevaient antérieurement les tenains actuellement compris entre la place et la nouvelle enceinte des faubourg», sont supprimées» à l'exception des deux esplanades délimitées sur le plan précité, •
(M. le duc d'Audiffret-Pasquier vient reprendre au fauteuil de la présidence la place qu'il avait, dans le cours de la séance, céiée à M. Ricard, vice-préâi'icnt.)
3ÉANGE DU 31 DÉCEMBRE i87&
VRÂ8IDENGB DB M. LE DUC D'AUDIVFRBT-PASQUIER
M. le président. L*ordro du joar appelle la discussion du projet de loi orelatif au déclassement de divers fortins, postes et batteries situés sur le littoral du !•' arrondissement maritime.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles de ce projet.)
« Art. {^. — Sont déclassés et cesseront, par conséquent, de porter servitude sur les propriétés voisines, à partir de la promulgation de la présente loi, les fortins, postes et batteries situés sur le littoral du 1*^ arrondissement maritime, compris dans le tableau annexé à la récente loi.
c Art. 2. — Ceux de ces ouvrages qui ne pourront pas être utilisés pour la défense mobile du littoral, on qui ne seront pas reconnus snsceptibles d*étre affectés à un autre service relevant du département de la guerre, seront remis à l'admmistration des domaines pour être aliénés au mieux des intérêts du Trésor.
« Leurs parapets seront rasés et leurs constructions démolies, de manière qu'ils ne puissent, en aucun cas. être utilisés par l'ennemi.
Les deux articles ci-dessus sont successivement mis aux voix et adoptés, ainsi que l'en • .semble du projet.
. M. le président. Messieurs... (Mouvement général d'attention. — Profond silence), après une législature qui a duré cinq années, vous êtes arrivés au terme que vous avez fixé à vos travaux. Vons allez rendre au pays le mandat qu'il vous avait confié dans des circonstances qui en grandissaient le péril et l'bonneur.
A peine réunis, aux douleurs de l'invasion venait se joindre l'odieux spectacle d'une insurrection sans exemple. Avec notre héroïque armée, vous avez vaincu la Commune. Vous avez fait la paix, payé notre rançon. Dans une guerre follement entreprise, la victoire nous avait trahis ; mais au lendemain de nos désastres, l'étranger pouvait apprécier ce qu'il restait encore de ressources et de créait à ce pays honnête et laborieux. (Sensation marquée. — Très-bien I très-bien I)
A ce moment, vous avez abordé la seconde partie de votre tftche, Têorganisé votre administration iiitérieure, décidé vos institutions politiques.
Chacun de vous avait apporté dans cette enceinte ses convictions, ses souvenirs, se$ espérances. Elles ont toutes été dominées par une seule et unique pensée, l'amour du pays I (C'est vrai l -- Très-bien ! très-bien I)
De là est sortie la Constitution du 25 février, œuvre incomplète peut-être,, mais en dehors de laquelle vous deviez craindre que le pays ne se trouvât de nouveau exposé au despotisme et à l'anarchte. (Vive approbation.)
Oette œuvre, vous la confiez aujourd'hui à la loyauté du maréchal de Mac Manon... (Trèsbien t très-bien I), au patriotisme des Assemblées futures, à la sagesse de ce pays q ai, pendant cipq an», vous a si noblement secondés . ((Applaudissements.)
Jamais autorité ne fut plus respectée que la vôtre, jamais volonté mieux obéie. Admirable
ANNALES. — T. XLÏV.
réponse faite à l'avance à ceux qui oseraient prétendre, dans l'avenir, que la France n'est pas digne de la liberté I (Bravos et apolaudissements prolongés à gauche et sur plusieurs bancs au centre et à droite.)
Partez donc avec confiance, messieurs ; allez vous soumettre à son jugement. Ne craignez pas qu'elle vous reproche les. concessions que . VOIS avez faites à sa paix et à son repos ; car f il est deux choses que vous lui remettez in- i tactes 5 son drapeau et ses libertés! (Applan-i dissements et acclamations sur un grand non>- 1 bre de bancs.) )
La parole est à un de MM. les secrétaires pour lire le procès-verbal de la présente séance.
M. de Séffor, Tun des iecrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'aujourd'hui.
M. le président.. Il n'y. a pas d'observatiens sur le procès-verbal?...
Le procès-verbal est adopté.
L'Assemblée nationale a épuisé son ordri* du jour, arrêté par l'article 1«' de sa réfolutiof du 30 décembre.
Conformément à l'article 2 de cette résolu tion, l'Assemblée se proroge jusqu'au 8 mar- 4876, jouroii le Sénat et la Chambre des députés se réuniront et oii les pouvoirs de l'Assemblée nationale prendront fin.
Rien n*étant plus à l'ordre du jour, la séance est leyée.
Voix nombreuses à gauche. Vive la République 1 Vive la République !
Voix à droite. Vive la France \ Vivo le Maréchal!
4 gauche. Oui, vive la France I Vive la Répubhque î — Vive le Président de la République !
(L'Assemblée se sépare à six heures un
quart.)
le d^eeUur du service sténographiqus de V Assemblée nationaUy
Célbstin Lagaghb.
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Dagui:net. Ûa^ilhon-Lasselve. Qatnpierre (marquis de). Danelle-Bïrnardin. Daru [ le comte). Dauphinot. Dausiel. Decaies (le baron). Decazea (le duc). Delscour. Ûelaorois.
^__ __ [comte). Oeacat, Des-
chtnge . Deijardini . Oesirami . Diesbach (oomteda). Diete-Monnin , Dompierre d'Homoy (amiral de). Dorê-Graalin. Douay. Drouin. Dq Bodaa. Duboys-Fresnay (le général). De Breuil de Baiot-Germain. Du Chaffant (comie). Duchfttel (comte). Duclerc. Dufaur (Xavier). Duf^ure (JuIeB). Durav. ûnrour. Oumarnay. DumoDt Oupanbup (Mp)- Diiparc. Dupont (Alft-ed). Duréauli. Durlort de Civ.'ac (comte de). Duneu. DusaausBoy. Duvergier da Hauraane.
Ernoul. Esquiroa.
Favre (Julea). Faye. Féligonde (de). Ferry (Jules). Flighao (baron dei. ïleuriot (de). Flo- Urd. PoDUlne (de). Foraanz (vicomte da). Foubert Fouquet. Fourcand, Fouricbon (amiral). Fournier {Henri). Fourtju (de). Franclieu (marquis de). Frébault (géuéral).
Oailly. Gallicher. Galloni d'Iatria. GanaulL Gaaselis de Fresnay. GaUeD-Amoult.
Gaudy. Gaullhier de Vaucenay. Gavardie [(de). Gavim. Gaorga (BaiiLej. Germain. Gévelot. GllloD (Pauliaj. Ginoui de Fermon (comtel. Girand (Alfred). Girard (Gyprien). Glaa. Godet de la RibouLlerie. Goutn. Gouvello (mar- Sj3 de). Gouvion Saini-Cyr (marquis de). ammoat (marquîB de). Grandpierra. Graiige. Grivart. Qrollier. Gueidan. Guichard. Guiolio (marquis de la). GulUemault (général). Guinot.
Haeatjens. HamiUe. Harcourt (comte d').
Uarcourl (dao d). HaussonviUe (le vicomte d'). Heapet (comte d). floussard. Humbert. Huon da Penanster.
Jacques. JaCTré (abbé). Jamme. Jaiué (baroa de}. Jaurës (amiral). Jocteur-Uonroiier. John- Btou. Joigneanx. Jordan. Joubert. ilouia. Jonrdan. Jozon. Juilien.
Seller. Kernriou (comte de). Këridec (da). Kerj^u (amiral de), fianaeoguy (vicomte dej. Krantx.
La Baasetièra (de). Labilte. î.a Borderie (de). Laboulaye. Lacave-Laplagna. Lacombe(de). Lacretalle ^enride). Lanyetta (Oscar de). Lailize. lÂfon du Foogaufler. Loerange (le baron A. de). Lalliè. Lambert (Alexis). Lambert de Bainta-Groîi. Lambarterie (de). Lanel. Larcy (baron de). Largantaye (de). La Rcche-Aymoo rmarquis da). La Rocbal'oucautd (duc de Bisaccia). La Rocbejaquelein [marquis de). La Rochethulon (marquis de). La Rochett« (de]. La Roncière Le Noury (vice-amirat baron de). La Slootiôre (de). I<assus (baron de). I..aateyria (J. de). Laurier. TAvergne | Léonce de). LebloDO. Labourgeois. L'Ebraly. Lecamus. Le Cbatelain. Lerebure. Lefôvre-Pontalis (Seine-et- Oise). Lefranc (Pierre). liCfranc (Victor), Le Gai I.a Balle. Legge (la comte de). Liigrand (Artbur). Le Lasaeux. Lenoël (Emile). Lepâre. Lepetit. Lépouzé. Xieroui (Aimé] Le Tioyar. Leaguillon. Lespinasse. Leatapis (de). Lesloorgie. Leurent. Ixtvéque. La vert. Lnerminier. ïâmairao (de)(Tam.et-GaroniiB). Limayrac [Léopold) (Lot). Littré. Lockroy. Lorgèril (vicomte de). Lortal. LoustoloL LouveL Loysel (général). Luto. Lur-Salucas [marquis de).
Uagniez. Maillé (le comte de;. Maitlié. Ma- )artre. Ualeville (marquis de). Maleville [Léon de). Haléziaux. Halle vargne. Harc-Dufmitse. Harcère (de]. Hargaine. Martel [Pas-de-Calais) Hartell (Ghareata). Uartanot. If artin (Cbarleaj. Martin (Henri), Martin (d'Aureyl MarUo dee PaiUères (général). Mathieu (8aA^a-e^Loira). HatUan-Bodet (Cbareote^ Mathieu da la Re-
del. Hédacin. Méline. Méslain. Mer
mart (duc de). Morvan. Mûuchyjducde). Murat (comte Joachim). Murat-Sistriérea.
Naquet Nioche. Noél- Parfait. Nouaillon (comte del.
Osmoy (comte d').
Pagèa-DuporL Pâlotte [Jacques). Paria.
Paray. Partz (marquis de). Pnasy (Louis). Pâtissier (Sostbèoe). Pelleiau. Pellisaiér (génè> rai). Peltercau-Villenouva. Pér:n. Pemolet. Perrel. Perrier [Eugène). Petau. Peyramont
ide]. Philippoteaux. Picart (Alpbonae). Pin. 'ioger (de). Piou. Pliebon. Pouyer-Quertier, Pradié. Prax-Paris. Presaensé (de). Prêtavoine. Puibamaau (de).
Quinsonaa (marquis de}.
Rambures (de). Rampont. Rathier. Baudot Ravinel (de). Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud JUichel]. Rességuier (comte de). Reymond (Ferdinand) (Isère). Reymond (Loire). Rianl (Léon). Ricard. Rtcot. Riondet, BivB [Francisque]. Robert (général). Robert de Massy. Roger du Nord [le comte}. Roger- Marvaise. Rolland [Charles) [Baûne-et- Loire). Retours (des ). Roudier. Roasseau. Roussel. Rouveure. Roux (Honoré).
Sacaae. Sainctborent (de]. Baint-Gennain (de]. Ssint.MaIo (de). Saint-Pierre (de) (Calvados). Saint-Pierre (Louis de] (Manche). Salsy (Hervé de). Salvandy (de). Salvy, Sansas. Barrette. Baussier (général). Savary. Savoye. Say (Léon). SchèurerKeatner. Bcbcelcher.
Sebert. Seignobos. Sens. Serph (Gusman).
Ben (marquis de). Simiot. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soubeyran (baron de). Soury- Lavcrgne. Boye. Staplande (de). 8ugny (de). Swiney.
Tailband. TaillererL Talhouel (marquis de). Talion. Target. Tarieron (do). Tassin. Teisgorenc de Bart. Thiers. Thomas (ie docteur). Tiersot. Tillancourt (de). Tocqueville (comte de). Toupet des 'Vignes. Tréveneuc (comte de). Tréville (comte de]. Trîbert. Turquet
Vacherot. Valazé (général). Valfona (marquis de). Valon (de). Vandier. Varroy. Vaulcbïer (comte de). Vautrain. Vétillart. Vidal (Saturnin). Viennet. Vilfeu. Villain Vimsl - ûessaignes, Vinay [Henri]. Vingtain (Léon).
Vinola (baron do). Vitalis. Vogué (marquis de).
Waddingtoa Wallon. Wamier (Marne).
WarteUe de Retz. Witt [Cornélia de). Wo-
OHT VOTÉ CONTRE •■
MM. André (Charente).
Boffinlon.
Charton. Choiseul fHorace de). Corne.
Dubois. I
Eschasseriaui (baron).
Femier. '
Gagneur. Qanivet. Gaulibier de Rumilly.
Hèvra.
Laget. Langlois.
Malens. Marchand.
Picard (Bmest).
Rameau. Roy de Loulay.
Schérer.
Tamisier. Testelin. ThareL
Valenlin. Vast-Vimeux (baron).
Wilson.
n'ont p&e pris part au VOTS:'
MH. Aciocque. Alexandre. Allenou. Arnaud (de l'Ariége). Arrazat. AudilTret-Pasquier (dac d'). Bararàon. Bami. Barodet. Bancarne- Leroux. Bernard (Martin) (Seine). Bidard. Blanc (Louis). Blavoyec. Bottieau. Bonchet.
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Bouisson. BoysseU Brame. Brelay. Bril* lier. Brisipn (Henri) (Seine). Broglie (duc de]k Bnm (Charles) (Var).' Brun (Lucien) (Ain). Buisson (Seine- Inférieure). Galmon. Gamot (pore). 'Gamot (Sadi). Garquet Gasimir Perier. Gasse (Germain). Clastelnau. Gazeaux (Hautes- Pyrénées). Gazot (Jules) (Gard). Ghallemel- Lacour. Ghardon. Ghevandier. Ghristophle (Albert). Clerc. Gorbon. Cotte. Daron. Daumas. Desbons. Douhet (comte de). Dréo. Ducarre. Dofournel. Dupin. Dupouy. Ëscarguel. Eymard-Duvernav; Farcy. Feray. Ferrouiliat. FoUiet. Fraissinet. Fresneau. Gambetta. Gaslonde. Gayot Gei'moniére (de la). Ûoblet. Godin. Godissart. Grasset (de}.
Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jules). Guinara. Guyot. Hérisson. Joinville (prince de). JonrnauU. Jouvenel (le baron de). Juigné (le comte de). Juigné (marquis de). Kergorlay (le comte de). Kolb-Bemard. La BouUIerie (de). Lacascade. La Gaze (Louis). Lamy. Lanfrey. La Pervanchôre (de). La Serve. Latrade. Laurent-Pichat. Lebreton. LefÔvre (Henri). Leièvre-Pontalis (Eure-et-Loir). Le Provost de
Launay. Limperani. Lucet. Madter de Montjau. Maffne. Magnin. Mahy (de). Mangini. liarck. Marcou. Mazeau. Melun (comte de). Michel. Millaud. Monteil. Moreau (Côte-d'Or). Moreau (Ferdinand). Nétien. Ordinaire. Pajot. Parent. Pascal Duprat. Pèulvé. Peyrat. Pompery (de). Pontoi-Ponlcarré (marquis de). Pothuau (amiral). Rainneville (vicomte de). Rampon (comte). Raoul Duval. Rivai lie (Arthur). Robert (Léon). Rodez-Bénavent (vicomte de). Rouher. Rouvier. Roys (marquis des). Saintenac (vicomte de). Saint - Victor (de). Saisset (amiral). Salneuve. Ségur (comte de). Sénard. Silva. Taberlet. Tardieu. Temple (du). Théry. Tirard. Tolain. Turigny. Valady (de). Ventavon (de). Vente.
ABSENTS PAR CONGÉS
MM. Adrien Léon. Aumale (duc d'), Ghanzy (général). Gorcelie (de). Denormandie. Cent. Gérardj Girot-Pouzol. Gontaut-Biron (vicomte de). Le Flo (général).
PETITIONS
c Art. 95 du Règlement. — Après rexpiration du délai ci .-dessus indiqué (délai d'un mois après la distributioa du feuilleton de pétitions indiqué dans Farticle 94), les résolutrons de la commission deviennent définitives à Fégard des pétitions qui ne doivent pas être Tobjet d'un rapport public et sont mentionnées au Journal officiel. •
RÉSOLUTIONS
De la 36* commission des pétitions insérées dans le feuilleton du t8 novembre /S7S, devenues définitives aux termes de l'article 95 du règlement.
TRBNTB-SIXIÉME COMMISSION
M.Boreaa-LiiOa>^adie, rapporteur.
Pétition n» 7173. — Le sieur Pariset, fabricant d'allumettes chimiques à 8aintines (Oise), se plaint à l'Assemblée nationale des procédés de radministration à son égard, depuis l'établissement du monopole de la fabrication des allumettes chimiques. Il expose notamment
âue les scellés ont été apposés sur ses ateliers epnis le 20 novembre 1874, à la suite d'un arrêté préfectoral contre lequel le pétitionnaire a interjeté appel. auprès du conseil d'Etat, et dont il attend encore la décision. Il sollicite l'intervention souveraine de l'Assemblé pour obtenir que ces scellés soient levés
(1) Ces résolutions ont été . insérées dans le Journal officiel du !•' janvier, à la suite du compte rendu de la séance du 31 .décembre.
tout au moins pour le moment de la visite du jury appelé, sur sa demande, à faire prochainement l'estimation de son usine, afia qu'ainsi l'indemnité qu'il réclame puisse lui être allouée en parfaite connaissance de cause.
Motifs de la commission, — L'Assemblée nationale ne peut ni ne doit s'immiscer dans le procès que le pétitionnaire poursuit contre l'Etat pour obtenir une indemnité d^expropriation. M. Pariset n'a qu'à étudier la loi ou consulter les avocats pour diriger la procédure, prendre len mesures conservatoires de son droit et lutter contre les procédés de l'administration à son égard. La commission propose l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
M, Vin^ rapporteur.
Pétition DO 7195. — Le sieur A. Boutroux, à Coulions (Loiret), soumet à l'Assemblée un ensemble de mesures devant, selon lui, amener la paix universel le et l'affranchissement des communes.
Motifs de la commission. — La commission, considérant que l'exposé des principes poomls
Dolaittt. Delîlle. - DeUsM-Engraiid. Delord. ^
Delorma. Delpit DalBOl. Oenrert (colonal). ,
Dapaase. Depeyre. Deragnau court. Desbas- ,
uyu de Ricbemont (comte), ûeecai.
change . Deajsrdin» ""' "
de Baint-Germain. Du Chaffant (comte). _ _ chfltel (comte). Duclarc. Dufaur (Xavier). Du- Ikure (JuleB). Durav. Darour. Dumamay, Oumoa, Dupaaloup yigr). Diiparo. Dupont '»'tnd). Durtauli. Durlort de Civ.-ac (comte Duneu. Diissaussoy. Ouvergier de Hsura
Ernou). Esguiras.
Favre (Jules). Paye. FôUgondo (de). Ferry (Julea). FlaghftC (baron del. Fleurioi (de). Flotard. Fontaloe (de). Forsani (vicomte de). Foubert. Fouquet. Fourcand. Fourichon (amiral). Fournier (Henri). Fourtiu (de). Franclieu (marquis de). Fréhault (général).
Qailly. Gallicbsr. G al) oui d'btria. Ganault. Gaaselin de Fresnay. Qatien-Arnoult. Gaudy. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie ;(de). Gavini. George (Emile). Germain. Gàvelol. Gillon (Paulin). Ginoui de Fermoa (comtei. Giraud (Alfred). Girard (Gyprien). Glas. Godet de La Riboullerie. Gouiu. Gouvetto (marquia de). Gouvion Saint-Cyr (marquis de). Grammont (marquis de)- Grandpierre. Grange. Grivart. Grollier. Gueidan. Guichard. Guicoe (marquia delà). Gulllemault (général). Guinot.
Eaen^Jena. HamiUe. Harcourt (comte û'].
Barconrt (dnc d'). Haussouville (le vicomte d'). Heroel (oomte d'). Uouuard. fiumbert. Huon de Fenanater.
Jacmies. Jaffré (abbé). Jamme. Janzé(baron de}. Jaurès (amiral). Jocteur-Uonroiier Jobn- Bton. Joignunx. Jordaa. Joûbert. ,luuin.
Jourdan. Joion. Jollieii.
KeUer. Eernrlou (oomie de). Eèridec (de). Kerjégu (amiral de). Eennenguy (vicomte de). Erutz.
La Basaetiére (de). Labitte. La Bordene(de). Laboolaya. Lacave-Laplague. Lucombe(de). La- (.retelle ^enri de]. Larajette (Oacar de). Lalltze. lÂfon du Fougaufler. L&grange (le barou A. de). Lallié. Lambert (Aleiie). Lambert de Bainte-Croli. Lamberterie [de). Lanel. Larcy (baron de). LArgenlaye (de). La Roche-Aymoo nnai'quis de). La Rocberoucauld [duc de Bisetccis). La RochejaqueleîQ (marquis de). La Rocbethulon (marquis de). La Rochelle (de). La Roncière Le Noury (vice-amiral baron de). La Sicotière (de). LaasuB (baron de), I.^i*yri8 (J. de). Laurier. I^vergne { Léonce de). Leblond. Leboumoia. L'Ebraly. Leoamus. Le Châtelain. Lefébure. Lerévre-Poatatis (Seiae-et- Oise). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Oal Ia &ille. Legge (le comte de). Logrand (Arlhur). Le Lasseui. Lenoûl (Emile). Lepdre. Lepetlt. Lépouzé. Leroux (Aimé) Le fioyer. LesguillOQ- Lespiaa«se, Lastapis (de). Lesioar-
ÈS. Laurent. Lovéque, Levart. lif — '-' — mairac '■•-""' — -'
ÏJmairac (deUTam-et-Garonno). Liraayrac (Léo-
Sold) (Loi). Littré. Lockroy. Lorgéril (vicomte o\. LortaL LoustaloL LonveL Loyael (géaéralX Luio. Lur-Saluces [marquis de).
Magniex. MaiUé(le comte de), Maillié. Halortra. Maleville (marquis da). Maleville (Léon de). Ifalétleux. Ualtevergne. Harc-Dutïaisse. Harcàre (de). Hargaine. Martel (Pas-de-Calais) Martell (Ghareute). Harlenot. Martin (Chsri es). Martin (Henri), Martin (d'Auray). Martin des PalUèrea (général). Mathieu ^ûDe-et-Uire}. Msthien-BodeC (Charente). Mathieu de la Redarta(comt»]. Maurice. Max-Richard. Mayaud. Maserat Maiure (général). Meauz (vicomte de). Médecin. Héliue. Méplain. Mercier.
Merode (de). Merveitieuz du Vignaux. Mestreau. HattataL UicheULadichére. Monjarel de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet
Honnot-Arbillear. Moniaignac (amiral de)- UoatgolBer (de). Uontlaur (marquis de). Mon trieui. Horîn. Momay (marquis de). Mortemart (duc da). Morvan, Mouchy(duc de). Murat (comte Joachim). Murat-Sistrières.
Naquet. Niocbe. Noël -Parfait. Nouai lias (comte de).
Osmoy (comte d').
Pegés-Dupon. Pâlotte (Jacques). Parie.
Parsv. Partz (marquis de). Passy (Louis). Pati^ier (Sosthéoe). Pellaiao. Pellissler (général), Peltareau- Villeneuve. PÉr:Q. Pemolet. Perret. Perrier (BugÔne). Petau. Peyramont (de). Philippcteaux. Picart (Alphonse). Pin. Piogerfdel. Piou. Plichon. Pouyer-Quertier^ Pradié. Prax-Paris. Pressensé (de). Prétavoine. Paibemeau (de).
Quinsonis (marquis de).
Rambures (de> Rampent. Ralhier. Raudot Ravinet (de). Rémusat (Paul de). Renaud (Féili). Renaud (Michel). Rességuier (comte de). Reymond (Ferdinand) (Isère). Revmond. (Loire). Riant (Léon). Ricard. Ricot HtondeL Rive (Francisque). Robert (général). Robert de Maasy. Rogur du Nord (le comte). Ro^r- Marvaise. Rolland (Chorlee) (8aûne-et- Loire). Retours (dea). Roudier. Rousseau. Roussel. Rouveure. Roux (Honoré).
Sacase. Saincthorent (de). aùnt^Germain (de). Saint-Malo (de). Saint-Pierre (de) (Calvados). Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saisv rUervé de}. Salvandy (de). Salvy, Bansai. aarrelte. Saussier (général). Sawary. Savoye. Say [Léon). Scheurer Kestner. Schœlcber.
Sebert, Seignobos. Sens. Serph (Guaman).
Sers (marquis de). Simiot. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Sonbeyraa (baron de). Soury- Lavergne. Soye. Staplande (de). Sugny (de). Swinay.
Tailband. TailleferL Talhouét (marquis ds). Talion. Target Tarteron (da). Tassin. Teî8serenc de Bort. Thicrs. Thomas (le docteur). Tioraot. Tillancourt (de). Tooqueville (comte de). Toupet des ■Vignes. Tréveneuc (comte de). Tréville (comte de). TriberL Turquet.
VacheroL Valazé (général). Valfons (marquis de). Valon (de). Vandier. Varroy, Vaulculer (comle de). Vautrain. Vétillart. Vidal (Saturnin). VienneL Vilfeu. Villaia Vimal - Dessaignes. Vinay (Henri). Vingtain {Léon}.
Vinols (baron de). Vitaiis. Vogué (marquis de).
Waddington. Wallon. Wamier (Marne).
Warlelle de Retï. Witt (Comélia de). Wolowki.
ONT VOTK CONTRE ■
MM. André (Charente).
Charton. Choiseul rHoraca de). Corne.
Dubois. '
Esc basa eriaui (baron).
Pemier. '
Gagneur. Ganivet. Gaulthier de Rumillv.
Havre.
Lagot. langtols.
Malens. Marchand.
Picard (Ernest).
Rameau. Roy de Loulay.
Schérer.
Taraisier, Tealelin. Tbaral.
Valentin. Vast-Vimaux (baron).
Wilson.
MM. Aclocque. Alexandre. Allenou. Arnaud (de TAriége). Arraiat. Audiffret-Pasquier (dnc d> BaranioQ. Bami. Rarodet Beucame-.
Leroux. Bernard (Mariin) (Seine). Ridard. Blanc (Louis). Blavoyec. Bottieau. boncbet.
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Bouisson. Boysset. Brame. Brelay. Bril- Uer. Brisipn (Henri) (Seine). Broglie (duc de)k Bnm (Charles) (Var). Brun (Lucien) (Ain). Buisson (Seine- Inférieure). Calmon. Camot (pore). 'Camot (Sadi). Garquet Casimir Perier. Casse (Germain). Clastelnau. Cazeaux (Hautes- Pyrénées). Gazot (Jules) (Gard). Challemel- Lacour. Chardon. Chevandier. Ghristophle (Albert). Clerc. Corbon. Cotte. Daron. Daumas. Desbons. Douhet (comte de). Dréo. Ducarre. Dufournel. Oupin. Dupouy. Ëscarguel. Eymard-Duvernav; Farcy. Feray. Ferrouillat. FoUiet. Fraissinet. Fresneau. Gambetta. Gaslonde. Gayot Gei'moniére (de la). Uoblet. Godin. Godissart. Grasset (de}.
Greppo. Grôvy (Albert). Grévy (Jules). Guinara. Guyot. Hérisson. Joinville (prince de). Joornault. Jouvenel (le baron de). Juigné (le comte de). Juigné (marquis de). Kergorlay (le comte de). Kolb-Bemard. La BouUIerie (de). Lacascade. La Caze (Louis). Lamy. Lanfrey. La Pervanchère (de). La Serve. Latrade. Laurent-Pichat. Lebreton. LefÔvre (Henri). Lefôvre-Pontalis (Eure-et-Loir). Lo Provost de
Launay. Limperani. Lucet. Madier de Montlu. Maffne. Magnin. Mahy (de). Mangini [arck. Marcou. Mazeau. Melun (comte de]
jau. Maffne. Magnin. Mahy (de). Mangini. Marck. Marcou. Mazeau. Melun (comte de). Michel. Millaud. Monteil. Moreau (Côted'Or).
Moreau (Ferdinand). Nétien. Ordinaire. Pajot. Parent. Pascal Duprat. Peulvé. Peyrat. Pompery (de). Pontoi-Ponlcarré (marquis de). Pothuau (amiral). Bainneville (vicomte de). Rampon (comte). Raoul DuvaL Rivaille (Arthur). Robert (Léon). Rodez-Bénavent (vicomte de). Rouher. Rouvier. Roys (marquis des). Saintenac (vicomte de). Saint -Victor (de). Saisset (amiral). Salneuve. Ségur (comte de}. Sénard. Silva. Taberlet. Tardieu. Temple (du). Théry. Tirard. Tolain. Turigny. valady (de). Ventavon (de). Vente.
ABSENTS PAR CONGÉS
MM. Adrien Léon. Aumale (duc d'), Chanzy (général). Corcelle (de). Denormandie. Gent. Gérardj Girot-Pouzol. Gontaut-Biron (vicomte de). Le Flo (général).
PÉTITIONS
c Art. 95 du Règlement. — Après rexpiratîon du délai ci .-dessus indiqué (délai d'nti mois après la distributioa dn feuilleton de pétitions indiqué dans Tarticle 94), les résolutions de la commission deviennent définitives à Tégard des pétitions qui ne doivent pas être Tobjet d'un rapport public et sont mentionnées au Journal officieL •
RÉSOLUTIONS (i)
De la 36^ commission des pétitions insérées dans le feuilleton du t8 nox^ewhre 1815, devenues définitives aux termes de l'article 95 du règlement.
TRBNTB-SIXIÉME COMMISSION
M.Borean-Lii^anadle, rapporteur.
Pétition n« 7173. — Le sieur Pariset, fabricant d'allnmettes chimiques à 8aintines (Oise), se plaint à l'Assemblée nationale des procédés de l'administration à son égard, depuis l'établissement du monopole de la fabrication des allumettes chimiques. Il expose notamment
3 ne les scellés ont été apposés sur ses ateliers épais le 20 novembre 1874, à la suite d'un arrêté préfectoral contre lequel le pétitionnaire a interjeté appel. auprès du conseil d'Etat, et dont il attend encore la décision. Il sollicite l'intervention souveraine de l'Assemblé pour obtenir qxxe ces scellés soient levés
(1) Ges résolutions ont été . insérées dans le Journal officiel du !•' janvier, à la suite du compte rendu de la séance du 31 décembre.
tout au moins pour le moment de la visite du jury appelé, sur sa demande, à faire prochainement l'estimation de son usine, afia qu'ainsi l'indemnité qu'il réclame puisse lui être allouée en parfaite connaissance de cause.
Motifs de la commission. — L'Assemblée nationale ne peut tii ne doit s'immiscer dans le procès que le pétitionnaire poursuit contre l'Etat pour obtenir une indemnité d^expropriation. NI. Pariset n'a qu'à étudier la loi ou consulter les avocats pour diriger la procédure, prendre lea mesures conservatoires de son droit et lutter contre les procédés de l'administration à son égard. La commission propose l'ordre du jour. — - (Ordre du jour.)
M. Pin, rapporteur.
Pétition no 7195. — Le sieur A. Boutroux, à Coulions (Loiret), soumet à l'Assemblée ua ensemble de mesures devant, selon lui, amener la paix universelle et l'affranchissement des communes.
Motifs de la commission. — La commission, considérant que l'exposé des principes poomls
Bag&eux (comte de). Balsan. Barante (1^ baFOQ de)b Barascud. Bardoax. Barai. Ba^ rodet i^tha (Marcel). Barthélémy Saint-HU iftire< Bastard {[oomte Octave de). Bostid (Raymond). Batbie. Baucarne-Leroux. Baze.
Beau. Beaussire. Beauvillè (de). Belcaâtel (dey Benoist d*Azy (le comte). Benoist du BaiB. Beaoit (Mense). Bérenger. Berlet. Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seine ). Bernard - Dutreil. Bert Bertauld. Beanard. Besson (Paul). Bethmont. Béthune (conUe de). Beui'gea (comte de). Bieaveniie. Bigpt UUlot (le général). Billy. Blanc (Louis). Blavoyer. Blin de Bourdon (vicomte). Bocher. Boduln. Boffînton. Boisse. Bom-
Sard. Bonald (le vicomte de). Bondy (comte e). Bonnet Boreau-Lajanadie. Bottard.
Bottieau. Bouohet (Bouches^du- Rhône). Bouille (comte de). Boullier (Loire). BouUier da BmAOhe. Biojsyrgeois (Vendée). Boyer. Boysset. Bpzériaja. Brabant. Brame (Jules). Brelay. Breton (Paul). Brettes-Thurin (comte de). Brice (lUe-et-Villaine). Brice (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Brisson (Henri) (Seine). Broët. Bro-
êlie (duc de). Brun (Lucien) (Ain). Brunet. tryaa (comte de). Baée. Bu£fet. Busson (Jules (Aude). Busson- Ouviviers.
Caduc Cailla ux. 6alemard de La Fayette Gallet^ GalmoQ. Carayon La Tour (de). Garnot (père). Camot(Sadi). Carqfuet Garrô-Kérisouët. Carron (Emile). Casimir Perier. Casse (Germain). Castellane (le marquis de). Gasteinau. Cazeaux (Hautes-Pyrénées). Cazenove de Pradin* (d^ Cazot (Jules) (Gard). Césanne. Chabaïui La Tour (Arthur de). Cbainiud La Tour (général baron de). Chabron (général de). Chadois (colonel de). ChalLemel-Lacour. Ghamaillard (de). Chambrun (comte de). Champvallier (de! Changamler (le général). Chaper. Chardon. Ghareton (général). Charreyron. Gnarton. Chatelin. Chaudordy (comte de). Ghavassieu. CherpiB. Ghesnelong. Chevandier. Ghoiseul (Horace de). Christophle (Albert). Cissey (général de). Clapier. Claude (Meurthe-et-Mo^ Belle). Claude (Vosges). Clément (Léon). Clerc. Ctercq(de). Cochery. Colombet (de). Combarieu (de). Corbon. Cordier. Corne. Costa de Beauregard (marquis). Cotte. Cottin (Paulj. Courcelle. Crémieux. Crussol d'Uzès (le duc de). Cumont (le vicomte Arthur de). Cunit.
Daguenet. Daguilhon-Lasselveji Oampierre (marquis de). Dam (comte). Danmas. Dauphinot. Oaussel. Decazee (baron). Oecazes (duc). Delaçpur. Delacroix. Delavau. Delille. Delisse-Eogrand . Delord. Delorme. Delpit. Del- 8ol. Denfert (colonel). Dépasse. Depeyre. Deregnaucour't Desbons. Descat Deschange.
Desjardins. Diesbach (le comte de). Dietz- Monnin. Dompierre d'Homoy (amiral de).
Douay. Dréo. Drouin. Du Bodan. Du' Breuir de Saint-Germain. Ducarre. Duchâtel (comte). Duclerc. Dufcur (Xavier), Dufaure (Jules). Dufay. Dufour. Dufoumel. Dumamay. Dumon. Duparc. Dupont (Alfred).
Dupouy. Duréault Durfort de Civrac (comte de). Durieu. Dussaussoy. Duvergier de Hauranne.
BrnouL Escarguel. Ësquiroa Eymard-Duvemay.
Farcy. Favre (Jules). FéUgonde (de). Peray. Fermer. Perrouillat. Ferry (Jules). Flaghac (le baron de). Fleuriot (de). Ploterd. PollieL Fontaine (de). Forsanz (vicomte de). Foubert. Fouquet. Fourichon (amiral). Foumier (Henri). POurtou(de). Fraiasinet. Pranclieu (le marquis de).
Gagneur. Gailly. Gallicher. Galloni distria. Gambette. Ganault. Ganivet. Gasselin de Presnay. Gatien-Amoult Gaudy. Gaulthier de Rumilly. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie Me). Gavini. Gent. Germain. Germoniôre de la). Gévelot Gillon (Paulin). Ginoax de
Fermon (comte). Giraud (Alfred). Girard (Cyl^rieiO* QvoI-PquzoL. GobleU Godai dft ta Riboullerie. Godin. Godissart. Gouin. Gouvello (marquis de). Qrammoot (U ouirquis de). Grandpierre. Grange. Grasset (de). Greppo. Grôvy (Jules). Groluer. Gueidan. Guichard. GuichB (marquis de la). Guillemaut (général). Guyot
Haentjens. Hamille. Harcourt (comte d').
HauseonviUe (vicomte d^. Hérisson. Hoipel (comte d*^ Houasard. Hombert. Httoo de Penanster.
Jacques. Jaffrè(abbé). Jamme. Jaazé (baron de). Jocteur-Monrozier. Johnston. Joigneaux. Jgrdau. Joubert. Jouio. Jourdao. 'Journault. Jozon. Juigné (marquis de). Jullien.
Keller. Kéridec (de). Kerjégu (amiral de). Kermenguy (vicomte. de). Kolb-Bemard. Krantz.
La Bassetière (de). La Borderië (de). Labpulaye. LAcascade. Lacave-Laplagne. La Gaze (Louis). Lacombe (de). Lacretelle (Henri de). Lafkyette (Oscar de). Laflize. Lafcm de Pongauûer. Laget. Lagrange (baroA A. de). Lallté. Lambert de Sainte-Croix. Lamberterie (de). Lamy. Lanfrey. Langlois. La Pervanchôre (de). Largentaye (de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). La Rochejaqueleiii (marquis de). La Rochethulon (marquis de). Là Rochette (de). La Serve. La Sioofeière (de). Lassus (baron de). Lastcyrie (Jules de). Latrade. Laurent-PicbaC. Laurier. Lavergne (Léonce de). Leblond. Lebourgeois. . LEbraly. Lebretom Le Châtelain. Lefébure. Lefèvre (Henri). Lefévre-Pontalis (Eure-et-Loir). Lefôvre-Pontalis (8eine-et-0ise). Lefranc (Victor). Le Gai La Salle. Legge (comte de). Legrand (Arthur). Le Lasseux. Lenoel (ÊHnilÔ). Lepère. Lepeiit. Léponzé. Leroux (Aimé). Le Royer. Le«gaiilon. Lea-
Einasse. Leatapis (de*) Lestourgie. LeuFené. .evéque- Levert Lherminier. Limairac (de) (Tarn-et-Garonne). Llmayrac (Léopold) (Lot). Littré. Lookroy. Lorgenl (vicomte de). Lortal. Louvet. Loysel (ffénéral). Lucet. Lure. Lur-Saluces (marquis de).
Madier de Montjau. Magne. Magniez. Ma-
Siin. Mahy (de). Maillé (comte de). Maillé, alartre. Malens. MalevxUe (le marauia d«)L Maieville ( Léon de). Mailevergne. Mangini. Marc-Dufraîsse. Marcère (de). Marchand.
Marck. Margalne. Martel (Pas-de-Calais). Martell (Charente). Martenot. Martin (Ciiarles). Martin (Henri). Martin (d'Auray). Martin des Pallieras (général). Mathieu (Saéne-et-Loire). Mathieu-Bodet rCharente). Mathieu de la Redorte (comte). Maurioe. liax-RiQhard. Mayaud. Mazeau. Mazerat. Masure (général). Meau (le vicomte de). Méline. Melun (le comte de). Méplain. Mercier. Mérode(de). Merveilleux du Vignaux. Mestreau. Mettetal. Michal-Ladichère. Millaud. Moniaret de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet. Monnot - Arbllleur. Montaignac (amiral de). Montgolfier (de). Montlaur (marmiis de). Montrieux. Moreau (Côte-d'Or). Morin. Momay (marquis de).
Moriemart (duo> de). Morvan. Mouchy (duc de). Murât (comte Joachim.) Hurat-Sistrières.
Naqust. Nouaillan (comté de).
Ordinaire. Osmoy (comte d').
Pagès-Duport, Pajot Pâlotte (Jacques). Parent. Paris. Parsy. Partz (marquis de). Pas cal Duprat. Passy (Louis). Pâtissier (Sosthéne). Pelletan. PelMssier (général). Peltereau- Villeneuve. Périn. Pemolet Perrier (Eugène). Petau. Peulvé. Peyramont (de). Peyrat. Philippoteaux. Picart (Alphonse). Pin. Pioger (de). Flou. Pliohon. Pompery (de). Pontoi-Pootcarré (marquis de). Pradie. Prax-Paris. Prétavoine. Puibemeau (dej.
Quinsonas (marquis de).
Rainneville (vicomte de). Rambures (de). Rameau. Rampon (comte). Rampent. Rathier.
' Mange du si D&CEM'eRE i87s
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Raudoi. BAvinel(de}. Rémusat (Paul de). Renaud (FéMx). Renaud (Michel). Rességuier (le oemte de). Reymood (Perdinand) (leère). Refmond (Loir^. RianI (Léon). Ricard.
Ricot. Riendel. Rive (Francisque). Robert (la fféiiéral). Robert (iréon). Robert de Massy. Roger du Nord (le comte). Roeer-Marvaise. Rolland (Ciharles) (Saône-et-Loire\ Retours (des). Roudier. Rousseau. Roussel Rouveure. Rouvier. Roux (Honoré). Roy de Loulay.
Roys (marquis des).
Sacase. Saincthorent (de). Saint-Oermain (dai Saint Malo (de). Saint-Pierre (de) Olvados). 8aint<Pierre (Louis de) (Manche). Saint- Victor (de). Ôaisy (Hervé de). Salneuve. Salvandr (de). Salvy. Sansas. Sarrette. Sanssier (le général). Savoye. Say (Léon). Schérer. Scheurer-Kestner. Scnœlcher. Sebert. Ségur OMBte Loais de). Seignobos. Sénard. Sens. Serph (Gusman). Sers (le marquis de). SUva /Qément). Simiot Simon (Fidèle). Simcm (i«le8)i Soubeyran (le baron de). fiMiry-Lavergne. Soye. Staplande (de). 8ugny(de). Swiney.
Tabarlet Tuihand. Taiilefert. 'Talhouel (marquis de). Talion. Tamisier. Tardieu.
Target^ Tassin. Teisserenc de Bort. Testeiin. Tliéry. Thiera. Thomas (docteur). Tburel. Tiersot. Tillancourt (de). Tirard. Tocque- Yilte (camte de). Tolain. Taupat des Vignes. Tréveneuo (oomts de). Trévilla (comte de). Tribert. Turigny. Turquet
Vadierot. Valady(de). Valaxé (général). ValeniiB. Valo&(de). Vandier. Varroy. Vasfr Viffl€fux (baron). Vaulchier (comte de)* Vau* train. Vente. VétiUart. Vidai (Saturnin). Viennet VUfeu. ViUain. Vimal-Dessaignee.
Vlnav (Henri). Vingtain (Léon). Vinola (ba* ron de). Vitalis. Vogué (le marquis de). Voi> sln.
Waddington. Wallon. Wamier (Marne).
Wilson. witt (0)mélis de). Wolowski.
n'ont vas pris part au yotb :
MM. Aciocque. Alexandre. Allemand. Allenou. Amat. Andelarre (le marquis d'). Arago. Audiifret-Pasquier (le duc d'). Aurelle de Paladînes (le général d*). Babin-Ghevaye. Bamber-
fsr. Baragnon. Bidard. Boisboissel (le oomte e). Bonnei (Létm). Boucau. Bouisson. Brun (Charles) (Var)r Buisson (Seine-Inférieure). Chabrol (de). Champagne (vicomte Henri de). Ghaurand (baron). CneguiUaume. Chiris. Cintré (comte de). Gombier. Coutaut. Comulier- Luciniére (comte de). CSourbet-Poulard. Daneile-Bemardin. Daron. D^sbassayns de Richemont (le comte). Destremx. Ooré-Graslin. Douhet (le comte de). Dubois. Dubois-Fresnay (le général). Du CnafTaut (le -comte). Dupanloup (MgO. Dujpin (Félix). Eschasseriaux (le baron). Baye. Fourcand. Frébault (le général). Fresneau. Gaslonde. Gayot. George.
Glas. Gouvion Saint-Cyr (marquis de). Grévy (Albert}. Grivart. Guinard. Guinot. Harcourt (duc d'). Hôvre. Jaurès (amiral). Joinvllle (prince de). Juigné (comte de). Kergariou (comte de). Kergorlay (comte de). Labitte. La Bouillerie (de). Lambert (Aletis), Lanel. Larcy (baron de). La Roche- Aymon (marquis de). La Ronciére Le Noury (vice-amiral baron de). Lecamus. Leflranc (Pierre). Le Provost de . Launay. Loustalot. Malézieux. Marcou. Médecin. Michel. Monteil. Moreau Ferdinand). Nétien. Nioche. Noël-Parfait. Picard (Bmest). Pothuau (amiral). Pouyer- Quertier. Pressensé (de). Raoul Duval. Ri- ' yaille. Rodai-BénaTont (vicomte de). Rouher. tfaintenac (vicomte de). Saiseet (vice-ami/al). fiavary. Tartaron (de). Temple (du). Valfons (marquis de). Ventavon (de). Wartell de Rats.
ABftBNTS PAR tONO^ft :
MM. Adrien Léon. Aumale ,(duc d'). Gàanzy (général). Gorcelle (de). Denormandie. €^ rard. &ontaut-Blron (vicomte de). Jou^ittal (baron de). Le Flo (généfal).
'SCJRtrttN
Sur le profet de loi fotiant âéclaraUén 4'uUlUê puBliqtie de divers ch^mdns 4b fer.
Nombre dea votanta. $54
Majorité absolue 278
Pour l'adoptioiL 528 '
(iontre 26
L'Assemblàa nationale a adoptA.
ONT TOTÉPOURb
MM. Abbadie de Barrau (le comte d> Abbatucci. AboviUe (vicomto a'). Adam (Pas-i> Calais). • Adam (ifidmond) (SeôieJL Adnat. Allemand. Amat. Aay. ' Anoel. Anceloo.
Andelarre (la BMrquis d*). André (Seine^ AnissanrOuperon. Arago (EmaanueU* Arbel.
Arfauilléres. Aubry. Audren de Kerdrel. Au-> relie de Paladines (Aa général d*). Auxaid (d"). Aymé de la Chevreliére.
Babin-Chevaye. Bacneux (comte de). Baissa. Bamberger. Barante (baron de). Barascud^ Bar* doux, fiarthe (Marcel). Barthélémy 8aint-Hilairoc Baatard (le comte Octave deX Bastid (Raymond). Batbie. Baze. Beau* * Beaussire. Beauvillé (de). Belcastel (de). Benoist d'Azy . (comte). Benoist du Buis. Benoit (Meuse). Bé« renger. Berlet. Bernard (Charles) (Ain). Bernard-DutrelL Bert Bertauld. Besnard. Be|* son (Paul). Bethmont Béthune (le comte dé). Bourges (le comte de). Bienvenûa Bigot. Billot (général). Bllly. Blin da Bourdon (le vicomte). Bocher. Bodaln. Boisboissel (comte de). Boisse. Bompard. Bonald (vicomte de). Bondy (comte de). Bonnel (Léon). Bonnet. Boreau-Lajanadie. Bottard. Boucau (Albert). Bouille (le comte de). BouUier (Loire). Boullier de Branche. Bourgeois (Vendée). Boyer. Bozérian. Brabant. Breton (Paul). Brettea- Thurin (comte de). Brice (lUe-et-Vilalne). Brice (Meurthe-et-Mosellel Broêt. Brauet. Bryas (le comte de). Bueel Buffet Buisson (Jules) (Aude). Busson- Duvi 7\ ers.
Caduc. Ciaillaux. Calemard de La Fayette. Gallet. Carayon La Tour (de). Carré-Kérisouêt. Carron (Emile). Castellane (marquis de) Caz»nove de Pradine (de). Cézanne. Ghabaud La Tour (Arthur de). ' Ghabaud La Tour (général baron de). Chabrol (de). Ch'abron (général de). Ghadois (colonel de). Cnamaillard (de). Ghambnin (comte de). Champagûy (vieomte Henri de). Champvallier (de). Changarnier (général). Chaper. . Chareton (général). Charreyron, Chataiin. Chaudordv (comte de). C^aurand (baron). Chavassieu. Cneguillaume. Cherpin. Chesne-
selle). Claude (Vosfies). Clément (Léoû). Glercq (de). Cocher y. Colombet (de). Gombarieu(de). Gombier. Conlaut Coroier. Cornulier-Luciniére (comte de). C^sta de . Beau regard (marquis). Cottin (Paul). Courbet Poulard. Courcelle. Crémieux. Crussol d'Uzès (le duc de). Cumont (vicomte Arthur de). Guait
Daguenet. Da^ilhon-Lasselve. Qampierre (marquis da). Danelle-Bernardin. Daru ( le comte). Dauphinot. Daussel. Oecates (le baron). Decazes (le duc). Delacour. ùelaoroiit.
Delavau. Delille. ' Delisae-Enjzrand. Delord. Deîorme. Delpit Delsol. Denfert (colonel). Dépasse. Depeyre. Deregnaucourt. Desbassayns de Ricnemont (comté). Descat. Dèschange . Desjardins . Destremx . Diesbach (comte de). Dietz-Monnin. Dompierre d'Hornoy (amiral de). Doré-Graslin. Douay. Drouin. Da Bodan. . Dabpys*Fresnay (le général). Du Breuii de Saint-Germain. Du Ghaffaut (comte). Duchàtel (comte). Duclerc. Dufaur (Xavier). Du- ^ure (Jules). Dufav. Dnfour. Dumamay. Dumon« Dupanloup (Mgr). Dnparc. Dupont (A lflred). Duréaulu Durlort de Givrac (comte de). Duneu. Dussaussoy. Dùvergier de Hauranne.
Smoul. Esguiros.
Favre (Jules). Faye. Fôliffonde (de). Ferry (Jules). Flaghac (baron de}. Fieuriot (de). Flotard. Fontaine (de). Forsanz (vicomte de). Foubert. Fouquet Fourcand. Fourichon (amiral). Foumier (Henri). FourtDU (de). Franclleu (marquis de). Frénault (général).
Gailly. Gallicher. Galloni d'Istria. Ganault. Gasselin de Fresnay. Gatien-Amoult. Gaudy. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie [(de). Gavini. George (Emile). Germain. Gévelot. Gillon (Paulin). Ginoux de Fermon (comtel. Giraud (Alfred). Girerd (Cyprien). Glas. Godet de U Riboullerie. Goum. Gouvello (mar- Siis de). Gouviôn Saint-Gyr (marquis de), rammont (marquis de). Grandpîerre. Grande. Grivart Grolller. Gueîdan. Guichard. Guicne (marquis de la). Guillemault (général). Guinot.
Haentjens. Hamille. Harcourt (comte d').
Harcourt (duc d'). HaussonviUe Oé vicomte d'). Hespel (comte d*}. floussard. Humbert. Huon de Penanster.
Jacques. JaCTré (abbé). Jamme. Janzé (baron de). Jaurès (amiral). Jocteur-Monrozier. Johnston. Joigneaux. Jordan. Joùbert. «louin. Jonrdan. Jozon. Juliien.
Keller. Eei«ariou (comte de). Kéridec (de). Keijégu (amiral de). Kermenguy (vicomte de). Krantz.
La Bassetière (de). Labitte. La Borderie(de). Laboulaye. Lacave-Laplagne. Lacombe(de). Ls^oretelle (Henri de). Lafayette (Oscar de). Laflize. Lafon do Fongaufier. Lagrange (le baron A. . de). Lallié. Lambert (Alexis). Lambert de Sainte-Croix. Lamberterie (de). Lanel. Larcy (baron de). Larventaye (de). La Roche-Aymon ?marquis de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). La Rochejaquelein (marquis de). La Rochethulon (marquis de). La Rochette (de). La Roncière Le Noury (vice-amiral baron de). La Sicotière (de). Lassus (baron de). Las(;eyrie (J. de). Laurier. Jjavergne ( Léonce de). Leblono. Lebouiveois. L'Ebraly. Lecamus. Le Châtelain. Lefébure. Lefôvre-Pontalis (Seine-et- Oise). Lefranc (Pierre). liCfranc (Victor). Le Gai Ia Balle. Legge (le comte de). Logrand (Arthur). Le Lasseux» Lenoël (Emile). Lepére. Lepetit Lépouzé. Leroux (Aimé). Le Sioyer. Lesguillon. Lespinasse. Lestapis (de). Lestourgie. Leurent Lovéque. Levert. Lnerminier. Limairac (de) (Tam-et-Garonne> Limayrac (Léopold) (Lot). Littré. Lockroy. Lorgéril (vicomte de). LortaL Loustalot Louvet Loysel (général). Luio. Lur-Saiuces (marquis de).
Magniez. MaiUé(le comte de). Maillié. Malartre. Maleville (marquis de). Maleville (Léon de). Malézieuz. MalleverRue. Marc-Dufraisse. Marcôre (de). Margaine. Martel (Pas-de-Calais) Martell (Charente). Martenot. Martin TCharles). Martin (Henri). Martin (ti'Auray). Martin des Pallières (général). Mathieu (Saône-et-Loire). Mathieu-Bodet ((Parente). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Max-Richard. Mayaud. Mazerat. Mazure (générai). Meaux (vicomte de). Médecin. Meline. Méplain. Mercier.
Merode(de). Merveilleux du vignaux. Mestreau. MettetaL Michel-Ladicbère. Monjaret de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet.
] Monnot-Arbilleur. Montaignac (amiral de)- Montgolfier (de). Montlaur (marquis de). Mon trieux. Morin. Momay (marquis de). Mortemart (duc de). Morvan. Mouchy(duc de). Murat (comté Joachim)* Murat-Sistrières.
Naquet Nioche. Noël-Parfait. Nouaillan (comte de).
Osmoy (comte d').
Pages -Duport Pâlotte (Jacques). Paris.
Parsy. Partz (marquis de). Passer (Louis). Pâtissier (Sosthène). Pelleian. Pellissiêr (général). Peltereau- Villeneuve. Pérsn. Pernolet. Perret. Perrier (Eugène). Petau. Peyramont (de). Philippoteaux. Picart (Alphonse). Pin. Pioger (de). Piou. Plichon. Pouyer-Quertier^ Pradié. Prax-Paris. Pressensé (de). Prétavoine. Puibemeau (de).
Quinsonas (marquis de).
Rambures (de). Rampent. Rathier. Raudot Ravinel (de). Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Michel). Rességuier (comte ae). Re\inond (Ferdinand) (Isère). Reymond (Loire). Riant (Léon). Ricard. Ricot Riondel. Rive (Francisque). Robert (général). Robert de Massy. Roger du Nord (le comte). Roger- Marvaise. Rolland (Charles) (8aône-et-Loire). Retours ( des ). Roudier. Rousseau. Roussel. Rouveure. Roux (Honoré).
Sacase. Saincthorent (de). Saint-Germain (de). Saint-Malo (de). Saint-Pierre (de) (Calvados). Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saisy (Hervé de). Salvandy (de). Salvy. Sansas. Sarrette. Saussier (général). Savary. Savoye. Sav (Léon). Schëurer-Eestner. Schœlcher.
Sebert. Sei^nobos. Sens. Serph (Gusman).
Sers (marquis de). Simiot. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soubeyran (baron de). Soury- Lavergne. Soye. Staplande (de). Sugxiy (de). Swiney.
Tailhand. Taillefert Talhouët (marquis de). Talion. Target. Tarteron (de). Tassin. Teisserenc de Bort. Thiers. Thomas (le docteur). Tiersot. Tillancourt (de). Tocqueville (comte de). Toupet des 'Vignes. Tréveneuc (comte de). Tréville (comte de). Tribert Turquet
Vacherot Valazé (général). Valfonsjmarquis de). Valon (de). Vandier. Varroy. Vaulchier (comte de), Vautrain. Vétillart. Vidal (Saturnin). VienneL ViUeu. Villain Vimal - Dessaignes. Vinay (Henri). Vingtain (Léonj.
Vinols (baron de). Vitalis. Vogué (marquis de). Voisin.
Waddington. Wallon. Wamier (Marne).
Wartelle de Retz. Witt (Comélia de). Wolowki.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. André (Charente).
Boffinton.
Charton. Choiseul ^Horace de). Corne.
Dubois. (
Eschasseriaux (baron).
Fernier. '
Gagneur. Ganivet. Gauhhier de Rumilly.
Hèvre.
Laget. Langlois.
Malens. Marchand.
Picard (Ernest).
Rameau. Roy de Loulay.
Schérer.
Tamisier. Testelin. ThureL
Valentin. Vast-Vimeux (baron).
Wilson.
NONT PAS PBIS PART AU VOTE:
MM. Aclocque. Alexandre. Allenou. Arnaud (de TAriége). Arrazat. Audiifret-Pasquier (duc d'). Bararaon. Bami. Barodet Baucame- Leroux. Bernard (Martin) (Seine). Bidard. Blanc (Louis). Blavoyer. Bottieau. Bonchet.
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Bouisson. Boysset. Brame. Brelay. Bril- Uer. Briflspn (Henri) (Seine). Brof^lie (duc é&). Brun (Charles) (Var). Brun (Lucien) (Ain). Buisson (Seine- Inférieure). Clalmon. Gamot rpôre). <€amot(Sadi). Garquet Casimir Perier. Casse (Germain). Castelnau. Ckzeaux (Hautes- Pyrénées). Gazot (Jules) (Gard). Challemel- Xiàcour. Chardon. Chevandier. Christophle (Albert). Clerc. Corbon. Cotte. Daron. Daumas. Desbons. Douhet (comte de). Dréo. Ducarre. Dufournel. Oupin. Oupouy. Escarguel. Eymard'Duvemay; Farcy. Feray. Ferroulllat. FoUiet. Praissinet. Fresneau. Gambetla. Gaslonde. Gayot Gei*moniére (de la). Goblet. Godin. Godissart. Grasset (de).
Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jules). Guinara. Quyot. Hérisson. JoinviUe (prince de). JoumauU. Jouvenel (le baron de). Juigné (le comte de). Juigné (marquis de). Kergorlay (le comte de). Kolb-Bemard. La BouUTerie (de). Lacascade. La Gaze (Louis). Lamy. Lanfrey. La Pervanchère (de). La Serve. Latrade. Laurent-Pichat. Leoreton. Lefôvre (Henri). Lelèvre-Pontalis (Eure -,et- Loir). (iC Provost de
Laimav. Limperani. Lucet. Madier de Montlau. Maffne. Hagnin. Mahm (de). Mangini. Ilarck. Marcou. Mazeau. Melun (comte de). Michel. Millaud. Montetl. Moreau (Côted'Or). Moreau (Ferdinand). Nétien. Ordinaire. Pâlot. Parent. Pascal Duprat. Peiulvé. Peyrat. Pompery fde). Pontoi-Pontcarré (marquis de). Pothuau (amiral). Rainneville (vicomte de). Raiiapon (comte). Raoul Ouval. Rivai lie (Arthur). Robert (Léon). Rodez-Bénavent (vicomte de). Rouher. Rouvier. Ro^^s (marquis des). Saintenac (vicomte de). Saint -Victor (de). Saisset (amiral). Salneuve. Ségur (comte de). Sénard. Silva. Taberlet. Tardieu. Temple (du). Théry. Tirard. Tolain. Turigny. valady (de). Ventavon (de). Vente.
ABSENTS PAR CONGÉS
MM. Adrien Léon. Aumale (duc (f*). Chanzy (général). Corcelle (de). Denormaudie. Gent. Gérardj Girot-Pouzol. Gontaut-Blron (vicomte de). Le Flo (général).
PETITIONS
« Art. 95 du Règlement. — Après l'expiration du délai ci: dessus indiqué (délai d'uti mois après la distribntioa du feuilleton de pétitions indiqué dans Tarticle 94), les résolutions de la commission deviennent définitives à l'égard des pétitions qui ne doivent pas être l'objet d'un rapport public et sont mentionnées au Journal officiel, »
RÉSOLUTIONS (i)
De la 36^ commission des pétitions insérées dans le feuilleton du t8 novembre t815, devenues définitives aux termes de l' article 95 du règlement.
TRBNTE-SIXIÉME COMMISSION
M.Boreaa-Li^aBadie, rapporteur.
Pétition n» 7173. — Le sieur Pariset, fabricant d'allumettes chimiques à Saintines (Oise), se plaint à l'Assemblée nationale des procédés de l'administration à son égard, depuis l'établissement du monopole de la fabrication des allumettes chimiques. Il expose notamment
Sue les scellés ont été apposés sur ses ateliers epuis le 20 novembre 1874, à la suite d'un arrêté préfectoral contre lequel le pétitionnaire a mterjeté appel. auprès du conseil d'Etat, et dont il attend encore la décision. Il sollicite l'intervention souveraine de l'Assemblé pour obtenir que ces scellés soient levés
(1) Ces résolutions ont été . insérées dans le Journal officiel du !•' janvier, à la suite du aompte rendu de la séance du 31 décembre.
tout au moins pour le moment de la visite du jury appelé, sur sa demande, à faire prochainement l'estimation de sou usine, afîa qu'ainsi l'indemnité qu'il réclame puisse lui être allouée en parfaite connaissance de cause.
Motifs de la commission, — L'Assemblée nationale ne peut ni ne doit s'immiscer dans le procès que ie pétitionnaire poursuit contre l'Etat pour obtenir une indemnité d'expropriation. M. Pariset n'a qu'à étudier la loi ou consulter les avocats pour diriger la procédure, prendre les mesures conservatoires de son droit et lutter contre les procédés de Tadminis>tration à son égard. La commission propose l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
M. Pin, rapporteur.
Pétition n» 7195.— Le sieur A. Boutroux, i Coulions (Loiret), soumet à l'Assemblée uu ensemble de mesures devant, selon lui, amener la paix universelle et l'affranchissement des communes.
Motifs de la commission. — La commission, considérant que l'expoEÔ des principes ponmis
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à l'AMenblée par le pétitionsaîre ne saunit être utilement fobjet d'un rapport en Béance publique^ propose l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
RË8OL13TI0N8 (1)
Des fê; /^, 30», S2^, 35\ Se^, 37* ê% 39* com^ missions des pétiUons insérées dans les feuilU' tons des St, f6y 23 et 30 décembre f37S, devenues d^nitivis aux terme» de VarUcle 9S du règhtment.
SBnzàMS COMBOeSION
M. Gonrcelle, rapporteur,
t^étition n«473i. — Mme Schuyt de Gastricum, de nationalité hollandaise/ à Paris, demande le rétablissement d'une pension annuelle de 1,200 fr. payée par la cassette impériale et supprimée le 4 septembre 1870, ladite pension accordée à son mari en 1850 par le Président de la République pour services rendus aux Français en Hollande dans les années 1814 et 1815.
Motifs de la commission. — Depuis deux ans, Mme Schuyt de Gastricum réclao^e auprès du ministre de Tintérieur contre la mesure qui |'a privée de sa pension ; elle ne pourrait pas même, dit- eiie« rentrer en possession de ses pièces déposées par elle au ministère.
Il est malheureusement impossible de faire droit aux réclamations de la postulante ; la
Sension accordée à son mari défunt, pension ont elle prétend hériter, n'étant point servie par TËtat, ne peut être considérée que comme taisant partie de la liquidation de Tancienne liste civile, et, à ce titre, être Tpbjet d'une révision, comme toutes celles que payait l'ancienne liste civile.
Mme Schuyt de Gastricum est rentrée en possession de ses titres, ainsi que ie constate un récépissé signé de son fils, à la date du 8 'janvier 1873 ; sa réclamation, de ce chef, n'a plus raison d'être.
La commission pro^se de passer à l'ordre du jour. — (Ordre dû jour.)
Pétition n« 4824. -— lios brigadiers et gardes forestiers du département d'Alger, demandent qu'il ne soit pas donné suite au projet qui a pour objet de réduire du tiers an quart le supplément de traitement colonial attribué jusqu'à ce jour au personnel forestier ; ils demandent en tout cas, au nom du principe d'équité, que cette modification ne soit appliquée que par voie d'extinction.
Motifs de la commission. <— La réduction dont se plaignent les cardes forestiers du département d'Alger est la conséquence d'une mesure générale qui atteint le personnel des ponts et chaussées, des mines et ip service forestier.
Gette mesure a été provoquée par une lettre
(1) Ces résolutions ont été insérées dans le Journal (ffflciel du 31 janvier 1876.
de M. le gimverneiir gAnéral de fAloérîs, «a date du 36 juillet 1872 an mîtiistre de Pinlé* rieur, lettre insietant pour la réduction néoMsaire du tiers au quart du supplément colonial alloué aux agents et préposés des forêts.
La réduction de 80,000 francs, opérée sur les crédits de ce dernier service pour 1872, a obligé à appliquer la mesure dans ie plus bref délai possible, c'esl-à-dire à partir du 4« irittieetn de 1873. — (Ordre du jour.)
Dix-aumÉME GoioasftiON
M. le baron de naglMo, rmpportmàr.
Pétition n« 5262. — Le maire, l'adjoint et 15 membres du conseil municipal de Ghampniers (Charente), demandent qoâ rimpôt sur les chevaux et les voitures ait pour base le nombre des patentés dans la commune et non pas le nombre de ses habitants.
Motifs de la commission. — Le nombre des patentés n'étant pas un indice plus certain de la richesse d'une commune que celui de ses habitants, il n'a pas paru à la commission que la pétition du maire et des conseillers municipaux de Ghampniers pût être- favorablement accueillie. —{Ordre du jour.)
Pétition n*> 5264. — Dqs officiers, sous-offi* ciers et gardes nationaox de la garde nationale de Paris, décorés de la Légion d'honneur on de la médaile militaire pt proposés antérieurement au 31 décembre 1871 pour des faits se rattachant aux deux sièges, demandent que l'Assemblée nationale veuille bien faire rapporter le décret du i6 décembre 1871, qui a limité au 31 du même mois le traitement de la Légion d'honneur et de la médaille militaire pour les gardes nationaux qui ont été décorés après cette date.
Motifs dé la oêmmission. -* Le décret du 16 décembre 1871 n'a fait que remettre en vigueur les règlements relatifs à la Légion d'honneur et à la médaille militaire, dont 1 application avait été suspendue à raison des événements de 1870 et 1871. En outre, une loi postérieure à réduit le nombre des récooipenses qui peuvent être distribuées à l'armée. Gette décision de l'Assemblée nationale , et 'la législation sur la Légion d'honneur et la Médaille militaire ne permettent pas de donner satisfaction aux petitionnaîres. — (Ordre du jour.)
Pétition n® 5265. — M«« veuve Boccon, à Saint-Paul (B)sses- Alpes), titulaire d'un petit bureau de tabac dans cette localité, sollicite l'intervention de l'Assemblée nationale pour lui faire obtenir un bureau d'un revenu plus élevé, en raison de sa situation de famille et des services rendus par son mari, décédé receveur principal des contributions 'indirectes à Barcelonnette (Base es- Alpes).
Motifs de la commission. — Des commissions
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«ni M iDBtxtii4*8 à Paris el dans les départe* mento ponr examiner les titres des aspirants ani bureaux de tabacs. C'est à ces commissions eue M»« veuve Boecoa doit s'adresser pour ootenir un bureau plus lucratif que celui
SùVlle gète. L'Assemblée ne peut intervenir ans cette affaire d*uii earactère purement ad- BiiBrstratif. -^ (Ordre du jour).
Pétition n« 5271. -- Des fermiers de la bantiene de Rennes (Ille-et-Vilaine), demandent une modification de la loi du 23 juillet^ 1872, qui a établi Timpôt sur les cbevauz et voitures, modification qui concernerait surtout les communes rurales.
Motifs de la commission. — La loi qui a établi un impôt sur les chevaux et les voitures a gradué le taux de cet impôt selon les populations dee coonittQes, tl n'y a pas lieu de faire exception à cette rogle pour la banlieue d'une ville, quand elle est comprise dans la même circonscription municipale. — (Ordre du jour.)
Pétition n« 5332. — Le sieur Rivage, .à Pé^ ronne, sollicite l'interventi«n de l'Assemblée •nationale pour ebl^nir que justice lui soit rendue;
Motifs de la commission, — Les faits que dénonce le pétitionnaire ayant le caractère de crimes, c'est à la justice qu'il aurait dû s'adresser pour obtenir, s'il y a lieu, la punition des coupables. — (Ordre du jour.)
PéUtion n» 5326. — L« sieur Aubert, à Cherbourg, sollicite l'intervention de l'Assemblée nationale pour obtenir que justice lui soit rendue.
Motifs de la commission, — Dans une longue pétition, le sieur Aufeeri, sans articuler un grief ni formuler avec précision une plainte, raconte les nA^eursr de sa vie et demande à l'Assemblée nationale de le faire rentrer dans le droit commun. — (Ordre du jour.)
Pétition no 5354. -* Le sieur Dtvilliers» garde -forestier k Chanac (Lozère), demande raugmentatioft des traitements des gardes forestiers.
Pétition n« 5393. — Le sieur Gros, garde foiestier à Bagnok-lee-Baias (Loxère), de-, mande une augmentation du traitement peur les gardes forestiers.
Motifs ie le commission. — Quelque intérêt que poite l'Assemblée nationale aux agents des administrations publiques, elle ne saurait, sans de graves inconvénients, en face des difficultés financières actuelles , recommander au ministre compétent une demande d'augmentation de traitement gue ce ministre n^a pas jusqu'A ce jour consinérée comme nécessaire, puisqu'il ne Ta pas proposée. — (Ordre du jour.) '
Pétition n* 5371. — 43 propriétaires et cultivateurs des communes de jBauehe, de la Maru-
lière et de MorvilUers (Eure-et-Loir), demandent que des mesures pénales soient établies contre les dégâts causes aux propriétés riveraines par le gibier conservé dans les bois et les domaines particutiers.
Motifs de ia commission. — Les personnes qui ont à se plaindre de degftts causés sur leurs propriétés eu dans leurs récoltes par le gitûer coQservé dans les bois et domaines de propriétaires riverains, trouvent dans le droit commun le moyen d'obtmir complète réparation du préjudice dont ils, ont été victimes. , Ces dommagee involontaires ne sauraient être considérés comme des délits de nature à moti« ver une pénalité spéciale oi vertu d'une lei nouvelle ^ue réclament les pétitionnaires. -« (Ordre du jour.)
Pétition u9 5415. — Le sieur Bélanger, à Mortrèe (Orne), demande une augmentation de traitement pour les receveuses de postes des bureaux simples dans les départements.
Motifs de ks commission, — Satisfkction a été donnée au sieur Bélanger, puisque, postérieurement à la date de sa pétition, les bureaux de postes simples ont été érigés en recettes avec augmentation de traitement pour Tes titulaires. — (Ordre du jour.)
TRBNTIÉBCE COMMISSION
M. Ijonstalot, rapporteur.
, Pétition n* 6752. — Le sieur Rousselot, banquier & Gholet (Maine-et-Loire) démande la reetification de la lei du 21 décembre 187 1, concernant les élections des tribunaux et des chambres de commerce, de façon à ce que ceux qui ont été inscrits pendant de longues années parmi les notables, ne puissent pas en être exclus sans motifs sérieux.
Motifs de la commission. i— Lee motifs tout personnels invoqués par le pétitionnaire n'ont point paru suffisants à la commission pour apnuyer la modification qu'il demcfode. En conséquence, la commission propose Tordredu jour. — .(Ordre du jour.)
Ijonstalot et ArraMit, rapporteure.
Pétitions n~ 6726 et 6727. — 5,179 babi* tant» de Bordeaux, Toulouse, Orléans, Besançon, Pau, Dijon et de 57 autres communes de France, demandent qu'au peuple seul soit reoeiHiu le droii d'instituer un Gouvernement définitif et qu'un appel an peuple derect tranobe kt question de la fcHine du Gouverne* ment
636 habitants des communes de Saint-Emilion et Gastillon (Gironde), Baille (Somme), BainVLeu (Selno-et-Alame) et Anérés (Hautes- Pyrénées), demandent qu'au peuple seul soit le droit d'instituer un (^uveme-
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ment définitif et qu'an appel au peuple direct tranche la question de la forme du GouvernemenL
Pétitions n^ 6722, 6743, 6744, 6745 et 6759. — 5.021 habitants de Paris demandent qu'au peuple seul soit reconnu le droit d' nstituer un Gouvernement définitif et qu'un appel direct au peuple tranche la question de la forme du Gouvernement.
Des habitants de 144 communes de la Charente-Inférieure demandent que la question de la forme du Grouvernement soit réglée par l'appel au peuple.
Des habitants des communes de Marennes, Baint-Ciers-du-Chaillon , Saint * Martial- de* Mirambeau , Réanx , Saint-Dizaut-du-Boitf, 8aint-G«orges-de-Longuepierre, Moings, Macqueville, Neuvicq (Charente-Inférieure), demandent que la question de la forme du Gouvernement soit réglée par l'appel au peuple.
Des habitants de 23 communes du département de la Charente-Inférieure demandent que la Question de la forme du Gouvernement soit réglée par Tappel au peuple.
Le sieur Grandjeau, à Amage (Haute-Saône), demande que la République soit reconnue comme le gouvernement nécessaire A la France.
} préférable au système actuel? La commission ne le pense pa:<.
Les huissiers, en effet, avec des urnes, font en très-peu d'instants la collecte des bulletins dans la salle des séances. Les bulletins recueillis dans les corbeilles sont très-rapide* ment comptés par les secrétaires.
Le système proposé par M. Arsène Beauvais^ sans en discuter tous les détails, paraît trèsdispendieux à établir, d'un fonctionnement très-difficile et peu sur, vu les arrêts ou engorgements qui pourraient se produire dans les conduits souterrains. Il ne parait avoir aucun avantage sur le système actuel.
En conséquence, la 30« commission propose de passer à l'ordre du jour sur la pétition de M. Arsène Beau vais. — (Ordre du jour.)
Motifi de la commuston. — La question de forme du Gouvernement ayant été résolue par la Constitution du 25 février, la commission propose la question préalable. — (Question préalable.)
M. le baron de Flaghao, raff>orteur.
Pétition n° 6780. — Le sieur Arsène Beauvais, à Pithiviers (Loiret), soumet à T Assemblée nationale un système ayant pour but de faciliter le mode de votation au scrutin public.
Motifs de la cammission, — Par une pétition du 2 août 1874, le sieur Arsène Beauvais propose à FABsemblée nationale, vu le temps énorme qu'elle perd pour un scrutin quelconque, d'établir un système de conduits ou tubes métalliques sous les parquets de l'Assemblée, avec pente régulière, qui partant des places occupeeéi par les députés où une ouverture se* rait disposée pour servir à deux coliques, viendraient se réunir dans un collecteur et de 1& aboutir à un réservoir ou caisse, établis devant et au dessous de la tribune du Président.
Pour voter, il suffirait alors, selon lui, que chaque député mit dans l'ouverture à sa portée, une petite boule portant son nom, et toutes ces bouleà viendraient se rassembfer, en moins de cinq minutes, dans le réservoir, au pied de ia tribune.
Chaque député aurait une* provision de ces boules de différentes couleurs et à son nom.
M. Arsène Beauvais n'a jamais évidemment assisté à un vote de l'Assemblée nationale. Il se figure qu'à chaque vote tous les dépuiés sont forcés de défiler à la tribune, ce qui n'a lieu que dans des occasions rarets, et son procédé ne pourrait être, dans ce^ cas- là, d'aucune utihté.
Pour le scrutin pablic ordinaire, serait- il
TRENTE-DEUXIÈME GGMBOSSION
M. Gaeldan, rapporteur.
Pétition n» 6927. — Le sieur Giroud d'Argoud, ingénieur civil à Lyon, appelle l'attentention de l'Assemblée sur la décroissianoe constatée de ia population en France ; il en indique les causes et propose un ensemble de dispositions législatives qui seraient à son avis de nature à produire un accroissement de population. •
Motifs de la commission. — Le système présenté par te ])étitionnaire peut paraître ingénieux, mais il aurait pour résultat de porter atteinte aux principes de liberté et d'alité écrits dans nos constitutions en fermant l'accès des fonctions publiques et en soumettant à des taxes arbitraires tous les citoyens célibataires.
I^a trente-deuxième commission propose donc de passer à l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
TRBNTE-CINQUIÊAfE COMMISSION
M. Dubois, rapporteur.
Pétition n» 7091. — Le sieur Gabillot, huissier à Nevers, actuellement en résidence à Paris, se présente comme victime de faux qui auraient été commis à son préjudice, et demande que l'Assemblée ordonne que le Trésor sera tenu de lui rembourser les pertes et les dommages qui lui ont été ainsi causés.
Motifs de la- commission. — Le sieur Gabillot a traité, en 1867. d'une étude d'huissier à Nevers, mais il a refusé d'en prendre livraison en se fondant sur ce qu'il aurait été trompé par son vendeur dqnt les répertoires, irrégulièrement tenus, auraient attesté des produits plus élevés qu'ils n'étaient réellement.
Une instance à ce sujet fut portée devant lo tribunal de Nevers. t{ui prononça la résolution du contrat avec dommages- intérêts contre le pétitionnaire ; le jugement fut confirmé par la cour de Bourges, le pourvoi dirigé contre »*on arrêt a été rejeté. ^
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Le sienrGabillot, peraistant à soutenir qfa'il aarail été trompé par son vendeur, qui se serait rendu coupable de faux dans la tenue de ' ses répertoires, a élevé la prétention de rendre l'Etat respon8ai>le de ces faits et de son défaut de surveillance d*un officier ministériel.
Mais sans qu'il soit besoin d'examiner la valeur et la portée de la théorie de la responsabilité de l'Etat & l'occasion des faits de ses préposés et agents, il suffira de faire remarquer qu'il s'agit ici d'un officier ministériel qui ne peut être considéré comme un agent de rEtat, et en second lieu que les fisits dont se plaint le sieur Gabillot, ont été souveraine- ^ ment appréciés par les tribunaux.
Ces considérations eussent amené la commission à proposer Tordre du jour pur et simple sur la pétition du sieur Grabillot, mais ce dernier s'ëtant donné le tort grave de joindre au dossier une lettre injurieuse, la commission propose la question préalable. — (Question préalable.)
M. Oananlt, rapporteur.
Pétition n« 7108. — 486 habitante des communes de Montiieu, Lagarde, Orignolles, 8t- Palais-de-Négrignac, Lhoumeau et G-iéul- sur- Mer (Gharente-Inférieure), demandent qu'au peuple seul soit reconnu le droit d'instituer un gouvernement définitif et qu'un appel au peuple direct, tranche la question de la forme du géuvemement.
Motifs de la commission. — La question de forme de forme du gouvernement ayant été résolue par la Constitution du 25 février, la commission propose la question préalable. — (Question préalable.)
Pétiiion n» 7118. — Des habitants de Barronville (Forbach- Lorraine), demandent à être indemnisés des pertes subies pendant la guerre de 1870.
Motifs de la commission — - La décision de la commission de liquidation des armées du Rhin et de Sedan, approuvée par le ministre de la guerre le 81 décembre 1874, pouvait être attaquée devant le conseil d'Etat par les pétitionnaires dans les trois mois de la notification qui leur a été faite de celte décision par le maire de leur commune. La pétition ne mentionnant pas la' date de cette notification, avis officieux de leur droit et de la fiiçon dont ils pouvaient l'exercer a été transmis aux pétitionnaires qui ne paraissent pas en avoir use, et qui n'ont fait aucune réponse à la lettre écrite par un député' de leur département. Ge défaut de réponse pouvant faire préramer de la part des pétitionnaires une renonciation à leur réclamation, la commission parait autorisée à conclure qu'il y a lieu par elle de proposer l'ordre du jour.— (Ordre du jour.)
Pétition no 7122. — Le sieur Pillaud, à Paris, demande diverses modifications au titre 2 du Livre I** et à l'article 482 du Livxe ni du code ^ commerce.
ANNALBS. — T. XUV.
Motifs de la commission, — La pétition ne fournissant aucun motif nouveau de nature à faire rectifier la décision prise par la trentième commission des pétitions^ il y a lieu de reproduire les conclusions de celle-ci et de proposer l'ordre du jour. -^ (Ordre du jour.)
M. lAcave-Laplagne, rapporteur.
Pétition n» 7134. -- Le sieur Jacques Perdereau, & Thoigné (Sarthe), après âne réclamation restée sans succès aupres du ministre de la guerre, s'adresse à l'Assemblée pour que le plus jeune de ses deux fils, actuellement sous lee drapeaux, jouisse de la dispense spécifiée en l'article 17 de la loi militaire.
Motifs de la commission, — Le pétitionnaire expose que son fils Adrien s'est engagé pour quatre ans au mois de décetnbre 1872.
Son autre fils Eugène, jeune soldat de la classe 1873, a été compris dans la première portion du contingent.
Le sieur Perdereau a réclamé en faisant observer au ministre de la guerre que son fils Adrien étant sous les drapeaux, son second fils Eugène devait être dispensé momentanément du service militaire, en vertu du paragraohe 4 de l'article 17 de la loi du 27 juillet 187^, sauf à être réintégré au service, ainsi
3ue le prescrit le paragraphe 2 de l'article 25 e la même loi. ioro-que la cause de dispense viendrait i cesser, c'est-à-dire quand son fils aîné aurait terminé son engagement volontaire. ^
Le ministre de la guerre a répondu crue le paragraphe 90 de l'instruction ministérielle du 28 avril 1873 disposait oue la dispense prévUe par le paragraphe 4 de rarticle 17 de la loi de ' 1872, ne pouvait être accordée qu'au frère de l'homme hé au service à un titre qui l'oblige à' demeurer cinq aonées sous les drapeaux.
Le pétitionnaire se refuse à admettre qu'une simple instruction ministérielle ait pu stipuler ' que rengagement serait de cinq années et faire ue cette durée une condition de l'exemption.
Cependant la loi ne parie point pour Texemption provisoire d'une durée plus ou moins longue de l'engagement et se borne & dire :
« Sont dispensés du service d'activité en temps de paix :
4<> Celui dont un frère sera dans l'armée active. »
Le sieur Perdereau ajoute que la décision du ipinistre de la guerre est d'autant plus pé^' nible, que celui de ses fils eu! est déj& sous les drapeaux, est tout disposé a prolon^sr son engagement afin de libérer son frère en temps de paix. ^
Le pétitionnaire demande à l'Assemblée de déclarer, par voie législative :
Que le g 4 de l'article 17 de hi loi de 1832 s'applique au firère de l'engagé volontaire sou , les drapeaux, quelle que soit la durée de sob enga^sment, sauf application de Paiiticle25 de ladite loi; «
Ou qu'an n^ina il sera toujoora loisible i
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resgagè de faire bénéfioter son frère âe Ya dltpense précitée, en prolongeant ton engagement a'nne durée h déterminer par l'Aesêmblée.
I( est incontestable (jae U ministre de la gn«rre a justement et sameoMot interprété le loi. La législation militaire n'a jamais ^arié sur ce point.
L'article 13 de la hri de 1832 exempte celui dont un frère est sous les drapeaux. Mais l'article 33 difipora formelleniMt qne la doiêe de rengagement sera de 7 ans. £t si en temps de guente le JégiaJatear de 1832 autorise à coatracte/ del ei^ag^ments de 2 aod, il a soin d'ayeitlr que ces engagement ne donneront pas lien à l'exemption proHOdcée par i'ar* ticle 13.
La loi de 1868 admet ^es . engagements de deux ans, mais «lie ne teooiittait qa'anx enga* gements de neuf ans le droit de créer un bénéflte d'ëxetoptiôn.
IBùfin la Ipî actuelle, dans son article il, exige, en teùips de paix, pour les eiVgagemehts une durée de cinq ans, et subbrdJnne la faveur de Texemption à la condition dé là durée qninq^uennale de l'engagement.
I/article 17 ne parle pas, il est vrai, d'une durée de cinq ai^S pour l'engagement,, mais il est complété par l'article 47; de même que .dans'la loi de 1832, l'aHicle 13 était complété Pljir l'article 33. .
Lorsque le fils du sieur Perdereau s^est eng^^é, il connaissait les dispositions des lois de 183^ et de 1868; car le maire^ qui a reçu BOQ ex^gagemenl, a aiii lui en donner lecture ; il n'ignorait donc pa? qu'en se liant an service pour une durée moindre de neuf ans, il ne pourrait ultérieurement procurer l'exemption on la dispense à i^on frère.
. Evidemment» si le plus jeune des frères Perdereau avait pu, avan^ les opérations de la réviaion, contracter tçljx rengagemeilt prolongeant la durée de «?n ,Beryice, d'activité, il aurait été admis à conférer la dispense à son frère, mais il ne se trouyait pas dans les ooQdiiions vou- Ues.par la loi, attendu qu'il n'était pas encore dans sa dernière année.
Le aieur Perdereau aîné a été régulièremettt compris dans le contingent par une dé* oisioQ d'aâieuf s définitive du conseil de révision.
En résamé, le ministre de la goerre n'a pas substitué son autorité à celle de la loi de 1868, et le conseil de révision a prononcé souverainement.
Quant aux modifications à introduire dtos la loi, la commission n'eut pas d'avis de j^evenir sur tous les précéients législatifs.
Elle propose donc l'ordre dujonr sur la pétition da sieur Perdereau. — (drdre du jour.)
Pétition n<» 7136. — Les conseillers municipaux de la commune de Bouronillan (Gers) se plaignent à l'Assemblée du préjudice que càuM, notamment à TagricuUure, l'emploi 4«s prestatiew de la petite vicinalit^de ohaqfue commnlne sur un seul cbeaûn, jusqu'à ce qu'il soil efitièrement réparé, lis demandant (fu'un quait de ces prestations soit laissé tous lee aie à < la dispoeittob des consett» mvttioipaïux
pour être employé à la réparàtiofl des chemins dont l'entretien sera reconnu le plus nécessaire.
Motift dé la commission. -*- Les pétitionnaires expOaentqoe malgré les réolamationf des autorités locales, l'administratiop, ^les ponts et chaussées emploie en général toutes les prestations sur un seul cbemin, jusqu'à ce qu'il soit entièrement réparé, ce qui exige souvent , cinq ou aix ans, et que pendant ce temps, faute d'entr^tiep, les autres chemins deviennent quelquefois impraticables. •
8i les faits relatés par les conseillers muni«cipaux de Bourouillan étaient exacts, leur réclamation serait parfaitement fondée. Les ressources doivent avant tout être afiectées à l'entretien, et aucun chemin ne doit être laissé en souffrance.
Mais il résulte dee renseignements fournis par le ministère de l'intérieur que l'emploi des fonds destinés aux chemins vicinaux ordinaires 80 fait à Bourouillan comme dans toutes les communes du département. Les ressources sont exclusivement appliquées, u^ji qlMmins qui, à la suite de l'enquête prescrite par le décret du 17 août 1867, ont été reconous les pfns utiles, et comme telu classés dans le réseau subventionné. Oncommenoe par faire la part de l'entretien des chemins ou portions deche^ mins terminés, et on applique l'excédant disponible aux travaux neur$.
11 paraîtrait même que la commune de Bourouillan est spécialement intéressée à oe qne les dispositions de la loi du il juillet 1868 continuant à lui être appliquées. Ses rc)èsôUreés, comparées i ses besoins, sont très-restreintes, et ce n'est que gf&ce au eoneours de l'fitatet du département qu'elle pourra terminer sea ' chemins les plus nécessaires.
Sur ce point, les pétitionnaires n'ont donc
f»as avantage à demander le changement de la ègislaiion.
liours critiques et leurs plaintes s'adreasènt également à la loi du 21 juillet I87û et i la loi du21 mai 1836.
La première de ces lois autorise led 6om- ! munes à employer une pai^tie.de leara prestations aux chemins ruraux, mais à deux conditions, savoir ; que ia commune ne reçoive pas de subvention de l'Etat ou du département» et qu'il ait .été pourvu i^ l'entretien des chemina vicinaux régulièrement classés.
L'Stat et les départeiuenta, qui Yeuient l'achèvement dee chemina vUâaaux» sont en : droit d'exiger que leA communes. , qui r4f}la- , ment leur concours contribuent de tontfus leurs ressourcea k ycauvre commune. De mê^ne, ayant engagé dans cette /oBUwre un capital considérable, ils ont également le drpit d'assurer la conservation de ce capital, qui serait copanrofflis si les communes pouvaient délaisser ' les chemins qu'il a servi à établir. , A l'égard de la loi de 1836, tout en reconnaissau^ que ïe^ chemins de grande communi- ! cation éont presque partout achevés, qu'il en j est de même des chemins d'intérêt Commun ; , tout en reconnaissant aussi que les ressources , dès aommunes sont réduites: & Une portion par . trup congrue et qu'elles h'ont peut-être pas ; non plus t^uie la hberté d'«ctièn néceseàla, ia j 35« commission, redoutant le troubla qme jet-*
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teralt ^dans les budgets départementaux la rôalis&tion du tœu du conseil muntcipat de Bonrouilian, propose l'ordre du jour. -— (Ordre du jour).
IC RonAler, rapporli^r*
PétitioB n^ 7152. — Les membres du bureau de bienfaisance de la commune de Bouée (Loire-Ioférieure) s^adreesent à PABsemblée nationale à Teffet déue déchargés de l'impôt qu'ils payent pour les marais salants situés dans les communes de Guérande et de Pou* lingu^n^ lesquels sont devenus improductifs par Tabandon des cultivateurs de sel.
Motifj de la commission. — Les pétitionnaires exposent que le revenu de ces mardis sa* lant9, qui sVsl élevé à une somme annuelle de 800 francs environ jusqu'en 187?, est comptétemetu nul depui^^ cette époque, par suite des circonstances qui oui détroit l'mdustrie satine dans cette région. Les ressources du bureau de bienfaisance se trouvant ainsi anéanties, ils demandent à TÂssemblée de vouloir bien le décharger de l'impôt foncier qui (>ése sur ces marais, devenu pour lui une charge sans compensation, par suite de la nécessité d^entretenir les digues.
La commission, éprouve, certainement, le regret de ne pouvoir accorder ce que sollicitent les membres du bureau de bienfaisance de la commune de Bouée. Quelque favorable que soit la demande des pétitionnaires qui réciament protection pour le patrimoine des pauvres, il est impossible de ne pas déclarer que l'Assemblée est impuissante et ne peut taire droite la pétition.
Les lois ont établi avec précision les diverses sortes de réclamations qui peuvent être intentées en matière d'impôts directs. 1» La demande en décharge, si le contribuable a été imposé pour un bien qu'il n'a pas. •— 2<» La demande en réduction si la cote est trop élevée. — 3» La demande en remise, si le contribuable, d'abord justement taxé, a perdu la totalité de ^es facultés imposablt^s, vi 4<> la demande en modération, lorsqu'il n*a perdu qu'une partie des revenus, objets de la taxe.
D*aprèB la nature des faits exposés, et malgré les termes de la pèiition qui tendent à uue décharge de l'impôt foncier, il ne peut être question ici que d'une demande en remise. Les mamis de Guérande et de Poulinguen ont été justement imposés ; leur revenu seul a disparu depuis quelques années ; le bureau de bienfaisance de Bouée, peut dès lors, pour obtenir la remise de ses impôts, invoquer les articles 5 et 28 de l'anôié du 24 floréal an VIII, et s'adresier chaque année au préfet, qui statue seul sur ce genre de demandes (sauf recours : au ministre des finances.) La remise obtenue est payée sur les. fonds de non- valeurs, mis à la dlspositioa de ce fonctionnaire par l'article t*è dttdit arrêté..
Du reste, depuis quelque temps une nouvelle répartition du principal de la contribution foncière es( recoanae néeessaire. Dans le i i» éd l'article^ 2 de la lot de finances du 5 août 1874, l'Assemblée nationale eu a saisi le OoawriMvem, tt loi a daduùndé xéa projet de
répartitîoii noovelle entre les départements. Geox^i n'altendeat que la véaiisatiou da cette promesse, pour opérer «hez eux ie même trar tail. Le bureau de bienfaisance pourra bienr tôt, si sa position ne s^est pas améliorée, obtenir décharge d'un impôt qui n'a plus sa raison d'être. . •: . .
Sous le bénéfice des considéjrations fui précèdent, la Gommissioa invite Les pétitionnaire0 i s'adresser à M. le prélat de la Lgire-Ioférieure, qui trouvera, sur les fonds do non*va*leurs dont il dispose, les moyens de faire droit à leur juste réclamation, et pasae.à l'ordre du jour. -— (Ordre du jour.)
TABNTB-SIXIÊUB COMMISSION
M. Jamme, rapporteur.
Pétition BP 7206 — Le sieur Gaignerd do Fondeny, à Anais (Charente), se présente comme riiiv»Bte<|jr d'pot nauveam s^rsiàme de fortifications qu'il recommande à l'Assemblée.
Motifs de la cot/fimission, — La commissloa coosidérant que le système de fortifications recommandé par le pétitionnaire est de la compétence exclusive de l'admifûstratioa de la {guerre, propose l'ordre du jou^r. ^ (Ordre du jour.)
M. Michel, rapporteur.
Pétition no 7i79. — Le colonel Houxel, en retraite & Paris, rappelé à l'activité en vertu de la loi du 29 août 4870, nomtné générai de brigade le 6 novembre 1870, et replacé te {•* juillet 1871 dans la position de colontfl en retraite, adresse à l'Assemblée nationale une protestation : 1* contre Tordre du jour prononcé par TAssembiée sur une précédente pétition émanée de lui, qui en ap* pelait du « mal jugé > de la commission des grades à son égard; 2» contre la validité des décisions mêmes de la commission der grades, en raison de la façon dont, suivant le pétitionnaire , ses décisions auraient été prises; 3^ contre la décision ministérielle du 7 juin 1871, qui, en dépit de ses titres et de ses services, l'a replacé dane la position de colonel en retraite. Le pétittpnnalre en appelle à l^ Assemblée tout entière contre ces diverses décisions qu'il présente coinme contraires à réquité et même comme une violation de la loi à son égard.
Motifs de la commission, — M. le colQuel Rouxei a adressé à l'Assemblée nationale une pétition pour protester contie l'ordre du jour prononcé sur uue pétition précédente et nsnouveler ses griefs contre les décisions Tendues à son etidruit par la commission de la révision dt s grades et le ministre de ta guerre, qui, en dépit de ses titres et de ses services, l'a replacé dans sa position de colonel en Titrai té.
Bi la situatioa particulière du pétitionnaire autorise la commission à écarter la question préalable, il faut recoaualtrê que le respect dû
à L'antoritô des décisions de FAssemblée lai oommaade an moins impâriousenient de proposer de nouveau Tordre du jour. — (Ordre du jour.)
M. Pin, rapporteur.
Pétition n» 7226. — Le sieur Daniel (Oharles' Jules), à Paris, possesseur par droit d'héritage d'assignats émU par la première République, sollicite de l'Assemblt^e nationale, sinon le remboursoment intégral du montant de ces anciennes yaleurs, du moins une indemnité accordée spontanément comme restitution en rapport avec le préjudice causé.
Molifi de la commission, — La commission, considérant que TAssemblée nationale n'a pas à intervenir dans des réclamations du genre de celle que lai adresse le pétitionnaire, propose Tordre du jour. — (Ordre du jour.)
M. deChamaillard, rapporteur.
Pétition n« 7228. — Le sieur Henri Bérail, ^ Belvis (Aude), propose qu'une indemnité soit allouée aux jurés, soit en matière de justice^ soit en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, iorsqu ils sont appelés & siéger hors du canton d^ leur résidence.
Motifs de la commission. — Depuis longtemps les fonctions de juré sont gratuites en France, sans qu'il en resutte de plaintes, ni vives ni nombreuses Ce n'est pas au moment où les contribuables supportent des accroissements considérables d'impôts, et où les représentants du pays équilibrent si difûcileuaient les budgets, qu il est possible d'accorder une indemnité à tout juré obligé de se transporter et de résider momentanément hors de son canton. En conséquence, la copamission pense ou'il y a lieu de passer à l'ordre du jour.— (Ordre du jour.)
TRKMTB-SBPTiâMB OOIIMISSION
M. Dnlày, rapporteur.
Pétition n» 7258. — Le sieur Alfred Basin, à Auchv-au-Bois (Pas-de-Galais), soumet à •TAssemnlée nationale un ensemhie de dispositions relatives : 1<> à la communication jjjii* taie entre Paris et Versailles ; 2° à Tsérage des wagons dans le tunnel sous. le Pas-de-Calais; 3^ aux naufrages en mer ; 4° au débordetnônt de la (raronne \ 5^ aux annonces des tempêtes dans les ports de mer ; ^^ au régime de l'impôt du sel.
Motifs de la commission* — (2ette énumération suffit pour faire voir que les sujets traités par le pétitionnaire sont du domaine des corps savants et non des Assemblées létzislaiives. La 37* commission des pétitions n'hésite pas à proposer l'ordre du jour sur cette communication dont elle n*entend aucunement contester l'intôrét. — (Ordre du jour.)
. Bonchet, rapporteur,
Pétilion^u*» 7294. — Le sieur Gabriel Audiffren, à Marseille, demande qu'on autorise une loterie de 300,000 francs au profit des inondés.
MotifÈ de la commission -r- Animé de» meilleurs sentiments et constatant avec peine l'impuissance de la souscription publique à venir en aide d'une fieiçon sufnsante aux infortanées victimes du terrible fléau qui a ravagé le Midi de la France, M. Audififren, citoyen de Marseille, a adressé i l'Assemblée nationale une pétition dans laquelle il demande qu'on autorise une loterie de 300^000 fr. au profit des inondés.
Il serait, en effet, désirable d'appliquer au soulagement de malheurs tels que ceux éprouvés par nos concitoyens, ce moyen dont r£mpire a fait abus en autorisant de nombreuses loteries qui ont joué un rôle trop important dans la démoralisation, qu'entraîne toujours avec lui le désir de la fortune prompiement et facilement acquise. Ces jeux sont des institutions désastreuses, une cause de ruine pour les classes pauvres et toujours un triste moyen de spéculation.
D'abord actes de la munificence du Souverain, les loteries devinrent une espèce d'impôt. Elles furent mises par la loi au rang des voies et moyens de subvenir aux besoins, de l'Etat. Leur produit fit partie des revenus publics et leur administration forma une des grandes divisions du ministère des finances.
£n 1700, l'arrêt du roi établissant les loteries porte le préambule que voici. C'est un curieux document d'économie poliLique qui ne se prête guère à faire regretter de voir la Franco dotée d'un goqvernement républicain :
• Sa Majesié ayant remarqué l'inclination naturelle de ses sujets à mettre de l'argent aux loteries particulières, et désirant leur procurer un moyen agréable et commode de st? faire un revenu sur et considérable pour le reste de leur vie et môme d'enrichir leur famille en donnant au hasard..., etc., a jugé à propos d'établir à l'hôtel de ville de Paris une loterie royale de 10 millions. >
Le principe ainsi consacré, les conséquences en découlèrent naturellement. Le règne de Louis XV vit pulluler d'une manière incroya* bie ces détestables étahlissements. A chaque bes(»in d'argent, nouvelle loterie.
La loi du 28 vendémiaire et celle du 25 brumaire au II, portèrent le premier cqup à ce dé plorabie état à^ choses, mais ce ne Tut qu'en 1836 que par la loi du 21 mai les loteries fu* rent nettement et définitivement supprimées.
L'article 1*' en est ainsi conçu :
• Les loteries de toute espèce sont supprimées. •
Une disposition aussi nettei aussi claire, aussi formelle, portant une interdiction dont la sanction (par TappUcation de l'article 410 ' du code pénal) est d'une sévérité de mise alors mais peut-être trop sévère aujourd'hui, une telle disposition, dis-je, emporte évidemment pour TËtat qui ûùt appliquer les lois, une im- DOBSibilité absolue d'or^niser lui-même une loterie.
Toutafois^ le l^slut'çar comprit qu'il devait
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ne point fenner la porta entièreiDent. Par Tartide 5» il exoepiie de la prohibiUoa • les loteries d'objets mobiii^ra exclasiYement des* tinées à des actes 46 bienfaisance ou à Tencouragement des arts, lorsqu'elles auront été autorisées dans les formes qui seront dé terminées par des règlements d'administration publique. »
Assurément l'inondation dont M. Âud fîren désire réparer les ravages est un de ces c^is intéressant des classes entières, c'est un de ces malhears publics pour lesquels l'article 5 permet les loterte.i.
Mais il y a alors une procédure spéciale i suivre. Les âmes généreuses qui désirent prendre l'initiative de cette entreprise charitable n'ont point à procéder par voie de pétition, mais simplement à se pourvoir d'nde autorisation administrative qui probablement ne leur ferait pas défaut.
lia demande de l'honorable M. Andiffren ne peut être l'objdt d'une prise en considération, sous quelque face qu'on la considère.
En effet, l'Ëiat ne peut point, par lui-même, faire une Joterip, si louable qu'en soit le but.
£n second lien» ce n'est pas à f Assemblée qu'il appartient d'aatoriser, cette faculté étant attribuée' par la loi à l'administration. . Enfin, M. Audiffren né demande même pas à être admis à organiber une loterie ; il se contente d'en fournir l'idée fort louable,. par une démarche qui l'honore.
En l'état, la 37* commission est dans la pénible nécessité de concluie à ce que l'Assemblée passe à l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
Pétition n» 7302- — Le sieur Epailiy, à Fita- James (Oise), sbumet à l'Assemblée nationale an ensemble de dispositions à Peffet d'arriver plus promptement au soulagement des inondés du Midi.
Motifs de la commission, — M. Ëpailly, ancien employé de l'administratton de la guerre, adresse a l'Assemblée nationale, une pétition dans laquelle il soumet à l'Assemblée un ensemble de dispositions à l'effet d'arriver plus Sfomptement au boulagement des inondés du [idi. La commission est heureuse de rendre hommage aux généreux sentiments de solidarité qui ont animé i'honorablo pétitionnaire et lui ont insjpiré la demande ^u'il nous adresse. Toutefois, sans qu'il lui soit possible de s'associer aux critiques que M. Ëpailly adresse à certaines souscriptions et tout en reconnaissant que les efTolts faits par chacun restent trop au-dessous des terribles çlésastres à réparer, votre commission est impuissante à vous recommander les moyens qu'indique le pétitionnaire.
En effet, le pétitionnaire propose deux sortes d'impôts qui no peuvent à aucun point de vue être traduites en loi. Au moment où les charges énormes de notre budget nous ont forcés à pousser les contributions de toute sorte aux dernières limites, il n'est pas possible, de songer k en établir de nouvelles, même de la façon ingénieuse imaginée par M. Ëpailly.
U serait difficile de frapper d'an noaveaa
décune les contributions directes, comme le propose la pétition, et quant à la perceptioa du double prix des consommations, les l"' et 3* dimanche de chaque mois, dans les débits de boisson», système également recommandé par le pétitionnaire, elle se heurterait à de telles imposbibilités matérielles qu'il n'y faut pas songer.
Un troisième m'«ypn, la loterie, nous est également proposé par M. Audiffren, dn Marseille.
G'est à l'occasion de la pétition de ce dernier que j'ai eu l'honneur de Vous donner les raisons qui ont empêché votre commission de l'accueillir.
La 37* commission propose en conséquence, quoique à rtîgrei, de voter l'ordre du jour pur et simple sur la pétition de l'honorable M. Epailiy. — (Ordre du jour.)
M. TalUefçrt, rapporteur.
Pétition n* 7Î99. — Le sieur Heinhold, à Paris, se plaint d'avoir été victime de spoliations au sujet de plusieurs inventions. Il demande, en outre, l'appui de l'Assemblée à l'effet d'être indemnisé de pertes ou'il aurait éprouvées par suite d'une fausse dénonciation faite contre lui après la Commune.
Motifs cU la commission, — Le pétitionnaire a le droit de poursuivre les contrefacteurs des inventions pour lesquelles il a pris un brevet, et ne peut prétendre a aucune indemnité pour la reproduction des iafentions dont il ne s'est pas assuré la propriété par ce moyen. Pour la répaivition des pertes qu'il aurait éprouvées par suite d'une dénonciatJLon, c'est à l'auteur de cette dénonciation qu'il doit s'adresser; l'Etat ne lui doit rien. — (Ordre du Jour.)
Pétition n° 7333. ^ Le sieur Glaudin, cuUivatei^r à Yiilers-les-Moines , prèii Gharny (Meuse), s'adresse à l'Assemblée à Teffet d'obtenir une indemnité à raison de^ pertes qu*il a éprouvées en 1871 par la maladie contagieuse du typhus, que fa guerre de 1870-1871 a produite en France.
s¥otifs dé la commission. — Le pétitionnaire n'aurait droit i l'indemnité promise par !a loi du 6 juillet 1866, pour les animaux qu'il a perdus par le typhus, qu'autant que l'abatage en aurait été ordonné par i autorité compétente, après constatation de la maladie par des médecins vétérinaires. S'il.est dans ce cas, il doit demander le payement de l'indemnité qui lai i-st due, par les voies de droit. Si, au contraire, il n'est pas dans les conditions exigées par la loi précitée, il n'a droit à aucune indemnité, et 1 Assemblée n'a pas à intervenir pour lui faire obtenir un secours à titre gracieux. — (Ordre du jour.)
Pétition Tfi 7337. — Le sieur Arsène FaiUy fils, à Par thenay (Deux-Sèvres), demande a l'Assemblée nationale de déclarer lea fono-
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ttons de conseiller d*Etat îacompfttiblee avec oelies de eonseiller géorai.
Motifs de la commmion, — Cette pêtîtioii s'appuie sur le kenl motif qne, d'après ane loi nouvelle, les consailltrs d'Jbitat pourraient être appelés à statuer sur la régularité de Téleciion d^in de leurs collègues. Cette raisoa n*est pas sa£&sante pour qu'op déclare les fonctions de conseiller d'Ëiat incompatibles avec celles de conseiller général. Les tribunaux civils et les tribunaux administratifs jugent des causes intéressant un de leurs membres. — (Ordre du jour.) ^
Pétition n« 7340. — Le sieur Lussand (Tboroas), à Malville commune de Saint-Aigulin (Charente-Inférieure}, supplie l'Assemblée nationale d'ordonner une enquête sur les actes d'injustice et de partialité dont il se plaint d'être victime de la part du juge de paix çt d'un garde particulier de son canton.
Motifs de la commission. — Il n'appartient pas i l'Assemblée nationale d'ordonner une enquête Bur le» prétendus actes d^n justice et de partia^Ué dont le sieur Lussand se plaint d'être victime de la part d'un garde particulier «t du juge de paix de son cantou.
C'est aux supèffieucs dans Tordre hiérarchique du gArde particulier et du juge de paix qu'il doit «'adresser pour obtenir la justice et là promotion qu'il réclame. -*• (Ordre du jour.)
M. Rameaa, rapporteur.
Pétition n« 7266. — Le sieur G. CaîUens, instituteur public à Allaignc (Aude), «upplie FAssemblée nationale d'ordonnef que lés mesures les plus sévères soient prises contre les chiens errants.
Motifs de la commission, — Le sienr Guillaume Caillens, instituteur pnblic à Allaigne (Aude), s'adresse à l'Assemblée nationale pour obtenir d'elle ■ une loi très-brève et contenant des peines très-sévères contre les possesseurs de cniennes qui, à l'époque du rut de ces animaux, ne les tiendront pas en laisse ou mieux encore-enfermés. • Il est certain que le sentiment trè8-h<»nnéte qui a dicté cette pétition ne saurait être bUuié, en tant qu'il exprime le dé.Hir de dérober à tous, et notamment aux enfants des écoles, la vue du spectacle dégoûtant de l'accouplement de ces animaux sur la voie publique ; mais d'abord, c'est dépasser la mesure que d'appeler immoral un fait naturel qu'on ne saurait ena pêcher ; d'autre part, c'est à des mesures de simple police qu'on doit recourir en pareille circonstance, et Je légi^lateur, qui ne peut descendre daùs de pareils détail», a épuisé sa compétence en édictant la disposition de l'article 471, ^ 15 du code pénal. C'est à l'autorité municipale dans lei campagnes et à la police dans les villes qu'il appartient de veiller au respect de la voie publique en écartant de pareils faits de la vue de tous les passants. C'est donc k cette autorité que le pétitionnaire devra ^'adresser, et la commis^ lâos' est' convAiDone que sa réclamaitioti sera
entendue et recevra la ratisfaction poseilHe qui lui est due. 8oqs le mérite de ces. considérations, la commission propose de passer h l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
ViW
M. TaiUefert, rapporteur.
Pétition B« 7284. — Le sieur Thîery , à Paris, fe plaint de n'avoir pu obtenir ju6tie« contre des actes de faux dont il aurait été vietime et sollicite la haute intervention de i*A8semblée nationale, afin que le ministère public intente les poursuites que le pétitionnaire a vainement sollicitées contre ceux qu'il accnae.
Motifs de la commission. — Le sieur Thiery a déjà porté ses plaintes devant le Sénat dans deux pétitions qui ont été repouséées par l'ordre dn jour» le 7 décembre 1867.
Il V a là une décision antérieure qni crée une fin de non-recevoir. — (Ordrç d^ jonr.)
Pétition a»: 7301 . -* Le sienr Gigini (Jeseph), à Mmrato (Corse), demande la haute et puisisante protection de TAssemblée coBtro l'opprffision dont il ae plaint d'être rot>jet de la parc du maire de sa commune.
Motifs de la commission, — Si le sieur Giginî est victime de l'oppression dont il se plaint, c'est aux autorités administratives et judiciaires du la ^^rse qu'il doit demander protection.
L'Assemblée nationale ne peut pas intervenir dans ces querelles iocaiet«, kurtout avant que i'aff4ire litigieuse, causa des dissentiu^ents, qui est en ce moment soumise à i'exatmen du conseil d'Etat, ait reçu une solution. — (Ordre du jour.)
- M. Gstllleher, rapportmur.
Pétition n» 7322.— Le aieur Raatouin (Vincent), à la Rochette (Savoie), s'Mresse à l'Ae*^ semblée nationale à l'effet d'obtenir une réconapense pour la découverte d'un procédé de cémentation permettant d'obtenir avec Je fer français un acier égail anx aciers' allemands.
Motifs de la commission, — Le sieur Ilastouin, ancien chef des travaux d'une des éco* les d'à rts-et- métier^, a consacré une partie de sa vie à la recherche d'un procédé de cémentation des fers français. Les certificats et les attestations émanant des savants et des métallurgistes les plus compétents affirmant les heureux résultats qu'il aurait obtenus^
Si recommanda blés que puissent être les travaux de M. Rastoniu, si honorables que soient les témoignages qui accompagnent sa demande, la 37« commission, tout en exprimant elle même ses sympathies pour les laborieux travaux du persévérant inventeur, ne peut que proposer Tordre du jour sur sa pétition. — (Ordre du jour.)
dËANGfi DU 31 DÉCEMBRE 1875
M. VètiUart, rapporteur.
Pétition n» 7341. — Le sieur Lilbzinger, à Boire- le-Cbàteaa (Nord), s'adresse à l'Assemblée pour qu'elle lui fasse obtenir la pension qui, dit-il, lui a été décernée par le Gouvernement impérial, pour les éminents services qu'il a renaus à la France.
Motifs de la commission — Si 1p sieur Litbziuger, qui ne s'explique pas sur les services rendus par lui, a reçu, en 1863, une pension du Gouvernement, il doit avoir un titre indi-
auant que ci'tte pension lui a été accordée et ans quelles conditions.
£n l'absence de toute pièce justificative, la commission penêe qu'il n'y a pas lieu de prendre en considération la pétition du sieur Litbzinger et propose de passer à l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
Pétition n« 7357. — Le sieur Gros, propriétaire à Puech- Gazai (Aveyron), expose que lors de la construction d'un cbemin de grande communication de Villefranche- de- Panât à Roquefort, en 1845, des terrains appartenant à son père ont été pris et l'indemnité, qui avait été reconnu lui être due par le conseil municipal de Saint-Rome de Tarn, ne lui a pas encore été payée. Suivant lui. l'administration préfectorale refuserait de faire, droit à sa demande, s'appuyant sur une pièce signée
Kr son père qui serait une reconnaissance de bandon du terrain. Cette pièce, dit le péti-
tionnaire, a été signée en blanc par son père et il ignorait l'usage que l'on comptait en
faire.
comptait
Motifs (U la commission, — Une affaire de cette natare ne p^ut être instruite crue sur place. Les dispositions de la loi de 1871 sur les conseils généraux donnent au sieur Gros les moyens de se faire rendre justice. La marche qu'il doit suivre est de s'adresser au président de la commission départementale qui pourra élucider l'affaire et lui donner la suite qu'elle comporte. Sous le bénéfice de ces observations, la commission propose de passera l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
TRENTE-HUITléMB G01IMI8SI0N
M. LèTéqae, rapporteur.
Pétition n» 7440. — be sieur Sost, à Gréchex-en-Barousse (Hauies-Pyrénées). supplie l'Assemblée nationale de lui faire rendre justice contie des actes de violence et de faux dont il aurait été victime, ses recours auprès des magistrats compétents étant restés, jusqu'à ce jour> sans résultats.
Motifs de la commission. — Les termes de la 4[>étition du sieur Sost sont si vagues et s^ obscurs, qu'il est impossible de connaître les faits dont il se plaint et la nature des griefs qu'il a ^oulu articuler. La commission propose l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
DE LA TRANSMISSION DES POUVOIRS
Le 8 mars, à deux heures, la conunission de permanence s'est réunie au lieu ordinaire de ses séances. ,
M. Blin de Bonrdon, Vun des secrétaires de PAssemblée nationale, donne lecture du procès-verbal de la dernière séance de la commission de permanence.
Le procès-verbal est adopté.
M. Martel, président de la commission des grâces, ^i que les pouvoirs de cette commission expirent aujourd'hui, avec ceux de l'Assemblée nationale dont elle était une émanation. Déjà elle a déposé son rapport général sur le bureau de l'Assemblée; mais, pendant la prorogation, elle s'est réunie de nouveau : elle a statué sur tous les recours en grâce qui lui ont été adressés. En résumé, elle a examiné 8,179 dossiers; elle a prononcé 3,141 commutations ou remises de peine. M. le président dépose un dernier rapport doiit il demande l'impression et la distribution.
L'impression et la distribution de ce rapport sont ordonnées.
M. le duc d'Audtffret-Pasquier, président de l'Assemblée nationale, déclare que la séance de la commission de permanence est terminée et donne l'ordre d'introduire le bureau provisoire du Sénat, le bureau provisoire de la Chambre des députés et le conseil des ministres.
Les bureaux provisoires des deux Chambres et le conseil des ministres sont introduits.
M. le duc d'Audifflpet-Pasqiiier prononce l'allocution suivante :
c Messieurs lès sénateurs, c Messieurs les députés, < Messieurs les ministres,
< Vous tous qui représentez ici les nouveaux pouvoirs du pays, soyez les bien venus.
t Librement consultée, la France vient de donner aux décisions de l'Assemblée nationale
ANNALBS. — T. XLIV.
une éclatante sanction. C'est avec cette double autorité que ces décisions s'imposent aujourd'hui à l'obéissance et au respect de tous.
c La Constitution républicaine du 25 février a été, vous le savez, une œuvre de conciliation et d'apaisement. C'est i vous qu'il appartient de la continuer et de la défendre. Serrés autour du maréchal de Mac Mahon, vous saurez donner à notre pays un Gouvernement d'ordre et de paix. Vous saurez lui assurer le repos qu'il désire, dont il a tant besoin pour achever de réparer ses désastres et pour porter les charges qui en ont été la dure conséquence.
c Comme nous, vous voudrez le rendre à vos successeurs, pacifié, prospère et libre. C'est donc avec confiance que j'ai l'honneur de vous remettre, au nom de 4' Assemblée nationale, les pouvoirs souverains que la nation lui avait donnés. >
([^s paroles de M. le président sont suivies de vifs applaudissements.)
M. Gaulthier de Rumllly, président du bureau provisoire du Sénat, répond en ces termes :
c Monsieur le président de l'Assemblée nationale ,
c Appelé à la présidence provisoire du Sénat comme doyen d'âge, je suis hoareux de répondre aux vœux patriotiques et aux cordiales félicitations de bienvenue que vous nous adressez.
c Le Sénat, gardien fidèle de la Constitution républicaine que l'Assemblée a votée et que la France vient de consacrer avec résolution par ses suffrages librement exprimés, veut, comme vous le voulez, assurer le respect et l'obéissance à ces lois constitutionnelles qui doivent inaugurer une ère d*apaisement, de paix, de sécurité pour tous les intérêts et de prospérité publique durable.
c Le Gouvernement de M. le maréchal de
Mac Mahon, Président constitutionnel de la Hépobliqne légalement organisée, repose sur la base la plas solide : la sanction du pays, qui veut l'ordre, la liberté et la paix ; et c'est dans ce concours bienfaisant, dans çettQ intime union des pouvoirs f^uplios, du pénat, d^ l'assemblée nationale éz du ' Grouvernement ' de M. le maréchal de Mac Mahon, que la France jouira de la paix au dedans et au dehors et repirendra lé rang légitime qui lui appartient. » (Applaudissements prolongés.)
M. Dnftmre, garde des sceaux, vice'président du conseil des ministres, prononce le» paroies suivantes :
^1 Nous sommes délégués par M. ie Prési-
dent de la République, mes collègues et moi, pour recevoir de vos mains le pouvoir exécutif, avec ses devoirs et ses prérogatives, tel qu'il lui est attribué par ta Constitution répubiici^ine du f^ février.
t Kons ayo^s missipn de vous déclarer, en même texhps, qu*it a l'intime confiance qu'avec l'aide de Dieu et le concours des deux Chambres, il ne l'exercera jamais que conformément aÛK \6ià, pouir Th^nnbur et poar riûtérêt'de notre çrand et bieu^^mé pays. » (Vifis applaudlsseinentH.) ' • ' *
M. le président déclare que les bureaux provisoires du Sénat et de la Chambre des députés étant constitués, les pouvoirs de T Assemblée nationale sont épuisés.
Et ont signé le procès-yerbal :
Duc d'Audiffrbt-Pasqu^br
E. BUCLERC.
Martel (Pas-dp-G^ijiîç).
A. Ricard.
Antonin Lbfèvre*Pontali8 , le général d'Aurelle, NoelParfait, TpuKD, Léon Sav, Michal-Ladichère, Gaulthier de Rumilly, président d'âge du Sénat; Lacave-Lapla&ne, La Rochefoucauld -Bisaccia, de Rainnevillb, A. de CoLOMBET, Ma&nik, Jules Favre, Vandier , générai Mazure, Edouard Gharton, duc Dbgaze^, Maurice, Gombier, Tamisibr, ûanblle-Bernardin, Ch. [iBPÉRE, ViLLAiN, vicomte Blin de Bourdon, Loues de 6é&ur, Du:^aurb, Henri Martin, Wallon , A. Ûupouy , Audrbn de Kbrdrbl, Raspail, président d'&gf^ de la Chambre des députés; Lepetix, comte de Saint- Vallier,
REN& EsCHASSERLkUXy LOUIS JANVIER DE La MOTTB, MaRCELLIN PbLBT, LOUIB
Rot de Loulay, Jean Casimir Perjbr, Sarlandb, Victor Hamillb, trois noms illisibles.
Le efief des secrétaires rédacteurs de VAs^mblée nationale,
Maurçl-Dupeyré.
Le directeur du service sténographique de l'^ssembUê ^ajtûmale,
GÉLESTm LaGACHB.
Le Tome XLV et dernier volame de là léjgislatare de 1871*187^ contient dans son ensemble VEnquéie parlementaire sur le régime des établissements pénitentiaires, comprenant les procèsvorbaax de la Commission et compte rendu des dépositions des témoins ; lés rapports des Cours d'appel et de la Cour de cassation; le rapport de M. le vicomte d'fiAUSSONViL|i£ sur le régime des établissements pénitentiaires; le rapport de M. Béren&er (de la Drôme) sur le régime des prisons départementales et le rapport de M. Félix Voisin sur l'éducation et le patronage des jeunes détenus.
ANNEXES
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS
ET
RAPPORTS
Annexe n* 3609.
RAPPORT fait au nom rie ia 36" commi33ion d'intérôt local (*) chargée d'examiner le projet de loi tendant 1* à ratifier la conventionpassée entre TEtat et la ville de Mende (Lozère), pour Textension du casernement ; 2* à autoriser cette ville à emprunter 372,000 fr., par M. Raymond Bastid, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, la ville de Mende s'est engagée envers TEtat, pour le payement des dépenses de l'extension du casernement, à fournît uu subside de 18,000 fr., et une avance de 372,000 francs.
Le subside sera prélevé sur le montant des remboursements effectués par TEtat pour les dépenses de la garde nationale mobilisée.
L'avance de 372,000 fr. sera réalisée au moyen de remprunt que le projet de loi a pour but d autoriser. L'Etat effectuera le remboursement avec intérêt, au taux de 5 jT. 100, et en douze annuités.
L'opération, faisant de la ville un simple intermédiaire entre l'Etat et les préteurs, ne peut porter aucune perturbation dans les finances communales. Votre commission u. en conséquence, l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi suivant, qui a pour objet de ratifier la convention et de sanctionnei* l'emprunt vot<^ par le conseil municipal de la ville de Mende.
PROJET DE LOI
Art. t". — La convention passée entre l'Etat et la ville df» Mende (Lozère), en vue d'assurer f
{*) Cette Commissiou et>i composée de MM. Oourbet-Pouïàtdj pritident; Comte de Legge, secrétaire; Monjaret de Kenéga, Salneuve, Vftutrain, Lallié, Qayot, Latrade, btron «le SoaJbeTraii, Gasselin de Fresoay, Malartre, Lepouzé, Rive, Oabois, Bastid.
le payement de la dépense résultant de l'extension du casernement, est définitivement approuvée. ' . . ^
Art. 2. — La ville de Mende est autorisée a emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra, tous frais compris, excéder 5 et demi p. 100, une somme de 372,000 francs, sous forme d'avance, applicable à la dépense d'extension du casernement, et qui lui sera remboursée par l'Etat aux conditions ci-après déterminées.
Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d^émettre des obligations au porteur ou transmissibles par vole d'endossement, soit directement de la caisse des dépôts et consignations, aux conditions de cet établissement.
Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur. ^ ^ ^
Art. 3. — Ledit emprunt sera exempté des droits do timbre mis par la loi à la charge des communes. Cette exemption devra être mentionnée dans le . corps môme des titres à émettre ainsi que la date de la présente loi.
Art, ^ — La somme de 372,000 fr., montant do l'avance à faire à l'Etat par la ville de Mende, sera versée au Trésor aux époques et dans les proportions suivantes •.
!• Le 31 mars 1876, 124,000 fr.
2* Le 31 mars 1877, 124,000 fr.
Le 31 mars 1878, 124,000 fr
Ces sommes porteront intérêt au taux maximum de 5 p. 100 à dater de l'époque dés versements, et l^moirtissement, calculé également au taux maximum* de 5 p. 100, sera effectué, pour chaque versement, en douze annuités payables par termes semestriels.
projets: de lois, propositions et rapports
Annexe n* 3610. #
BAPPOHT fait au nom de la 30* commission d^intérôt local (*} chargée d*examiner to projet de loi tendant à autoriser le département de la
nale.
Messieurs, le département de la Gorrôze a entrepris la construction d'un hôtel de préfecture qui a nécessité des sacrifices importants, et dont les travaux ne peuvent étrersohfes sans la création de nouvelles ressources.
L'étude attentive du dossier a révélé à la commission toutes les vicissitudes de Tentreprise, toutes les discussions auxouelles elle a donné lieu dans le sein du conseil généraL Mais les choses ne sont plus entières et il ne reste plus au'à chercher avec le conseil général les moyens d'achever l'entreprise et de pourvoir aux dépenses les plus urgentes.
SousVempire de cette impérieuse nécessité, le conseil général a demandé, par une délibération du 21 août 1875, que le département fût autorisé à contracter un emi>runt de 380,000 francs, et à s'imposer extraordinairement pour le service des intérêts et le remboursement de cet< emprunt. '
II s'agit- d'acquitter une dette dont le chiffre est même supérieur à la somme réclamée*^ le payement ne siuirait donc être différé et on ne demande & remprynt que oe qui excède les prélèvements possibles pour la dotation normale du budget.
Quant à la combinaison financière, il résulte d68 calculs donnés par l'exposé des motils et des tableaux à l'appai^ que la soinme à emprunter peut être remoonrsée clans une période de douze années, sans imposer d'autres charges nouvelles que l'imposition de 2 centimes pendant cinq ans à partir de 1877, de 3 centimes en 1882, de 4 centimes pendant cinq ans à partir de 1883 et 1 centime en 1888.
Gette imposition n'est pas sans importance, mais elle n excède pas les possibilités financières du département.
Votre commission a en conséquenee l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi ciaprès; présenté par le Gouvernement.
projet de loi
Art. 1*'. — Le département de la Gorrèze est autorisé, conformément à )a demande que le conseil général en a faite dans sa session d'août 1875, & emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 5 1/2 p. 100, une somme de 380/)00 fr. qui sera affectée au payement des travaux de construction de l'hôtel de la préfecture.
Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec faculté d'émettre dés obligations au porteur ou transmissibies par voie d'endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et oonsi^nations.
Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré, seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
Art 2. — Le déj^artement de la Gorrèze est également autorisé à s'imposer extraordinaire-
'(*) Gette Commission est eomposée de MM. Courbet-Poulard, préfidertt; eomte deLegge. teerétaire; Monjarei de Keiiéga, Saluenve, Vautnin, liuié. Guyot, Latrade, baroi de Spobeyrao, GasseUa do Fresnay, Malanre, Lepooié, Rive, Dubois, Bastid.
ment par addition au principal des quatre contributions directes 2 centimes pendant cinq ans à partir de 1877, 3 centimes, en 1882, 4 centimes peodant cinq ans à partir de 1883, et 1 centime éV 189; dont le produit sera affecté avec les auirer ressources du budget et un prélèvement sur rimposition créée par le décret du 10 novembre 1870, au service des intérêts et & l'amortissement de l'emprunt à réaliser en vertu de l'article premier ci- dessus.
Gette imposition sera recouvrée indépendam* ment des centimes extraordinaires dont le maximum est déterminé chaque année par la loi de finances en exécution de la loi du 10 août 1871 .
Annexe n* 3611.
RAPPORT fait au nom de la 37' commission d'intérêt local (*) chargée d'examiner le projet de loi portant établissement d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Gouesnou (Finistère), par M. le vicomte de Kermenguy, membre de l'As- ' semblée nationale.
Messieurs, par une délibération en date du 4 juillet 1875, le conseil municipal de Gouesnou sollicite vivement Tautorisation de proroger de cinq ans, à partir du 1*' janvier 1876, la surtaxe de 20 francs par hectolitre d'alcool, établie actuellement à son octroi et qui prend fin au 31 décembre prochain.
Le conseil lAôtive sa demande sur ce que, sans le maintien des ressources provenant de la sur* taxe, il serait de toute impossibilité d'équilibrer le budget de la commune.
En effet, il résulte du relevé des comptes administratif des années 1872, 1873, 1874 que Ips recettes ordinaires^ en y comprenant même le produit de la surtaxe qui y figure fpour une somme de 2,376 fr. ne se sont pas élevées en moyenne au-delà de 10,723 fr., et sont encore, restées inférieures de 908 fr. aux dépenses de même catégorie, lesquelles atteignent le chiffre de 11,631 fr. 55, bien que la commune fasse usage de toutes les ressources spéciales que la loi met à sa disposition.
' D'un autre côté, la commune a à pourvoir au remboursement de diverses dettes, provenant de l'emprunt contracté pour la construction de la halle, et pour des acquisitions de terrains, dettes qui s'élèvent au chifire de 16,031 tr. 86, et pour ramortissement desquelles les contribuables sont imposés à 15 centimes extraordinaires jusqu'en 1882. Oe plus la maison commune et la maison de charité exigent de grandes et indispensables réparations. ^ '*
Dans ces conditions, votre commission est d'avis d'accorder l'autorisation demandée par le conseil municipal de la commune de Gouesnou. Cependant, comme le conseil général du Finistère, par son vote du 4 avril 187 i, l'a autorisée â élever de 4 à 6 fr. la taxe principale sur l'alcool, elle estime qu'il y a lieu de réduire la éurtaxe de 20i à 18 firancs.
Votre commission pense, en outre, que la perception des taxes principales de Toctroi de cette commune devant nnir le 31 décembre 1878, il convient de limiter à la même époque la durée de ladite surtaxe.
En conséquence, d'accord avec le Gouvernement, elle a l'honneur de vous proposer Tadoption du projet de loi suivant; ^
(^) Cette GommissioA est composée de MM. Ancelon,
SrmdMij Gnyot seerétaire; Aifeuillères, comte de Ciotre, iSToyer, Lespinasse, vieomie de Kermenray, ValeDtin, SUva, Le Boyer, Bompard, Tamlsier, Peiau, Doré-Ûrasiiû, Kampost (Yonne).
PROJET DE U)î
Ariiele unique, — A partir du 1" janvier 1S76, et jusqo'fa 31 décembre 187d mclusivement, est autoriséa la perception à Toctroi de ït commune de Guesnou, département du Finistère, d'une surtaxe e dé 18 h. par hectolitre d'alcool pur contenu dan^ les eaux-de-vie, esprits, liqueurs et fruits à Teau-de-vie, et par hectolitre d'absinthe.
Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. perçu en principel sur les mêmes boissons.
Annexe n* 3612.
RAPPORT fait au nom de la 37' commission d'intérêt local (*} chargée d'examiner le projet de loi portant établissement d*une surtaxe sur ralcooi à Toctroi de Lambezellec (Finistère), par M. le vicomte de Kermenguy, membre de TAssemblèe nationale.
Messieurs, le conseil municipal de la commune de Lambezellec, département du Finistère, par une délibération en date du 20 juin 1875, sollicite la prorogation de la surtaxe de 21 fr. par hectolitre d'alcool, établie à son octroi^ en .vertu de la loi du î juin 1857, et devant expirer au 31 décembre prochain.
Il reâsort de Texamen de toutes les pièces contenues dans le dossier relatif à cette demande, que le maintien de la surtaxe est indispensable pour équilibrer le budget de cette grande commune qui, placée aux portes de Brest, est soumise à des obligations particulières, telles que des dépenses dé police, d'éclairage, de voirie, etc.
Or, il résulte du relevé des comptes administratifs des trois dernières années que les recettes ordinaires, en y comprenant même le produit de la surtaxe qui figure au budget pour une somme 15,020 fr., sont encore inférieures de 231 tr. aux dépenses corrélatives, et cependant la commune utilise tous ses centimes spéciaux pour l'instruction primaire, pour les chemins vicinaux et pour le salaire des gardes champêtres.
D'un autre côté, Ton ne saurait songer à demander à la commune d'avoir de nouveau recours à l'impôt direct, les contribuables ayant déj& à supporter des impositions extraordinaires, s'élevant à 33 centimes, affectées à Tamortissement d'un passif de 196,556 ft., provenant de dettes et de plusieurs emprunts.
Votre commission est donc d'avis du maintien de la surtaxe, mais en même temps elle estime au'il y a lieu d'en réduire le taux à 19 fr., le droit principal sur Talcool ayant été porté de 4 à 6 flr. par un vote du conseil général. <
En conséquence, messieurs, d'accord avec le Gouvernement, elle a l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi suivant.
PROJET DE LOI
Article unique. — A dater du !•' janvier 1876 et jusqu'au 31 décembre 1880 inclusivement, la commune de Lambezellec est autorisée à percevoir à son octroi une surtaxe de 19 francs par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-
(*) Cette GoftJDaission est composée de WA. ÂncelOo, présidant; Guyot, secrétaire; Arreoillëres, comte de Cintré, Bliîoyer, Lespiinsse, yieomte de Kermenguy, Valent in, Silvi, La Hoyer, BompBrd, Tamisier, Petaa, Doré^rasiin, Rampent (Yonne).
vie, esprits, liqueurs et fruits à reau-dô-viê, et par hectolitre^ d'absinthe.
Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 ftanos, perçu en principal sur les mômes boissons.
Annexe n* 3613.
RAPPORT fait au nom de la 37* commission d'intérêt local n chargée d'examiner le projet de loi tendante autoriser la ville d'Annoniv CArdéche] à contracter un emprunt de 480,000 fr. et à s'imposer extraordinairement, par M. Doré- Graslin, membre de TAssemblée nationale.
Messieurs, la ville d'Annonay se trouve avoir un passif flottant de 411,772 fr. Il a pris naissance dans les dépenses effectuées pour la création de la place de l'Union et des jardins publics, Taj^randissement du champ cie Mars, les travaux oe diverses églises, l'ouverture et le prolongement de voies publiques, la construction de l'abattoir, l'acquisition d'immeubles.
Pour servir les intérêts de cette dette de 411,772 fr., le conseil mtinicipal vote, de cinq ans en cinq ans, une lmi)osition de 20 centimes produisant 25,000 fr. qui perpétue la dette, sans que le capital diminue. Il importe de mettre un terme à une situation si irréguliôre, en permettant à la ville d'Annonay de s'imposer dun nombre de centimes suffisant pour amortir la dette en capital et intérêts.
A la somme de 411,772 fa, il convient d'ajouter :
. Pour agrandissement urgent du cime-
li^f^ , jj 2. 000
Frais d'actes calculés à 2 p. lÔÔ . . . '. . '. 8*. 228 Intérêts à servir aux créanciers de la ville, jusqu'à la réalisation de l'envprunt 18.000
Soit un total de. 480.000
La ville d'Annonay sollicite l'autorisation :
1* D'emprunter, de la société du Crédit foncier de France, la somme de 480,QP0 fr. remboursable en vingt-cinq ans et destinée à la conversion de ses dettes et à l'agrandissement du cimetière;
2* De s'imposer extraordinaireftent pendant vingt-cinq ans, à partir de 1876, 24 centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes pour le remboursement de l'emprunt.
L'amortissement de cet emprunt exige eu totalité 947,743 fr.; il est contracté avec la société du Crédit foncier, au taux de 6 p. 100, sans commission, et sera remboursé par annuités de 30,903 fr. pendant la première période ; et par annuités de 42,277 fr. pendant la seconde. Le produit des 24 centimes étant évalué à 30,903 fr., la ville n'aura, pour compléter sa libération, à pré lever sur ses revenus ordinaires que 62 tr. pendant les sept premières années, et 11,375 pendA^t les dix-huit dernières.
Il résulte de l'examen des comptes administratifs, que ces prélèvements, sans nuire au l'emboui^ement d emprunts plus anciens, laisseront à radminifitration* municipale une réserve suffisante pour parer aux éventualités.
Les contribuables auront, en raison d'impositions existant déjà, à supporter 37 centimes jusqu'en 1892, et 24 centimes de 1892 à 1900. Ces charges peuvent paraître élevées, mais elles sont absolument nécessaires. H importe, en effet, de
(*) Gette Gommissian est composée de MM. Ancelou, prégUlent: Cinyot, teerétaire; Arfeuillères, comte de Ciotré, Biavoyer, Lespiftasse, vicomte de Kermenguy, Valentin, Silva, Lo Rover, fiompard, Tamisier, Peuo, DorMxraslin, RampoBt (Yonne).
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
mettre un terme à un état de choses fblcheax, en mettant la ville d^Annonay en situation d*op4rer ramortissementTde ses dettes.
La commission propose, en conséijuence, à l'Assemblée Tadoption du projet de loi ci-joint.
PROJET DE LOI
Art. !•'. — La ville d'Annonay (Ardôche) est autorisée à emprunter, à im taux dMntèrèt qui ne pourra pas dépasser 6 p. 100 la somme de 480,000 rr., remboursable en vingt-cinq ans, à
Sartir de 1876, pour la conversion de sa dette ottante et Tagrandissement de son cimetière.
Cet emprunt pourra être réalisé, soit arec publicité et concurrence, soit de rré a gré, soit par voie de souscriptiou, avec faculté dNimettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement de la société du Crédit foncier de France, aux conditions de cet établissement.
Les conditions des traités à passer ou des souscriptions à ouvrir seront préalablement soumises à l'approbation du miuistre de Tintérieur.
Art. 2. — La même ville est autorisée à s imposer extraordinairement pendant vingt-cinq ans, & partir de 1876, 24 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Le produit de cette imposition devant s'élever en totalité à 772,259 fr. environ, servira à rembourser l'emprunt en capital et intérêts, concurremment avec un prélèvement sur les revenus ordinaires.
Annexe n* 3614
RAPPORT fait au nom de la commission de l'armée H chargée d'examiner !e projet de loi tendant a rendre applicables à Tannée de mer les dispositions des lois des 18 mai et 18 no-
. vembre 1875, par M. le vice-amiral de Dompierre d'Hornoy , membre tie T Assemblée nationale.
Messieurs, à la date du 18 mai 1875, vous avez voté une loi qui modifie un certain nombre d'articles du codfide justice militaire. Dans votre séance du 18 novembre 1875, vous avez adopté une série de prescriptions qui ont pour objet de coordonner avec ce même code de justice militaire, les actes législatifs relatifs au recrutement, à Tor^anisation des cadres, aux exercicet et à la mobilisatîen des réserves et de Tarmée territoriale.
Le département de la marine posssède, depuis le 4 juin 1858, un code spécial de justice militaire pour Tarmée de mer. Un grand nombre de prescriptions de ce code sont affectées, par la législation nouvelle qui résulte de la loi du 18 mai 1875. D'autre part une réserve distincte a été attribuée à Tarmée de mer par la loi du 27 juillet 1872
Il était donc naturel que M. le ministre de la marine se préoccupât d'étendre à la législation
(*) Cette Commission e»t composée de MM. Âadren de Kerdrel, vréndeM; le général f/ébault, l'amiral de la RoBcière Le Noary, viee-prétUUntt ; Bethmont, Chaper, Cmile Garron, le marquis de Mornay, 8ecrétaires' le marquis de La Rochethuloti, le vicomte d'Aboville, de Combarieu, le général Billot, le TicMimiral de Dompierre d'Hornor, Cornelis de Witt, le génénl Loysel, le f(éoeral Pellissier, le li^énéral Chareton, le maruiis de Vogué, l'amiral de Montai- ({nac. de Carayon-Latour, le duc de (TrussoIJc général Martin des Pallières, le colonel de Chadois, l'amiral Saissct, FreS' neau, Aelocqne, le marquis d'Audelarre, Passy, le baron Vast-Vimeux, Varny. le général Cbanzy, Sarrette, le baron Je Barante, Briu {Var), le duc U'Harcoart, le comte Qâtave de Bastard, Bouisson. de M^ode.
pénale maritime et à la réserve de Tarmée d^ mer, les prescriptions législatives que je viens de rappeler sommairement.
Tel est Tobjet du projet de loi aui a été renvoyé par TAssemblée '\ Texamen de la commission ae Tarmée.
Au nom de cette commission, je suis cbargé d^ vous présenter le résultat de Texamen auquel a été soumise la proposition du ministre de ta marine.
La loi du 18 mai 1875 s'est proposé deux buts bien distincts. D'abord« simpliner et accélérer la procédure en campagne, modifier la composition de la g[uerre^aux arxQëes afin de faciliter nuf^ répression immédiate et efficace, même dans les petits corps de troupe ; ensuite établir des pénalités nouvelles pour la désertion et Tinsoumissien, restreindre les délais de grâce et étendre ces dispositions à la réserve et à Tarmée territoriale pour les cas d'exercices ou de mobilisation.
Sur le premier point, le code de justice maritime n*a rien à emprunter à la législation militaire et Ta devancée, au contraire, et les principes consacrés par la loi du 18 mal 1875 régissaient déjà, à bord des bôtiments, la composition et la procédure des conseils de guerre et des conseils de justice.
Quant aux cas de désertion et d'insoumission et à Textension oui leur a été attribuée touchant les réservistes, Taction du département de la marine a d*autaqit plus besoin a*étre fortifiée au même degré que Test celle de la guerre, que les effectifs de 1 armée de mer sont peu élevés et que la dissémination des hommes offre de plus grandes difficultés à leur concentration dans les cinq ports mj^tafres.
Votre comoiission ne peut donc que s'associer à M. le ministre de la marine pour vous proposer d'étendre au code de justice maritime les brincipes nouveaux consacrés par la loi du 18 mai 1875, en attribuant d'ailleurs aux juridictions maritimef la compétence que cette dernière loi accorde aux juridictions militaires.
L'exposé des motifs, qui accompagne le projet de loi déposé par M. le ministre de la marine, donne* à Tégard de l'application, à Tarmée de mer. de la loi du 18 novembre 1875, des iustificatioos dont votre commission apprécie la justesse et l'importance. Cependant, a*accord avec y. le ministre de la marine, après mûr examen et discussion approfondie, elle n'a pas cru pouroi r adopter les modifications contenues dans les articles .3 et 4 du projet du Gouvernement.
Ces modifications, établies dans le but d'assurer la mobilisation des équipages de la flotte et d'obvier, autant que possible, au disséminement du perspnnel de la marine sur tous les points du territoire, avaient l'inconvénient d'aggraver la situation nouvelle de cette partie du contingent qui a déjà eu à subir un service exceptionnel.
Il parut plus équitable de laisser dans les mômes conditions les recrutements des deux armées.
En conséquence, la commission de Tarmée a l'honneur de soumettre à la sanction de TAss»»mblé<» nationale le projet de loi ci-après.
PROJET DE LOI
Art. 1". — 'Les moditications apportées par la loi du 18 mai 1875 au titre II du livre IV du code de justice militaire pour Tarmée de terre^ sent étendues au code de justice militaire pour Tarmée de mer.
Art. 2. — Sont également applicables à la réserve de Tarmée de mer, ainsi qu*aux marins et militaires de cette armée en congé renouvelable, les dispof^itions de la loi du 18 novembre 1875>
qui concemenjL la disponibilité 6t la réserve de rannée active.
Toutefois, le rôle et la compétex^ce attribués à Tautoritê et aux juridictions militaires, sont dévolus, en ce qui touche Tannée de n)er> à l'autorité et aux juridictions maritimes.
Annexe n" 3615.
RAPPORT fait au nom de la commission du budget {*) chargée d'examiner le projet de loi portant demande, pour divers ministères, de crédits supplémentaires et extraordinaires sur l'exercice 1876, par M. Dréo, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, atin de se conformer au mode de procéder récemment remis en vigueur (1), et qui consiste à grouper dans un ensemble facile à saisir les divers crédits supplémentaires et extraordinaires, votre commission du budget a pensé que, cette fois encore, elle devait analyser et rassembler^ dans un môme rapport général, les divers crédits supplémentaires et extiraordinaires demandés, par un môme projet de loi, sur l'exercice 1876.
Ces crédits sont destinés à répondre à des besoins oui, depuis le vote du budget de 1876, se sont révélés pour cet exercice. Ils se décomposent ainsi :
Ministère des finances.
l" partie. — Dette publique et dotations
3' partie. — . Frais de régie, etc. . .
Ministère de l'intérieur.
Service général 357. 000 »
Ministre de IHnstruction publiquey des cultes et des beaux-arts.
I" section. ^ Service de Tinstruc ti on publique 1.249.600 »
2* section. — Service des beauxarts 325.000 •
3* section. — Service des cultes. 200.000 >
Ministère de VaqricuUure et du cmnmerce. Encouragements aux manufactures. 13 . 000 »
Ministère des travaux fmblics.
2" section. — Travaux extraortlinaires. 1 .665.000 »
Ces demandes sont justifiées ou analysées delà façon suivante, pour chacun de ees crédits nouveaux:
(♦) ÇeUe commission "est com^sée de MM. Mathieu-Bodei, préfulent iTeisserenc de Bort, Magnin, mce-présidenU; Lefebure, Tirerd, le comte Octave de Basiard, le baron de Ravinel, tecrétaires; Dréo, Fonrcand, Lucet, Raudot, Gouin, Lambert de Sainte-Croix, Lepère, comte d'Osmoy, Wolowski, Adam(Seine), Delsol, général Chareton, général Saussier, MoQjaret de Keqégn, baron de Sooheyran, Langlois, amiral Ppthaau; Fayc, marquis de Talhoufit, Plichon, Cochery, André (Seine), Batoie.
(1) Voir le rapport général sur les crédits sapplémentaires* ei extraordinaires demandés sur le bidget de 1^.
CHAPITRE v. — Annuités diverses
Crédit supplémentaire demandé, 11,275 ir. 74.
La restitution ordonnée aux héritiers du roi Louis-Philippe et de la princesse Adélaïde d'Orléans de 126 actions des canaux d'Orléans et du Loing, précédemment affectées à des dotations, entraîne une augmentation de crédit pour cha-
3ue action de 89 fr. 49, différence entre le taux e la dotation à 571 fr. 42 et celui de l'annuité à 660 fr. 91.
Soit, pour 126 actions (1), 11,275 fr. 74.
CHAPITRE Lxv. — Dépenses diverses
Crédit supplémentaire demandé, 196,100 Ir.
Conformément aux dispositions de la loi d»
24 juillet 1873, relative à l'organisation de l'armée, un décret du 2 avril 1875 a organisé les agents et préposés de l'administration des lorôts en compagnies ou sections de compagnies de chasseurs forestiers, sans faire aucune distinction entre les gardes domaniaux et communaux.
Jusqu'à ce jour, l'uniforme n'était exigé que pour les gardes domaniaux, qui l'achetaient à* leurs frais. Mais il a*paru juste de ne pas laisser à la chaire d'agents peu rétribués, soit le changement de tenue pour ceux qui étaient antérieurement pourvus tl'un uniforme, soit l'achat de cet uniforme pour ceux qui, jusque-là, en avaient • été dispensés.
En conséquence, une décision ministérielle du
25 mars 1875 a mis à la charge du Trésor les frais de premier habillement des gardes domaniaux ou communaux, sauf à laisser aux préposés le soin d'entretenir leurs uniformes et de les renouveler en temps utile. Toutefois, l'habillement a été restreint aux seuls préposés appelés à faire partie des compagnies ou sections de compagnies des chasseurs forestiers, savoir :
1* Aux hommes de moins de quarante ans; %• Aux volontaires ayant dépassé cet âge, ainsi qu'aux brigadiers qui, bien qu'âgés de plus de
Quarante ans, seraient appelés à former les cares ; •
3* Aux sujets entrant dans le corps forestier. Le nombre des gardes se trouvant dans ces conditions étant de 4,100 hommes, et le prix du nouvel uniforme étant évalué à 80 fr. par homme, la dépense s'élèvera à 328,000 fr. a répartir entre les exercices 1875 à 1878, soit 82,000 fr. par année.
En ce qui concerne 1875, il est désormais impossible que le vote de l'Assemblée intervienne à temps pour que cette dépense de 82,000 francs puisse être engagée avant la fin de l'année, c'està-dire pour que l'adjudication des fournitures d'habillement ait lieu avant le 31 décembre courant.
U convient donc de reporter sur l'exercice 1876 cette dépense de 82,000 £r., qui, jointe à celle que devait déjà subir cet exercice, constitue une aé-
(1) Voir les explications données dans le rapport relatif au crédit supplémentaire demandé pour la même cause sur Tcxercice de 1875.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
pense de 164.000
Le reste de la dôpense devant continner à être supporté sur le pied de 82,000 fr. par an, pour les exercices 1877 et 1878.
Il importe en outre de tenir compte (^s 245 candidats civils dont l'habillement, à 80 fr. par homme, occasioimera
une dépense de 27.000
Plus, de 105 candidats provenant de la cl^tise des sous-officiers et ayant droit à nne indemnité exceptionnelle de 100 fr. . . 10.500
Ce qui constitue une dépense annuelle et permanente ae 38.100
Une somme de 6,000 fr. étant déjà inscrite au budget de 1876 (art. 6). pour indemnités de premier établissement aux sousofficiers nommés à des emplois de gardes 6.000
Reste une sçonme de 32.100
afférente au seul budget 1876, ci 32. 100
Ce qui constitue une dépense totale de * 196.100
que votre commission a l'honneur de vous proposer d'inscrire, sous forme de crédit supplémentaire ftn buqget 1876, afin d'asaurer l'exûcution de la mesure prescrite par la décision du 25 mars dernier.
Postes.
CHAPITRE LXXXII
Crédit supplémentaire demandé, 50,008 fr.
Par suite des nouvelles conventions conclues avec les Messageries maritiines pour les lignes de la Méditerranée, du Brésil et de Tlndo-Ghine, une nota)[>le économie a pu être réalisée sur le montant des subventions, soit pour les lignes de la Méditerranée et du Brésil, 1 million, et pour la ligne de rindo*Ghine. 332,426 fr.
Eha tout, une économie de 1,332,426 fr.; mais cette réduction de dépense ne pourra s'accomplir qu'à partir du 22 juillet 1876. date de Tapplication du nouveau traité. On a donc dû prendre
S)0ur base des calculs une économie de 1 million 33,000 fr. en chiffres ronds et retrancher du budget de 1876 les cinq douzièmes de cette som- ■ me, soit 555,000 fr. représentant l'économie réalisable dans les cinq derniers mois de l'année seulement
Toutefois, on avait, en calculant iinsi, négligé de tenir compte des différences dans les stipulations des divers traités existants, dont les dates d'échéatices ne devaient pas toutes coïncider avec la date du 22 juillet, fixée pour l'application du nouveau traite.
Pour la ligne de l'Indo-Ghine, la date de l'échéance tombant (e 22 de chaque moisi il n*y aura rien de changé. Mais, sur la'l&ne du Brésil, ces dates avaient été fixées aux 25, et, pour celle de la Méditerranée, au 1*' de chague mois.
C'est ainsi qu'on avait inscrit au projet de budget de 1876, les sommes nécessaires poui assurer la liquidation des sommes à payer :
Sur la ligne de Tlndo-Chine, du 22 janvier 1876 au 21 janvier 1877 inclus;
Sur la ligne du Brésil, du 25 janvier 1876 au 24 janvier 1877 inclus ;
Sur la ligne de la Méditerranée, du 1*' Janvier 1876 au 31 décembre ineins.
Ce sont ces trois échéances différentes qu'il ' devient nécessaire de ramener à l'échéance uniqiUK ^^^SJ'^ ^^ ^® ohaque mois à partir du 22
Les calculs faits à cet égard démoiitrent que, tout en tenant compte de l'économie évaluée à cinq douzièmes, la dépense qu'entraîneni cette opération doit être portée à 50,008 fr., somme que votre commission du bud|;et vous demande d'inscrire, sens forme de crédit supplémentaire, au budget de 1876.
MINISTERE DE L'INTÉRIEUR
Serrice général.
GBA.PITRE XIX. — Prisons, acguisiilons $i «on-
sirucUons,
Crédit demandé, 135,000 fr., réduit par la commission, sur le rapport de M. Gocnery (1), à 57,000 fr.
CHAPiTBE xxxiu. — RecQfutrucHon #u palais de • justice 4e Paria,
Crédit supplémentaire demendé. approuvé p^r la commission du budget (2), 300,000 fr.
CHAPITRE XVII. — Ecole française c^ Athènes
D'accord avec M. le ministre des finances, et
{)08térieu rement à la présentation du projet de oi soumis à l'examen de la commission. M. le miniatre de rinstruction publique et des beaux arts a demandé, pour rècole archéologiq'ue de Rome, un supplément de crédit de 10,000 fr.,que votre commission du budget vous propose d'approuver.
2* section. — Service des be^inx-arts.
CHAPITRES II
Crédit supplémentaire demandé (4) pour commencer la restaura tion 4e U cathAdr<rie.de Reims et déjà approuvé ^n principe, à propos des crédits supplémentaires sur le budget de 1875, 200,000 fr.
1) Voir le rapport spédal dépoiéptr-M. <>cher) (ii*85p(r. H de M. Goobenr (n« 3551).
rapport spécial sur ee crMH déposé a&t
BâppoK (
Voir If
epère.
I Voir le
rapport xpéciftl de H. ,DtiM>I.
îî^EANCB DU !8
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS
fi< section. - Travaux extraordinaires.
GHAPiTïiB XLix. — Rcconstruction du palais de justice de Paris.
Crédit supplémentaire demandé, approuvé i^ar la commission du budget, 65,000 fr.
Ce crédit représente le contingent que doit apporter le ministère des travaux publics pour la reconstruction dn palais de justice de Paris, l'econstruction qui a déjà motivé la demande il'un crédit supplémenUire de 300,000 fr. (2) au chapitre 33 du Dudget du ministère de Tintérieur.
r.MAPiTRB h. — Construction des bâtiments destina à Vècole supérieure de pharmacie.
Crédit supplémentaire demandé, approuvé par la commission du budget (3), 1,000,000 de francs.
CHAPITRE Li. — Agrandissement des bâtiments des dépôts d'étalons
Crédit supplémentaire demandé, approuvé par la commission, 600,000 fr.
Somme totale des crédits supplémentaires et extraordinaires demandés 4 . 076 . 983 74
La loi de finances du 3 août 1875 ayant fixé les dépenses du budget de 1876 à 2.570.505.513 »
A reporter.
(1) Voir le rapport spécial de M. de KerjégQ (n* 3512).
(2) Rapports oc M. r " ']« Talhonêl (n« 3527).
Rapports de M. Cochcry (n« 3551) rt de M. le marqais Ihoaet (n* 3527).
(3) Rapport de M. le marqais de Talbouët (n* 3527).
OÉCliMBRE 1875 9
Report 2.574.582.496 74
Kt une loi du môme jour, ayant ouvert au ministre des' travaux publics un crédit extraordinaire de 2 millions pour les réparations des dommages causés par les inondations, ci 2.000000 w
il en résulte que les crédits du budget de cet exercice monteront, par suite du vote du projet de loi objet du présent examen, à un ensemble
de 2.576 582.496 74
* Les prévisions des recette^ inscrites à ce même budget étant de 2.575.028.582 -
il ressortirait un excédant de
dépenses de. 1 . 553. 914 74
au lieu de l'excédant de recette précédemmes: prévu, 4,523,069 fr.
Mais, tout permet d*afiBrmer que ce, déficit qui n'eât heureusement qu'apparent, n'exiistera point en réalité. Les suppléments de crédits qui viennent d*ôtre examinés seront certainement largement couverts par l'accroissement normal des recettes qui devra modifier, en les améliorant, le^ prévisions qui ont servi de base pour dresser le budget de 1876.
En conséquence, votre couimissiou du budget a rhonneur de vous proposer Tadoption du proj/Bt de loi suivant.
PROJET DE LOI
Art !•'. — 11 est alloué sur l'exercice 1876, au delà des crédits ouverts par la loi de finances du 3 août 1875, des crédits supplémentaires et extraordinaires montant à la somme de 4 millions 77,983 fr. 74.
Ces crédits demeureront répartis par ministère et par chapitre conformément à l'état ciannexé.
Art. 2. — Il sera pourvu aux dépenses supplémentaires et extraordinaires ci-dessus, au moyen des ressources générales du budget de lezercice 1876.
àVKEXES. » T. XLIV.
PROJETS DK LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
ÈTAT^ par ministère et par chapitre j des crédits supplémentaires et extraordinaires
accordés sur texercice 4^6.
MINISTÈRES ET SBRVIGES
nmTftiB on fhahcu
PARTIEL — BBTTS PUBLIQUE ET DOTATIONS
Capitaux remboursables à divers titres.
Ghap. 5. — • Aùnuités diverses
I SERTICB6 OiNÂlAUX »ES MUfISTÈRBS
muTiiB ni L'UTÉuvni ir aooninnHT cnru. n LAMiut
Service du ministère de, Vintirieur,
Ghap. 19. — Pri%)ii8, acmiisitions et constructions
Ghap. 33. ^ Reconstmction des palais de Justice de Paris et d'Angers.
HiHisTkii n l'uriugtioh muam, un ouLm n un wiàn-àMn
o.ii
A]iB0ze n* 3616.
RAPPORT fait au nom de la 36* commission des pétitions (*). sur deux pétitions de plusieurs habitants d'Aix et de la commune de Rousset ffiouches-du-Rbône). relatives à la création d'une chaire de philoloÇl® romane dans les facultés des lettres d'Aix. Toulouse et Montpellier, par M. Eugène Michel, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, deux pétiUons co?.yertes de sMgna tures ont été adressées de la ville d^x et dé la commune de Rousset (Bouches-du-Rhône), a l'Assemblée naUonale. pour obtenir la création d'une chaire de philologie wmane dans les trois facultés des lettres d'Alx, Toulouse et Montçel- Uer. Une troisième pétiUon, signée par onze habitonts de la ville d^Avignon et conçue exacte-
L'honorable M. Bouchot, qui en avait été chargé, a demandé le renvoi de cette pétition a M. le ministre de r instruction piibhaue.
Votre commission estime crue le môme accueil doit être fait à celles des habitants d'Aix et de la commune de Rousset.
Comme le dit très-bien notre honorable collègue, la solennité qui a eu Ueu à 1 occasion du cinouième centenaire de Pétrarque a fait éclater les merveiUes de la langue provençale et provo^ aué l'admiration des hommes èminents qui étaient afccourus de France, d'Italie et d Espagne, dans la cité papale, pour assister à ces fêtes
nttéraires-
Le mouvement qui s'est produit dams la région du Midi pour la rénovation de la langue provençale, remonte déjà à quelques années et s accentue davantage chaque jour.
Le poëteMistraf, qui en est rame, commumoue pwtout sa flamme et excite les plus vifs eniLhousiasmes pour l'idiome et la littérature de
"^ne^ouvelle publication de poésies diverses sous le titre des Isch^'Oty va ropdre çliw populaire encore le nom si sympathique de 1 auteur de Mireio et Callendau. non-seulement dans le Midi, mais partout où on aime à lire et a goûter les charmes et les séductions de l'esprit. Autour de ce nom et sous l'impulsion donnée
ëar de vaillants esprits comme Roumanille, Auanel et Gant, il s'est formé une pléiade de feUbrts pleins de foi et bien décidés à poursuivre par tous les moyens la complète résurrection de fa langue provençale.
Si votre commission ne pouvait accepter ce que ce réveil peut avoir d'exagéré et même de périlleux dans son application, elle devait au moins ne pas se montrer insensible a ce mouvement de renaissance littéraire, et porter spécialement son attention sur la forme scientifique Que revêt aujourd'hui fétude des langues romanes. Une revue publie en effet, depuis cinq was, les intéressants et utiles travaiut dune société créée à Montpellier pour l'étude des dilTôrents diakctes romans de la France et du nord de
Dans un concours ouvert par cette société au mois de mars 1875. les voix les plus compétentes et les plus autonsées ont vivement applaudi aux efforts des féUbres qui, depuis plusieurs années^ se consacrent à la restauration du pur langage et du gai savoir d'autrefois.
(*).GetUï Commission «t eomMsée *« *0*:. ^ '^W!*' court, présidenÈ} Ronvier, ^éUure; ^ifitlit ûtmi. vieomie% Lorgenl, Mtlartw, Pli, des Rotonrs, de Poiwerj. Douiv (Pas-de4ittaisl, Jainme, Borean-Ujanadie, micmi, Gagntnr, de Chaintillard, Garron (Emile). -
RéhabiUter la langue natale avilie, suivant la première pensé© de Rpumanilte, et en faire un apostolat, pour exalter le patriotisme et la foi de nos popuîaWs, est le vrai programme des poètes méridionaux. • . • «^
D«DS ces termes, les manifestaUons qui se produisent à chaque fête du pays, comme celle cfui, au mois de septembre dernier, ^oaMit^yoTcalquiez la poSsio à la religion, ne sauraient inspirer attcnnoiinquiétttde aux esprits les plus disposés à voir dans cette œuvre des symptômes de dualisme entre la grande et la petite
patrie. ^ , ...
Des chaires- analogues à celles dont les pétitionnaires demandent la création, existent d ailleurs dans les pays élrangers? on en compte treize en Allemagne, quatre en 'Suisse,, une a Milan une à Upsal, une même à Helsmgfers dans la Finlande. Un enseignement spécial a été à ce sujet établi à Strasbourg, et, dans le courant de cette année; le Qocteur feeehmer expliquait altemaUvemwit Mireio et de vieux .ff ^^« du moyen âge, ces troubadours qui ont été les maitreide Pétrarque et de Dante, et les précurseurs des Minnesœnger. . ..„x- ♦ &
La France seule resterait-elle indifférente â l'étude d'une langue qui apporté une lumilre de plus au foyer commun? Pourquoi ne viendraiteUe pas en aide à ceux de ses enfants qui, épris de la beauté et du génie de cet idiome, n ont d'autre ambition que d'en perpétuer la tradi-
tî An 9
Votre commission, pour répondre à cette double Question et au vœu exprimé par les nanitants d'Aix et de la commune de gc^^sset, yoi» propose de renvoyer leur pétition a M. le ™»tre de finstruction publique et de les signaler particulièrement & son attention.
▲niieze n' 3617.
PROJET DE LOI portant prohibition d'entrée, en Algérie, des monnaies de cuivre et de bUlon étrangères, présenté au nom de M. le maréchi de Mac feahon, duc de.Magenta, Prési-
. dent de la République française, par M. le vvcomte de Meaux, ministre de ragnculture et dn commewe. (Renvoyé à la commission du budget)
EXPÔBÉ DBS MOTIFS
Messieurs, à la suite des introductions considérables de monnaies de cuivre et de bUlon étrangères en Algérie, introductions ayant pour obiet réchange de ces monnaies contre 1 or français existent dans la circuWtion. T.ît^ltl du î» mars 1873 a ajouté les monnaies de cuivre et de billon étrangères aux articles qui sopt énumérés au tableau C annexé à la loi du 17 millet «67, c^^stTtoe dont le régime feutra est SSSiis aux règles du terif général de la métropole. Pour les monnaies de cuivre et de billon étrangères, ce régime est la prohibition.
UtSeré les dispositions de ce décret les spéculauSs illieltes^^tehes à Taide du bj^on étranieïïe «produisent en Algérie. Pour donner plus a^SxtSritè an Gouvernement dans la poursuite de cetonératiens, M. le gouverneur général civil de f XKW. le ministre de l'intérieur ont de- ^*ïé que la prohibition édictée paf Je décrs du29 mars 1873 fût sanctionnée par la loi, ainsi iSe le^pale, d'ailleurs, l'article 8 de f J^^ ^u f7 iuUlet 186?; pour toutes les modifications mtroduites au tarif de l'Algérie.
Le projet de loi ci-après a pour objet d« «atisfaire a ce vowu
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
PROJET DE LOI
Ariiclf unique. — Les monDaies de cuivre et (le bilton étrangères sont prohibées à rentrée en Algérie et seront, à ce titre, ajoutées au tableau C annexé à la loi du 17 juillet 1867.
Les monnaies qui seront brisées, coupées ou martelées de manière à ne pouvoir servir que pour la refonte, seront admises aux mômes conditions que la matière brute dont elles sont formées. •
Annexe n* 3618.
PROJET DE LOI relatif aux renseignements statistiques à fournir par les compagnies de chemins de fer, présenté au nom de M. le maréchal de Mac liabon, duc de Magenta, Président de la République française, par M. GaiU laux, ministre des travaux publics. (Renvoyé à la commission des chemins de fer.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs. Tindu^trle «les chemins de fer a pris, depuis un quart de siècle, de tels développements, elle affecte d'une façon plus ou moins directe tant d'intérêts divers, que le Gouvernement a le devoir de se ^enir exactement renseigné sur tous les faits importants qui la concernent et de faire connaître au pouvoir législatif et au public les informations qu*il a pu re-
, cueillir.
L*administration n'a jamais failli à la tâche qui lui incombe et dont elle apprécie toute la gravité. Le département des.travaux publics n*a cessé de réunir, par tous les moyens dont il dispose, les renseignements les plus authentiques et les plus complets, et de leur donner une large publicité, au moyen d'une série de publications périodiques. Les statistiques qui sont imprimées, chaque année, présentent un tableau aussi exact qu'instructif de la situation des compagnies et il est permis d'affirmer qu'elles ne le cèdent en rien à celles que préparent les gouvernements des pays étrangers. ^
Mais, en même temps que s'accroît l'ii^portance des documents relatifs au^ chemifts de fer. s'augmente, dans une mesure presque égale, la aif&culté qu'éprouve l'administration à réunir leâ renseignements nécessaires et surtout à les obtenir assez promptement pour être en mesure de les pubUer dans un délai raisonnable. Cette difficulté tient à plusieurs causes ; d'une part, l'extension chaque jour croissante des réseaux ; de l'autre, Taugmentation du nombre des compagnies concessionnaires; enfin Tabsènce de toute disposition légale qui permette d'exiger, au besoin, la production des documents nécessaires.
Dans cette situation, le Gouvernement, et par suite, le public, se^ trouvent absolument à la merci du bon vouloir des compagnies et il n'existerait aucun moyen de vaincre la résistance de celles qui refuseraient formellement de fi^umir les renseignements réclamés annuellement par le ministre des travaux publics. Il est vrai que, Jusqu'ici, l'administration s'est rarement trouvée exposée à un pareil refus, mais il est utile de prévoir le cas où il viendrait^ se produire. D'un
* autre c&t«% les délais dans lesquels sont fournis les chiffres demandés sont souvent considéra- • blés, et il en résulte de sérieux inconvénients, f^ar il suffit qu'une seule compagnie soit en retard pour qu'il soit impossible de terminer un travail, et l'absence de quelques chiffres a plus d'une fois tenu en suspens l'achèvement des publications les plus urgentes.
I C'est là ce qui explique comment les statistiques officielles sont parfois publif^es à de si longs intervalles après fa fin de l'exercice auquel elles se rapportent
Ce n'est pas en France seulement que l'administration s est trouvée en présence de cértte difficulté. Le même fait s'est produit en Angleterre ; aussi, le Board of Traae sô voyait-il fréquemment obligé de publier des statistiques incomplètes terminées par la note suivante : Les compagnies dont les noms suivent n'ont pas envoyé ae renseignements quoiqu'elles aient été. à plusieurs re])ri8es, invitées a le faire (i).
Le parlement s'est ému de cette situation, et. il s'est enfin décidé à faire cesser un état d<^ choses également fâcheux pour le public et pour les compagnies elles-mêmes. Un acte, qui porte la date du U août 1871 (34 et 35, Victoria, ch. LXXXVIII) oblige toutes les compagnies du Royaume-Uni à préparer, chaque année , des états conformes a trois modèles annexés au texte de la loi, et contenant une série de renseignements relatifs à la situation financière et à "exploitation du dernier exercice. Ces documents doivent être adressés au Board of Trade le 31 mars au plus tard, sous peine d'une amende de 12B fr. par jour de retard. Des peines plus graves peuvent être prononcées dans le cas où les renseignements fournis par les compagnies viendraient à être reconnus faux (2).
Si l'on rapproche de cette loi celles du 31 juillet 1868 (3t et 32 Victoria, ch. CXIX) et du 5 août 1873 (36 et 37 Victoria, ch. LXXVI) (3), on peut se convaincre que l'administration est aujourd'hui puissamment armée. Les statistiques publiées par le Board of Trade^ pour les derniers exercices, sont, en effet, très -complètes et elles sont généralement imprimées et mises en vente dans le courant du mois d'août qui suit la fin de l'année à laquelle elles se rapportent.
En Suisse, la loi fédérale du 23 décembre 1 872. sur rétablissement et l'exploitation des chemins de fer, contient une disposition conçue dans les termeit suivants :
« Art. 26. — Toute compagnie est tenue de transmettre, chaque année, au conseil fédéral, ainsi qu'aux gouvernements cantonaux respectifs, le rapport annuel de sa direction, un aperçu des comptes annuels et un extrait du procesverbal des délibérations de son assemblée générale pendant Tannée.
tt Elle doit aussi livrer au bureau que lui désignera le conseil fédéral les renseignements de statistique uniforme des chemins de fer. >
Des dispositions analogues se rencontrent dans la législation des divers pays de l'Europe^ et le gouvernement est partout 'investi du droit absolu d'obtenir les renseignements qu'il considère comme nécessaires. Le moment semble venu de suivre l'exemple qui nous est ainsi donûé par les autres nations, et de conférer à l'administration le droit d'exiger désormais ce qu'elle n'obtient aujourd'hui que par complaisance, sauf dant^ quelques cas isolés réglés par l'article 8 de la loi du 23 mars 1874 et par divers décrets relatifs b. des chemins de fer d'intérêt local. Tel est le but .du projet de loi que nous soumettons à l'approbation de l'Assemblée.
Article 4'*. — L'article !•' -pose le principe de l'obligation formelle qui pèsera dorénavant sur toute compagnie de cnemin de fer actuellement existante ou qui viendrait à se former à l'avenir. Aucune distinction n'est établie entre celles qui exploitent les grands réseaux et celles qui sont simplement concessionnaires de lignes
(1) Voir par exemple : HailuDays. Return ftjr l/u*. year 4868, jain 1869, p. 37, 51, 64, 70, 80, 84.
(2) Voir ci-apres le texte de l'acte de 1871.
(3) Voir, pour le texte de ces lois et les tableaux qui y sont annexés, le rapport publié en 1874, sur le réfime des travaux publics eu Angleterre, vol. III, p. 274, 31S et 346.
il'iatéièt iocAl. Le CTOuvernemeat et le publiooat un égal iotérôt ù être renseignés sur les unes et sur les autres, tant au })omt de vuo de l'exploitution^qu'cL celui de la situation ûnancière.
La nature des renseignements a fournir par les compagnies est nettement déterminée. Une première série, contenue dans le tableau Â, indiquera les chiffres relatifs au capital social, aux emprunts et aux déponses de premier établissement. Le second tableau donnera un résumé exact du budget de la compagnie pendant le, dernier exercice : le troisième fera connaître. les principaux faits relatifs à l'exploitation.
Il a pam indispensable de fixer d'uBe manière certaine la forme de ces tableaux afin d'assurer l'uniformité absolue des renseignements qui devront être donnés à l'administration et qui sont destinés à faire l'objet d'une publication spéciale, contenant uniquement l'ensemble des chiffres relatifs aux diverses compagnies, et présentant ainsi, d'une façon précise, la situation du réseau français pendant le dernier exercice.
Il est permis d'espérer que ces documents pourront être publies chaque année vers le 1*' juillet, au plus tard.
Il convient d'ailleurs de faire observer qu'indépendamment des renseignements compris dans les trois tableaux annexés à la loi, l'administration continuera à réunir, comme par le passé, une série d'informations plus détaulées et plus complète?, et à préparer les^ statistiques qu elle ^t dans l'usage de publier chaque année. Mais ces renseignements complémentaires présentent une importance moindre que les premiers et leur préparation exige des calculs longs et minutieux, t|ue les agents les plus zélés ne peuvent achever dans un bref délai.
Il est, d'ailleurs, diffîcile de tracer pour ces documents un cadre uniforme et absolument lixe. C'est à l'administration d'apprécier quelles sont les demandes qu'il convient d'adresser à chaque compagnie, suivant l'importance du réseau exploité ; c'est à elle de modifier, suivant les circonstances, le nombre et la nature des chiffres et des renseignements nécessaires à re-
l'étude des questions si vastes et si variées qui peuvent s'élever au sujet des chemins de fer. - Les grandes compagnies n'ont jamais refusé jusqu'ici de répondre aux demandes de renseignements que l'administration leur adresse, et si quelques-unes d'entre elles apportent parfois un certain retard dans leurs envois, il suffît, la plupart du temps, d'une simple lettre de rappel pour hâter 1 expédition de leur réponse. Il n'est donc pas. çiuant à présent, nécessaire de poser dans fa loi le principe de l'obligation en ce qui concerne cette seconde catégorie de documents.
Le dernier paragraphe de cet article a pour but d'obliger les compagnies k fournir à l'administration, dans un délai assez bref, les renseignements indiqués par la loi. *
Le délai, un peu plus long que celui fîxié par ia législation anglaise, dépasse de quinze jours l'expiration du premier trimestre qui suit la clôture de l'exercice. Il semble d'autant plus suffisant que les chiffres des trois tableaux peuvent être établis longtemps avant le 15 avril, en prévision des assemblées générales d'actionnaires, qui ont généralement lieu vers cette époque.
En faii, d'ailleurs, la plupart de nos grandes compagnies s'empressent d'adresser à l'administration la première série des documents qui leur sont demandés, chaque année, dans ilh assez bref délai; cette régie souffre néanmoins certaines exceptions , et, en 1874, par i^oxemple, l'administration n'a reçu qu'à la date du 8 juin les dernières réponses à lalîirculaire du 3 ft'îvrier, par laquelle elle réclamait ies premiers renseignements rehtiis à l'année IST.'J. Qûaul aux docu-
ments complémentaires réclamés pour établir les principales statistiques de l'année, ils n'étaient complètement parvenus au ministère qup le 10 septembre.
Les compagnies secondaires montrent généralement moins d'empressement encore et parfois môme les fonctionnaires chargés du service du contrôle se voient dans l'impossibilité d'obtenir une réponse à leurs demandes réitérées de renseignements (1).
Il ' faut, enfin, remarquer que le retard d'une ou deux compagnies sucrait pour empêcher de compléter le travail, et pour priver ainsi Tadministration et le public des renseignements les plus indispensables.
Il n'est pas besoin, d'ailleurs, d'ajouter que le ministre des travaux publics aurait le pouvoir de prolonger le délai, dans le cas ou une circonstance impèvue ou exceptionnelle, ne permettrait pas à une ou plusieurs compagnies détre absolument prêtes au jour fixé par la loi.
Les documents fournis à l'administration et portés par les soins de celle-ci à la connaissance du public, n'auraient aucune valeur si l'exactitude n'en était absolue. Le pays sefait trompé au lieu d'être éclairé, si des chiffres inexacts figuraient dans les états que publie le département des travaux puclics, d'après les indications fournies
Ear les compagnies. Il importe donc, au plus aut point, d'assurer la sincérité des tableaux statistiques dont la loi exige la production annuelle. Les états adressés a l'administration uif doivent pas être des formules anonymes, ils doivent porter la signature du représentant légal de la compagnie et, en outre, celle du chef ou des chefs de service qui ont respectif ement établi les calculs, ou, du moins, qui en acceptent la responsabilité et se portent garants de le^r exactitude.
Article $,— La loi du 23 mars 1874 (art. 8), dont les dispositions ont été étendues par divers décrets, a imposé à certaines compagnies i'ogUgation de remettre, tous les' trois mois, à l'administration, un état sommaire des résultats de leur exploitation. Le département des travaux publics prépare, d'après les documents qui lui sont fournis, des tableaux trimestriels qui sont publiés au Journal officiel^ et dont l'utiyté est très-généralement appréciée. Il semble convenable de généraliser cette obligation, et de fixer un délai pour l'envoi de ces renseignements dont la publication exacte se trouvera ainsi assurée.
Article 5. — Pour permettre à l'administration de vérifier l'exactitude des chiffres fournis par les compagnies, il est indispensable que les agents du service du contrôle, revêtus d'une délégation spéciale du ministre, aient la faculté de prendre, au besoin, communication des écritures qui ont servi à établir les tableaux adressés au département des travaux publics. Tel est le but de la disposition contenue dans cet article.
Article 4.— Les prescriptions de la loi manqueraient de force et d'autorité si l'on ne prenait soin d'y ajouter une sanction pénale.
Il faut le remarquer, en effet, le pouvoir de l'administration vis^à-^vis des compagnies est souvent nul, parce qu'il est trop considérable.
Dans une série de circonstances, le Oouvernement n'a d'autres moyens d'action qne de prononcer la déchéance de la concession et Ton comprend que la menace d'une aussi grave pé-
(1) Pour ne eiter qu'un rxemple récent, l'iuspecteur général charfçi^ (le ia direction du contrôle du chemin de fer da Nord, Taisait rx)nnattre au ministre des travaux publics, pat une lettre datée du 1(> novembre 1875, qu'il lui étau isapossible d'ûblf^nir aucun renseignement des compagnies de Lille à Bétliune, de Valeuciennes ù Lille el du Nord-Est.
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nftlité semble peu redoutable dans des cas peu importants, et, par suite, manque absolument d*e£Scacitè.
Il a donc semblé opportun de faire, sur ce poiBt encore, un emprunt à. la iteislation briunnique, en édictant une amende dont le chiffre, d'ailleurs minime, s'accroît par chaque jour de rftta)rd.
Le caractère de cette disposition est, il faut le reconnaître, purement comminatoire, car il est à peu près certain que la pnénalité ne sera pres-
?ue jamais appliquée en fait. Depuis, le vote de acte de 1871, F administration anglaise n'a jamais eu Toccasion d'exercer les boursuites prévues par la loi, bien (jue le nombre des compagnies du Royaume-Uni soit infiniment plus considérable que celui des compagnies françaises. Il y a tout lien d'espérer qu'il en sera de même dans notre pays. La clause pénale aura donc un excellent effet préventif, et les compagnies prendront évidemment les mesures nécessaires pour éviter à Tadministration la pénible nécessité de sévir contre elles.
Article 5, » Si la nép^ligence est coupable et doit être punie, il est évident que la mauvaise foi est tout autrement grave et doit entraîner de bien autres conséquences.
Il est superflu de faire remarauer qu'il ne s'agit pas, dans cet article, des cas d'erreurs non
Î)lu8 que de ceux où la bonne foi des agehts de a compagnie est entière. On entend frapper seulement les compagnies qui, sciemment et volontairement, chercheraient à tromper l'administration et le public. Il y a là un fait délictueux qui pelt entraîner les plus sérieuses conséquences, et la répression doit être proportionnée à la gravité du cas. S'il résulte des circonstances particulières de l'affaire que la production de chiffres faux a pour but, par exemple, de dissimuler une situation financière f&cheuse, ou d'exagérer les produits d'une entreprise^ en un mot ^induire le public en erreur dans un but de spéculation ou de fraude, les tribunaux pourront être saisis de l'affaire et les auteurs du délit pourront être poursuivis par le ministère public. Telles sont les principales dispositions du projet de loi que le conseil d'Etat a cru devoir adopta et qui vous est actuellement soumis. Son but sera facilement compris et il né parait pas nécessaire d'insister lentement pour démontrer & quel point il réunit les caractères de l'opportunité et de l'urgence.
PROJET DE LOI
Art 1". — Toute compagnie de chemin de fer actuellement existante ou qui pourrait se constituer & l'avenir, ainsi oue tout concessionnaire de chemin de fer affecté à l'usage du public, doit établir, chaque année, des états conformes aux trois modèles A, B et G annexés à la préente loi.
Ces documents comprennent les renseignements relatifs à l'année entière (du 1*' janvier au 31 décembre), pour les lignes anciennes, et & la période d'exploitation, pour les lignes ouvertes dans le courant de l'année.
Un exemi^aire de chacun de ces états, signé par le concessionnaire ou par le représentant légal de la compagnie et par le chef de service compétent, est adressé au plus tard, le 15 avril de cnaquo année, au ministre des travaux pubMcs qui peut en ordonner la publication.
Art. 2. — Indépendamment de ces états an* - nuels, les compagnies ou concessionnaires doivent adresser, tous les trois mois, au ministre des travaux publics, quinze jours au plus tard après l'expiration du trimestre, un état sommaire du résultat de l'exploitation, comprenant les recettes brutes et les dépenses, pour être inséré au Journal officiel.
Art. 3. — Les agents du contrôle désignés par le ministre des travaux publics peuvent prendre connaissance des écritures des compagnies ou concessionnaires pour vérifier l'exactitud^e des états prévus dans les articles précédents.
Art. 4. — Toute compagnie qui néglige d'adresser, dans les délais ci-de:?sus, tout ou partie des documents dont la production est exigée par la présente loi, est passible d'une amende de 100 fr. par jour de retard.
Art 5. — Si l'un des états adressés à l'admi-
, nistration en vertu de la présente loi est reconnu
contenir une ou plusieurs indications fausses, les
signataires du aocuméht sont passibles d'une
amende de 500 francs à 10,000 francs.
Les compagnies ou concessionnaires sont civilement responsables.
Tableau A
Compte d'établissement.
RECETTES
/Actions
Capital à réaliser. . . | Obligations
\ Total.....
[ Nombre d'ac-
*^^°« iNombre d'ac-
\ tions amorties.
Nombre d'actions émises. .
Somme réalisée.
Prix d'émission.
Capital réalisé. — iTaux de rem- Obligations \ boursement . .
Intérêts fixes...
Nombre d'obligations amorties
Prêts, avances et tra- ( Promis
vaux de l'Etat. . . \ Effectués
Subventions non)
remboursieLbles de / Promises
l'Etat, des dépar- i Réalisées
tement8,eto. ..... j
Chiffre total du capital réalisé..
DÉPENSES
DÉPENSES DE PREMIBR ÉTABLISSEMENT Voie
Matériel roulant
Dépenses diverses
COMPTE SPÉCIAL AVEC L'ÉTAT
Sommes dues à l'Etat pour remboui*sement de la garantie d'intérêt
Sommes payées a l'Etat pour remboursement de la garantie d'intérêt
Sommes pavées à l'Etat pour partage des béuéflces
8ÉANGB DU id DÉCEMBRE 1875
Tableau B
Compte annuel d'exploitation.
!• ÎIBCETTES *
1 Places de luxe 2^Sï;;::::::::::
3« classe Billets d*abonnemQpt..
Recette accessoire des trains de
voyageurs (1) ■.- — . — •
Hecettes totales des trains de marchandises •
Recettes diverses (2)
Total général des recettes de toute nature
2* DÉPENSES
Entretien et réparation de la voie et des bâtiments
Traction et machines fixes
Entretien et renouvellement du matériel
Personnel t
Impôts. -
Indemnités aux voyageur» pour accident • • • • • —
Indemnités pour avaries, retards ou pertes de marchandises \"y
Service de correspondance, de factage, de camionnage, etc
Dépenses diversee; _
Total des dépenses d'exploitation.
Sommes distribuées aux obligataires à titre d'intérôt • • .. • •
Sommes distribuées aux obligataires à titre d*amorti8sement _
• Total général des dépenses de toute nature
3* COMPTE DBS PROFITS
Produit net de l'exploitatiqn
Sommes distribuées aux actionnâmes à titre de dividende
Sommes distribuées aux actionnaires à titre d*amortissement
Sommes portées à la réserve. ....'..
Tableau C
Renseignements divers snr l'exploitation.
... I A une voie.. . .
Longueur des l>«nf^ U deux voies. .
exploitation au 31 dô-<
cembre [ Total...
(1) Conpreatnt les exeédaoU de tesafeti, U n»essagerii>, les voitures, les chevaux, It poste, «to.
(2) Comprenant les locations de matériel, correspondinces, facuge, camionnage, magasinage, etc.
Il'* classe 2' classe 3* classe.^ — Total...
Nombre de voyageurs porteurs de billets
d'abonnement
Nombre de voyageurs transportés à un
kilomètre
Tonnes de marchandises transportées à
un kilomètre
Distanées par- ( de voyageurs
courues par l de marchandises
les trains. . . ( mixtes
Nombre de locomotives
Nombre de wajg;ons de marchandises. ...
Nombre de voitures à voyageurs
Administrateurs et direc-
teurs
Nombre desU^jj^i^ig^^^^iQ^ centrale.
nÇ^iîlîii Mouvement et trafic
Compagnie. .| Traction et matériel
Voie et bâtiment
i^XTXTSXS
Ul «lagialfle relative à la statlstlqM ées diMilBS ée fer. (Acte portait règleiieBt sar lie elwmliif de fer, 84 et 88 Tleteria.)
CHAPITRE Lxxxviu (14 août
« Art. 9. — Toute compagnie prépareraL cba« que année, des états indiquant son capital, son trafic, ses frais d*exploitation, pour le dernier exercice financier, conformément aux formules annexées à la présente loi.
c Un exemplaire de chaque état, sig^né ^ar le président ou le vice-président du conseil d administration de la compagnie et par Tagent responsable de Texactitude de tout ou partie de chaque tableau, sera adressé par la compagnie au Board of Trade, aux époques ci-après :
tt Si la compagnie est incorporée, dans les quatorze jours qui suivront la première assemblée ordinaire semestrielle de chaque année.
c Si la compagnie n'est pas incorporée ou ne tient pas d'assemb}ée semestrielle, le 31 mars au plus tard.
« Toute compagnie qui négligera d'envoyer cet état, conformément aux présentes dispositions, est passible d'une amende n'excédant pas > 126 francs par jour de retard. *
« Le Board of Trade peut, du consentement d'une compagnie, modifier lès formes de ces états p9ur les mieux adapter & la situation particulière de /sette compagnie, ou pour mieux remplir l'objet de la loi.
« Art. 10. — Si l'un des états exigés par la présente lei est fiiux sur quelques points, à la connaissance de l'un de ceux qui le signent, le dit signataire sera passible cTamende et d'emprisonnement, ou, en vertu d'un jugement sommaire, d'une amende n'excédant pas l,2G2 fr. »
rROJFTS DE L015>, PROPOt>lTIONS ET RAI PORTS
PROJET DE LOI portant ouverture au ministre des finances, sur l'exercice 1876, d'un crédit snpplômentaire de 193,000 fr., ppur assurer le fonctionnement des laboratoires destinés à l'analyse des sucres, présenté au nom de M. le maréchal de Mac Mahon, duc de Magenta, Président de la République Arançaise, par M. Léon Say, ministre des finances. (Renvoyé ù la commission du budget.)
EXPOSÉ DBS MOTIFS
Messieurs, la dépense qui résulte de l'applicaiion de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1875) relatif à la création de laboratoires pour le titrage •les sucres, par les procédés saccharimétri- •^ues (1), figurera au budget de 1877. Cette création a déjà motivé, sur rexercice 1875, l'ouverture d'un crédit supplémentaire accordé par la loi du 3 août dernier, et représentant la somme nécessaire au service de ces laboratoires, pendant le 4' trimestre de l'année 1875.
Aucune allocation n'ayant été inscrite pour }& même objet au budget de l'exercice 1876, il est rationnel que le crédit indispensable pour assurer le fonctionnement de ces laboratoires d'essai pendant 1876. soit mis à la dispositien de l'administration des contributions indirectes avant l'ouverture de l'exercice.
Il se décompose ainsi qu'il suit :'
Ckintrlbntions indirectes.
CHAPriBE LXx.'-FersonneL
Art l*'. — C«iitrl%ali«]is Mireetes.
^ 3 bis, Honoraires des chimistes et agents des laboratoires d'essai 151 .000
CHAPITRE Lxxii. — Dépenses diverses
Art. V\ — CoBtri%«ti«B8 laéireotes.
I 1 bis. Frais de loyer et d'entretien des laboratoires d'essai 4'i.OOO
ToUl du crédit demandé 193.000
PROJET DE LOI
Art 1*'.— 11 est accordé au ministre des iinances, sur Texeraice 1876, en augmentation des crédits ouverts par la loi du 3 août 1875 pour les dépenses du oudget de son département, un crédit 8'élevant à la somme de 193,000 fr. sur les chapitres suivants :
Contributions indirectes.
Chap. LXX. — Personnel
Chap. LXXIL — Dépenses diverses. .
Total
Art. 2. — Il sera j)ourvu à c^vs ^upjw^ments de crédits au moyen des ressource-s générales du biid|»et de l'exercice 1876.
(1) .\n. 3 de U loi da 29 JoiUet 1875. - Dus le cas oà It année des sucres pirannit ne pis oorrespoiidre à lear riebessa elëeti^ le serriee provoquera l'expertise lépJe, et les eonaissaires-experu deno«t reeoarlr. poor le daffement délaitif, VOL procédés saccbariMétriqoes.
Annexe n* 3620.
RAPPORT tait au nom de la commission (*3 chargée d'examiner le projet de loi tendant à déclarer d'utilité çublique et à concéder à la société des houillôres de Ghampagnac, un chemin de fer ayant une largeur de voie df un mètre, de Ghampagnac ù Saint-Denis-leb- Martel, par la vallée de la Dordogne, pai- M. Sadi Carnet, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, le Gouvernement a soumis aux délibérations de l'Assemblée nationale un projet d*' loi })ortant concession d'un chemin de fer a voie étroite à la société des houillères de Ghampagnac.
Les dispositions principales de ce projet, que vous avez renvoyé dans vos bureanx le 19 juin dernier, peuvent être résumée» en quelques lignes :
Le chemin à construire partirait de Saint- Denis-les-Martel (Lot), station du.chemin de Ter de Figeac à Brives, remonterait les vallées de la Dordogne et de la Sumène et aboutirait, après un parcours de 1 14 kilomètres, au centre de l'exploitation houillère de Ghampagnac.
La voie aurait 1 mètre de largeur.
Gomme compensatiop des charses qui résulteraient de Torganisation d'un service public pour le transport des voyageurs et des marchandises, TEtat allouerait à la compagnie concessionnaire une subvention de 20,000 fr. par kilomètre jusqu'à concurrence de 2,140,000 A*, pour la ligne entière.
La société des houillères aurait un délai de quatre ans pour exécuter les travaux e*. serait soumise à un tarif de transports appliqué déjà au chemin de fer de Lagny aux carrières de Neufmoutiers.
Telle est l'économie générale du projet qui csl soumis à l'Assemblée par le Gouvernement.
Il diffère, sur un point capital, du projet primitif présenté, en janvier 1873, par la société de <#tiampagnac Les demandeurs en concession n'avaient alors en vue que Texploitation de leurs mines et no demandaient pas de subvention à l'Etat Les enquêtes ouvertes dans les trois départements du Lot, de la Gorrèze et du Cantal, comme l'exige le titre premier de la loi du 3 mai 1841, ont rendu nécessaire la modification du projet primitif.
Les commissions d'enquête ont été unanime^
§our exiger, en reconnaissant l'utilité publique e la ligne, qu'un service public de voyageurs et de marchandises fCii organisé sur toute son étendue.
Le conseil général des ponts et chaussées a reproduit la même condition dans un avis du 1*' décembre 1874 qui concluait à la concession de la ligne sans subvention ni garantie d intérêt.
(*) Cette Gonmissioa est composée de MM. le Dinnii» de Frandieu, prétideiU; Camot (Sadi\ uerttaire, umtyrac (Léopold). Gallicher, B»tid. Dunen. Roux. ReiiBoad (Loire). Comtello. Praissiaet, Jordaa. Latrade. La Berre. Dtossel^ SelTT.
Lt société de Champagnac a dû Imuformer son projet dass le sens qui lui Était indioué; mus, le 22 décembre 1S74, elle a demandé, en compensation des chargea qu'on lui imposait, une lobvantion de 2â,000 fr. piir kilomètre. H' le ministiy des Qnances, consulté, a sovlevé des objectione contre l'intervention de l'Etat dans une entreprise dont Tinl^rét cënéral ne lui paraissait pas suffisamment caractérisé, et dans une lettre du 5 janvier 1S75, a demandé qn'au moins te concours de l'Etat Tût réduit i f 0,000 fr. par fcilomëtre.
La société de Champaenac persistant ù, réclamer uno subvention de 20,000 ït., M. le ministre ées travaux publics u'a pus ùu pouvoir la reftiser et l'a inscrite dans la convention provisoire qui est annexée au prcyet de loi soumis k notre examen.
Dam sa séance du 8 juillet dernier, le conseil d'Etat s fait de nouvelles réserves sur le taux do la subvention, et demandé qu'an révisât l'estimatim des dépenses prévues pour l'appropriation de la ligne industrielle à un service public. . Si nous rappelons ici les objections qu'a rencontrées le projet au point de vue do la part contribntivs du Trésor public, c'est qu'il est nécessaire de (Igaaler les doutes attachés à l'intérêt général de l'entreprise, dans les termes où elle est conçue.
Elle présente en elTet, au pltis haut dagriî, les caractères d'une œuvre privée, quelles quesoient les stipulations insérées au cahier des charge^:. La ligne projetée serait une liene à voie étroite, dont le matériel serait immobilisé et impropre à rendre les services que nous ayons, dans un passé récent, réclamés du matériel des voies normales pour transporter nos arméas ou pour atténuer les comtémieiices d'une crise redoutable dans les transports.
La ligne -serait une sorte de propriété privée fermée à ses eilrëmités par les barrières du traasberdemeat.
Placée dans la main d'une société qui recevrait ainsi une sorte de privilège entre toutes les autres sociétés cpii peuvent, dans le présent ou dans l'avenir, exploiter les richesses du môme bassin bouiller, elle interdirait d'avance la concurrence dont la consommation générale doit
EnBn, par l'élévation des tarifs consentis, la ligne projetée, lerméo au transit, donne eucore une très-médtocre satisfaction aux besoins lo> caox an point de vue des transports.
Ajoutons que la clause relative au service des voyageurs, imposée par le cahier des charges,
fourrait bien rester ici lettre morte comme elle est encore i. l'égard de lignes, dont le caractère paraissait moins exclusivement privé et oii l'administration reste impuissante à obtenir l'exécution des contrats (l).
Nous nous bornerons actneilement à esregis- ' trer les doutes qui n'ont pas manqué de s'élever sur l'utilité générale de la ligne projotùe, envisagée en elle-même, en dehors de toutes les considérations plus générales touchant la constitution de notre grand réseau de chemins de for et les débouchés qu'il Imporle d'assurer h nos richesses bonillëres.
Le conseil eénéral des ponta et cbausaées, le ministre des finances, enfin le conseil d'Etat oui successivement ou refusé, ou réservé le concours du Trésor public dans une œuvre dont l'intérêt cénéral paraissait insuffisamment démontré. Dès le mois de janvier 1874, la commission d'enquête sur l'industrie houillère en France avait, elle aussi, donné ion avis; et, dans le ramarqiiable rapport de H. Ducarre, on Ut ce jugement aussi clair que décisif: ■ Ce projet, très-utile & l'exploitation des houillères de Champagnac, affecte au plus haut degré la caractère des chemins
Cl) aemia de far d'Epinic i VUtn. CopnntiMi 4e 18M. XVmXEt. — T. XLIT.
C'est ainsi que se présentait le projet du chemin à voie étroite dé Cbampagnao à Saint-Denis devant la commission que vous avez nommée le 19 juin 1875.
Au début de ses travaux, elle apportait cependant des dispositions favorables a uno ontrc- Friso qui, à première vue, lui paraissait servir Intérêt primordial du développement do nos industries et de l'expansion de nos richesses houillères.
Hais de graves objections n'ont pas tardé â lui apparaître. Et c'est l'enquéto même, ouverte sur le projet 'dans les départements traversés, qui s'est ' cbareée la première de les signaler. Dans le Lot, la commission d'snquéte donneii sou adhésion spécialement parce qua la construction du chemin de Champagnac b&terait celle de la ligne de Saiut-Denis an Buisson, sans faire tort à celte du chemin do Saint-Denis à ;t. Aurillac.
Dans la Corrèze, on se préoccupait du soit fait à la (Compagnie de Clermont à Tulle, et on demandait que ta ligne nouvelle fût ouverte avec une voie à grande section.
Dans le Cantal, on adhérait an projet ou stipulant que la ligne de Champagnac serait' exploitée dans les mêmes conditions que les grandes lignes et en réservant e.^pressément les droits de la ligne des plateatix dont on n'entendait compromettre, à aucun degré, le prompt achè-
Les trois départements intéressés s'inquiétaient donc, plus ou moins, de l'inQuence que Ejurrait avoir l'établissement du chemin de la ordogne sur d'autres lignes auxquelles on semblaia attacher un intérêt supérieur.
De pareilias inquiétudes ne pouvaient nous laisser indiiférents, et, aUn de connaître vrec certitude ce qu'elles avaient de fondé, votre commission a entrepris une enquête des plus sérieuses qui n'a pas duré moins de cinq semaines et occupé moins de douze séances, pendant Icequellee ont été lues ou entendues les dépositions de tantes les personnes qili paraiseaient on roesure d'éclairer nos consciences.
Sons entrar dans les détails de cette longue t: minutieuse enquête, nous nous bernerons à en rappeler ici les &its principaux, afin d'en dêge-' ger les conclusions auxquelles votre commission a été amenée.
Les craintes exprimées dans les enquêtes au sujet de l'obstacle que pourrait apporter la con; truction de la ligue de !a Dordogne à celle du chemin de fer de Gle^mont àXalle oat, tout d'abord, refu une formelle confirmation.
Les représentants de la compagnie concessionnaire de ce dernier chemin sont venus rappeler les circonstances dans lesquelles la ligne des plateaux fut adoptée eu 1868, à l'exclusion de la ligne de la vallée, et les événements néfastes qui retardèrent jusqu'au 3 août 1872 la ratification de la convention préparé en 1870. Outre la ligne principale de Clermont à Tulle, destinée à relier Lyon et Bordeaux par la voie la plus courte, celte concession comprend un embranchenteot d'Evgurande à Vendes pénétrant dans la bassin houiller dont il est spécialement appelé à desservir les exploitations. C'est la prmcipale do ces exploitations qu'on propose aujourd'hui de relier directement au réseau d'Orléans par une ligne de tU kilomètres, tracée dans la vallée de la Dordogne. Donner suite è ce projet, aeraitenlever h & compagnie de Clermont à Tulle le trafic qu'elle a eu en vue lorsqu'elle a contracté. , . j ,
L'Etat, au dire des représentants de la compagnie, qui ont mis sous les yeux de votre oommi»lon une oonsnltation rédigée, le 18 février dernier, par H. DarMte, " reprendrait es qu'il a
TROJITS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Annexe n* 3619.
PROJET DE LOI portant ouverturo au ministrô des finances, sur Texercice 1876, d'un crédit suppltaientaire de 193,000 Ir., ppur assurer le /ônctionnement .des laboratoires destinés à l'analyse des sucres, présenté au nom de M. le maréchal de Mac Mahon, duc de Magenta, Président de la République Arançaise, par M. Léon Say, ministre des finances. (Renvoyé à la commission du budget.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la dépense qui résulte de Tapplicaiion de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1875^ relatif à la création de laboratoires pour le titrage des sucres, par les procédés saccharimétrir^ues (i), figurera au budget de 1877. Cette création a déjà motivé, sur rexercice ,1875, l'ouverture d*un crédit supplémentaire accordé par la loi du 3 août dernier, et représentant Ja somme nécessaire au service de ces laboratoires, pen* dant le 4* trimestre de Tannée 1875.
Aucune allocation n'ayant été inscrite pour le même objet au budget de l'exercice (876, il est rationnel que le crédit indispensable pour assurer le fonctionnement de ces laboratoires d'essai pendant 1876. soit mis à la dispositien de l'administration des contributions indirectes avant l'ouverture de l'exercice.
n se décompose ainsi qu'il suit :'
Ckintrlbations indirectes.
CHAPITRE hxx.-^FersonneL
Art. 1*'. — C«Btri1iiiti«]is ladlreetM.
tiS bis. Honoraires des chimistes et agents des laboratoires d'essai 151 .000
chapitHe Lxxii. ~ Dépenses diverses.
Art. i". — ContribvtioBs iaéireeUs.
§ 1 bis. Frais de loyer et d'entretien des laboratoires d'essai 42.000
Total du crédit demandé. . . . 193.000
PROJET DE LOI
Art. 1".— 11 est accordé au ministre des finances, sur Texereice 1876, en augmentation des crédits ouverts par la lei du 3 août 1875 pour les dépenses du oudget de son département, un crédit s'élevant à la somme de 193,000 fr. sur les chapitres suivants :
Contributions indirectes.
Ghap. LXX. — Personnel 151.000
Ghap, LXXIL — Dépenses diverses. . 42.000
Total 193.000
(1) An. 3 de la loi du 29 jQiUet 1875. - Dans le cas où la nnance des sacres paraîtrait ne ]as correspondre à leor richesse efléctlTe, le service provoquera l'expertise légale, et les commissaires-experts devront recourir, po'jr le classement définitif, aux procédés saccbarimétriques.
Art. 2. — Il sera pourvu à cr^ j^upw^mentt! de crédits au moyen des ressources gen^Tales du budget de l'exercice 1876.
Annexe a* 3620.
RAPPORT lait au nom de la commission (*J chargée d'examiner le projet de loi tendant à déclarer d'utilité publique et à concéder à la société des houillères de Ghampagnac, un chemin de fer ayant une largeur de voie do un mètre, de Ghampagnac à âaint-Denîs-les- Martel, par la vallée de la Dordogne, par M. Sadi Carnot, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, le Gouvernement a soumis aux délibérations de TÂssemblée nationale un projet d«' loi ])ortant concession d'un chemin de fer a voie étroite à. la société des houillères de Ghampagnac.
Les dispositions principales de ce projet, que vous avez renvoyé dans vos bureanx le 19 juin dernier, peuvent être résumées en quelques lignes :
Le chemin à construire partirait de Saint- Denis-les-Martel (Lot), station du chemin de Ter de Figeac à Brives, remonterait les vallées de la Dordogne et de la Sumène et aboutirait, après un parcours de 1 14 kilomètres, au centre de l'exploitation houillère de Ghampagnac.
La voie aurait 1 mètre de largeur.
Gomme compensatiop des charges qui résulteraient de l'organisation d'un service public ]>our le transport des voyageurs et des marchandises, l'Etat allouerait à la compagnie concessionnaire une subvention de 20,000 fr. par kilomètre jusqu'à concurrence de 2,110,000 A*, pour la ligne entière.
La société des houillères aurait un délai de quatre ans pour exécuter les travaux ef sp.rait soumise à un tarif de transports ap[pliqué delà au chemin de fer de Lagny aux carrières de Neufmoutiers.
Telle est l'économie générale du projet qui est soumis à l'Assemblée par le Geuvernement.
Il ditîère, sur un point capital, du projet primitif présenté, en janvier 1873, par la société do <«|iamj;)agnac. Les demandeurs en concession n'avaient- alors en vue que Texploltation de leurs mines et ne demandaient pas de subvention à l'Etat. Les enquêtes ouvertes dans les trois départements du Lot, de la Gorrèze et du Gantai, comme l'exige le titre premier de la loi du 3 mai 1841, ont rendu nécessaire la modification du projet primitif.
Les commissions d'encjuète ont été unanimes pour exiger, en reconnaissant l'utilité publique de la ligne, qu'un service public de voyageurs ot de marchandises tdi organisé snr toute son étendue.
Le conseil général des ponts et chaussées a reproduit la môme condition dans un avis du 1*' décembre 1874 qui concluait à. la concession de la ligne sans subvention ni garantie d intérêt.
(*) Cette Commission est composée de MM. le marqnit deFrauclieu, président; Carnot (Sadi), secrétaire, Limayrac (Léopold), Galiicher, Bastid, Durieu, Roux, Revmoàd (Loire). Courcelfe. Fraissinet, Jordan, Latrade, La Serve, Daussel, Salvy.
La société de Gbampagnac a dû consentir à transformer son projet dans le sens qni lui était indiqué; mais, le 22 décembre 1874, elle a demandé, en compensation des charges qu'on lui imposait, une subvention de 23,000 fr. par kilomètre. H. le ministrf des finances, consulté, a soulevé des objections contre Tintervention de l'Etat dans une entreprise dont l'intérêt général ne lui paraissait pas suffisamment caractérisé, et dans une lettre au 5 janvier 1875, a demandé qu'au moins le concours de l'Etat fût réduit à . 10,000 fr. par kilomètre.
lia société de Ghampagnac persistant à réclamer une subvention de 20,000 fir., M. le ministre ées travaux publics n'a pas cru pouvoir la refuser et Ta inscrite dans la convention provisoire qui est annexée au projet de loi soumis à notre examen.
Dans sa séance du 8 juillet dernier, le conseil d'Etat a £ait de nouvelles réserves sur le taux de la subvention, et demandé qu'on révisât Testimation des dépenses prévues pour l'appropriation de la ligne industrielle à un service public . Si nous rappelons ici les objections qu'a rencontrées le projet au point de vue de la part contributive du Trésor public, c'est qu'il est nécessaire de siffualer les doutes attachés à l'intérêt général de l'entreprise, dans les termes où elle est conçue. ^
Elle présente en effet, au plus haut degré, les caractères d'une œuvre privée, quelles que soient les stipulations insérées au cahier des charges. La ligne projetée serait une lijnie à voie étroite, dont le matériel serait immobilisé et impropre à rendre les services que nous avons, dans un passé récent, réclamés du matériel des vçies normales pour transporter nos armées ou pour atténuer les conséquences d'une crise redoutable dans les transports.
La ligne -serait une sorte de propriété privée fermée à ses extrémités par les barrières du transbordement
Placée dans la main d'une société qui recevrait ainsi une sorte de privilège entre toutes les autres sociétés qui peuvent, dans le présent ou dans l'avenir, exploiter les richesses du môme bassin houiller, elle interdirait d'avance la concurrence dont la consommation générale doit profiter.
Enfin, par l'élévation des tarifs consentis, la ligne projetée^ fermée au transit, donne encore une très-médiocre satisfaction aux besoins lo-t eaux au point de vue des transports.
Ajoutons gue la clause relative au service des voyageurs, imposée par le cahier des charges, pourrait bien rester ici lettre morte comme elle
impuissante
tien des contrats (i).
Nous nous bornerons actuellement à enregis- « trer les doutes qui n'ont pas manqué de s'élever sur l'utilité générale de la ligne projetée, envisagée en elle-même, en dehors de toutes les considérations plus générales touchant la constitution de notre grand réseau de chemins de fer et les débouchés qu'il importe d'assurer à nos richesses houillères.
Le conseil cénéral des ponts et chaussées, le ministre des finances, enfin le conseil d'Etat ont successivement ou reftisé, ou réservé le concours du Trésor public dans une œuvre dont l'intérêt ffônéral paraissait insuffisamment démontré. Dès le mois de janvier 1874, \a commission d'enquête sur 1 industrie houillère en France avait elle aussi, dopé son avis ; et, dans le remarquable rapport de M. Ducarre, on lit ce jugement aussi clair que décisif : « Ce projet, très-utile à l'exploitaUon des houillères de Ghampagnac, affecte au plus haut degré le caractère des chemins
(1) Chemin de fer d^pinac à Velaw. CosTention de 1864.
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d'intérêt privé ; il convient d'en laisser l'initiative à ceux qui doivent en profiter exclusivement. »
C'est ainsi que se présentait le projet du chemin à voie étroite de Ghampagnac à Saint-Denis devant la commission que vous avez nommée le 19 iuin 1875.
Au début de ses travaux, elle apportait cependant des dispositions favorables a une entreprise qui, à première vue, lui paraissait servir l'intérêt primordial du développement de nos industries et de l'expansion ae nos rlchessee houillères.
Mais de graves objections n'ont pas tardé à lui apparaître. Et c'est l'enquête même, ouverte sur le projet dans les départements traversés, qui s'est chargée la première de les signaler. Dans le Lot, la commission d'enquête donnait son adhésion spécialement parce qua la construction du chemin de Ghampagnac h&terait celle de la ligne de Saint-Denis an Buisson, sans faire tort à celle du chemin de Saint-Denis à Aurillac.
Dans la Gorrèze, on se préoccupait du sort fait à la compagnie de Glermont à TuUe, et on demandait que la hgne nouvelle fût ouverte avec une voie à Grande section.
Dans le CSaiîtal, on adhérait au projet en stipulant que la ligne de Ghampagnac serait' exploitée dans les mômes conditions que les grandes lignes et en réservant expressément les droits de la ligne des plateaux dont on n'entendait compromettre, à aucun degré, le prompt achèvement.
Les trois départements intéressés s'inquiétaient donc,' plus ou moins, de l'influence que Eourrait avoir l'établissement du chemin de la lordogne sur d'autres lignes auxquelles on semblait attacher un intérêt Supérieur.
De pareilles inquiétudes ne pouvaient nous laisser indifférents, et, afin de connaître «vec certitude ce qu'elles avaient de fondé, votre commission a entrepris une enquête des plus sérieuses qui n'a pas duré moins de cinq semaines et occupé moins de douze séances, pendant lesquelles ont été lues ou entendues les dépositions de toutes les personnes gui paraissaient en me- ^re d'éclairer nos consciences.
Sans entrer dans les détails de cette longue et minutieuse enquête, nous nous bernerons à en rappeler ici les faits principaux, afin d'en déga- ' ger les conclusions auxquelles votre commission a été amenée.
Les craintes exprimées dans les enquêtes au sujet de l'obstacle que pourrait apporter la construction de la ligne de la Dordogne à celle du chemin de fer de Glermont à Tulle ont, tout d'abord, reçu tme formelle confirmation.
Les représentants de la compagnie concession* naire de ce dernier chemin sont venus rappeler les circonstances dans lesouelles la ligne des plateaux fut adoptée en 1868, à Texclusion de la ligne de la vallée, et les événements néfastes qui retardèrent jusqu'au 3 août 1872 la ratification de la convention préparé en 1870. Outre la ligne principale de Glermont à TuUe^ destinée à relier Lyon et Bordeaux par la voie la plus courte, cette concession comprend un embranchement d'Eygurande à Vendes pénétrant dans le bassin houiller dont il est spécialement appelé à desservir les exploitations. C'est la pnncipale de ces exploitations qu'on propose ai^ourd'hui de relier directement au réseau d'Orléans par une ligne de 114 lûlomètres, tracée dans la vallée de la Dordogne. Donner suite à ce projet, serait enlever & ui compare de Glermont à Tulle le trafic qu'elle a eu en vue lorsqu'elle a contracté
L'Etat, au dire des représentants de la compagnie, c[Ui ont mis sous les yeux de votre com<* mission une consultation rédigée, le 18 février dernier, par M. Dareste, « reprendrait ca qu'il a
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donné, reviendrait sur un contrat qui a produit des engagements irrôvecablés, et s'exposerait à une demande en dommages-intérêts, fondée sur rarticie 1628 du code civil. »
Les déposants ont ajouté qu*ils ne pourraient entreprendre les travaux onéreux de Tembran- .chement de Vendes, s'ils étaient menacés de la concession de la ligne de ta Dordogne à la société de Ghampàgnac. Si, au contraire, on renonce à ce projet, ils sont disposés à conduire sur ïeurs rans les charbons du bassin de Gliampaguac, à destination de Bordeaux, avee une détaxe de 25 kilomètres.
Les représentants de la société des houillères de Champ agnac ont été entendus par vôtre tommission, comme ceux de la compagnie *de Clermont à Tulle.
La ligne de la Derdogne est, pour eux, un instrument* de travail nécessaire, oue ne saurait remplacer la ligne de Glermont à Tullo, plus longue, et dont rachèvement ne leur semble pas prochaiÀ. Quant aux transports *de houille que la compagnie^ des plateaux entend se réserver, elle n'y saurait prétendre en vertu d'un contrat antériepr aux plus importantes des découvertes de charbons laites dans le bassin de Ghampagnac.
M. le ministre des travaux publics, consulté à diverses reprises par la commission, a défendu son projet, insistant sur la nécessité d'ouvrir
gromptement un débouché vers l'ouest, au comustiole que peut fournir en abondance la région de la haute Dordogiie, et a déclaré ou'il ne permettrait pas que la ligne de Glermont a Tulle et son embranchement restassent inachevés, au cas où le chemin de la vallée viendrait à être concédé.
Cette déclaration pouvait, dans une certaine mesure, rassurer les départements intéressés, en leur ténioignànt au moins la bonne volonté de radmiàlistration..Mais il restait un doute sur son droit et sûr sa puissance.
Ce n*est pas ici le lieu de discuter ce droit, et d'exaibiner si utie compagnie peut être dénouHlée des élèfiients de son trafic avant qu'il soit démontré qu'acné ne suffit pas à desservir les intérêts qui lui sont confiés. Il ne convient pas davantage de préjuger les décisions d'une Assemblée, soucieuse des intérêts du Trésor, et & laquelle on viendrait demander de renoncer au bénéfice de rabais s'ôlevant ^ près de 15 millions et de consentir à des sacrifices considérables pour changer de mains une œuvre commencée et en voie de s'achever dans les conditions convenues.
De semblables questions doivent être réservées aujourd'hui et nous ne les discuterons pas à l'heure actuelle. Mais elles ont été soulevées devant votre commission, d'abord par les intéressés directs, ensuite par un grand nombre de déposants aui se préoccupaient, avant tout^ des « relations nécessaires à établir entre les régions déshéritées du centre de la France et les chemins de fér oui forment autour d'elles une vaste ceinturé ae plus de 200 kilomètres de diamètre. Des- habitants de rarrondissement de Mauriac (Cantal), représentant 3,000 pétitionnaires, sont venus combattre la concession de la ligne de la Dordogne. Son établissement serait^ à leurs yeux, la ruine de toutes les espérances qu'a fait concevoir, dans le Cantal, la constractioh de la igrande lig^e de Glermont à Tulle et de son embranchement sur Vendes.
On a considéré cet embranchement comme l'afnorce d*une ligne de premier ordre qui ne peut manquer de relier, dans un procham avenir, Montluçon à Àurîllftc. Privéfip, ces cheoiins d'un élément dé transport aussi conëidérebie que la houille placée, comme un immense dépôt, au centre de la région déWéritee, c*est leb frapper • d'avance d'interdit ou condamnêir TEtat à »ire dh jour les plub lourds «acrMotf^ quand il sera touché de ses devoirs de jtrttfce msiHbutlve.
Gomme conclusion aux considérations prètfei^tées devant votre commission, les déposant^ çi^t demandé la substitution d'une ligne i large voie, prolongeant Tembranchement d'Bvgurànde à Vendes, par les plateaux, à la ligne a petite section de la vallée de la Dordogne. Nous reviendrons sur cette concliision.
Ce qu'il faut, pour l'heure actuelle, retenir dès observations développées devant nous, c'est que l'avenir industriel et commercial d'utfs impottante région de notre pays peut ôti^ giULvenièÀt intéressé dans la question iposée par lepr^etae loi. Et votre commission a Mù étendre le champ de ses investi^tions pour se rendre un \[iOta{^te exact de la naleur des intérêts en Jeu. ^
Elle avait, avant tout, k rechercher qitel serftit le marché naturel des produits du bassin hov^l- 1er de la haute Dordogee au cas où ces proâViits trouveraient, dans les différentes directions, des voies librement ouvertes, au lieu d*étte détournés, par les moyens* factices du montSpole et des jeux de tarifs, de leur véritable destination.
Plusieurs ae nos honorables coUégnes. mêlés aux opérations des grandes industries métauur-
Siques de notre pays, sont venus nous apporter e précieux renseignevaents, et de néihbreudes lettres nous ont signalé les centimes de oÀftootnmation^ù les houilles de Tendes et de Ghampagnac sont appelées à rendre le plus de services et peuvent défier la concurrence des cfiarbons étrangers, au grand profit de notre 'industrie Aationale.
Pour lie pas intefrompre le rapide exposé de l'enquête à la^uelTe votre commission s'est livrée, nous nous bornerons actuellemetit à enreii'îstrer la conclusion qui ressort pour elle de toutes les dépositions entendues.
Des intérêts locaux parfaiteipent respectables, ;aiais restreints, appellent dans la vallée de la Dordogne le trafic dès houilles de ChampagnacA
L'idtérêt général de notre industrie débande qu'elles soient portées dans les centres consommateurs du Nord et . de l'Ouest, vers le Cher, l'Indre, la Creuse^ la Haute-Vienne, lesGhlirentes et la Vendée.
La conclusion de la commission d'enquête sur l'industrie houillère en France était absolument la môme. Insistant sur la nécessité d'achever rà-
gidement le chemin de Glermont & TnTle et l'emranchement d'fiygUrande à Vendes, qui pénètre au cœur d'uh bassin dont la productioi^ anntfelle peut aisément atteindre un million de quintaux, l'honorable M. Ducarre ajoutait : « Il parait urgent de diriger les charbons de Ghampagnac vers le Nord pour y combler, dans le Berry, le vide fhit par la réunion, entre les mains des Sociétés métallurgiques de tous lec bassitis hôuil- 1ers du centre de la France. •
Si on admet une semblable conclusion, laligne projetée dans la vallée de la Dordogne peVd tout caractère dlntéfôt généï*al et ne j)aut plus être présentée que comme un chetnin industriel profitant à peu près exclusivement, à une société houillère et aesservant seulement sur son passage une 2one de notre territoire actuellement éloignée de toute vole ferrée.
Il restait à votre commission & coùtrûler, par de nouvelles recherches, les résultats de 1 enquête à laquelle elle avait procédé ; à se rendre un compte bien exact de l'importance des inté* rets locaux qui demandatent satisfaction et en même temps des moyens de tes desservir, kans compromettre lefe intérêts généraux. Elle avait aussi à se préoccuper^^ d'une manière phis g^néraie, de l'avenir de L'tùd\}strie '|ioml]ère (iu centre de . la ï'iT^nce, |àu ncrtn diiqijel. avait .été demandée la conaéssinn dé la ligne <fe , U ^Dordogne ; et isa toisirion enfin aurçiit éXéinftmplétement remplie si elle n'avait pas, coxùmë conclusion de ses travaux, indiqué la voie dans laqulille l'«t«t doit, % «èà tvi^ H'^^ltg^ imi- pré-
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p^f)f à cette grande industrie une prospérité ^pnyell^.
Deux importants qiômoires, préparés durant \e9 yaôancQfl parlementaires, ont parti^ulièrevûAnt Yaciliié \h tààk^ de votre eommissioil. Kun
8'st dA à son honbx^ble président, M. le marquis e Pi^ûcUetty qui, après avoir résumé tous les docTpnents constituant le dpssier de la commission et les volumineux procès-verbaux de ses séances, a accompagné ce résumé d*observations puisées'Mans les travaux de la commission d'enqUête dur Tindustrie houillère et de considérations péronnelles qui ont servi de thème à nos deniidrés délibérations.
"L*autrô mémoire a pour auteur rhonorabie M. DdrieUi duputé du Cantal et memlire de la cominissîo^. n nous a apporté les plus pr4cieux renseiig;nements sur la richesse du bassin de )a hauie Dordogne, sur la valeur intrinsèque de ses proçlùits, sur )a concurrence qu'ils peuvent engager contre Tes charbons étrangers. II a indiqué les éléments de la production locale dans les dépàriements d'Auvergne et les moyens de leur assui'ér des débouchés sur le marcné national. Il a démontré la possibilité d'atteindre ce résultat nécessaire en réalisant une économie de plus de 100 kilométrés sur la longueur des chemins de fer à construire.
ISnfln il a de nouveau appelé Tattention sur la justice distributive qui est un devoir pour l'Etat, ei oui le sollicite auiourd*hul de doter de voies fiprrées une région aélaissée et que l'émigration, dépeuple.
4pres avoir fait connaître, dans leur ensemble, les questions sur lesquelles ont porté les délibérations de yotre commission, il nous reste, messieurs, à entrer dans quelqtiea détails sur les points qui doivent, plus particulièrexnent, appeler votre attention.
Et dlibord, quelle est cette richesse houillère dont il faut assurer la diffusion sur le marché industriel ?
Le bassin de la haute Dordoghe fait partie de la série des bassins houillers échelonnes à peu
Brès en ligne droite suivant un méridien entre [ontluçon- Ckimmentry et Aubin- Decazeville- Garmaux.
Il est divisé par nne nappp basaltique, en deux parties de richesse inégale. '
La partie nord comprend trois concessions : l|tessefx. Singles et la Burande. La première, qui fournit un charbon maigre de bonne qualité, pourrait, au dire de personnes compétentes, produire annuellement, avec un aménagement convenable, 40 à 50,000 tonnes. Elle est desservie par la bgne principale de Glermont à Tulle. La concession de Singles et celle de la Burande. si- ^ées un peu* plus an sud, sont trèj^-incompletement expToltéeei faute de voies de transport. On y rencontre de la houille maréchale d'excellente qualité; la quantité de charbon que ces minps peuvent produire annuellement semble pouvoir être évaluée à 20 ou 30,000 tonnes. La partie nord du bassin donnerait donc de 50 à v0,000 tonnes de houille.
, La partie sud . qui comprend quatre concessions réunies entre les mains de la société de Ghampagnae, et une cinquième à Ghampleix près de y^iidias, est beaucoup plus importante que la partie nord. Au midi de vendes, dans la direçuon de Mauriac, on retrouve encore des afiieurements houillers, mais les recherches faites sont iiisuffîsantes pour permettre d'apprécier la valeur des gisements signalés.
Somme toute, en comparant les renseignements fournis par les ingénieurs qui se sont livrés à r.étude du bassin de la haute Dordogne, on est enduit à espérer que ce bassin pourra produire 4 i 500.000 tonnes de charbon chaque année, lorsque les exploitations se seront développées et auront attiré une population ouvrière sufosamjnent noifnbre^se. ^
Si on évalue à 1,600 quintaux métriques le
Soids de houille produit an^huellement par tête 'ouvrier, une production de 500,000 tonnes représentera la main-d'œuvre de plus de 3,000 ouvriers, et le bassin houiller devra compter une population ouvrière de près de 10>000 dmcs.
Il faudra un temps assez long pour fixer un aussi grand nombre d'habitants dans une région aujourd'hui encore presque déserte. Mais, & coup sjir, si ce temps peut être réduit, c'est à la création de voies ferrées au travers du bassin qu'il faut demander cet heureux résultat. Les exemples de Montluçon et Decazeville dont faits pour encourager les plus timides.
Le bassin de la haute Dordogne, convenablement desservi, est donc appelé a produire dans un avenir plus ou moins jm)chain^une quantité de houille considérable.
Cette houille est d'une qualité supérieure ; des analyses en ont été faites ^à TEcole d^s mines et démontrent qu'eue peut lutter avantageusement avec celles de Newcastle et que, si elle ne vaut pas celles de Cardiff pour le chauffage des appareils à vapeur, elle leur est sup£'ieure dans toutes les industries qui demandent des charbons flambants.
Après avoir constaté la richesse du bassin houiiler de la haute Dordogne, et avant de rechercher ce* que 'doit devenir cette richesse et à quel n^arché elle doit être réservée, remarquons en passant que si la plus grande part est entre les mains de la société de Ghampagnae, celle-ci cependant n'est pas seule. D'autres exploitations existent: de nouvelles peuvent naître et il n'est pas possible, équitçiblement, de mettre exclusivement dans la main d'une des sociétés concurrentes un instrument de travail dont la pro- Sriétè constituerait & son proilt un véritable moopole. Il sera dpnc nécessaire de rechercher le moyeA de placoir tous les exploitants sur uh pied d'égalité en établissant, au proilt 40 tous, des voies de transport qui ne seront dans la dépendance d'aucun d'entre eux.
Examinons maintenant sur quels points la loi économique doit appeler cette richesse à venir,
Sue des évaluations compétemment f)&ites chif- 'ent à 4 ou 5 millions de quintaux métriques. Si on jette les veux sur la carte de Prance re-
Srësentant grapmqùcment la répartition des inustries sur notre territoire, qn voit presqtie toute TinduStrie houiltèré de notre pays (abstraction faite des bassins du Nord) agglomérée dans une région qui s'étend do Id Nièvre à lHéra^lt et quelimitent h l'Est et à TOuest les méridiens de Lyon ôt de Paris.
Getta région, qui comprend 16 départements, produit de 90 a 95 millions de quintaux métriques de houille et en consomme seulement envi-% roh 50 i 55 millions.
Quarante millions de quintau^ se dispersent au dehors et vont alimenter Ic^ industries métallurgiques et céramiques, les chemins deTer, les usines à gaz et les foyers domestiques dans les départements non producteurs de combusti- . blés.
. Quelle marche suit cette exportation ? Elle est naturellement réglée par là lof des moindres transports. Si on veut s'en rendre tifi compte précis, la statistique .dressée par l'administration des mines permet de reconstituer autour de chaque certre hopillçr la zone d'&pprorisionnement qui luf est propre. L'étendue de cette zone qépend h )a fbis de la richesse du centre de production, de la facilité des transports et ie iattraction exercée par les besoins de la consommation^
Pour assigner aux produits du bassin de la haute Dordogne la place qui leur appartient sur le marché industrie^ il faut faire ce travail à l'égard des bassins appelés, par. leur situation géographique, à entrer avec lui en concurrence.
dhuunpagnAe est situé sur la frontière ouest de
c«tte région houiUôrd que noua décrivions il y a on instant et en occupe le milieu. Ses produits ne peuvent, à coup sûr, se porter vers Pest, en traversant les plus riches des départements
Î producteurs. Vers le sud, ils trouvent le passage èrmé par ceux d'Alais, Aubin, Decazevilie, Carmaux, Gralssessac.
Au premier abord, le champ parait plus libre du c6te de Touest; mais sur la même frontière de la région houillère, Ghampagnac rencontre de redoutables concurrents : Aubin et Decazevilie produisent près de 8 millions de quintaux de charbon; Garmauxprès de 1,200,000 quintaux.
Et tous lesdépartem^ents du sud-ouest sont largement approvisionnées de leur houille qui remonte Jusqu'à la Oordogne, à la Haute-Vienne et aux Gnarentes, repoussant devant elle celle de Gonunentry. Les produits de Ghampagnac peuvent-ils trouver un débouché dans la Gironde ? Consultons la statistique : en 1869, 1,986,500 Gfuintaux métriques de bouille ont été consommes dans le département de la Gironde. Sur cette quantité, 1,768,600 qnintanx ont été importés d'Angleterre ; Aubin na contribué oue pour 157,500 quintaux, et Garmaux pour 55,300 quintaux. Nos riches bassins du Tarn et de TAveyron, dont les produits rayonnent sur vingtcinq départements non producteurs de charbons, ne peuvent donc lutter contre rimportatlbn anglaise et ne fournissent que 10 à \i p. 100 de la consommation de la Gironde.
Peut-on espérer que le bassin de la haute Oordogne sera plus heureux en face de cette redoutable concurrencer? Son centre serait encore i 332 kilomètres de Bordeaux, si le chemin' de fer de la vaUée de la Dordogne était exécuté, ainsi que la lij^e de Saint-Oenls-les Martel au Buisson, ^ubm , avec le raccourci du Buisson, sera seulement à «300 kilomètres Bordeaux, et Garmaux, relié à Lexos,' ne sera plus qu'à 285 kilomètres de Ja même ville.
n n'est évidemment guère probable que le b^sin de la haute Dordo^e puisse s*emparer d'un marché que des bassins plus riches et plus favorisés par leur situation géographique atteignent à grand'peine.
G*est donc plus au nord et plus loin de ces bassina rivaux qu'il fluit chercher un débouché. Dans la Dordogne même la lutte Sera difficile à soutenir : 3S8,(R)0 quintaux métriques de houilles d'Aubin s'y consomment au]ourd*hui et subissent tin transport de 187 kilomètres. Les charbons de Ghampagnac ne parviendront à Périgueux qu'après un trajet de 229 kilomètres s'ils suivent la ligne de TuDe; au cas où la licrne à
Eetite section serait construite dans la vallée de L Dordogne, au parcours réel da 218 kilomè- ' très, il faudrait ajouter 20 kilomètres qui équivalent à peu près au prix du transbordement opéré à Saint-Denis. Les houilles d'Aubin arriveront donc & Périguenx avec une avance de 30 à 40 kilomètres sur celles de Ghampagnac.
Nous pouvons en conclure qu'avec les lignes actuellement existantes ou avec la ligne de la Dordogne le bassin houiller qui nous occupe trouvera difficilement pour ses produits un débouché vers l'ouest, si les conditions de son exploitation ne sont pas exceptionnellement favorables.
Et, quand la ligne de Glermont à Tutle sera terminée, le marché naturel de ses houilles se composera,, surtout, de la Gorrèze avec ses manufactures d'armes et du Puy-de-Dôme que les charbons de Brassac abandonnent pour se porter vers des centres industriels insuffisamment pourvus. Ges deux départements demanderont ?& Ghampagnac 1 1/2 à i millions de quintaux de houille.
L'exploitation annuelle doit, dit-on, atteindre 4 à 5 millions de quintaux. Que deviendra l'excédant? ^
' M. le ministre des travaux publics vieut de
proposer lui-même la solution que nous cher-* ohons. IL demande à l'Assemblée de déclarer l'utilité publique d'une ligne partant de .Limoges pour aboutir, sur le chemin de fer de Glermont à Tulle, vers Ussel. La commission des chemins de fer, qui a examiné le projet, veut réserver à l'administration la foculté de reporter jusqu'à Eygurande, à l'origine de l'embranchement de Vendes, ce point de raccordement.
Une ligne nouvelle reliera donc Vendes à Limoges par Eygurande, et le bassin de la haute Dordogne pourra expédier ses houilles à 150 kilomètres de distance environ, dans cette grande ville manufacturière, avec ime avance de 20 kilomètres sur Gommentnr et de 50 kilomètres sur Aubin. La ligne de Limoges à Angouléme les portera, à son tour, dans la Ghàrente, et de là elles iront se répandre dans les Deux-Sèvres et dans une partie de la Vienne, sans redouter la concurrence des charbons de l'Aveyron et de l'AlUer.
Il y a là pour les houilles de la haute Dordogne un marché naturel, une consommation assurée de 1,700,000 à 1,800,000 quintaux métriques. Bst-cé tout? Pas encore. ' La grande enquôte sur rindustrie houillère en France a signalé un fiait grave : le Berri,.si riche en minerais de fer, n'est pas suffisamment approvisionné par lés mines de Gommentr^. L honorable -M. Ducarre attribue cette insumsance à a la réunion de tous les bassins houilliers du centre de la France entre les mains de sociétés métallurgiques qui absorbent la totalité de la production. » Sims examiner la cause, nous avons constaté l'effet; et de nombreuses lettres sont parvenues à votre commission pour lui signaler la disette de combustible dans les centres métallurgiques du Gher et de l'Indre.
Il n'est donc pas douteux que les houilles de la haute Dordogne trouveront vers le nord un débouché» quand on aura éiabli les lignes ferrées nécessaires pour relier Eygurande à la ligne de If ontluçon à Guéret.
Nous crevons avoir démontré que le grand intérêt de f expansion de nos richesses houillères, intérêt qui a préoccupé, avant tout, votre commission, ne trouve aucune satisfaction dans le projet d un chemin de fer à voie étroite à construire dans la vallée de la Dordogne. n est tout entier dans l'achèvement du cnemin de Glermont à TuUe et dans rétablissement, à bref délai, des lignes annexes , rayonnant autour d'Evgurande dans les directions de Limoges, AuSusson et Montluçon.
Votre commission croit donc devoir insister vivement pour qu'il ne soit apporté aucun retard à ces travaux.
Elle est, en cela, d'accord avec tous les départements du centre de la France. On lui a remis, le 29 novembre dernier, le procès-verbal d'une délibération prise par des délégués de sept départements, réunis à Versailles à cet effet ; et cette délibération aboutit précisément à la conclusion qui vient d'Ôtre indiquée.
Les considérations, développées il y a un instant, ont amené votre commission à une autre conclusion que nous croyons utile d'énoncer ici. La véritable voie de sortie des houilles de Vendes et Ghampagnac sera la ligne de Vendes- Eygurande-Limoges -Angouléme, qui distribuera sur son parcours plus de la moitié de la production du bassin.
Il suffit de signaler ce fait pour faire comprendre l'avantage qu'il y aurait à placer, à l'occasion, dans les mêmes mains tous les tronçons de cette grande ligne. Ajoutons que si la plus petite moitié de cette même production doit alimenter la région traversée par la ligne de Glermont à TullOf il y aurait un égal profit à ce que cette ligne fût rattachée à la précédente par les liens d'une communauté d'intérêts.
Nous n'avons ici %i'une indication à donner et
un vœu à exprimer. Mais notre travail eût été incomplet si nous avions passé sous silence une question qni a préoccupé vbtre commission.
Après r intérêt industriel, il en est un autre qui sollicitait vivement notre attention : Tintérét commercial et agricole de la région de notre territoire que notre nonorable collègue, M. {)urieu, a comparée, dans son intéressant mémoire, à une immense clairière au milieu d'une forêt de chemins de fer.
Entourée d'une ceinture de voies ferrées, qui a près de 709 kilomètres de développement et plus dé 200 kilomètres de diamètre, elle est absolument isolée du réseau national, et la ligne de Glermont à TuUe, qui doit la traverser suivant un diamètre, laissera encore de chi^e côté deux immenses ilôts de 17 à 18 000 kilomètres carrés de superficie.
Cette région déshéritée a contribué, par Timpôt, à doter de voies de transport d'autres contrées plus favorisées par la nature et plus faciles à traverser, c Aujourd'hui , comme fa si bien dit notre éminent collègue M. Krantz, le tour des départements . délaissés arrive, et les autres sont tenus de leur venir en aide Aàns la mesure du possible. Il nV a môme j>ûs de temps à perdre, car les inégalités primitives de richesse et d'industrie s*aggravant chaque jour, les départements flBivorisés de voies de fer deviennent encore plus actifîs, plus industriels, et, par suite, plus riches; les autres, laissés à Téeart, restent stationnaires, si même ils ne recalent, et se trouvent ainsi de plus en plus distancés. ■
Cette considération devait vivement toucher votre commission, et elle Ta engagée à ne pas envisager la question qui lui était soumise au point de vue exclusif de la diffusion des richesses Houillères de notre territoire.
Les enquêtes sur le projet du chemin de fer de Vendes à Saint-Denis avaient signalé un vœu unanime des populations. Il flïllait en tenir compte.
Tous les produits du Cantal, bois de la vallée d'Auge, de la forêt de Falgoux et autres, bestiaux de Salers, fi'omages de Mauriac ont besoin d'un débouché vers Touest et le sud. L'arrondissement de Mauriac, isolé du chef-lieu du département, n*est en communication postale avec le reste de la France que par Tulle, et le courrier de Paris & Mauriac a encore 87 kilomètres de voie de terre à parcourir. De cette situation exceptionnelle est venue l'adhésion donnée tout d'abord au prmejt d'un chemin de fer qui paraissait appelé à faire cesser un si lamentable isolement. Nous avons fkit connaître les réserves qui entouraieat cette adhésion; niais elle n'en était pas moins positive et le devoir de votre commis- ^ sion était d'en tenir compte.
Elle devait aussi se préoccuper d'un intérêt social de la plus haute importance : l'émigration a pris dans le Cantal des proportions refffettablés, faute d'industrie pour rémunérer le travalL La population déjà réduite, il y a trente ans, à 270.000 habitants, n'est plus aujourd'hui que de 232,000 à peine. Plus de 40,000 Canta- Itens habitent, à Paris, le faubourg Saint-Antoine et les quartiers voisins. Beaucoup émigrent en Espagne et en Belgique. Le seul moyen de remédier à ce mal de I émigration est de créer du travail dans le Cantal même. Un chemin de fer exploitant les richesses locales, offrant une issue aux produits de l'industrie et de l'agriculture, aura cette puissance de créer du travail, et, par là, de retenir dans le pays les habitants qui, aujourd'hui, abandonnent la famille pour aller au loin chercher fortune.
Ces diverses considérations ont amené votre commission à reconnaître que la construction, à bref délai, d'un chemin de fer desservant le Cantal, s'impose comme une absolue nécessité.
Des considérations, d'ua^ autre ordre, l'ont convaincue, comme nous iTvons dît plus haut.
que ce chemin nécessaire n'est pas celui de la vallée* de la Dordogne. Elle* a recherché les moyens de donner aux intérêt» en souffrance la satisfaction à laquelle ils ont droit et de sauve-* garder en même temps les intérêts généraux du pays qui doivent primer les plus respectables des intérêts locaux.
Voici quelle est la solution qu'elle croit devoir proposer à l'Assemblée :
La loi du 18 juillet 1868 a autorisé l'exécution d'une ligne de Saint- Denis-les-Martel à AuriUac, sans en^xer définitivement le tracé.
D'autre part une compagnie a demandé et obtenu la concession d'un chemin de fer de Vendes à AuriUac ; mais l'utilité publique n'en est pas encore reconnue.
Enfin le projet qui nous est soumis par le Gouvernement consiste à construire une troisième voie dans des conditions déterminées, au fbnd de la vallée de la Dordogne.
Ces trois lignes forment les trois côtés d'un triangle ayant pour sommets Vendes, Saint-Denis et Auiillac.
Le trafic à prévoir ne peut les alimentar toutes trois et il est à peu près oertain qu'un choix devra être fait efitre eHes. Une ligno tracée en prolongement de l'embranchement d'Bygurandes à Vendes, s'élevant jusqu'à Mauriac et Pleaux, au lieu de descendre dans la vallée de la Dordogne, et allant se souder à la ligne de Saint-Dents à Aurillac pourrait donner satisfaction a tous les Intérêts en jeu ; relier Mauriac à son chef-lieu sans faire faire aux produits exportés vers Bordeaux un trop long détour. Aux trois côtés du triangle dont nous pariions tout à l'heure, on substituerait la base et la médiane du même triangle, i
L'économie réalisée ainsi sur la longueur des chemins de fer à construire dans un avenir plus ou moins éloigné ne serait guère de moine de 100 à 110 kilomètres.
Des études ont été faites à diverses éqoques dans la direction indiquée et il a été amplement démontré que la solution proposée peut être adoptée.
Votre commission verrait à cette adoption des avantages sur lesquels nous devons insister en quelques mots.
La ligne dont nous demandons l'exécution ne serait pas, comme celle de la vallée de la Dordogne, une ligne à petite section isolée du réseau national et ihcapable de rendre les services Sue peut réclamer le trafic général ou la défense u territoire. Ce serait une ligne à section norfmale prolongeant l'embranchement d'Eyfurande à Vendes et se rattachant par la CapeUe-Viescamp au chemin de fer de Figeac. Elle comblerait donc une lacune de la grande voie qui ne peut manquer de s'exécuter un Jour entre Montfuçon et Toulouse. En même temps elle relierait le bassin de la haute Dordogne et Tarrondissement de Mauriac à Saint-Denis, avec un allon-
Ï cément de quelques kilomètres seulement sur la igné projetée dims la vallée de la Dordogne.
Ce serait, en un mot, une hgne d'intérêt général, dans toute l'acception du mot et elle donnerait satisfaction à la plupart des intérêts locaux signalés dans les enquêtes.
Cette satisfaction pourrait être rendue plus complète si les chefs-lieux de canton de Beaulieu et d'Argentat étaient mieux desservis par la ligne de Saint-Denis à Aurillac. Le triicé t de cette ligne, qui n'est pas encore définitivement fixé, pourrait, dans ce but, être légèrement inflécni dans sa première section près de Saint- Denis ; nous ne pouvons ici qu'exprimer un vœu de votre commission qui croirait sortir des limites de son mandat en vous faisant sur ce g oint une proposition formelle et nous nous ornons à appeler l'attention de M. le ministre des travaux publics sur l'intérêt de ce complément d'études.
tt
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'q'en onlreprendFe 1m travaux bcas prqc^der ac- ^eU^neDt ^ uae opncession.
|jou3 pensoQs que la môma marche peut être suivie en ce qui concerne la ligne nouvelle dont lime vous proposons rétablissement.
Cette ligne partant de Vendes, en prolongeméat de l^Bmbfanchement d'Sygorande a Vendes, pilAsant par ou près Mauriac et Pleaux pour sç souder à la lirâe de Sain^Denis à Aurulac en 119 point que détermineront lesétudes déaoikives, paorr^it, dès avôourd*hui, ôtre déclarée d'utilité publique et le Qouvernement serait autorisé à en entreprendre la construction dans les mêmes oenditioBS qui ont été adoptées pour la ligne de S^nt-Penis.
Sans stipuler d'avance sur la concession dont elle pourra être ultérieurement Tobjet et sur le ffioda d'exploitation à régler, il serait cependant enleodtt que la nouvj^lle ligne devrait être soumise aux conditions appliquées aux lignes d*int^rél génériU» avec un cahier des charges et un tarif qui assureraient Tégalité de traitement à tputes les industries similaires, sons créer aucun pri?}liige» et sans violer la lei ide libre concur* rence.
A 00 chemin de fer. rentrant dans le grand réseao national nuquel il impo;*te, à tant de titres, de conserver son unité, pourront venir se smer les petites lijsnes industrielles que réclameront les ezploilations houillères.
Celte solution est absolument conforme à Tespffit de U loi que vous a proposée voire commis- Sioad*enquéte sur rindostrfe houilllère. La loi de 1810, bmitant aux terrains concédés le droit d'ocevpiition pour les travaux d'exploitation, présentait une lacune. La commission d*enquéte, tenant compte des conditions nouvelles faites à l'industrie pr^r réeablissement du réseau ferré, fifmiède au Gouvernement le droit de déclarer l'iitittié publiaue des voies de raccordement entre les centres d exploitation et les chemins de fer existants « au point le plus rapproché possible du périmèt<« de la concession. »
Il est certain que la déclaration d'utilité publique d'une ligne industrielle de 114 kilomètres, proposée au profit d'une société hom'llère, était en êontradictum aussi bien avec les vues de la commission d'enquête, qu'avec l'esprit de la loi die 1810.
Le même reproche ne peut être fait au projet qne /soua avons l'honneur de vous soumettre.
Sans insister davantage sur une considération qui, 4 elle seule, n'aurait sans doute pas suffi pour déterminer les résolutions de votre commission, mais oui a aussi sa poriée, nous réusumarons en quelques mots le rapport qui précède.
Le chemin à voie étroite projeté dans la vallée de la Oordogna ne répond pas à un intérêt gteéraL La direction dans laquelle il porterait UB houilles du bassin de la haute Oerdogne n'est pas eette où elles sont appelées par }a loi économmue et par les besoins de l'industne.
' I2ds intérêts d'une région déshéritée ne trou- Taraient nas, dans son établissement, la satisfaction qui leur est due.
La construction du chemin de la Dordogne coB^romettrait, dans son dévoppement uftérieur, le réseau du centre de la France et l'adoption de la v«ie étroite pour une ligne de plus oe 100 kikHnAtres de longueur, porterait une regrettable aSteiate à rnnile du réseau national.
Le grand intérêt de l'expansion de nos riohesses houillères appelle le prompt achèvement de la ligne de Glermont à Tulle et de son emiMranehement sur >iendes et de la prochaine construotion de lignes annexes i^yonnant autour d'Bygurande.
Pour donner satisfaction aux ffrayes intérêts signalés dans les enquêtes, étudiés par votre
commission avec la plus sérieuse attention, il importe d*ouvrir, sans délai, une voie ferrée à
Ërande section entre Vendes et les lignes du [idi pour rendre la vie industrielle et agricole & une région que l'émigration dépeuple.
EnÛD. r^tat a un devoir dp justice distributîve à remplir et il est équitable de demander au Trésor public un sacrifice en ' faveur de contrées qui ont, par rimpO't, contribué à doter la France de voies ferrées et qui en sont encore elles-mêmes dépourvues. •
Nous avons, en conséquence, Thonneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi suivant.
PROJET DE LOI
Art. !•'. — Est déclaré d'utilité publique, à titre d'intérêt général, l'établissement d'un chemin de fer de vendes à ligne d'Aurillac à Saint- Denis-les-Martel.
Art.. 2. — Ce chemin sera construit en prolonffement de l'embranchement d'Eygurande à vendes, dont l'utilité publique a été déclarée en 1868 et passera par ou près Mauriac et Pleaux. Sa voie aura la largeur normale.
Art. 3. — Le ministre des travaux publics est autorisé à entreprendre les travaux de ce chemin dans 'les conditions fixées par les lois des 11 juin 1842 et 19 juillet 1845.
Art. 4. — Il sera statué par des lois spéciales sur les clauses qui seraieni ultérieurement stipulées pour la concession dudit chemin de ter.
Annexe n* 8621.
RAPPORT lait au nom de la 37' commission d'intérêt local (^} chargée d*e:;^aminer le projet de loi tendant à ratifier une convention passée entre l'Etat et le déçartemeàt des Hautes-
« Pyrénées pour l'extension du casernement, à Tarbes, par y. Ancelon, membre de TAssemblée nationale.
Le conseil général des Hautes-Py^rénées, en vue de favoriser à Tarbes Textension du casernement, rendue nécessaire par suite de la nouvelle organisation de Tarmée, et de hâter les travaux déjà commencés, a, par ime délibération en date du 24 octobre 1874, proposé à l'Etat d<^ lui avancer une somme de 1 million, portant intérêt de 5 p. 100 l'an.
En conséauence de cette offre, une convention a été passée entre l'Etat et le département des Hautes- Pyrénées, aux termes de laquelle le montant de l'avance proposée serait versé au Trésor en trois termes, savoir :
Le 31 mars 1876, au plus tard
OOC
Afin de satisfaire à l'engagement pris envers l'Etat, ie département des Hautes-Pyrénées, eu exécution de l'article 40 de la loi du 10 août lS7i, s'est abouché avec la caisse des dépôts et consignations pour réaliser trois emprunts partiels qui îui permettront de verser la somme de 1 jnilUon aux échéances convenues, le conseil générai des HauteS'Pyrénées ayant qualité pour régulariser cette opération dont la durée est inférieure à quioze ans et n'exige point la création de ressources extraordinaires.
{*) Cette Commission est composée de MV!. Anceloii,
f rendent; Oayot, ieerétaire ; ArftuiïïisreSy romte de Cintré, laToyer, Lespinasse, vicomte oe Rermenguy, Vat(>ntii), Silvj. Le Borer. Bompord, Tamlsier^ Petau, Doré-OrÀslin, Rampaat (Yonne).
6ËANGE DU M DÉCEMBRE 1875
Mais, Avant de passer outre, il est nécessaire que r Assemblée nationale autorise, par une loi spéciale, le ministre de la guerre & accepter, au nom de l*Btat, l'avance consentie par le département des Hautes-Pyrénées et à régler les conditions du remboursement de la somme versée au Trésor.
Comme il résulte du tableau dressé par M. le ministre des finances que l'amortissement du capital avancé par le département des Hautes-Pyrénées et des intérêts à 5 p. 100 exigeront, aux conditions prévues par la loi du 4 août 1874, une somme de r,34l,d07 fir. 68 ; cotaime, d'autre part, FEtat peut faire face à cette dépense, votre 37" commission d'intérêt local a rnonheur de vous proposer d'approuver le projet de loi suivant.
PROJET DE LOI
Art. !•'. — La convention passée entre l'Etat et le département des Hautes-Pyrénées, pour assurer le payement de la dépense résultant de l'exteûsion du casernement & Tarbes est définitivement approuvée.
^rt, 2. — L'emprunt contracté, en exécution de la loi du lO août 1871 sera exempt du droit de timbre. Cette exemption de\Ta être mentionnée dans le corps môme des titres à én^ettre avec la date de la présente loi .
Arts.— La somme de ljOOO,w) de francs montant de TaVance consentie par le département, sera versée au Trésor en trois termes, savoir : 333.000 fr.. au plus tard, le 31 mars 1876; 333,000 francs, le 31 mars 1877, et 334;000 fr. le 31 mars
Ces diverses sommes porteront intérêt au taux maximum de 5 p. 100, à dater de Têpoque du versement. L*amortSssement, calculé également au taux de 5 p. 100, sera eOéctué en douze annuités payables par termo's Àdmestrlels.
Annexe n* 3622.
RAPPORT fait au nom de la 37* commission dMntérét local (^) chargée d'examiner le projet portant établissement de surtaxes sur le vin et sur l'alcool à Toctroi de Montmorillon fVienne), par M. Ancelon, membre de TAssemblée nationale. ^ . ■
Messieurs , la commune de Montmorillon (Vienne) sollicite Vautorisation d'établir à son octroi des surtaxes de 1 fr. 20 c. par hectolitre sur les vins, et de 4 fr. par hectolitre sur les al- . cooLs et absinthes.
A l'appui de cette demande, là commune de Montmorillon fournit des pièces qui démontrent rinsufiBsance de ses ressources ordmaires et apporte un état justificatif de plusieurs dettes, notamment de celle qu'elle a contractée pour l'établissement d'une usiue à gaz et pour une distribution d*eau.
Par arrêté préfectoral du 3 novembre 1873, cette commune avait été admise :
1* A traiter avec des particuliers pour cet objet;
2* A émettre, en vue de l'acquittement de la dépense prévue, pour 230,000 fr., 460 obligations de S4K) fr. remboursables en 55 annuités, représentant chacune 5 iV. 92 p. 100 et comprenant to^t à la fois rtntérét et 1 amortissement du capital.
(*^ Oetie CSbmaissloii fit «oofkposét et HBI. Ant^eMn, j»ré-
«afvoyw, ^«sphittise M\cimié ée KertaetfgtQr, ValehtiB, «m, 4!e 4loTer, Booiinîcl. TiiMmr, Petrfn, IWMWtsliii, Ram|p(OBt (Yonne).
Pour solder ces 'annuités, montaUt en moyenne à 13,006 fï*„ la commune comptait sur le produit des concessions de gaz et d'âiu^ nui^ contrairement aux prévisions, ne rapportent pat mottô du chiffre prévu.
Dans d'état actuel des finances do la commune, des payements de plusieurs dettes et des dé-
{ penses urgentes ayant été journées ^ enfin, vu 'insuffisance* démontrée des ressources ordinaires, le recours à la mesure extrême des surtaxes nous parait suffisamment Justifié.
En conséquence, votre 37* commission diAtërét local a 1 honneur de vous proposer de ^fcèr la loi ci-après.
PftOJBT DB LOI
Article unique. — A partir do la t>roo(lul|ation de la présente loi, et jusqu'au M dèeemlMns 1878 inclusivement, il sera perçu à roetrol de Moolmorillon^ département de la Tienne, les surtaxes suivantes :
1 fr. 20 par hectolitre de vin en cerclOs et en bouteilles ;
4 francs par hectolitre d'alcool (Contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eaude-vie, et par hectolitre d absinthe.
Cette surtaxe est indépendante des droits perçus en principal sur les mômes boissons, à raison de 6 fr. 60 par hectolftre de vin, et 'de tS ft. par hectolitre d alcool pur.
Anneice n^ 3623.
RAPPORT fait au nom de la 37« cotnflàiasion dlntérôt local (*} chargée d'examiner le projet de loi tendant : 1* à ratifier la convention passée entre l'Etat et la ville d'Albî (Tani) pour l'extension du casernement: 2* a autoriser
. cette ville à emprunter 700,000 fr.: 3* & l'autoriser également à élever le taux d'iiitérét et à reculer la période d'amortissement d'un précédent emprunt, par M. Arfeuillères, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, par convention passée avec l'Etat et approuvée par les trois départements de l'intérieur, de la guerre et des finances, la ville d'Albi (Tarn) s est engagée à fournir ; l*" l'emplacement d une caserne, ainsi que le terrain nécessaire pour l'établissement d'un caaiQp de manœuvres et d'un champ de tir ; 2* un subside de 300,000 fr. et une avance de 700,000 fr. pour le payement des travaux d'extension du casernement; il doit être pourvu à l'acquittement c)u subside et à l'acquisition des terrains évalués à 150,000 fr., au moyen d'un emprunt de 400,000 fr., autorisé par une loi du 28 mars 4874, et d'un prélèvement de 50,000 fr. sur lee revenus ordinaires.
Mais, pour faciliter l'émission de cet emprunt et retrouver l'excédant des recettes nécessaires pour fiiire face au complément du prix des immeubles que la ville livre à l'Etat, le conseil municipal d'Albi demande l'autorisation de modifier les conditions dudit emprunt de 400,000 fr. Aux termes de la loi qui l'a autorisé, cet emprunt devait être oonU«cté au iauz de 8 p. tOO, remboursé en 25 ans, à partir de 1877. I>'apfè8 le nouveau vote municipal, le taux de riatenftt serait porté de 3 à 5 1/2 p. 100, et Vepertiseement commencei^it en 1879 eu lieu de 1877.
(*) Cette Commission est ^émùfteiè 'et 40f. 6lfo<al0|i. pr^iuient; ^sjot, secréf«f rp; ArfeaiUères, comté de C|itré, Blavoyer, Lespinasse, vicomte de Kermennij^ ValenUn,£itva, Le W^t. fiompard, Tamisier, Petto, l)oré-flftsln, Hkm-
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En ce qui touche l'avance de 700,000 fr.vque la ville 8*engage à fournir, elle fait Tobjet d'un nouvel emprunt d'égale somme, que le conseil municipal d*Albi demande à contracter.
Cette avance sefa versée au Trésor en trois termes, savoir :
Le 31 mars 1876, 240.000 fr.;
Le Si mars 1877, 230.000 fr.;
Le 31 mars 1878, 230.000 fr.
An taux de 5 p. 100 et en douze annuités payables par termes semestriels, l'amortissement coûterr au Trésor, une somme totale de 939,335 fr. 22-.
Le conseil municipal d'Albi demande, en outre, que, conformément à la loi du 4 août 1873, les obligations à émettre pour les deux emprunts dont il vient d*ôtre question soient exempts de timbre.
Votre commission, après un examen attentif du projet et des aocuments soumis à Tappui, conndérant que Tamortissement des deux emprunts se trouve suffisamment garanti par Timposition de 6 centimes autorisée pour une période de dix-huit ans, à partir du 1*' janvier 1876, par Texoédant des revenus ordinaires et par le remboursement qui doit être effectué par l'Etat, a l'honneur de vous proposer Tadoption du projet de loi qui a pour objet ^e ratifier la convention passée entre l'Etat et la ville d'Albi, de sanctionner l'emprunt voté par le conseil muni* cipal pour en assurer l'exécution, et de modifier les conditions de la loi du 28 mars 1874, dans les termes mêmes où ce projet a été présenté par le Gouvernement.
PROJET DE LOI
Art. l*'. — La convention passée entre TEtat et la ville d'Albi (Tarn), en vue d'assurer le payement de la dépense résultant de l'extension du casernement, est définitivement approuvée.
Art. 2. — La ville d*Albi est autorisée à em-
Ï)runter, à un taux d'intérêt qui ne pourra, tous rais compris, excéder 5 1/2 p. 100, une somme de 700,000 fr. sous forme (Tavaace, applicable à l'extension du casernement, et qui lui sera remboursée par l'Etat aux conditions ci^aprôs déterminées.
Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec pu* blicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d^émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement auprès de la oaisse des dépôts et consignations, aux conditions de cet établissement
Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités & passer de gré a ^é, seront préalablempnt soumises à l'approbation du ministre de rinterieur.
Art. 3. — Ledit emprunt sera exempté des droits de timbre mis par la loi à la charge des communes. Cette exemption devra être mentionnée dans le corps môme des titres à émettre, ainsi que la date de la présente loi.
Art. 4. ^ La somme oe 700,000 fr., montant de l'avance à faire à l'Etat par la ville d'Albi, sera versée au Trésor aux époques et dans les proportions suivantes :
f Le 31 mars 1876, 240,000 .fV. ;
2* Le 31 mars 1877, 230,000 te. ;
S* Le 31 mars 1878, 230,000 ît.
Ôes sommes norteront intérêt au taux maximum de 5 p. 100 à dater da Tépoque des versements, et l'amortissement, calculé également au taux maximum de 5 p. 100, sera effectué, pour chique versement, en douze annuités payables par termes semestriels.
Art 5. — La même ville est Paiement antorisée :
i* À élever de 5à 5 1/2 p. 100 le taux d'intérêt
de l'emprunt de 400,000 fr. approuvé par la loi du 28 mars 1874;
2' A effectuer en vingt-cinq ans à partir de 1879 le remboursement dudit emprunt de Î00,000 fr.
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d'intérêt local (*) chargée d'examiner le projet de loi relatif à la conaession, au profit de la société Vicat et G*, d'une carrière de pierres à
k ciment dans la forêt domaniale de la Grande- Chartreuse, par M. Arfeuillères, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, les roches calcaires des environs de Grenoble renferment des bancs de pierre à. ciment dont l'exploitation est devenue une industrie considérable.
La société Vicat et C% après y avoir été régulièrement autorisée, a fait dans la forêt domaniale de la Grande-Chartreuse des' recherches aui ont amené la découverte, aux lieux dits do urrière et de la Petite- Vache, commune de Saint-Laurent-du-Pont, d'un banc de cette pierre qu'elle a demandé à exploiter aux conaitions qu'on voudrait bien lui imposer.
Sa pétition remonte à la date du 12 décembre 1873. Ses titres à l'obtention de cette concession sont d'une part, le fait même de la découverte, et, de l'autre, l'ensemble des garanties de toute nature que présente cette société qui, déjà, s'occupe depuis longtemps de l'exploitation de carrières à ciment
La société Vicat et C* a accepté toutes les conditions de la concession proposée, dont la durée est fixée à cinquante ans, et aui embrasse :
1* Le tréfonds d'une superficie de 684 h. 60 a. 99 c.;
2* La jouissance d'un terrain de 50 ares environ, situé dans le périmètre de la concession, au lieu dit la PereUe, et devant servir d'emplacement à l'usine et à ses accessoires ;
3* La jouissance du terrain nécessaire à l'établissement d'un canal de dérivation sur la rive droite du torrent appelé du « Guiers », et de la chute d*ëau à créer au même lieu.
La société Vicat s'est engagée à payer en retour :
1* Pour la concession de la carrière proprement dite, 0 fr. 50 par mètre cube de déblai d'extraction, au minimum annuel de 1,000 fr. ;
2* Pour la jouissance de 50 ares superficiels environ, dix centimes par mètre carré de terrain coupé à ciel ouvert;
3* Et pour la chute d'eau, ime redevance égale à la moitié de celle fixée pour le tréfonds, soit 0 fr. 20 par mètre cube de vide, au minimum de 500 fr.
A l'expiration des cinquante années de la cou cession, ou même dans le cas de résiliation anticipée, l'usine doit faire retour, en bon état de fonctionnement au domaine.
M. le minisire des finances ayant reconnu que le projet de convention donnait toute satisfaction à l'intérêt de l'Etat, comme à celui de l'autre partie contractante, A donné son approbation à ce projet et autorisé le préfet de 1 Isère à passer avec la société Vicat l'acte de concession conforme.
Cet acte a été passé le 25 novembre dernier et le gouvernement vous a présenté le projet de loi qui doit si yous l'adopta, ratifier laM^oncession dont il s'agit •
(*) Cette Commission est composée de MM. Anceloo,
SrésidtfU: GoytDt, secrétaire; ArfenUlères, comte de Cintré, Uvoyer, Lespinssse, vicomte de Kermemniy, Valentin, Silva, Le Royer, Bomperd, Tamisier, Pétaa, Doré^nslio, Rsmpont (Toooe).
Votre 37* ODmiiiission d'intérêt local, après un •xamen approfondi du projet de concession, a dû reconnaître conformément a ce quj est dit dans l'exposé des motifs :
t* Que ladite concession n'ayant pas lieu par la voie des enchères publiques et étant d'une durée supérieure à celle des baux ordinaires, devait être soumise & la sanction législative;
2* Que la société Vicat et G* présentant toutes les garanties désirables de solvabilité, d'exploi' talion intelligente et de loyale exécution du contrat, il n'était que juste de lui accorder la concession de la carrière à ciment dont la découverte est le résultat de ses recherches et de ses dépenses;
d*" Que TEtat devant recevoir en retour un prix minimum de 1,500 fr. annuellement, prix qui s'accroîtra dans de notables proportions au cours de l'exploitation, trouvera dans la concession dont il s agit des avantages suffisamment rémunérateurs, sans parler du retour au domaine des usines, canal de dérivation et chute d'eau, à l'expiration du terme de cinquante ans, ou dans un délai plus rapproché en cas de résiliation anticipée.
En conséquence, votre commission ^'intérêt local a l'honneur de vous proposer de voter le projet de loi qui vous est soumis et qui consiste en un article unique ainsi conçu.
PROJET DE LOI
Article unique. — Est approuvée aux prix et conditiOBs stipulés, tant dans un acte passé le 25 novembre dernier entre le préfet de 1 Isère et la société Vicat et G*, que dans le cahier des charges y annexé, la concession, pendant cinquante ans, au profit de ladite société : *
!• Du droit d'exploiter par galeries souterraines les bancs de pierre & ciment qui existent aux cantons de Gurière et de la Petite- Vache, dépendant de la forêt domaniale de la Grande-Chartreuse, dans un périmètre de 684 hectares 60 ares 99 centiares ;
2* La jouissance d'un terrain de cinquante ares environ, compris dans les Umites de la concession, au lieu dit la Pérelle, pour y établir l'usine propre à la fabrication du ciment avec ses dépendances ;
$^ La jouissance, au môme lieu, d'une chute d'eau à créer par la société concessionnaire, au moyen d'une * prise d'eau sur le torrent du Guiers, d'un canal de dérivation construit sur la rive droite du torrent.
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Rapport fait au nom de la cannmission du budget (*) chargée d*ex\miner le projet de loi avant pour objet d'ouvrir au ministre de Tinteneur, sur l'exercice 1876, un crédit supplémentaire de 150,000 fr., applicable aux chapitres VI et XV du budget du gouvernement général civil de l'Algérie, par M. Lucet, memre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, le décret du 27 octobre 1858. sur l'organisation administrative de l'Aigérie, a mis à la charge des budgets départementaux les dé-
(*) Cette Ck>mini88lon est comnosée de MM. Mttkieu- Boaet, président; Teisserenc de Bon, Magnio, vice-présiderUt ; Lefébart , Tirard, le comte Ocuve de (Bastard, de Rarinel, iecrétairesi Dréo, Fonrcand, Lucet, Raadot, Uouin, Lambert de Saiite^roix. Lepère, comte d'Osmoy, Wo- IowbU, Adam (Seine). Delsol, général Cbareton, général Sattssier, Moojaret dt Kenégu, baron de Soabeyran. tanglois, amiral Potbuan, Paye, marqafs de Taihovet, PlicboB, Cqehery, Audré (Seine), Batiic.
ANNEXAS. — T. XLtY,
penses de secours aux indigents musulmans et celles afférentes au service du culte. Gomme compensation il leur a attribué les revenus des biens nabous, gérés par le service des domaines.
La mise en pratique du décret précité a établi qu'il y avait toujours un excédant de dépenses sur les recettes, et les conseils généraux ont, k
glusieurs reprises, émis des vœux tendant à se lire exonérer d'une charge qui doit, d'après le droit commun, leur rester étrangère. Ces «vœux s'étaient surtout accentués depuis que la loi du 10 août 1871 avait été appliquée à l'Algérie, quoique non promulguée.
Une première satisfaction a été donnée au^ justes réclamations des conseils généraux, par le^ décret du 23 décembre 1874 qui affranchit les départements algériens des frais de secours, par la création d'un budget général de l'assistance publique. Aujourd'hui que la loi du 10 août 1871 est promulguée, il convient de compléter la ré> forme commencée, en déchargeant les budgets départemexitauz de la dépense relative au culte, qui ne peut plus y figurer légalement.
Par imitation de ce qui se pratique dans la métropole en matière .d'administration locale des cultes reconnus par l'Etat, on avait songé, quelque temps avant les événements de 1870, à eréer en Algérie Un consistoire musulman par province et À instituer des sortes de conseils de fabrique auprès des mosquées auxquelles on aurait restitue les biens haoous encore disponibles.
Mais un examen attentif de la question a fait comprendre qu'il serait impolitique d'abandonner ainsi l'administration des mosquées à des hommes par trop accessibles aux excitations du fanatisme, et le Gouvernement d'alors dut renoncer à ce projet.
Le rôle prépondérant qu'ont joué dans la formidable insurrection de 1871 Iqs sectes religieuses trop ménagées jusqu'alors par la politique des bureaux arabes, ne permet plus désormais la moindre hésitation sur la solution à adopter. La seule qui soit compatible avec l'organisation financière des budgets départementaux, telle qu'elle résulte de la loi du 10 août 1871 et la nécessité de laisser à l'autorité firançaise la haute main sur la surveillance du culte miisulmao, consiste à rattacher les dépenses de ce culte au budget de l'Etat, en y pourvoyant, autant que possible, à l'aide des ressources puisées dans les revenus des biens habous.
Le principe une fois admi<t, votre commission n'avait plus qu'à examiner quelles seraient^ pour le Trésor public, les conséquences de cette mesure.
La réponse à cette question se trouve dans les deux tableaux que nous donnqns ci-après, çim font ressortir dun côté, les recettes produites par les locations des biens habous dans les trois départements de l'Algérie, de l'autre, les charges actuelles du culte musulman.
Il résulte du rapprochement de ces tableaux que si, aux charges évaluées en chiffres ronds à la somme de 150,000 francs, on ajoute le crédit de 67,500 francs inscrit au ch^itre VII (art. 2.) du budget de l'Algérie pour le traitement des muftis et des imans, on arrive, pour l'ensemble des dépenses afférentes au culte musulman, & un total de 217,500 fr., d'.où suit que le seul surcroît de dépenses mis à la charge de l'Etat serait représenté par 17,088 fr.^ différence entre le revenu total des biens habous (132,912 fr.) et le montant du crédit demandé (150,000 fr.}.
On lit dans l'exposé des motils du projet de loi qu'on est fonde à. eupérer que cette différence de 17^88 fr. pourra s'atténuer par la gestion attentive des biens des anciennes corporations religieuses : à cet accroissement de zète de la part des agents de l'administration des domaines^ il .convient de prévoir, comme source de l'accroissement des recettes, la plus-value locative des immeubles.
PROJETS DB LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Situation, au 54 décembre W5, des biens habous de V Algérie.
n IIIIW T
.:^iV^ Jbc.
NOMS
DES DÉPARTEMENTS
Alger.
Ottax
Gftiiftaiitixie (1)
Totaux.
IBfMEUBLBS HABOUS*
disponibles loués au proCt des budgets départementaux.
NOMBRE
en bloc
VALEUR
approximative.
PRIX
delà loca&ion.
annuelle I en 1874.
IMMEUBLES HABOUS
affectés à des services publics.
NOMBige
TALBUR
Jàl »WS^ ete'ÎSÎ aS! ^"" ^ ^'^™' «^'^ ^' ^^ ^"*^°* ^ ^' ^" ^^ ^^"^^^ ^875, dont le montaut
Charges actuelles du culte musulman.
DÉSIGNATION
Personnel
Matériel
Entretien des édifices Culte à Biskra
DÉPARTEMBNTS
D*ORAN
de
(iONSTANTINE
TOTAL
. P*P toutes ces considérations, votre commis^ sion a 1 honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi présenté par le Gouvernement.
PROJET DB LOI
Art.!".— A partir du 1" janvier 1876, les dépenses du culte musubuaa, en oe moment à la cbarge des budgets départementaux, seront rattachées au budget des dépenses ordinaires du «oûvermement général civil de TAlgérie.
Art 2. — A partir de la môme époque, il sera fait r^ette, pour le compte du Trésor, des revelïus de tous les biens ûabous, quelle que soit leur origine. ^
Art. 3. -- D est ouvert au ministre de l'intérieur, sur 1 exercice 1876. pour les dépenses Ordinwres du^uvemement général civil de l'Algéne. un crédit de 150,000 fr., savoir : ^
Au chapUre VI (Justice musulmane. — Culte
^^^iJ^J^^^^% ?^ Travaux publics, service or-
&):-2o7oooT''"" '' ^'^*'**^°^ ^'^ °^--
m£^; l«r ^ ^®^* pourvu à ces dépenses au V^mâlim^^^^^^^ générales du budget de
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^^lî2?Sv^J* *" ^0"tt' <ie la commission du SJ^l^^ cbargôe d'examiner le projet de loi portant ouvertur| au ministre des travaux pu-
blics sur l'exercice 1875, de deux crédits, i'un de 952,000 fr., l'autre de .370,000 fr., pour Tachèvement et le complément des travaux d'installation do la Chambre des députés dans Taile sud du palais de Versailles, par M. le marquis de Talhouêt, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, vous avez décidé, le 26 mai dernier, l'installation de la Chambre des députés dans l'aile sud du palais de Versailles. Les travaux indiqués au projet dressé par M. de Joly, architecte de TAssemblée tiationale, ont été commencés immédiatement et poursuivis, sous le contrôle incessant du bureau de TAssemblée, avec une telle célérité que la salle des séances est à-peu près terminée, et que l'ensemble pourra être prêt. a l'époque de la reunion de la nouvelle Chambre.
Mais les prévisions de dépenses qui vous oni été soumises seront excédées : la partie du palais dans laqfuelle les dépendances de la salf<3 des séances ont été établies, a nécessité, en raison du mauvais état des bâtiments, des travaux de consolidation assez onéreux ; d'autre part, la ra'pidlté d'exécution a entraîné une augmentation notable des prix de revient des matériaux et de la main-a'œuvre. Le rapport de l'architecte, qui explique ces accroissements d^ dépenses, est aussi détaillé et aussi explicatif que possible. Votre commission l'a examiné avec soinet elle y a trouvé la justification de la demande qui vous est soumise.
Le 26 mai, vous avez voté un crédit de 1,700,000 fr. Pour solder les travaux de grosses constructions déji faits pt en cours d'exécution.
Luabert de Sainte-Croix, Upère, comte d'Osmoy, Wolovski, Adim (Seine), DelsoJ, génial Charetcn, géaéral
IStnisitr, Moaiaret dt Ktrjégu, baron de SoobeTraB, Laofltois, amiral Pothuau* Faje, mar^oia de Talbf uct, PuqMou, ttoobery, Aadré (Seine), fiatbie.
6ÉANGE DU 20 DÉCEMBRE 1871
une soâiine de 052^000 ft*. sera encore nécessaire, n restera en outre à mettre en état les voies d'accès à la nouvelle salle, & pourvoir à Vacquisition des appareils d'éclairage et du mobilier, ceux actuels ne pouvant être utilisés et transportés qu*à la condition d'être remplacée, ce qui entraînerait à une dépense onéreuse, ^'installation de Téclairage et l'acquisition du mobilier r>ont évaluée» h 370,000 fr.
Votre commission. pense avec le Gouvernement que, pour éviter toute interruption dans tes travaux et surtout pour ne pas retarder le oayemenl d'à-compte à ftiire aux entrepreneurs, les crédits doivent être alloués.
PROJET DE LOI
Art. 1*'. — Il est ouvert au ministre des travaux publies, snr l'exercice 1875, un crédit de 952,000 francs pour racbèvement des travaux d'installation de la Chambre des députés d^ms l'aile du midi du palais de Versailles.
Art. 2. — U est ouvert au ministre des travaux pubHes sur l'exercice 1875 un crédit de 370,000 francs pour la réfection du pavage des voies d'accès à la nouvelle salle et pour Tacquisition des appareils d'éclairage et du mobilier nécessaires a cette salle et a ses dépendances.
Art 3. — Les crédits énoncés aux articles t et 2 ci-dessus seront inscrits au chapitre 53 de la 2* section du budgel du ministère des travaux publics.
Art Aé— Les portions des crédits ouverts aux articles 1 et 2 ci-dessns qui ne seraient pas dépensées en fin d'exercice, seront roportées à l'exercice suivant par décret du Président de la République.
Art. 5. — Il sera pourvu à )a dépense autorisée par la présente loi, à Taldo des ressources du budget de l'exercice 1875.
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RAPPORT fait au oomde la commission du budget (*) chargée d'examiner le projet de loi ayant pour objet le classement d'une route nationale entre Xongwy et Pont-à-Mousson^par M. le marquis de Talnouët, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, le traité qui a modifié les limites de la France a apporté de notables changements à toutes nos voies de communication. Déjà, par vos lois des 17 juin 1873 et 24 mars 1874, vous avez adopté des mesures qui assurent le rétablissement des voies de fer et des voies navigables interceptées. Il s'agit, aujourd'hui, de contitiuer l'œuvre commencée en s'occupant des voie9 aussi importantes, aussi nécessaires au point de vue des intérêts qu'elles sont appelées a satislaire : il s'agit (|es routes nationales.
Une grande ligne existe entre Luxembourg et Besançon : avant 1871, elle était formée des routes nationales n* 53, de Luxembourff à Metz, et n* 57, de Metz à Besançon. Avec les nom* breuses voies transversales venant s'embrancher sur elle, elle était la grande artère qui mettait en communication le midi de la France avec la Belgique, la Hollande, la Prusse rhénane et la Suisse.
(*) Oeite GommiuiQD est coinposéc de MM. Matbieu- Bodet, prmdent ; T^isserenc de Bort, Maenin, vice-présideAU\ Lefébure, Tlrard, comte Octave de Bastard, de Ravi- ■e), seorétaires; Dréo, Foarcand, Lacet, Randot, Gduin, Ltmtert de Sainte-Croix, Lepère, comte d*Osinoy, ^Voldw^ki, Adam (StoiDe), Delsol, général Cbareton, général haussier. SfoiQtrat de &eqégu. baron de Soobeyran, Langlois, amiral Pothma, Fa^e, marqals de TaUiouët, PliehoD, Cochery, .\Ddré (Seine), Baibie.
Une partie de la ligne se trouve aT^ourd*hui en dehors de notre nouvelle frontière; cest eelle entre Thionville et Metz, de ThionviUe au Gitnd- Duché de Luxembourg et au sud de Metz jusqu'en face de Pagny.
Cette situation a appelé l'atténtitm dé l'adMnistration. Elle a fait étudier un avant-projet de rétablissemeut sur le sol frasçais de la partie de la grande ligne dé commimication qui avait été détachée de ce sol. ËUe a ca^sèdéra qu^il isqportait de relier la ville et rarromdinamant de Briey, qui ne communiquent acIueUament awec Nancy que par des chemins presque iiD|)ratèoablés; elle a pensé avec iviison qu'il était india^ pensable d'assurer les communiotAimis dès for' teresses de Longwy et de Verdun av«o la vallée de la Moselle, et eitle a fixé son oboix sur un traoé qui a pour points extrtaaaa iiongwy et Pont-à^Mousson. A peu de distance de Loi&ivty) en effet viennent se souder la route Jbelge drAr- Ion et la grande route de Luxembourg, et, à PoDt-à-Mousson, on reprend ki route nationale n' 57, se dirigeant de Nancy sur Beeançea.
Le rapport qui préoôde le projet dé loi indiqite le tracé principal qui a été proposé. Nous nous dispenserons de revenir sur les explications détaillées fournies par l'administration et sur les résultats des enquêtes et observations dont le tracé et ses diverses variantes ont été l'objet. Nous nous bornerons à rappeler que les conseus municipaux ont été entendus; que la chambre de commerce de Nancy, le conseil générai de Meurthe-et-Moselle, le préfet du département, ont été consultés ; qu'enfin, le conseil général des ponts et chaussées a émis un avis qui a été adopte par le conseil d'Etat, dans sa délibération du ^9 juillet 1874, et qui fait l'objet de la proposition du projet de loi.
La nouvelle route aurait une longueur de 91,173 mètres ; 49,784 mètres seraient empruntés aux routes départementales et aux chemins vicinaux,, savoir :
Entre la route départementale n* 5
et Mars-ka-Tour «.724
Entre WaviUe et Pont-à-Mousaon. . 21 .060
Le surplus :
De Longwy à la routé départementale n" 5 29.190
De Mars-la-Tour au chemin n-3. 12. W
Seraient à construire 41 . 389. 41.889
Longueur totale de la route 91.173
La dépense est évaluée & 1,222,000 francs, nvoir :
Pour les parties de route à construire. 936 .Odb
' Pour l'amélioration des parties de ,
routes et chemins empruntées , 270 . MO
Pour l'annexe de Briey 16 000
ToUl égal 1.222.000
Ajoutons que dans cette dépense ne se trouve pas comprise la valeur des terrains que certaines communes offrent de livrer gratuitement pour l'assiette de la nouvelle routo.
De Têxamen très attentif auquel s'est livrée votre commission, il résulte :
Que le rétablissement sur le territoire firaïaçaifl de la grande ligne de communication oui reliait la Belgique et fit Hollande avec l'est de la France est, À tous les pointa de vue, d'une utilité inonAftestable et incontestée ;
Que rintérét général commande 6té hâier là réallaaiiou ëe cette' am^âûratioii:
Que les ef^ditë annuels M fignrétit Au Buâfet pour combler les lacimes dès rouies nationale» sont insuffisants pour les besoins aùàaiiels â» ont à pourvoir et ne permettraient pas aen dis-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
traira une partie quelconque pour Taffecter à la nouvelle route à claeser sous le n* 52 ^'5;
Que. par tous ces motifs, la proposition du Gouvernement est pleinement justifiée.
Votre commission est d'avis de la sanctionner en adoptant la projet de loi dont la teneur suit.
PROJET DE LOI
▲rt. l*'. ^ Est et demeure classée dans le département de ICeurthe-et-Moselle, sous la dénomination de ronte nationale n* 52 his^ de Longwy à JPont*à-Mousson, avec annexe dirigée vers la sortie de la ville de Briey, une nouvelle route s'embranchant sur la route nationale n* 52, aux abords de Villers-la-MontaAne, passant par ou
grès Morfontaine, Briey, Mars-la-Tour, Ghamley, le vallon de Rupt-ae-lf ad et la rive gauche de la Moselle, et se reunissant à la route nationale n* 57, dans la traverse de Pont-à-Mousson, conformément au tracé rouge, modifié en vert entre Villers-la-Montagne et Morfontaine. ainsi qu'il est figuré sur les plans visés par l'ingénieur en cnef du département, le 31 octobre
Les travaux à exécuter pour l'établissement de cette route sont déclarés d*utilité publique.
Art. 2. — Il sera pourvu à Texôcution des travaux, évalués à la somme de 1,200.000 fr., au moyen d'un crédit spécial qui fera l'objet d*un chapitre distinct dans le budget de chaque exercice.
ront un nombre de ehaires suffisant pour que toutes les branches des connaissances nnmaineB
Aniieze n* 3628.
-RAPPORT fait au nom de la commission du budget (*} chargée d*examiner le projet de loi portant ouverture au ministre de l'instruction
Î publique, des cultes et des beaux-arts, sur 'exercice 1876 d'un crédit supplémentaire (section 1'*, chapitre VII. — Facultés; et chapitre XYII, école archéologique de Rome), par M. Lepère, membre de l'Assemblée nationale.
L'article 24 de la loi du 12 juillet 1875 a imposé au Gouvernement l'obligation de présenter, aans le délai d'un an, un projet de loi ayant pour objet d'introduire, dans l'enseignement supérieur de l'Etat, les améliorations reconnues nécessaires. Le Gouvernement a voulu donner sans re-
sur un décret et un arrêté tendant à réorganiser, selon le vœu de la commission du budget, l'agrégation dans les facultés des sciences et des lettres, il a préparé un ensemble de mesures qu'il nous soumet aujourd*hui, afin que l'Assem-^ blée qui a décrété la création des facultés libres puisse, avant de se séparer, voter elle-même les dispositions destinées à fortifier et à développer l'enseignement de l'Etat
Fallait-il, comme on l'a proposé parfois, concentrer l'ensei^ement supérieur dans quelques villes et supprimer un certain nombre ae facultés qui existent aujourd'hui ? Le Gouvernement ne l'a pas pensé et votre commission a partagé son sentiment. Il importe sans doute que la Firance voie s'élever des centres dans lesquels les facultés de tout ordre seront réunies et au-
(*) Geue Commission est composée de MM.Mathiett-Bodet, Pinéndeni: Teissereoe de Boit, Mtgnln, vice-prétidenti; Lefébore, Tirard, le comte OctaTe de Bistard, le btron de RavintI, iecriUUret; Dréo, Fonrcand, Lneet, Haonot, Qooin, Lambert de Sainte-Croix, Lepère, comte d'Osmov, WolowsU, Adam (SeineX Delsol, général Gbareton, gênerai Sanssier. Moqjaret de tferjégu, baron de Sonbeynn. Langlols, amlFal Fotbuau, Fave, marquis de Talbouftt, Piiebon, Gocbery, André (Seine), Batble.
litique, il y aurait une souveraine imprudence à supprimer des établissements qui sont chers aux populations, pour lesquels ces populations ont consenti de notables sacrifices dans le passé et se déclarent prêtes à en consentir de nonveaux dans le présent et Idans l'avenir, et gui, d'ailleurs, ont rendu d'incontestables services aux sciences et aux lettres.
Aussi le Gouvernement ne vous propose-t-il aucilne suppression, mais seulement de nouvelles créations en vous demandant votre concours pour établir un certain nombre de chaires nouvelles dans les divers ordres de facultés. C'est ainsi qu'il a l'inten^on de créer : Bans l'ordre du droit 3 chaires d'économie politique, à Bordeaux, à Rennes et à Toulouse. —
I chaire d'histoire du droit à Bordeaux.
l)ans l'ordre des sciences, 2 chaires d'astronomie physique, à Bordeaux et à Lyon ; 5 chaires de botanique, à Bordeaux, Grenoble, Lille, Nancy el Rennes ; 2 chaires de chimie appliquée à Tindustrie, à Lille et à Lyon ; 3 chaires de mécanique rationnelle et appliquée, à Caen, Glermoot et Grenoble : 2 chaires de botanique et de zoologie, à Glermont et à Poitiers; au total : 14 chaires.
Dans l'ordre des lettres, 4 chaires de littéra« ture ancienne, à Bordeaux, Lyon, Montpellier et Toulouse; 3 chaires de géographie, à Bordeaux, Lyon et * Toulouse ; 4 chaires d'archéologie, à Paris, Bordeaux, Lyon et Toulouse; au total,
II chaires.
Cette répartition des nouvelles chaires, à créer n'est pas arrêtée d'une manière tellement définitive que M. le ministre de l'instruction publique ne puisse tenir compte des réclamations qui Courraient lui venir des facultés intéressées, elle ville qui ne compte pas parmi les plus grandes villes de France, peut cependant être le . véritable centre intellectuel de toute ime contrée et le siège de facultés des plus renommées. La ville de Caen, par exemple, ne possôde-t-elle pas une faculté de droit, sur laquelle l'enseignement de son illustre doyen, M. Demolombe, et celui de notre honorable collègue, M. Bertauld, ont jeté le plus vif éclat ? n'est-elle pas en provii^ce, en quelque sorte, le foyer des études archéologiques ?
Les villes qui se trouvent dans ces conditions spéciales, n'outilles pas quelque droit à être traitées sur le même pied que celles qui sont de grands centres de population ? Ces considérations sont beaucoup plus du domaine de l'administra** tien que de celui de la commission du budget
aui ne doute pas d'ailleurs qu'elles n'aient été de e la part de M. le ministre, l'objet d'un sérieux examen.
Il va de soi que la création de chacune des chaires ci-dessus énumérées entraînerait un accroissement parallèle soit dans le nombre des préparateurs attachés aux facultés des sciences, soit dans le personnel des agents inférieurs, soit enfin dans les dépenses matérielles pour frais de laboratoires, etc., etc.
Mais il n'échappera à personne que la création de nouvelles chaires entraîne nécessairement une modification grave dans le régime financier des établissements d'enseignement supérieur, nous voulons parler de la suppression de ce qu'on appelle le traitement éventuel. Ou n'ignore pas que le traitement des professeurs attachés aux facultés et aux écoles supérieures de phar-
accfdentel, consistant dans une part prélevée au profit des professeurs sur lés rétnbutions scolaires encaissées par le Trésor, frais
d'examenfl, frais de diplôme eic.| etc. Mais cette part ne s'accroît pas à mesure que s'accroît le noinbre des professeurs nouveau)^, de sorte que les émoluments des anciens diminuent chayque fois que des co-partageants leur sont adjoints. Les professeurs de Tensei^ement supérieur qui sont aiijourd*hui en exercice éprouveraient donc un grave préjudice, ils seraient profondément lés& par la création, de chaires nouvelles si le traitement éventuel n*était pas transformé.
Ce traitement dontla liquidation donne lieu au point de vue de la comptabilité, comme Font remarqué différentes commissions du budget, à de sérieuses difficultés, n'existe plus pour ainsi dire que dans les facultés des sciences et des lettres et dans la faculté de droit de Paris. Il a été supprimé là où il paraissait le plus naturel, c'e&^ à-oire dans les lycées ; ailleurs, comme dans les écoles supérieures de pharmacie et dans les facultés de droit des départements, il a été remplacé par une sorte d'abonnement qui ne dépend * pas du nombre des examens subis ni des diplômes délivrés. Le Gouvernement vous en propose et votre commission vous en propose avec lui, la / suppression générale et définitive.
Mais, en adoptant cette mesure, il fiiut évidemment tenir compte aux professeurs des avantages (qu'elle leur fait perdre. Non-seulement la Justice veut qu*on leur en tienne compte, mais il importe à la dignité de leur profession, dans Tintérét de renseignement, que la rémunération qu'ils recevront de l'Etat ne soit p^ trop insuffisante et, en tous cas, ne reste pas trop in- ' férieure aux avantages que les écoles libres font à ceux qui occupent leurs chaires. C'est le motif qui a conduit à échelonner les traitements des professeurss de l'enseignement supérieur, comme il est dit dans l'exposé des motifs dont l'Assembléeliationale est saisie.
D'anrés les calculs qui ont été faits, la création oe nouvelles chaires, avec les frais de ma^ tériel qu'elle occasionnerait, entraînera une dépense de. 325!000
La transformation du traitepent éventuel en traitement fixe et l'élévation d*un certain nombre de traitements entraîneront une dépense totale de 742-000
D'antre part, le rétablissement de Tagrégation dans les facultés des sciences et des lettres a donné lieu à la création de 36 places d'agrégés pour les sciences et de 36 pour les lettres ; un tiers de ces places nouvellement créées, c'est-à-dire 24, vont être prochainement mises au concours, «il en .
résultera une dépense de 22.000 fr., savoir : 12,000 fr. pour traitement de 24 agrégés (à raison d'un traitement annuel de 2,000 f^) pour le dernier trimestre et 10,000 rr. pour frais de concours, ci 1^.000
Aux demandes de crédits nécesaires à couvrir les dépenses, le Gouvernement ajoute encore et nous vous proposons d'allouer :
1* L'ourerture d'un crédit de 10,600 f. pour le laboratoire récemment institué à l'hôpital de U Charité. La loi de finances de l'exercice 1874, accordait an département de l'instruction publique, un crédit de 45,946 fr., représentant la part de l'Etat dans la .construction de ce laboratoire dont la dépense totale, partagée entre l'Etat et la ville de Paris, devait s'élever à 91,892 fr. Ce laboratoire est aujourd'hui construit, mais il reste à pourvoir à la dépense courante, c'està-dire aux traitements des prépara-
A reporter 1.089.000
Repori 1 .089.000
teurs d'histologie [et de chimie, do deux garçons de salle et aux f^ais de ces deux laboratoires; l'évaluation de cette dépense courante dont le détail'a du reste été fournie à votre
commission, est de 10.600
2* Enfin l'ouverture d'un crédit de 150,000 fr. pour les dépenses de la nouvelle laculté de droit de Lyon, ci. Î50.000
L'ensemble de toutes ces dépenses nécessite une augmentation totale de crédit au chapitre 7 de 1.249.600
Mais, en ce qui concerne la faculté de Lyon* comme eela a eu lieu pour la faculté de Lille^ les engagements pris par la ville font que l'Etat n'aura aucune charge à supporter et que la dépense ne figurera au budget que pour ordre.
Quant à la transformation du traitement éventuel en traitement fixe et à l'augmentation du traitement qui est proposée en faveur du personnel, elle grèvera sans doute le Trésor public, mais l'Assemblée ne saurait perdre de vue les deux points suivants : l'un, que chaque année, pour couvrir Tinsuffisance de l'allocaUon portée au budget pour les traitements éventuels, elle se trouvait dans la nécessité de voter des crédits supplémentaires qui n'étaient guère inférieurs à 150,000 fr.; l'autre, que l'enseignement supérieur
Srocure annuellement au Trésor public d'abonantes recettes qui égalent à peu de chose près le chiffire de la diepense.
Votre commission pense donc que les charges que les propositions du Gouvernement imposeront à l'Etat n'ont rien d'excessif, et que nous nous trouvons d'ailleurs dans des circonstances où c'est répondre au vœu le plus cher du pays
Sue de consacrer une partie de ses ressources i évelopper dans ses écoles les hautes études, qui sont une partie si précieuse de l'héritage dé nos pères et qui, dans le passé comme dans l'avenir, sont pour leurs descendants un gage de force et de grandeur.
C'est dans le même sentiment que votre commission n'a pas hésité à allouer à M. le ministre de rinstruction publique, des cultes et des beaux arts, l'ouverture, sous le chapitre XYII, d'un créait de 10,000 francs pour l'école archéologique de Rome. L'emploi de cette somme se décomposerait de la manière suivante :
!• Dépenses du mobilier jusqu'à concurrence de. 2.600
2* Traitement des gardiens et hommes de service 2..400
3* Frais de publicatiou des travaux des membres de l'école 5.000
Total 10.000 fr.
Cette allocation donne satisfaction à un amendement de notre honorable collègue M. Bardoux, sur lequel votre commission du budget, fidèle à sa jurisprudence, n'avait pas cru pouvoir délibérer, si elle n'avait été saisie depuis d'une demande directe d'ouverture de crédit par M. le ministre de rinstruction publique, d'accord avec son collègue des finances.
En conséquence, votre commission du budget vous propose d'accorder :
1* L'allocation demandée par le ministre de l'instruction publique, des cultes et des beauxarts, sous le chapitre 7 de la première section,, de la somme de 1,249,600 fr., telle qu'elle est portée à l'état annexé au projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires et extraordinaires à divers minstres sur l'exercice 1876;
2* L'allocation d'une somme de 10,000 fr. à titre de crédit supplémentaire et extraordinaire sur le même exercice sous le. chapitre 17 de la même section.
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Annexe n* d629.
RAPPORT sur les travaux de la coxxunission des grâces (*), présenté car MM. Martel (Pasde-Calais) et Féiix Voisin, membres de l'As» semblée nationale.
Messieurs, la coinmission quô vous avez chargée d'examiner les recours on grâce formés par les individus condamnés à raison des faits se rattachant â Tinsurrection de la Commune vient aujourd'hui vous rendre compte de l'exécution du mandat que vous lui avez confié par la loi du 17 juin 1871.
Plus de quatre années se sont écoulées depuis le commencement de ses travaux, et elle tient â vous montrer dans quelle mesure et dans quel esprit elle a fait usage du pouvoir redoutable que vous avez remis entre ses mains.
Il importe, avant d'entrer dans aucun détail, de vous rappeler en quelques mots les conditions mêmes daus- lesquelles ce pouvoir a dû s'exercer.
Votre commission n'a pas eu à s'occuper de tous les faits délictueux ou criminels commis depuis le 15 mars 1871, et se i-attachant, soit dans Paris, soit dans les départements, â l'insurrection du 18 mars: l'article 4 de la loi du 17 juin n'a pas, en efïet, placé dans sa compétence les infractions qualifiées délits, et par conséquent les recours en grâce formés â l'occasion des faits purement délictueiix n'ont pas été soumis â son examen. M. le Président de la Républi(jue, investi en principe, par l'article 2, du droit de faire grâce, a eu sent à statuer à cet égard. Mais votre commission a connu de toutes les in Tractions qualifiées crimes, quelles que fussent d'ailleurs les peines dont ces infractions dussent être ensuite frappées; c'est la qualification criminelle des faits qui a seule déterminé sa compétence spéciale.
Il importe de remarquer, messieurs, que les pouvoirs qui nous ont été délégués dans ces conditions ne l'ont pourtant pas été d'une façon absolue, car le droit de grâce a été partagé par là loi entre le Président de la République et votre commission.
« La concession de la grâce n'est autorisée, a dit notre honorable collègue M. Batbie. rapporteur de la loi, que si la commission dé la Chambre et le président du conseil ont le même sentiment. En cas de désaccord, le jugement ou l'arrêt de condamnation suivra son cours. La commission de l'Assemblée refuse-t-elle la grâce, le chef de l'Etat ne pourra pas l'accorder ; réciproquement, si la commission donne un avis favorable, le pouvoir exécutif pourra faire exécuter la condamnation dans le cas où la commission lui semblerait avoir montré trop de faiblesse. »
Vous avez ainsi, messieurs, réellement associé le Président de la République et votre commission dans une œuvre de justice et de clémence toujours très-délicate, mais rendue plus difficile que jamais par la gravité exoeptionuelle de» circonstances qu'avait â traverser notre malheureux pays dans la funeste année 1871. Une première auestion nous a, dés le début, préoccupés.
Quelle était de ces deux autorités, la commission des grâces et le Président de la République, celle qui devait examiner la première les i-ecours et donner la première son avis sur l'op* portunité ou la non-opportunité d'une décision gracieuse? A cet égard, il a été convenu que cette charge incomberait à votre commission et
•i*^ P^Jlf^ Oèmmission est elhniNMlB âe 101. Mirtd, prénd^nt; Pion, xmx^ etudstUx wtoVt 4* tetaM, g£rétairet ; Batbie, comte de Maillé, comte Ducbàtei, P^lterea»- Villeneuve, Sacase, Tailhtnd, marquis de Quinsonas, Bigot, Merveilleux dn Vignaux, Paris, Corne.
<jue, dans le cas où son avis serait favorable k I acceptation d'un recours en grâce,, il lui appartiendrait d'indiquer d'une façon spéciale la wmmutation, la réduction ou la remise de peine qu elle jugerait convenable d'adopter. M. le Président de la République devait ensuite, à côté de l'avis de la commission, formuler sen avis personnel, conforme ou non conforme.
C'est ainsi que les choses se sont toujours passées : les deux avisent été juxtaposés dans chaque affaire et ils ont produit dans chacune d'elles les effets prévus par la loi elle-même.
M. le Président de la République et vdtre commission se sont d'ailleurs réservé le droit ébsolu de conférer ensemble, s'il y avait lieu, stif telle ou telle affaire, avant même qu'aucun avii n'ait été émis, et, en fait, ces conférences ont eu heu dans plusieurs circonstances.
Nous ne pouvions songer, messieurs, â donnet notre avis sur les recours en grâce soumis à notre examen, sans que dès renseignements, propres â éclairer notre religion, ne nous eussent été préalablement fournis. C'est ce qu'avait du reste prévu l'article 4 de la loi du 17 juin, en disant que tous les recours formés par les condamnés seraient instruits par le ministre de la justice. Cette prescription essentielle de la loi a été scrupuleusement observée, et les renseignements les plus complets nous ont toujours été transmië. Un rapport signé par M. le garde des sceaux, résumant les faits, donnant la quaUfication exacte des crimes commis, a accompagné l'envoi de chaque dossier; les avis du commissaire du (Gouvernement et du général commandant la subdivision ont été donnés dans chaque affaire, et la conduite des condamnés pendant le cours de ieup détention, a fait l'objet de notes qui ont été régulièrement fournies soit par le ministre de l'intéiieur, soit par le ministre de ^a marhie et des colonies.
' Quatre ministères, ceux de la justice, de la guerre, de la marine et de l'intérieur, se sont ainsi, messieurs, trouvés associés â nos travaux; leur concours était indispensable ; il a été infini* ment précieux pour votre commission, qui tient à les en remercier publiquement
En principe, aucun dossier ne nous a été soumis sans qu'il fût accompagné d'un recours en grâce. Mais il a été cependant décidé que la production de cette pièce ne semit pas indispensable dans les affaires capitales, et que les dossiers des individus condamnés à mort seraient examinés d'oiflce, dans le cas où aucun recours n'aurait été présenté par eux.
Quant â la procédure â suivre dans les affaires dune nature moins grave, elle a été rendue aussi facile que possible. Un recours en grâce a toujours été nécessaire; mais, pour le premier examen, cette pièce a pu ne pas être signée par le condamné lui-môme ; présentée et signée par la femme ou par le mari, par les enfants ou par les ascendants, par les tuteurs, par des patrons ou par des personnes honorables s'intéressant à tel ou tel condamiïé, elle a toujours été considérée comme suffisante.
Votre commission s'est également montrée très facile pour la réception et l'examen des dossiers; elle n'A pas exigé qu'un délai quelcon<iue s'écoulât entre le jour de la condamnation et le jour où un reéours serait présenté. Les condamnés ont pu faire appel a la clémence des deux pouvoirs Investis du droit de grâce, dès le lendemain du jour où un jugement avait été rendu contre eux, et c'est ainsi que, dans les circonstances où la situftàon des détenus était plus particulièrement intéressante, d^s peines moins sévères ont très-promptement succédé aux peines prononcées par lès tritanàtix eux-mêmes.
Les individus compromis dans rinsurréetiôn de 1871, et condamnés à l'occasion de faits s'y rattachant, ont eu aussi lé Bôiiêôfee d'une déci-
.slon toute spéciale au*a prise votre commission . En principe, en effet, lorsqa*ua individu « 6tô i)r«ppé )MLr la justice, et gu il forme un pourvoi en cassation ou en révision, sa peine ne commence à courir, si le pourvoi est rejeté, que du jofur du rejet même de ce pourvoi. Or, cette règle a*a pas été suivie pour les individus compromis dans rinsurrection. Votre commission, consultée à cet égard ])ar M. le garde des sceaux, à été d'avis de faire courir leur peine du jour mémo du jugement rendu contre eu«, sans qu*on eût à se préoccuper, à leur égard, des conséquences de leurs pourvois en cassation ou en révision.
Disons enfin, en terminant cette partie de nos observations, que chaque affaire a été Tobjet d'un rapport spécial présenté par un des membres de votre commission, et que nous nous, sommes imposé comme régie absolue de ne jamais délibérer qu'au nombre minimum de onze.
Il est donc permis d'afirmer que tontes les mesures ont été prises pour que, aune part, les condamnés pussent, sans dimculté, faire appel à la clémence, et pour que^ d'autre part, les décisions rendues fussent toujours parfaitement éclairées. La commission des grâces se compose de quinze membres; élue en séance publique les 21 et 22 Juin 1871, elle s'est réunie pour la première ibis le 30 juin, et sa dernière reunion, avant la prorogation ae l'Assemblée nationale, a eu lieu le 20 décembre 1875 ; elle a tenu jusqu'ici 246 séances.
La mission que vous lui avez confiée ne prendra âo, cependant, qu'avec la mise en vigueur de la loi des 22 janvier- 25 février 1875, relative à l'organisation des pouvoirs publics, loi dont l'article 3 donne pour l'avenir et d'une laçon générale au Président de la République le droit de faire grâce. Cette mission aura donc duré plus do qiMtre ans et demi (1).
Le nombre total des affaires soumises à notre examen mérite, messieurs, d'appeler maintenant votre attention. U importe de classer immédiatement ces affaires d'après la nature des cdndamnations prononcées; nous voyons ainsi qu'elles se décomposent^^ la manière suivante :
Condamnations à mort
Condamnations à la déportation dans une
enceinte fortifiée
Condamnations à la déportation simple. .
Gonéamnations à la détention
Condamnations an bannissement
Condamnations aux travaux forcés â pei*-
pétuîté
Condanmatîons aux travaux forcés à temps.
Condamnations à la réclusion. . . . é
Condamnations â l'emprisonnement.
Condamnations i l'emprisonnement dans
une maison dn) correction
Condamnations à la surveillance jde la
haute police
Total.
affaires soumises à l'examen de la commission des grâces.
Ce nombre considérable^ intéressant à connaître pour lui-même, doit être rapproché du nombre total des condamnations contradictoires de même nature prononcées, soit par les coD{>eil8 de guerre, soit par les cours d'assises, â Paris et otas lés départements. C'est, en effet, le rapprochement de ces deux nombres qui vous permettra de voir combien il y a eu, en matière criminelle, de condamnations contradictoires prononcées, et combien il y a eu de condamnés de l'insurrection de 1871 ayant formé des recours en grâce.
Les conseils de guerre et les cours d'assises,
(1} La MDuirissioD publiera, an aoineiit de la dissolation de l'A&^cniblée natienale, un rapport soppléoMntaire qui fera coiinanre le nombre déflniuf des avis qn^tlt aan énia.
statuant en matière criminelle, ont prononcé, du 15 mars 1871 au 30 novembre 1875, un nombre total de 9,596 condamnations contradictoires; nous décomposerons encore ce nombre d'après û nature de la peine prononcée, comme nous l'avons fait tout ^ l'heure pour les aifiaires soumises à rexiunen même de la con^mission ; nous trouvons ainsi qu'il y a eu :
Condamnations à mort IK)
Condamnations à la déportation dans une
enceinte fortifiée • 1.107
Conaamnations â la déportation simple. . 3.44G
Condamnations à la détention 1 .321
Condamnations au bannissement 333
Condamnations aux travaux forcés à perpétuité 94
Condamnations aux travaux forcés à temps. 1 79
Condamnations à la réclusion 70
Condamnations à l'emprisonnement 2.670
Condamnations â l'emprisonnement dans
une maison de correction 59
Condamnations à la surveillance de la
haute police 117
Totfil 9.596
condamnations contradictoires prononcées en matière criminelle.
Ainsi, messieurs, nous savons, d'une part, que 9,596 condamnations contradictoires ont été prononcées contre des individus compromis dans l'insurrection, à raison d'infractions qualifiées crimes, et, d'autre part, que 6,501 de ces individus ont formé des recours en grâce ; c'est donc^ dans cette catégorie de condamnés, une proportion de 66 p. 100 qui a fait appel â la clémence de la commission et du Président de la République.
Le remarquable rapport do M. le général Appert vous a déjà fait connaître, messieurs, le nombre des conseils de ^erre qui. à Paris ou du moins dans la 1'* division militaire, ont eu â v juger les insurgés de 1871. Il n'est pas sans intérêt de mettre maintenant sous vos yeux lo tableau complet des divers conseils die guerre ou des diverses cours d'assises qui, soit dans la 1'* division, soit dans les autres divisions militaires ou dans les divers ressorts judieiaires, ont eu également à statuer sur les affaires relatives à rinsurrection.
CONSEILS DE GUERRE
Quatre conseils de guerre et un conseil de révision existaient, à la date 4u IS mars 1871, dans la première division militaire, et siégeaient à Versailles. Il n'était évidemment pas possible que la justice militaire statuait rapidement, avec un nombre aussi restreint de conseils, sur les 38,000 individus arrêtés à Paris, à la fin du mois de mai 1871, dans les derniers jours de la lutte; une loi qui permit d'augmenter ce nombre était nécessaire. C'est dans ce blit qu'a été votée par l'Assemblée nationale la loi du 7 août 1871, dont l'article 3 a décidé, d'abord, que le nombre de.s conseils de guerre de la 1" division militaire serait pprté à quinze, au fur et à mesure du règlement des procédures, et, ensuite, qu'il pourrait être, si besoin otait, éfevô à un chiffre supérieur, par un simple décret du cbef du pouvoir exécutif.
Vingt-deux conseils si jugeant au Mont-Valérien, à Versailles, Saint-Germain, Sèvres, Bambonillet, Rueil,Saint-Cloud, Chartres, Vincennes et un deuxième conseil de révision siégeant a Versailles, oct été ainsi successivement créés depuis le 19 août 1871 jusqu'au 15 février . 1872, et le nombre total s'est trouvé porté à viugt-six pour les conseils de guerre et à deux pour les conseils de révision.
Les conseils de guerre des autres divisions militaires de France et d'Algérie ont eu à s'oc-
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cuper presque tous, dans des proportions inflniment moindres, il est vrai, du môme genre d*af« raires criminelles; ils ont siégé à Rouen, Lille, Gh&lons-sur-Mame, Besançon, Lyon, Marseille, Montpellier, Narbonne, Toulouse, Rayonne, Bordeaux, Nantes, Brest, Bastia, Bourges, Glermont- Ferraad, Limogés, Alger, Gonstantine et Oran.
Vous voyez, messieurs, quelle a été la tâche de la justice militaire, dans la répression des crimes de rinsnrrection de 1871.
Jamais une œuvre semblable n^avait été entre*
grise, et bon nombre d'esprits croyaient au déut que le succès n'en était pas possible. L'événement a prouvé que la j)atience, le dévouement, l'amour du devoir pouvaient triompher des difiBcultés les plus grandes. Tout l'honneur en re-. vient à la justice militaire!
COURS d'assises '
Les cours d'assises qui ont eu à statuer sur les individuspoursuivls à l'occasion de l'insurrection de 1871 sont au nombre de quatorze ; elles se sont tenues dans les départements de l'Oise, du Cher, de la Nièvre, de Saône-et-Loire, de la Drôme, de l'Isère, de i'Aveyron, du Gard, du Loiret, de la Seine, de la Marne, de Seineet-Marne, des Basses - Pyrénées, du Puy-de- Dôme. -
Elles ont eu è juger 41 affaires comptant 236 accusés.
116 accusés ont été condamnés et 120 ont été acquittés.
Sur les 116 condamnés, 2 ont été cond^nés aux travaux forcés à perpétuité, 3 à la déportation simple, 6 à la déportation dans une enceinte fortifiée, 7 aux travaux foreés^ 20 à la détention, 8 à la réclusion et 70 à l'emprisonnement. ^ Tels sont, messieurs, les renseignements préliminaires que nous avons cru utile de vous donne^ avant d'entrer dans le détail même de nos travaux, avant de vous montrer, ainsi que nous vous le disions au commencement de notre rapport, dans guel esprit et dans quelle mesure votre commission a (bit usage des pouvoirs que vous avez remis entre ses mains.
EXPOSÉ DES TRAVAUX DE LA COMMISSION
/ Nous vous avons indiqué tout à l'heure; messieurs, le nombre de dossiers qui ont été soumis à notre examen, et vous savez que ce nombre s'élève à 6,501.
Il importe maintenant que nous vous donnions quelques renseignements statistiques, d'une part, sur les individus que ces dossiers concernent, et, d'autre part, sur chacune des natures de condamnations prononcées.
RBNSEIONiafBNTS STATISTIQUES SUR LES GONOAMNÉS AYANT FORMÉ DES RECOURS EN GRACE
Le nombre des individus compromis dans les 6,501 affaires soumises à l'examen de la commission se décompose :
D'après le sexe, en :
Hommes 6 403
Femmes ' 98
D'après le lieu d'origine, en :
Originaires du département de la Seine. 1.709
Originaires des départements 4.598
Originaires des pays étrangers 194
Total , 6.501
D'après la situation de famille, en :
Célibataires 3.278
Mariés sans enfants. . . . « «^ . . 827
Veufs sans enftmts 124
Mariés avec enfluits 2.057
Veufs avec entente 215
Total 6.501
D'après la profession, en :
Occupés aux travaux des champs 615
Occupés 'à des travaux industriels 4 .01 1
Concierges ou domestiques 411
Négociants, marchands, logeurs, employés
divers 906
Exerçant une profession libérale 125
Militaires ou marins^ 329
Sans profession 104
Votrp commission a constaté que, sur la totalité de ces individus, il y en avait 1,514 qui avaient antérieurement subi des condamnations judiciaires ; mais il convient de remarquer que ce nombre est sans doute au-dessous de la ih^lité, car le casier judiciaire du tribunal de la Seine ayant été détruit dans les incendies du palais de justice et de l'Hôtel de Ville, les recherches sur les antécédents judiciaires sont souvent devenues trèST difficiles.
595 condamnés ont été signalés, dans les rapports de M. le garde des sceaux, comme vivant en concubinage ; un grand nombre d*entre eux ont été également signalés comme des souteneurs de nlles.
RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES SUR CHAQUE NATURE DE CONDAMNATIONS PRONONCftES
Condamnations à mort.
Cent dix condamnations à mort ayant été prononcées contradictoiremont par les conseiia de guerre, votre commission a eu à donner son avis sur les cent dix individus ainsi iV^ppés par la justice.
En fait, quarante«trois condamnés à mort ont formé personnellement des recours en grftce ; è l'égard de vingt-neuf autres, des recours tout également parvenus à la commission, mais ils ont été présentés par des parents ou des amis ; trentehuit des condamnés n'ont présenté ou fait présenter aucune supplique. Leurs dossiers ont donc été examinés d'office.
Vingt-six recours en grftce intéressant des condamnés à mort n'ont pas été accueillis ; la justice a donc dû suivre son cours à l'égard de ces vingt- six condamnés.
Quant aux recours en gr&ce qui ont été au contraire favorablement accueillis, leur nombre s'est élevé à 84 : 83 avis étaient favorables à des commutations de peines, 1 à une gr&ce entière.
Nous avons pensé, messieurs, qu'il était indispensable de vous rappeler sommairement ici tous les crimes qui, commis i)endant l'insurrection, ont entraîné la peine capitale ; nous avons pensé qu'il fallait en même temps vous donner quelques renseignements généraux sur les individus qui s'en sont rendus coupables. C'est dans ce but que nous avons dressé les deux états sui vants.
Le premier indiquera les noms des condamnés à mort dont les recours en grèce ont été rejetés, ainsi que les crimes qu'ils ont commis ; le second fera connaître les noms des condamnés à mort gui ont été au contraire l'objet de décisions ntvorables, les crimes qui ont motivé leur condamnation et la nature des décialons gracieuses' dont ils ont été rotjet.
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Jiî
Peine commuée en celle des travaux forcés t perpétuité.
travaux forcés à perpétuité. ^ ^
Peine commuée en celle des Iravatu forcés & perpétuité.
Peine commuée en celle de la déporlation dans une enceinte fortifiée.
travaux forcés à perpétuité.
Peine commuée en celle de cinq années de détention.
Peine commuée en celle des travaux forcés à perpétuité.
Peine commuée en celb des
PrisL', sans ordre, du commandi'raiïnl de la canonnière iû Commune, alors au fiouvoir des rebelles armi'>s: exercice dune fonction dans les bandes .ivinéBS qui ont porli' la guerre civile, le pillage, la dévastation, lo massacre et liacendie dans la ville OL la banlieue de Parie.
Inoendie volontaire, le 24 mai 1871, de t'Hétel de Ville.
du sieur de Beauforl, capitaine d'état-major de la garde nationale fédérée.
tention et séquestration illégeles.
Meurtre commis, le 25 mai 1871, & Paris, sur la personne d'un Individu resté inconnu, ce meurtre ayant accompagné le crime de port d'armes et
nel.
Abandon de son poste en présence de rebelles armés, désertion à l'intérieur.
Homicide volontaire commis, le 24 mai 1871, sur la
été immédiatement suivi d'un vol qualîflé au préjudice de la victime.
Incendie volontaire, le 23 mai 1871, de maisons situées rue Saint-Honoré, près de la Madeleine.
24 novembre 1871.
24 avril 1872
19 juin 1872
18 avril 1872
21 juin 1872.
8 février 1874....
18 décembre 1871.
iîî
Fusilier marin, né le 30 septembre 1848, à Alger, en garnison à Paria.
Journalier, né le 11 décembre 1837, à Paris, y denée le 24 décembre 1832, à Balins (Jura), demeurant i Paris.
Peintre, né le 23 mai'l850 à Siateron (Basses- Alpes), demeurant à Paris.
Garçon d'estaminet, né le 25 mars 1838, à Marancief (Eure-et-Loir), demeurant à Paris.
Boldat au-26* bataillon de chasseurs à pied, né le 18 juillet 1850, £ Mareuil-sur-
pernay (Marne).
Homme de peine, né le 12 novembre 1831, à Lons-le- Saunier (Jura), demeurant à Paris.'
Cordonnier, né le 14 août 1841, à Paria, y demeurant.
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Peins commuée en celle dés travaux forcés à perpétuité.
Peine commuée an celles de la dégradation civique et de trois ans de prison.
Peine commuée en celle des travaux forcés à ^lerpétuité.
Peine commuée en celle des travaux forcés à perpétuité
Peine commuée en celle <les travaux forcés à perpétnitâ.
travaux forcés à perpé- .tuilé.
Peine commuée en cella de la dégradation civique.
Peine commuée en celle des travaux forcés ft perpétuité.
if
Complicité de vol qnaUBé, d'arrestations ill^ates avec menaces de mort et tortures corporelles, de pillage en bande et à ftirce ouverte dans la couvent des pères de Picpus et dans celui de l'œuvre du S«£ri-{ke«r.d»-lUri».
18novembral871 6 février 1872....
19 février 1872...
l" juillet 1871...
in
Soldat au 46- régiment d'infanterie de ligne, né le 7 avril 1819, à Puis, demeiv
Ferblantier,soldatinfirmier, né le 25 novembre 1848, k Plœmeur (Morbihan), en garniBOD k Paris.
Employé de commerce, né le 15 joai 1825, à Rouen (Seine -Inférieure), demeurant à Paria.
Ganonnier au 13* régiment d'artillerie, 21 ans.
Soldat au 18' bat. de cbass.
àpted, Bêle 12 avril 1843.
. à Louvergay (Ardennes),
Caporal au 76' régiment d'infaolerie de ligne, né
Brézolles (Eure-et-Loir).
Soldai au l" régiment du
taires, né le S.septembre 1843, k Bo«lonfr-8nr-Uer
(Pas-de-Calaisl.
Ferblantier, né le 2G août 1846, à ^i^y (Heurtba),
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Vous n'attendez pas de nous, messieurs, que nous entrions, à regard de toutes les autres natures de condamnations et à l'égard des décisions favorables dont elles ont été suivies, dans des détails semblables à ceux que nous venons de donner pour les condamnations à mort ; quelques indications générales suffiront maintenant.
ÉTAT COMPARATIF
Indiquant le nombre des indivldns oondamnat, le nombre do oonx ayant formé nn premier reooars en grâoo ot le nombre de oenz ayant obtenu une commmtation, nno romiM partielle on totale de peine.
Condamnations à la peine de mort.
Nombre des individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce ou dont les dossiers ont été examinés d*office
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation de peine ,
Condamnations à la déportation dans une enceinte fortifiée.
Nombre des individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce.
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation de peine
Condamnations à la déportation simple.
Nombre des individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce.
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation ou une remise totale de peine.
GommuUtions .... 658 Remises totales. . . 16
Condamnations à la détention.
Nombre des individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce.
Nombre' de ceux ayant obtenu une commutation ou une remise partielle ou totale de peine. . . r
Commatations oo remises partielles. 431 Remises totales... 38
Condamnations au bannisswnent.
Nombre des individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce.
A reporter l 6.407
Report 'S
Nombre de ceux ayant obtenu une remise partielle ou totale de peine
Remises partielles. . . 8 Rembes totales 7
Condaninations aux travaux forcés à perpétuité.
Nombre dos individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce.
Nombre de ceux ayant obtenu une cotniçutation de peine 4
Condamnations aux travaux forcés à temps.
Nombre de ceux ayant été condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce.
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation ou une remise partielle de peine ;
Condamnations à la réclusion.
Nombre des individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce.
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation ou une remise partielle de peine
Condamnations à l^emprisonnemenU
Nombre des individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce.
Nombre de ceux ayant obtenu une remise partielle ou totale de peine
Remises partielles. 139 Remises totales. . . ^72
Condamnation à la surveillance de la haute police comme peine principale.
Nombre des individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce.
Nombre de ceux ayant obtenu une remise de peine.
Condamnations de mineurs de 46 ans à Vemprisonnement dans des maisons de correction.
Nombre des mineurs condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce.
Nombre de ceux ayaut obtenu une remise partielle de peine
Totaux
» • Il
Teld sont, messieurs, les premiers renseignements que nous pouvons vous donner pour résumer nos travaux : 9,596 condamnations contradictoires ont été prononcées pour crimes; 6.501 individus ont formé un premier recours en grâce, et, sur ce nombre, 2,052, le tiers environ, ont obtenu soit des commutations, soit des remises partielles ou totales de leur peine.
Cet exposé démontre que les pénalités pronon cées par les conseils de guerre et les cours d'assises ont été, dans un grand nombre de cas, promptement adoucies, et que la part faite à la clémence a été, dés le début, considérable. Or, il ne faut pas oublier que les renseignements qui précèdent portent exclusivement sur les recours en grâ(^ examinés pour la première fois, et que votre commission n'a pas, après ce premier examen, considéré sa mission comme terminée.
Le droit de grâce n*est, en effet, messieurs, jamais épuisé, et nous avons, par conséquent, fait connaître au Gouvernement que nous étions prêts â recevoir les recours en grâce qu'il jugerait opportun de nous soumettre une seconde fois ; nous nous sommes en môme temps réservé d'apprécier ceux sur lesquels notre attention personnelle pourrait être de nouveau particulièrement appelée.
Consultés môme par M. le garde des sceaux sur le point de savoir si nous serions également disposes k examiner les pronositions de grâces générales faites chaque année par le Gouvernement, nous n'avons pas hésité a répondre affirmativement.
En étudiant les dossiers si nombreux qui nous ont été soumis, nous avons pu, en effet, messieurs, nous rendre un compte exact de la situation des individus qui ont pris part â l'insurrection de la Commune, et nous avons été ainsi mis à même de constater que les condamnés ne pouvaient pas être tous confondus dans une seule et môme catégorie.
A côté de ceux qui, pleins de vues ambitieuses, sacrilèges ou athées, se sont mis â la tête de l'insurreclion et ont par là môme assumé sur eux une terrible responsabilité ; â côté de ceux qui, poussés par d'ignobles instincts, par les plus abominables passions, n'ont vu dans Tinsurrec* tion qu'un moyen facile de se livrer aux plus honteuses débauches, d'assouvir les plus immorales cupidités; â côté de ceux qui ont commis les crimes ^ les plus odieux, en assassinant les otages, en incendiant les plus beaux monuments de Paris et des quartiers entiers de la capitale ; à côté de tous ces grands coupables, se sont uouvés des hommes qui ont été troublés par une sorte de fièvre qu'avaient occasionnée les privations, les misèresetl.es émotions d'un long siège, ou qui se sont laissé entraîner par la mneste
Sensée (me l'insurrection pouvait seule leur onner les ressources pécuniaires dont ils avaient besoin. Votre commission ne pouvait pas hésiter â laisser, pour ceux-ci surtout, la voie de la clémence toujours ouverte, et elle demeure convaincue qu'en se plaçant sur ce terrain elle a su répondre, messieurs, & vos véritables sentiments.
Nous nous sommes donc livrés, au moment où les condamnations prononcées contre les insurgés de 1871 devenaient plus rares, à un second t examen des recours en grâce formés par ceux que leurs antécédents, leur bonne conduite en prison, la situation de leurs familles, recommandaient partipulièroment â l'indulgence. Vous verrez, messieurs, que les «résultats de ce nouveau travail sont également très-importants et qu'ici encore une part considérable a été faite â la clémence.
ÉTAT COMPARATIF
Indiquant la nombra da oondamnès ayant formé nii second raoonrs en gr Aoa at la nonbra de eau ayant obtana nna oommntatioD, nna remise partielle on totale de peine.
Condamnations à la ééporUxtion\ dans une enceinte fortifiée.
Nombre des condamnés ayant formé
un second recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenu une • commutation ou une remise totale de peine
CommutatioDs 12
Remise totale i
Condamnations à ta ' déportation simple.
Nombre des condamnés ayant formé un second recours en srâce
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation ou une remise totale de peine
Gommotations 36
Remises totales 6
Condamnations à ta^tefUion,
Nombre des condamnés ayant formé un second recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenu une
remise partielle ou totale de
peine
Remises partielles .... 332 Remises totales 72
Condamnations au bannissem/mt.
Nombre des condamnés ayant formé un second recours en srâce
Nombre de ceux ayant obtenu une remise de peine
Condamnations aux travaux forcés à perpétuité.
Nombre des condamnés ayant formé un second recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation de peine
Condamnations aux travaux forcés à temps.
Nombre des condamnés ayant formé I un second recours en Rrâce. . . .
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation ou une remise partielle ou totale de peine
CoTidctnmaHÂons à la réclusion.
Nombre des condamnés ayant formé un second recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenu une remise partielle ou totale de peine
Remises partielles 15
Remises totales 4
Condamnations à Vemprisonnement.
Nombre des condamnés ayant formé un second recours en grâce
6oe
A reporter |1 286 4&')
NlfEXBS.
T. XLIY.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Vous n'aUendez pas de nous, messieurs, que nous entrions, à Tôgard de toutes les autres natures de conaamnations et à l'égard des décisions favorables dont elles ont été suivies, dans des détails semblables à ceux que nous venons de donner pour les condamnations à mort ; quelques indications générales suffiront maintenant.
ÉTAT COMPARATIF
Indiquant le nombre des indivldas oondamnés, le nombre de oenx ayant formé nn premier reoours en grâee et le nombre de eeoz ayant obtenu une oommntation, une remise partielle om totale de peine.
Condamnations à la peine de mort.
Nombre des individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce ou dont les dossiers ont été examinés d*offîce
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation de peine ,
Condamnations à la déportation dans une enceinte fortifiée.
Nombre des individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en gr&ce.
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation de peine
Condamnations à la déportation simple.
Nombre des individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en gr&ce.
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation ou une remise totale de peine.
GommaUtions .... 658 Remises toules... 16
Condamnations à la détention.
Nombre des individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en gr&ce.
Nombre' de ceux ayant obtenu une commutation ou une remise partielle ou totale de peine. . . :
GomomtaUons on remises partielles. 431 Remises totales. . . 38
Condamnations au bannissement.
Nombre des individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en gr&ce.
A reporter i 6.407
Report 's
Nombre de ceux ayant obtenu une remise partielle ou totale de peine
Remises partielles. . . 8 Rembes totales 7
Condaninations aux travauas forcés à perpétuité.
Nombre des individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en gr&ce.
Nombre de ceux ayant obtenu une comiQutation de peine 4
Condamnations aux travaux forcés à temps.
Nombre de ceux ayant été condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en gr&ce.
Nombre de ceux ayant ob-
. tenu une commutation ou une remise partielle de peine ;
Condamnations à la réclusion.
Nombre des individus condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en gr&ce.
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation ou une remise partielle de peine
Condamnations à l'emprisonnemenL
Nombre des individus conuamnes ••..
Nombre de ceux ayant formé des recours en gr&ce.
Nombre de ceux ayant obtenu une remise partielle ou totale de peine
Remises partielles. 139 Remises totales. . . ;;72
Condamnation à la surveillance de la fuiute police comme peine principale.
Nombre des individus con> damnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en gr&ce.
Nombre de ceux ayant obtenu une remise de peine.
Condamnations de mineurs de 46 ans à Vemprisonnernent dans des maisons de correction.
Nombre des mineurs condamnés
Nombre de ceux ayant formé des recours en gr&ce.
Nombre de ceux ayant obtenu une remise partielle de peine
Totaux
Teld sont, messieurs, les premiers renseignements que nous pouvons vous donner pour résumer nos travaux : 9^596 condamnations contra* dictoires ont été prononcées pour crimes; 6.501 individus ont formé un premier recours en gr&ce, et, sur ce nombre, 2,052, le tiers environ, ont obtenu soit des commutations, soit des remises partielles ou totales de leur peine.
Cet exposé démontre que les pénalités pronon cées par les conseils de guerre et les cours d'assises ont été, dans un grand nombre de cas, promptement adoucies, et quo la part faite à la clémence a été, dés le début, considérable. Or, il ne faut pas oublier que les renseignements qui précédent portent exclusivement sur les recours en gAck examinés pour la première fois, et que votre commission n'a pas, après ce premier examen, considéré sa mission comme terminée.
Le droit de gr&ce n'est, en effet, messieurs, jamais épuisé, et nous avons, par conséquent, fait connaître au Gouvernement que nous étions prêts à recevoir les recours en grâce qu'il jugerait opportun de nous soumettre une seconde lois ; nous nous sommes en même temps réservé d'apprécier ceux sur lesquels notre attention personnelle pourrait être de nouveau particulièrement appelée.
Consultés môme par M. le garde des sceaux sur le point de savoir si nous serions également disposes à examiner les propositions de grâces générales faites chaque année par le Gouvernement, nous n'avons pas hésité a répendre affirmativement.
En étudiant les dossiers si nombreux qui nous ont été soumis, nous avons pu, en effet, messieurs, nous rendre un compte exact de la situation des individus qui ont pris part à l'insurrection de la Commune, et nous avons été ainsi mis à même de constater que les condamnés ne pouvaient pas être tous confondus dans une seule et même catégorie.
A côté de ceux qui, pleins de vues ambitieuses, sacrilèges ou athées, .<«e sont mis à la tête de l'insurreclion et ont par là même assumé sur eux nue terrible resppnsabilité; à côté de ceux qui, poussés par d'ignobles instincts, par les plus abominables passions, n'ont vu dans Tinsurrection qu'un moyen facile de se livrer aux plus honteuses débauches, d'assouvir les plus immorales cupidités; à côté de ceux qui ont commis les crimes les plus odieux, en assassinant les otages, en incendiant les plus beaux monuments de Paris et des quartiers entiers de la capitale ; à côté de tous ces grands coupables, se sont trouvés des hommes qui ont été troublés par une sorte de fièvre qu'avaient occasionnée les privations, les misères et les émotions d'un long siège, ou qui se sont laissé entraîner par la funeste
Sensée que l'insurrection pouvait seule leur onner les ressources pécuniaires dont ils avaient besoin. Votre commission ne pouvait pas hésiter & laisser, pour ceux-ci surtout, la voie de la clémence toujours ouverte, et elle demeure convaincue qu'en se plaçant sur ce terrain elle a su répondre, messieurs, à vos véritables sentiments.
Nous nous sommes donc livrés, au moment où les condamnations prononcées contre les insurgés de 1871 devenaient plus rares, à un second «examen des recours en grâce formés par ceux que leurs antécédents, leur bonne conduite en prison, la situation de leurs familles, recommandaient particulièrement à Tindulgence. Vous verrez, messieurs, que les «résultats de ce nouveau travail sont également très-importants et qu'ici encore une part considérable a été faite à la clémence.
ÉTAT COMPARATIF
Indiquant la nambra da oondaniaès ayant formé nii second reoonrs en grAoa al la nombre de oanx ayant obtana nna oommatatioD, naa remisa partlolle on totale de peine.
Condamnations â la déportation \ dans une enceinte fortifiée. !
Nombre des condamnés ayant formé i
un second recours en grâce |
Nombre de ceux ayant obtenu une \ - commutation ou une remise totale de peine
CûmmaUtions 12
Remise totale i
Condamnations à la ' déportation simple.
Nombre des condamnés ayant formé un second recours en ffr&ce
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation ou une remise totale de peine
GommotatioDS 36
Remises totales •• 6
Condamnations à ta déteniion.
Nombre des condamnés ayant formé un second recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenu une
remise partielle ou totale de
peine ,
Remises partielles .... 332 Remises toules 72
Condamnations au bannissement.
Nombre des condamnés ayant formé un second recours en grâce
Nombre de ceux ayant ontenu une remise de peine
Condamnations aux travaux forcés à perpétuité.
Nombre des condamnés ayant formé un second recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation de peine
Condamnations aux travaux forcés ^ à temps.
Nombre des condamnés ayant formé ' un second recours en grâce. ... ,
Nombre de ceux ayant obtenu une ' commutation ou une remise par* i tieile ou totale de peine <
CoTidanmatiofis à la réclusion.
Nombre des condamnés ayant formé un second recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenu une remise partielle ou totale de peine
Remises partielles 15
Remises totales 4
Condamnations à Vatiprisonnement.
Nombre des condamnés ayant formé \ un second recours en grâce ....
A reporter.
NNEXBS.
T. XLIV
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Rqport
Nombre de ceux ayant obtenii une remise partielle ou totale dé peine
Remises partielles .... 206 Remises totales i6i
Vondamnaiiùns à i'mmemU.
Nomj3i:e des^condamnÔs ayant formé un second recours en âr&oe
Nombre de ceux ayant ootenu une remise de peine
Condamnations à ia surveillance de la haute police.
Nombre des condamnés ayant formé un second rebours en aràoe. i . . .
Nombre de ceux ayant obtenu une remise de peine
Condamnations à Vinterdiction des droits mentionnés aux paragraphes /*', %>^eH de l'article 4^ du code pénal.
Nombre des condamnés ayant formé un second recours en grâce
Nombre de ceux ayant onunu une remise de peine
Totaux
Le nombre total des condamnés oui ont ainsi formé un second recottrs en grâce s eléve donc & 1.292, et 855 parmi eux ont été l*obJet de décisions favorables.
Il convient de remarquer, messieurs, que, sur ces 855 individus, il y en a eu 492 qui ont oJ|;)tena pour la première fois, ei^ second examen, une commutation, réduction ou remise de peine, et 363 qui ont été, pour la seconde fois, ToJbjet q une décision favorable.
ta clémence <\\i Président dé la République et de ia commission des grâces Q'est donc étendue non-seulement sur les 2,052 condamnés qui ont vu leur peine diminuée ôès le preMûer eza** men de leur dossier, mais aussi sur les 41Kt dont nous venons de parler, soit, au total, en premier et deuxième examen, sur 2,052 -f 492 = 2^544 condamnés.
Votre commission n*a pas, messieursi après oe second examen, considéré sa mission comme terminée : elle ne pouvait oublier, en effet, qu'avec les années qui récoulaient, certains Retenus ac« quéraient chaque Jour de nouveaux titres à la clémence, et que les familles de beaucoup d'entre eux avaient à souffrir d'une faute, dont elles étaient innocentes ; leurs dossiers ont donc encore été examinés avec le plus grand soin et ont donné lieu à un troisième et parfois même à un quatrième examen.
DOSSIERS EXAMINÉS POUR LA TROISIÈME BT LA QDATRlàME POIS
Les dossiers de 167 condamnés ont été examinés pour la troisième fois:
95 condamnés ont été 1 objet de décisions favorables ; 25 n'avaient encore obtenu aucune commutation ou remise de peine.
Bn quatrième examen, trois condamnés sur cinq ont été l'objet de déicisions favorables ; un seul n'avail encore obtonu auoiine coinmnta.tion ou remise de peine.
Ces deux derniers chiffres 25 et I doivent être ajoutés à celui de 2,544 précédemment indiqué.
si l'on vent coanaitre le nombre lotal des cimdamnés sur lesquels s'est étasdue la oiémenoo de la commission et du Président de la République : 2,544+25+ lc:±2,570.
Nous voici arrivés, messieurs, au terme mène de nos études statistiques ; quelques diiffresioronpés à oété les uns des autres suffiront maTot»nant pour vous mettre & même d'appréoiér ren" semble de nos travaux.
l* Nombre total des condamnés qui ont fait appel â ia clémence de la commission et du Président de la République , 6 501'
^* Nombre total des condamnés qui ont obtenu des commutations, remises partielles ou totales de leur peine , 2.570
3* Nombre total des avis émis par la commission :
En premier examen 6.5(]fl
En deuxième examen 1 .292
En troisième examen 167
En quatrième examen 5
Nombre total 7.06^
4* Nombre total des avis de la commission concluant au rejet des recours en grâce ■ ,. 4.961
5* Nombre total de^ c^yis de la commission concluant à des commutations, remises partielles ou totales de peines ... 3 P04
Total général 7.965
avis émis par la commission des grâces du 28 août 1871 au 20 décembre 1875 (1).
Votre commission a pensé, çi^ssieurs, qu'après vous avoir édiûés sur l'importance 4e ses travaux, elle ferait une cbose utilo eftvous donnant des renseignements précis sur le nombre des condamnés de rinsurrection subissan4 aotueUoment leur peine, soit en France, soit â la Nouvelle-Calédonie.
Certisines peinef d^ cqurte durée ont, en effet, pria lin ; les ré4uctibiis et les remises totales ou partielles de peines ont eu pour conséquence la mise en (iberté d'un grand nom}>re (}e détenu^ et, au moment où votre comipission aj;)proobe on terme de ses travaux, il est intéressant do connaître l'effectif de la population de ceux de nqs divers établissements pénitentiaires qui sont atfectés aux Indvvidus condamnés à loocasion des faitç insurrectionnels.
A W date du 1" juillet 1875, date la plus récente à laquelle des renseignements aient pa nous être donnés, il y avait :
A la Nouvelle-Calédonie, dftns la presqu'île Ducos :
Condamnés à la déportation dans une enceinte fortifiée i
Hommes M5
Femmes 6
Parmi eux, 364 (mi été antérieuremoBt frappés par des condamnations judiciaires. f
A la Nouvelle-Calédonie, dans fiie des Pins :
Condamnés à la déportation simple : '
Homms« 2 . 795
Femmes » 13
Parmi eux, 995 ont été antérieurement frappés par des condamnations judiciaires.
Total. 3,619 individus condamnais 4 U déportation dans une, enceinte fortiJÇ^ et à la déportais tion simple.
(1} La commission pablie», wk moment de U dissointioo d« l'Assemblée nationale, un rapport supplémentaire qui fera connaître le nombre déflaitir des avis qu'elle aura émit.
SËANOB nu !0 DÉCEMBRE 1875
L« nombra i)e eaux qui ont élb «mbargués pour La Nouvel le-UalédODie a M en râoli» un
Ein plufl coaaidéraUle : il s'est élavè ea effet à 7SI; mkii il a étâ ramené au chiffre de 3,609 'par suite de 138 décès et da 34 évaaioaa.
NOtlB ET PItâNONS
BobinfPMl)
Pascbal (Orouasat), Pain (O)liïier)
janvier t8T4.
30 Kara 1874
,_, , Idam.
Bochafort de Luçay (HanriJ.. . . ' Idem.
Jonrde : ,.i Idem.
Ballière [ Idem.
33 mai 1874.
30 janvier 1875.
13 mars 1875.
Idem.
Idam.
Idem.
Idem.
Idem.
Id«m.
Coutouty (Louia)
Ë»reiwei\{Erne8tl ...... artbâlemy (Eui^na).,,
Berger (Martia]
PakûafPraosois),.
Gallut {Pierre)
Guigna (VinoentJ.
Gilbert (Ateiandrcj
Oeaioiilia (Chartes) ....
" '"■ 9-Harie)..
Uasscin (Pierre-Marie) Chabrouly (Halhieu).
BoafselfMarcet)
Leblant (Loui^
Edat (Henri-AupiSle) , .
Garoier (Louia)
NOUS ET PRÉNOMS
Saurai (Jean)
àauvé (Hippolyta)
Adam (Proaper)
Duchesue (Sdonard] .
PatTIBmileli
Décombes (Praocols) .
Brissard (Laurent).. . .
Graillot (Pierre)
Rousseau [Alexandre)
13 mara 1875.
20 juin 1875 Idem..
Idem.
U. la ministre de la marine nous a lait âgaleraent connaitrii ipie deux cent clnqùante-sli homiae!> coadamnés aux travaux Torcég, pour des f^its ae rattacbaut à l'inaurrectiOn de 1871, ont été traoaportéa jusqu'ici à la Nouvelle-Calé-
Uaia quinze de ces individaa sont décèdés,huit ont été rayés des aontt-ôles par suite de commulatioas de leur peina, et lo chiffre de 256 copdSffinâs aux travaux forcés présents sur les pénitenciers ou eo cours de voyage a été ainal réduit 4 333.
Sept Temmea, condamnées aux travaux forcés, ont été âqnl^rflcni l^'.^lJ^port^l)^
Â. UiK' dat>> beaucoup plus récente, celie du 20nov.'.inbfe IS75, Ihs coodomnés de Hnsurrection de 1871, dont la peine doit i>tre subie eu F^anot^ ou doat le dt'parl ^tour la ^ouvelle- Calédcnii- n'jivail pu enoor.' .Hre elfectuiS étaient reparti- ., i .i i i '■.:•- ■! '.i?. entre orna étahlis-
fera c(.i..i i i
I la pein
ÉTàT de L'EFFECTIF des condamnéi de fintumetion de 1871, détenus en France. au. ao novembre J97S.
ÉTABLISSEMENTS
piM
d'un an
pour dMMet
It
Totaux pour les hommes.
FBHMBS
Totaux pov las femmes
ToUux pour las deux sexee
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Ainsi» messieurs,
Déportés 3.609
Hommes condamnés aux travaux forcés. 233 Femmes condamnées aux travaux forcés. 7 Hommes et femmes condamnés à des peines diverses et se trouvant en France. . 1 .647
Soit, au total 5.496
individus condamnés à Toccasion des faits de Tinsurrection de 1S71, et subissant actuellement leur peine : tel est le chiffre qu'il importait de mettre sous vos yeux en terminant notre rapport.
Vous connaissez maintenant, messieurs, dans son ensemble l'œuvre qui a été accomplie. Cette œuvre emprunté aux circonstances d'où elle est née, comme & celles qui l'ont entourée, un caractère de véritable grandeur.
C'est au lendemain de la défaite de la plus formidable des insurrections que votre commission a été élue ; la présence sur notre territoire d'une armée ennemie victorieuse n'avait pu arrêter certains hommes dans leur dessein pervers de provoguer un mouvement insurrectionnel, et les maux affreux de la guerre civile étaient venus se joindre aux maux déjà si grands delà guerre étrangère. Une partie de notre vaillante armée était prisonnière en Allemagne, et on avait pu craindre un instant que la France, mutilée, privée de ses défenseurs naturels, na pérît tout entière. Mais, grâce à Dieu, elle venait d'étro sauvée I Par l'énormité de ses crimes, la Commune de Paris avait épouvanté le monde civilisé ; elle avait montré jusqu'où peut déchoir l'humanité quand Dieu est méconnu, quand la loi est violée. 40,000 hommes, mis en état d'arrestation, avaient à répondre de leur criminelle conduite, et cette mémorable parole avait été
Èrononcee, dans la séance du 22 mai 187 1, par [. Thiers, chef du pouvoir exécutif : « Il faut que l'expiation des crimes commis ait lieu au nom de la loi et par la loi ! » C'est, nous le répétons, dans ces circonsC^aces solennelles, que votre commission a été élue ; c*est dans ces circonstances que vous lui avez délégué le droit de grâce.
Vous avez voulu, messieurs, que la parole du chef du poavoir exécutif fût tenue, et vous savez ({u'elle a été tenue de la façon la plus stricte. La justice seule a connu des crimes se rattachant à l'insurrection ; aucun accusé n'a été privé de ses moyens de défense ; les formalités protectrices de la loi ont toutes été rigoureusement obser- . vées, et aucun tribunal d'exception n'a été créé.
Ce sera Téternel honneur de T Assemblée nationale d'avoir donné pour la première fois dans l'histoire, au lendemam de la plus criminelle des insurrections, ce bel exem{)le du respect absolu de la justice ; ce sera aussi son éternel honneur d'avoir voulu, en outre, pratiquer la clémence.
Annexe n« 3630.
PROJET DE LOI ayant pour objet de faciliter Tadmission à la retraite des magistrats français (|ui seraient nonimés membres des nouvelles juridictions en Egypte, présenté au nom de M. le maréchal de jiiac Mahon, duc de Magenta, Président de la République française, par M. Dufaure, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Léon fiiiy, ministre des finances. (Renvoyé à la commission du budget.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs , l'Assemblée nationale , dans sa séance du 17 de ce mois, a voté la loi relative à la réforme judiciaire en Egypte.
^L'article 5 du règlement de la nouvelle orga*nisation judiciaire dispose que : « La nomination et le choix des juges appartiendront au gouvernement égyptien ; maiç que pour être rassuré lui-môme sur les garanties que présenteront les personnes dont il fera choix, il s'adressera officieusement aux ministres de la justice à l'étranfer ot n'engagera que les personnes munies de acquiescement et de l'autorisation de leur gouvernement »
Les nouveaux tribunaux devant fonctionner le 1*' janvier prochain, le ministre de la justice aura très-prochainement à désigner au gouvernement égyptien les magistrats qui devront y représenter l'élément français.
Il importe au plus haut deffré que ceux auxquels sera réservé l'honneur d organiser une jus» tice internationale en Egypte, présentent des garanties exceptionnelles, et qu*ils joii^ent & la science du droit, à l'expérience des a&ires, une honorabilité professionnelle et une impartialité éprouvées. Aussi croyons-nous que e'est parmi les membres de la magistrature française que le choix devra principiuement s'exercer.
Mais ces derniers, en devenant magistrats I égyptiens, cesseront nécessairement d'être magistrats français. Il est évident, en effet, qu'un même magistrat ne peut rendre à la fois la justice au nom de deux gouvernements différents. D'ailleurs-, leur place ne pourrait, sans de graves inconvénients pour le service, rester inoccupée en France pendant une période de cinq années au moins, ils seraient donc forcés de donner leur démission,, et, par le ftiit de ^ette démission, ils perdrnient, aux termes de rarlicle 27 de la loi du 9 juin 2>>^53, îeu ^ droits éventuels à une pension de retraite.
Il y a là une situation qui nous parait digne de fixer votre attention. Pour donner satisfaction & des intérêts respectables et aussi pour laisser une plus grande latitude au choix du ministre de la justice, il nous paraît juste de décider, que les magistrats français qui seront nommés en Egypte pourront exceptionnellement faire liouiaer leui* pensioxx de retraite, s'ils comptent dix années de service.
Nous avons, en conséquence, Thonneur de vous proposer d'adopter d'urgence le projet de loi Suivant.
PROJET DE LOI
Article unique. — Les magistrats français qui seront, sur la désignation du Gouvernement français, nommés membres de la cour d'appel d'Alexandrie ou juges aux tribunaux de première instance en Egypte, les membres du parquet qui seront institués, près les mômes juridictions pourront, exceptionnellement, et par dérogation aux dispositions de la loi du 9 juin 1853, et du décret du 9 novembre 1853^ obtenir une pension de retraite proportionnelle s'ils justifient de dix années de services pubUcs rétribués en France.
Cette pension sera du sixième du traitement pour 10 ans de service. Elle B*accroîtra d'un soixantième de ce traitement pour chaque année de service au-dessus de 10 ans.
Le traitement d*après lequel elle sera calculée sera le traitement moyen des six dernières années.
Annexe n* 3631.
RAPPORT fait au nom de la commission du budget (*) chargée d'examiner le projet de loi portant ouverture au ministre de l'instruction
{*) Cette GommissloD est composée de MH. Matbieu-Bodet, président; Telsseronc de Bort, Magnin, vice-prétidenU; Lefébare, Tir&rd. le comte Octave é^ Bastard, le baron de Ravinel, «ecré(atrea; Dréo, Fourcand, Lacet, Haudot, Qouiu,
publique, des cultes et des beaux-arts, sur Texercice t876, d'un crédit fiup|jlémen taire (section 2*, chapitre 56. -* Monuments historiques), Ear M. le comte d'Osmoy, membre de TAssemiée nationale.
Messieurs, dans son exposé des motifs, M. le ministre de l'instruction publique , des cultes et des beaux-arts, vous rappelle que, pendant la fs^uerre, des monuments de premier orare ont été incendiés ou ébranlés par l'explosion de poudrières.
Il suffit, pour que vous puissiez, messieurs, apprécier quel intérêt considérable s'attache à la conservation de ces monuments, de vous en présenter la nomenclature :
C'est, d'abord, l'ancienne cathédrale de Tours, l'église abbatiale de Saint-Denis, l'ancien palais ducal de Nancy.
Viennent ensuite l'église Saint- Gengault, l'ancienne cathédrale de Laon, les clochers de Saint- Jean-des- Vignes, à Soissons ; l'église de la Trinité, à Vendôme ; la chapelle du château de Vincennes.
Ces monuments étant menacés de ruine, il a fallu procéder immédiatement à leur consolidatiou.
Il est résulté; conséquemment, des dépenses imprévues dont te chiffre s'est élevé à 957,000 fr., l Etat a supporté dans ses travaux de reconstruction une part qui s'élève à 600 ft*.
Ainsi que le fait remarauet* M. le ministre, l'administration aurait dû, dès cette époque, demander un supplément de crédit de pareille somme, puisqu'elle se trouvait en face de dépenses exceptionnelles.
Toutefois, les difficultés budgétaires que nous traversions lui firent prendre la résolution d'attendre que les ressources de son budget ordinaire fussent absolument épuisées.
Ce fbt en 1874, toutes les ressources ordinaires ayant été absorbées, une l'Assemblée nationale fut saisie de la demaaae d'un crédit supplémentaire de 600,000 fr. Ce crédit devait se répartir sur deux annuités, 1875 et 1876. Il avait pour résultat de permettre à Tadministration de reprendre le cours des restaurations interrompues et de rendre à des monuments qui attendaient les fonds que les désastres de la guerre avaient forcé l'administration à appliquer a d'autres édifices. Votre commission du budget de 1875 adopta les conclusions de l'administr&tion.
Elle déclara que les travaux exécutés aux monuments dçnt Ma nomenclature vient d'être mise sous vos yeux, étaient urgents et commandés par des nécessités impérieuses.
En môme temps qu'elle vous proposait l'adoption du projet de loi qui lui était présenté, elle vous faisait remarquer que les crédits supplémentaires de 600,000 fr. qu'on vous demandait et qui devaient se répartir en deux annuités, soit 300,000 francs pour 1875 et 300,000 fï*ancs pour 1876, ne pèseraient en réalité sur le Trésor que pour une somme de 400,000 ît.
En effet, par suite de l'obligation légale de faire emploi des crédits dans les délais prescrits par la loi de finances^ une somme de près de 200,000 irancs avait fait retour au Trésor en 1870, et 30,620 francs en 1871.
Les conclusions de la commission du budget de 1875 ayant été adoptées, un premier crédit supplémentaire de 300,000 /Vancs a été voté pour
Four faire face aux besoins qui vous ont été signalés l'année dernière, M. le ministre demande qu'un second crédit supplémentaire de 300,000 fr. soit ouvert au ministère de l'instruction publi-
Lambert de Sainte-Croix, Lepère, comte d'Osmov, Wolowski, Adam (Seine), Delsol, général Cliareton, général Saussier, Moqjaret de Kerjéga, baron de Soabevrau, Langlois, amiral Pothuau, Faye, marquis de Talhouët, Plichon, Cochery, André (Seine), Batbie.
Îue, 'les cultes et des beaux-arts, sur le budget e l'exercice 1876, pour la conservation des monuments historiques.
Cette proposition, messieurs, étant absolument conforme à vos précédentes déclarations, votre commission a l'honneur de l'appuyer auprès de vous, et elle vous propose, en conséquence, d'adopter le projet de loi suivant.
PROJET DE LOI
Article unique. — Un crédit supplémentaire de 300,000 francs est accordé à M. le ministre de l'iostruction publique, des cultes et des beauxarts, pour la conservation des monuments historiques.
Annexe n* 3632.
RAPPORT fait au nop[i de la 37* commission d'intérêt local (*) chargée d'examiner le projet de loi tendant : 1* à ratifier la convention passée entre l'Btat et la ville du Puy (Haute-Loire), pour l'extension du casernement ; 2* à autoriser cette ville à emprunter 785.000 francsw par M. (>uyot, membre de l'Assemblée nationade.
Messieurs, la ville du Puy (Haute-Loire) veut concourir au grand œuvre du casernement de notre nouvelle armée. Elle s'engage à céder à l'Etat la caserne Saint- Laurent, plus un clos voisin appartenant au sieur Gay-Fargettè, un champ de manœuvres de 16 hectares, et un terrain de 600 mètres de long pour une école de tir.
Le coût total des constructions à faire est évalué à 840.000
La ville olîro un subside gratuit de.. 250.000 Duquel devrait être déduit le prix du
clos Gay-Fargette, estimé à 45 .000
Ce qui réduit le subside argent à — 505.000
La différence entre 840.000
Coût total et le subside de 205.000
Est de 635.000
La ville offre d'en faire l'avance à l'Etat.
L'Etat est autorisé, par la loi du 4 août 1874, à accepter ce subside ])our compléter le casernement. Ces 205,000 fr., la ville n'est p^s obligée de les emprunter en entier, elle a touché pour remboursement de la taxe des mobilisés une somme de 188.271 65
Pour dépenses imprévues, elle en a distrait ' 38.271 65
Reste 150.000 »
Le champ de manœuvres et le terrain pour le tir coûteront environ 50,000 fr.
Il ne reste donc plus que 100,000 fr. à affecter au subside. Ù& serait donc 150,000 fr. à réaliser par voie d'emprunt. Par suite d'emprunts autorisés par les lois des 9 Janvier 1864, 31 juillet 1867 et 31 juillet 1872, la ville a dû 1,000,376 fr., sur lesquels elle doit encore 934,000 ft*. Mais ses ressources ordinaires et 18 centimes additionnels rapportant 34,864 fr. suffisent largement à la dotation du service de cette dette.
La dotation du service du nouvel emprunt de 150,000 fr. Herait assurée par la plus-value des produits des concessions d'eau de Youjac, plusvalue qui, en 1874, a été .de 17,000 fr. Cet em- Erunt sera réalisé par voie de souscriptions puliques, remboursable en quatorze ans, avec ijiterôt et amortissement ne dépassant pas 5 1/2 p. 100.
(*) Cette Commission est composée de MM. Aneeloo,
g résident; Guyot, secrétaire ; Arfeuillères, comte de Cintré, lavoyer, Lespinasse, vicomte de Kermenguy, Valentin, Silva, Le Hoyer. Bompard, Tamisier, Petau, Doré-Graslin, Ramponi (Yonne).
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Quant aux 635,000 fr. que la ville du Puy oifre d*ayancer à l*£Ut, ils pourront être réalisés aussi soit par voie de souscription publique, soit de
S ré a gré, soit directement auprès de la caisse es dépôts et consignations. Cet établissement ne peut prêter aux comn^unes et aux départements qu'en vertu d une loi ou d'un décret ; quand Tèmprunt est remboursable en moins de nuit ans, la caisse des dépôts et consignations prête à 4 t/2 p. 100 ; le taux est élevé à 5 p. 100 quand Teniprunt peut n*étro remboursé qu'en douze ans. Du reste, les bénéfices faits par cet établissement sont versés au Trésor.
G*est ce qui explique que l'Etat se soit engagé à payer Imtérôt et Tamortissement de cette arance faite par la ville du Puy au taux de 5 p. 100, car cet emprunt ne-'sera remboursable qu'en douze années par termes semestriels.
Lorsque les départements de l'Est ont avancé à l'Etat 70 millions pour la construction du grand canal de la frontière d& TBst, le taux de Tintérôt et de l'amortissement a été stipulé à 4 p. 100 seulement; de même pour les avances fbites dernièrement par les villes de Rouen, Dunkerque, Calais ponr les travaux de leurs norts ; villes et départements gardèrent & leur cnarge la différence entre l'mtérét payé par l*Etat et le taux auquel l'emprunt est contracté; il n'était pas Juste d'en agir de même pour la ville du Pliy, qui, tant en argent qu'en . terrains, donne gratuitement et immédiatement une vateur de a00,600 ft.
En conséquence, votre 37* commission d'intérêt loi^l vous propose d'adopter le projet de loi présenté par le Gouvemement et dont la teneur suif.
Art. i*'. — La convention passée entre l'Etat et la ville du Puy (Haute^-LoireX en vue d'assurer le payement de la dépense rés^iltant de Vextensidn du cafsememeni, est définitivement approuvée. .
Art 2. •— La ville du Puy est aatorisée à emr nter, à un taux d'intérêt qui ne pourra, tous 'rais compris, dépasser 5 1/2 p. 100 :
1* Une somme de 150,000 fr., remboursable sur ses revenus, tant ordinaires qu'extraordinaires, en douze années, à partir de 1870*, pour l'exécution des engagements qu'elle a contractés, sous forme de* subside, en vue de Textension du casernement, et pour l'acauittement de son continssnt dans la dépense d'acquisition d'un champ de manœuvres et a'un champ de tir ;
2* Une somme de 635,000 fr. sous forme d'avance applicable à la dépense <f extension du caaamement et qui lui sera remboursée par l'Etat aux conditions ci après déterminées.
Ges emprunts pourront être réalisés, seit avec publicité ot concurrence, soiu de gré à gré, soit par voie de souscriiption, avec faculté démettre des obligations au porteur ou transmissibles par vois d*end0S6ement, soit directement auprès de îa caisse des d4pôts et consignations, aux conditions de cet établissement.
Les conditions des 'souscriptions k ouvrir ou des traités à passer de gré à. gré seront préalablement soumises à Tapprobation du ministre de l'intérieur.
Art 3. — Lesdits emprunts seront exempts des droits de timbre mis par la loi & la charge des communes. Cette exemption devra être mentionnée dans le corps même des titres à émettre, ainsi que la date de la présente loi.
Art. 4. — La somme de 635,000 fr., montant de l'avance à faire à l'Etat par la ville du Puy, sera versée au Trésor aux époques et dans les proportions suivantes :
!• Le l*» mars 1S76, 211,606 fr. 66:
2» Le !•' septembre* t876, 211,666 fr. 67:
3f« Le 1^ mari 1877, 211,666 fr. 67.
Gos sommes porteront mtérét au taux maximum de 5 p. 100, à dater de l'époque des versements, et r amortissement, calculé également au taux maximum de 5 p. 100, sera effectué pour chaaue versement, en douze annuités payables par termes semestriels.
Aa&exe n* 3688.
RAPPORT fait au nom de la 36* commission d'intérêt local (*) chargée d'examiner le projet de loi relattfà une vente d'immeubles par TEtat au département des basses- Pyrénées, par M. Gourbet-Poulard, membre de l Assemblée nationale.
Messieurs. le 8 septembre 1871, l'honorabl» M. Pouyer-Quertier, alors ministre^ des finances,
{)reuaît une décision tendant & l'aliénation par 'Etat de vastes terrains (18 h. 58 a. 08 c.) situés k l'embouchure de l'Adour, ainsi que d'un petit bâtiment qui s'y trouve.
Le 19 août 1872, sous son honorable successeur M. de Goulard, il était d'abord procédé à l'accomplissement des formalités prescrites par l'ordonnance du 23 septembre 1825 et par le décret du 16 août 1853 ; et pui;3 il était passé un contrat (qui réservait comme de droit l'approbation du Gouvernement), portant vente de ces terrains k M. Labat, pour la création d'un hippodrome.
La vente avait été consentie moyennaut le prix de 7,843 fr. 79, à la charge^par l'acquéreur, d'assainir les étangs maréciu^eux qu'il possède non loin de là, en creusant, dans les terrains par lui achetés, un canal de communication entre ces étangs et la mer.
Il avait été stipulé, vu l'intérêt essentiellement hygiénique attaché à ces travaux, que le Trésor contribuerait à la dépense, dans une proportion de 3,500 fr., dont M. Labat ferait la retenue sur le montant de son acquisition.
Or, dès avant que le contrai eût été sanctionné par le Gouyemement, M. Labat s'était mis à l'œuvre, comme s*il eût été déjà réellement propriétaire.
Il avait, à tràs-graxkds frais, créé un magnifique champ de courses, auquel rien ne manquait, m l'espace, ni le nivellement parfait^ ni les routes d'accès pour les voitures, ni les tribunes peur les spectateurs, etc., quand, soudaia il apprit que le traité provisoire, sur lequel il se reposait en toute sécurité, avait été soumis au conseil d'Etat, section des finances, de la guerre et de la marine, et qu'il y avait rencontré une énergique opposition.
Le conseil d'Etat avait, en effet, trouvé qu'il n'y avait pas lieu d'approuver la convention conditionneUe du 19 août :
1* Parce qu'il n'était nullement démontré (lu'une vente aux enchères fût impraticable dans l'espèce ;
2* Parce que le service des domaines, avant d'en venir à une cession amiable, aurait dû, au moins pour couvrir sa responsabilité, courir les chances d'une adjudication publique.
En présence de cet avis, qui lui fbt notifié ré*
fulièrement, le service des domaines se i&it en evoir de préparer une adjudication.
G'est dans ces conjonctures, messieurs, que le conseil général des Basses^ Pyrénées s'emut; il s'occupa très-aetivement d'empêcber une adjudication qui irait droit à ruiner un établisse-
{*) Cette Commission est composée de MM. Courbet-I^ulard, ftrésidefU ; comte de Lemoe. necrêtaire ; MoDjaret de Kerjégo, Salaeuve, VautraiD, LiWié, Guyoc, Latmde, teron de goHbeyno, Gasieliii de Fcesuay, Malartre, Lepouié, Rive DolMis, Bastid.
ment dont l'utilité pnbliqae en général et Tutilité • départementale en jpaptioulier sont Jiors de tout conteste ; il fit valoir :
Que rhippodrome de la Barre n'avait été efrectué que moyennant d'énormes dépenses; qu'il avait fallu à la société d'encouragement des courses de Bayonne et Biarritz de coûteux et pénibles eflorts pour surmonter des difficultés de toute nature; que cette société, composée des notabilités qui, dans le pays, se vouent plus spécialement à Tamélioration de la race ohevaline, plus digne que jamais de la préoccupation et du concours de tous, avait consacré à cette Un plus de 153 000 tr,, dont una partie sur les * 18 hectares; qu'il y avait là, de toute évidence, un établissement d'utilité publique et d'utilité départementale, tant au point de vue de son influence sur l'élève du cheval, qui est une source dç production des plus importantes dans le département, qu'au point de vue de l'affluence des visiteur» qu attirent, de toutes parts. Les courses de Bayonne et de Biarritz;
Que le oonseil général des Basses^Pyrénées avait déjà ratifié, a cet égard, l'appréciation de l'opinion, en inscrivant dans ses budgets de 1872, 1873 et 1874 une sobvention pour les ooortea de Bayonne ; que M. le ministre .de Tai^riculture -Qi du commerce avait voulu, lui aussi, allouer pour le même objet un crédit spécial « comme témoignage de sa sympathie pour la société naissante et pour les eflbrta persistants de ses fondateurs; »
Que la seule considération tirée des exigences de rhygiène et de la salubrité publique suffisait pour condamner la mise aux enchères de terrains du domaine, puisque cette mise aux enchères deviendrait un obstacle à l'assainissement des étangs de la Barre, étangs compris dans la • circonférence de la piste ; que cette considération se résumait tellement dans une question d'humanité, que l'administration de l'enregistrement et celle des douanes l'avaient invoquée maintes fois, en vue d'affranchir des fièvres paludéennes toute la population d'un quartier, qu'nabitent, en partie, les douaniers et les ouvriers employés aux travaux de la Barre;
Que l'Etat lui-même aurait d'ailleurs, à l'opération, un véritable avantage^ ne'fiU-ee que dans la plus-value que recevraient les terrains qui lui appartiennent encore;
Que les résultats si heureux et si importants obtenus par la société des Qoursas seraient maintenus ou anéantis, suivant le 8»ct réservé à l'hippodrome;
Que, par tons ces motifs, il y avait opportimité non moins qu'urg^aoe, au département des Basses-Pyréné«», d'intervenir auprès de l'Etat poar
Î prévenir l'exécution d& la mesure imposée À 'administration iinanoièrei, attendu les coaeé* quences visiblcHient désastreuses de une a4)uilication.
Comme conclusion prati^fue, messieurs, le con* seil général, par une délibération en date dn 30 octobre 1874 scllicita, pour le département, la concession amiable des terrains compris dans le contrat conditionnel dn t9 août 1872.
Aussi bien, il lui était facile d'arriver à ses fia4 sans grever le budget dépar tementali grâce à une combinaison concertée avec la société d'enfiouragement pour les courses de Bayonne et Biarritz.
Du même coup, d'ailleurs, it assurait et l'assainissement dos^ étangs et le maintien de l'hippodrome.
Il était impossible au Gouvernement, messieurs, dans de pareilles conditions, de repousser la demande du département des Basses-Pyrénées.
Il lui était impossible de ne pas traiter avec le propriétaire des étangs ou avec le département (auquel l'adhésion de ce pioprléUâre était ac<*
quise), et de ne pas comprendre, dans le traité les immeubles clomaniaux ; ce traité, dans lequel il n'y aurait qu'nii seul changement, Vis-à-vis de celui du 19 août 1872,' la substitution pure et simple du département des Basses-Pyrénées à la personne de If. Labnt.
C'est ainsi, en effet, que le 17 août 1875, 11 a été, sous la réserve de la sanction légiitative, passé entre le préfet des Basses-Pyrénées et le président de là commission du conseil général, i un acte portant vente, "par l'Ëtat au département^ des immeubles désignés plus haut, à la charge de verser au Trésor une somme de 4,350 fr. et d'établir eh outre, dans le délai d'un an, un canal pour l'assainissement des étangs.
Mais, pourouoi sous la réserve de la sanetion législative? G est parce que, d'une pari, le Gouvernement peut bien « en vertu de la loi du 16 septembre 1807, article 41, concéder, aux coih ditions qu'il aura réglées, les marais, oois, relais de mer, le droit .d'endigua^e, les accrues, atterrissements et alluvions des fleuves, rivièfes et torrents, quant à ceux de ces objets qui forment propriété publique et domaniale » ; mais qu'il n*a pas la l>iciiité de vendre, de gré & gré» des b&tiàients.
C'est parce que, d'autre part, il ne saurait disposer, môme partiellement, du prix d'une vente, en dehors des crédits qui lui ont été ouveqts par la loi annuelle des finances. (Décret du 31 mai 1862, art. 43,)
Appuyé sur les raisons très-solides qui ont conduit a la siffuature du traité entre l'Etat et le département aes Basses-Pyrénées, vôtre 36* commission d'intérêt local a l'honneur, miessieurs, de proposer à votre adoption le projet de loi suivant.
PROJET DE LOI
Article unique. — Est approuvé le contrat passé, le 17 août 1875, entre le préfet des Basses- Pyrénées et le président de la commission du conseil général de ce département, par lequel l'Etat a vendu au département, pour le prix de 4,350 francs, outre les charges :
1* Des terrains sablonneux d'une superficie de 18 hectares 58 ares 0$ c.tntiares. situes à l'embouchure et sur la rive gauche de l'Adour, territoire d'Anglet;
2* Un bâtiment qui y est construit.
Annexe a* 3634.
RAPPORT fait au nom de la 36* commission d'intérêt local (*) chargée d'examiner le projet de loi portant établissement d'une surtaxe sur le vin à Toctroi de Châtellerault (Vienne), par M. Courbet-Poulard, membre de l'Assemblée nationale.
La ville dç Ghàtellerault a passé avec l'Btat une conventton pour Textension du casernement^ et cette convention a reçu la sanction législative.
Mais les voies et moyens pour remplir les engagements stipulés par la convention, il a fallu y pourvoir.
C'est ce qu'a fait la loi du 30 juillet 1975, au\ termes de laquelle là ville a été autorisée à contracter un emprunt dé 750,000 francs.
Sur cette somme, partie sera fournie & l'Etat,
(*) Cette Commission est composée de MM. Coarbet-Poulard, prétident; comte de Legge, secrétaire; Monjaret de Kenéga, Salnemre, Vautrain. Lxllié, Gayot, Lat^de, baron de Sonbeyran, Basselin de Presnay, Malartre, Lepoiué, Rive, Dubois, fiaslié.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
uniquement comme avances 300.000
et reml>our9ée par lui aux conditions reprises dans la loi sus-mentionnée.
Partie sera donnée à l'Etat, mais
comme subside 450.000
dont la rentrée s*effectuera, en vingtcinq ans, au moyen de taxes additionnelles et de surtaxes d*octroi.
Le conseil municipal de Cbâtellerault demande, en conséquence, Tautorisation :
1* Oe proroger, pendant vingt-cinq ans, la perception des taxes principales et des taxes additionnelles de son octroi ;
2* De percevoir, durant la même période, une surtaxe ae 40 centimes par hectolitre de vin ;
3* D*augmenter de deux francs par hectolitre le droit principal sur l'alcoel.
La vitte de GhateUerault, messieurs, compte près de seize mille flmes
D*après le budget de Texercice courant, ses recettes ordinaires, y compris les taxes principales d*octrOi, qui représentent -140,000 fr., ne 8*élèvent qu*à 2*^3,302 ft'., alors que ses dépenses corrélatives absorbent, & elles seules, 223,183 fr., (le sorte qu*il ne reste qu*un excédant dérisoire de 119 tri
Et encore importe-t-il hautement de signaler qu*à GhateUerault les services sont dotés d*une manière tellement insuffisante, d'après la déclaration même de Tadministration municipale, qu'il faudrait, pour répondre à bien des besoins, qui attendent et qui ailleurs sMmposent, un supplément de 68,000 Tr. au chiffre des crédits annuels.
D*un autre côté, messieurs, la ville indépen-
damment de l'emprunt précité 750 . 000
Et d'un autre emprunt, à la caisse
des chemins vicinaux 100.000
La ville est grevée d'une dette de. . 342.387
De sorte que son passif se traduit par 1 . 192 . 387
. Or, pour en assurer le remboursement, les contribuables ont à supporter 23 centimes ex" traordinaires, concurremment avec le produit des taxes additionnelles, qui figurent pour 24.000 fr. au chapitre II des recettes.
Il ressort évidemment et de l'importance de la dette municipale et de l'importance des surcharges de diverses naturesque supportent les habitants, qu'il y a nécessité inévitable de recourir à la mesure extrême des surtaxes d'octroi.
Notons, toutefois, messieurs, qu'un décret, en date du 20 novembre 1875, ayant admis la perception des taxes principales et additionnelles à partir du 1*' janvier 187d et seulement jusqu'au 3t décembre 1885, il nous a paru convenable, pour mettre tout en harmonie, conformément à la jurisprudence désormais adoptée, de n'autoriser la perception de la surtaxe demandée que pendaht la même période de temps.
PROJET DE LOI
Article uniaue. — A partir du !••" janvier 1876 et jusqu'au 31 décembre 1885 inclusivement, il sera perçu, à l'octroi de GhateUerault, département de la Vienne, une surtaxe de 0 fr. 40 par hectolitre ,dè vin.
Cette surtaxe est indépendante du droit établi à titre de droit principal, & raison de 1 fr. 60 par hectolitre de vin.
PROJET DE LOI portant ouverture au ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts, sur l'exercice 1876, d'un crédit supplémentaire de 10,000 fr., applicable aux dépenses de l'école de Rome, présenté, au nom de M. le maréchal de Mac Mahon, duc de Magenta, Président de la République fran-
^ çaise, par M. Wallon, ministre de l'instruction
Sublique, des cultes et des beaux-arts, et par [. Léon Say, ministre des finances. (Renvoyé à la commission du budget.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
L'école française de Rome, instituée par décret du 27 novembre 1874, a p^rouvé, dés son début, ainsi que l'Académie des inscriptions et belleslettres l'a reconnu et proclamé, qu'elle saurait continuer sur le sol de l'Italie les traditions savantes de notre nation, et perpétuer sa légitime renommée, môme en race d'une concurrqnce redoutable. L'Assemblée nationale a déjà prouvé Tintérêt qu'elle témoignait à la nouvelle école, en fournissant au Gouvernement les moyens de l'installer & côté de l'ambassade française, dans les dépendances du palais Farnèse ; mai(i la somme de 10,000 A*., allouée à cet effet, au mois de juillet dernier, a composé jus-
qu'ici le seul budget qui appartienne, en propre, à l'institutien.
Gependant des règlements nouveaux, délibérés par 1 Académie des inscriptions et belles-lettres, ont imprimé aux travaux de l'école une impulsion plus forte et assuré son «venir, au point de vue de la science. Le moment est venu de l'assurer aussi au point de vue financier. Le Gouvernement a cm devoir, en conséquence, vous soumettre la demande d'un crédit supplémentaire de 10,000 (s. qu'il faudra sans doute augmenter en 1877, mais qui, dés 1876, est indispensable. Il serait affecté A des acquiutions de mobilier,, à des publications, au payement des gens de service ; l'admttiistration oe l'instruction publique s'efforcerait de couvrir, au moyen des fonds d'encouragement dont elle dispose, le surplus de la dépense, comme le traitement du directeur* celui des membres de i'éoole^ les frais de voyage, etc.
G' est avec confiance qu& le Gouvernement vous soumet cette nouvelle demande ; il sait que les intérêts de l'instruction publique ont toujours rencontre, dans le sein de l'Assemblée nationale, les plus vives sympathies et le plus ferme appui.
PROJET DE LOI
Art. I**. — Il est ouvert au ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts/
sur l'exercice 1876, au chapitre 17 de la première section, un crédit supplémentaire de 10,000 Ir., spécialement applicable aux dépenses de l'école dB Rome.
Art 2. ~ Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales de 1 exercice
Annexe n* 3636.
RAPPORT fait au nom de la 37* commission dMntérét local (*} chargée d'examineirle projet de loi tendant à distraire une section du hameau d'Ampillv-le-Haut de la commune de Quemi>
fny-sur- &eine (canton d'Aignay-le-Duc, arronissement de Cnâti lion-sur-Seine, département de la Côte-d*Or}, et à la rattacher à la commune d*Ampilly-les-Bordes (canton de Bai- Seux-les-Juifs, même arrondissement), par Tamisier, membre de l'Assemblée nationale.
Dans l'arrondissement de Chàtillon-sur-Seine (Gôte-d*Or}, il existe un hameau du nom d'AmpiUy-le-Haut, divisé en deux sections séparées par la route nationale n* 71, de Paris à Diion.
Ces deux sections n'appartiennent ni à. la niéme commune, ni au même canton. L'une, située au nord-est dé la route nationale n* 71, se compose de vingt-trois habitants et fait partie de ia commune de Quémigny-surSeine (canton d' Aignay-le-Duc) ; l'autre, placée au sud-ouest de la même route, compte quinze habitants et fait partie de la commune d'AmpiUy- les- Bordes ( canton de Baigneux-les-Juif^].
La section nord-ést d'AmpiUy-le-Haut est distante de 4,400 mètres de Quemigny, sa commune actuelle, tandis qu'elle n'est qu'a 1,000 mètres de la commune d'Ampilly-les-Bordes à laquelle les habitants de la section demandent à être rattachés, comme le sont déjà les habitants de la section sud ouest du hameau.
En outre, c'est à l'église et à l'école de la commune d'Ampilly-les-Bordes , que les habitants des deux sections d'Ampillv-le-Haut ont recours pour Taccomplissement de leurs devoirs religieux et pour l'instruction de leurs enfants.
De plus, la section qui fait actuellement partie de la commune de Quémigny, appartenant comme nous l'avons déjà dit, au canton d'Aignay-le-Duc, est située à 12 kilomètres de son chel-lieu de canton. Si elle était rattachée, comme elle le le demande, à la commune d* Ampllly-les-Bordes, elle ne serait au'à 5 kilomètres du chef-lieu du . canton dont elle ferait partie, c'est-à-dire de Baigneux-les-Juifs.
Le simple exposé des faits montre combien est légitime et raisonnable la demande de la section nord-est d'Ampilly-le-Haut. On ne s'ètonne que d'une chose en voyant la position de cette partie de hameau, c'est qu'une situation administrative aussi malheureuse, ait pu subsister aussi longtemps.
Nous constaterons que toutes les formalités exigéespar les lois et règlements pour l'instruction de cette affaire ont été remplies.
Nous avons examiné les dossiers d'enquête rassemblés dans toutes les communes des deux cantons intéressés et les rapports des deux commissaires enquêteurs oui concluent, l'un comme l'autre, à ce qu'il soit aonné satisfaction aux habitants de la section demanderesse.
Le' conseil d'arrondissement et le sous-préfet de Ghàtillon-^sur-Seine ont été d'avis que ladite section fût rattachée à la commune d Ampillyles- Bordes. Le conseil général de la Gôte-<rOr a
(*) Cette Commission est composée de MM. Âncelon,
g résident: Gnjot.tecrétaire; Arfeaillères, comte de Cintré, iavoyer, Lespinasse, vicomte de Kermenfay. ValeQtin,Silva, Le Royer, Bompard, Tamisier, Petau, Doré-Graslin, Rampont (Yonne).
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voté dans le même sens; mais il a adopié, vers la fin de sa délibération, un amendement qui exigerait que les habitants de la section d'Ampillyle-Haut, tout en se séparant de la commune de Quemigny, n'apportassent à leur nouvelle commune aucun territoire, mais seulement leurs habitations et leurs personnes.
Le préfet de la Gôte-d'Or appuie aveo ime grande force la demande de la section d'Ampilly-le-Haut et combat l'amendement voté par [ le conseil général. '
Le conseil d'Etat auquel le ministre de l'intérieur a transmis le dossier de l'affaire, avec l'avis favorable du garde des sceaux, n'a point admis l'amendement voté par. le conseil général; il a distrait de la commune de Quemigny, pour l'adjoindre à Ampilly-les-Bordes, une étendue de territoire de 103 hectares 14 ares et 5 centiares, déterminée sur le. plan annexé à la loi, et comprenant les habitations de la section nord-est d'Ampilly-le-Haut. La surface du territoire de Quemigny sera encore de 2,030 hectares après . cette réduction.
Le conseil d'Etat a réservé tous les droits acquis de part et d'autre et ceux qui pourraient naître de la séparation
M. le ministre de l'intérieur, adoptant le projet du conseil d'Etat, l'a soumis à M. le Président de la République qui l'a adopté et signé.
Votre 37' commission 4'iutérêt local, approuvant sans réserve le projet de loi, le présente à l'Assemblée nationale, en lui demandant de l'adopter.
PROJET DE LOI
Art. l". — Le territoire, indiqué par une teinte jaune sur le plan annexé à la présente loi, est distrait de la commune de Quémigny-sur- Seine rcanton d'Aignay-le-Duc, arrondissement de Ghàtillon-sur-Seine, département de laGôtO'd'Or), et annexé à la commune d'Ampilly-les- Bordes (canton de Baigneux-les-Juif^, môme arrondissement.)
En conséquence, la limite entre les deux communes de Quémigny-sur-Seine et d'Ampilly-les- Bordes est fixée conformément au liseré vert fi- ' guré audit plan.
Art. 2. ~ Les dispositions qui précèdent auront lieu sans préjudice des droits d'usage et autres qui pourraient être respectivement acquis.
Art 3. -7 Les autres conditions de la séparation seront, s'il y a lieu, ultérieurement déterminées par un décret.
Annexe n* 3637.
RAPPORT fait an nom de la commission du budget n chargée d'examiner le projet de lot tendant a ouvrir au ministre de Tintérieur, sur l'exercice 1876, un crédit de 880 000 fr. pour le payement de Tindemnité allouée aux délégués des conseils municipaux par l'article 17 de la loi du 2 août 1875 sur les élections sénatoriales, par M. Gochery, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs^ l'article 17 de la loi du 2 août 1875
s'exprime ainsi :
a Les délégués qui auront pris part à tous les
C^) Cette -Commission est composée de MM. Mathieu- Boaet, prérident ; Teisserenc de Bort, Manin, viee^ésidenté; Lefébore, Tirard, comte Octave de Bastard, de Ravinel, secrétaires; Dréo, Fourcand, Lueet, Raudôt, Goaio, Lambert de Sainte-Croix, Lepère, comte d'Osmoy, wolowski, Adam (Seine), Delsol, général Chareton, génértl Saussier. Monjaret de Kerjéga. baron de Soabeyran, Langlois, amiral Pothuau, Fare, marquis de Talhouet, Plichoo, Cocbery, .\ndré (Seine), Batbie.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
scrutins recevront, sur les fonds de TEtat, s'ils le reqaièrent, et en {h'ésentant I^rs lettres de convocation, vijfée* pal* le pté^\d«ni drt collège^ électoral, ttùe indeiMIt^ de dépiacfenient qui letir sera payée sur les mêHiëë bases et de la môme manière c(iïe cé!f€( accordée aux jurés, par' les articles 35, 90 et Vivants du décret du tSf juin l'81<.
Les arfides du décret du f 8 juiti 1871 auxquels Tirticlè \1 de w lof du t aQût se l'eArtf, s<!mt ainsi conçus : '
aArt. 35. — LeSjdrééqui aui'ont été obligés de âe fi'atsporter a plus de deux kîlotnôtrés de letir résidence actuelle, pourront être rembour-' ses des frais de VOVa^e seulement, sur le Jyîed réglé dans le chapitre 8, Si toutefois ils le requièrent ; et il te lent sera riett alloué pour toute atitrd dause que ce' s(dit, 4.raisofl de feurs fonctions.
» Art. 90. — ir est a6cor<3(ô des indemnité^
aux jurés lorsqu'à raison des rtnctioàs qU'Us
' doivent remplir ils sont obligés de se transporter à plus de deux kilomètres de leur résidence .
« Art. dl. -^ Clette indemnité est fixée pour chaque myriamètre parcourus en allant et en venant^ à % tr. 5Ô.
tt Art. 92. — L'indemnité sera réglée par myriamètre et demi-myriamètre. ,
« Les fraotions de huit eu neuf kilomètres seront comptées pour \m myriamètrOj et celles 4^ trois à sept kilomètres pour un demi-myriar mètre.
« Art 95. — Lbrsquë les individus dénommés ci -dessus, seront arrrètés, dans le cours du voyage, par forée majeure, ils recevront en indemnité, pour chaque jou^ de sejottr forcé, 2 francs.
tt Ils seront tenus «lé faire constater par le juge de pfti;c ou ses suppléants, ou par le maire ou & son défaut par ses adjoints, la cause du séjouf forcé en route et d'en représenter le certificat à l'appui de leur demande en taxe, »
il résulte des textes qui précèdent, que tout délégué pour les élections sénatoriales, qui aura à parcourir plus de 2 kilomètres pour se rendre au lieu du vote, pourra, s'il le requiert, recevoir une iademnitè ijië déplacement.
Cette indemnité sera de 2 fr. 50 par myriamètre parcouru en allant et en revenant.
Les Hractions inférieures de 8 à 9 kilomètres èompteront pour 1 myriamètre, les fractions de 3 à 7 kilomètres pour un tiemi-myriamôtre..
Le Gouvernement, appréciant que les éleCtiotis sénatoriales auront lieu dans le courant de janvier, vous réclame le crédit nécessaire pour sa- ' tisfl&ire aux obligations résultant des textes qui précèdent.
Afin de déterminer d'une façon précise l'importance de la dépenseï et de faciliter Texéoution de la loi dans les divers départements, on a dressé un tableaa qui indique la distance de chaque eommuùe au chef-lieu du département.
Il résulte de ee tableau, dent le résumé est reproduit au prodet de loi, que le nombre total des myririmètres a parcourir par les délégués dans toute la France, s'élèvera $ 16t,5i2 pour aller et autant pour le retour. Si l'on tient compte de 1^ dépense proportienBellement plus élevée qu'occasionneront les délégués des conseils municipaux de TAifiérie^ ont peut apprécier que le crédit de 880,000 fr., qui vous est demandé, peut être accordé.
Nfus vous proposons donc d'allouer ce crédit.
PROJET DE LOI
Art. !•'. — Il est ouvert eu ministre de Tinlérieur, sur l'exercice 1876, Un crédit de 880^000 fr., destiné à assurer le payement de l'indvttiiiitô de
déplacement allouée aux délégués des cénseils municipaux par Farticle 17 de la M du 2 «eût 1875 sur les èfeclion» sénatoTialeé.
Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépéttÉe sU moyen des ressources générales afiféctée» à Texercice 1876.
âLuneze n* 3638^
RAPPORT fait au nom de la 37» commission d'îriterôt local (*) chargée d'exatoinei- le projet do ïôi portant établissement de sturtates sur le viti fitt sUr l'êtlcôofà rôctroi de Privas (Ardôche), par M. Blavoyer, ib^mbre de l'AsseUiblée nationale.
MeslfieUrs, le conseil lUunicipàl de la ville de Privas demande l'autorisation de proroger, pendâùt dix ans, à partir dn 1*' Janvier proônàin, les surtaxes de 50 centimes sur les Vms, et de 6 fr. sur les alcools établies à sou octroi.
Le ministre des finances, d'accord avec loeof»seil d'Etat, est a avis de limiter la durée de oes surtaxes au %[ décembjrB 1880, époque à laquelle devra cesser la percepUon 4^8 taxes principales, et, en outre, de réduire 4 4 tr. le Uux de la surtaxe sur l'altool, paroe qu« le aroit principal sur ce liquide a déjà été élevé de 4 à 6 francs pur application de ia loi du 26 mars 1872, article 5.
La ville de Privas a un excédant de reeettos de 24,314 tr, sur son budget de l'exercice eourant, mais il doit servir h, l'amortisMraent de deux emprunts sur lesquels il reste dû. en prlnoipai 174^272 fr. Elle prouve d'ailleurs, ^ar ses trois derniers comptes, qu'elle a eu^ un défioit annuel de 5,000 fr.
Le produit des siirtoxes, qui est évalué 413,000 francs environ, sera affecté aux intérêts et & l'amortissement d'un emprunt de tOO,000 fr.rem« boursable en dix ans, à partir de 1876^ au moyen d'une annuité de t2,950 Jr^
Ces 100,000 tt. se^viroFatà exécuter les travsut suivants ;
1* Elargissemeui et ouverture de rues* 25. (
2* Çonstfuotion d'ôgouts, pavage. I7.i
3* Etablissement d un lavoir public. . . 40.1
total W.(W0
Et les 18,-000 fr. qui resteront serviront à payer des dettes anciennes.
Le conseil municipal de Privas n'a pas cru pouvoir recourir aux centimes additionnels pour couvrir ces dépenses, parce que les contribuable^ ont déjà a supporter 30 centimes extràordlnaireâ, jusqu'au 31 décembre 1876 et 20 centimes de 1877 jusqu'en 1880. sans compter les centimes spéciaux peur les chemins vicinaux et l'instruction primaire.
Bb présence de ces chaires, la oommlsMon partage l'avis du ministre et du conseil d'Etat, et vous propose d'adopter le projet de loi Suivant.
Article unique* — A partir du l*' janvier 1876, et jusqu'au 31 décembre 1880 inclusivement, est autorisée la perception, à l'octroi de Privas (Ardèche), des surtaxes suivantes :
50 oentimes par hectolitre de viUj et de 4 fr. par hectolitre d'alcool pur ou d'absinthe.
<*) Cette GoiiimiSBloa est wm^séfe d« MM. Ane«1on, Résident; Quyot, iëeréluSre; Arroalllères, oomte de Gn- Itéi B^ÈWiet, Leséjmisss, vkomie dn HenoMsut, Vai«otift, Sllvi, LeH^ycr, Botfpirfl, Tamisier, Petct, poré<ln»Ua. RampoQt (Yonne).
SÉANCE DU » EliËCSUBRE 1876
Cw «wtaius iMwf iiHUpaB<)«i>t«s du droit établi, k titre de dnîM i^nHjOtjlvl. 4e :
89 «sntjffiw POT hooMilte 4e vig, et d« 6 fr. par hect«)itre d aJciH^ pur a* d'aJMinthe.
Aaa«K« n' MM'
DAPpOJlT un au Buvn do M çopjjiissw do l'winée.n&urla itrojfj (te modiCcatioD des «rticlaa 53 ei 57 de lÀ loi du recAitameikjLfiv M. le victmte d'Abaville, ineiqjù« de rÂ^emblè* DsUonate, (Urgence dâclarée.)
Jit^fliotfB, le 9 4e ce mois, la «oBwnÀ»sioa de T^âw^Uiau d« r^rmàa yotis a propoat d'«Q- QortMT^itu: uèves de réeole natiowe des baras du Pis le b^Dâllce des «rtides 53 et 57 de i» loi sur le lecraMment,
KouB ne dâUui/ioD) pas une saooB'te foie iei lesmotifs do celte praposi bon. Ue fient laa i^ôsunier AiMi - les iléves ia à'^oole An haras, rétablie en 1371, pacitè rieur emeiU à la pfomulsBlioo dfi Ja loi ou «ucTittemeul, oui «J^solumeat lee aèwea litres à ceiAe faveur ii^ia les élAvea des écoles nalioDales vétérinaires et des éoeles oatiooAles d'oAiricuJture qui y avaisotété a^is par l'arUcte 53 «e la loi eo question.
Uûs AU sujet de ce projet, .
a raç* deuK a»e«deneiila : l'un .de HM. ^lor Ittcdi Dvaarre, Le Boyer .et Cuyol; l'autre de MM. Portât Bti^loitri. qui se compMteat l'uo r«mr«. Bafffaaaat «a k «notliBaat, la pandée d'adneUr* au béaë&oe de l'arUole U les élevée des écoles «^lérieivee du oommerM pMruuéea par ,les .charabrea 4e CQWDMrce, p^tée que vom aua^mitiiioa a'Jiyiûi ftw cru peuv««r accueillir, lii/s itownûtles QoUÂgueeae ^waeAd^l plÛe que G«« jupjaea gpofi puit^s«Bt être de droit v^loataires d'un m, Mais seulejGie«C qu«, .ijusad ils au- ■ reot été adjnte iM volontariat, iioiL p li^û de baclMliar«, sojt comjiw ayaai Misfait aux eiameos éui^lis par i'uiiale H. ils soienl aïKcriHés à teriiBÀaer. ail. besoin, lekLr6 4lAd«s dans ces écoles, a# aioye»rd«iB sufsis^iitévvM.en l'aNicloô?.
S# oulire, uw -pNUée à'-équi|,é « cendHit aw benctrables cMUguas ,i, cAsmraudfe dane leur ItfopositioB les .SUves dw «cales sapériouree d'Agricaltuf^e de loéwR ordre que calles da Grir KOfit, 4e Gïa(Hili«uaii et .de MoutpeUier.
'VaUe-comnimjïii a accepti ila pesaée de cet aiveadeiuEwt, «t v«ii;i pour quels motilâ.
Les liceles aupârieunes de oomcaerci; dont il a'a^i, fondées et ^atrnanées par las cbanibree de commerce, sont «e ce noneiii au nombre de atli>t. Ce #ont celles de Patii. Lyon, Bordeaui, Marseille, Rou.an,Je iLarre el Lille. £ile3 out pour abj«t d<i pciïpwer ux eoxtaavco frau^s des reprtiseitta#is iastfuits.ol. capables, venég dans la eopABiasanoe des Isofues étruigàras, ^(9 rare JuBgu'ioi ohei qqs o'^gooiwits.
Los programmes des éludes sont d'un ordce élevé : poux des «Kaatens de sortie supposent chez i'jlàvA qui les a subis avec snpcés, des conoaissaDoee au moioe égale* à ceUes exigées pour rafbniesion i Saùit'Cri'.
(*1 UcHe Camaissian «1 tenfotte de UH. Andreu ie Ketant. arùiiaxt; \t néoenl Fn^baull. l'uunl àf [> Rûsaite Lf Soury, viee-^étiitaU ; Bellwwnl. Ohiper, Bmlli: Urran, le marguiii de Moruij, teeritairei; le nurriuiB de La BMUelliultMi. le ïjtaiflli' â'AfcivilIc, de Coni- , Unen, le lénéralBlIlol, le vire-amlni ilp Dompierre rfttornoj. »)rn«lis Je Wiii, le ftnénl Lojsel. lé rtnéra! Peliissier, lu g*D«rs! CtaaMoa, le nutnis de Vtwué. l'amiral de Manlal-
Sc. de CuiTcm-LMODr, le due de Critsut, le «(néral Minlo PalUtn». ke .colonel de.Cbadols, l'amiral Siiuet, Ftesne*^, Adooiueç le isarqgi» d'.Vmtkbrre, Passr, le baran
X^'tole supériAttfe de unwnerco da Paris est U propriété de 4 ohaiobre d# commarjca de cetM v^ie, nui l'a acquise de la Aaiiie lUanyui. ùm #uir(»B wW if^ foodôes *v#c le cftacours financier des cbambrfls de commerce, a liù4e d'empewtf a^iofit^a pv décr^ i» içouwil d'Etat. i,ies allocations qu'elles ra{oiyent 4es chambres do commerce étant inscrites il leurs budgets, snnuellement réglés par le ministre de i' agriculture et da cuiainarcB, sont en réalité soumises à son approbation.
L'état W-aiéiae a créé des bourses dwu cet écoles: un oi«dit de 30,000 b. «it iascrit cbaque minée dans la loi de finances pour Le payement de ces bourses.
Où peut donc aasiniHer ces écoles aux éiablis- SQineisM de l'KtaU
D'ailleurs, le» abttsne sont ms à,crfljfldre. Le oombiTe dee élÈves-gui les trÈquBn.ten.1 ne dépas^ pafi eu ce moiueat 430, répartis <:n trois aoeé^ de .cours, 3ien qu'ils so;ient adiuis ,à quinze ans uu cours préfiaraloire, « saîie ^ux cours supérieur» qui durent deux années, en fait. U plupart des élèves n'y çntrent qu'à 17 OU 18 ans, après la fin de leurs éludes o&ssiques ; boauMiUp sont déjà bachelier». Il en résulte que l'ûgede V'jîonscrijJtionlea y^urprepd souvent. C'est #inai que l'école de conunerco de Lyoo, fondée eu ISÏi, a vu Je sombre de ses élèves deso^i#64e Iji 4 liS eu 1875. loi^q^ie » . le ministre de la guerre, pa.r respect pow la loi,.o cru davau- supprimer les sursis d'appel quU avait accordés par toJdrauce les années précédentes.
Quant aux écoles aupérieure» d'agrioulture HT d.'lji'i ï lies écoles aationales. dont las élèves sij.ir .II! iioLt volontaires d'un ao. il n'en existe Jiù|our,l'liu; aucune, l'instllut agricole anpexé à ] ■■'.-.Ole u'jrnrfle de Beauvais.
Maio il u-iul 3>o établir d'autres, e.t 1 intérêt pul-U^ 1-^ ,l«Banderait. si on en juge d'jprès la firoifi ilii (.'.ouveruemenl, d octobre IÇS8. iriii pro- L-dH Miijît écoles secondaires d'aRnculiure, A imiiiiui ncriQole de Beauvais, la plupart des élèves eniTent de l8 iï2 ans; ils Tiennent des diverses parties de la France, plusieurs même de l'éirangar. L'en saigne me m, analogue a celui de Grimon, est contrôlé par les inspecteurs généraux de l'agrioulwe ; les examens sont présidés Par une commiesion nommée iwc le préfet do Oise, tous las diplômes sont signés par ce ma-, nisirat «ntln lètibliesemant a été .cr«è an 1855 avec te eODOoius «lu miDiatârede l'agriculture et du département de l'Uise. lia^ubveoUon de l'Etat a été de \UfiK (t. la pnemiére eonée «t, depuU 20 ans, elle est .de 5,000 fr. par an.
En un mot, mesaiews, .peur l' école sapénaure d'aericuliure de Beauvais, aussi bien que pour les sept écoles supériaurM de comneroe qua nous asons nommées, on peut dire qu'il y a un intérêt national à oe que las élèves ne voient paa leurs éludoB arrêtées tui scindiaB par le service
Il Mt seu probable, d'aiUevkrB> que des jeunes <mis admis au volontariat, obligés dans loua lea c«B de passer un an eoue las drapeaux, s'asirei- (ment à trois années d'étudee (iaaa des éiablisseBients de ce genre, pour le laible avwtaae de hire aioumor leur année de service jaikialre.
Malgtrt «es ooasidératione, .on pournail craindre «rue le nombre des écoles viséas dans l'amendement de ItU. Fiotard et ParTSt n'étant pae limité le bénéHco de l'article 54 ne viat i être étendu è des établissements d'un ordre moins élevé que eaux existant aujourd'hui et indignes ■ de cûtfte Ovt'ur. iotssi votre ^qoaffliisaioi» se serait-elle dilûcilMnent décidée,* vous en propoaer l'ailoDtioQ si uue garajitie supulémentairo ne lui avait^tè offerte, dans la condition que le sursis d'àflpel pe serait accordé 4 c "
de «MlaM, BouisMs, de tUroit.
d'Uirco.urt. le unie Ociavi
ràvS^M- Je fflinistre de U#usrce.
ûueKuea-Upes d'entre elles, celle de Roi smpïeTànnswr de l'
école
par
trie de Mulhouse, renferment une section industrielle et une section commerciale; il est bien entendu que les élèves des deux sections bénéficieront également des dispositions nouvelles.
En conséquence, messieurs, la proposition de votre commission de Tarmée se trouve ainsi formulée.
PROJET DE LOI
Modi/icaiiom à apporter a la loi du tJ juillet 487 j6 sur le recrutement de l'armée.
Art 53. (Nouvelle rédaction.) — Les jeunes
fens qui ont obtenu des diplômes de bacheliers s lettres, de bacheliers es aciences, des diplômes de fin d'études, ou (jies brevets de capacité institués par les articles 4 et 6 de 1& loi du 21 juin 1865; ceux qui font partie dé Vécole centrale des arts et manufactures, des écoles nationales des arts et métiers, des écoles nationales des beaux-arts, du Conservatoire de musique, les élèves des écoles nationales vétérinaires, des écoles nationales d'agriculture et de 1 école des haras du Pin ; les élèves externes de l'école des mines, de l'école des ponts et chaussées, de l'école du génie maritime, et les élèves de l'école des mineurs de Saint-Etienne, sont admis avant le tirage au sort, lorsqu'ils présentent les certificats d'études émanés des autorités désignées par un règlement inséré au Bulletin des lotSy & contracter dans l'armée de terre des engagements conditionnels d'un an, selon le mode déterminé par ledit règlement.
Art. 57 (paragraphe additionnel). — Jouiront dli même privilège, sous la condition d'avoir contracté un engagement conditionnel d'un. an : 1* les élèves des écoles supérieures d'agriculture subventionnées par l'Etat ; 2* les élèves des écoles supérieures de commerce subventionnées par les chambres de commerce. Ces écoles devront avoir été agréées par le ministre de la guerre quant à l'application du présent article.
Ajineze n* 3840.
RAPPORT fait au nom de 1^ commission du budg[et (*} diarj^ée d'examiner le projet de loi relatif aux modifications des tarifs de la compagnie fermière de l'établissement thermal de Plombières, par M. Monjaret de Kerjégu, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, aux tebmes d'une loi du 6 juin 1857, l'Etat a concédé, pour une période de quatrevingts ans, l'exploitation des sources et de l'établissement thermal de Plombières à une compagnie fermière.
Le cahier des charges annexé à la loi contenait un tarif de droits au profit de la compagnie et lui imposait par contre l'exécution d'un ensemble de travaux dont la dépense évaluée au minimum à 1,200,000 francs pouvait s'élever jusqu'à 1,600,000 fr.; mais dans ce cas la durée de la concession serait augmentée d'une année par chaque excédant de dépense de 20,000 franos au- ' delà de 1,200,000 en limitant toutefois le délai maximum de durée à 99 ans.
Ces prévisions ont été notablement dépassées
(*) Cetf^ Commission est composée de MM. Mathiea- Bodct, prétident; Teisscrenc de Éort, Magnln, viee-présidents ; Lefébure, Tlrard, le comte Octave de Bastard, de Kavinei, secrétaires i Dréo, Fonrcand, Lacet; Raadot, Qouin, Lamberi de Sainie-Croix , Lepère, comte d'Osmoy, Wo- Ipwski, Adiim (Seine), Delsof, général Cbaretoa, général ^ossier, Monjaret da Keqégu, baron de Soabeyran. Langiois, amiral Pothoau, Paye, marquis de Taibouet. Wicbon, Ckïebery, Ajdré (Seîne), Batbie.
car finalement la dépense totale s'est élevée en chiffres ronds à 2,400,000 francs.
La compagnie, après avoir émis un capital-actions de 900,000 francs, a dû, pour faire flice à ses engagements, emprunter d'aoord nne somme de 700^000 francs au moyen d'une émission d'obligations, puis 600,000 francs au Crédit foncier, soit au total 2,200,000 francs.
Gomme la compagnie n'est qu'usufruitière, la société du Crédit foncier a exigé la garantie solidaire de l'Etat.
Par suite, une loi dn 6 juillet 1862 a autorisé l'emprunt et stipulé diverses modifications aux tarifs- annexés au cahier des charges, afin de mettre la compagnie en mesure de remplir ses engagements.
Malgré la création de ces ressources, les espérances ne se sont pas réaliaées et les événements de 1870 ont amené nne réduction notable . dans les revenus de la compagnie, de telle sorte que non-seulement les dividendes ont été insignifiants ou nuls, mais, qu'en 1872, elle se trou» vait débitrice de sommes importantes dues aux obligataires et au Crédit foncier.
Cette situation désastreuse ne pouvant se continuer dans l'intérêt môme de la santé publique, l'administration soumit à l'Assemblée nationale un projet de loi afin d'augmenter les tarifs alors en vigueur.
Une loi fut ainsi votée le 18 juillet 187S élevant de 30 centimes le prix des bains de première classe et de 20 centimes . ceux de seconde classe ; toutes ces augmentations étaient limitées aux trois saisons thermales de 1873, 1874 et 1875 ; c'était un essai, car on pouvait craindre que l'adoption de ces mesures eût pour résultat d'écarter un certain nombre de malades et de faire fléchir les recettes au lieu de les accroître.
On peut dire aujourd'hui que l'expérience a . prononcé; grâce aux combinaisons adoptées, la compagnie a pu améliorar considérablement sa situation ; une partie de ses dettes a été payée et son passif sera réduit à 45,000 nrancs environ au commencement de l'année 1876^ d'autre part, il importe de ftiire remarquer aussi que pendant cette dernière période, la compagnie a réalisé dans son service des améliorations importantes réclamées depuis longtemps par les médecins; d'autres sont projetées, et notamment la séparation des sexes dans les piscines sera exécutée en 1876. De piu^. la compagnie a proposé dès 1875, et organisera d'une manière complète en 1876, un service de massage et quelques autres modes de traitement balnéaire pour lesquels elle demande encore l'insertion au tarif d'un article spécial ; elle demande enfin que l'administration mette à sa disposition les bains des Princes qui sont sans emploi depuis plusieurs années.
Afin d'atteindre les résultats^ que nous venons d'indiquer, la compagnie sollicite pour toutes les années restant ^ courir de la concession, l'approbation définitive des tarifs édictés provisoirement en 1873, et l'insertion d'un article pour les bains de piscine donnés dans les conditions nouvelles.
Ces diverses propositions ont été examinées avec soin et soumised à une instruction complète de la part . des services intéressés qui les ont accueillies favorablement, et, par suite, M. le ministre de l'agriculture vous a soumis le projet actuel, tendant à approuver définitivement les modifications apportées, à titre provisoire^
rir la loi du 18juillet 1873, dans lestanfs insérés l'art. 7 du cahiQr des charges de la concession. Votre commission du budget, messieurs, après un examen attentif de cette afi'aire et après avoir entendu les explications verbales de M. le ministre de l'agriculture, a reconnu que si les au^entations de droits accordées à la compagnie lui avaient permis de rentrer dans une partie de ses avances et de faire fkee à ses dépenses ordinaires, et au service de sesemprunts.
8ËANGB DU 21 DÉCEMBRE 1875
elle resterait eacorA devoir 45,000 fr. au commeacemeot de Tannée prochaine et quo de plus les diverses améliorations en voie d'exécution ou projetées nécessiteront une dépense nouvelle de 25,000 frv au moins, de telle sorte qu'on peut dire qu'HBlle est en présence d'un découvert certain de 70,000 fr. environ.
Dans cette situation, nous avons pensé qu'il était rationel et juste de fournir à cette compagnie la possibilité de mettre son budget complètement en équilibre, en lui accordant de jouir, pendant un certain nombre d'années encore, du bénéfice de la loi du 18 juillet 1873.
L'administration nous ayant appris qu'on pouvait évaluer à 12 ou 15,000 fr. Taugmentation annuelle obtenue par la loi susdite, nous sommes d*avis de fixer à cinq le nombre d'années, de telle façon que la somme réalisée pendant cette période sera de 72,000 fr. env'iron.
M. le ministre a bien voulu accepter cette combinaison qui donne satisfaction dans uiie juste mesure à la compagnie fermière, et lui per* met en même temps d exécuter les améliorations désirables afin d'accroître la bonne renommée et le confortable des établissements de Plombières et d'augmenter de plus en plus le nombre des baigneurs.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer d'adopter le projet de loi suivant.
Article unique. — <• Les modifications apportées à titre provisoire par 'la loi du 18 juillet 1873, dans les tarifs insérés & l'article 7 du cahier des charges de la concession de l'exploitation des sources et de l'établissement thermal de Plombières, approuvées par les lois des 6 juin 1857 et 10 juillet 1867, sont maintenues pendant cinq années pour la durée des saisons thermales de 1876 à 1880 inclusivement
Les tarifs applicables aux bains en piscines sont modifiés ainsi qu'il suit :
Bains en piscines dans l'établissement du bain national exclusivement affecté au femmes. 1 30
Bains en piscines dans l'établissement du bain tempéré, exclusivement affecté aux
hommes l 30
, Bains en piscines dans rétablissement
du bain des Capucins » 80
Bain dit des Princes, mis exclusivement à la disposition des familles, avec jouissance du cabinet de repos, par séance de deux heures 5 »
Massage après ou pendant les douches et étuves, par séance 2 »
Lits complets de repos dans les vestiaires des ëtuves, et par quart-d'heure. . . » 50
Opérations accessoires pratiquées dans ^^es etuves et les lits 4^ repos en dehors du massage : . . • ; . » 50
Annexe n* 8641.
d'intérêt local (*)$ chargée d'examiner le projet de loi pcn-tant établissement d une surtaxe sur le vin à Voctroi de Grenoble (Isère), par M. Gourbet-Poulard, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, la ville de Grenoble, afin d'étendre ses fortifications et de protéger ainsi, par une
(*) Cette Commission est composée de MM» Coarbet-Poalard. jEW-éfidenf; comte de Legge, ieerétaire; Moi^iret de Kené^, Salneave, Vautrain, Lallié, Onyot, La'trade, baron de ^JJP^i^f (HuweliD de Fresnay, Blalartre, Leponié, Rive.
enceinte avancée, la population de ses faubourgs ouest, a prisftl'engagement de verser, pour sa part contributive aux travaux du génie, une somme de 500,000 fr. à titre de subside à l'Etat.
Pour s'acquitter, à cet éffard, le conseil municipal a voté un emprunt ofe pareille somme au taux de 5 p. 100, remboursable en onze annuités, à partir de 1875.
Or, messieurs, dans ces conditions, l'amortissement exige 664.000
Heureusement des souscriptions vo»
lontaires sont venues réduire, de 200 000
le chiffre primitif.
Ces souscriptions s'expliquent, du reste, par l'avantage direct que trouvent les habitants à l'extinction des servitudes militaires.
Il ne reste donc plus de ce chef,
principal et intérêts, que 464 . 000
a la charge de la caisse municipale.
L'examen des derniers comptes administratifs constate Un excédant moyen de 342,155 fr. sur les recettes ordinaires, comparées aux dépenses de même • nature, et un reliquat général de 121,000 fr. au terme de chaque exercice. ' Mais ces ressources sont engagées, en majeure partie, pour le service d'une dette de 3 millions 435,846 fr. 05, qui résulte des emprunts anté rieurement contractés les 7 juillet 1861, 16 mai 1866, 30 ootobre 1867 et 11 juillet 1868, emprunta dant le total s'élevait, dans le principe, à 6 millions 380,000 flr.
Faute donc, messieurs, des ressources ordinaires, il a bien fallu faire appel aux ressources extraordinaires, et c'est à son octroi que lu ville de Grenoble s*est décidée à les demander.
Sa demande, du reste, était prévue, puisque dès 1868, lors de l'emprunt municipal de 4 mil lions, nous voyons le con.seil d'Ëtat exprime i l'opinion < que le renouvellement des taxes d'oc' * troi ne saurait être refUsé au moment de leui expiration. »
Il n'est donc pas étonnant, messieurs, si aujourd'hui la ville de Grenoble vient soQiciter de vous l'autorisation de proroger du 1*' août 1884 au 31 décembre 1885 :
1* Les taxes principales et extraordinaires de son octroi, perçues en vertu d'un décret du G avril 1872.
2* La surtaxe de 0,80 c. par hectolitre, sur les vins, maintenue par une loi du 31 mai de la même année.
Par ce moyen, pendant toute la période du nouvel emprunt, la ville conservera intacte la totalité de ses ressources de toute nature.
Il est utile d'ajouter, pour que l'on comprenne bien qu'il n*y a pas ici abus des revenus indirects de la commune, que déjà, afin de grossir ses revenus directs, le conseil munieipal a dû voter^ pour être perçus de 1875 à 1891 :
1* Les 4 centimes autorisés par ta Joi du 10 avril 1867, pour la gratuité de renseignement primaire.
2* Les 3 centimes auxquels la loi du 24 juillet 1867 permet de recourir pour Tentretien des chemins vicinaux.
Dans ces circonstances, messieurs, et malgré le chiffre de la dette, que nous avons relevé plus haut, mais aussi vis-à-vis de l'accroissement, de
de 27,000 âmes à 42,000, le Gouvernement déclare, en s'appuyant d^illeurs sur le conseil d'Ettft, qu'il n a pas hésité à vous présenter ses propositions.
Votre 36' commission d'intérêt local n'hésite pas non plus à voua prier, messiears, de vouloir
PROJETS DE LOIS, PROPO»lTiÛN& ET RAPPORTS
bioa 44PQr4ar U 9fiaciion législative au projet 4d Ipi 4QMt vpici la tep^iK*
PROJBT Dfi LOI cMit)f)9 1 w» la «urtftXA 4e 0 fr. SO p. pv becWr
liWe {le via, dool la perceptloo, à l'octcoi da Greiiatii^y A ét^ piéeédeiomeat «LUtoriBôe Jusqu'au 1^ août lâA4.
Ooltta surtajM est iodôpendanto da la taxa (to 2 lîr. 40 c. par hactolilre, parçiia aur ooUe bauson.
9APPX)Q.T ftui an in>» 4e la 27" o^ma^'mxm il*iAtMtlaoalC)ol»aiSgôe d'asawinariapr^j^at da .loi portaiat ôtabUesemônt d'uaa au^rtao aur Le vin à Tootrai 4» ^mp-Y^iehsi. (^auta-Via^ne), pj^ M. Ançalox;, j^mbre de rAa&e^ablée aa-
Meâ^ieaw^ la oammfinà de âak»t-Yriaiit (EaïUa- View^ .satfiqita .l'iaiMQiniaatiQi» id'évablif ê- aap ' opVfiOi iwe ai^rt^^ de i> fr. 50 par hacteUtre de vin, surtaxe dont le produit, ôvalwé 4 23>00!D ^„ servira é. dotçr le aarvie^ da TÀns^uctioa orimaire a( <â cré^r 4^px ;écpl(^ de 4^ameau d uoe ipc4>nte8table .uU^itéi.
Bien ^jg« ^a'^^^ma^uae ait jusqp^lci utijUaé tous les pept^DOLe^ apéci^^ji^ il pst copataut gixe ses /ecettes ondinaires jx^ s'élèvent pas, en laayenpe, au-(jaasps flie 39,1^0 fr., aomme inférieure 4e J^638 fc. aux dépendes de la naè^ie catégorie.
Si l'on ^oute que la caisse pi^nicjipale esji grevée d*une dette de 66,7^è fr., pour le re;»^>Q.urspment de laquelle les contribuables ont à supporter lî c^nrimes extraordinaires; si, 4*un' Autre côté, Ton admet, comme c^a est d'ailleurs démontré par les pièces justificatives foumjeg,' que le service de l'instructioa. primaire, insuffisammeflft doté, réclame un crédit d'envi-ron 2,850 fr.' -comme il appert du mémoire auivant :
^* liM^ar 4e là ffyaisoa d*^oole 4 la
Raftbat^e §150
2* Loyer de la maison d'école de
Qlaadon 250
3' Traitement des ija&titateur8,ml'
liiinMim 600 fr 1.-200
^* Çhauiiage des deux époles 50
5* Acb^t de mobiiier ,pçiur les
deux écoles 5ÛQ
0* Prix et patr.çj^en du^uobiUer. . 100
Total 2.850
X^ paiijpAandxa la nâaa^ité} paw la copnmua^, de recourir & la mesure extrême de la au^t^xe.
Kn coaséquonce, votre ^* commJisaLQja d*ijitéFÔt local vous propose de voter le projet de loi ciaprès.
PROJET IM U)I
/h'U»leHniaH€. — A partir du '1" janvier 1W6, f^t juaqu^u 31 déeeolbre V%T1 inclusivement, il -•era étabH à lk>ctfoi de 'Saint- Yrieix, départe-
{*) (^lUi Commission est cooiposéé de MU. .\noc^oo, ^résident ; Giîjoi gecrétaire; Arfeuillères, comte de Cklré, Blavoycr, Lespinasse, vicomte de Kermenjîuy, Valentin, 6jl?s, tiC <lUwr,AMDpard, TonUler, Petau, Oor.^-OraslIn. ï\am-
^Qàl (WODM).
maat de la Haute-Viaima, ujm sujrtaxA*de 0 fr.&f^ par Jiactolitre de vin. Cette attrtaae.aai.io4épandaata du droit établi à titua de droit prkioipal,à raison de 1 fr. par bectx>iiire 4e vin.
dMntéfftt local (■*) cbarrée d'examiner ie projet de loi tendai^t a dîvisjér en deux muoicipalités diatinotes la comnlime de Larroque-des-Arcs (captoa et «rropdissemetit 4e Gahors, départemjpBt du kjoi), par M. Lespinasse, membre de rÀasemblée nationale.
Messieurs, un certaiQ npmbre d^abitants 4^ la commune de T^rroaue'-des-Arcs fiemandent, depuis dou2e ans, que Ta section de la Madelaine soit distraite de cette commune et éiigéc en munijMpalité diatinata.
Le projat de loi qui .vous est soumia pour danner saiialBUïUon à ee roui émunAre les motiiis et les griefa aoulavés par la aaction qui 4amaude la aèparation.
La cammvae aomprend en ee moment 1,0t9 ha* bîtants seulement, et une superficie dé 1,778 hectares, at Ibrme deux eeotiona : celle .de Ijarroque-des-Arcs et celle 4e la Madelaine. Après la séparation, Larroque-des-Arcs seraft une commune de 550 habitants avec un territoire de, 4^3 hectares, et la 1ifa(ie)aine une commune de 573 iiabitants, avec un territoire de 1,290 beotares. Le budgert actuel, qui s'élève a 4.267 fr. 50, ne se* rart plus, pour chaouoe des nouvelles communes, diaprés les documents cootenoa au dossier, que de 2,475 f r. ^ pour la commune de Larroquedes-Arcs, et de 2,560 fr. 98 uourla commune de la Madelaine.
Ces premières coaalatatians ne militent pas en faveur du projet qui vous &M soumis ; Tadministration supérieure du 'iépartement du Lot en a jugé ainsi pendant longtemps ; depuis douze anque les habitants de Larroque ont adressé leurs premières rédamations è l'autorité départemens taie, il est intervenu divers avia du conseil d'arrondisseineDl et du conseil général, qui proposaient d'ajourner toute décision à cet égard, et, on '1^872, le conseil général proposait le rejet de la demanda
Cependant, en 1874, les habitants de Larroque ont insisté pour obtepir satisfaction, he préieldu département du Lot. convaincu qu'il était indispensable de mejUre fin aux divisions at aux J^uttes pass>onz](^ces .q.ui exiatent depuis loagtempa .daps .cett<; looaliité et qui {j^r^istaait malgré voua le» efitoTiU de Tautarité auperieura, s'est déaidé À buumettre de nouveau au conseil général la mô^
paration des d^ux ssctioaa qui compoBeDt la
communo de LarroguB-fles-Arcs.
Lo ooQsail sânèral, mû par les mâmes caotifs de pacification des ssprila, ap^roBva la séparation par sa délibâralion du 26 octobre 1874.
Nood devons gosier t|ue l'àvâqus de l^hors, la uréret du Lot et le tniaistre d» i'iBslritoiioa piiDlique se sont prODoncéB d«BS ie roâiiiB aeDS.
Enlln, le coaseir d'Etat, dans la séance du 15 décembre 1876, S adopté un projet do loi confbrme aux avis énoncés.
Nous pensons, messieurs, qu'il y a lieu de vous proposer la sanction du projet de loi qui voua est
senibte qu'indépendammeat des raisons consignées au rapport de M. le préfet du Lat, il existe entre les deux sections des divergences d'intérêts matériels qu'il saraLt bies ditlioàta d» iwnoilier.
Eu conséquence, noua vous proposons de vot^r te projet de loi qui vous est soumis et qui est ainsi coofu.
ArL f. — L« MOfioD de <ft HsdtiIMne as« dtstraîtn de )a eomUiuB» de LarroQtie-des-ArFiS (canton et arrondissement de Gahors, dépaMW menl du Loi) et érigée e; """'
30U9 le nom 'le la Madetai
En conséquence, la limi. .
de Larroque-de»-Aro3 et (Î0 W MadalaïuH >>?i fixée confurmdiment au liséré bleu A B G D E F indiqDé snr \t plan mnoxé à Ib préseilM )(ri.
ktu î,— Le« rtiipoaitiet» gui pi-écMant saront lien aitts préjudice dw? ûtahi d'mage et autres qitt penvant Mre fespeolivemeitt Soquia.
Les autres oonifiliom d« ta séftt/atMA Seront, s il y a lieu, ultérieurement détemtMéW pélf nn décret.
AiulSM n' 3844.
sor fexarcTce 1876, d'un crédit BuppWi
de 231.000 francs, bonr assurer le foacIioBiiement des laboratorrés destinés i l'aûatvee des siicfes, par M. TeiMefeac de Bori, meubr^ de l'Assemlilée ùaliontle,
Measiettrs, par l'art'ole 3 de la toi du àO ju'llet
""' " 'z décldi^ que dans le cas où U
*'-- - -- --- eoiVespon
'» ce provo
'quera l'expertise léiEate el les coromîssa t^% ex parts devront recourir bour le classement léfi nitif, aux procédés saeceanmétr quea.
Pour dûnner toute «on elbcacité k cette l£o sioa et rouifnir i. 1 adin n stralion un moyen s r de reconnaître les sucrei> dont la ~ pas ei " ■
. pertes que lui inQigent lea colorations forcées
ou frauduleuses des aucreS bruts,
Malgré la nouveauté de sen inalitutlarb et In Imtenrs insAparaUes d'nns orgartisati^U' uou* velle. les laboratoires d'essai ont déjà réalisé vos ligitimos espérances, car depuis deux mois qu'ils existent, ils ont déjà provoqué le surclassemsni d'un norabrn considérable de lots de sucres bruts et produit eu recettes des sommes ■-'-- - -pôrieurea aux dépenses qu'ils occa-
I.eur création ayalit été décidée après la préparation du budget de 1S76, aucun crédit n'est ifKcrIt dans *e budielDour pourvoir à leu* enireiieû (&ns la coure d& i'sonéo prochaine. M. le ministre des finances vous demande donc de combler cette lacune par la voie d'une ouverture de crédit supplémentaire.
Ce crédit 3pi':cialélheat apffHMïle aux laboratoires da l'administration des contributions indiiMlaa ètttit Sté à 193,000 fr. par le 9r«iM ^ao vaBS Bvaz envoyé' k notre examen.
trepnifl oet envoi. M. \tr miDistre dar finances a InferBé la eomEBiMian da kodgal ({u'tl y aurait é^lamovl h pwupvtir anx dépeMeft de* labMâtoires dépendant d» KxdmJBJnrUMi di» douanes, et il a demandé en conséquence que le crédit supptéiaeiilatre fût pertA k ^1,00» tr^ aiMi répartie :
esAFTiita txvi. '- DmXami.
- Art. f" {bis). — Dùuarta-
cÈAttnB tn. — Persomét.
Art. 1". — CatHrUnaiora Irtdi^ettm. ->• 1 3 Ma.
— Honoraire* des cbimittea-et annMdes Wto» rMoirea d'aasai, ISV>0>'fT.
cSXirniE txxii. — Mpenseï Sivtfsei.
Art. f " CûnltibMam ittdtreflfi -* ( t 6m
— Pi'ats Se loyer et d ent éften dps faBormdliw a es-* r* OOO îr
n de laborato res titrage rattachés séit aii Servie» dei d anea so ( au ser e des Oûntribûtioûa nd rodes et vous avei scccrdé pfit la Toi du 3 août un c d t do it'ÎSia frano^ aesCiné k pOurvo r aux f a s d e cette créât on pendtiD't le dem e trimestre de 18 3 Tous poOi^u V ei ainai in double but d uùe
lIo^Met àc ialtifaii^TM *t SouÀeinfi. Lwdols, tiilrti PMbDU, Ftfe. ■ontiii éi nihouci, Iniélioa, CttSieti, AwM (SelDE), Ualbie. >
e ifn toiO d Atra l'os l iroge pn ss»irt- étta ron\ RdTi* Sx l'pt ûtf : qui déSirerri qu udS
d«s caractères ptiys quoa ma dPUn a
Nous voua propaaoQS doiiu, messi^iiir lier le orédil supulementeire q^ui vou maadé en votant le projet de loi que v
PROIET DE LOI
PROJETS DE LOIR, PR^OSITIONS ET RAPPORTS
dits ouverts par Is loi du 3 août 1875, pour Isa dépenses dn budget de eon dApartemeDt,uii crédit s'éleviat à la somme à« 381,000 rranct sur les cfa&pitTBS suivants :
Douaita. . \^, ''
' ChBp.LXVI. - Personssl. B» 000
dAp. LXVIII. — Dépenws diverses. . 13.000
CrmtTitmtioTa itutireetes.
Art. î. — Il sers pourvu à ces suppléments de crédits an moyen dss ressources générales dn budget de l'exercice 1876.
SEANCE DU JKUBl 23 DECEMBRE 1875
BAPPORT hit, au ^om dfl la ' 37',: comniWon d'iniérét local (') chargée d'examiner iQ.prc^ de loi portant prorogation de la surtaxe établie «nr falcool A l'oetml dn- Bourg-Blaac (Finistère), par M, le vicomte de Kermenguy, itasmbra de rAss«mMée naltoaale.
taie sur'VfJcoôP établie .actuellement a isoa oC' troi, en la réduisant loiilërois de 20 i 18 IV., le Uux dp Ift t«xe.prioQi^le^vant ^.pvt( dit:4 4 6 r^. par un voie du, conseil géiièrfl ila^ta du 21 août dernier. , ,i,; -..,.
Cette commune qui, du reste,' a cela de commun a»«e la fVae gnnde pwtie des'-commuilàs du Finlatére, se trcHi?eran dalla riqiMssitoilïté de pourvoir mAmo' à «s. dépenses etâioatoi ~ si e^le n'était pas autorisée ase eréeroas . sourees-n recourant A-IkOipÛt îDdirMt,
En eSet, il ressort du relevé des comptes ad' miiÂstraHCs des trois dernières années .quo les recetles 1,1 ,ii. wn^ .le tirpJj^iU :
d« tous I'- 'i iièt àsà aispaai;""
tion, mai~ .. il la surtaxa qm, ,
y Hguro |i... .■■B &.,:He se wnl,,
éleirées ijn . les dépenses de
mèmenan. ■ . ■ ITre de 7,707 rr.
Elles leur ..uBi!^3,30Jrr
Celle ci-'iiriin.-!. u L^ 1.^.,. _.jii budget gravé d'une dette de 2.500 fr. restant à .payer ' d'un emprunt de t,tOO rr. contracté pour la coustructidn d'une malKe; et eile'^nre encb'rè, '^ttnt' peu de tetirt», i ^(l'e t%ct«â des dépensés jQ^éss ' néceâMlre3telles'C[ùe des r'^paratl&ns ï la^wai- Eond'école,1'achat d'un nouveau cimetière, et la aréaUon dt ataemkis vicinaux ; dépaksw évaluées
■ àiSpOoo-w.- ■ ■■ ■
Dtss 0^ 4i''oonst<uic§s..yotre cotQirii'sslDn' «st d'siga d'rBccordèr i la dpnunuw du BoutV'Blana' raatorisation demandée, et a l'hanoenr. ifa«cnrd avec le Gouvernement, de soumettra- è vetreadoption W projet dé loi sirïVant. i<
PROJET DB LOI
Arlicl* Hruquê— k partir du Iv janvier 1876. etjMofu'suJl décembre 1880 ludutiveiseDl, il sera perfu é l'oolrot 'du Bonrg-Blane, déparWment du nnietéré, une surtaxe de 18 tr. par bec- '
(') Ëcuf Gannuuioi ç
Le Ronr,
pont (Tonni
tom/ùtitM UU.. Ausclm,
lolitre d'atcMI pur conitiAu dans legeani-de-vie, esprit», liqueurs et traits à l'eau-de-vie. et par hectolitre d'absinthe.
Cette suMmposMion est .indépendante du droit de 6 fr., perçu en prineipsl sur les mémesbeis-
AqnaiEf n* 3446.
iseiublée p^itmale.
Messieurs, le conseil municipal de Croion ,(nnlBt4re), par une délibération dp. 30 mai 1S7&, sa 11 ici te Vivement l'auto risati on de proroger, pour huit années & dater du,t"'Janvier lS7g, la sur- , |iaxe de 11 . IrsJics par hectolitre .d'alcool éta-. blie à sôtt o^lrpf, et Bnissaat le 31; jlàcerabre pro-
Ceile demande parait pleinémeiitjustiliée par . tou(ça Iqs pièces 4o apssier qui,;oni pasaè sous Igs leux de votre commig8ion,.le§quelïe8 litablisisqnt l'ipsi^rHaance des ressouczas je Kaammune pOu'r'Riire'i'eËe è ses nombreuses dépenses. ,
iLe relevé des comptes admloistratir^ dgia iroin ^Ifrâlères aunées'constate en ^Uet que les recette» ■ ordinaires, y cprnpris même le produit de "tous les'cdiitimB*qii,e ik jpi met i ta.dlspt)sition dfs doiMiuntos, ainsi 7119 le produit de la sv-tiBie qui rapporte eu moyenne 3,Î00 francê, ne sa sont étevfttÀ' ffa'A 14,^02 Traînes, et soht restées îdlèTieHreft'deHf'ft-ancs nul dépenses de ipëme
il'iin autre cdié, la commune, qui, au. moyen d)ine tnnotosiiiDa'extfaordinafre de îffdénlimes.
'viAnt: seulement dé se'libérer d'un emprunt de '
,40,5Î7 fraoca..oonti'acté wi 1865 pour W cons- IruoHen de' son clocher,' volt encore son budget
.grevé d'une dette de 32,000 fï&Dcs provi^ non t dHin second empruut/>mtol'isé le' S août I8T&; et ren-
<dd nécessaire povr subvenir ft' la reconstruction du presbytère. OL'.panr l'amoHISSement de ce nouvel âmpruqt,-lés coBtrlbiNbles allront encore à supporter, jusqu'au 31 décemblv 1.883, la totalité du maximum imposable.- ;
Dansées cineanBtances,el vu l'-expérience lï^ile depuis lonMesaps qœ, ilans la nnlstére, les surtaxes su: IakMiol sont ^oitameivt acceptéee' par
') Cent Consinlsi , iU ; Guïoi, iieerf
coHpsMw oQ BK.. nwmnat vrmii Arr*illl«i«s, cDBir Us Cintré,
les populations et ne sont nullement un obstacle & la consommation, votre commission est d'avis qo il soit lait droit à la demande du conseil municipal de Grozon. Néanmoins, elle pense. qu*il convient d'abaisser le taux de la surtaxe à 9 fr., le droit proportionnel ayant été, par un vote du conseil général en date du 21 août dernier, porté de 4 à 6 fr., et de réduire, conformément a la jurisprudence habituelle, à cinq ans la durée de cette taxe.
En conséquence, messieurs, et d'accord avec le Gouvernement, votre commission a l'honneur de proposer à votre adoption, le projet de loi dont la teneur suit.
PROJET DE LOI
Article unique, — A partir du 1*' janvier 1876, et jusqu'au 31 décembre 1880 inclusivement, il sera perçu à l'octroi de Grozon, département du Finistère, une surtaxe de 9 fr. par hectolitre d*alcool pur conienu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs et fhiits à l'eau-de^vie, et par heo« tolitre d absinthe.
Gette surtaxe est indépendante dn droit de 6 fr. perçu en principal sur les mômes boissons.
Annexe n* 3647.
RAPPORT fait au nom de la 36« commission d'intérêt local (*) chargée d'examiner le projet de loi relatif à un échange de terrains, dans le département de Meurthe-et-Moselle, entre TEiat et MM. Jacquiné et Thirion, par M. Gourbet-PouIard, membre de l'Assemblée natio-
. nale.
Messieurs, le 30 mars 1875, il est intervenu, Entre l'Etat représenté par M. le préfet de Meurthe-et-Moselle, d'une part ;
Et, d'autre part, MM. Jacquiné (Louis-Joseph- Edouard) et Thirion (Marc- Auguste) ; le premier, inspecteur général dos ponts et chaussées, domicilié t\ Nancy ; le second, président de la société houillère de la Gran^'C^ombe, demeurant à Paris, rue de Monceau, 85,
Un contrat d'échange portant sur 'les immeubles ci-après :
L'Etat consent à céder la pleine propriété d'une parcelle de 9 hectares et 77 ares, qui sera détachée du bois de Ghampcourt, dépendant de la forêt domaniale du Parroy, sur la commune de Mouacourt;
MM. Jacquiné et Thirion abandonnent, en contre-échange, un bois, dit le Rouge-Bouquet, d'une contenance de 6 hectares 44 ares et 15 centiares.
Ges derniers obtiennent, en outre, par la convention qui a été signée (sous les réserves de droit) une servitude de passage d'une largeur de 4 mètres ; mais l'Etat, qui reste propriétaire du terrain que grèvera le passage dont il s'agit, conserve la faculté de retirer on de modifier la servitude, dans le cas où la parcelle qu'il donne en échange viendrait à être défrichée et fractionnée en plus de deux portions exploitées par des fermiers différents.
Ge projet d'échange, dont on trouve le principe, dès le 9 décembre 1864, dans une pétition de MM. Jacquiné et Thirion, a été précéoé, conformément aux dispositions de l'ordonnance du
(*) Cette Commission est composée de MM. Courbet-Pouhrâ. président: comte de Leyge, secrétaire: Monjarel de Kerjéga, Salnenve, Vantniin, Lallié. Guyot, Latrade. baron deSonberran, Gasseiin de Presnay, Maltrtre, Léponzé. Rive. Dubois, Bastid. r » y
▲KNEXE8. — T. XUV.
12 décembre 1827, d'une instruction régulière ei appuyée d'estimations sérieuses (1).
C'est sur l'avis d&ment motivé de M. le directeur général de l'enregistrement et des domaines, qui, d'accord avec son conseil d'adihinistration, ne voyait qu'un bénéfice pour l'Etat à faire disparaître les inconvénients de l'enclave, qu'une décision ministérielle fut rendue le 29 août 1866.
En vertu de cette décision, qui reconnaissait la convenance évidente de la mesure et son uti« litô incontestable, il fut procédéi à l'expertise contradictoire des immeubles à échanger.
La seule condition posée préalablement était, que l'on ne pourrait distraire du bois de Ghampcourt qu'une surface de terrain égale absolument, comme valeur vénale, à celle du Rouge-Bouquet.
Or, des appréciations, auxquelles s'est arrêtée, messieurs, l'impartialité des trois experts commis par l'autorité judiciaire de Lunéville, il ressort :
Que l'évaluation des 6 hectares 44 ares 14 centiares à prendre sur le bois de Ghampcourt
s'élève à, 1 8 . 656 40
alors que celle du Rouge-Bouquet n'excédant pas 11.279 92
il y avait lien à une sonlte de. 2.276 48
et cependant les experts, dont le rapport était clos le 24 décembre 1866, n avjsient porté la soulta à payer par MM. Jacquiné et Thirion, qu'au taux de 1.000 »
ce qui constituait, pour le Trésor, un préjudice de 1.296 48
Gette différence avait pour cause la retenue au profit des deux cessionnaires, de la somme qu'n leur falleiit dépenser :
1* Pour faire délimiter la partie du bols de Ghampcourt, qu'on leur transférait , . . 400 »
2* F^ur s'adsurer un chemin de vidange à travers le terrain boisé d'une propriété limitrorhe 876 4a
Le calcul, ainsi dressé, ne fut point admis par le conseil d'Etat. La section des finances se prononça, le 24 mai 1868| contre une opération, dont la conséqpience étajt, du moment où la soulte se trouvait réduite à 1,000 fr., que «l'Etat aliénerait une propriété d'une valeur supérieure à celle qu'il recevrait, tant en échange qu'en soulte. »
' (1) Ordonnance du roi (42-24 décembre 48fT) qui dàermine les règles à suivre dans l'instruction des demandes dCéchanges d'immeubles contre les propriétés , de l'Etat.
Art. 1"'. — Toute demande eontenaat proposliion d'échange d'un immeuble avec un immeuble de l'Etat sera adressée à notre ministne des flnances.
A.rt. 2. — Si notre ministre des flnances jnae qall y a lieu de donner suite, il communiquera )a demande et les pièces au préfet du département (ou aux préfets des départements) où sont les bien?.
Le préfet, aprèl avoir consulté* les agents de radministration des domaines, et en outre, dans le cas où li s'agirait de bois, les agents de l'administration des forêts, donnera son avis sur la convenance et l'utilité de l'échange.
Chacune des administrations ainsi consultées transmettra ses observations au Gouvernement.
Art. 3. — Lorsque, d'après le résulUt des renseignements, le ministre aura reconnu rechange utile à l'Eut, U pfescrira au itréfet de procéder à restimatton des biens.
Suivent, de Vart. 3 k l'art. 16, les dispositions diverses sur le mode de procéder à cette estimation: le devoir des txperts quant au fond et quant à la forme; la passation proni" «otre du contrat; l'accomplissemeot gratuit de cet acte, les formalités de purge légale et de transcription ; Je nroiet de loi à préparer et à faire adopter pour la sanction de l'échange ; et, enfin, la quesUon des frais dans les différentes hypothèses qui peuvent se présenter dans la pratique.
PROJETS DE. LOIS, PROPOSITIONS JIT RAPPORTS
L'affi^ire resta rompue durant trois années* Bile ne fût, en effet reprise qu*0Q 1869, quand une décision ministérielle du 8 mars accepta une nouvelle combinaison. Il y était stipulô :
I^Que FEtat ferait I^iî-même délimiter le bois de Champooiirt avant l'échange ;
2* Qu'au UeU d'un passage, que tes échangistes avraient eu à. ouvrir onèreusement sur le fond diin voisin, il leur en serait accordé ime sur le sol même de la forêt.
Vis-fl-vîs à\t&$ modifications, les expert? qui avaiezlt attrinué aux 9 ou hectares aoma«niaux une plus-vahi» basée sur la facilité, d'exploitation que leur aurait donnée tm (chemin prévu pour la Vidange ; vis-ft-vis de ces modifications, les experts modifièrent loglquemstit leurs ohlffVes prîmîtife.
•• D'apîfôs leur second rapport, ce tfeat plus
par, . : ' : . . : l â . 566 40 •
que se traduH lotir évaluation pour la partie du bols de Ghampcoun, maJsr par 12.682 19
Foi^ uue diminution de. .... . 884 21
lyostimation des 9 h. 72 a. de Ghampcourt étant
descendue à ; » : * : . 12.682 1^
Alors que celle des 6 h. 44 a. U q.
mtsmtxéB à .^... U.279 92
La soulte «L payer n*Aiirait plus - été >
que de * i.^...*i ...*. t. 402 26^
et c'est sur ce qhJLâxe qu^ ^'étabËt ,1^ n^^Vj&l âir^ rang^^ent.
Il ne devait pas, non plus^ trouvor giécB de-, irmi la section des finances au conseil d'Etalt,, qui le repoussa, le>2i décembre 1^, par la raison € que les modiâe&tion^ introduite» dam les éviiuations et conditi^ de VéoJ^Bge n'apportaient aucun changement réel aux premioresi propositions et ne modifiaient en rien le rapport,' <(Qe-la «section tsroavatt eiceesaif) entré la sonlte et la parcelle à échangelr. » i
Six mois après^ lesehoses en' étaient emooi^e^là, messieurs, lorsque, pour mettre tmtèfme. en<fînv k dès négociations qui avaient trop duré, MM^ J^cgulné et Thirion firent Connaître, le 21 luin f 870; leurs dernières proposition^ :
Us consentaient, pour concilier le9 divers intérêts en cause, que Von retranchât, au midi de la surfoee de terram à le«r abandonner, daaa le hofa de Ghampcourt, une eont<)iKuioe-euffisanté potrr équilibrer <lé§aitivement lëa immeubles à céder de part et d*autre. Gomme il -y. avait somme toute, avantag*e pour lee deax parties s^ se mettra d'accord dans ces conditions éqaita-* blés, un supplément de rapport fsl demandé oui experts, dont l'un dut être réstrliêrement rem^ placé» attendu qtfil avait quitte le pays.
le troisième et dernier rapport; arrêté le 6 janvier 1874, restreignait à 5 hectares» ^ ares 59 centiares, la portion du bois de Ghampcourt denfi FBtat ^ deelfttait. " ^ '
Cette nortion valant.... "11.367 9#
BtleBeUge-Bouquet....... 11 .279 2$
La. soulte h verser se bémalt à. 8T 90
Le ttàvâil defe experts «ÉVaht cotfpê 'court ainsi à toi^te obiectioil, voire même â toute observaition, un décret du '24 àoàt 1874 a autorisé M. le préfet de Menrtlie-Bt^Moselle à passer, au- nom de l'Etat, un contrat d'échange^ dans ces termes, avec MM Jatiquiné et Thirion.
Ce contrat, messieurs, tel ^''îl a été conclu le 30mara 1875, U'âura, bien ôhtendû. qu'un carac*tére purenueali proyisqlre, tant qu U n'aura pa^ été révéla deila sanation légishitlve.
Toutes les autoritét^ que la loi appelle à' douner leur avis dan* les aH^ires de cette nature^ ont, été unanimes poUi* apprôuviçr sans ^stridtion un échange q^, eU supprimant l^endav^»
reconstitue, sur 1q point où il se réalise, reconstitue, disons-nous, llntégritô du massif de la forêt domaniale du Parroy, en ûiéme temps qu'elle augmente de 63 area 55 centiares le sol fbrestier du domaine. *
Toutes les formalités relatives à la transcription et à la purge des hypothèques ont été fidèlement accomplies V là parcelle cédée à l'Btat est libre de toute charge et hypothèque.
En conséquence, messieurs, votre 36* commission d'intérêt local n'hésite pas, un seul instant, appuyée qu'elle est, (Tailleurs, sur le conseil d État et sur le GouTemement, à solliciter votre adoption pour le projet de loi ci-après.
PROJOT DE LOI
Article unique. — Est approuvé, sous ies condrtltArs stipulées dans Tacte adminf^itratti passé, le 30 itfars 1875, entrç le préfet de Meurthe-«t«» lîeselle; agissant au nom de- rStal, d'une part;
Et,, d'autre part, _
t" M. Lotil»^eséph-Sdouarâ J^usqUiné, inspecteur général honoraire de^ poUts et ohaAsséea, demeurant à Nancy ; '
2* M. Marc-AB(ru8te np-hiriott, président de la société houilftère ae la Orand'Qombe, demeurant à Paris, rue de Monceau, n* 85,
Le contrat d'échange, moyennant une soulte . au profit de l'Etat de^7 fr. 90, d'une parcelle de terrain de 6 h. 44 a. 14 c. dite le Rouge-Bouquet, appartenant k' MM* Jaeqmhô et Thirion, et enclav()e dans la forêt domaniale du Parroy, contre une parcelle de 5 h. 80 a. 59 c. appela le bpis Champ'couirt, à détacher dé ladite (hr&i.
Jàttneice li« S^48.
chargée d examiner le projet d6 loi ayaUt jibur objet la déclarati,ou, (futiUté ptd)lique et la poncession À La compagnie dés Cbarentes de plusieure chemins de fer, "par M. Emile ' Fouramdt^ membre de rAsSQmfllê'e nationale.
Meôsipurs, l'Assemblée uàtlooate'a confié à une* commission spéciale î'exameu d'un proj^ de loi approuvant . une convention provisoire intenre- . nue entre le ministre des traVaUx publias et La , compagnie des Gharentes. Ce prpjet de loi, mrî a ponr objet la déclstration' d'utilité publique et la conceselon à la compagnie des Gharentes de plusieiFfs K/jneé nôuvelleé de chemins de fer, présente uUe importance exceptîonnèile, sott à raison des déciâion4 qu'il propose, soit &* raison de Tnrgenoe qu'il, y a ft statuer dans le plus bref
n ne s'agit ^as açulenient, en effets pAf ce projet, de satisfaire à des intérêts publics incontes^ taî>les, de donner par la ooUBtruction' de nouvelles . lignes, âes facUitea de circulation et de' trafic à des contrées qui los réd&ment depuis loniptempa. U s'agit auesi, et le rapport du Gonvar-, Dûment ne te cache pas, d^aBsuarer à une compagnie qui a'eu est montrée digue, le moyen de poursuivre le but de sa création et de sauvegarder les intérêts publias et privés,' également respectables, dont elle a acioepté' là responsa-* biUté.
L'exposé dea luptlfs IJAit connaître aye6 précision la sltuiation de la compagnie del& Charentes, au point de vue de l'exécution de ses travaux et ()e ses rpssources finauoières.
(*) G^tta Comifiissioa. ek çonuMsée dfi MM. T»i^{erL
Mazertf.
SÉANCE DU 23 riÉX3EMBRfi i^lh
Le réseau prin^itif concédé h cette Cosipagaie se composait des llA:ne8 suivantes :
De la Boche-sur- Yon à la Rochelle ;
De Bocheîort à Saintes ;
De Saintes àCoutras;
De Saintes à Angoulêm&
Ces lignes furem Vohjet d'ane adjudicatioD!! publique, le 16 juin 1862, et deyînrent définitivement la propriété de ]a compagnie des Gharentes, constituée en société anonyme par décret en date du 30 mai 1863.
Plus tard, ce réseau fut augmenté de lignes importantes : ce i\irent d*abora le prolongement d*Angouiôme éi Limoges et Tembranchement de Saint- Savinien à Saint- Jean-d*Angély.
Plus lard encore, et à titre éventuel, les six lignes.suivantes. lui furent concédées :
De rfontron à !& ligne de Limogea à Àngouléme ;
De slaye à la ligne de Saintes & GoUtras, près Marions ;
De Lihoum^ ^ la m^me ligne, prés Marcenais;
De la Hochelle à RochefoTt:
De Saint-Jean-d'Angély à Niort ;
De la ligne de Rocbelort à Saintes, vers Marennes et la pointe de Cl^pus,
Toutes ces lignes servent de prolongements utiles ou d'embranchements à des lignes ei^ voied'exploitation.
Des décrets de 1870 'et '1871 onx rendii définitives les quatre premières de ce^ lignes, les autres ont été Tobjet de la même déclaration, par la loi du 23 mars 1S[74, qui y a ajouté la concession dîme ugne' nouvelle, celle de Niort & Ruffec
En résumé, le réseau a&tuel de la compagnie des Charentes est formé de treize lignes ayant une longueur totale de 727 kilomètres, auxouelles ^ a été allouée une subvention de 58,195,000 f^., soit, en moyenne, 8(h000 fr. par kJlon?ôtre. La compagnie na profite, jusqii^à ce moment,' d*tfucune gaiantie d intérêt.
Les lignes livrées à rexploiiation ont une lon^ gueur totale de 498 kilomètres. Etle^ sont au nombre de sept, et les six qui restent à oonstruire comprennent ensemble 229 kilomètres.
Les dépenses fiUtes ou restant à faire pour les lignes en exploitation s'élèvent, sans v comprendre )es subventions de l'Etat, soit 58,195.000 francs, à 109,305,000 £r<, dont 20,500,000 proviens nent du capital-acUonst ^X le surplus fourni par l'émission d'obligations oU de bons à court terme, • . *
Les six lignes restant à Cobstruiro exr^èront, déduction Faite des subventions, une dépense approximative de «0 mUlions. ,
Ces chiiîres font ressortir une dépense moyenne à la charge de la coiûpagnie des CSiarentes, de 205.300 fr. par kilom., et l'exposé des motifs ajoute avec raison que cette dépense n^a rien â^exagérô. On sai^ en effet, que Itf dépense moyenne, .subventions déduites, deé granaes compagnies, atteint et dépasse parfois 375,000 fr. par {ilomèlre.
Ces faits étant rappelés, Texposë ajoute :
tt La situation de la compagnie serait doue rassurante, si les produits de l'exploitation répondaient aux espérances qu^on se croyait en droit de concevoir de lignes établies dans des contrées riches et peuplées.
« Mais la compagnie, inquiète des. premiers résultats de cette exploitation, et attribuant l'insudisance de ses revenus à Tétat dans lequel se ' trouvait son réseau, enclavé dans celui de la compafi'nie d'Orléans, adressa, dès le mois d'ayril 18/0,, au ministre des travaux publics, une demande renouvelée, et complétée, le 1 1 juin de la même année, par laquelle e|Ue solhcitait la concession de nouvelles lignes qui la missent en relation directe, d'une part, avec la compagnie du Midi, à Bordeaux, et, d'autre part avec les
compagnies de l'Oues( et de Paris^Lyon-Védlterranée.»
On ne saurait nier, en elTet, que le développement des recettes de la compagnie dos Charentes ne puisse avoir été aingulièrement diminué par l'enclavement de son réseau dans celui d'Orléans. Le simple examen, d'une carte suifit pour le démontrer..
La .ppinpagnie des Charentes, entendue sur oe point p$.r la commission , s'est expliquée ainsi :
« U n'est pas un seul des six grands réseaux,, a-t-elle dit, qui ne soiten contact av^c plusieurs autres. De plus, toUs ces réseaux, moins celui du Hidi« communiquenjt entre eux* a ï^i^ris, pur le chemin de fer de ceinture. Ces contacts leur
Êermettent rétablissement de . tarifs communs, les tari£s communs ont.jçaôme lieu, souvent^ eiitre trois compagnies et plus. Le$ six grandes compagnies se sont mises d'accord pour s appliquer des régies communes qui liftent la concuit^ence entre elles, tell^ par exemple, que ia règlQ qui attribue, en certams cas, le trafic au réseau qui prôcuï^e au transport la plus courte distance*
« Au conlrÂire, le réseau charentals a toujours été tenu en dehors des règles communes àilx
Srandas compagnies. Il est absolument enélafé ans le réseau d'Orléans. CTesl, en vain qu'il offre au transit de Nantes & La BochéUe, Boi^deaux, Périgueux, limoges» aes raccQurclâdeme^ts. niAme parfois coasidér.ables, il dépend de la compagnie d\)rléans de faire, par ses tarifs diSféreniiels, que le trafic ne quitte pa$ ses raihi, et que, faisant un lon^; détour par Poitiers ou •par Tours, il échappe complètement &u ré$6au .des Charentas.
% lA oompagaid d'Oriéaos ,a (M)nsta»meni retenu tput le trafic d'au d^Ù da Nantes et dTAngers, tout le iraiic d'au delà de Bordif^iix, et pas . une tonna de ee trafic ne passe par. ;la vqii^ 4^s Cbarent^s, qui est oependAnU la pllus oeurte^ '
La compagnie des Charpites iS t^nlô de» mire des tari(s( 4^o|pmuns avec la con^p^gnie deVOueet et la compagnie du Midi;. elle a voulu auètsi se , mettre en rapport direct avec la compt^gnie de Paris*tyoa^éditerranée. Mais la compagi^e d'Orléans, intermédiaire obligé, fait ob^uy^e à toutes les combinai soiis. ' .
£n résumé, l^cojai^pagnie des Cb#j:entes,'avec son i^éeetu tel ({tt'il est ^^(^a^tud, esL pour une partie très-importante de son trafic^ans la dépendance absolue de la compagnie d'OrléanjsJjes explications et dires d(^ deux compagnies ne laissent point de dout^ sur 9ette situation.
Ce langage de la compagnie des Charentes 'n*a pas paru à votre coipmission dépasser la réalité de sa situation. 11 était d'une sage prévoyante de vouloir en atténuer les effets, et nous estimons que le ^rqlet de loi^ sufilra à cet Important résultat
On peut en ôliet affirmer, èp remontant i Voilgine des concessions faites é- cette compagnie et aux discussions qui eurent lieu à cette époque que cette situation restreinte et embarrctssée n'est 'pas celle que les tKmvoirs publics avaient entendu faire aux Charentes. Si aucune amélioration n'avait été pos&lble; ^i, en HelCo dé ceg difficultés d*exploitatioxL V£tat s'était refusé à donner à cette compagifié un concours qu'u a tostement accordé a d'autres» mieux eût valu assurément ne jamais lui (concéder le dfôii de se constituer dans le sud-dueKt de la JPi'ajlcé. Bu dehors du réseau d*Orlèans, le réseau (Jes Charentes a pour plusieurs dén^tements une importance considérable, et fexposé des motifs le rappelle en ces termes :
a Ce n'est pas vous qui ave^ autorisa, subventionné, dans 1^ grana espace compris entre les lignes de Tours À Nantes, de Tours à Bordeaux et rOçéaxi, les compagnies des Charentes êj; de la Vendée, qui s*y sont installées, développas, sous le contrôle et la protection du Gouverne-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
ment, môme ab delà de leurs premières limites, jusqu'à Montluçon et jusqu*à Liinoees, et réunissent ensemble plus de 1,200 kilomètres concédés et 750 exploités, n
Il importe peu, messieurs, que ce ne soit pas l'Assemblée actuelle qui ait autorisé et subventionné ces compagnies, et particulièrement celle des Gharentes. il y a eu, dans ces faits antérieurs, Taccom plissement /d'une œuvre utile, nationale. Le Gouvernement n'a pas voulu, avec juste raison, s'en désintéresser, et ce que vous avez fait avec lui et sur son initiative, en est la démonstration. Rappelons en effet que si la corn-
Sagnie des Gharentes a été constituée en vertu es lois de 1862 Qt 1868, nous ne sommes cependant pas restés étraujgers à son développement, puisque c'est par la loi du 23 mars 1874 que plusieurs des lignes de son réseau lui ont été concédées à titre définitif. Après avoir constaté les causes des embarras dans lesquels cette compagnie se trouve placée, la logique voulait qu on lui vint eu aide pour en sortir. Le Gouvernement Va pensé,\et l'Assemblée ratifiera certainement • ses propositions.
C'est en examinant maintenant les concessions nouvelles que nous pouvons apprécier si ce but a été atteint
Nous mentionnerons tout d'abord le point le plus important de la convention, celui sur lequel nous tenons à appeler particulièrement l'attention de l'Assemblée nationale :
La concession de Libourne à la ligne de Bordeaux à la Sauve.
La convention proposé d'approuver l'achat fait par la compagnie des Gharentes du chemin d'intérêt local de Bordeaux à la Sauve, en stipulsiit que cette ligne sera classée d'intérêt i^énéral, avec l'adhésion du conseil général de la Gironde. Cette adhésion ne saurait être douteuse. Le conseil général de la Gironde, en autorisant la substitution de la compagnie des Gharentes à la compagnie de la Sauve, a apprécié les avantagés qui devaient en résulter. /'
a II est incontestable, dit le rapport du 5 novembre 1874 du conseil général de la Gironde, que l'arrivée de la li^e des Gharentes à Borae4ux et la gare spéciale qu'elle y construira, cohstitueront une amélioration très-réelle pour les relations commerciales, et feront dans une certaine mesure disparaître les inconvénients qui résultent de l'encombrement de la gare d'Orléanb. » "
Et ce rapport ajoute :
« L'aliénation de la partie du chemin de fer de la Sauve, comprise entre la gare actuelle et le point du raccordement de la liRue de Libourne^, qui cessera d'appartenir au département, pour entrer dans le réseau d'intérêt général des Gharentes, est nécessaire pour toijite la ligne des Gharentes jusqu'à Boi'aeaux et doit être soumise au même régime. Elle aura d'ailleurs pour résultat sa transiormation en ligne ^'intérpt général, «et son prolongement jusqu à 11 nouvelle gare, qui sera construite dans des conditions meilleures, sur un point plus rapproché du poùt de Bordeaux. )>
Le conseil général de la Gironde avait prévu, on lé voit, ce qui devait lui être demanaé par rKtatf et son adhésion ne sera (^ue de pure forme. La convention concède donc, et avec juste raison, à la compagnie des Gharentes, le chemin de Libourne à la ligne de Bordeaux à la Sauve, qui fera de Bordeaux une tête de ligne pour le réseau des Gharentes. Elle lui concède également la ligne de Moncontour à Niort, par ou près Parthenay, par Saint-Loup et par Airvault. laquelle,
Ï>ar sa jonction avec le réseau de la venaée et es chemins qui s'y rattachent, réalise )a jonction des Gharentes avec la vallée de la Loire, et enfin la ligne de Velluire à FonteUay-le-Gomte, qui reliera utilei^ent à son réseau cet Important chefliea d'arrondissement.
Ces concessions produiront le résultat sollicité par la compagnie det* Gharentes, et réclamé par 1 opinion publique. Elles dégagent son réseau de l'étremte ou le tient le réseau d'Orléans. La commission n'hésite pas à considérer cette combinaison comme une question d'existence pour la compagnie des Gharentes, et dans les explications fournies par cette compagnie, celleci a formellement déclaré a que la mise en exploitation de ces lignes, et le trafic en résultant, la mettront en état de suffire à tous ses engagements.»
Cette concession principale, la nouvelle ligne de Libourne à Bordeaux, ' est depuis plusieurs années l'objet des vœux des nomnreuses populations des départements du. Sud-Ouest. Le conseil général de la Gironde et ceux des départements limitrophes, les chambres de commerce, les conseils municipaux, et partiouliôrement celui de Bordeaux, ont insisté- sur l'urgence de cette concession. Par ses délibérations des 6 décembre 1871 et 21 octobre 1872, la chambre de CQpimerce de Bordeaux a averti le Gouvernement de l'insufifisance que présentai.t la 'gare d'Orléans au point de vue des transports.
Lors de l'enquête sur le développement du commerce extérieur, la chambre a renouvelé ' ses plaintes en exprimant a le vœu de la prochame arrivée à Bordeaux, avec gare spécial e« du chemin de fer des Gharentes; car si, dit le rapport, le tunnel de Lormont venait à être obstrue par un accident quelconque, Bordeaux se trouverait privé de communications directes avec le nord et l'est de la France. »
> La compagnie d'Orléans a élé entendue par votre commission sur ce point principal et sur les objections particulières, qu'elle fait à l'extension du réseau des Gharentes; nous anqexerons à ce rapport les observations qu'elle a présentées.
La commission estime que les craintes exprimées par la compagnie d'Orléans n'ont pas la portée qu'elle leur attribue. L'exposé des motifs y a déjà répondu en rappelant, que, dans la pensée du Gouvernement et du Gorps législatif en 1861, le réseau des Gharentes a devait combler les lacunes d'une grande ligne stratègiaue et commerciale qui, longeant le littoral de 1 ouest, rattacherait entre eux lés trois ports militaires de Brest, Lorient, Hochefort, ainsi tiue les ports de commerce de Nantes, Marans, la Rochelle, 'JConnay-Charente, Bordeaux et Bayonne. » (Rapport sur la loi du2iiiillet 1861.) Et le Gouvernement ajoute :
Déjà les concessions ruccessivement faites à la compagnie des Gharentes du chemin direct de la RocheUe à Rochefort, de Blaye à Marions, de MarceBOis à Libourne, indiouaient la pensée d'assurer, autant que possible, l'autonomie de la grande ligne de Bordeaux à Nantes. La concession aujourd'hui proposée, d'un chemin spécial de Libourne à la ugne de la Sauve, n est qu'un nouveau pas dans la même voie ; car, à partir de la Rocne-sur-Yon, les chemins de fer de la Vendée et de la Loire-Inférieure oiMenf déjà à la compagnie des Gharentes une nouvelle issue verft Nantes. Il ne s'agit pas d'établir un nouveau chemin de Paris a Bordeaux, nous nous y serions énergiquement opposés : il s'agit seulement d'ou^ir une communication plus directe du Sud au Nord.
Nous n'insisterons pas davantage sur cette question qui parait dès ce moment définitivement tranchée* et nous terminerons en disant que les appréhensions exprimées par la compagnie d'Orléans et les inconvénients qu'elle prévoit sont évidemment exagérés, que l'honorabilité de cette compagnie est exclusive de toute pensée de concurrence excessive de sa part, et que ses intérêts même, aussi bien que ceux de la compagnie des Gharentes, sont pour le trafic une garantie de rapidité et de bon marché dont
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Gbarentds a énergiqnement protesté deva&t ûous contre un tel projet II est vrai de dire que la compagnie d'Orléans n'y serait pas contraire et que le ministre des travaux publics y avait préalablement songé. Mai6, bàtons-nous d'ajouter qu*il y avait aussi loyalement renoncé et que le projet de loi s'exprime, sur ce point, dans des termes qui ne sauraient laisser subsister aucun doute.
ail y avait, dit Texposédes motifs, deux partis entre lesquels il fallait choisir pour aider la compagnie des Gharentes & sortir d'embarras :
a Le premier, le plus simple, le plus sûr, celui que nous aurions préféré, est la fusion avec la compagnie (TOrlèans qui a manifesté de son o6té le vif désir d'y arriver et .s*est montrée disposée h toutes l^s combinaisons nécessaires pour obtenir ce^résultat ; mais il a soulevé de
S raves abjections de la part des administrateurs e la compagnie des Gharentes et de la part du commerce des principales villes de son réseau.
Les protestations qui s'étalent élevées de toutes parts et qui se renouvellent incessamment à la pensée que cette fusion abandonnée pourrait être reprise, démontrent que M le ministre des' travaux publics a eu raison de ne pas nersister dans un projet contraire à tous les intérêts publics et qui ne saurait en aucun cas être reproduit.
Toutes les principales villes traversées par le réseau des ChÂrentes et de TOrléans ont, en eiTet, protesté contre cette fusion. Nous annexons à ce rap]>ort un état des diverses protestations déjà remises à votre commission, et particulièrement la délibération de la chambre de commerce de Bordeaux, en date du 10 décembre courant;
Celle de la commission départementale de la Gironde.
Et celle du conseil municipal dé Bordeaux, dans sa séance du 21 de ce mois.
Un membre de la minorité, M. Pascal Duprat, a déclaré qu'il ne pouvait accepter le projet de la commission et il a demandé que son opinion * fût consignée dans le rapport.
M% Pascal Duprat estime qu'en adoptant la combinaison qui voua est présentée, nous ne changerons pas la situation, malheureusement trop difficile, de la compagnie des Gharentes, que le seul moyen do la tirer d'embarras serait de prendre dans sa. totalité le projet du Gouvernement ou, à défaut de ce projet, qui n'est pas Sossible après la résistance du conseil d'Etat et u ministre des flnancefi^ d'obtenir pour elle ime nouvelle émission d'obligations, sur laquelle on ne saurait guère compter.
Dans cette situation, ajoute M. Pascal Di^rat^ la concession de nouvelles lignes à la compagnie des Gharentes ne remplit ni Tes vœux de la commission, ni ceux des populations intéressées; et il est à craindre (qu'elle n'ait d'autres résultats que de favoriser indirectement une spéculation qu'il est sage de prévenir dans l'intérêt du public.
Dans le cas où le débat d'engagerait^ notre honorable collègue ae croirait obligé de porter ses observations a la tribune.
Ces oi^rvations n'ont pas paru à votre com- 'miaeion pouvoir modifier les engagements qui résultent de la convention et les conséquences favorablos à en attendre, et elle vous propose, messieurs, de donner votre approbation aux aroles 1", 2, 3, 4 at 11 de la convention ainsi modifiée et au projet de loi qui on ordonnera l'exécution.
PROJET DE LOI
Art 1». — Est déclaré d'utilité publique Téta • blissement des chemins de fer ci-après dénommés :
1* De Libourne à la iigne de Bordeaux 4 la Sauve ;
2* De Moncontour â Niort, par ou près Parthenay ;
3' De Velluire à Fontenay-le-Comte.
Art. 2. — Est approuvée la convention providoire passée le entre le mmistre
des travaux publics et la compagnie des Gharentes, dans ses articles 1*', 2, 3, 4 et 11. Les arUdes 5, 6, 7| 8, 9 et 10 sont réservés.
Art. 3. — liadite convention, annexée à la présentè<loi, ne sera passible, que du droit fixe de 3 tr.
GONVENTION
L*an mil huit cent soixante- qulni^ et le
entre le ministre des travaux pubRes, agissant au nom de l'fitat, ert sous la réserve de Tappiiobation des présentes par une loi,
D'une part;
Et la société anonyiae établie à Paris SDiia la - dénomination de compagnie des ohemias de fer des Gharentes, ladite compagnie repréëentée par M. le comte Anatole Leneroier, président du conseil d'administration, élisant domicile au aiége de kidifee société à Paris^ rue de Ghètëaudun, B* 42 ; et agissant eU vertu des ponvoifs qui lui ont été conférés par délibérati(Mi du conseil d'admini8tration« en date dn 29 octobre 1876, et sous la réserve de Tapproèation des présentes par rassemblée génércile des aotionaairea dans un délai dHift sa au plus tard,
D'autre part.
Il a été dit et convenu ce qtd suit !
Art 1". — Compagnie dm OharerUes. -** Le ministre des travaux publins, aa aom de l'Etat, concède à la compagnie des ohemlns de fer des Ghareutea, qui aocepfe, les ohemins dé fer ciaprès :
1* De Libourne à la ligne de Bordeaux à la Sauve; •
2« De Monoonlonr à Niort, par ou près Parthenay ;
3* De Velluire & Fontenay4e*Gomte:
La Oompagnie s'engage à exécuter les chemins de fer susénonoéS) savoir :
Le chemin de Lii)oume à la ligne de Bordeaux à la Sauve, dans Le délai de quatre ans, à dater du t" janvier 1877*
Et les chemina de Moncontour à Niort, et de Velluire à Fontenay-le-Gomte, dans 1& délai de 'Six ans à partàr de fa même époque.
he ohemin de fer de Bordeaux à la Sauve, déclaré d'utilité publique à titre d'intérêt loo^ par décret du I" mai 1869» aersi sous i^éserve de l'adhésion du conseil général de la Gironde, classé comme iigne d'intérêt général et annexé à la concision de la compagnie des Qbarentes, dans les oonditiens stipulées par le traité de rétrocession consenti par la compagnie ooncession- . naire dudit chemin, à la date du 26 neveaibre 1874. ^ ^
Art. 2. — Lesdiis chemins de fer seront soumis au cahier des changes qui régit rsnaemble des concessions faites a la compagnie des Qbarentes, et, en oonaéqueneei leur oonce^sioB ex- { pirera comme celle de toutes les .lignes régies
far le même cahier des chargea, le h juillet
Ils seront soumis en outre aux dispositions de l'article 1 1 et du premier parM*apne de l'article 12 de la loi du 23 mars 1874.
Dans tous les cas où l'administration le jugera utile, il pourra être accolé aux ponte établis nar la compagnie, pour le service du chemin de ler, une voie charretière ou une passerelle pour piétops-L'excédant de dépense qui en réôultera sera supporté par l'Etat, le département ou les communes intéresséest après évaluations contradictoires des ingénieurs de llËîtat et de ceux de
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la compagnie.. À défaut d* accord entre les ingénieurs de TEtat et ceux de la compagnie^ Texcé* dant de dépense sera réglé par un décret rendu en conseil d'Etat
Les ourrages d*art pourront n'être exécutés que pour une voie sur les chemins oill cette disposition sera jugée compatible avec les besoins de la circulation, et sous les conditions auxquelles radministration croira devoir subordonner cette autorisafiôn.
Art. 2, — Le ministre des travaux publics s-en-
fage, au nom de TEtat, à payer à la compagnie, titre de subvention, pour 1 exécutîoA des trois chemins mentionnés a Tarticle 1*' ci^dessua, ^ une subvention de l4,ÛO0i,OQ0 de francs, savoirs LibQurne à la Jiigae de Bordeaux à la Sauve.
'MoncQQtoùr à Niort, 10,200,000 tt, Velluire & Fontenay-le-Comte, t,âOO,000 fr. Les subventions ci-dessus énoncées seront
f)ayée8 enjseize termes semestriels égaux, échéant e 5 janvier et le 5 juillet de chaque annôe, et dont le pren^ier écherra le 5 janvier 1S77.
La compagnie devra justi£ler, avant chaque payementp de remploi sur chacune des lignôa auxquelles s'appliquent lesdites subventions^ en achat de terrains ou en travaux et approvisu>n« nexsbents sur jpliice, d*une somme double de celle qu'elle aura a recevoir. Le dernier yersement ne sera (ait qu'après rouvertufe de chaqu^e Ugne» Art 4. — Le Gouvernement aura la fiicmté, soit poux les trois chemins de fer concédés en vertu de l'article 1*' ci «dessus, ^ît pour
ouvrages dVt deadlts chemins, y compris les terrassements dès stations et des passages 4 ni* ▼eaUf
La compa^îe s^engajg^a, dans ce cas, 4 pren* dre à sa charge toutes les autres déj^enses relati* ves à rétablissement et à L'exploitation des che* mins de fer prépitôs. ,.
Lé tout, conformément aux difipositioxis du cahier daa chargea, supplémentaire, luwexe à la convention du T8 Juillet 1868.
L'option qui sera faite par le Gouvernement devra être netiâée à ja oompagnis avajfkt l'époque fixée par Varticle qui précède pour le paye* ment du premier terme de la eubvention.
Art 5. — Les coooessions faites à .la oompa* gnie des Gharentea, en vertu, tant de la présente oonvention aue des conventions antérieures» seront partagées en 4eux réseaux distincts, savoir :
l* Un premier réseau, oompreaftnt le« lignes énoncéea oi-après :
De laHocha-Bur-Yon à Ih RocheJle;
De la KooheUe À Rochefort ;
Be Bochefort à Saintes;
De Saintes à Contras':
De Saintes à AnaoïUeme (
D^Angouléme àljimoges;
De Bla^e à la ligne de Saintes 4 GotitraSi près Saini^Marieos;
Da Bordeaux à Ja Sauve.
2* Vu réseau spéeifl^ comprenant les lignes :
De Taillebourg à Saint-^ean-d'Angély ;
De Saint^Jean-d'Angély è Niort ;
De Nontron à la li^e d' Angouléme 4 Limoges^
De Libourne 4 la -ugne de Maintes à Coutraa, près llarcenais;
De Tomiay^Gharente vers Mar^Qoeset la pointe du Chapns;
De Niort à Buffec ;
De Libourne à la ligne de Bordeaux 4 la Sauva;
DeMoncontoui* à Niort ;
De Velluire à Fontenay-le-Comte.
Art. 6. — Le ministre des travaux publics 8'enjgag», au nom de JCEtat, à garantir 4 la compagnie, pendant, cinquaste (timé0s, 4 partir du
!•' janvier 1880, l'intérêt 4 5 p. 100 du capital affecté aux dépenses de premier établissement de chacune des lignes composant le réseau spécial de la compagnie, tel qu'il est défini 4 Tarti^ cle précédent
Le capital garanti ne pourra excéder, pour l'ensemble desdites lignes, la somme totale de 65,000,000.
La garantie d'intérêt, stipulée par le présant article, s'appliquera à chaque ligne du réseau spécial, à partir du jpremier janvier qui suivra sa mise en exploitation.
Jusqu'à cette époque, l'intérôt et Vantortisae* ment des dépenses de premier établissement de chaque ligne seront payés aumoy^ des produits 4es sections qui eeront misôs successive-^ ment en exploitation, fin cas dlnsuifisanoe, ces intérêts et amortissement seront portés au oomji^te de premier établissement.
La même disposition s'appliquera, jusques et y compris l'exercice 1882, aux dépenses de pra« mier établissement des li^es du premier réseau actuellement exploitées. Toutafinif, elle ne sera applicable, en ce qui conoeme l'intèrèt des ac»tiens, que pour les exercices 187Ç et .1877, et aea-
du 30 mal 1863.
Art 7. -^ La garantie d'intérêt stiimlé^ par l'article qui précède s'appliquera ainsi qu'il
U sera établi annuellement deux can^ptes distincta des produits nets, y compris. las iNroduits aocasaoires de toute natuxe }
Du premier réifeau
2* Du réseau spécial, tels qu'ils soiiit déûms 4 l'artiela â ai^desAUB,
A partir du \" janvier 1880, toute la portion des produits Q^ts du prenûer réaaau <ini excédera le revenu net réserva 4 ce réseau, ainai qu'il est djit ci-'après, sera appliquée, concurreoAmaatairaa les produits nota .du réseau spécial, 4 couvrir l'intérêt et Tamortissemeat garantis par l'Etat,
Le revenu net réservé au premier réseau comprendra :
1* L'intérêt et ramortissemeat efiéatifs dea obiigatioaa émises par la compagnie pour aub" venir aux dépienses de premier établisaament des lignes de ca réseau, sans que le montant total de oea obligations puisse exoédedr la aomma da 130 miUieiis;
2* La différence entie l'intérêt at raaaertiaaa» ment effectifs des obligations émises par la oompagnie et l'intérêt garanti par l'IStat pour les U<< gnes du réseau apée&al :
3' Un intérêt de 5 p. 106^ amortiasemeat oom* pris, sur le capital réalisé en actions.
Pour rapplication des dispoattiona qm précèdent, rinterêt et l'amortiasoment dee obUgationa seront calculés provisoirement au taux déi ^5 p. 100. /
Le taux définitif «^a arrêté, pour le pianier réseau» d'après le taux moyen des émissions faites depuis l'origine de la concession iuaqu'au 31 déoewre 1877 ; et pour le réseau spécial^ de puis le 1*^ janvier 1877 jusqu'au l** janvier qui suivra l'achèvement complet des lignes da oe réseau*
Le taux définitif sera arrêté dana les forme» prescrites par le décret 4 intervenir, conformer* ment 4 l'artiele 10 ci^après, pour 'régler Tapplica* tion des clauses relatives 4 la garantie d'intérêt, et au partage des bénéfices.
Art 8. -^ Lorsque l'Btat aura, 4 titre 4e ga* rant, payé tout ou partie d'une anwûté, U en sera veiaboavsé. avec lea iiitérêts 4 4 p« iOO par an, sur les. produits nato dea lignes aiaqfueUea * * est accordée la garantie de à'iStat, dès qiia ces
§roduits ÏDiets, accrus de l'excédant des produits u premier réseau, conformément 4 l'article 7 ci-dessus, dépasseront Tintérêt et l'amortisse-
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ment garantis, et dans quelque année que cet excédant se produise.
A l'expiration de la concession, ou dans le cas d'application de la clause de rachat stipulée par Tarticle 37 du cahier des charges, si l'Etat est créancier de la compagnie, le montant de sa créance sera compensé, jusqu'à due concurrence, avec la somme due à fa compagnie pour la reprise, s'il y a lieu, aux termes de l'article 36 audit cahier des charges, du matériel tant du premier réseau* que du réseau spécial.
Art. 9. ~ Lorsque l'ensemble des produits nets, tant de l'ancien que du nouveau réseau, excédera la somme nécessaire pour représenter l'intérêt à 6 1/2 p. 100 du capital effectivement dépensé pour le premier établissement 4es lignes comprises dans ces deux réseaux, l'excédant sera partagé par moitié entre l'Etat et la compagnie.
Ce partage s'exercera, s'il y a lieu, à partir du !♦' janvier qui suivra l'achèvement de l'ensemble des lignes concédées à la compagnie.
Art. 10. — Un règlement d'administration publique déterminera, en ce qui «oncernela garantie d'intérêt accordée par l'article 6 de la présente convention, les formes suivant lesquelles la compa- gnie sera tenue de justifier vis-à-vis de l'Etat et sous le contrôle de l'administration supérieure :
If Des fï*ais de construction;
2* Des frais annuels d'entretien et d'exploitation;
3" Des recettes.
Ne seront pas compris dans les frais annuels l'intérêt et 1 amortissement des emprunts que la compagnie pourrait contracter pour l'achèvement des travaux en cas d'insuffisance du capital garanti par l'Etat.
Seront comt)ris dans ces frais apnuels le prélèvement à opérer pour la réserve, conformément à l'article des statuts de la compaignie.
Le même règlement d'administration publique déterminera les dispositions destinées à régler rexercice du droit de partage -des bénéfices, stipulé à l'article précédent.
Le compte de premier établissement des lignes énoncées a l'article 5 ci-dessus sera arrêté provisoirement, tant pour rappUcation de la garantie d'intérêt que pour 1 exercice du droit de partage des bénéfices, avant le 1*' janvier qui suivra leur mise en exploitation, et arrêté définitivement dix ans avant ladite époque.
En aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder la somme déterminée à l'article 6 précité.
Toutefois, après l'expiration de ce délai de dix ans, la compagnie pourra être autorisée, s'il V a lieu, par décrets délibérés en conseil d'Etat, * à ajouter auxdits comptes, pour l'exercice du droit de partage des bénéfices, les dépenses faites pour l'exécution do travaux qui seraient reconnus être de premier établissement.
Dans tous les cas, la compagnie n'aura droit gu'au prélèvement, sur les produits nets, des intérêts et de l'amortissement desdites dépenses.
Art. il. — Dans le cas où l'une des compagnies du Nord, de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans, de Paris- Lyon-Méditerranée ou du Midi appliquerait aux voitures des trois classes sur l'ensemble de son réseau, un système de chauffage agréé par M. le ministre des travaux publics, la compagnie des Gharentes s'engage, si elle en est requise par le ministre, à mettre en pratique sur son réseau, soit ce même système de chauO'age, soit tout autre système juge préférable et agréé par le ministre. La mise en pratique de ce système aura lieu suivant les délais qui seront prescrits par le ministre.
La compagnie s'engage, en outre, dès à présent, à chauffer désormais les compartiments des dames seules dans les trois classes.
Dires des représentants de la compagnie d'Or^ téans devant la commission parlementaire chargée d'examiner le projet de contention avec la compagnie des Gharentes.
Les représentants de la compagnie d'Orléans ont développé les considérations suivantes :
A Toccasion de la demande de concession d'an second chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, les pouvoirs publics ont examiné successivement les conditions dans lesquelles un chemin de fer concédé pouvait être doublé. Tons ont été d'accord pour reconnaître qu'un chemin de fer ne devait être doublé que lorsqu'il devenait insuffisant pour satisfaire aux relations qu'il doit desservir. On a cru trouver une mesure raisonnable de cette insuffisance dans le nombre de 90 trains faits par jour dans chaque sens.
Le chemin de Libonrne à Bordeaux n*a pas le tiers de cette circulation ; personne ne peut donc arguer de son insuffisance.
Il y a plus : son doublement n*est nullement nécessaire au but nue poursuit le projet de con^ vention : la prétendue émancipation de la compagnie des Gharentes. En effet, cette compagnie usant de la faculté que lui donne Tartide 64 du cahier des charges, peut amener ses trains dans sa gare de Bordeaux en empruntant les rails de* la compagnie d'Orléans sur le chemin actuellement existant. Elle n'aura à payer à la compagnie d'Orléans que son tarif de péage, soit 60 p. 100 environ de la irecette brute. II. est trèsclair que cette combinaison assure la complèteautonomie de la compagnie des Gharentes et qu'elle est beaucoup plus économigue pour elle que la construction aun chemin de fer à côté du premier. i
Le respect des contrats antérieurs, aussi bien que toutes les considérations d'équité et de convenance, doivent faire repousser la concession d'un second chemin de LiboUrne à Bordeaux, surtout à une compagnie autre que celle qui a la concession du premier.
A ce point de vue la compagnie d'Orléans proteste énergiquement contre le projet de convention soumis à la commission.
Sans entrer dans l'examen complet de cetteconvention, les représentants de la compagnie d'Orléans ne peuvent cependant se dispenser de si^aler deux clauses qui leur paraissent véritsJ)lement inadmissibles; il s'agit du payement aux actions d'un intérêt prélevé sur le capital de premier établissement, après l'achèvement des lignes du réseau primitif, et de la clause relative à la garantie d'intérêt.
Les statuts de la compagnie des Gharentes, comme ceux de toutes les autres compagnies de chemins de fer, comme la loi générale qui régit les compagnies anonymes, stipulent qu'après 1 achèvement du réseau primitif de la compagnie, il ne pourra être payé de dividende aux actions
Sue sur la portion des pro duits nets qui restera isBonlble après le payement des charges de la société. Les emprunts ayant été contractés sous le régime de cette disposition, il n'est pas possi-. ble de la charger en diminuant le gage des créanciers sans le consentement unanime de ceux-ci. G'est donc par une erreur évidente que le projet de convention propose de servir aux actionnaires, sur le compte de premier établissement, un intérêt de 2 1/2 p. 100 pendant les deux années* qui suivront l'achèvement de la ligne d'Angoume à Limoges, dont l'ouverture a complété la mise en exploitation du réseau primitivement concéd^
Il n'y a aucune similitude entre la garantie d'intérêt pt*oposée en faveur de la compagnie de» Gharentes et celle qui a été accordée a différentes époques aux autres compagnies.
La garantie d'intérêt a été donnée à la compagnie d'Orléans pour lui permettre de cobs"
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truire un grand nombre de lignes secondaires dont les recettes devaient ôtre certainement insuffisantes pour couvrir leurs ft'ais d'exploitation et rémunérer leur capital d'établissement. Le crédit de la compagnie était insuffisant pour mener à bien une pareille t&che. L*Etat lui çrôta le sien sous forme de garantie d*intérôt ; mais ce prêt ne Ait pas une simple libéralité.
La compagnie faisait alors ses emprunts à 5,75 p. 100; rÉtat lui garantit, sous forme d'avance remboursable, un intérêt de 4,65 p. 100, laistUnt à la compagnie une charge de 1,10 p. 100. Remarquons en passant que cette charjg^e est pour TËtat une garantie de bonne gestion, garantie qui manque absolument dans la combinaitiû(n proposée pour les Gharentes. Cette charge de 1,10 p. 10(7 est très-lourde pour la compagnie, puisqu'elle représente actuellement plus de 6 milfions par an.
Ce ne fut pas cependant la seule condition onéreuse que TEtat imposa à la 'tK>mpagnie comme condition de la garantie dMntérèt ; il fbt stipulé en outre que tous les produits de Tancien réseau dépassant une certaine limite seraient déversés en atténuation de la garantie dlntérét du nouveau réseau. Les sommes ainsi déversée^ annuellement ont été en moyenne, dans les dix dernières années, de 6,000,000 environ.
^insi, en accordant la garantie d^ntérôt à la compaguie d'Orléans, les pouvoirs publics ont imposé aux actionnaires qui avaient la concession de Tancien réseau deux charges s'élevant annuellement aujourd'hui à 12,000,000 de francs, et comme il y a 600,000 actions, c'est pour chacune d'elle une diminution de revenu annuel de 9 fr.
Au contraire dans le projet de convention des tlbarentes, le Gouvernement n'impose aux actionnaires aucune charge il ne prend aucune garantie de Donne gestion de leur part. Il n'est donc pas vrai de dire que ce projet de convention fait pour les Gharentes ce qui a été fait autrefois pour les autres compagnies. Le projet innove de tous points, en créant un nouveau sVètème de garantie d intérêt essentiellement dînèrent de celui pratiqué jusqu'à ce jour et ne donnant aucHue sécurité aux intérêts du Trésor public.
En (861, 1864, 1865 et 1868, la compagnie d'Or* léans a accepté la concession de plusieurs chemins de fer devant entraîner pour elle une dépense de plusieurs centaines de millions. Ces lignes étant pauvres et ne devant pas de longtemps couvrir leurs charges de capital, leur concession ne« pouvait pas amener une augmentation du dividende des actions ; elle retardait au contraire Tépoquë de la libération de la dette contractée par faicompagnie à raison de la garantie d'intérêt
Pourquoi donc les actionnaires de la compagnie ont-ils accepté cette charge ? Uniquement parce qu'ils savaient bien que le réseau des' chemins de fer n'est pas complet et qu'en les conviant à travailler a son complément, le Gouvernement leur donnait' l'assurance qu'ils ne seraient pas troublés dans la jouissance de leur concession par la concurrence de lignes données & des compagnies étrangères.
Si le proiet de convention reçoit la sanction législative, la concurrence est organisée sur une grande échelle contre la compagnie d'Orléans au moyen des nouvelles lignes Se Bordeaux à Libourne d'une part, et de Niort à Moncontour d'autre part ; et par cela même, cette compagnie n'a plus aucun intérêt à participer à TextensioA du réseau.
Les lignes nouvelles qu'attendent les populations ne seront pas exécutées par la compagnie des Gharentes, dont les ressources et le crédit sont bien limités ; elles ne pourront l'être qu'en rouvrant le grand livre des emprunts de l'Etat.
Le projet de convention amènera donc un changement complet dans les voies et moyens par lesquels le réseau des chemins de fer peut
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être complété dans le sud-ouest de la France, s'il he paralyse pas tout à fait son extension.
Au contraire, si le projet de convention est repoussé et la concurrence évitée, le concours de la compagnie d'Orléans sera assuré à l'Etat, comme par le passé, pour la construction des lignes nouvellçs. La coUimission en jugera par l'exposé sommaire des propositions qu'elle a 'faites à M. le ministre des travaux publics.
En pi ésence des préoccupations qu'inspirait à l'administration supérieure la situation de la compagnie des Gharentes. et du désir du Gouvernement de sauvegarder, aans la mesure du possible, les capitaux considérables engagés dans cette entreprise, la compagnie d'Oriéans proposa, non-seulement de se charger de l'exécution de plusieurs lignes nouvelles, mais encore de racheter les concessions des Gharentes aux conditions suivantes :
t« La comi^nie d'Orléans ferait désormais les services des obligations émises par la compagnie des Gharentes, pour la construction de son réseau, comme est fait déjà celui des obligations du Grand-Gentral ;
2* Les action^ de la compagnie des Gharentes seraient échangées contre 'des obligations de la compagnie d'Orléans, à raison de 350 fr. par action des Gharentes, et de 315 fr. par obligation d'Orléans;
3* Les lignes concédées à la compagnie des Gharentes, exécutées ou restant à exéouter. ainsi que la ligne de Bordeaux à la Sauve, rachetée par elle, et même les trois lignes nouvelles comprises dans le projet de convention si les pouvoirs publicis jugent leur construction nécessaire, seraient classées dans le nouveau réseau de la compagnie (f Orléans aux conditions stipulées dans les conventions antéri^res, pour le capital qu'exigerait le rachat sur les bases ci-dessus, augmenté du capital à dépenser pour leur achèvement.
Il est incontestable que cette combinaison est bien préférable à celle que consacrerait le projet de convention au triple point de vue de l'intérèt des populations à desservir, de celui des capitaux engagés dans la compagnie des Ghapentes, et surtout de l'intérêt au Trésor public.
Les populations seraient assurées de voir achever, à bref délai et dans les meilleures conditious, des lignes nouvelles qui leur ont été promises et qu'elles attendent avec impatience.
Les obligataires des Gharentes verraient leurs titres prendre une plus-value de 10 à 15 p. 100 ; les actionnaires auraient leurs actions consolidées en obligations de la compagnie d'Orléans à un taux qu'elles n'ont pas dépassé dans les trois dernières années.
Quant au Trésor public, il éviterait des pertes énormes que la concurrence doit entratuer à aon préjudice à peu près exclusif, et il conserverait intacte la ressource de toutes les augmentations de recette des chemins de fer, pour. les consacrer à l'extension du réseau.
' Tels sont les avantages des propositions faites par la compagnie d'Orléans à M. le ministre des travaut publics, et qu'elle renouvelle aujourd'hui devant la commission de l'Assemblée nationale.
Versailles, 9 décembre 1875.
Le vicé^président du conseil d'administration.
Signé : DB Waru.
Le délégué général du conseil d: administration,
Signé : G. DiDiOH.
Le directeur de la compagnie,
Signé : E. SOLAGROUP.
Pour copie conforme,
E. SOLACROVP.
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Les membres de la chambré de oomm&nté de Bardeaux à M. le minisire des iravauw pmblics, à YûrBoàlles,
Bordeaux, le 10 déœmbre 1675
Honstettr le ministre,
Des braits doni noue ne pouvons méconnaître la vr^UembUinee, quoique aucune information offîeielle ne noua ait autorisés à y i^jouterune foi absolue, aUt^ibuent aux deux compares d'(^léans et des GhaârenteB des prqjats de fusion qui stiraiMit èk la veiUe d'aboutir. La chambre de «ommeree de Limoges, justement émue de ces bruits, a protesté, nous aasure-t-on, contra la réalisation de Taccord au*ils ôtabliaeent, et, à notre tour, nous avons le aevoir de vous en signaler les déplorables conséquences au nom des intérêts dont la chambre de com&eroe de Bor« deSMX est Torgane.
Mais si d'un cétô il ne nous est nas permis de nous taire sur des projets trop punlicspour être envisagés avec inaiffèrence, d un autre côté, à raison de leur gravité, il nous parait difficile d'admettre que Tadministratioa supérieure en ait été saisie et s'occupe d'y daonar suite, (Puisqu'elle ne nous a pas encore consultés, conforméflsent & l'article 8 de l'ordonaanoe du 3 mai 1834, qui lui an fait l'obligation. Oui, il est imf>osfltble que las chambres oe commerce et les conseils généraux des départements traversés soient tenus à l'écart d'une solution qui engage au plus haut degré la prospérité et les droits des populations dont Us sont las représentants légitimes.
Ainsi, en venant aujourd'hui vous rappeler les moti£s que nous avons de nous opposer oe toutes nos loroes à la fusion des deux compagnies, ou plutôt 4 raocaparement du réseau des Qiarentes par la compagnie d'Orléans, nous ne cessons pas, monsieur le ministre, d'avoir ooaiianoe dans votre haute justice et dans votre sollicitude ponr les intérêts dont vous avez la garde. Nous venons leur prêter notre concours.
Dans l'enquêia ouverte an 1870 an snjet des di vers embranchements à concéder à la compagnie des CSiarenles, la chambre de commerce de Ëoréeaux, frappée des inconvénients que présentait la gare unique d'Orléans pour l'évacuation des marchandises en destination de l'Ouest, de Paris et du Nord, dont la jMurvoyaient non*seulement notre •cammarce spécial, mais aussi le mouvement d'éobangas, chaque jour grandissant, de tons les départomands reliés à Bordeaux par les lignes du Midi et da Tancien Grand ^Central, avait demandé que les chemins de far des Gharantes fussent reliés à Bordeaux par un tronçon se détachant à Gavignac et aboutissant, sur les bords de la Garonne, a Bordeaux- la- Bastide.
A ce moment, Bordeaux, jadis en posseasién d'une route postale directe sur Nantes et la Normandie par Cavi^nac, n'avait plgs avec l'Ouest, depuis la cceation des voies rapides.
Sua des cammunications indirectes par Tours, 'était une déposée ^sion. Depuis, le chemin de fer des Gharentes a prolongé sa ligne jusqu'à Blaye ; mais Blaye est éloignée de Bordeaux de 38 kilomètres par la voie fluviale et de 48 kilomètres par la vole de terne. Blaye, quoique dans la Gironde et sur les bords du fleuve, n'est donc pas la soKitkm recherchée par le commerce de Bordeaux et par tout le bassin du Sud-Ouest, des Pyrénées et du Midi. La ligne d'Orléans, qui est Seule à asservir ces contrées, reste inf^ulDsante, comme par le passé, et les embarras qui se sont produits à diverses reprises, à la suite d'abondantes récoltes, loin d'être conjnrés, s'accroissent du dévelojaipemaat incessant de son trafic. A un autre point de vue, l'entrée à 'Bordeaux des chemins de fer des Gharentes est également réclaaéapar l'intérêt public; car elle
offre plus de facilité et d'économie dans les transports, aie est un puissant stimulant pour les danx compagnies et une barrière au monopole, par la concurrence qu'elle crée.
La fusion serait l'anéanUasement de toutes les garanties oue donne la coexistence des deux réseaux; elle soumettrait à l'omnipotence de la compagnie d'Orléans toute la région comprise entre la mer, le bassin de la Garonne, la Loire et les lignes de Paris*Lyon-Méditerranée, sans autres contre-poids que le cahier des charges et les tarifs généraux. Il n'y aurait pas que les intérêts agricoles et commerciaux qui souffriraient de ce développement démesuré de la compagnie d'Orléans : comme deuxième réseau, les chemins de fer des Gharentes imposeraient à l'Stat, par la garantie des intérêta, des sacrifices plus lourds que ceux qu'il se montra disposé à fatre pour la compagnie isolée. des Gharentes. .
Nous croyons que ce sont là des objections déterminantes contre les projets de fusion qu'on attribué à la compagnie des Gharentes, et nous voudrions, après nous être dévoués d'une façon toute spéciale à l'avenir de cette U^e, n'avoir pas à y Brouter d'autres objections d une nature différente qu'il nous est difiicile de ne pas faire.
A nos démarclies de lS7d s'en ajoutèrent d'autres en 1871 et 187^ De son côté, l'administration des chemins de fer des Gharentes ne demeurait pas inactive, et, sur son initiatiye, oomme sm* nos instances, le projet de raccordement avee Aprdeaux et une garé spéciale fut soumis par iL le ministre des travaux publics à la commission parlementaire chargrée par l'Assemblée nationale d'exammer les concessions de chemina de far. Le voyage de M. Deseilligny nous offrant l'oeoasion d,'appayer plus efficacement (me nous ne l'avions. fait peut-être jusquelà les demandes des Gharentes, nous en avisâmes, le 26 septembre 1873. le directeur de cette compagnie. Mais, avant d'agir, nous voulûmes a\'oir raison des insinuations qui nous étaient adressées sur le but déguisé que poursuivait la compagnie, et notre président fut chargé de les lui exposer franchement. Voici sa lettre :
« Ainsi oue vous le aavei, monsieur le directeur, la chambre' de commerce de Bordeaux s'est occupée à diverses reprises de la question de l'arrivée dans noire ville du ehemin de fer des Gharentes, et, chaque fo», d'accord d'ail** lenrs avec les vues ({ai lui avaient été exprimées par l'administration de la compagnie ellemême, elle a émis un vobu favorable, au point de vue local et même national, à l'arrivée di-> recte de la ligne k Bordeaux arec gare spéciale. '
« Toutefois, divers bruits qui lui sont revenus feraient croire que la compa^ie des Gharentes a renoncé à son premier projet et serait prête à souscrire à un arrangement avec la compagnie d! Orléans.
u 7e viens, en conséquence, vous demander quelles sent les intentions réelles de la compagnie, etc., etc. »
Le 27 septembre , c'est-à-dire courrier par courrier, M. le directeur répondit :
a La compagnie des Gharentes n'est nullement dans rinteution d'abandonner son projet d'arriver & Bordeaux avec une gare sépalrée et sans .emprurUer le chemin de fer d'Orléans; elle s'occupe, au contraire, de cette affaire avec la plus grande activité, et elle entretient l'eapoir d'obtenir une solution favorable, si elle continue d'être appuyée par le département de la Gironde, ei notamment par la chambre de commerce. »
Gette lettre leva tous las doutes qui pouvaient exister dans notre esprit sur la sincérité da la compagnie des Gharentes, et, d'un commun accord, soutenu» par le conseil général de la Gironde, qui s'était identifié eomme nous avec les besoins et les intérêts du oommarca et des po-
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pQlations du départemant, nous ponrsuivtmet la réalisation de rentrée à Bordeaux avec une gare spéciale. M. le préfet de la Gironde noua écrivait encore, à la date du 17 février dernier, au sujet de la substitution des Charentea à MM. Riche et Chrétien, concessionnaires dn obemin de la Sauve/substitution subordonnée à la oon* cession par TBtat d'une ligne de Bordeaux à Libourne : « Le département est intéressé au plus haut point è ce que cette décision soit rendue le plus tôt possible. » C'était aussi notre avis.
Maintenant, monsieur le ministre, vous savez le reste mieux que nous. La oompagnie des Cha* rentes a acquis le chemin de la Sauve et tient à son entrée à Bordeaux. Est-ce pour en ftiire profiter les intérêts qui Tout aidée à l'obtenir? Bst-ce, au contraire, pour les livrer désarmés à ia compagnie d'Orléans dans le but d'obtenir un plus haut prix de son annexion P Nous ne pouvons ni ne voulons le croire avant d*en avoir la preuve officielle. En attendant, nous ne saurions négliger un instant les avertissements qui nous sont donnés, et, allant au devant du danger, nous demandons, )e cas échéant, que les ehambres de commerce et les censetls généraux soient oonsuites, afin d'unir nos protestations et d'en appeler d'intérêts égoïstes et sans frein à l'opinion publique et & la haute tutelle de l'Etat.
Veuillez agréer, monsieur le ministre, l'expression de notre considération la phri distinguée.
Lucien Fauee, présidêfU.
ARMAND Lalandb, vice-pr4sid6nt.
Abel Baour, seoréiaire.
Hubert Prom, trésorier, Marc Maurel.
Oaniec Guestier. ' Sainivanob-Highom.
Ch. Bbylot.
François Cuzol.
ScHOENaRUN-LOPÈS-DCBEC.
ALFRED OaNBY.
P.-A. Labrunie.
CONSEIL GÉNÉRAL DE LA GIRONDE
Séance du 48 décembre Wô,
La commission départementale de la Gironde,
Agissant en vertu des pouvoirs que lui confère la loi du 10 août 1871, dans son article 77 ainei conçu : « La commission départementale donne son 'avis au préHBt sur toutes les questions sur lesquelles elle croit devoir appeler son attention dans l'intérêt du département •;
Considérant que, depuis quelque temps, la presse s'occupe avec toutes les apparences d une prochaine réalisation, d'un, projet deftision entre les compagnies des chemin^ de fer des Charentes et de rOrléans;
Que le conseil général de la Gironde, ne cessant do réclamer une ligne directe vers les régions do rOaest avec gare spéciale à Bordeaux, a plusieurs fois manifesté son désir formel de maintenir séparées les deux grandes compagnies actuellement existantes, afin d'éviter un monopole aussi nuisible aux intérêts du commerce qu'au dp/eloppement naturel du trafic (déîibératiouB ^'OsS et 16 novembre 1871, 18 Pt 19 avril . 1872, *n août 187^, U avril et f septembre 1873, 1" mai 1871); ^
Que des traités particuliers ont été passés entre le département et la compagnie des Cha-
rentes réoemnent subatituéie & celle de la Bailve dans 1p but : 1* d'achever une nouvelle voie de Bordeaux à Libourne avec administration et tète de ligne indépendantes de la compagnie d'Orléans (délibération du 5 novembre 1874); 2" de construire le chemin de fer d'intérêt local de la Sauve à Sauveterre (même délibération) avee prolongement éventuel sur Monségur (1" septembre 1875),
Considérant que, par le fhit de la faslon des deux compagptes au profit de celle d'Orléans, les conditions de délai d*ezécution des voles projetées, d'exploitation, de direction, de. traâc sur des lignes appartenant à des réseaux régis vis-à-vis de l'Etat par des modes flianciers qui durèrent absolument «entre eux, etc., etc.. ces conditions pourraient être établies de telle mco|L que les résolutions du conseil général de Iflf Gironde susrelatées en seraient essentiellement attelâtes;
Que, par suite, cet^ assemblée ne serait plus en mesure de sauvegarder aussi sûrement soit les in léréU généraux du département, soit ceux des populations spécialement desservies par les voies de fer dans ïa Gironde,
La 'commission départementale est d'avis :
t* De formuler, dès à présent,, les réserves les plus expresses, dans l'intérêt ' du dêparten^ent, sur le projet de lusion entre les compagnies des Gbarentes et de l'Orléans, réservée que M. le prélet voudra bien transmettre d'urgence au mi* nistre des travaux publioe ;
2* De prier M. le préfet, avant qu'auoun projet de fusion ou de convention tM -sounûs à l'Ae* semblée nationale, de proveauer un déoret 4^ pouvoir exécutif autorisant à. bref délai une 9éfir sion extraordii aire du conseil général de la Gironde, à l'elTet de délibérer sur les résolutions à prendre pour garantir les intérêts du départe^ ment, en présence de l'éventualité de la lusion des compagnies des chemina de fer des Charentes et de l'Orléans.
La commission ëéeideque M. le président da la compagnie des Ctiarentes sera appelé daiui son sein, pour conférer sur la questihru à l'ordre du jour de la fusion de sa eompagnie aveo celle d'Orléans.
En outre, la commission charge (art 81) l%n de ses membres^ M. Gervnis, se lendant & Faris, de confirmer à M. le ministre les réserves cidessus formulées, de suivre les diverses phaaes de l'affaire et d'informer la commission dea inindents qui pourraient se produire.
Pour copie conforme :
Borieaux, le 18 décembre 1875,
Le conseiller général^ secrétaire, de la commission dépariei}ieniaUy
Signé t GuiLLOT os SuDuinAur.
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE BORDEAUX
Séance du ti décembre i^jf.
Aujourd'hui vingt et un décembre mil huit cent soixante»quinze^
Le conseil municipal de la ▼111e do BordenuK a*est réuni à THêtel de Ville, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidenoe de M. le vicomte de Pelleporl Bnrête, maire.
Présents à la séance :
Mtf . le vicomte de Pelleport-Borète, maire ; Pourcand (Léon), Barohbauseu, Legendre, Le*noir, Darmoy, Roussel, Félix Brun, ëeoreskat, Brandeburg, Villette, Dancy, Lespiault, Dumoulin, imc, l^sseure. Brisson, Laroche, Min, BarabraLan, Jouifre, Olagnier.
PROJETS DE LOIS, PROPOSIUONS ET RAPPORTS
Aasisiaot à la séance : MM. Lespinasee, Duban, Deloynes. Sourget, Jabouin, Balaresque et Ber- Diard, adjoints.
La séance est ouverte.
H. Deloynes, adjoint, présente le rapport suivant :
Messieurs, le public est vivement ému du bruit de rachat de la compagnie des Gfaarentes par la compagnie d'Orléans ; dans le monde des affaires, ralarme est grande, et la chambre de commerce a. la première, envdyé s« protestation.
La Ville de Bordeaux ne peut que s*unir à elle.
Bordeaux est intéressé à ce que les deux compagnies subsistent séparément et à ce que le transit vers le Nord et TOuest ne soit pas monopplisé dans les seules mains de la compagnie d'Orléans.
On sait à Bordeaux ce que peut cette dernière et avec quelle désinvolture elle s'est emparée des quais et des rues qu'elle a^it jugés nécessaires à Fagrandissement de sa gare. De ce qu'elle a déjà nit. on peut conclure ce qu'on aurait à redouter d'elle si elle était maîtresse absolue du mouvement des chemins de ter vers le Nord.
Bordeaux avait la pecspective de posséder sur la rive droite de la Garonne deux gares : l'une pour le Nord et Paris, l'autre pour Ta région du Nord-Ouest, et de trouver ainsi, au moment des grandes récoltes, des débouchés faciles pour l'expédition des produits. Avec la (Vision, la compagnie d'Orléans continuera a faire son service dans les conditions de son exploitation actuelle, conditions insuffisantes, comme on a pu s'en apercevoir après la guerre, et le commerce de Bordeaux en souffrira.
La compagnie des Charentes fait une certaine concurrence à la compagnie d'Orléans ; elle est destinée à desservir la région comprise entre Bordeaux et Nantes, et à y développer son trafic dans les conditions les plus avantageuses au commerce, parce qu'elle dfevra lutter contre la navigation. Si son réseau passe dans les maiâs de la compagnie d'Orléans, celle-ci le négligera pour en reporter le plus possible le mouvement sur ses propres lignes, et au lieu d'abaisser les tarifs, elle les élèvera afin de détourner la marchandise de sa voie la plus directe.
Mais ce n*e8t pas seulement le commerce qui doit redouter la fusion dont il est question, les intérêts de l'Etat peuvent être gravement compromis.
En effet, d'après le projet de convention, le réseau des Charentes se trouve divisé en deux parties.
Le premier, comprenant sept lignes à peu près construites; le second, comprenant huit lignes à construire (dont une dans U Gironde) ; l'Etat garantit seulement l'intérêt des obligation» nécessaires à ce second réseau, et pour une somme qui ne peut dépasser 65 millions; il ne donne aucune garantie en ce qui cqnoeme la valeur des actions émises pour la construction du premier réseau, ni des obligations qui y ont aussi été consacrées et dont le montant est fixé ne varietur, au capital de 120 millions ; le réseau des Charentes a été maintenu malgré les réclamations des chambres de commerce et des conseils intéressés, depuis un grand nombre d'années, dans un état manifeste d'inrériorité, sans liaison entre ses lignes, sans entrée à Bordeaux.
Dès lors, lia été impossible à la compagnie de développer le trafic des riches contrées qu'elle dessert, et évidemment ce ne sera que lorsque les nouvelles lignes seront construites, que ce réseau pourra produire des revenus suffisants pour pouvoir payer l'intérêt des actions et obligations qui ont formé le capital' de construc-
En conséquence, pendant six à sept ans encore, cette situation devra nécessairement se
prolonger, et cependant le projet de convention ne prévoit pour les actions qu*un payement d'intérêt à prendre.sur le capital de 2 1/2 pour 100 pendant deux ans. ^ .
Dans ces conditions, il n'est pas douteux que les actionnaires ont leurs intérêts lésés d'une manière grave, ce qui tendra à leur faire préférer toute situation moins onéreuse qui leur serait faite par la compagnie d'Orléans, et les amènera peut-être à reieter les projets de convention, contrairement à l'intérêt des populations.
Si ce projet de convention traite les actionnaires et les propriétaires des obligations formant un capital de \W millions d'une manière trèssévère et contraire à tous les précédents suivis avec les ffrandes compagnies, le projet de fusion avec rOriéans leur donne au contraire des avantages inouïs; la garantie de la compagnie d'Orléans n'est qu'une apparence, et, en somme, les avantages faits par cette compagnie des Charentes tomberaient en réalité à la charge de l'Etat.
En eÇet, d'après les renseignements publiés, la eompagn^ie d'Orléans offre aux Charentes d'acquérir sa concession au moyen de l'échange de ses obligations contre un nombre «égal d'obligations d'Orléans et en remplaçant chaque action . •les Charentes par une obligation 1/10 d'OrlésJis, suit de 350 francs par action (et au prix actuel de ia Bourse, 400d£ranc8 par action).
Si le GouvOTnement acceptait la combinaison 'le fVision avec l'Orléans, il se trouverait avoir on réalité accordé aux Charentes an faveur d'une lUsion désastreuse au pays, des avantages même inusités, tandis qu'il ne leur aurait voulu accorder que des avantages évidemment insuffisants pour conserver leur réseau si nécessaire aux intérêts des populations de l'Ouest et du Sud-Ouest contre le monopole de la compagnie d'Orléans.
CiQSi en vain que l'on pourrait faire intervenir dans ces offres de la compagnie d'Orléans le fonctionnement de déversoirs du premier réseau de cette compagnie comme décharge des engagements de l'Etat.
En effet, de deux choses l'une -. ou l'ancien et le nouveau réseau de la compagnie des Charentes seront classés dans le nouveau réseau de la compagnie du chemin de fer d'Orléans, ou l'ancien reseau du chemin de fer des Charentes fera partie de l'ancien réseau du chemin de fer d'Orléans, et le nouveau réseau des Charentes fera partie du nouveau réseau du chemin de fer d'Orléans.
Dans le premier cas, le capital dont l'Etat as* sure aujourd'hui l'intérêt ef l'amoitissement aux deux compagnies séparées se trouvera accru. Ce capital ainsi garanti, fixé aujourd'hui & 65 millions pour la compagnie des Charentes, serait élevé à 120 millions. En conséquence, les annuités dont la compagnie d'Orléans pourra réclamer le payement, grossiront dans une mesure considérable.
Dans le second cas, l'excédant des recettes de l'ancien réseau de la compagnie d'Orléans qui . est aujourd'hui déversé sur Te nouveau réseau, sera absorbé par l'ancien réseau des Charentes et les sommes réclamées par la compagnie d'Orléans à titre de garantie d'intérêt se trouveront ainsi encore augmentées. Il importe de faire observer que l'excédant des recettes nettes de l'ancien réseau d'Orléans a été de près de 9 millions en 1871, et de plus de 7 millions en 1872. Cependant, la compagnie a réclamé de l'Etat à titre de garantie d intérêt : en 1871,7 millions, en 1872, 12 millions, et, en 1873, plus de 17 millions.
Il est facile, en outre, de se rendre compte des immenses daûgers que la (Vision avec l'Orléans fera courir aux Intérêts commerciaux de la ré-' gion de l'Ouest et du Sud-Ouest par le jeu des tarifs qui seront fixés par l'Orléans.
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Par exemple, et sans vouloir entrer dans l'exar i men de toutes ces questious de tarif, on peut facilement comprendre que si la compa^ie des Gharentes subsiste et exploite la ligne directe de Bordeaux à Nantes, elle mettra un prix aussi bas que possible, non-seulement sur Nantes, où 1(l navigation peut porter à bon marché, mais encore sur les points intermédiair<)8 du réseau, de manière à attirer sur sa ligne les marchandises de ces contrées, tandis que, si ehe est supprimée, la compagnie d'Orléans refusera ^e continuer celles oe ces lignes qui peuvent lui faire concurrence, et, si elle y est obligée, elle y mettra des tarifs les plus élevés possible pour faite passer les marchandises sur son réseau ancien dont elle est entièrement responsable et qui présente un parcours beaucoup plus long.
Dans ces jeux de Urifs, il n'est pas douteux
Sue les intérêts de la région de TOuest et du ud-Ouest seront sacrifiés au profit de la compagnie d'Orléans. Cette compagnie sera d'autant plus portée à suivre cette voie, que dans ces conditions, c*est TEtat qui sera chargé <le parfaire la dilîérenoe entre les recettes nettes et les intérêts à payer.
La compagnie d'Orléans retirera ainsi un double avantage de la fusion au détriment de TEtat et des intérêts des populations de l'Ouest et du Sud-Ouest
Par ces motifs, Tadministration aThonneur de vous présenter le projet de délibération suivant :
Vu les délibérations du conseil municipal de Bordeaux, en date des 16 mai 1870, 29 septembre 1871, 6 février, 8 avril ei 11 novambre 1872, 3 et 7 février et U novembre 1873, délibérations insistant son Tutilité de Tarrivée directe à Bordeaux (lu chemiu de fer des Charèntes, avec gare spéciale;
Vu la délibération delà chambre du commerce de Bordeaux en date du 10 décembre 1875, sur un projet de fusion attribué aux compagnies du chemin de fer d'Orléans et du chemin de ter des Gharentes ;
Vu le rapport de M. le maire sur le même sujet ;
Le conseil municipal.
Considérant qu'il importe aux intérêts industriels et commerciaux de Bordeaux qu'une ligne de chemin de fer mette cette ville en rapports directs avec les villes du littoral s'étendant entre l'embouchure de la Gironde et l'embouchure de la Loire, et conserve ainsi des relations qui existaient du temps*oii la poste desservait ces régions ;
Qu'une ligne semblable abrégera très- s^siblement les transports, et les rendra plus économiques ;
Considérant qu'il n'importe pas moins aux intérêts précités, pour assurer l'expédition plus réfiilière des marchandises vers le nord de la rance, que cette expédition se fasse dans plus d'une ga/e et au moyen de plus d'une ligne 'errée ;
Que les encombrements qui se sont produits & plusieurs reprises et qui sont de nature à se reproduire, ont déjà porté un sérieux préjudice aux mdustriels et aux commerçants bordelais, et ont excité leurs réclamations les plus énergiques et les plus légitimes;
Considérant que les habitants de la commune même de Bordeaux ont eu spécialement à déplorer les conséquences que la compagnie du chemin de fer d'Orléans a su déjà tirer de son monopole, bien qu'il fût restreint à ses limites présentes ;
Qu'il est à craindre qu'une extension quel- ^ conque de ce monopole ne provoque des abus nouveaux plus graves encore ;
Considérant même mie la fUsion projetée pourrait avoir des suites fâcheuses pour les finances de l'Etat, en augmentant les annuités dues aux
compagnies de chemin de fer, à titre dé garanties d intérêts (ce qui aggraverait indirectement les charges des contribuables bordelais), si la sagesse de l'administration supérieure et de l'Assemblée nationale n'arrivait a conjurer cette Conséquence particulière d'une mesure déplorable a tant d'autres égards,
Exprime le vœu que le Gouvernement rep^ousse tout projet de fusion des compagnies du' chemin de fer d'Orléans et du chemin de fer des Gharentes.
Après un échange d'observations entre MM. Villette, Jouffre, Léon Fourcand, Min, Barabrahan, Deloynes, ac^oint, et le maire, ce projet de délibération est mis aux voix et adopte à l'unanimité.
Fait et délibéré à Bordeaux, en l'hôtel de ville, le 21 décembre 1875.
Pour expédition conforme :
^ûur le maire de BordeauXy P. Delotnes, ûdfoinL
ETAT des proUslatibns adressées à la commission corUre tout projet de fusion de la compagnie d'Orléans et de celle des Gharentes.
Chambre de commerce de Bordeaux.
Chambre de commerce de la Rochelle.
Chambre de commerce de Saumur.
Chambre de commerce de Tours.
Chambre de commerce de RocheforL
Chambre consultative des arts et manufactures d'Angoulême.
Chambre consultative des arts et manufactures de Poitiers.
Tribunal de commerce de Tours.
Commission départementale de la Gironde.
Conseil municipal de Bordeaux.
Les conseils municipaux de Vie, Vallères, Bressuire,Rivarenne8, Saint-Gilles-sur- Vie, Saint- Jean-d'Angély, Bables-d'Olonne, Rochefort, 8aumur^ Clouzeaux, Saintes, Arcay, Druyé, Beuses, Poitiers, Saint-Léger, Saint- Jean-de-Sauves, Mirebeau, Boumezeau, Pouançay, Les Trois -Moutiers, Moncontour, Neuville -de -Poitou, La Châtre, Luçon, Avanton, Blalais, Chaboumais, Cherrais, Gissé, Neuville, Vendéurre, Villiers, Legrand- Yversay, Brézé - Saint - Cyr - en • Bourgs Noirterre, Ghavagnes- les -Redoux, Goulonge- Thouarsais, Chantonnay, Chenéché, Martaizé, Fontenay, Ballan, Varennes, OîonncL Varrains, Loudun, Jonzac« Limoges. La Rocbe-sur-Yon, Joué-les-Tours, Croix-de-vie, Montreuil-Bellay, Tours, Angers, Chinon, etc., eta
" Toutes ces pièces ont été déposées à la questure de l'Assemblée nationale.
Annexe n* 3649.
RAPPORT fait au nom de la commission (*) char-
Ïto d'examiner la proposition de MM. Mortiméremaux, Lucien Brun et Baragnon, relative à la modification des articles 832 et 1079 du code civil, par M. de Ventavon, membre de l'Assemblée nationale (Renvoyé au conseil d'Etat).
Messieurs, notre regrettd collègue, M. Mortimer-Temaux, a demandé des modifications au code civil sur trois points : la formation des lots
(*) Cette Commissioa est composée de MM. de Veotivon, préfideiU; Félix Renaad^ecrétaire; Sacase, Botterd, Bestid, Viirea, Monteil, Dufour, Ernoul, le comte d'Abbadie de Barrau, Boyer, de Vaton. Adnet, le marquis de FrancUeu.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
dans \^ partages, resUmation dès biens compris dans les partages d'ascendant, et l'abréviation des délais do la prescription en cette matière (1).
Malgré quelque obscurité dans les termes de la proposition, on y trouve deux grandes Densées phuosophîques ; Tune est d'augmenter dans les partages d ascendant l'autorité du père de famille ; l'autre» de donner à cet acte do magistrature domestique plus de force et de 8t,abilité.
En effet, les changements que M. Mortiiçer- Ternaux a proposé «rapporter aux articles 832 et 1079 du code civil «ont. d'utilité réelle que dans les partages d'ascendant.
U existe trois aortes de partages : le partage amiable ou contractuel, le partage judiciaire, et le partage d'ascendant
S'il s'agit d'un partage amiable les parties majeures et maîtresses de leurs droits le feront tel qu'il leur convient sans être assujetties aux règles des articles 832 et suivants du code civil, ce n'est donc pas pour un partage de cette nature que la proposition a été laite.
Si M. Mortimer-Ternaux' avait eu en vue les partages judiciaires, il aurait demandé avant tout la modification de l'article 826, qui autorise chaque cohéritier à demander sa pan en nature dea meubles et immeubles de la succession. Vouloir modifier l'article 882 seul afin que les lots puissent comprendre des biens d'une seule nature, c'est créer une qontradiction manifeste entre les articles 826 at 832 qui se rattachent au même principe.
Il est vrai que, dans l'exposé dea motifs, M. Mortimer-Ternaux fait ressortir d'une manière générale les inconvénients attachés à la division indéfinie de la terre cultivée. Mais ce n'est pas précisément à l'article 832, sainement entendu, qu il faut attribuer ce morcellement nuisible à l'agrioulture, c'est au principe mônie de la division des successiooe entre loua les suoces sibles par égales parts, principe qui est aujourd'hui flans les mœurs, et auquel on ao saurait porter atteinte. . ,
La première partie de l'article 832 porte, en effet, que dans la formation des lots on doit évi-
TEXTE DE LA PROPOSITION
Article !•'. — Le« disposition» de» arUf les 832 «t 1079 du Code f ivil sont modifiés ainsi qu'il suit :
KOPlPIClTIOItS PROPOSIÎSS
Notwel article. •— Dus 1« lormatton et composition (l9s Ipts, on (loit (éviter, autant que pos5ibIe, de morceler les béritages et de diviser les exploitations.
Les lots peuvent ^tre com-
§os<^s de quantités différentes e meubles, d'immeubles, de droits et de créances. lis peuvent môme ne comprenilre que des biens d'une .seule sature.
^{ouvel article. — Le premier paragraphe comme à Varticle.
L'action eu Tescision départages entre vifs ou testamentaires pour cause de lésion de pins du qaart ou d'an lotissemc/it aecornant à un des héritiers un avantage plus grand que la loi ne lo permet, devra être intentée: sUl s'agit de partage .entre vifs, dans les dtius années, et s'il s'agit de partage testamentaire, dans tes cibq années qui suivrtrtft le décès du donateur.
L'estiniatiou des biens partagés antre vifs davra être faite d'aprè» leur valeur h V^ poque de la donation contenaUt partage.
TaXTK BBS KHr. QU COpK CIVIL
Art. 832. — Dans la formation eteompositiOD des lols^ on doit éviter autant que possible dA morceler les héritages et de diviser les exploitations, et il convient de faire. entrer dans chaque lot, s'il se peut, la môme quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de même nature ou valeur.
Art. 1079. — iQ partage fait par l'ascendant pourra être attaqué pour cause de lésion de pins du qurt; il pcjuii-a rétro aussi dans le cas oi| il réiiultorait du jiartage et des disposition» faites par préciput, que l'uu des co-partagés aurait on avantage plus grand que la loi ne le pernet.
ter autant que possible de morceler les héritages et de diviser les exploitations.
Le code civil a donc voulu empêcher le morcellement et maintenir autant cfue possible les exploitations ag^ricoles dans leur intégrité.
Mais, si la successïQn ne comprend qu'un seul immeuble, il faudra bien le diviser en autant de portions qu'il y aura d'héritiers, à moins de le vendre par licitation, et d'aller ainsi directe^ mfent contre la pensée de M. Mortimer-Ternaux qui veut, av#it tout, conserver le patrimoine des familles.
Voyons d'ailleurs quel serait le résultat de la modification de Tarticle 832 dans les partages judiciaires.
L'expert chargé aux termes de rarticle 834 de la formation des lots, doit faire entrer dans chaque lot la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de même nature, mais d*abord cette règle n'a rien d'absolu, c'est
Î)lutôt un conseil donné par le législateur, qu'une oi qu'il impose, puisque l'article 832 porte ces mots : a s'il se peut, » et qu'il ne prescrit rien sous peine de nullité.
Ensuite, on ne voit pas comment (Isns les par- -iages judiciaires, les lots seraient fiiits autrement, puisque l'article 834 exige impérieusement le tirage au sort, dont les conséquences pourraient être trôs-funestes aux oopartageants si les lots étaient compo^s d'une seule nature do biens.
Ck) n'est donc pas pour changer le régime des partages volontaires ou iudiciaires, que H* Mor- ' timer-Ternaux a dénose sa proposition, ce sont les partages d'ascendant qu'il a eu en vue.
Ces actes si recommunuables par leur antique origine et ^i utUes aux ramilles qu'ils préservent dos contestations et des Trais des partages judiciaires, ont été fréquemment attaqués devant les tribunaux pour violation de l'article 832, et depuis plus ae trente ans la jurisprudence s'egt montrée à ce sujet d'une grande sévérité.
Elle a vu dans l'article 1675 l'ascendant substitué aux tribunaux, mais à la condition de suivre les règles principales auxquelles les partages judiciaires sont assujettis.
Le texte de l'article 1075 garde cependant le silence, mais la jurisprudence a considéré l'égalité, qui est de l'eseence des partai^es, comme violée, si chaque copartageant n'avait pas tout à la fois une part des immeubles et une part des biens meubles de la succession.
Elle a décidé en conséquence ç]ue 'le père de famille devait se conformer aux dispositions des articles 826 et 832. Or, comme la pensée naturelle de l'aécendant est de conserver dads la famlUe le domaine liéréditaire, de le laisser en entier à celui de ses enfants qui peut le mieux supporter les charges de la propriété, et de doter les entres enfants avec des valeurs mobilières, il est arrivé qu'un grand nombre de partages d'ascendant ont été îtonulés par les tribunaux.
C'est évidemment pour réformer sur oe point la jurisprudence que M. Mortimer-Ternaux a demandé la modification de Ti^rticle 832.
Nous creyons qu'il eût été meilleur de demander l'interprôtfttion législative de l'article 1075, afin de ne pas toucher au texte du code civil.
En examinant à ce point de vue la proposition de M. Mortimer-Ternaux, la commissloû a pris soin d'éviter une controverse judiciaire ; elle a voulu rester dans le domaine de la législation en nîcherohant ce qui doit être, plutôt que ce
qui est.
Et, sans jeter aucun blâme sur la jurisprudence, elle a pensé que l'article 832 no devait pas régir les partages d'ascendant.
Il y a, dans un partao^e judiciaire, des formes préliminaires pour l'esiimation des biens et la composition de lots, puis vient le tirage au sort, enfin le jugement d'ncmologation rend le partage définitif.
Dans les actes autorisés par les articles 1075 et suivants, fe père de famille n'est pas tenu de s'éclairer par une expertise, ni môme de donner à ses biens une estimation, il n*y a pas surtout de tirage au sort; or,' puisque l'ascendant lait, del lots d'attribution, il faut qu'il les compose comme il l'entend, et qu'il puisse ainsi répartir ses biens entre ses enftints, de manière à répondre à leurs goûts, à leur aptitude, à leurs vrais intérêts. On ne doit donc lui imposer d'autre règle que celle de faire des lots égaux en valeur, et de ne pdrter, en aucun cas, atteinte à la réserve légale.
SI Von voulait pousser l'égalité dans les partages Jusqu'aux dernières limites, il faudrait faïf© des Iota Identiques. c*est-à dire diviser chaque objet dépendant de la succession en autapt de portions au'il y a d'héritiers, ce qui serait contraire à lintérèt des copartageants, comme au texte de l'article 83^.
Le principe de l'égalité n'est pas altéré parce qu'un lot attribué par le père a son fils comprendra rimmeuble qu'ils cultivent ensemble, tandis que La part d'une fille que le mariage a fait passer dans une famille étrangère sera bomposée de valeurs mobilières.
L'égalité de valeur, la seule qui soit essentielle dans les partages en général, e«t la seule qui Boii compatible av«e les partages d'ascendant. . Ce qui caractérise mi effet la différence des partages judiciaires et des partages d'ascemaant, c'est d une part l'impossibilité pour les tribunaux de faire des lots d attribution, le tirage au sort étant prescrit à peine de nullité ; d'autre part, )a faealtéi, si ee n'est robligation; pour l'ascendant de faire des lots d*attribution. Veilà pour- ' (juoi l'article 832 doit jwcevoir ctans les partages jôdieiairis aon application avec les restrictions qu'il indique, et pourquoi il doit rester étranger aux partages d'ascendant.
Telle eet, du reste, récQBomre dé la loi ^ur cette matière.
Ajox termes'flee articles 1078 et 1079, les partages d'ascendant ne sent sujets à révision que dtAs trois hypothèses, savoir : s'ils ne sent pas faits entre tous les enfants, slU renferment une lésion de plus du quart, s'ils portent atteinte à la réserve légtle. La vieietion de l'article 832 ne senblait par conséquent pas. aux yeux des auteurs du code civil, devoir être une cause de noUilé.
(^8 conaidérations ont porté la commission à proposer à TÂssem^lée d'interpréter législativisment l'article 1075, en décidant que les partages d*a!9oendant ne sont pas sonmis a peine de nullité anx éiepoaf tiens de l'article 832.
Le second point de la proposition de loi de M. Mortimer-Ternaux est d'une solution plus diflcile. Il veut, d'abord, réduire le délai pendant lequel le partage d'ascendant peut être attaqué, et, d'antre part, il demande que, pour apprécier, s'il y a lésion de plne du quart, ou atteinte à la réserve légale, les biens soient estimés d'après leur valeur à l'époque de la donation contenant partage.
En ce qui touche le premier point, il est vrai que les mœurs actueileâ ne peuvent plus supporter les longues incertitudes, ni les oelais trop prolongés. Le temps requis pour la prescription pourrait sans danger être abrégé dans la plupart des matières civiles, car aujourd'hui le droit est mieux connu et les intérêts sont mieux surveillés. Donner au copartageant dix ans lorsqu'il s'agit d'un partage entre vifs, et tronte ans, lorsque le partage est testamentaire, pour s*apercevoir qu il a été lésé et former son action, paraît avec les habitudes modernes un délai exorbitant; la sécurité des contrats, la stabilité dà la propriété, semblent réclamer une réforme.
Mais ce n'est pas par une addition aux règles des partages d'ascendant que là réforme doit se faire. Les articles 1078 et 1079 qui a^lmettent un
recours contre l'œuvre du père de famille, ne fUent aucun délai pour la rescision des parta^ ges, c'est à la règle générale de rartiofe 1304 qu'il faut recourir, c'est donc U modification de I article 1304 qu'il faudrait demander.
On doit d'auleurs éviter en touchant au texte du code civil de détruire l'harmonie qui règne dans ses dispositions.
Si l'aotion en rescision dn pArtaffe d'asoendsAt doit, comme le demande M. Mortuner-Teraaux, s'éteindre dane deux ou cinq ans, il faut à plus forte raison réduire la dorée do la resciiûan pour les partafi^es ordinaires, puisque ces derniers actes sont l œuvre des parties elles-mêmes.
Ges motifs ont porté la commission à émettre le vœu qu'une loi mette les déchéances et les prescriptions du inde civil en rapport avec les nabitudes et les Besoins actuels, mais elle n'a
Sas pensé qu'il faillit commencer cette impormte réforme par une addition aux articles 1078 et t079, relatifl aux partages d'ascendant. En ce
3 ai concerne l'estimation des biens à l'époque u partage, la proposition de M. Mortimer-Ternaux repose sur l'avantage qu'il y aurait à rendre irrévocables les partages entre vifs d'ascendant, quel que soit le changement de valeur que les biens anraient subi.
En estimant les biens au décès, a-t-on dit, on altère le caractère des partagea d ascendant On en fait de simples donations eu avancement d'hoirie, si les biens qu'ils compremnent doivent être, au décès, rapportés au moins fictivement à ïa ma^e.
tS'il s'agissait de trancher une question de lésion dans un partage d'ascendant par acte entre vifs, le rapport réel ou fictif à la masse ne serait pas rigoureUi^ement nécessaire, et Ton pourrait estimer les biens suivant leur valeur à. l'époque du partage.
Mais les partages d'ascendant sont rarement attaqués pour lésion du quart : l'u^^age a introduit dans les actes de celte naturo une clause portant que le père de famille donne, à titre de
Sréciput, tout ce qui excéderait une part virile ans l'attribution des lots. Cette clause est si légitime, qu'on devrait la suppléer.
L'aaoendant veut, avant tout, que son «euvre soit exécutée, et quand il attribue des lots à ses eo&nts, il est cenaé les leur donner au meilleur titre^ en faisuit usage au beeoin de la faoulté qu'il a de i«ire des libéra<lités {K-éoiputaire&
La nullité des partages d'ascendant n'eat, en général) demandée que pour atteinte à la réserve légale, soit que le père de iaraille ait, par des lilbéralités antéri<Kires, épuisé le disponible, eaa dans leqnel l'inégalité des lots diminue tonjours la part des héritiers à réeerve, soit «lu'en formant les lots il ait volontairement ou invoionUûrement porté la valeur d'un ou de nluiieure lots an delà de la part héréditaire et an disponible cumuléSw
Dans ces deux hypothèses. Il n'est pas nécesaaire que la lésion soit du quart, et la question, teile que la pose l'articie 1098, esl de savoir si l'un «les copartagée a un avantage pins grand que la loi ne le permet.
Or, la règle pour déterminer la réserve et supputer le disponible est dans l'article 922, qui prescrit l'estimation des biens d'après leur éiat à l'époque des donations et leur valeur au temps du dfécès. C'est contre cette règle fondamentale que vient se heurter la proposition de M. Morti- • mer-Ternaux.
On peut la défendre, il est vrai, en considérant le partage d'asceçdant comme une ouverture anticipée du la succession du père de famille, mais ici encore on repcontre des difficultés de toute nature. Il ne s'agit plus de modifier un seul article du code civil, c'est toute la matière des partages et des donations qu'il faut réformer.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS* ET RAPPORTS
Sans rien ôter au mérite de la proposition, la eommissioQ a refusé de suivre sur ce terrain M. Mortlmer^Ternaux. Elle a pensé que la réforme du titre des donations et testaments ne prouvait sortir que d'un travail d'ensemble et devait être ajournée à une époque moins troublée que celle que nous traversons.
La majorité de la commission vient d'exprimer son avis sur la proposition de M. Mortimer- Temaux, nuis à raison du nombre et de la gravité des questions que cette proposition soulève, elle en demande le renvoi au conseil d'Etat.
Annexe n* 3660.
RAPPORT fait au nom de la commission {*) chab-
56e d'examiner les propositions de MM. Baroux et de Clerc, relatives à Tordre des travaux de l'Assemblée nationale et à la date de sa dissolution, par M. Paris, membre de TAssemblée nationale.
Messieurs, dans le rapport présenté, le 6 décembre 1875, nous vous avons déclaré qu'aussitôt que L'élection des soixante -quinze sénateurs teurs nommés par l'Assemblée serait accomplie et que U tableau des circonâcriptiona électorales serait adopté, nous vous demanderions d'arrêter définitivement le jour à partir duquel TAssem* blée se proragera, et de nommer la commission de permanence; nous venons remplir cette promesse.
Pour déterminer d'une manière certaine l'époque de la prorogation, votre commission a recherché quelles étaient les proposittons de lois qu*il importait de faire figurer & votre ordre du jour. Aucun débat ne s'est élevé en ce qui cou- * cerne le pfojet de loi sur la presse et la levée de l'état de siège ; il restera placé au rang que vous lui avez assise. Notre examen a eu prmcipalement pour objet le projet de loi portant approbation de la convention sur le régime des sucres, déjà soumis à une première ^lecture, le projet de loi sur le régime des sucres et les divers projets de chemins de fer.
Votre commission a recherché le caractère d'utilité générale attaché à ces projets et le degré d'urgence que leur discussion comportait, en tenant compte de l'évidente nécessité d'w^ prorogation prochain^ ; elle a recueilli les jobservations des rapporteurs des commissions qui ont demandé à être entendus ; elle a pris l'avis des ministres compétepts, et c'est après s'être entourée de tous les renseignemenfa de nature, à l'éclairer, qu'elle vous propose de fixer au 30 décembre au soir, la date, da la proroga^on, d'arrêter définitivement votre ordre du jour et d'y compipendre, dans l'ordre suivant, le projet de
(*) Cette commission est com{K>sée de MM. Ancel, préii" (Uni.; Da Breuil de Saint-Germain, secrétaire] Joies Simon, Paris, Brame, Joabett, Malens, Âonet, GiÎTart, Antoqin Lefèvre-Ponulis, Ma^uîn, Lep^re, Emmanuel Àrago, de Sugny, Gambetu.
^oi sur la pressa et la levée de l'état de siège, la convention sur le régime des sucres et le projet de loi sur le régime des sucres à l'intérieur, les projets de lois relatifs à la concession deschemius de 1er à la compagnie du Nord, h,' la com|)agnie de l'Est, à la compagnie de l'Ouest.
Les travaux de l'Assemblée devant se prolon-
Î:er ainsi jusqu'aux derniers jours de 1 année 875, la commission a pensé qu'il couvenait de retarder de huit jours la nomination des délégués des conseils municipaux pour rélection du Sénat et l'élection des sénateurs, qui seraient ainsi reportées du 9 janvier au 16, et du 23 janvier
lection des sénateurs et l'élection des députée serait réduit de quatre semaines à trois semaines. La commission est unanime à vous demander cette modification.
En conséquence, nous avons l'honneur de présenter à rAssemblée nationale le projet de résolution suivant.
PROJET DE LOI
' Art. 1*'. — L'Assemblée nationale se proroge et partir du 31 décembre jusqu'au 8 mars 1876, jour où le Sénat et la Ghiunbre des députés se réuniront.
Art. 2.— L'Assemblée nationale met à* son ordre du jour :
1* La délibération sur le projet de loi ayant pour objet la répression des délits qui peuvent être oommis par la voie de la presse, et la levée de l'état de siège: .^.
2* La délibération suf le projet de loi portant approbation de la convention sur le régime des sucres;
3* La délibération sur le projet de loi relatif au réffime des sucres;
4* Lu délibération spr le projet de loi relatif à la déclaration d'utilité publique de plusieurs chemins de fer^ et à la concession de ces chemins à la compaj^nie du Nord ;
5* La délibération sur le projet de loi relatif à la déclaration d'utilité pubhgue de plusieurs xshemins de fer, et à la concession de ces chemins À la compagnie de l'Est;
6* La délibération sur le projet de loi relatif à la déclaration d'utilité publique >de plusietirs chemins de fer, et à la concession de ces chemins à la compagnie de l'Ouest.
Aucune proposition autre que celles portées à l'ordre du jour ainsi fixé ne sera soumise' aux délibérations de l'Assemblée nationale. " '*
Art. 3. — Une commission de vingt-cinq membres de l'Assemblée, nommée au scrutin de liste et A la majorité absolue des suffrages, remplira, avec les membres du bureau, pendant la durée de la prorogation, les obligations qui Ui Isont déférées par rarticle 32 de la Constitution de 1848 et par les autres lots spéciales. Le vote aura lieu dans les bureaux, conformément à l'article 14 du règlement.
Art. 4. — Les pouvoirs du bureau sont prorogés jusqu'au 8 mars 1876.
Annexe n* 8661.
RAPPORT fait au nom de la eommission de l'af mée (*) chargée d'examiner les pétitions des tanneurs et corroyeurs de différentes villes demandant la conservation des ateliers régimentaires, par M. le général Pellissier, membre de TAssemblée nationale.
* Messieurs, un grand nombre de pétitions adressées à l'Assemblée nationale par les tanneurs et les corroyeurs de différentes villes de France, ont été renvoyées par cette dernière à la corn- . mission de Tarmée.
Toutes ces pétitions sont identiques et demandent la conservation des ateliers régimentaires concourant avec la fabrication civile pour l'exécution des fournitures militaires.
La seule raison que les pétitionnaires appor- ' tent à l'appui de leur demande est : que la suppression des ateliers de régiment entraîne la centralisation des fournitures militaires, et que cette centralisation bouleverserait des industries importantes et des maisons de premier ordre, sans servir, ajoutent-ils, ni les intérêts budgétaires, ni les intérêts militaires de la France.
J'ai rhonneur de faire observer & la Chambre, que ce n'est qu'après de mûres délibérations que la commission de l'armée s'est décidée à supprimer, les ateliers de confection qui, jusqu'à ce jour, avaient fait partie des régiments, et à les remplacer par de simples ateliers de réparation. La loi du 27 juillet 1872 réduit au strict minimum le temps ^ue chaque homme doit passer sous les drapeaux, et le renvoie dans la disponibilité aussitôt que son éducation militaire parait suffisante. Ce n'est pas avec un pareil système que Ton peut se permettre de distraire les soldats de leurs travaux militaires pour les envoyer dans des ateliers où ils n'apprennent rien de ce qu'ils doivent savoir lorsqu'il^ quitteront le régiment.
Une pareille manière d'agir produirait des illusions et tromperait le pays, qui croirait pouvoir compter sur des soldats, quand souvent il n'aurait que des ouvriers.
Mais 1^ suppression des ateliers de confection dans les régiments entraine-t-elle nécessairement, comme le prétendent les pétitionnaires, une eentralisation excessive des fournitures militaires? Aucun membre de la commission n'a pensé qu'il dût en être ainsi^ et loin de vouloir concentrer dans la même maison et soumettre à une adjudication unique la confection do toutes les fournitures militaires, la commission est d'avis qu*il serait bien préférable d'avoir recours à diverses maisons reparties sur différentes parties du territoire.
Quelques membres nême avaient demandé
(*) Cette Commission est composée de MM. Audren de Kerdrel, prétktent; le général Frébtult, l'amiral de la RoBcière Le Noary, mee-présidenU ; Betbmont, Cbaper, Bmile Carron, le marquis de Mornay« êecrélcUres; le marquis de La Roehelhulon* le vicomte d'Aboville, de Combarien. le «énéral Billot, le vice>amiral de Dompierre d'Hornoy, Gornelis de Witt, le général Loysel, le général Pellissier, le général Chareton, le marquis de Vogué, l'amiral de MonUl-
8nae, de Garayon-Latour, le duc de Crussol. le général Martin es Pallières, le colonel de Cbadols, l'amiral Salsset, Pfesnean, Aelocque, le marquis d'Andeiarre, Passv, le baron Vast-VImenx, Varroy, le général Cbanzy, Sarreite, le baron de Barante. Brnn (var), le duc d'Harcoort, 1^ comte Octave de Bastard, Bouisson, de Mérode.
ANNBXBS. — T. XLIV.
que le nombre d'adjudicataires fût égal au nombre des corps d'armée, et que chaque corps d'armée possédât sur le territoire qu'il occupe les ateliers de confection nécessaire à son alimentation.
La commission n'a pas adopté cet avis. Chaque contrée a son genre d industrie, et ce serait violenter la nature, et d'une mauvaise administration, que de transporter forcément cette industrie dans des contrées où elle n'a pu pénétrer jusqu'à ce jour.
Il appartient au ministre de la guerre de traiter au mieux des intérêts de l'Etat dans les pays où la confection peut se faire aux prix les plus modérés, et avee le nombre de maisons qu'il lui paraîtra convenable.
C'est là une question qui fait partie de l'administration journalière, et qui ne saurait être l'objet d'une disposition législative.
Nous vous proposons donc de renvoyer au ministre de la guerre les pétitions qui lont l'objet du présent rapport.
Annexe n* 3662.
PROJET DE LOI. portant établissement de surtaxes sur le vin et sur l'alcool à l'octroi de Langres (Haute-Marne), présenté au nom de M. le maréchal de Mac Manon, duc de Magenta, Président de la République rrançai.<se, par M. Léon Say, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la commune de Langres (Haute- Marne) sollicite l'autorisation d'établAr, pour douze ans, à son octroi : 1* des surtaxes de 0 fr. 50 par hectolitre sur les vins, et de 3 fr. sur les alcools ; 2* une taxe additionnelle de 4 Âr. par hectolitre sur la ^ière.
Le produit des surtaxes, évalué à 9,214 fV*., et celui ae la taxe additionnelle, prévu pour 9,740 f. soit en totalité 18,954 fr., serviraient, avec le montant d'une imposition extraordinaire, à l'acquittement des dépenses de construction de fontaines et de réfection du pavage. •
Aux termes d'un traité régulièrement approuvé, la ville de Langres s'est engagée à verser, chaque année, pendant 50 ans, une somme de 25 800 fr. aux concessionnaires de la distribution d'eau. En outre, la réfection du pavage entraînera une dépense de 145,750 fr.
Or d'après le relevé des trois derniers comptes admmistralifs, les dépenses ordinaires l'emportent, en moyenne, de 6,000 fr. environ sur les Bccettes correspondantes, bien que la ville s'impose tous les centimes spéciaux. D'un autre côté, le conseil municipal a fait usage, dans une large mesure, de l'impôt direct, puisqu'il a voté, pour 12 ans à partir ae 1876, 20 centimes qui rapporteront, chaque année, 8.000 fr. environ.
Le Gonvemement, par décret du 20 novembre dernier, a dû suspendre l'exécution de la délibération du conseil général, en tant qu'elle a apnrouvé une taxe sur la bière, supérieure dp 4 fr. nar hectolitre au Uux fixé par le tarif-type annexé au décret du 12 février 1870. La ressource de ^) 740 fr. prévue de ce chef venant à manquer, le recours à la mesure extrême des surtaxes 8i|r
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le vin et sur l'alcool se trouve d'autant mieux justifié. Toutefois, nous estimons qu'il convient de limiter la durée de ces surtaxes au 31 décembre 1880, date à laquelle prendra fin la perception des taxes prinâpaHû.
En conséquehcb, mésslélirs, d'accord avec le conseil d'Etat, nous avons T honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi ci-aprés.
PROiET DE LOI
ArUele uaUntê. — A partir du t*' janvier t876, et jusqu'au 31 décembre 1880 incluûvement, il sera établi à l'octroi de Langres, départemeat de la Haute- Marne, des 'surtaxes :
1* De 50 oetitimea par hectolitre de vin ;
2* De 4 francs par hectolitre d'aloool pur.
Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 par hectolitre de vin et de 9 fr. par hectolitre d*alGOol pur, établis à tifre ae taxes principales.
Annexe n* d658.
RAPPORT fait au nom de la commission du budget (*} chargée d'examiner le projet de loi portant ouverture à divers ministères de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés, paT M. Dreo, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, pendant votre dernière prorogation le GouvememAQt n'a point usé du droit que lui confère l'article 32 de la loi de finances du 16 septembre 1871, article qui lui permet d'ouvrir provisoirement des crédits supplémentaires en i*absence de TÂssemblée ; vous n'êtes donc point ap-
gelés Àtnourd'hui à régulariser, par votre approation, de semblables crédits provisoires.
Hais le Gouvernement vient, comme par le passé, soumettre à votre sanction un certain nombre d'allocations destinées, pour les différents ministères, à aoçiuitter des créances appartenant à des exercices périmés non frappés de déchéance, ainsi que des créances additionnelles tardivement censtatées et appartenant à des exercices dos.
Aux termes du projet de loi <mi vous est soumis, les demandes concernant des exercices périmés s'élèvent à 1,563,822 fir. 16 et font l'objet de l'article 1-.
Celles relatives à des exercices olos montent à 868,652 fr. 48. Elles font l'objet de l'article 3.
En raîsoh du peu de temps qui doit s'écouler avant la fin des travaux de l'Assemblée, votre commission du budget a^ dû procéder k un rapide examen des tableaux de développement qui vous ont été distribués et qui font connaître le chiffre et les motifs de chacune des créances Âiis&nt l'objet du projet de loi soumis à vos délibérations.
Son attention a été tout p&rtfculièrement attirée par trois créances qui figurent au nombre des crédits extraordinaires spéciaux demandés, sur ' Texercice 1876, pour le ministère des finances.
Ces créances sont ainsi désignées :
Exercice 1866. DHie publiouê. (Rente 3 p. loa) 50,009 fir. — Rappel au profit de la duchesse de
(*) Cette Commiision est composée de MM. Mathiea- Bodet, prégiderU] Teisserenc de Bort, Magnln, viee-prétidenU; Lefébare, Tirard, le comte Octave de fiastard, de RaviDAj,8éfréto<ret; Dréo, Poarcand, Lucet, Raodot, Oouin, Lanb«(rt de Sainte-Croix, Lepère, comte d^moy, Wolowaki, Adam (Seine), Delsol, fféBéral Gbareton. géDéral Sauasier, Monjarel de Kerjéga, baron de SoubeyrâA. Lan- Kloi^, amirtl Potbuan, Pare, marquis de Talhoaet, PliehM. uôchery, Aadiré (Sfdue), Mtble.
Saxe -Gobourg- Gotha, d'arrérager de rentels S p. 100 restituées en exécution de la loi du 21 décembre 1872.
Exercice 1867. Ditte publique. (Rente 3 p. 1000 iOOjOOO îr, — Môme observation que pour 1866.
Exercice 1868. Dette publique. (Rente 3 p. tOO.) 350,000 fr. — Rappel au profit de la duchesse de Saxe-Gobourig-Gotha et du duc de Wurtemberg, d'arrérages dfe rentes 3 p. 100 restituées en vertu de la loi du 21 décembre j872.
8i ces arrérages devaient être panfés on exécution de la restitution ordonnée parla loi du 24 décembre 1872, comment pouvaient-ils aivoir échappé à la prescription quinquennale qui devait les atteindre ?
' Pourquoi cette différence dahs le montant de ces rappels d'arrérages entre les exercices 1866. 1867 çt 1868 f
A ces deux aues tiens poséeê par vôtre commission du budget M. le ministre des finances a répondu par des explieations qui peuvent se résumer amsi :
C'est en effet, par erreur que ces rappeU d'arrérages ont été attribués à l'exécution de U loi du 21 décembre 1872. Ils sont au contraire motivés par les prescriptions de la loi spéciale des 10 et 18 juillet 1856, dont l'intitulé porte : a Loi qui autorise rinseriptlon sur le Grand Livre de la dette publique de trois rentes ati nom : 1* de la reine des Belges; 2* de madame la duchesse de 8axe-Cobourg<^tha ; 3* dM héritiers de madame la duchesse de Wurtemberg. »
Et dont l'article unique est ainsi conçu :
« Le ministre des finances est autorisé à £&ire inscrire sur le grand -livre de la Dette publique avec jouissance du 12 juillet 1856, les rentes trois pour cent ci-après, savoir : 200,000 fr. au nom des héritiers de Louise-Marie-Thérèse d*Orléans» reine des BeUes ; 200,000 tr. au nom de la princesse Marie- Cléx^entine d'Orléans, duchesse dd Saxe-Gobourg-Golha ; 200,000 fr., au nom des héritiers de la princesse Marie-Christine d*OHéans, duchesse de Wurtemberg. »
Le roi des Belges seul se fit délivrer son titre de rente et raliéna. Quant aux autres titulaires de ces rentes* ils ne réclamèrent rien jusqu*eii
Voici d'ailleurs ce que dit à cet éf ard notre honorable collègue M. Robert de Massy dans son rapport sur le projet de loi de restitution (p. 68 des Annexes du t. viu des Annales) :
c Des trois rentes que la loi du 10 juillet 18S6 a autorieé le ministre des finances à mscrire au
grand-livre de la dette publique, au profit dea entiers d» la reine des Belges, de la duchesa^ de Saxe-Cobourg-Ootha et des héritiers de la du<chessede Wurtemberg, une seule a été délivrée : celle des héritiers de la reine des Belges; Isi deux autres n'ont point été réclamées, et le crédit qui leur est affecté est resté disponible^ Ces ren« tes n'étant qu'une restitution partielle et inférieure de beaucoup aux valeurs au'a encaissées le trésor public, il n a pas paru douteux à votre commission que la loi du 10 juillet 1856 devait demeurer en vigueur et que, par suite, les dehx dernières rentes non encore retirées devaient être remises à qui de droit. »
Cette restitution devait donc s'opéraravec rappel des arrérages non encore atteints par la près* cription quinquennale au moment de la demâiido for^nulée par les intéressés.
La demande de la duchesse de Saxe-Gobourg* Gotha, ayant été faite seule la première, cette princesse a dû toucher le dernier trimestre non prescrit des arrérages de sa renie de 200/OW tt . pour 1866, soit 50.<KW ft.
Plus la totalité uie la rente pour 1867 : 200.000
SËANGB DU U DËGElfBRE 4875
SI
Le diie de Wurtemberg n'ayant réclamé qv^ elna tard, «a n*a dû \x^i tiair compte que des trois demieie triraeetrea non prescrits de ISfiS» soit 150,000 fr. qui, joints à la rente de 200,000 fr. de la dncbeaeo de Saxe^Coboura-Gotba, font ponr i'exj»rcica 1868 le total de 350.000 fr. exactement reproduit a^ tfibleau joint i rei^pui du projet de loi.
Bn ce qui concerne Ifis crédits supplémentaires demandés en augmentation des restes à nayer à des exarcwas clos» votre commission a dû reehtohar la justification dii crédit de 345,004 f.69 paur reatUtttion, en 1872, aux héritiers du roi LouiB-Philipoe et à ceux de madame Adélaïde, d^annnités anérantes à des actions 4^8 canaux d'Orléans et du Lolng. (Bxéeution de la loi du %i déoembra 1872.)
iia loi de restitution ayant (kit revivre tous ces titres, qui pouvaient être considérés comme èleints on annulés oour en faire Tobjet d'une restitution k la filmille d'Orléans, ces titres n'ont pm de nouveau donner droit ^ des intérêts ^u'à partir du 1"* janvier 1872^ époque à laquelle ils avaient repris force et vigueur (article 2, { S de la loi du 21 décembre 1872).
G^est le rappel de ces intérêts depuis le 1* janvier 1872, qui fait robfet de ce crédit de 245,604 tr. 68 c.
Quant aux 5,755 fr. 26 c. inscrits aux exercices de 1873 et 1874 pour le même objet, ils représentent la différence (80 fr. 49 c.) entre des dotations de 571 fr. 42 c. chacune, tranformées en annuités (intérêt et amortissement) de chacune 660 fr. 91 e. (1).
Ces explications et les autres renseignements obtenus sur les détails importants des divers crédits demandés pour des exercices clos et périmés, ont semblé d'ailleurs satisfaisants.
£n conséquence, votre commission du budget a l'honndur de sQumettre & votre approbation le projet de loi suivant.
PEOJBT DE LOI
TITRE PREMIER. — Crédits egstraordinoirés pour défienses d'&Eercices périmés.
Art. 1*'. — Il est accordé, sur l'exercice 1876» pour le payement des créan/oes des exercices périmés, des crédits extraordinaires spéciaux montant ^ la somme de 1,563,822 fr. 16.
Ces crédits extraordinaires spéciaux sont ré-
r^rUs antre les divers ministères conformément l'état A. eâ^aafiexé.
Art. 2. — n eat accordé au budget de l'exermce 1876 du service spécial de la Légion' d'honneur, porté pour ordre au budaet du ministère de la instice. pour le payement des créances des exercices périmés, des crédits extraordinairea spéciaux montant a la somme de 3,007 fr. 92.
nvBE II. ^ CrédiU supplémeniaires aux resUs à payer des exercices clos .
Art 3. — Il est accordé, en augmentation des restes à payer des exercices 1872, 1*73 et 1874, des orédits supplémentaires pour la somme de 800,652 fr. 48, montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices, suivant l'état B ciannexé.
Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces oréanoes sur Is chapitre spésial ouvert pour les dépenses d'exercices clos aux budgets des exeicices courants, conformément à nurtide 8 de la loi du p mai 1834.
(i) Voir rexplieatlon donnée à ect égtrd dut le rapport 'a;aM,.iar f tasonblf doi crédiSi MpplémeHilKa si ov ^^-' — di 1176.
ÉTATS AWEXÉ8 AU PHÛ^BT DE LOI
Etat A
TABLEAU des crédits^- extraordinaires sficiaiux accordés sur rescrdce 4$^c pour dépenses d'exercices périmés.
MINISTàRES
Ministère des affaires étrangères. .
Ilinistère de ^l'intérieur et gouvernement général civil de TAlgérie :
Intérieur
Algéria
Ministère des finances
Ministère de la guerre.
Ministère de la marine et des co*
lonies
Ministère de rinstniotion publique,
des cultes et des beaux-arts '.
Instruction publique
BeauxHMTts
Cultes
Ministère de Tagrlculture et du
commerce
Ministère des travaux publics. —
Total de l'état A
MOirrijiT
des crédita
accordés.
fr. e.
l,563.fô2"Ï6
Etat B
TABLEAU des erédUs supplémeniaires accordés en oiugmenMion des restes à payer des exev' dces chs.
MINISTÈRES
Ministère des affaires étrangères. .
Ministère de l'Intérieur et gouvernement général civil de l'Algérie :
Intérieur
Algérie
Ministère des finances
Ministère de la marine et ' des colonies
Ministère de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts :
Service de -rinstruction publique
Servijce des baaux-arts
Ministère de l'agricniture et du
conunerce
Ministère des travaux publics
Te^l de l'eut B
MONTANT
des crédits
accordés.
fr. e.
il
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Annexe n* 3664.
RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE fait au nom de la 35* commission d'intérêt local (*) sur le projet de loi portant établissement de surtaxes sur les cidres^ poirés et hydromels et sur l'alcool et Tabsinthe à l'octroi' de Saint- Servan (Illeet-Vilaine), par Mt le vicomte de Forsanz, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, votre 35 * commission d'intérêt local a eu l'honneur de vous soumettre déjà un rapport relatif aux surtaxes à établir pour cinq années à Toctroi de Saint-Servan (Ille-et-Yilaine.)
Le conseil d'Etat proposait la prorogation pure et simple des surtaxes actuellement en vigueur. Votre commission estimait que les motifs Tillégués dans le rapport du préfet et dans celui cle M. le ministre de Tinterieur méritaient un sérieux examen. Ces rapports appuyaient l'un et l'autre la délibération du conseil municipal par laquelle celui-ci demandait le maintien de la surtaxe sur les vins, et l'augmentation de 10 centimes sur celle relative au cidre et de 5 fr. sur celle perçue sur l'alcool..
La commission fut donc heureuse de voir M. le ministre des finances solliciter le renvoi du projet â une nouvelle étude du conseil d'Etat.
C'est le fruit de ce second travail qui est aujourd'hui soumis à votre approbation, et qui fait l'objet de ce nouveau rapport.
Votre commission vous propose d'adopter la loi telle qu'elle est présentée ; mais elle m'a chargé néanmoins de vous soumettre quelques observations et d'établir quelques réserves.
La demande formulée par le, conseil municipal de Saint-Servan se justifiait par la nécessité d'éteindre une dette de 88,000 fr. qui subsiste encore à son passif, et de créer les ressources nécessaires pour mener à bonne fin l'exécution de travaux reconnus, par le rapport émanant du ministère de l'intérieur, indispensables et urgents. Ces travaux s'élèvent à 445,000 fr. La ville, pour se créer les voies et moyens, s'est adressée à l'impôt direct, et s'est imposé 20 centimes extraonUnaires : le surplus devait nécessairement retomber sur les impôts de consommation. Il était démontré que leur produit aetuel ne permettait pas d'équilibrer le budget prévu : de là obligation de l'augmenter par l'établissement de surtaxes. Votre commisçion en taisant ressortir ces considérations, dont le conseil d'Etat n*a d'ailleurs pas contesté la justesse, faisait observer encore que la différence de 6 francs par hectolitre qui existait entre la taxe de Saint-Malo et celle dO' Saint-Servan, sur l'alcool, était assez importante pour provoquer la fraude, par suite surtout de la grande proximité des deux yilles.EUe ajoutait ({u il serait sans doute désirable que l'on pat appliquer entre elles, le i)rînoipe de 1 unification de la taxe, en ce qui concerne les boissons.
Le conseil d'Etat a ^ien voulu accepter cet ordre d'idées; mais dans la rigueur de son appli** cation il a dépassé nos prévisions. En effet, en admettant l'assimilation entre les deux» tarifl9 pour le cidre et l'alcool, il a cru devoir pousser la logique jusqu'à l'appliquer immédiatement aux vms. On pourrait à cette détermination objecter deux considérations sérieuses. 4t
Saint-Malo perçoit sur les vins 2 francs de moins par hectolitre gue Saint-Servan. (Cet écart ne parait pas tel qu'il puisse exciter beaucoup à la fraude). Mais en ramenant le tarif de Saintes) Cette' Goanission est composée de MM. Lsthide, pré' sident; PhiiiipotMUx, seerétcure; Delpit, Perrier (Bngène), marquis de Montlaur. de Lestapis Ticomte de Lorgeril, comte Dm Gbaffiiit, de SalTandr, Thnrel, générai Bilot, de La Siaotière, ourqais de La Rochatholon, vicomte da Poratns, Da- ROilhOB-LavseWf. I
Servan au -pair avec celui de Saint-Malo, c'est une recette annuelle de 5,000 francs supprimée à la première de ces villes, et son budget cesse dès lors de se trouver équilibré.
En second lieu, l'on peut d'ores et déjà prévoir que Saint-Malo sera entraîné à de très-grosses dépenses pour son casernement : que pour y faire face, elle devra, à bref délai, et nu plus tard en 1877, époque de l'expiration de ses lois d'octroi, s'adresser aussi aux droits de consommation.
Danà cette hypothèse, et san^ renoncer à l'unification de la taxe sur les boissons, votre commission eût pensé que Ton pouvait saufs inconvénient maintenir la surtaxe de 3 fr. 20 sur les vins à Saint-Servan, au lieu de la réduire à 1 f. 20 comme à Saint-Malo, puisqu'on a la quasi certitude qu'à son tour celle-ci va trèç-prochainement demander à se rapprocher du tarif de Saint- Servan.
L'unification se fût ainsi tout naturellement réalisée sans trouble, sans secousse, sans ces oscillations toujours regrettables en matière d'im- Ï)ositions. Ce droit était d'ailleurs perçu depuis ongtemps, sans avoir donné lieu a la moindre opposition, sans avoir provoqué la moindre fraude. En effet, le vin, dans les pays à cidre, n'est consommé généralement que par les classes aisées ; lo droit était modéré, il ne pouvait diminuer la consommatièn ni compromettre les intérêts du Trésor, et il laissait indemnes les classes indigentes.
Le conseil d'Etat ne pouvait néanmoins, dans la haute sagesse oui préside à ses actes, laisser en souffrance les nuances de la ville. Il en a pris souci, et poursuivant dans ses conséquences le principe des taxes uniques entre les aeux villes voisines, il fait entrevoir la possibilité pour Saint-Servan d'adopter le tarif en vigueur à Saint-Malo, sur les autres matières qui y sont soumises à l'octroi, ce qui lui procurerait un total de recettes, supérieur même a celui qu'elle attendait des surtaxes sur les boissons.
Sans préjuger cette question qui n'était pas soumise aux délibérations de votre commission, il y a peut-être lieu cependant de répondre à ^ l'argument que, dans l'exécution, on rencontrerait les plus sérieuses difficultés.
Saint-Malo, ville exactement fermée, peut aisément imposer les menues denrées, sans qu'il soit possible de les soustraire à la perception du droit qui les frappe. Serait-il facile d en fkire autant a Saint-Servan, ville largement ouverte de tous les côtés ? En ce gui a trait à la viande de boucherie, une objection se présente également ; il ne faudrait rien moins qu'un remaiiiement complet de la série des tarifs, car si à Saint-Malo le bétail vivant supporte une taxe supérieure à celle de Saint-Servan, c'est l'inverse qui a lieu pour la viande dépecée.
Telles sont, messieurs, quelques-unes des observations sur lesquelles nous eussions voulu avoir le temps d'appeler très-respectueusement encore l'attention du conseil d'Etat. Nous l'eussions fait, pleins de confiance dans l'esprit si élevé et si éclairé de ce corps, éminent a tant d'égards, mais le temps nous manque ; nous devons conclure à fin que par votre vote la loi nouvelle deviexine exécutoire à l'expiration' de l'ancienne. *
Nous vous prions donc d'adopter le prof et qui vous est soumis. Mais, d'un autre côté, il nous semble tellement que la question a besoin d'un complément d'étude que nous voudrions qu'il fût bien entendu que le vote que nons demandons à l'Assemblée d'émettre ne saurait engager d'une manière absolue pour cinq années, la ville de Saint-Servan, en ce qui concerne la surtaxe sur les vins, et qu'elle sera admise, si elle le juge bon, à introduire de nouveau l'affaire devant la prochaine législature.
C'est sous le bénéfice de cette réserve, à laquelle, je suis heureux de le dire, M. le ministre
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des finances tent bien accorder son plein assentiment, et sous le bénéfice des observations oui te précôdent, qne votre commission vous de- - mande de bien vouloir voter le projet de loi suivant.
PROJET DE LOI
Article unique, — A partir du 1" janvier 1876 et jusqu'au 31 décembre 1880 inclusivement, il sera perçu à* l'octroi de Saint-Servan, département d'IUe-et-Vilaine, les surtaxes suivantes, savoir :
1 fr. 20 par hectolitre de vins en cercles ou en bouteilles ;
d fr. 70 par hectolitre de cidres, poirés et hydromels ;
9 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux- de-vie, esprits, liaueurset fruits à Veaude-vie, et par hectolitre d absinthe.
Ces surtcuLOS seront indépendantes des dvoits de 1 fr. 80, 0 fr. 80 et 9 fr. par hectolitre, établis sur les mêmes boissons.
Annexe n* 3655.
RAPPORT fait au nom de la- commission du budget (*} chargée d'examiner le projet de loi ayant pour objet de faciliter radmisçion à la retraite des magistrats français qui seraient nommés membres des nouvelles juridictions en Egypte, par M. Batbie, membre de TAssemblée nationale.
Messieurs, l'Assemblée nationale, dans sa séance du 17 de ce mois, a voté la loi relative à la ré« forme judiciaire en Egypte.
L'article 5 du règlement de la nouvelle organi- ' sation judiciaire dispose que : « La nomination et le choix des juges appartiendront au gouvernement égyptien ; mais que, pour être rassuré lui-même sur le^ garanties que présenteront les personnes dont il fera choix, il s'adressera officieusement aux nfînistres de la justice à l'élranferet n'engagera que les personnes manies de acquiescement et de l'autorisation de leur gouvernement. »
Les nouveaux tribunaux devant fonctionner le 1*' janvier prochain, le minisire de la justice aura très-prochainement à désigner au gouvernement égyptien les magistrats qui devront y représenter Vêlement français.
Il importe au plus haut degré que ceux auxquels sera réservé l'honneur a organiser une justice internationale en Egypte présentent des garaxilias exceptionnelles, et qu'ils joignent & la scieBice du dfroit, à l'expérience des affaires, une honorabilité professionnelle et une impartialité éprouvées.
Aussi croyons-nous que c*«st parmi les membres de la maffisirature française que le • choix devra principalement s'exercer.
Mais ces derniers, en devenant magistrats égyptiens, cesseront nécessairement d'être magistrats français. Il est évident, en effet, qu'un même magistrat ne peut rendre à la fois la justice au nom de deux gouvernements différents. D'ailleurs, leur place ne pourrait, sans de graves inconvénients pour le service, rester inoccupée en France pendant une période de cinq années
{*) Cette CommissioQ est cornoosée de MM. Matbieu- Bodet, président; Teisserenc de Dort, Magoin, vice-présidents: Lefébore, Tirard, le comte Octave de Baatard, de Ravine!, seeréUUres] Dréo, Poorcand, Lacet, Raadot, Goais, Lambert de Sainte-Croix. Lepère, comte d'Osmoy, Wolowski, Adam (Seine), Delsol, général' Charetcn, générai Saassier, Moniaret de Kerjégu, baron de Sonbevran, Lan-
gols, amiral Pothuan, Paye, marquis de Talboaet, Plichon, Mbery, André (Seine), Batbie.
au moins. Ils seraient donc forcés de donner leur démission, et par le fait de cette démission, ils perdraient, aux termes de l'article 27 de la loi du 9 juin 1853, leurs droits éventuels à une pension de retraite.
Dans le projet présenté par M. le ministre de la justice, le 20 décembre dernier, et dont vous avez ordonné le renvoi à la commission du budget, le Gouvernement proposait de décider que les magistrats français nommés en Egypte pour^ raient exceptionnellement faire liquider leur pension de retraite, s'ils avaient dix années de service.
Cette pension aurait été fixée au sixième du traitement, avec augmentation d'un soixantième
gar année de service en sus des dix années, lette proposition n'était que la reproduction des dispositions adoptées antérieurement par l'Assemblée à l'égard des magistrats d'Alsace et de Lorraine qui avuient perdu leurs sièges & la suite du traité de paix avec rAllemagne.
La commission n'a pas pensé qu'il fût possible d'assimiler aux magistrats qui ont subi les conséquences de nos revers des magistrats qui, vo ' lontairement et pour les avanti^es d'une situation meilleure, acceptent des fonctions à Tétranger. Cette dérogation à la législation sur les pensions eiviles serait excessive, et d'autant plus qu'elle aurait pour effet de traiter les magistrats nommés dans les tribunaux mixtes d'Egypte avec-
Slus de faveur que les magistrats attemts d'inrmités, ou que ceux dont les sièges seraient supprimés. Ces derniers, en effet, n'ont droit &
{>ension qu'après vingt années de service, et b. '&ge de cinquante ans.
Nous croyons qu^ pour traiter ces magistrats avec jiistice et donner au ministre pour ses désignations autant de latitude que possible, il siufira d'accorder exceptionnellement droit à pension aux magistrats qui, au moment de leur nomination, auront vingt ans de ^services et de faire observer, pour ceux dont les services n'auront pas cette durée, que leur acceptation ne leur fait pas perdre le bénéfice de leurs services antérieurs.
En effet, d'après rarlicle 27 de la loi sur«les pensions civiles, du 9 juin 1853, si le démissionni^re est remis en activité, le temps de service antérieur à la démission lui est compté. Ainsi le magistrat qui, après avoir quitté l'Egypte, obtiendrait d'être remis en activité , • pourrait joindre les services nçuveaux aux services anciens, et ceux gui ne seraient pas replacés ne pourraient pas se plaindre puisque, à aucune époque, ils n'auraient rempli les conditions exigées pour aVoir droit à pension.
Le môme raisonnement, il est vrai, pourrait être appliqué aux magistrats qui ont vin^t années de services. La différence tient à ce que ces derniers n'accepteraient probablement pas des lonctions en Egypte, si leur acceptation devait les exposer à perdre un avantage dont ils ne sont séparés que par un petit nombre d'années. Il est probable, au contraire, que des magistrats qui n'ont que dix ans de services, ne se laisseront pas détournende l'acceptation par la crainte de perdre des droits éventuels dont l'acquisition est si éloignée.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer le projet de loi suivant.
PROJET DE LOI
Article unique, — Les magistrats français qui seront, sur la désignation du Gouvernement ft*ançais, nommés membres de la cour d'appel d'Alexandrie ou juges aux tribunaux de première instance en Egypte, les membres du parquet qui seront institués près les mêmes juridictions pourront, exceptionnellement et par dérogation aux dispositions de la loi du 9 Juin 1853, et du décret du 9 novembre 1853, obtenir une
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Sension de retraite proportionnelle s'ils justifient e vingt ^nnâes de services publics rétribués en Ptance.
Cette pension sera du tiers du traitement pour vingt ans de services. Elle s'accroîtra d'un soixantîôme de ce traitement pour chaque année de service au-dessus de vingt ans.
te traitement d'aprôs lequel elle sera calculée sera le traitement moyen des six dernières années.
Amuojo o* 3696. •
EàP(K^T fait au nom de la commission de Tannée (*) chargée d'examiner le projet de loi iendaBt à moditter la loi du 24 juillet 1873 sur lea emplois réservéa auK auciene sou8-offi«iera des armées de terre et de mer, par M. Emile Qirfoa, membre de VAssemblee nationale.
(tJrgepee dédirée.)
Ilessiewrs, l'Assemblée neJtionale a toujours mentfé aux aoaft*offioier3 des armées de terre et de mef le plus bienveillant intérêt. EUe s'est SMliquée à améliorer leur sort. Elle a voulu qwompeiiser leurs utiles eervioes en leur assu' rant, après douze années peesées sous les drap«M^ux, dee emploie nombreux. Tel a été l'objet elle but de la loi du 24 juiltoi 1873.
Ipas lois des 10 juUlet 1874 et 10 mars 1875, complifttani ses inteatipns, permettent encore aux sous-ofUciers de cumuler U2|ie pension proportiMmeUe avec le traitement âifèrent à Temptoi.
liais la loi du 24 juillet 1873 ne permet pas aux sons-officiers d entrer dans le service des douanes passé Tdge de trente-quatre ans ; et la loi du 16 juillet 1874 fixe à trente-cinq ans l'âge auquel ces militaires ont droit ft la retraite proportionnelle.
Si ces dispositions étaient maintenues, les souHofficiers qui se destinent au service des douanes ne pourraient y être admis qu'en renon* çaiit à la retraite proportionnelle à laquelle Us seraient sur le point d'avoir droit. Seuls, entre tous les anciens sous^ofûciers pourvus d'emplois, ils ne Jouiçuent pas de ce légitime avantage.
Le Greuvemement a voulu iaire disparaître une cnuse d'inégalité que rien ne Justifie. Il vous demande 4e porter de trente-cruatre à trente-cinq ans U limite d'&ge pour IHiamission des anciens soufr-omciers dans le servioe des douanes, comme commis oupréposés, et la commission de l*armée» & funanimité, vous propose d'introduire cette modification dans le tcdMeau annexé à la loi du 24 Juillet 1873.
£a même loi du 24 juillet 1873 oblige les écoles militaires à dopner aux sou»-ofBciers qur
(*) GsUe Coffizqisàoii est composée de MM. Aadren de Kerarel, jtrénaeiU ; fe géaérel Frébault, le ?ice-amiral de La RoDcièft Le Nonry, vice^ésidentt ; Betfamoot, Cbaper, Baile Gftrroa, le maniBis de Mornay, sêerétaires: le ■Mfsis de la Iloclieliialoii, le viemme d'Abofille, de Gombtn«, le ffiaérsl fittlot. Jenae-amiral de Dompierre d'Horior, GinéUs 4» WKt, 1^ géoéral Uyad, le général PellissiSr, le
Séoéral Ghareton, le marquis de Vogaé, le cooU'e-amiral de [ontalgnac, de Garayoo-Latour. le duc de Grussol, le «énéral MtrtîD des ftllières, de Lasteyrie, le oelonel de Ghadois, le Tice-amiral Saisset, FMsneaa. Acioeqiie. le marguie d'Au* delarre, Passy, le baron Vast-Vimeax, varroy. le général Gbanzy, Sarrette, le baron de Barante, Bran (Var), le duc é'Haraovt. le comte Oeuve de BisUrd, llooisson, de Mérode .
remplissoQt les conditions prévues par Tarti* cle 1*^ la totalité de^ leurs emplois de surveillants et de maîtres d'escrime et de gymnastique.
M. le ministre de la guerre estime qu'il y a mieux à faire et pour les écoles militaireS| et dans l'intérêt des sous-officiers eux-mêmes.
Et d'abord, il est inutile de réserver aux anciens sous-officiers des emplois de maîtres d'escrime et de gymnastique, puisque, par rartide 35 de la loi du 13 mars 1875, vous aves autorisé M. le ministre de la guerre à commissionner tes titulaires de cea emplois, et que rien ne \m oblige plus à quitter le service militaire dans IcA mêmes conditions que les autres sous-ofificiers de l'armée.
Quant aux surveillants dans les écoles, ils doivent être choisis parmi les meilleurs sottS* oflleiersv non parmi les plus égés, moins encore dans la catégorie des anciens militaires rentrée dans la vie civile.
L^ écoles militaires sont dea ôcoiee de respect. L'exemple doit y être donné aux élèves par le personnel entier qui leur est attaché ; et pour y arriver, c'est une nécessité que ce personnel soit absolument militaire.
« On pourrait craindre, en efi'et, dit avec autorité M. le ministre de la gu,erre dans l'exposé des motifs qui accompagne le projet de loi, on pourrait craindre que ce personnel, dégagé des obligatlous militaires, ne conservât pas toijijours cette attitude respectueuse, cette déférence que tout militaire doit avoir pour ses supérieurs, et qui, dans la circonstance, serait un exemple si utile pour les élèves. »
D'ailleurs, « aux termes des instructions en vigueur, les officiers généraux inspecteurs ne doivent proposer, au choix du ministre, pour être employés dans les éèoles, que les sousoiiicierS oui, par leur conduite, leur tenue, la distinction de leurs manières, leur instruction générale et .professionnelle, présentent toutes les garanties désirables pour la mission délicate et importante qu'ils sont appelés à remplir, et se distinguent surtout par un sentiment profond et élevé de leurs devoirs militaires.
a Ces sous-officiers de choix sont généralement destinée & porter Tépaulette ; ils exercent par cela même une plus grande influence sur des élèves oui sont tous appelés, de leur oôté, à devenir olSBciers, et nous vous proposons, dans l'intérêt du service, de leur réserver les ^nplois de surveillants dans les écoles militaires, n
Par ces moti^ votre commission de Tarmée, d'accord avec M. - le ministre de la guerre, a rhonneur de vous proposer d'adopter le projet de loi ci-après.
PROJET DE LOI
Article unique, — l4i limite d'&ge, pour Viadmission des aQCiens sous-officiers des armées de terre et de mer dans la service des douanes, comme comi;[^is ou préposé, est portée de 34 & 35 ans.
Les emplois de surveillants dans les écoles militaires sont exclusivement réservés aux militaires en activité de service; les emplois de maître d'escrime et de gymnastique dans les mêmes établissements sont, en totalité, réservés aut militaires liés au servioa, soit comme appelés on engagés, soit c^mme rengagés ou cornmissionnés.
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Annexe n« S667.
RAPPORT fait au nom de la 37* commission d'intérêt local (*) chargée d*examiner le projet de loi portant établissement de surtaxes sur le vin et sur l'alcool à l'octroi de Langres (Haute- MameX ^ar M. Ancelon, membre de TAssemblée nationale.
Messieurs, la commune de Langres (Haute- Marne) manqme d'eau ; ses pavés exigent une prompte réparation; La somme jugée nécessaire pour ces dépenses urgentes s'élôve au chiffre de 25,800 fr., payable annuellement, pendant cinquante ans, aux concessionnaires de la distribution des eaux, et la réfection du pavage entraînera une dépense de 145,750 flr.
Gomme les dépenses ordinaires l'emportent, en moyenne, de 6,000 fr. sur les recettes correspondatites, y compris remploi de tous les centimes spéciaux ; comme, d'un autre cété, le conseil municipal a fait usaffO, dans line large mesure, de l'impôt direct, nuisqu'il a voté, poul' douze ans, à partir de 1877, zO centimes aui rapporteront, suivant les prévisions, 8,000 fr. environ, la commune de Langres (Haute -Marne) sollicite l'autorisation d'établir, pour douze années, à son octroi : l*une surtaxe de 50 C. par hectolitre de vin et 3 Fr. nar hectolitire d'alcool ; 2* une surtaxe additionnelle de 4 fr. par hettolitre sur la bière.
Le produit des surtaxes, évalué à 9.214 fr., et celui de la taxe aeditionnelle, prévu à 9,740 fr., soit, en totalité, 18,954 fr., serviraient, avec le montant d'une imposition extraordinaire, à l'acquittement des dettes énoncées plus haut.
Mais le Gouvernement, par décret du 20 no* vembre dernier, ayant dû suspendre l'exécution de la délibération du conseil général, en tant qu'elle a approuvé une surtaxe sur la bière, su-
{)érieure de 4 tr. par hectolitre au taux fixé par e tarif-type annexé au décret du 12 février 1870, la ressource de 9.740 fr., prévue de ce chef, fera défaut ; dès lors, la ihesure extrême deà surtaxes sur le vin et sur Talcool se trouve d'autant mieux Justifiée.
Votre commission, d'accord, sur ce point, avec le conseil d'Stat aussi bien que sur sa réserve de limiter la durée de ces surtaxes au 31 décembre 1880, date à laquelle prendra fin la perception des taxes pHncipales, vous propose de Voter le projet de loi cl -après.
PROJET DE LOI
Artiole tmiqué, — A partir du i** janvier 1876 jusqu'au 31 décembre 1860 inclusivement, il sera établi, à l'octroi de Langres, département de la Haute-Marne, des surtaxes :
1* De 0 fr. 50 par hectolitre de vin ;
2* De 3 francs par hectolitre d'alcool pur.
Gee surtaxes sont indépendantes des droits de I fr. 20 par hectolitre de vin et de* 9 francs par hectolitre d'alcool établie à titre de taxes principales.
C^) Cette Gommission est composée de MM. Ancelon,
pont (Yonne).
■^Fi
Anaeiie n* 8650.
RAPPORT fait au nom de la 37* commitsion d'intérêt local (*) chargée d'examiner le projet de loi portant prorogation de la surtaxe établie sur les vins à Toctroi de Pont-de-Vafix (Ain), par M. Silva, membre de l'Assemblée nationale.
D'un projet de loi présenté au nom du Président de la République, par le ministre des finances, le 16 de ce mois d!e décembre, il résulte .:
Que, pour régulariser la situation fitiancière, en assurant le service des intérêts et l'amortissement d'un emprunt de 68,000 fr., remboursable en cinq ans à partir de 1884, ledit emprunt destiné à rétablissement d'ûh collège sur son teltl- U)ire, la commune de Pont-de-Yaux sollicite 1 autorisation de proroger jusqu'au 30 décembre 1887 la surtaxe établie à son octroi ;
Que, d'après le relevé des comptes «dmiflis^ tratifs des années 1871-1872-1673, les rooettes ordinaires, dont la moyenne est de 53,091 fr. par an, l'emportent de 21,074 fr. sur les dépeinos corrélatives ; mais que cet excédant est affooté, concurremment avec l'impét direct, à rambrtiosement d'un passif provenant d'emprunts et autres dettes dont le total, au 30 Juin dernier, atteignait encore le chiffre de 141,771 fr., intérêts non compris ;
Que, à partir de 1884 seulement, la commune aura la libre disposition de ses revenus et pourra dès lors entreprendre le remboursement de «on emprunt de 68.000 francs;
Que, indépendamment de tous leurs centimes spéciaux, les contribuables ont à snpportor, jatqu'en 1880 inclusivement, une imposition extraordinaire de 20 centimes, applicable à l'extiac^ tion d'une partie de sa dette ;
Que, dans cotte situation, la domsndo en ol'o-. rogation est bien justifiée ; mais que, toutoibia» la commune étant en mesure à partir do 1884, ainsi que la chose a été exposée plue haut, d'ao* surer sa libération à l'aide de ses revenus ordinaires, il convient de ne prolonger la surtaxa que jusqu'à la fin de 1883.
En conséquence de ce qui précède, d'aooerd avec le conseil d'fitat, le ministre des finances a présenté le projet de loi dont le texte est oi-aprte reproduit.
De l'examen du dossier dont toutes les ^èeos ont passé sous les yeux de votre commissioai il résulte que, tant la demanda en prorogation limitée a la date de juin 1883| que le projet de loi présenté par le Gouvernement sont jus* , tifiés.
C'est pourquoi, messieurs, et d'accord avec le Gouvernement^ votre commission a l'honneur de vous proposer d'adopter le projet de loi dont la teneur suit.
PROJET DE LOI
Article uniaue. ~ Est maintenue Jusqu'au 31 décembre 1883 inclusivement, la surtaxe de 0 fr. 40 par hectolitre de vin, qui existe acUiel*' lelnent a l'octroi de Pont-de-Vaux (Ain).
(*) Cette Qomttisftloe «It éoupôtCS de llM. Ailcêlon^
pont (toBJie).
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Cette surtaj^e est indépendante du droit de 0 fr. 80 établi sur cette espèce de boisson à titre de droit principal.
Annexe n* 3659.
RAPPORT fait au nom de la 37* commission d'intérêt local Ç") chargée d'examiner le projet de loi portant établissement de surtaxes sur les vins et sur l'alcool à Tootroi de Lyon(Rh6ne}, par M. Guyot, membre de TAssemolée nationale. «
Messieurs, malgré la bienveillante surveillance des commissaires municipaux, les folles prodigalités des préfets-maires du régime impérial ont légué à la ville de Lyon une dette de.. 62 . S28 . 315 £m y ajoutant les primes assurée aux préteurs, nous avons 68 . 641 . 813
Les nécessités de la guerre, les désastres de 1870 ont augmenté cette dette énorme de la somme de 19.411,500
Total 88.053.313
Au 31 décembre 1874 Tamortissement avait 'fonctionné pour la somme de 11,864,811 fr.
Le capital augmenté des primes restant dû au
!•' janvier 1875 était de 75.438 001 35
sommes à laquelle il faut ig'outer. 3 520.496 77 pour dettes résultant de traités stipulant des échéances.
Ce qui/ ftiil un total de 78.748.498 12
Ainsi l'amortissement a donc été en moyenne de 2 millions par an, ce qui prouve une gestion financière sage et prudente. Le service de la dette est assuré par 30 centimes additionnels jusqu'en 1895 et par 15 centimes de 1895 à 1901. L'octroi y contribue aussi pour une part. En 1872, des surtaxes ont été votées et ratifiées par le conseil général, pour une somme de 800,000 fir. environ. Malheureusement de nouveaux besoins se sont fait sentir. Un incendie a 'détruit le thé&tre des Célestins.
La ville dépensera pour sa reconstruction l .000.000
Pour la construction de la faculté
de médecine 4.000.000
sur lesquels 1,600,060 tr. sont déjà payés.
Pour Taménagement d'une faculté de droit 500. OÔO
Pour la construction d'un nouveau lycée d'internes et les réparations nécessaires à celui qui existe actuellement, mais qui est devenu insulH- • sant et malsain 1 .700.000
Pour de nouvelles écoles 3 . 800 . 000
Pour la construction de trois mairies ^ 1 .365.000
Pour la restauration et l'agrandissement du palais des Arts 3.147.000
L'agrandissement de la bibliothèque 1 7 . 000
La restauration du grand théâtre. 300.000
L'acquisition d*un bâtiment pour ' les archives communales et d^artementales, part de la ville 300. 000
L'acquisition d'un immeuble pour loger divers services municipaux qui occupent des maisons louées par la ville . 550 000
{*) Cette Commission est composée de MM. Ancelon,
SréiiderU; Qujol tecréiaire; Arfeailières, comte de Cintré, lavoyer, Lespinasse, vicomte do Kermenruy, Vaientin, Silva, Le BoMnr, fioiapcrd, Tamisler, Peuu, Doré-Grasiin, Rampont (Yonne).
La construction de six marchés
couverts 3.846.450
D'une halle aux grains 1 .087. 467
Un entrepôt extérieur, dont le commerce éprouve un besoin réel et qui
est d'une nécessité absolue 1 3 . 1 31 . 925
Travaux de voirie 11. 148.000
Parmi ces travaux, il en est de plus urgents les uns aue les autres, la plus-value constante des impots et des taxes d'octroi (1/47) aurait peutêtre sufft pour faire face à toutes ces dépenses , à la condition de ne les engager que dans les limites des ressources disponibles, et cela, sans avoir besoin de créer de nouveaux impôts. Mais le conseil municipal actuel a trouvé la situation déjà engagée ; à la fin de 1873, M. Ducros, expréfet du Rhône, pensant avoir meilleur compte d'une commissiion choisie par lui q^ue d'un conseil élu, provogua la suspension, puis la dissolution de celui-ci ; une commission municipale fût nommée.
Le ministre ne jugeant le procès que sur le rapport d'une des parties, ne pouvait donner tort à son préfet Quand un maire, dans les conditions ordinaires, se débarrasse d'un conseil municipal gênant et se fait nommer une commission municipale, la population a, contre son arbitraire, au moins l'apparence d'un recours : le recoure au préfet. Je dfis l'apparence, car ce dernier est forcé par la nature même des choses, è donner, dans toute la limite du possible, raison à ragent, au fonctioxmaire qu'il a nommé. Mais, lorsque le préfet lui-même est maire, comme c'est le cas à Lyon, s'il n'a pour le conseiller et le contrôler qu'une commission choisie parmi ses
filus dévoués, c'est le despotisme, c est-à-dire 'anarchie, le désordre administratif arrivé à sa plus haute expressmn. C'était le système impérial, et Lyon en a fait une chère expérience. Les commissaires nommés en 1873, oubliant peutêtre un peu avec quelle parcimonie on doit user du budget d'une ville aussi obérée que Lyon, se sont montrés d'une générosité grande à Végard des congrégations et des édifices religieux ; ils engagèrent de ce chef les finances de la ville pour 1,275,000 fr. environ.
Peut-être aussi la aommission ne crut-elle pas excéder la limite des ressources budgétaires, car nous trouvons dans les pièces comptables du dossier de cette afi'aire qu une somme de 359,449 fr. 91 avait fait double emploi dans le budget des recettes de 1874, dressé par la commission, de sorte que le solde, au lieu d'être en excédant de recette, se trouvait être réellement en déficit de 125,234 fr. 07 au budget primitif, déficit qui se réduit à 56,516 fr. 21 au budget additionnel. La commission municipale, au lieu de faire la conversion de 7 p. 100 qu'a laite depuis le conseil élu, prit une délibération en date du 9 juillet 1874, par laquelle elle demandait l'autorisation d'établir, pendant 15 ans, une surtaxe de 1 fr. 50 sur le vin eu cercles, 3 fr. sur le vin en bouteilles et 7 fr. sur les alcools, le tout par hectolitre, plus 5 fr. par 100 kilogr. d*huile. La demande de cette dernière taxe ne fut pas maintenue -. on parvint à démontrer à la commission qu'elle pèserait beaucoup plus sur les classes pauvres que sur les riches. M. le préfet approuva cette délibération.
Il n'en Ait pas de même du conseil général ; sur un rapport très-énergiquement motivé de l'honorable M. Oistenier, il refusa de donner un avis favorable. Le rapporteur accusait la commission municipale devoir dépensé plus de 3 millions en subventions aux congrégations et églises.
A ce chiffre, la commission oppose celui déjà indiqué de 1,275,000 fr., mais en affirmant que des dons, souscriptions, etc., produiront 1,343,830 fr., de sorte que la ville bénéficiera de 68,830 ff . Qui veut trop prouver no prouve rien,
et les budgets de t875 et 1876 ne portent pas trace de ces générosités. La demande de surtaxe ne flit pas admise par le ministère, le dossier lut renvoyé à M. Ducros ; la durée de quinze années était inadmissible, puisque les taxes d*octroi, à Lyon, prennent fin le 31 décembre 1877. M. le préfet s'en doutait si peu, qu*il se borna dans un nouveau projet à réduire & dix ans la durée des surtaxes demandées.
Evidemment, il y avait alors un certain désarroi dans radmimstration.
Enfin, en novembre 1874, un conseil municipal fut élu par la population : la direction des finances de la ville oe Lyon, confiée à des hommes laborieux, reçut une intelligente impulsion. Kn face d*une demande de surtaxe, formulée par une commission municipale, désapprouvée par le conseil général, le rapporteur de votre commission dlntérét local dut s'enquérir de l'opinion et des désirs des représentants légitimes des intérêts municipaux..
C'était son droit et son dévoir. M. le président du conseil municipal nous fit savoir que les dépenses étant engagées, force était bien d'accepter les ressources créées par la commission pour y faire face, mais aussi qu'il espérait que la progression naturelle du rendement de TimpOt et de l'octroi permettrait de ne pas continuer les
EerceptiOBS de ces surtaxes au delà de 1877. — a taxe principale sur les vins en cercles est de 4 fr. ; elle a été augmentée de 1 fr. 50 en 1872 avec la nouvelle Surtaxe de 1 IV. 50, cela en élèvera le chiffre à 7. fr ; sur les vins en bouteilles, il existe déjà une surtaxe de 5 fr.; la surtaxe demandée est de 3 flr., ce qui, avec la taxe principale de 4 fr., élèvera & 12 fr. par hectolitre le droit d'octroi. Quant à Talcool pur et à l'absinthe, il subirait une augmentation de 7 fr. par hectoUtro ; le principal étant de 24 fr., la taxe totale serait de 31 Ir., il en résultera une augmentation de recettes de 1,120,000 tr. pour l'ensemble des surtaxes.
Il est à désirer gue les prévisions du conseil municipal se réalisent et que les surtaxes, au moins celles sur le vin en cercles, ne soient pas renouvelées en 1878. Le vin est un aliment de première nécessité pour les travailleurs ; si son prix devient inaccessible à leurs modestes ressources, il est à craindre qu'ils ne le remplacent en partie au moins, par l'alcool dont tout le monde connaît maintenant les pernicieux effets.
En conséquenee, votre 37* commission d'intérêt local vous propose d'adopter le projet dç loi présenté par le Gouvernement et dont la teneur
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AriieU unique. — A partir de la promulgation de la présente loi, et jusqu'au 31 décembre 1877 inclusivement, il sera perçu à l'octroi de Lyon:
1* Une surtaxe de 7 francs par hectolitre' d'alcool pur contenu dans les eaux»de-vie, esprits et* liqueurs, et par hectolitre d'absinthe ;
2* De nouvelles surtaxes de 1 fr. 50 par hectolitre de vins en cercles et de 3 francs par hectolitre de vins en bouteilles. .
Ces surtaxes sont indépendantes des droits aotuellement perçus sur les mêmes boissons, savoir :
Alcool, droit principal, 24 francs; ,
Vins en cerclés, droit principal et surtaxe, 5fr. 50;
Vins en bouteilles, droit principa et surtaxe, 9 francs.
Annexe n* 3660.
RAPPORT fait au nom de la commission de l'armée (*) chargée d'examiner la proposition de loi de M. le marquis de La Hochejaquelein, tendant à ajouter deux paragraphes aux arti^ ' clés 39 et 54 de la loi du 27 juillet 1872, sur ' le recrutement de l'armée, par M. le général Pellissier, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, vous avez renvoyé & la commission de l'armée une proposition de loi présentée par M. le marquis de La Rochejaquelein, tendant & ajouter deux paragraphes aux articles 39 et 54 de la loi du 27 juillet 1872, sur le recrutement de l'armée.
Le paragraphe additionnel que l'on demande d'ajouter à l'article 39 est ainsi conçu :
tt S'il est reconnu qu'un jeune st^dat ayant droit à la dispense du service actif a été main- .tenu par erreur sur la liste définitive du contingent, il est renvoyé dans ses foyers en disponibilité, à moins que la cause de dispense n'ait cessé depuis son incorporation. »
Jusqu'à' ce jour, messieurs, les décisions des conseils de révision ont toujours été considérées comme définitives, non-seulement sous l'empire de la loi du 27 juillet 1872 sur le recrutement, mais même sous celui de la loi du 21 mars 1832, et il serait très-dangereux, suivant nous, d'insérer dans la loi un paragraphe qui permBttrait d'infirmer ces décisions et de les réformer.
Dans le but de soustraire au service des camarades, des parents ou des amis que leur exemption aurait fait partir, on a vu dans maintes circonstances des jeunes gens, atteints d'inûrmités sérieuses ou ayant d'autres motifs légaux d'exemption, ne pas se présenter devant le conseil de révision, et se laisser déclarer propres au service, comptant bien qu'à leur arrivée au corps, ces infirmités ou ces motift légaux les feraient réformer. j
Ces firawles s'exerceraient certainement sur une plus grande échelle^ jsi ces derniers pouvaient trouver dans la loi un paragraphe sur lequel ils baseraient leurs réclamations.
Nous ne méconnaissons pas qu'il peut arriver certaines circonstances où le défaut de renseignements qui induit le conseil de révision en erreur peut provenir soit de la négligence d'une mairie, soit des bureaux de la prélecture.
Lorsque ces dernières circonstances lui paraissent clairement établies, le ministre de la guerre a toujours le, droit, droit dont il a déjà usé en diverses occasions, d'accorder par vole gracieuse te qu'il serait dangereux d'établir comme un droit légal.
Votre commission vous propose donc de rejeter le paragraphe additionnel que notre honoranle ceUègue vous demande d'ajouter à l'article 39.
Le paragraphe additionnel, que la même proposition de loi vous propose d'ajouter à l'article 54, est ainsi conçu : a Si un jeune homme, s'étant présenté pour l'engagement conditionnel d'un an, a été reconnu impropre au service, et qu'ensuite, au moment de la , révision de sa classe, il soit déclaré bon, il est admis à remplir
(*) Cette Commission est composée de MM. Andren de Kerarel, préndent; legéDéral Frébaait, le Ylc«-amiral de La Roneière Le Noary, viee^ésidenU; fiethmopt, Chaper,
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DaneO, le geacnil omui., ic vi<JO-«Hiir«i uc i^uuipicirc u jauruuT,
Cornélis de Wltt, le général Loysel, le général Pellissier, le
Êénéril Cliareton, le marqnis de Vogaé« le contre-amiral de [onUignae, de Carayon-Latour. le duc de Grassol. le aénéral Martin des Pallières, de Li*»teyrie, le colonel de Cbadois. le vice-amiral Saisset, Fresneao. Aclocque, le margais d*Ai> delarre, Ptissy, le baron Vast-Vimeax, Varrov. le aénéral ChanzT, Sarrette, le baron de Barante, Bran (vaO, le dac d'Harconrt, le comte Octave de Bastard, Bouisson,de Mérodt.
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d&ns rarmée les conditions requises pour le volontariat d'un an. »
Votre commission, d*accord avec M. le ministre de la guerre, trouve cette dernière disposition juste et vous en demande Tadoption.
Annexe a* 8061.
RAPPORT fait au nom de la 87* commission d'intérôt local (*} chargée d'examiner le projet de loi tendant a autoriser la ville de Glermont- Perrand (Puy-de Dôme) à contractet* un emprunt de 138,000 fr. et à s*imposer extraordinairement, par. M. Bompard, membre de' F Assemblée nationale.
Messieurs, la 37* commission d'intérêt local a examiné le projet de loi présenté par le Couve memept, pour autoriser la ville de Glermont- Ferrahd :
1* A emprunter, au taux de 5 p. 100^ la somme de 138.000 fir., remboursable en douze ^ns. et destinée à couvrir le déficit de l'exercice 1874 ;
2* A s'imposer extraordinairement pendant douze ans, à partir de 1876, 2 centimes 85/100** additionnels au principal de ses quatre contributions directes, afin oe pourvoir a ramortissement de Temprunt
Les budgets de 1874 avaient été réglés en recettes à , 4!280.tW7 59
et en dépenses à. 1.383.735 13
Soit un déficit de 102.817 §4
Cm prévisions ont été encore déîpasséas par suite de diverses circonstances, et le compta administratif, arrêté 4 la clôture de rexercice, accuse, un découvert de 146.535 99
Toutefois un emprunt de 138.000 »
parait suffisant, la différence de ' " 8.535 99
pouvant être faclleibent couverte à' l'aide d^ la plus-value des taxes d*octrol dont }e tarif a été réceipment revisé.
L'amortissement de cet en^prunt exig^ annuellement, en moyenne .'...' '. IS.oTO
L'imposition, calculée sv^ un reVexiu principal de 4^^,69Q fr. 25, rapportera, par^ft 12 987
et la ville aura \ ' *2.58S
seulement à prélever sur ses revenus liorur assurer sa libértiflon. ' ' • . *.
(Voilas). . . î .
D'après le relevé des comptes administratiii de la detoière période triennali0,'l9s recettes oi^ dinaires de la ville de Glemond-Ferrand se sont élevées, en moyenne, à 979t,Sll tt, et ont dépassé de 141,374 fr. le^ dépenses corrélatives. D'un au« tre côté, la caisse municipale est grevée d^n passif de 1,436,035 fr. qui provient de plusieurs emprunts et d'engagements divers.
En outre, une loi récente vient d*autoriser la ville à contracter un nouvel empnmt de 1 million de francs et de s'imposer extraordinairement pour le payement des subsides qu'elle S'est engagée* à fournir à TBtat pour l'extension du casernement
Mais, le service de la dette se trouve garanti en m^eure partie par des centimes extraordinaires et des taxes additionnelles d'octroi, et Temprunt sollicité n'exercera d'ailleurs aucune influence sur la situation financière, puisque la vUiç n'aura à prélâver sur ses revenus qu'une somme insignifiante pour compléter les ressource^ nécessaires à ramorti9sem<)i;t
Votre commission, après avoir examiné la situation financière de cette ville, considérant qne les charges actuelles tie se trouveront accrues
Sue de zà, 85/100** pendant douze ans, c'est-àire jusqu'à la fip de 1887, est d'ayis qu'il y a lieu d'adopter la proposition du Gouvernement et propdse à la sanction de l'Assemblée le projet de loi suivant.
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âArt. 1*'. •;- ^ ville de Glermont-^ecrand (Puye-Dèm^ est autorisée i empnuiter 4 Pa t^iu^ *intérét qui qe pourra dépasser S p. lOQ, une sommç de 138.0QO francs, remboursable en dQuze ans, à partir de 1876, et destinée k couvrir le déficit dQ l'année 1994.
Cet emprunt' pourra être réalité, soit avec publicité et concurreucjB, sqit de gré àgréi soit par voie de souscription, avec lacmté dido^ettr^ îles obligations au porteur ou transmissibles jp^ voie d'findossciment, ^it directement a la aaisse des dénôts €|t cQn9ignatiQn& aux OQ^ditlou^ de cet établissement
Les conditions des souscriptions k ouvrir ou des tcaités è passer seront préalablement soumises à l'approbation du «ministca de Tintée rieur.
Art. 2. — La même ville est en outre, autori- 9éB à sUmposer extradrdinairen|6nt , pendant douxe ans, a |>actir de 1876, 2 centimes 85 cen-! tiômes additionnels au principal de ses quatre 'contributions directes."
Cette ixnposition devant rapporter annuellement 12,987 fr. et, en totalité, 155.844 ft-., servira à rèmbouner rémpTUnt en capttttT ôt intérêts, concnrremment atec'tln prMvemeflt sûr lèé rè-
SÉANGB DU 28 DÉCEMBRE 1875
PROJET pE toi pdrMoitt établiraemjbni 4e surtaxas wr léavip^et sur IM cidres, poirés et kydromeU k Toc^oi de la Père (Aisna), pr^de^té aa nom 4e ,M, le, marchai . de Mac MàhoDi duc de Magenta, Président de la République fr^n^aiae, par M. Léon Say, ministre des financés.
^t^sïJBUjrSi la. .CQjEnmn9e.de là Fère.{AvineJ soVticUe rajjitorisàUon de reyiser le.tar;(de eqn o.ctroi, npt^mentde porter à 2 flr. par deotolitre le droit sur.lçA vink e( a t Ar. le droit .sur les. cidres, poirés et Jiydrome.ls» ce qui constitue une surtaxe de 1 fr. sur le premier de ces articles et de. 0 fr. 47 sur les autres.
te conseil général, appelé à délibérer, & ap-^ prouvé la partie des propositions municipales qui rentre dans sa compétence, aux termes des artleles^46 et 48 de la bi du tû août. IS'^l, et a émie.uQ avis fkvorablé ft l'établissement des surtaxes.
îM révision du tarif àccrottrait 'les revenaa dé 18.181 fr.. dont 6,522 fr. à provenir des surtaxes. (VKSS, 5»307 fr.; ddres» 1,215 fr.).
D'après le relevé des comptés athnlnistratifl^, les recette? onfinsires dont la moyenne est de 6tyl5t flr^sont InfftriBUres de 7,759 fir. aux dépenaes corrélatives, bien que la commune s'iaqpose les centhnes spécianx p6ur l'instruction primaire et les chemins vicinaux, fin outre^ la caisse manicipale est grevée d^ou passif de Wyl3i ft*., pro« r^Ttm : i* de deux emprunts autorisés pisr un décret du 21 fuStt 1856 et par. tm arrêté préfëc» toral .du 5 atout 1868, et sur lesquds il. reste dû a7,9(X^ fr. environ; 2* d'acquisitions et de travaux. BnfiU, la commune a été autorisée, par arrêté du S^imUet. t87â, à s'imposer pendantdlx Ans à partir de 1876 , 12 centimes extraordiikaires, dont le
Sroduit selTira. aveo l'augmentation dç recettes provenir <fe i'octrot, au remboursement d'un eài])runtde IDÛlOOO fr. applicable à Textinction du passif et à ^exécution de .différents travaux.
Duns ces pircoustances, le recoat'S'à 1b me^re eJctréme des surtaxes nous paraît sufBsamnifent justifié.
.Bn consét^uencé;' ipessféurs; d'acéiôï'd aVéc lé coiiseir d'Etat, nous .avons F honneur de souméUré à v6s déllbéraltibh^ le pfà^eï d^ M ciaj^l^s.
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ârt^Uwf&àe. — A pftnir dû f Jtthvi^r f878, <?tjU8quW âidéoeittbré I88O: inbliisiVenient, il sértf établi à Toctroi dé l^Pére, dé^ftlrtémen^ de f Âisné, des surtaxes :
T* Dé V fV. par hectolitre de vin; .
2* Dé Ô flr. 47 par hectoli'tre dé cldff^; p6iifé et hydromel.
Cek siiVU^eâ sont ind^épend'aùtea, {(i dVolt
établi à Mire çSi. droit principal à r(iié'6n *.
i fr. par nectolitre d*; vin'; . .
hydromel.
f De l;
Kir. p , .
2* De 0 fr. 5^ par hectolitre de cidre, poiré et
Aii]i«U n* Mes.
PROJET D6 LOI portant établissement d'une . surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Vt^nnes (Morbihan), présenté s^u. n6m de M le maréchal de Mac Mahon,.duç de Magenta, Président de hi Républiaue irançaise, par M. Léon 6ay, ministre des finances.
Messieurs^ la commune de Vannes (Morbihan) sollicite l'autorisation : 1* de proroger par anticipation, jusqu'en 1887 inclusivement, les surtaxes de 1 fr. par hectolitre sur les vins et de 50 centimes sur les cidres, établies en son octroi, lesquelles, ain^i .(me lea^ taxes principales, expireront le 31 décembre 1878 ; 2* de percevoir audit octroi une sui;taxe de 3 fr. par hectolitre dur l'alcool. Ces surtaxes doivent spécialement servir fc ramorLi^sement d*un emprunt de 500,000 fr. que la ville a été autorisée a contracter pour le payeqient des subsides qu'elle s'est eùj^géé à fournir à fËtat eU vue de l'èttension du casernement.
L'emp;r.unt dontil sagit a été réalisé, jusqu'à concurrence de 30(7,000 fr., auprès de la caisse des dépôts et consignations, qui ne consent à avancer le surplus (seit200;000 fr.) qu'autant que les moyens de libération de la ville seront, dès à présent, intégralement assurés.
L'amortissenftnt doft s'eflbctuer en douze annuités égales de 56.000
Les ressources se. composent de :
. Impaaition extraordinaire de 16 centimes , 18. 230
Taxe additionuBlle d*octroi.... . 15.915
Surtaxe sur les vins et les cidres,,, ....,..,..,^ 18,485 52.630
La surtaxe sollicitée sur les alcools rapportera environ 2.000
Ht riinufflsance» soit. -.f .*.,.. ,,•,.... 1.370 ser^ couven» À.l!aide d'un prélèvement sur les revenus pr^na;^res. . .
D'après le relevé des comptes administratifs» les recettes ordinaires 4s UiVille de Vannes s'élèvent en moyenne à 185,140 fr. et dépassent de 25,732 fr. les dépenses corrélatives. Mais, cet excédant .est absorbé en partie nar des dépenses extraordinaires qui se renouvellent, tous. les. ans, et il doit servir à éteindre un passif de 90,000 fr, provenant d'un emprunt autorisé par la loi du ^ juiUet. 1862, pour la construction d'une halle' au» gra^na, ..
En résumée la. comparaison des recettes et des dépei^es. de toute nature pendant la dernière période n'accuse qu'un excédant réel de 6,596fr. qui ne doit pas se trouver porté à plus de 9,966 fr. par suite de la révision récente des actes constitutifs et de l'extension du périmètre dé l'octroi. Il ne restera donc, déduction faite du prélèvement nécessaire au service de l'emprunt di^ casernement, qu'une réserve disponible d'environ 8,500 fr. pour parer aux éventualités.
D'après ces diverses considérations, le recours 4 la mesure extrême de la» surtaxe sûr Taloeol xi^us parait hien iustij^é. Mais comme les actes de perception de l'octroi expirent au 31 décembre.. 1878, ainsi, que jiQus l'avons, exposé plus haut, et qu'aucune proposition de prorogation de CAS actes constitutif^ n, a. été fonoo^uiée par la mu- ^Si^P^Pigi nous estiniops, d'accord avec. lé coUr seii d'Sitat, qu'il n'est pas possible de proroger dès à présent les surtaxes sut les vins et Sur les
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cidres, et d'autoriser la peroeptioa de la surtaxe sur Talcool au delà du 31 décembre 1878, les surtaxes ne pouvant avoir d'existence légale en l'absence de taxes principales régulièrement autorisées.
En conséquence, messieurs, nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi ci-aprôs.
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Article unique.'-- A partir de la promulflntion de la présente loi, et jusqu'au décembre 1878 inclusivement, il sera perçu à l'octroi de Vannes, département du Morbihan, une somme de 3 fr. par hectolitre d*alcool pur contenu dans les eaux-de-vie. esprits, liqueurs et fruits à l'eau-devie, et par hectolitre (rabsinthe.
Cette surtaxe est indépendante du droit de 12 francs perçu en principal sur les mêmes boissons.
RAPPORT fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif à Texploitation du monopole des tabacs et des
Eoudres (achats faits par la Régie), par M. de tamberterie, membre de TAssemblée nationale.
( Voir ce numéro à la /in du volume.)
Annexe n* 3665.
PREMIER RAPPORT PRÉLIMINAIRE fait au nom de la commission (*) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Oelsol, ayant pour objet de modifier les droits de l'époux survivant sur la succession de son conioint prédécédé, par M. Humbert, membre derAssemblée nationale.
Messieurs, notre honorable collègue M. Delsol a déposé sur le bureau de l'Assemolée une proposition ayant pour objet de modifier plusieurs articles du code civil, dans le sens d*un accroissement des droits de succession accordés par l'article 767 de ce code, à l'époux survivant, sur lea biens de son conjoint préaécédé.
Cette proposition a été prise en considération par la Gnambre, à la suite d'un rapport sommaire
Ï)résenté par M. Delsol, rapporteur, au nom de a commission d'initiative parlementaire, le 14 juin 1872, et renvoyée dans les bureaux pour y faire l'objet d'un examen spécial. La pommission nommée & la suite de ce débat, a, sur la proposition et par l'organe de son honorable présidant M. Saoase, prié M. le ministre de la justice de consulter la cour de cassation, les eours d'ap-*^ pel et les facultés de droit sur le projet de l'honorable 1^ Oelsol. La plupart des cours et des facultés ont répondu à cet appel et votre commission a nommé deux rapporteurs, MM. Sebert et Humbert, chargés de vous soumettre des rapports préliminaires sur ces deux classes de do« cuments si précieux.
Je viens m'acquitter de la t&che spéciale que la commission a nien voulu me confier) en vous présentant un rapport aussi sommaire que possible sur les observations fournies par les facul-
{*) Cette commission est composée de KU. Sacase, prétidêni; Blillaad, êecrétaire; Humbert, Giraod, Muêaa, Paye, Gailonde, Delsol, Le Royer, Sébert, de Mareère, Leboarfeois, Boyer. Denomaidie.
tés de droit. Neuf d'entre elles, savoir les facultés d'Aix, de Dijon, de Douai, de Grenoble, de Nancy, de Paris» de Poitiers, ée Rennes et «de Toulouse, ont envoyé à M. le ministre de la justice des mémoires manusorits ou imprimés qu'il a bien voulu noua communiquer ; nous avons regretté de ne pas avoir encore reçu, au moment de la rédaction de pe rapport, les avis des facultés de Bordeaux et de Gaen.
Disons-le tout d'abord, presque tous les mémoires qui nous sont parvenus s'accordent pour approuver, en principe, la proposition de notre honorable collègue (t) ; mais ils diffèrent à beaucoup d'égards, en ce qui concerne les moyens lea plus propres a améliorer la position de l'époux survivfi^t, au point de vue du droit héréditaire.
En effet, si, par sa haute portée morale, le projet est de nature à rallier aisément la majorité des sufl'rages, il touche è l'ensemble de notre législation civile sur les successions ; de là naissent des questions complexes et délicates, qui ont été diversement résolues par les corps savants consultés. De plus, il a fait naître des propositions accessoires tendant à le compléter k certains égards. On conçoit dès lors la nécessité pour nous d'adopter un ordre méthodique qui permette de classer et de résumer, avec concision et clarté, des discussions et des solutions si variées. En effet, notre rôle de rapporteur doit se borner, d'après notre mandat, à coordonner et à analyser les observationsT des facultés de droit, en laissant au rapporteur général à nommer par la oommission, le soin de discuter et de conclure.
Le présent travail ne sera guère qu'une sorte de résumé statistique, ou une réduetion trèssèche de mémoires étendus, nombreux et fort intéressants dont il ne m'appartient paa même 'd'apprécier le mérite reiattfl Qu'il me soit du moins permis de rendre hommage, dans cette occasion, à la science profonde, à la puissante lo- S'que et à l'élévation des vuee des éminents prosseurs qui ont été mes maîtres, et dont je m'honore d'être toujours le collègue.
Ce résumé sera divisé d'abord en deux parties principales: l'une relative à la proposition de l'honorable M. Delsol, et l'autre aux dispositions additionnelles ou complémentaires indiquées par certaines iacultés de droit.
Sur le premier point, .e remarquable rapport de la faculté de Paris a pris pour base de ses observations le texte même du projet de M. Delsol, tout en séparant les dispositions qu'elle s'approprie de celles qu'elle propose de modifier.
Mais un ordre exégétique quelconque ne pouvait convenir à i'obiet spécial de notre rapport, Suisque les antres facultés ont adopté des modes e Classement tout è (ait différents les uns des autres ; il a donc fallu, après les avoir comparés avec soin, chercher nu ordre tiré autant que possible du lond mémo du sujet, Qt distribuer ensuite dans ce cadre les observations des facultés de droit.
Or, la proposition a paru faire nattre auatre
Suestions prmeipales, auxquelles les problèmes e détail viendront se relier aisément (2). D'abord, convjent-il d'accroître les droits de succession du conjoint survivant? en second lieu, et si l'on suppose cette -question préliminaire résolue affirmativement, quels devront être les carao-
(1) Sealemeot la majorité de la Facalté de D^jon, en ap-
Îroarant le bot indfqné par M. Delsol, propose de l'attefnre par la création d'nne créance almentaire. afin de mieux respecter l'ensemble da système tracé par le Gode dïll et d'éviter de graves difflcultés pratiqnes. Un membre a néanmoins proposé d'accorder an conjoint survivant une part en usufruit; la minorité de la Faculté de Poitiers prépose aussi une pension alimentaire.
(2) La première partie ne soulève pis moins de douze guettioDS, oui seront distribuées sous ces quatre questions fondamentales.
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tores du droit à conférer à ce conjoint f troisièmement, quels seront l'objet et la quotité du droit? et enfin, en dernier lieu, faut-il le soumettre à certaines causes de déchéances ?
PREMIERE PARTIE
ses parents, à faire une disposition expresse en leur faveur ; il peut mourir gêné par la loi, sans avoir testé, ou s'il le fait, il peut redouter de causer -une sorte de scandale.
6* Eu outre, la multiplicité nouvelle des usufruits résultant du projet serait nuisible économiquement, et provoquerait des difficultés dans le reglement des successions.
A. — Bzamen da proJ«t de M. Dalsol.
T JL-T-IL LiBU D'aGG&OITRB LIS DEDITS Dl SUOGBS- 8I0M AGGORnàS AU CONJOINT SURVIVANT?
G*est la question fondamentale à laquelle la proposition de Fbonorable M. Delsol a pour but essentiel de donner une solution affirmative. Les facultés de droit ont été unanimes dans leur approbation de la pensée dà projet (1). La négative a rencontré cependant^ dans certaines nicultés, quelques rares partisans, qui ont formé une minorité pour la négative (2); en outre, la faculté de Dijon (p. 4 et suiv.), pour éviter de modifier la loi des successions, propose de n*accorder au conjoint survivant dans le besoin, qu'une créance alimentaire. GeUe-ci est repoussée en général comme contraire à la dignité du mariage et comme amenant en pratique de graves difficultés (3).*
Mais on a présenté contre le droit de succession des objections graves qui se rencontrent aussi dans les remarquables avis de la cour de cassation et de plusieurs cours d'appeL Nous sommes obligés de réduire ici ces arguments a leur formule analytique la plus concise, afin de ne pas trop accroître l'étendue de ce rapport et de permettre une vue plus flicile de Tensemble du sujet : -
1* Les adversaires de la réforme ont invoqué d'abord le danger de modifier le code civil, surtout dans la loi des successions (4) qui a jeté dans le pays de si profondes racines, pour y substituer une innovation dont la portée n*est pas bien calculée et qui peut être féconde en procès. La loi ' civile a besoin d'une stabilité toute particulière*
2* Cm ajoute que la nécessité d'une réforme n'existo pas; car le système du code est préférable au système ancien du douaire, de l'augment de dot, comme plus en harmonie avec Ta nature consensuelle de l'union conjugale. Le contrat de mariage règle définitivement les intérêts Sécuniaire? des .époux suivant les convenances es familles ; au défaut de contrat, les parties sont en communauté légale, qui est le régime ordinaire
3* Les époux peuvent se faire des libéralités soit dans le contrat, soH pendant le mariage, et même, dans certains cas, au 6e\k de la quotité disponible ordinaire (art 1094, 1098 du ooae ci-
4* Est-il bien nécessaire de faire une loi en vue des cas assez rares où le survivant restera privé de ressources en présence de l'opulente succession de son conjoint? Presque toujours les riches auront fait un contrat, ou aes^lbériUités k leur époux.
5* Le système proposé oblige au contraire le de cv^ qui veut laisser tous ses biens à
(1) Facultés de Rennes, de Toalonse, de Nancy, de Bordeaux, de Grenoble, de Douai, de Poitiers, d'A'ix et de Dijon ; cependant cette faculté raciuiet qu'une créance alimentaire.
m Deux membres dans la Faculté de Paris.
(3) Faculté de Toulouse.
(4) La Faculté de Poitiers semble admettre la nécessité d'un débi avant de réformer ce point da Cknle; la réforme lui partn exif er un temps plus calme.
sion nommée par l'Assemblée législative en 1851 a, sûr le rapport de M. Yictor Lefranc, conclu à repousser une proposition semblable, en n*acoordant qu'une pension alimentaire (1) au conjoint swivant dans le besoin.
A ces grares objections, plusieurs facultés ont été unanimement d'avis de ne pas s'arrêter ; les autres, à une grande majorité, les ont écartées par les consioTérations suivantes, quels que soient le sexe et la fértune du siirvivant et son régime matrimonial (2).
T* Sans doute il serait dangereux de soumet-
c'est peut-être compromettre le respect de la loi exposée à une critique fdbdée. Plusieurs fois, depuis 1804, en a obmblé quelques lacunes de ce cède ou modifié certaines de ses dispositions, en introduisant dans son texte des améliorations eu, harmonie avec l'ensemble et inspirées par son esprit; il s'agit de réparer un oubli dû à une erreur du conseiller Treilhard, qui a . fait croire au conseil d'J^tat que l'article 754, ayant )our objet d'accorder un usufruit au père ou à a mère survivante sur la portion des biens de eur enfant, à laquelle ils ne succèdent pas en propriété, c'est-à-dire, sur le tiers de la moitié iVttribuée aux collatéraux, conférait au coiijoint survivant un droit sur la succession de son époux prédécédé. ,
Le nouveau projet est fondé sur le principe fondamental de l'affection présumée du déftint, qui sert de base au régime des successions du code (3). Il est injuste de n'appeler l'époux survivant qu'après tous les parents jusqu'au douzième degré, et môme après les parents naturels (articles 757, 765, 766). En ce point, notre loi ont peu conforme & la dignité du mariage, qu'il importe de relever
2* C'est en vain qu'on objecte le caractère consensuel du mariage et la possibilité actuelle de régler, dans le contrat notarié, les intérêts pécuniaires des époux. La proposition a voulu permettre aux futurs d^ ne point adopter la communauté, qui peut ne pas être conforme à leur vœu ou aux usages du pays. En outre, elle leur ouvre la faculté précieuse de ne pas dé-
Ïiouiller à l'avance leur famille par des libéraités irrévocables.
3* Quant aux libéralités révocables entre époux, beaucoup de personnes ont pu les négliger ou en différer l'exécution et se trouver surprises par la mort. D'ailleurs, que de testaments perdus ou annulés! Il est plus sage d'engager le conjoint à mériter une libéralité qu'à la provoquer.
4* Les hypothèses où le conjoint pauvre est exclu de oroit à la succession de son conjoint oublieux ou surpris par la mort, sont plus fré queutes qu'on ne pense, surtout dans les pays où la communauté n'est point en usage ; et, dans ces lieux mêmes, aux cas où la communauté a été réduite aux acquêts et où elle n*a pas eu le
(1) C'est aussi l'avis de la Faculté de Dijon soutenu avec force par des motifs analogues à ceux du remarquable rapport de M. Victor Lefranc; une minorité de la Faculté de Poitiers n'admeUralt aussi qu'une pension alimenttire.
(2) Voyez notamment Faculté de Toulouse.
(3) Fenet, Recueil etmplet det travaux prépÊratoiret du Code eivUt t. XII, p. 136.
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temps de prospérer. Bien plus, il suffit que ces ciréonstaniced se présentent et blessent le sentiment de là justice, pour on' on doive venir au secours du conjoint» frap];>ô à la fois dans ses aifections et dans sa* situation sociale, et rejeté brus^ueoientl prôiqué au rang des déclassés .
à* L'époux, ne sera pas génâ par la nécessité <f une exhérédation qu il ne s'agit pas de lui imposer. U lui suffira, pour exclure un conjoint peu méritflînt, d avantager ses parents, au besoin par voieT de tést^n;^ent olographe. Bn outre, ce'tte objection prouve trop, car elle tendrait à écarter aussi lès arûltd des parents non réservataires à là succéÎBSÎon ab intestat^^ous prétexte de ne pa^ obliger le dëi^nt & faire jpreuve de quelque ën'elrgie, pour les exclure au besoin par d'autres difflpfosittons. . , , .
6* L'objection déduite des inconvénients écoi^miques de l'osufruit, au triple point de vue du, crédit, de li oiroulatk>B et de la bonne exploi-
dont il sera question dans la seconde partie de céjàppotri.
7« BnftDf'l'Àsseniblée législative de 1831 n*a pas ètt k slatttef sur la proposition Boufzat quf elle avait prise en considAratioir, et Ton ignore si elle e\kt adopta les oondusionB du savant rapport dé M. Victor Lefranc. Mai» depuis 1804 les aoteuns (1), dont (fuelques-uns avaient hasardé la tentative^ audacieuse' d'introduire la réforme dans la iiirisprodence, se sont prononcés, et en grand nombre, peur une réforme législative (2). Pkisieuirs Hqfislatfonà' étrangère^ même dan» les ^ys qui avaient pris pour base noCre code civil, ont étendu Ibs droits du coAJoinfr survivant (3). La loi du H.jailiet 1866, sUr le droit des auteurs, est entrée dans cette voie, et l'Assembiép nationale, elle^mdme, dans lliloi du 25 mats 167^; articles 13 et- 14; a- étendu le» droits- du copjoint survivant sur la concession ot s^n* le»- antres bien» (|ue le déporté a acquis dan» la éoiMiie.
Tels* sont;' enrésunéi les motifli qui ont dicté les «vis favorable» de la' presque unanimité des Kîcahé» de* droite
snrviTant.
A UÎT riéRlTlfitt LéGïTIME, ^T DE EUT ACÇORDEfl LA ëAI^riNE DBS BtENS DE tK SUCCESSION ?
En-atiidiStttfiitrepporttttiité'eMa iustjbe d'mië rgfbrme tendatirà abcroiti% I^ droits du' conjoint survivant à la succession' de dôti conjoint prddécédé, qttèl' devrai; être le caractère' aé sa vttlStttidn? A cet' égtird: il était- Nécessaire d'examiner d'Abord s'il fkudbait pltLcHt lépoui sur le fl&eme rèHg que les bdrttiërs légitinle^ oU parenti'paf mariage ou assimilé»; et lill récbnnkttre; par voie de conséquence, la saisirtb (4) éta^ blie de plein droit par l'article 724 in prindpiô, et paf deràgëtiOti' à'^ là dispflsttioil' finale de cet drt!<fl«, quraSBUjettit' renftnt naturel, le coii'-
3*MiU&j, t. Il, p. 218 et 220: DdvInÉOûrt, t. II, p. Ô8; TrMlotffi Dôntuèrtii. t. II, n* 7®.
(t) Voir l0 beau mémoire de K Bottloifids, courbaoé pvr l'Académie des seiences montes, sous le titre d'Histoire des droitf, de liépçm sumvtuUi U. Stuet, Borne devant YSurâps, ^?Pon, ITO, P. ^. , . ,
aVdr le ttbleaa d0 ces léfislàdoiis diuis !• litre de limonade, p. 485. etc.
(4) La raentte de Opo'n refaite ton' droit soccessoral aa conjoisL^lgo en asdftait, et ne idl conclde «{n'ane pén-
joint survivant et TEtat è^ se flaire envoyer en possession par justice des biens de la succession., .... j
Sur cette question importante, les facultés de droit se sont partagées ; quelques-unes ont admis Tafïïrmative (l)j la majorité au contraire a repoussé l'assimilation et se rencontre sur ce pomt avec M. Delsol (2).
Reprenons, d'dbprd Iqs inoti(^ sur lesquels ' s'appuyait l'opinion de la minorité, favorable à rassimilation et à la saisine de l'époux.
Ce système est conforme à la tradition (3), car la pluilÇarl dés coutumes, acclbrdcieat à la veuve la saisine de son douaire, et même ii l'époux venant ab intestat au déftiut de parents ; il a été reproduit par M. Boissonade et par M. Jules Favre, dans un amendement à la lot d» 1873 sur la déportation, rqjeté par des mottft tout à fait spéciaux & cette loi ; si l'époux n'a pas la pa- ^nté ISgitime, u'oublfons pas que Vé mariage est la source de là parenté et ne mérite pas moins de faveui^; il rauc doub traiter Tépoux coiàme un héritier et lui donner la saisine.
Il convient, dit-on, de ^écartet an système" du code, puisqu'on appelle le conjoint à concourir avec tous les^ parents dur délunt, il sera saisi cbllectivemenr avec eux; on f élève ainsi moralement éa condition. D'ailleurs on voit des héritiers ôaisid quoique n'ayant que l'usufruit (arti6te 754).
Gomment admettre, autrement, quej^lè conjoint soit expulsé peut-être par d'iuaigneâ parents, aprèsr répui^ement de son (]£oit d'habitation, et soit réduit à attendre la dSicile liquidation de sed droittf sdccéssdrafu'x, loin* du domiclll» conjugal?
L'^pbut n^' peut êtré^' trdîté plU» <fùreméftt qu'un légatdfire uttîversôl, otfpWwncé^ a 'héritiers non réservataires duifquel^ lë c6t!e= àbcorde I& âalsltfô(art. 1006).
L'inventaire stuBt & Sâ:uvegardei^ les àroMi de$ parents ; d'ailleuni* si l'époux est saisi en fait, 1^ môme danger se produit pour tous parents non présents.
On répllé*âe en f)s,veUt^ de la négative qui a réuni la maioritê deît faculté^ : il est impossible de reeonnmtré à l'époux survivant la qualité d'hét'ititti' légitime, sans détruire un prihbî^e fondamental du cède et boutevefser tout le systéiiaè des ëuccetfsibtis. La qualité d*héritier légitime dérive directement de la parenté : 6r^ ^i le mariage en m la iojxtôé^ i! m lA constitue pas entre lee ôOhjoinlâ ; ce serait confondre la pàrénrè aVee le maritige, la edusé avec reffét, avec le lien du sang.
Si rancir droit n'hésitait pus â conférer à la veuve Iti saisine du douaire,- c'eèft qt^'il ïcdordait la s&isine méd^' au éoi^oint successeur irrégulier, veiiftnt ft défkut de ^àrent^ ; mais lb codé est phis- logique en i^fUsknt' là saisine à tous ceux qui n'ont pas la qualité principale d*héfiti«rs légitimés. Ces derniers seuls dont des conttnuateni^ de la personne, idveatis de la saïsinb souH la' charge de payer les dettes ultta vira guàcêsHohii. Qàr la daislnti n'eit que l'investiture légale de l'exercice des droits de s'nceession, éOmttie garantie de» droits de la ftîmille légitime : H vaiit mieux né pas obliger la fômme auxf dettes ultraMWes.
Le concours qu'on acoorderait au conjoint avec tous les ^ai-ents du déftint n'eiitraîhâ pas logiquement la qualité d'héritier, et la saisiné,puis^' que Pênfknt naturel, apjpeté par Tarticb 757, ne jouit, dàils le système ou code, d'aubmle de ces préroffatives. L exemple tiré de l'article 754 n'est
(1) Lt' Faealté dé Donal, à 3 toIx contre 3; Tooloase donne aile x^serm'.
(2) Les Facultés de Poitiers, de Rem^tf, de p^ris, b la nujorité d'ane Tofz; Orenttblr, à la m^orité; Six n'^eorde
Sp'an osafroU, sans réserve légale ; 0i]on refusé tout droit
(^ IV^uliér; Ofuiï dfiMMi, iftSK au tare Xflt, h 3S.
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pu plus concluant, attenda que ce succes^l» «8t nissi xppelé en pleine phipriëti dans laligae qu'il représente,
La veuve, Misie en fait te plus aouvent, a d'ailleur» un droit d'habifation réglé par lee articiM 146S et 1570, pour lui permettre d'attendre l'effet de la demande en dâliTraoce. Celte-ci aur« l'avanlsfe de préserver les béritiers du sari et de d&iouer'la danger des détournements. S'il y a quelque inconvénient dam le dé- Iknt de uinne, il est conjuré par l'abHace d'oblintion aux dettes ultra Dires.
Bn&n, gardons-nous d'étendre la disposition ' eioeptlonnelle de l'article 1006, qui la ^ustiSe
£ar la titre universel du légataire. A quoi bon mover en fïVeur de l'époux, qui sera déjà, comme naafniitier, obligé de Taire inventaire et de donner caution, pour le dispenser Malemsnt de la demande en délivrance I
Notons encore, à l'occasion du oar^tAre du droit de l'teoux, deux questions préliminaires posées devant la Acuité de Paru et risoluai né-
Sativement à une grande majorité. On a proposé 'abord de ne pas appliquer la loi nouvelle, au cas où il r aurait eu con»at de mariage, aftn de ne pas contrarier les dispositions des mmillas(l). HafB lalol des snceessions doit être tma pour tous les CBS, puisqu'elle est le testament présumé du défudt qui, au moment de la mOrt, atirait pu '-■ 6 libéraliié dans le seûs de la loi. On a
proposé aussi de permettre, par contrat
risge, la suppressioa du droit de succesaivu uu
conjoint. Uais ce pacte sur oneiacceiaion lutare
a UNE atesBTB?
C'est le dernier problème et le plus important concernant le caractère du droit du conjoint survivant; car la question relative à tm droit aUmsntaire sobéldiairs se trouve rej^tée dans notre seconde partie.
Les racUités de droit se sont en général prononcées " ■" ""' " ' '" -— '-' ^- M- Dels( . .
ttons etràngèrf», in*..>-ui"u «^ i.uuju.u. «u u.i droit de nature a être supprimé pu diminué par la volonté de l'époux [irëdécédé, mais au moyen de libéralités faites ï d'autres personnes, et sans nécessité d'exhéré dation expresse. Cependant la
aualité de réservataire a été réclamée au nrbflt e l'époui par la lacullé de Toulouse (3) et par la minor'ité de la faculté de Poitiers (4). On a dij en ce lens que je douaire était une
es sur ce point en faveur du projet d( alsol (2) qni, avec la plupart des législaetràntfêres, n'accorde' au conjoint qu'ui
mettre l'intérêt siafé du droit de l'époux & l'abri d'une disposition Injuste^ d'une erreur ou d'une ingratitude non mofivéa.
Hais presque toutes las facultés s'accordent à
(1) Un» Il nntn iMmilre M M. DdMl, h caauils- ■lon é« Il PieolM it MUats lulai lud lasts WMrcTicc ■Dire kl ifon t raison dii ttit, du du conint leiurlig*'; VOTUanHi Rennes.
et) FuMltéa de ^i, d« DomI, d« OrsMbk, d'Aii, le
it toamalre da M. Dslnl, et inKine
le Runes.
,_, -tlM le MVrMt SL , ,
ni hitlIeBeDl ditelopvé ; k F^etiU Anna ne rtun* da «un en nsDfraK srltt tnr » qnolllé OlnOnlMe ordiaiire.
(D La MomlnlDn éejt f*cdU de Mlthn ivUi-auorM,
ifrnli la Mmlelat rammi, uvoir da I* i
tt; eepeadiai eue K'tnlbli * — '-
:let; nuls UneUté rMnte 1 1 onutruatraii qninV • fl f i «SB tons IM H8,'Wrti I
I téatnl tn Dit» sa Mi-
reconnaltre que, sons l'empire dn code eMt, la quotité dispobime n'est pas assez large penr'ttra encore reitrefn te par 'de nouvelles, ilniitttioni apportées & la liberté de disposer à titre inituR (I). ' p -
Bl la réserve sejnstiia, ï l'égard dea ascendants et 'des descendante,' par lea devoirs de famille plus étroits, dont eUé est la aanetion (H, les mêmes moti^ ne Rappliquent pas aux éponï, dotat le lien purement volontaire (S) et viager n'engendre que des obligations de fidélité, secours et BSSiEtanctt; elles doivent être armées d'une sanction plus sévère que l'indiguité qui rend seule à 1 ascendant ou au descendant le droit de disposer de tous ses biens. La morale exige que, sans recourir à la ressource extrême
fection; il pourra faire' tomber la présomption de la loi on disposant au profit d'autres personnes "(fne 'son coi^oîiit.' ■ ' ' ■ ' '' '
La crùauun iI'udu fi=.i:r\a mtroiloirait la Bjié-
- , -- l'exliédéi—.
uos partisans dans la Ihciilté de
(jti'^lques autres ,G). Mais la majorité des facultés la repoussée comme dé nature & porter le lrou> ble danâ la fBmilli;, en irritant le survivant et en diminuant, à son. égard, le respect dos enfanla envers lui. D'ailleurs reihérédation proprement <lile a été abolie justeroeut par nos lois modernes, et elle eut fort uoatestable à l'égard des béritiers non réservataires, '[uanii l'aoïe de dernière volonlé ne contient pas dL' libéralité au preBt d'nn légataire.
Il n'y a pas de difficulté à oonoéder ua droit de propriété au eenjoint survivant au déhtit de parents légitimes ou d'enibnta nantais appelés par le Gode civil, noisque l'article TGT de c« coda ooneède, en pareil cas; ï l'époux le titre de bubcesseur IrrégnUpr; Béanmoins la fec^ilté de
d'importance. La difBoulté surgit a
a donné lieugà des avis différents de la part des facultés, quand le conjoint survivant se trouve en présence de parents légitimes ou naturels du pré mourant
On s'est demandé d'«beFd si là quotHé dss droits fc a(»;ordeî"'aU siii^iT&ât têrAt invariaNe, en supposant qu'elle dût consister'en'listiftTilt. Ce syswne a été soutenu par la fkculté de Tqulonse ^L par les facultés da Dduèi M at d'Ait fin et pu une minorité de la ftciulè de Paris, i<HI)tuid'eifMiitSseul^nient;ën effitjiU l'^vantAge d'oITrif une grande simplicité "a* wpricstion et de prévenir toutes Igs qiieptloSs
3) àtpfon J» Il Ficobi de BoaiL a Hipwru de* BktaM* de OtttMkie et di Booii. S) Ripnrt de le Ftenlld de OremAla.
i) Ri^pons dM PteaOM de Dolul «I de lUi. ^ UtBDli* de U FKnlli de NuieT.
Die donne nn qaut d'unfrali • cenouU légitiinea ou neloceli, de Ucm tendinti.
(D JKdeice dM droit* ds tép
nO) li FiMlté d'Ail iceardB — „ ,
maille, Indépendinment dD nombre ei de ta aalUté dfel ;■• rente en ione«ini ivec le soujolnt Murlisat.
tedarâmix nmrfoMf, sue 171.
I iceardB va Bitlàlir iinA&Ui da
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nombreuses et complexes que fait naître le concours de diverses classes de parents.
Mais d*abord cet avantage n*est pas absolu, car la faculté de Paris n*a proposé de rendre la quotité d'usufruit invariable qu'au cas de défaut a'enfants (1); -ensuite ce système a le grave inconvénient de méconnaître, en présence de collatéraux éloignés notamment, le principe de l'af* fection présumée du défunt ; aussi n'a-t-il pas été admis par la faculté de Paris, même en Tab* sence de descendants. Le système des facultés d*Aix, de Douai et de Toulouse, a paru trancher les difficultés plutôt que les résoudre. Il reste donc à examiner quelle sera la quotité du droit du conjoint en concours avec diverses classes de parents légitimes ou naturels, au degré suocessible.
LE CONJOIin An&A*-T-nî UNE PART EN PROPRIÉTÉ OU 8BUL8MBNT BN USUFRUIT?
La question de la nature du droit de succession il reconnaître, en ce cas, à Tépoux survivant^ domine toute cette matière. Gonsistera-t-il, au moins, en certains cas, en une part de propriété, ou se Domera-t-il toujours à un usufruit?
La proposition de Thonorable M. Delsol (2) attribue au conjoint une moitié en propriété, s'il n'y a pas eu contre lui jugement de séparation de corps, et que les parents soient au delà du sixième degré.
Cette disjMsition se justifie par le faible der gré d^affection présumée pour les parents du septième degré et au delà, et par les inconvénients judiciaires ou économiques qui résisteraient (Tusiifniits multipliés.
Néanmoins il a été repoussé par la grande minorité des facultés de droit (3). A leurs yeux, ce principe est contraire aux mœurs fir^iicaises, attestée^ par les tnditions de la vieille Frsjice coutumière. et par la tendance générale des p;trticoHers à laisser le fonds de leur fortune à lei^q familles; 11 y adrait d'autre part quelque danger à dépoulHéir les pjarents du prj&dëoéde au profit de ceux du survivant (4); or, ces allié», ne seraient j>eut-étre eux-mé|nes que des arrièrecousin? de celui- oi ! Quant aux désavantages de. l'usuflruit au point de vue économique , ou des embarras qu'il peut faire naître dans la liquidation des successions, nous .avons dit qu'on exa^ minerait ultérieurement, dans la seconde partie de ce rapport, s'il n'existe paà des moyens de parer 9 au moins en ^tie, à ces inconvénients (5).
QUELLE SERAIT LA QUOTITÉ DES DROITS DU SUKVI- TANT EN PRESENCE D'ENFANTS LÉOITUCES ISSUSi DES DEUX ÉPOUX? ' ,
Lorsque. des enfants ou descendants léfi^times des deux époux viennent à la succession du prémourant, la part d' usufruit à reconnaître au survivant doit évidemment être moins considérable qu'en présence d'autres successibles. Le projet de Thonorable M. Delsol (6) lui accorde
(1} Mémoire de la Faealté de Paris, page 24, etc.
(2) Article 755 ooaTeaa da protêt.
rS) Gef»eodaot la Facalté de Tonloose accorde la propriété poar moitié en présence de collstéraax ordinaires; s^^iis sont ao-delft dn sixième degré, elle appelle le conjoint k la toulité de la SQCcession ; la Facalté de Douai lui donne le quart des biens, en présence de collatéraux ordinaires jusqu'au sixième degré, et au-deli, la moitié de la succession en propriété.
(4) Sie. Famltés de Paris, de Rennes, de Nancy, de Ore-
ue, d'Aix, de Dijon et de Poitiers.
Si Faculté de Poitiers.
6) Article 767 nouveau.
DOAle
Tusuflruit d'une part d'enfant légitime, sans
âu'elle puisse être mférieure au quart des biens, lais la faculté de Poitiers (1) exclut en ce cas le conjoint.
Le projet de M. Delsol tend à prévenir une restriction que ne manquerait pas de faire le de cujiLS en faveur des enlants, si l'on donnait une part trop forte au conjoint survivant II ne faut pas s'exposer à dépasser les intentions du défunt (2).
Cependant les facultés de Paris (3) «t de Grenoble proposent, en présence de descendants légitimes, une quotité invariable du tiers en usufruit, afin de prévenir, autant que possible, le changement de situation du Burvivant, et par analogie de la loi du 25 mai 1873 sur les déportés (art 13 et 14). Ce système a d*ailleurs Tavantage moral de favoriser la fécondité du mariage, en enlevant aux époux tout intérêt contraire au développement de leur postérité; en présence de plus de deux enfants, d'ailleurs, un quart peut paraître insuffisant.
QUELS SERAIENT LES DROITS DU CpMJOINT SURVI- VANT AU CAS OU LE PRÉDÉGÉDÊ LAISSERAIT UN OU PLUSIEURS DESCENDANTS ISSUS D*UN PRÂCÉ- DENT MARIAGE ?
Cette hypothèse est prévue par l'article 767, 4* alinéa, du projet de M. Oel8ol„qui porte : « Si le défunt laisse des enfants nés d'un précédent mariage, Tusufruit sera d'une part d'enfant légitime le moins prenant, .sans que cette part puisse excéder le quart des biens, d
Cette disposition, en pré9ence de l'article 1098, qui permet aloffi au conjoin^de donner la môme quotité en proprité à son nouvel époux, a paru très-rationnelle. Aussi a-t-elle été admise par la généralité des facultés de droit (4).
Cependant la faculté d'Aix accorde toi^ours line moitié, sauf si le défunt a dépassé la quotité de Particle 1098, à appliquer à l'article 917 du code (5). • i • .
VII
QUELS SERAIENT LES DROITS DU QONJOINT bURVItANX, AU CAS X>U LE PRÈD^ÉDÉ LAISSERAIT DES ASCENDANTS DANS LES DEUX UGNRS?
Bn présence ^d'ascendants légitiuMS de l'époux défunt, dans les deux lignes, le projet de M. Delsol accordait, en vertu de U. règlie posée dans l'article 767 nouveau, 5* alinéa, un usuûruit de moitié, i ' ^
Cette solution a été accueillie par la plunapt de^ fruités (6), avec d'autant plus de raison que le défunt>urait pu, aux termes de l'article 1094. donner è, son conjoint l'usufruit de tous ses Diens : mais on ne doit pas supposer, à çriorij qu'il a entendu réduire ses ascendants a la nue-propriété de leur réserve.
. ■ ij
(1) La Faculté de .Poitiers, en modiflaot les condusions de. sa commission, refuse toute innovation qaaod il y a des enfants conuDons.
(2) Les Facultés de Nancy, de Rennes et de Douai, accordent rusufriit du dispoaibfd sans pouvoir excéder moidé: Âix, toujours une moitié e& usufruit.
(3) Sic. Celle de Grenoble; la Faculté de Toulouse accolée Mulement l'usufruit du quart.
(4) Facultés de Rennes, de Paris, de Douai, de Nancy et de (irenoble. La Faculté de Toulouse accorde tocùours le
> quart en usufruit.
(5) Facultés d'Aix et de Poitiers ; la commission n'accordait que le quart en usufruit, en présence d'enfants du pre-
' mier lit; cependant la Faculté paraît avoir modifié ces concluons dans le sens d'un usufruit de moitié. '(6) Facultés de Piris, de Grenoble, de Nancy, de Douai, d'Aix et de Rennes. Au contraire, Toulouse accorde iavari blement le quart en usufirnit.
fiÉÂNGE DU 28 DÉCEMBRE 1875
QUBLS SERAIENT LES DROITE DU CONJOINT AU CAS
OU IL n'y aurait d* ascendants que dans une
SEULE LIONE? i^
Dans cette hypothèse^ le projet de M. Delsol ne confère au oox^olnt survivant, que Tusufruit de moitié (i).
La faculté de Paris (2), et plusieurs autres proposent de lui attribuer Tusufiruit de trois quarts, c'est-à-dire de toute la quotité disponible ordinaire, et cela parait plus rationnel.
QUELS SERAIENT LES DROITS DU CONJOINT, AU CAS ou IL EXISTERAIT DBS COLLATÉRAUX?
Mettons: d*abord à part les collatéraux privilégiés (3), c'est-à-dire les fVôres et sœurs légitimes ou descendants d'eux que la loi appelle à concourir avec les père et mère du défunt (art. 748, 749, 751 du code), ou avec le survivant de ceux-ci (4).
Dans le cas de ce concours, la faculté de droit de Paris (5) et plusieurs autres proposent d'accorder toujours la moitié en usufruit au conloint survivant, en prenant cette Jouissance sur la part afférente aux fï'ères et sœurs ou descendants d'eux, lesquels n'ont point droit à une réserve (6).
La même ouotité de moitié en usufhiit serait aussi attribuée, d'après l'école de Paris, au conjoint survivant, en présence de collatéraux privilégiés recueillant seuls la succession.
Si le déniDt laisse des collatéraux non privilégiés, ceux-ci peuvent concourir, avec son père ou sa mère survivant qui a droit, outre sa moitié, à l'usufiruit du tiers de l'autre moitié (articles 753 et 754 du code civil). Dans cette hypothèse, le conjoint du déflint obtiendrait l'usufruit de moitié dans le système des facultés de Paris et de Grenoble (7), et cette Jouissance devrait primer celle qui est attribuée au survivant des père et mère du défunt (8), parce que, fondée 8ur sa qualité de conjoint, elle est indépendante de celle des successibles ayec lesquels il concourt D'ailleurs, le conjoint enlèverait au père lui-même l'usufruit de moitié de sa portion.
Quand Tépoux survivant se trouve en présence d*ascendants dans une ligne et de collatéraux ordinaires dans Tautre, ou de collatéraux ordinaires dans les deux lignes, le |)rojetde rnonorable M. Delsol ne confère au conjoint qu'un usufhiit de la moitié des biens, si ces collatéral ne sont pas au delà du sixième degré.
Au contraire, le savant rapport de la faculté de Grenoble (9) propose de concéder l'usufruit de la totalité des biens au conjoint en concours avec des collatéraux ordinaires seulement, ou de la portion qui leur est attribuée dans leur ligne, s'il y a des ascendants dans l'autre ligne.
(1) Pacaltés de Rennes, de Grenoble, de Dooti ei de Poftien donnent moitié d'iisuirait en règle générale. Toalott8e,ie quart en asafrnit.
(2) Sic Facalté de Dooai.
(3) SIe Facultés de Nancy et d'Aix.
(4) Ces frères et sœurs, qni ont souvent une mission quasi paternelle è regard de leurs neveux, doivent être mieux traités oue les collatéraux ordinaires en lutte avec le conjoint survivant; cependant M. Delsol assimile ceux-ci Jusqu'au sixième deoré aux collatéraux privilégiés.
(5) Facultés de Nancy, sic de Douai, de Grenoble et d'Aix. Poitiers donne en règle générale toniiours moitié en usufruit; Toulouse le gnart en usufruit.
(6) Cùntrà, Faculté de Rennes.
(7) Sic Facultés de Grenoble, do Najiey et d'Àix ; Toulouse donne la moitié de i'Iiérédité en présence de collatéraux ordinaires jusou'an sixième degré.
(8) Toutefois la Faculté d'Aix laisse cette question iodécise.
(9) Sic Facultés de Paris et de Nancy.
ANNEXES. — T. XLIV
f La faculté de Douai (p. 24) donne le quart en ' propriété, en présence des collatéraux Jusqu'au sixième degré et, au delà du sixième degré, la moitié de la succession en propriété. La faculté de Toulouse va plus loin et, en présence de collatéraux ordinaires seuls Jusqu'au sixième degré, ^ attribue la moitié en propriété au conjoint, et, s'ils sont au delà du sixième degré, la totalité de la succession (p. 6 et 7).
Nous avons résumé les avis des facultés en ce qui concerne le conflit du conjoint avec les parants légitimes du prémourant. Mais plusieurs d'entre elles jugent utile de régler le cas du concours du conjoint avec des successibles ap-
'adoptant
nés au descendant ou a l'adopté, ou les fVères et scBurs légitimes d'un enfant naturel, dans les cas prévus par les articles 35t, 352, 747 et 766 du code. En général les facultés de droit ont jugé nécessaire de faire porter l'usufruit du conjoint môme sur les biens donnés (1). car cet usufruit prévaudrait môme sur les droits des enfants légitimes, qui excluraient le donateur (2) par leur seule présence (art. 747 du code civil).
QUELS SBEONT LES DROnS DU CONJOINT SUBVIVANT EN CONCOURS AVEC DBS ENFANTS NATURELS OU DBS PARENTS NATURELS DU DÉFUNT?
Cette ^hypothèse générale qui semble n'avoir
Sas été prévue explicitement (3) par le projet de [. Delsol, a paru, à la plupart des facultés de droit, devoir être réglée par des dispositions formelles, afin de prévenir de graves difUciiltés. A cet égard, deu^ cas principaux doivent être distingués : celui où le déf\]nt enfant légitime laisserait des enfants naturels reconnus, et celui où le déAint serait lui-môme un enfant naturel. a) Si le défont, issu lui-môme de légitime mariage, laisse des enfïints naturels reconnus, leurs droits de succession sont réglés, on le sait, par les articles 756 à 762 du code civil, suivant la qualité des héritiers légitimes avec lesquels ils concourent. Les facultés de droit ont pensé, en
Sénéral ^(4}, que le droit d'usufruit du conjoint evait varier ffuivant une proportion semblable, eu égard à la catégorie des successibles légitimes. Si le déAint laisse à la fois des descendants légitimes et des enfants naturels reconnus avant le mariage (5), la faculté de Paris admet que le coi^joint doit avoir un tiers en usufruit, mais à prendre sur la portion des enfants légitimes seulement, et qu'il' en serait de môme, en cas d'enfïmt d'un premier lit, pour la part d'enfant le moins prenant attribuée à l'époux. En effet, l'honneur du mariage est déjà sufBsamment garanti par les limites étroites qu'apoortent les articles 757 et 908 aux droits des enfants naturels (6). Le remarquable rapport de la faculté de Rennes propose de donner au comoint Tusufruit d'une part d'enfant légitime; la faculté de Douai (7), d'affres sa formule générale, ne con-
m Sic Facttltéa de Paris et de Nancy.
m CotUrà, Faculté de Rennes. '
(9) On poorrait tontefois conclure de la généralité des termes de l'article 755 nouveau du projet que M. Delsol a entendu en ce cas accorder à l'époUx la moitié en propriété de biens du conjoint prémourant.
(4) La Faculté d'Aix donrine toqjovrs un usufruit inTariable de moitié qui doit peser proportionnellement sur les part^des héritiers légitimes et oes parents naturels ; la Faenlté^e Poitiers donne toqjours également une moitié en nsnfrnit ; celle de Toulouse, un quart en usufruit.
(5) Car l'article 337 du Code civil protéine suffisamment l'époux contre des reconnaissances ultérieures.
(6) Mémoire de la Faculté de Paris.
(7) De même la Faculté de Nancy; la Facqilté de Poitiers donne moitié en usufruit.
PROJETS DK LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
code au conjoint que Tusufruit de la quotité disponible sans pouvoir excéder la moitié des biens. La faculté de Grenoble, au contraire U), partage la succession entre les enfants naturels et les en* fants légitimes, d'après Tarticle 757, puis appelle le conjoint & exercer son usufruit aistributivexnent sur la part des enfants naturels et sur celles des enfants légitimes, comme s'il était exclusivement en présence ae Tune de ces deux catégories ; il aurait donc une moitié en usufruit sur Ta part des enfants naturels et un usufruit du tiers sur celle des enfants légitimes; ce qvii est beaucoup trop réduire peut-être les droits des premiers.
Quand le conjoint se trouve en présence d'enfanls naturels et d'ascendants ou de frôres ou sœurs, l'avis de la faculté de droit de Paris (2) est encore d'attribuer au conjoint l'usufruit de la moitié des biens du défUnt; la faculté de Nancy et celle de Doueû n'admettent encore que l'usuiruit de la quotité disponible.
Lorsqu'au contraire, le survivant des époux ne se trouve en concours qu'avec des enflants naturels reconnus et des collatéraux autres cme frères ou sœurs, TÔcole de Paris estime qu on doit lui attribuer encore une moitié en usuTruit, comme s'il n'y avait pas de collatéraux non privilégiés (3). La faculté de Grenoble donne moitié en usufruit sur la part des enfants naturels, et i'usuAruit total sur celle des collatéraux ordinaires. La faculté de Nancy concède touj.ours rusufruit du disponible, ainsi que la faculté de Douai.
Mais il peut n'exister que des enfants naturels reconnus avant son mariage par le conjoint çrédécédé. En ce ca& la iaciuté de .droit de Pans (4) propose d'attribuer au ^conjoint qui survit la moitié en usufruit,' quel qrue soit le nombre de ces enfants, nonobstant 1 article 758 du code civil; ,car il convient de relever le rang du conjoint dans notre système ae succession, et de placer, comme représe;itant la famille légitime, au-dessus de l'enfant naturel, en ; traitant cet époux à l'égal d*un ascendant, a*a- i près les bases de l'article 757 du code.
L'école de Oouai (5), fidèle & son système, donne encore & l'époux l'usufruit du disponible, San s qu'il puisse excéder la moilté des biens. Celle de Nancy admet un usufruit du disponible.
b) Arrivons à l'hypothèse où l'époux décédé était lui-même un enfant naturel. Alors, ^'il ne laisse qjJie des enfants naturels reconnus, toutes les Dftcultés de droit appliquent évidemment les mêmes règles qu'au cas qui vient d'être immédialement expliqué.
M^s l'enfant naturel prédécédé peut laisser avec son conjoint, les père et mère natur^sl^ qui l'ont recoimu ou l'un d'eux (art. -765 du code civil). La faculté de Paris (6) est d'avis d'attribuer au conjoint survivant l'usufruit de la mojtié (7) ou des trois quarts, suivant que les père et mère existent tous deux, ou bien qu'un seul a survécu. En effet, on a remarqué avec rais^en que d'après la jurisprudence, le prémourant pourrait toujours écarter le père et la mère naturels qui
(1) Le calcul de ce disponible donne lieu à quelques difficultés, r^mme on sait, en présence d'enfant« naturels.
(2) Sic Faculté de Rennes; no Faculté de Grenoble: elle assimile les descendants de frères ou sœurs à ceux-ci. La Faculié d'.Mx donne toujours l'nsnfruit de moitié.
(3) La Faculté de Rennes donne au conjoint moitié en usafruit, imputable proportionnellement sur la part de cbacon ; celle de Toulouse donne les trois quarts à l'enfant naturel et partage l'autre part entre le conjoint et les collatéraux jusqu'au 6* deçxéy et l'attribue à lui seul, s'ils sont au-delà du sixième degré. H
(4) Sic Faculté de Grenoble.
(5) La Faculté de Poitiers donne toujours moitié en usufruit. (8) Sic Faculté de Nancy. La Faculté de Grenoble paraît
accorder en tous cas les 3/4 en usufruit.
(7) La Faculté de Rennes donne toujours Tusufruit* de moitié.
n'ont pas de réserve, pour accroître au besoin la part de l'époux s^rvivant. La faculté de Douai accorde au contraire la moitié de la succession en propriété.
Quand Tenfaot naturel décédé laisse cies frères et sœurs naturel^ ou leurs descendants, ceux-ci sont appelés \)ar la loi au défaut des père et mère ne^urels (jàijL. 766).. Le rapport de la facvlté de droit de Paris (1) propose de conférer au cojijoint survivant l'usufruit môme de la moitiié des droits dévolus en vertu de cet article, soit aux frères et soâurs naturels ou descendants d'eux, soit aux frères et sœurs légitimes quant aux bleaa donnés. La faculté d,e Nancy (2) accorde, au contraire, les trois quarts en usufruit vis-à-vis des frères naturels, et la moitié seulement à l'égard des biens sur lesquels s'exerce le droit de retour des frères légitimes. L'école de Douai, plus sévère» exclut compjlétemettt Itos Mt9^ naturel ou légitimes (3).
y A-T-IL hlBV AU RAPPORT ENTRE LE CONJOINT SURVIVANT ET LES AUTRES SUCCES SIBLES AVEC LESQUELS IL SERAIT APPELÉ A CONCOURIR ?
Cette question, q^ï n'est pas réglée explicitapient par le projet de l'bonorabl» M. DeJsol (4), serait de nature à aoulever de vives controverses dans la pra tique. La plupart des facultés 4e droit ont reconnu la nécessité de trancher la difficulté, mais elles ne l'ont pa9 résolue de la même ma' nière.
Les unes, comme la faculté de Paris, ont été d'avis que le conjoint ne pourrait demander* le rapport, ni v être soumis.
On a pense que l'obligatioi^ réciproque du rapj^ojrt amènerait i^ne grande perturbation dans la lortune de l'époux, obligé de remettre à la succession ce qu'il a reçu .de son copjoint, môme par contrat de mariage»
D'ailleurs, l'intention du prémeurani sera généralement de borner la jouissance du survivant aux biens qui n'ont pas été donnés.
D'autres facultés ont jugé au'il serait bien grave de déroger, même pour xette succeeaioa mi generis^ aux règles du partage (5) et notamment au rapport qui tend à mal<^nir Végfdiié entre les successibles ; l'époux ne saurait être mpins bien traité qu'un enfant naturel, et ^ y aurait du danger à l'intéresser à .écarter les dons par avancement d'hoirie; enfin, ce eys^ tème amènerait des difficultés dans les liquidations.
La faculté de Nancy propose d'imputer seulement sur les droits du conjoint survivant la 10î^$ance des bi^ns q,u*il aurait reçus du défont.
La faculté de Douai (6) admet la nécessité du rapport, mais en moins prianant; et la iliGulté. de Grenoble, sans s'expliquer sur ce p^int, ne pro • pose pas l'exclusion du rappoi t.
La faculté de Rennes (7) maintient expressément, pour {'époux survivant, lanéc^asité ^ l'inventaire et de la caution, sauf dispense pair le défunt.
(1) Contra Factt!té de Reones, quant aux bleus donnés.
nh f^ic Picuité de Grenoble.
(3;^n se foudantsur TalTccllou présumée du déSunt; ce!» paraît résulter aussi de rarllc e 767 nouveau, proposé par M. Delsol.
(i) Mais on devrait conclure du silence du teiic que le rapport serait dO d'après l£ droit commun.
(5) Vovez pour les détails les motifs très bien déduits par la minorité de la Faculté ùb Paris, par les Facultés de Douai, de Repues et de Toulouse.
(6) La Faculté de Renn£s admet êum la néc^essité de l'impatation; colle de Toulouse parle d'imputaiiou et de npp^ft.
(7) La Faculté de Poitiers dispense de caution ; eellt d£ Douai la maintient comi^w riPfrpQUi|«.
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D. — Cames tfè àéùhéÉctkce des droits dv conjoint survivant.
On' n'aperçoit sacune diflicalté qui s'oppose à l'exclusion du conjoint, & raison des causes d'indignité prévues par Tarticle 727 du Ck>de civil (1) es matière de sneceseiofn a^ intestat.
Mais au cas de séparation de corps, convient-il de frapper de déchéance l'époux contre lequel elle a été prononcée, et celui-là seulement? Faut-il même admettre la parte de la vocation héréditaire an cas de convoi en secondes noces de répoux survivant ? Telles sont les deux Questions qui ont attiré surtout l'attention des facultés de droit.
Au cas de sêparaiiêm, de ccrps, W code civil n'avait pas admis, dans l'article 767, d'e:sclu8ion & l'égard du conjoint survivant non divorcé^ môme contre lequel elle aurait été prononcée* Les rédacteurs du code avaient eramt d'être amenée, par suite du principe de la réciprocité sudcessorale, à écarter le eonjoint innocent C'est ce que prouve' notamment un passage du judicieux M. de Maleville (2).
Faut-il respecter dans la loi nouvelle le système du code ? On l'a soutenu par le mètae motif, en ajoutant qile le lien du mariage sc^siste et que le silence de l'époux qui n'a pM dépouillé le coupsdsle survivant implique la pensée d'un généreux pardon (S).
Mais la généralité deâ flicruUés approuve, au contraire, la disposition da projet de Thonorable M. Delsol (4), limitant le droit de succession au seul coigoint contre lequel il n'y a pas eu de jugement de séparation de corps. En effet, cette décision déjà adJnise par Pothier est fondée sur des motifs éminemment moraux ; la oopecience les Suggère aisément a chacun et ils n'ont pas besoin d'être longuement développés (5). Sue s'appuie, d'ailleurs^ mr analogie, sur les dispositions de l'article 19 de la loi du 9 juin 1853 sur les peik* siens civiles, et sur la loi du 14 juillet 1866, relative avoc droits des auteurs; enHn, elle invoque la jurisprudence qui consacre la révocation de plein droit des avantages âiits par un oonjoint a 1 époux contre lequel a été prononcée* la sepa« ration de corps (6), mal^é la réetprocité stipulée de ces avant£Hg:es. L'indignité en matière de suecession prévaut sur la règle de la réciprocité successorale, et cela se justifie par le principe supérieur de le personnalité des peines.
Cependant, fidèle à la rigueur de la récipro' ciiè^ la fiiculté de Douai pense qne la sépara^ tion prononcée doit faire exclure même celui
3tti l'a obtenue, & raison de l'intention présumée u défont ; toutefois^ en l'absence de parants successibles, la taoullé préfère, avee l'article 767, l'époux au Qsc, en invoquant l'adage fiscus post omnes.
Les secondes noces seront-elles une cause de déchéance de l'u^ufriilt aoeorèé an eoojoint sur» viMut (7) ?
M. DeUol l'admet dans son nouvel article 767 in fine, où on lit : a ï^éanmoins il (l'usufruit) cessera dans le cas d'un seeond et subséquent ma^ riage. Cet avis a été partagé pair les facnltés de
(1) Voyez les jobservations de la Faculté de Toulouse, qal s'est prononcée formellement en ce sens.
(2) Afialysg raitofmée, tome 11. p. 218.
(3) La majorité de la Faculté de Poitiers s'est prononcée en ce sens.
fÂrt. 755 noHveau.
Facultés de Paris, de Grenoble, de Douai, de Nancy, d'Alix: minorité de Poitiers, de Rennes et de Toulouse, (g Comparez art. 299, 900, 301 et 151$ du Gode civil. (t) l'A FacuKé de Rennes admet encore des causes de déchéance aai cas \>révus par l'article ill2 du Codé civil, par rarticle 141 du même Gode, et par l'article 335 du Godé pénal.
Grenoble, de Toulouse, d'Aix et de Rennes (t), mais il a été vivement combattn par les facultés de Paris, de Douai , de Nancy, de Poitiers (^). O'est une des questions les plus inté>« ressentes et les plus vivement débattnes de la matière. Dans le sens du projet, le^apport de la faculté de Grenoble a très-bien expliqué qne la base de lè vocation da conjoint, c'est- à-oire raffectiott présumée du défunt, vient à manquer au Caë de convoi en secondes noces, même en l'absence d'enfants du premier mariage, au mo« ment du second { le plus souvent le nouveau mariage assure au survivant une situation con-> venable ; d'ailleurs, cette déchéance est en harmonie avec celle que prononce larticle 386 du code civil contre la mère remariée, en la privant de rnsufmît légal sur les biens de ses enfants, et avec la loi du 14 juillet 1866 sur les droits des auteurs.
En outre, on trouve peu digne d'intérêt la situation de l'épouse consacrant une rente avantageuse, à la fondation d'une nouvelle famille, 3ui n'était certes pas entrée dans les prévisions e son bienfaiteur. Si le de cujus n'a pas entenda interdire, à défaut d'enfants communs, un nouveau mariage à son conjoint, c'est à lui qu'il appartient d'autoriser par testament cette distinction.
Ceux qui repoussent le projet lui opposent le principe de l'article t67 du code civil ; ils imputent, d'ailleurs, une inconséquence au système de M. Delsol qui, ne pouvant imposer la restitua tion, au cas de propriété recueillie par le survivant qui se remarie, le dépouille seulement quand il est investi du droit d'usufruit. On a insisté en aiputant, d'une part, qu'on ne doit pas frapper d^ne sorte de punition le fait légal du second mariage eontracté en temps licite (3) ^ d'autre part, qu'il est arbitraire de supposer, en règîe générale, une clause de révocation qui ne serait pas toujours conforme à la vérité des faits et aux circonstances où se trouvent plan ces les époux ; il serait excessif d'étendre ici par analogie la déchéance édictée par l'artlole 386 du code civil, par des motifs particuliers tirés de la situation des enfants du premier lit et à leur profit exclusif. Souvent, dans les campagnes (4). le second mariage est presque une nécessité de position; il s'impose au veuf ou à la veuve qui a des enfants à élever ou une exploitation a diriger; bien plus, parfois on le verra contracter avec une alliée ou une parente, dans l'intérêt même des enfants, nés d'une précédente union. Une présomption absolue de révocation .serait donc trop souvent inique; elle placerait le survivant entre son intérêt et son devoir; enân cette cause d'extinction serait de nature à déprécier encore le droit d'usufruit du conjoint, en faisant planer sur la durée de ce droit une nouvelle éventualité d'extinotion.
SECONDE PARTIE
Dispositions additionnelles.
Après avoir discuté les problèmes résolus par le projet, plusieurs facultés de droit se s(^\f posé des questions accessoires, dont la solution aurait pour objet de compléter, à divers points de
(1) ftcultés de Grenoble, de Rennes, d'Âix; minorité de mtiers et de Toulouse.
(I) Majorité de la Faculté de Poitiers. , _
(3) Le Code civH italien, par M. flu«, t I, p. 188: ce Code, art. 57 et 1Î8, n'enlève Tes droits îégani on contentlonnels gu*à la veuve qui se remarie dans les dix mois de ildutté. voyet Traduction cfe If. Orsi^r , p. 29 W M.
(4) Rapport de la Faculté de Douai.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
vue, la proposition de l'iiQtiorable M. Delsol. C'est ftinsi qu'on a recherché les moyens de prévenir U rormation trop multipliée d'uaurruits partant sur une quote-part des hérédités. Oa s'est demandé èf;aiemeat s'il y avait lieu d'accorder subsidiaire ment au conjoint survivant uns créance atimentaire sur la succession du défunt; et, en outre, s'il ne conviendrait pas de modifler la loi du 14 Juillet 1B66 sur les droits des auteurs, de manière t la mettre en harmonie avec ia législation nouvelle qu'il s'agit d'établir; enâti quelle devrait être la place du nouveau projet- *•
Le nouvean projet, en attribtnnt, eu plusieurs cas, aa cotijoint survivant ud droit d'usurruit sur le quart, sur la moitié ou sur les trois quarts de ' la aucceseiou du prémourant, et, suivant certaines propositions, sur la loullté, aurait certainement pour résultat de placer, à cûté des cas si fréquents d'usnEruits léganx, conventionnels ou testamentaires, de nouvelles causes 'd'autant plus nombreuses qu'elles s'appliqueraient à tous les veuts ou veuves, qu'il y ait on non contrat 4& mariage. La' présence d'usnlhiit portant sur tout ou quote-part de la masse des biens de la succession serait de nature é (aire naître dei difficnltéa dons la liquidation, iadépendamment des inconvénients qn'otïre ce mode de Joujtsânce an point de Tue de l'éxplaitation et de 4a circnlation des immeubles, en nn mot au point de vue
Aussi le code civil italien (1) oontient-il une dtaposition générale qui tend à faciliter la conversion des usufruits. d'universalité sur les valeurs héréditaires en uA droit moins dâssvantacenz; i! porte : ■ 11 est loisible aux héritiers d acquitter les droits de l'époux survivant, ou moyennant le constitution dune rente viagère, ou moyennant l'assignation des fruits de biens immeubles ou de capitaux héréditaires à déterminer d'un commun accord et par l'autorité Judiciaire, eu égard aux circonstances, du cas. Jusqu'à ce qu'il soit désintéressé de sa portion, l'éponx survivant conserve ses droits d'usufruit sur tous les biens néréditaires. ■
Plusieurs lïculiAs de droit (!) sont d'avis qu'il y a lieu .d,a compléter la proposition de U. Delsol par l'addition d'une disposition analogue, eu autorisant expressément le tribunal, s'il admet la convarsIOD, à établir en fïveur,du survivant telle garantie qu'il jugera convenable. La faculté de Poitiers dispense te coujoint usurruitier de donner , caution, mais l'obligé à faire emploi
S.Î2). La (hculté de Naney propose de. ne perettre la transformation de l'usQlVuit qu'en une rente sur l'Blat ou une rente'--'" — lus^tutidns, garanties par l'Etat.
y A-T-tL LIEU d'accouder sdbsidiàiheiieni au
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U peut arriver que le conjoint survivant, si on ne lui accorde pasde réserve, se trouve dépouillé de ton droit de succession ab inteilat, ou que ce droit se trouve restremt de fkEca à ns pas lui laisser des ressource suffisantes pour ses be-
(I) Tndsction de M. Oralcr, l« Cad» civil A'itaiie tt le
de H. belsol aver la création (Tune créance alimentaire sur l'hérédité de l'époux prémourant (2); mais la question de savoir si la survivant ne pourrait pas réclamer, par voie d'option, une pension alimentaire, a partagé les facultés de droit Plusieurs (3) ont admis l'aiflrmaiive par des motifs d'humanité faciles à saisir st par cette raison décisive qu'il s'agit avant tout d'assurer l'exécntion du devoir de secours, dont rien n'aurait pu dispenser le déi^nt
Cependant la faculté de Toulouse li) et une minorité dans la faculté de Paris, ont repoussé la création d'un droit alimeniaire, par des motib
cipe de l'article 201, et dans le cas a ,
de soumettre les héritiers à l'éventualité d'an règlement nouveau, et à la nécessité de constater longtemps peut-être après le déc6s la valeur de l'ensenible de la succession. Dailleurs les descendants doivent déjà des alimenta à leurs ascendants ; et, s'il y a des enfants, comment concilier ce droit avec la nouvelle créance admise au profit du survivant sur la succession ? BnQn le système. proposé serait dénature à su» citer fréquemment des débats judiciaires entr» .parents, surtoutquond il y aura des collatéraux. Cependant, pour prévenir les complications, plusieurs facultés proposent de régler une foi»
Sour toutes la pension alimentaire dans l'année u décès (S) ou du moins Jusqu'au partage déSnitif. En outre, conformément à la jurisprudence, la dette alimentaire ne cesserait point par l'eflist de la séparation de corps (S).
Dans le cas du décès de l'auteur, compositeur ou artiste, ta loi du 11 juillet tS66 attribue an conjoint survivant la jouissance de la portion de droits qui n'appartient pas â calul-oi en vertu de son contrat de mariage ; mais cette loi se tait sur les droite' de l'auteur quand il survit
Plusieurs facultés de droit (71 pensent qu'il convient '^e modlQer cette loi de manière a, la mettre es harmonie avec la proposition de l'hO' norable H. Delsol, en attribuant à l'auteur conjoint survivant non-èeulement le droit récJamé par certains interprètes (B], makré le texte de la loi, de reprendre dans là liquidation ses droits d'auteur tombés en communauté, sauf récompense pour celle-ci, mais encore l'usuliruit de sa portion des droits d'auteur contenue dans la succession du conjoint prédécédé, à la ohar^ d'imputer cette jouissance sur sa part d'usufruit dans l'ensemble de-la succession (9).'
(1) En outre, l'éMBi aurrlniu juamll m troBierjeidn poar nuM d'indignltt (in. 727 dn L,i,m parralic d'an Jufemenl et a^rwiUon de corn proDOncé coiitre loi.
(!) Facullé* de l^rii el de Douai : la Faculiè de BjJdd refuse lonl nouiieu droit de inccetilon gp ciujalDl pour le lui recOBiialtre qu'on droit allmantalre,
IXi Facullia de Nancj, de Dosai M de l'irii. Oa'. ar—' 'iTli d'an dea nembm 4e U Fienllé de DUan.
" ~ ... . ~ . jijjui ujj létent ta a__
t nlaon des compllcttioa»
iiLi'. de Naney cl de Douai.
ilLr-- de Pari) el de Douai.
iii,-âe Parti, de Douai et de MaDcy. La FicnlIé d»
--:'..: le tllenie sur cette oaesllon.
i I i iraoton, t. ÏIV, n« 132: TrojloDg, Conlrat da
, i; Rodièreet Pont, ConinUde Mariage. n-363 .
.it de Parla propose, en outre, de modifier la ' "~ie deeeuation de l'niifrail
Il loi aéntrale ne l'admelirtil pu poar l'usalralt anUiuir« Il Mmcéierin codIoîM sorrlvoni. i*" "— ■!"■ -i- n™*' •' <>-
|0 FiMltéi de Douai ei
eSÂNGE DU 28 DÉCEMBRE 1875
iOi
La faculté de Douai propose de supprimer comme superflue, eu présence du projet de loi de M. Delsol, s*li était adopté, la disposition spéciale de la loi de 1866 concernant la jouissance des droits d auteur (1).
La faculté de Poitiers (2) estime, au contraire, qu*il ne faut, pas toucher aux lois spéciales sur la* propriété littéraire.
GON VIENT-IL d'INSÉREII DAMS LE GODE GIVIL LES DISPOSITIONS RELATIVES AU D&OIT DU GOKJOINT SUBVIVANT?
Bn supposant admise la nécessité* d'une réforme de la loi des successions, dans l'intérôt du conjoint survivant, on doit rechercher s*il convient d'en faire l'objet d*une loi spéciale, ou bien, au contraire, de Tinscrire dans le code civil, en modifiant le texte de certains articles seulement.
La première opinion n'a rencontré dans les facultés que Tappui de la faculté de Toulouse, qui trouve ce procédé plus simple, plus comjQfiode et plus respectueux de la physionomie originale et nistorique du' code.
La grande majorité des facultés (3) pense, au contraire, avec Id. Delsol, qu'il est avantageux d'Intercaler le projet dans le code civil, en suivant Texemple donné par le législateur en 1807, en 1832 et en 1850 (4) ; les dispositions nouvelles devront alors être mises plus soigneusement encore en harmonie avec rensemble du code, et Tapplication en sera ftcilitéepar la diffusion même du nouveau texte du code civil, qui conservera son caractère de recueil presque complet de nos lois civiles.
Parvenus au terme de cette longue et trop sèche analyse des avis émis par les facultés de droit, sur la proposition de rhonorable M. Del* sol, nous constaterons une fois de plus avec plaisir la haute valeur de leurs savantes observations et le fruit que le législateur peut en tirer pour une complète élaboration de cette question capitale. C'est par un heureux retour aux traditions du gouvernement de Juillet qu'on a, de rechef, consulté les cours et les facultés de droit sur une grave modification à apportera notre législation civile. L'expérience a justifié une fois de plus l'utilité de ces travaux préparatoires qui peuvent fournir au conseil d'Ktat et aux Gham-
à réaliser.
PROJET DE LOI relatif à la cession par l'Etat de l'arsenal d'artillerie de Lille à la ville de Lille, présenté au nom de M. le maréchal de MacMahon,duc de Magenta, Président de la Républiqpie firançalse, par M. Buffet vice-pré- ' aident du conseil, ministre de l'intérieur, par M. le général de Gissey, ministre de la guerre, et par M. Léon Sày, ministre des finances, renvoyé iX la commission du budget (Urgence déclarée.)
BXP08É DES MOTIFS '
Masseurs, l'arsenal d'artillerie à Lille est situé rue des Poissonneaux, dans un quartier central. Il occupe un terrain d'une superacie de
(1) Facalté de Douai.
(2) La
Faculté de Rennes estime également qu'il convient de ne pas toseber à la loi de 1866, ni anxlois sur les pensions.
(3) Faculté de Douai, de Grenoble de Paris et de Nancy.
(4) Art. 896, 164, 75, 76, 1391, 1394, 313 du Gode Ml
5,163 métrés carrés, bordé, sur l'un de ses côtés, par le canal de la rue de l'Arc. L'existence de ce canal, dont les eaux sont chargées de détritus organiques, est regardée comme préjudiciable à la salubrité du quartier populeux qu'il traverse. Aussi, depuis plusieurs années, les diverses administrations municipales qui se sont succédé à Lille ont formé le projet de recouvrir ce canal d'une voûte. Tous les plans étudiés à cet effet se .ratlachaient à un ensemble d'opérations de voirie ayant pour but l'assainissement et rembellissement du quartier, mais dont l'exécution devait entraîner le percement de voies de communication à travers l'arsenal et, par suite, le déplacement de cet établissement.
Le département de la guerre, sollicité par la ville à consentir à ce déplacement, ne pouvait y souscrire que si les conditions de la cession n'étaient pas désavantageuses à l'Etat et si, en outre, les intérêts particuliers des services militaires qu'il représente se trouvaient sauvegardés.
Après de longues négociations, une convention a pu être conclue entre le maire de Lille, au nom de la ville, d'une part, et, d>utre part, les repré-sentants locaux des services de l'artillerie et du génie, au nom de l'Etat
Cette convention stipule la cession de l'arsenal au prix de 585,000 fr. D'après une évaluation faite, en 1864, sous le contrôle du directeur des deo^aines du département du Nord, la valeur de l'arsenal (bàtfments et terrains compris), était de 462,000 fr. La plus-value de 123,000 fï*. consentie par la ville paraît répondre & l'auffmantation des terrains, de sorte que le prix de cession peut être considéré comme équitable.
La convention indique que cette somme de 585,000 fr. sera allouée au département de la guerre et attribuée uux deux services de l'artillerie et du génie respectivement dans la proportion de 400,000 fr. et 185,000.
Cette disposition est motivée par les raisons suivantes.
La cession de l'arsenal aura pour conséquence d'obliger le département de la guerre à faire établir, sur un autre emplacement, les bâtiments nécessaires pour les besoins du service. On estime que la construction des locaux destinés à remplacer ceux qui seront livrés à la ville, pourra coûter environ 400,000 fr.
.L'emplacement choisi pour cette construction est un terrain affecté au service du génie. Aussi a-t-ilparu équitable d'allouer à ce service le reliquat du prix payé par la ville. Cette somme serait employés à la création, à Lille, d'un casino-bibliothèque pour les officiers de la garnison. L'installation d'un établissement de cette nature présenterait, surtout dans une grande ville comme Lille, de très-grands avlnfages & tous les points de vue. La combinaison proposée peimettra de donner suite à ce projet. .
La convention règle les époques où se fera la remise à la ville des différentes parties de l'arsenal ) ces époques ont été déterminées de manière à sauvegarder complètement les intérêts des services muitaires.
PROJET DE LOI
Art. !*■'. —Est approuvée la convention passée, le 29 novembre 1875, entre le maire i>de Lille, au nom de la ville, d'une part, et les représentants des services locaux de l'artillerie et du génie, représentant le département de la guerre, d'autre part, concernant la cession à la vlQe) par l'Etat, de l'arsenal d'artillerie à Lille, moyennant le prix de 585,000 tï*.
Art 2. — La somme de 585,000 fr. à verser par la ville de Lille en exécution de ladite convention, sera portée en ressource au compte de liquidation des charges de la guerre.
id/i
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Art 3. — Un crédit de 400,000 te. est ouvert au ministre de la guerre, au titre du compte de liquidation des enarges de la guerre, chapHre !•% article !•», exercice 1876, pour reconstruire sur un autre emplacement l'arsenal tfartillerîe cédé ft la ville.
Art. 4. — Un autre crédit de 185,000 fr. est ouvert au ministre de la guerre, au titre du môme compte, chapitre !•', article 2, pour couvrir les frais d'installation d'un casmo-blbliothèque devant servir de lie» de réunion aux officiers de la garnison.
ArL 5. — Les portions de ces crédits qui ne ocraient pas employées dans le cours de 1 exercice 1876, pourront être reportées par décret aux exercices suivants.
C0NV15NTÏ0N
Pour la Cession de V arsenal â: artillerie par VEtat
à la ville de Lille.
li*an mil huit cent soixante-quinze, le vingt* neuf novembre,
Les soussignés :
MM. Barrillon CBmiie-GeofgeiSX lieutenant- co-. ionel du géilie, officier de la Lémon d'henneur et ehef du génie de la place de Lille, et Thillaye (Henri-Guillaume^Amédée), chef d'escadron, che« valier delà Légion' d'honneur, oomm&adant TartiUeiie dans ia même résidence, stipulant au nom du dépavtement de la guerre, d*Qne part ^
Et M. Gatel-Béghin (Charles-Ândré^seph)) maire de Lille, chevalier de la Légion d'honneur, autorisé à l'effet des présentes par délibération du eonseii municipal, en date du vingt novembre 1879, ararouviée par M. le préfet du Kord, en date du 27 du même mois, d'autre part ;
Otoi fait et arrêté la conventie«i suivante pour Texécution des prescriptions contenues dans les lettres de M; le ministre de la guerre des 16 mai et Ift novembre 1875, pour kt cession do L'art s** nal d*«rtiUerie par i'Ëtat à la ville de Lille.
Obligations de la ville.
Art. .1*. — Le maire de Lille, en sa gualitS, s'engage â payer à FEtal, comme prix de cession de l'arsenal, une somme de 565,000 fr., valeur de Timmeublé. Cette somme est destinée à cou-' vrir les frais d'installation d'nnr clwino-bibliothèque devant servir de lieu de réunion aux officiers de la garnison et concourir aux dépenses de construction d'un nouvel arsenal.-
Cette soyime sera versée à la caisse des domaines, savoir : dans le mois qui suivra le vote de la loi, 185,000 fr. à affecter au chapitre du budget de la guerre concernant les établissements et le matériel du génie, et par fractions successives 6. partir du V* mars 1876, au fur et à mesure de l'avancement des travaux de rartillerie et juscpi'à parfait payement, une somme de 400,000 francs à attribuer au chapitre relatif aux établissements et matériel de l'artillerie.
Art. 2. — Le maire de Lille s'engage, en outre, à prendre à sa chargé pendant trente ans, à partir du jour de l'acbôvemei^ du oasino-biMio" tkéque, les eontributions die toute nature et les assurances afférentes à la nouvelle eonstrnction, aistti que les- friûs de caaalisaties <IKea(a et de gts.
(obligations de Vgtat.
Art. 3. — L'Etat s'engage k reniettrs à )a ville de Lflle, et dans l'état où il se trouve, Tarsenaf d'artitierif^ comprenant trois corps de bâtiments désignés au piaii d-joitit gotië les lettres : !•* bâ-
timent, N P ; 2» bâtiment, S ; 3» bâtiment, 0 ; et une cour centrale, le tout formant une superficie de 5,163 métrée carrés. Il est entendu que le mobilier fixé ou non aux murs pourra être emporté par rartillerie.
Art. 4. — Le bâtiment K P où se trouvent les logements et biireaux conservera sa destination actuelle et ne ^era cédé par rartillerie qu'après la construction du nouvel arsenal.
Art. 5. — Les bâtiments G et Q seront de suite livrés à la viUe, qui s'engage & entourer d'une palissade de 2 mètree de Sauteur le bâtiment N P, conservé provisoirement par le service de l'artillerie. Cette palissade laissera du cMé de la cour une bande de terrain de 8 mètres de largeur poilr lafscilité des communications oeàime l'indique le plan annexé & la présente cou* vention.
Art. 6. — La présente convention ne sera va*^ lablo qu'après la promulgation de la loi destinée à la ratifier, et dont le projet sera présenté, de concert par les ministres de l'intérieur, de la guerre et des finances.
Fait triple k ' Lillo, les jours, mois et an que dessus.
Le lieutenant^cslonel du génie, Barrïllon.
Le ehef d^escetéron commandant Varlitkrie,
Thillwe,
Le maire de la ville de Lille, Gatel-Béopui.
Auncpjte tt* 8067.
RAPPORT fait au nom de la 37* commission d'intérêt local {*) ohargée d'examiner le projet de loi portant établissement de surtaxes sur les vins et sur les cidres^ poirés et hydromels, à l'octroi de la Fore (Aisae), par M. Val^atm, membre de l'Assemblée nationale^
Messieurs, la ville de la Fère a, depuis Mue de six années, une situation ftnaneière très-Ienrde. Ses travaux commenoésy notamment un bfttimeDt d'école, une .fnstice de paix, un bureau tél^a^ phique dont la dépense a. dépassé les devis, font successivement conduite â s'imposer d'abord des centimes extraordinaires, ensuite des emprunts, enfin une révision de son tarif d'octroi.
Or, dans le trtfvtfil de cette révision se sont rencontrées, comme nécessaires, des surtaxes stir le vin de 1 fr. par hectolitre: sur les cidre^,' poirés et hydromels, de 47 eentimee par hectolitre, et pour assurer ces surtaxée, il ftilleiit une loi.
Le conseil municipal, consulté â plusieurs réprises, a voté ces surtaxes nécessaires qui lui permettront à peine d'équilibrer son budget, car leur prodttit, diminué du supplément de dépemses mi*elle& occasionneront', ner s^élèvera- pas â plus de 13,000 fr., et encore faudra-t-il (raé*les nouveaux tarifs d'octroi soient appliqués du 1" janvier 1876 au 31 déostnbre 1880.
Le conseil général du département de l'Aisne a approuvé la délibération du conseil munfplpal, ef le préfet du département sollicite du ministère la présentaiied du projet de loi.
(*) Cette Commission est composée de MM. Anoelon
S résident: ^nyoi, ieefétaire; Arf^uillères, comte de Cintré, ^▼orer, Lespitrasise, Ticomte de Rermenffoy, Valentln, Silva, Le Horer, K)inpiltd, Tamisier, Pouit, Ûhré*6ra«)Itf, RampoQt (Yonne).
SfiANOE DU 30 DËOEMBRB 1875
lOâ
Dans ces circonsUnces, s'il ;)eut ôtr© rogrefc- Uble que rinstrtiction admimstrative de cette affaire aijt' doonô lieu 4 des délais tal9, que ce soit, eo quelque sorte, le dernier jour de sa sesalou queTAs&éooblée nationale se trouye saisie de ce projet de loi, votre .conuEnission n'en a pas moins acquit, par Texamen du dossier, la conviction que les surtaxos d'octro* demandées par lA ville de la Fère sont justifiées et absolument nécessaires pour l'équilibre de son budget. . .
gff conaéqiience, voire eomoaiseion yeus propose l'adaptioa du projet de loi dont U teneur suit.
Article uwque. ^ A partii* du 1*' janvier 1876, et jusqu'au 31 décembre 1880 inclusivement, il sera établi à l'octroi de la Fère, département de l'Aisne, dee surtaxes :
!• De 1 fr. par beetolitre de vin ;
2* De 0 fr. 47 par hectolitre de cidre, poiré et hydromel.
Ces surtaxes sont indé{>endante8 du djneit éta« bli 4 titre de droit principal à raison de :
1' 1 fr. par hectolitre de vin ;
2** 53 c. par hectolitre de cidre, poiré et hydroiiel.
jUmezA n* d66S.
RAPPORT ftiit au nom de la 37« commission d'intérêt local (*J chargée d'examiner le projet de loi portant établissement d'une surtaxe sur ralcoofà l'octroi de Vannes (Morbihan), par M. Ancelon, membre de l'Assemblée nationale. ^
Messieurs, le ville de Vanpes (Morbihan) a été autorisée à contracter un emprunt %de 500,000 tf. pour le payement des subsides qu'elle s'est engagée à fournir à l'Etat en vue de Textension du casernement. Maïs la caisse des dépôts et consixrnations, près de laquelle elle a réalisé l'emprunt jusqu'à la concurrenee de 300,006 francs, se refuse a avancer !e sur[!iu8— soit 200,000 fr. — tant que les moyens de libération de la ville ne seront pas intégralement assurés. Il s'agit pour la vilie, engagée vis-à-vis de la caisse des dépôts et Gonsignaiions, de ^urnjr douze annuité de 56,000 francs chacune.
Pouf pcmvoir satisfaire à see engagements, la ville de Vannes eollicite TaïUorisation ; 1* de proroger par oaticipation, jusqu'en 1^7 inçluaivemenû les surtaxiee de 1 fr. par hectolitre de vin et de 50 centimes s^ les cidres, établies en son ootroi, lesqvieUes, ainsi que les taxes pripcipaiea, expiserofit le 31 décembre 187^; 2» 4e
Seroevoir une surtaxe audit octroi de 3 ir. par eûtolitre sur l'alcool.
Gomme les ressources affectées au payement des annuités ne s'élèveraient pas annueiiement à plus de 84,145 fr, la vilie de Vannes se trouve dans la nécessité de recourir à la mesure ezr trémS de la surtaxe sur l'aleoel, mesure parâdtement justifiée par Ja comparaison des recettes et des dépenses de toute nature qui n'accuse qu'un excédant réel de 6,000 fr.
Toutefois, comme les actes de perception de l'octroi .expirent au SI décembre 1878, e* qu'aucime prorogation de ces actes constitutifs n*a été formulée par la municipalité, votre commission pense, avec le ministre des finances et le conseil d'Etat, qu*il n'est pas possible de proroger, dès à présent, les surtaxes sur les yins et sur les cidres, et d'autoriser la perception de la surtaxe sur r^cool, au delà du 31 décembre 1878.
(*) Cette Coramissioo est composée de MM. AnfoloD, président ; Guyot secrétaire] Arfeulllères, comte de Cintré, Blavoycr, Lespinasse, vicomte de Kormenguj", Valentin, Sllva, Le Boyer, Boispsré, Tamisler, Petaa, Doré-Grasiin, Barilpont (Yonne).
En conséquenee, jnessieurs, votre oommisaion vous propose d'adopter le projet de loi dont la ten'eiur suit.*
PROJET DE LOI
Article unique. •— A partir de la promulrat ionn de la présente loi et jusqu'au 31 diîcembre 1 .878 inclusivement, il sera perça à Toetroi de Vannes (Morbibab), uae somme de 3Xr. par hectolitre d^aleool pur eentenu dans lâseaiiKHie*>vie, et par hectolitre d'absinthe.
Cette surtaxe est indépendante dujdrsiide 12 fir., perçu en pilcipal sur Uvs boissons.
Aniiex* a* 3669.
RAPPORT fait AU nom de la commission du budget (*) .chargée d'examiner fe projet de
' loi relatif à la cession par l'Etat de l'arsenal d'artillerie de Ciille à la ville de Lille^ par If. 8e colonel comte Octave de Bastard'. membre de r Assemblée nationale. (Urgence dééiarée).
Messieurs, à la date du 29 novembre 1875, et après de longues né^oeiationa, il est intervenu un projet dé convention stipulant la cession par le département de la guerre, à la ville de Lille, de l'arsenal d'artillerie, au prix de 585^ fr. Cette cession permettra de recouvrir d'une voûte un canal dont les eaux, chargées de détritas «r-
Saniques, nuisent à la salubrité pobiique, et onnera une légitiime satisfaction à denoaibieux intérêts. *
L'exposé des,motifs déposé par MM. les ministres dépeiat assez complètement la situation pour que nous n'ayons que de trôs-cenrtes obser" vations à Y ajouter.
La construction du nouvel arsenal coûtera enviren 400.000 fr.^ et comme k Ierrs4n sur lequel il sera élevé eat affecté au service du géole, il parait équitable d'allouer & ce sery^ice le reliquat •
(*) Cette Cownfsuoa est cMuipsée de MM. Mathi^afiodet, président; Teissereno d^ Boi-t, Magnjn, via-préHdents; Ufébure, Tirard, lo comte OcUve ie ^astard, de h.àvïnf^\, secrétaires; Dréo,Fourcand,l^ucct, Baudot, Gwjin, Lamb.ft de Sainte-CIrflif, Lepère, co»te a'Om»j, Wolovsld, Adam (Seine), Deisol, aéufêral Cbaretisn, géoéj»! JSamsiAr, Momjarei i% Kerjégi», j^arov 4« $oulH»jm..Uagtotf, amnl Pottmau, Paya, marquis de 7»UH)u«t, PUefaei), !:ochery, André (Seine), Balbie.
PROJETS DE LOISj PROPOSITIONS ET RAPPORTS
du prix. c*e8t-à-dire 185;000 fr. devant ôtre employés à la crôation, à Lille, d'un ca9ino-bibliothôque ponr les officiers de la garnison, établissement dont les avantages seront considérables à tous les points de vue.
Il a été tenu compte dans le prix de cession de Taugmen talion ae valeur des terrains et les époques auxquelles se fera la remise à la ville des diCTérentes parties de l'arsenal, ont été déterminées de manière à sauvegarder complètement les intérêts des services militaires.
Dans ces conditions, votre commission a Thonneur de vous proposer de Voter le projet de loi suivant.
PROJET DE LOI
Art. !•'. —Est approuvée la convention passée le' 29 novembre 187d, entre le maire de Lille, au nom de la ville, d'nne part, et les représentants des services locaux de Tartillerie et du génie, représentant le département de la guerre, d'autre part, concernant la cession, à la ville, par rstat, de Tarsenal d'artillerie & Lille, moyennant leprix.de 585,000 fi*. '
Art. 2. — La somme de 585,000 ft*. à verser par la ville de Lille, en exécution de ladite convention, sera portée en ressources au compte de liquidation des charges, de la guerre.
Art 3. — Un crédit de 400,000 fr. est Isuvert au ministre de la guerre au titre du compte de liquidation des charges de la, guerre, chapitre l*', article fjexeroioo 1876, pour reconstruire sur un autre emplacement Tarsenal d'artillerie cédé à la
ville.
Art. 4. — Un autre crédit de 185,000 fr. est ouvert au ministre de la guerre au titre du même compte, chapitre l"**, article 2, |>our couvrir les frais dinstallation d'un casino-bibliothèque devant servir de lieu de réunion aux officiers de la garnison.
Art. 5. — Les portions de ces crédits oui ne seraient pas employées dans le cours de 1 exercice 1876 pourront être reportées par décrets anx exercices suivants*
RAPPORT fiiit au nom de la commission de l'armée (*) chargée d'examiner le projet de loi relatif au déclassement de divers fortins, postes et batteries situés sur le littoral du premier arrondissement milritime,par M. Ghaper, membre de l'Assemblée nationale. (Urgence déclarée.)
Messieurs, les départements de la guerre et de la* marine se sont entendus pour preparer, d'un commun accordL des projets et des travaux des-tinés amettre la défense de notre littoral à la hauteur des progrès réalisés depuis un quart de siècle par l'art de l'attaque.
81 jusqu'ici aucun projet d'ensemble ne vous a été présenté, si aucun crédit spécial ne vous a été demandé, c'est qu'il était plus urgent de porter d'abord les ressources de notre budget
(^} Cette Commission est composée de MM. Aadren de Kerdrel, président; le général Frébaalt, l'amiral de la * Roneière Le Noury, viee-^trétiderUt ; fiethmont, Cbaper, Emile Garron, le marquis de Mornay. seerétaires: le marquis de La Rochethulon, le vicomte d'Âboville, de Combarien. le général Billot, le Tice^minl de Dompierre d'Hornor, Comelis de Witt, le général Loysei, le général Peltissier, le général Chareton, le marquis de Vogué, i'amiral de Montaignac, de Garayon-Latour, le duc de Crussol^le général Martin des PalUères/le colonel de'Gbadols, l'amiral Saissèt, Fresneau, Aciocqne, le marquis d'Andeiarre, Passy, le baron Vast-Vlmeux, varroy, le général Cbaniy, Sarrette, le baron de tarante, Brun (Var), le dac d'Harcoart, le comte Octave de fiastard, Bonisson, de Mérode.
sur les travaux de défense du côté de la terre. Sur les fonds ordinaires du budget, cependant, un certain nombre d'ouvrages ont été complétés, améliorés ou evécutés. Mais, en même temps, depuis 1872, des commissions spéciales créées dans chaque, arrondissement maritime ont établi et présenté au (Gouvernement des études qu'examine successivement la commission supérieure de défense des côtes et dont elle fait un ensemble qui sera soumis au vote des pouvoirs législatif^ qui nous succéderont. Ces études ont fait reconnaître qu'un certain nombre de positions occupées jusgu'ici par des fortins, des postes ou batteries étaient devenues inutiles et pouvaient même offrir certains dangçrs pour la défense si on les coilservait dans leur état actuel.
Vous comprendrez aisément que le changement considérable survenu dans les portées de l'artillerie rende intenable telle ou telle position qui était autrefois à l'abri des feux loin&ins, et qu'il soit nécessaire d'en' retirer des batteries qui seraient prises à revers ou de côté par les b&timents ennemis. Vous comprendrez également qu'il puisse être dangereux de laisser sur ces positions, désormais abandonnée, des parapets, des fortifications ou des abris aont l'ennemi, pendant un débarquement, pourrait tirer parti.
Il est donc nécessaire, dans certains cas, nonseulement de désarmçr tel ou tel poste fortifié de nos côtes, mais encore de le raser. Il est nécessaire aussi de faire cesser ,idans l'intérêt des propriétés voisines de ces postes, les servitudes militaires qu'ils y exerçaient, et de rendre aux possesseurs du sol le plein usage de leur chos^^ C'est dans ce triple but : désarmer certains
Î joints, en détruire les fortifications et faire cesser es servitudes militaires qui en grevaient le voisinage, que le Gouvernement vous présente et que la commission de l'armée vous propose (to voter le projet de loi suivant.
Il ne s'applique qu'au 1*' arrondissement maritime ; & mesure que les travaux préparatoires seront achevés pour le reste de notre littoral, d'autres projets analogues seront apportés aux Chambres pour les autres arrondissements de la France.
PROJET DE LOI
Art. 1**. — Sont déclassés et cesseront par conséquent de porter servitude sur les proprié*tés voisines, à partir de la promulgation de hi présente loi, les fortins, postes et batteries situés sur le littoral du t*' arrondissement maritime compris dans le tableau annexé à la présente loL
Art. 2. — Ceux de ces ouvrages qui ne pourront pas être utilisés pour la défense mobile du littoral, et qui ne seront pas' reconnus suscepti-blés d'être affectés à un autre service relevant du département de la guerre, seront remis à l'administration des domaines pour être aliénés au mieux des intérêts du Trésor.
Leurs parapets seront rasés et leurs constructions démolies de manière (lu'ils ne puissent» en aucun cas, être utilisés par 1 ennemi.
TABLEAU annexé à la présente loi et indiauant Us fortins-postes ou batteries situés sur le littoral du 4*' arrondissement maritime^ qui sont déclassés en vertu de l'article 4" de ladite loi.
Cherbourg : batteries des Flamands, d'Equeurdreville, du hameau de la Mer.
Rade de la Hougue : batteries de Ravenoville, de la pointe 15* (fort de la Houtue), des Iles de Baint-Marcouf, de l'îlet du Tahitou, de Révilie.
Côte de Barfleur à Bretteville : batteries de l'église de Barfleur, du Gros-Joret, du cap Lévy.
Côte de Nacqueville au cap de la Hague : batterie basse d'Omonville, de Saint-Germain-des- Vàux
SÉANCE OU àO DÉCEMBRE 1875
l)imkerqtie : batteries du Husoir, Risban.
Gravelines i la batterie du Phare.
Côte ^u cap Grinez à TAuthie : la batterie de
Croï. , „„
Boulogne : le fort de t Heutt.
Côte de Trôport & Sonueville et Fécaap : les batteries de Mers, de l'Aubette, du Tréport.
Dieppe : les batteries du bas fort Blanc, de 8ourviue.
Saint- Valéry-en-Caux : les batteries est et ouest du Chenal.
Fécamp : les batteries Rovale, du Centre.
Honûeur : la batterie de rHôpital.
Embodchure de TOme : les batteries de Mer« ville, d'Ouistreham, le poste de Colerille.
Anneze^n* 3671.
DBUllÈMB RAPPORT PRËLIMINAIRB fait au nom de la toommission H chargée d*exami* ner la proposition de loi de M. Oelsol ayant pour objet de modifier les droits de l'époux survivant sur la succession de son conjoint prédéoédé (compte rendu des observations de Ta cour de cassation et des cours d'appel), par M. Sebert, membre de l'Assemblée nationale.
Ia propoeition de notre honorable collègue M. Delsol, m^entôe par lui dans la séance du 21 mal 1872, a été prise en considération par TAssemblée le 21 riiars 1873 et renvoyée & Texamen des bureaux le 22'\nars 1873.
La oommission nommée à la suite de cet examen a, sur la proposition de son honorable président, prié M. le ministre de la Justice de demander T^vis de la oour de cassation, des cours d'appel 4i des facultés de droit sur le projet de 11. Del^l. La cour de cassation et la plupart des cours d'appel et des facultés ont répondu à œt appel, et fa commission a cUargé MM. Humbert et Bebert de lui rendre compte, à titre de rapH ports préliminaires, de% travaux de ces cours et
Je viens aujourd'hui rendre compte à la oomnûasipn de la tâche spéciale qu'elle m'a confiée, en lui pfésentant avec le développement nécessaire les principanx mo^s ayant déterminé les avis des oifférentes cours.
DB l'avis de la cour DE CASSATION ET DBB GOUBS d'appel sua LA PE0P08IT10N DE Iff. DEL" SOL.
liais avant de procéder à ce compte rendu, il n'est peu^-ètre pas intttile,à cause d!u temps qui s'est écoulé depuis le commencement de nos travaux, de remettre sous les yeux de la commission, en même temps que le texte des articles du coda civil, et en regard^ les termes de la modification à ces articles proposée par M. Delsol.
Voiei ces artioies et les modifications proposées :
Art. 753. ancien. — A défaut de frères ou sœurs ou descendants d'eux, et à défaut d'ascendant dans Tune ou l'autre ligne, la succession est déférée pour moitié aux fucendants survivants et pour l'autre moitié aux parents les plu» j^roches de l'autre ligne-
(*) Gelte Gommission est composée de MM. Saetxe, prv- «ident : MiUaod, Moréldirf: Hambert, Giraad, MaxetB, Paye, Gaslopde, Oelsol, Le Royer, Sébert, de Marcère, Leboargeois, Boyer, Oeiiormindle.
AMNIZES. — T. ;LLiy.
Art 755^anciep. — Les parents au delà du douzième degré ne succèdent pas.
A défaut de parents au degré succq^ible dans une ligne, les parents de Tautre ligne succèdent pour le tout
Art 758, ancien. — L*enfant naturel a droit à la totalité des biens, lorsque ses père et mère ne laissent pas de parents au degré su'ccessible.
Art. 7d7, ancien. — Lorsque ie déflint ne laisse ni parents au degré successib)^, ni enfants naturels, les biens de sa successipn appartiennent au conjoint non divorcé qui lui surVlV
Art. 753 nouveau. » Ajouter, à la fin de l'article, ces mois : '
a Sauf ce qui sera dit ci-après pour le conjoint sucyivant »
Art. 755, nouveau. — Ajouter, à la fin de l'article, ce paragraphe : ' '
« Dans^le cas où. le défuiit laisse éoxt conjoint, celui-ci succède à la moitié deb hiens s'il n'y a pas eu contre lui de Jugement de sépàrktïon de corps, et que les parents soient êà 4el&' du sixÈme degré. » ^ ^' ^ f'
Art 758, nouveau. — Ajouter; à la fin de l'article» ces mots : Jt f '
c Ou de conjoint survivant > , .
Art 767, nouveau, -rr Lorsque iè déAinjb ne laisse ni parents ai^ > degré successible, ni enfants naturels, les biens de sa success^on^^psftienneut pour le tout au conjoint qui gjt> survit et contre lequel il n'y a pas eu de j\)t0<^BVB^Ib4o séparation de corps. zl m^ r (^
Dans tous les cas, le conjoint survivant a, ^\\f' les biens de l'époux décédé, un ^roit jl*usufr)îit réglé. ainsi qu!il suit : •
Si le défunt laisse des enfonts . commuas, l'époux qui survit a l'usufruit. d'une pact d'enff nt légitime, sans que cette part puisse être moindre que le quart des biens. ^
Si le aôAint laisse des enflmts nés- d'un précédent mariage, l'usufruit sera d'une .psf t -^en^ faut légitime le moins prenant sans foe^ett^ part puisse excéder le quart des biens, .jii,
S'il n'y a point d euAints et que l'époux n'ait pas le droit de concourir avec les héritiers légitimes, l'usufruit sera de la moitié de la succession.
Néanmoins, l'usufiruit ne pourra être réclamé par l'époux contre lequel la séparation de corps aurait été prononcée, et U cessera dans le cas d'un second et subséquent (mariage.
La cour de 'cassation e|.^ 26 coi;rs d'appel sUr 27 ont donné l'avis réclamé d'elles..
La cour d'appel de GaeA seule n a pas fliit cdnnaitre le sien.
17 cours d'appel qui sont dans l'ordre alphabétique, celles de : . ^ ,
Agen,.Alger^ Amiens, Angers. Baôtia, Besan? cou, GhanxBéry, Dijpn, Grenoble; Lybnl ' Nancy, Nîmes, Orléans, Pau, Riom, Rouen et Toulouse.
Ont plus eu moins adopté le principe de la proposition de M. Delsol.
La,cour de Douai a étj^d'avis qu'il n'y (^vaitpas lieu de modifier notre système successoral par Tattribution au cooJoint survivant d'un droit héréditaire en propriété ou usufruit, dais qu'il y avait lieu de reconnaître au profit de Tepoux survivant un droit alimentaire sur la succession de son coqjoint.
La cour de cassation et les huit autres cours d'appel qui, par ordre ordre alphabétique sont celles de :• ' •
Aix, Bordeaux, Bourges, Limogea^ Montpellier, Paris, Poitiers et Rennes,
Ont émis l'avis qu'il y avait lieu de repousser dans son entier la proposition do M. Delsol.
La cour de cassation a cru devoir motiver, ainsi son avis et plusietu'S cours ont tenu à peu ' près le même langage.
1* Il ne serait m opportun, ni prudent de met-
PROJETS DB LOIS, PROPOSITIONS M RAPPORTS
tre en discussion notre système sAcesapral, et il xi*y a pas lieu, en tous cas, de le modifier par Ta concession d'un droit héréditaire au conjoint survivant;
V ha, reconnaissuice légale d'un nouveau droit alimentaire au profit du conjoint survivant deviendrait souvent dans les familles, surtout à Tocoasion des minimes héritages, une cause de procès ruineux ; elle serait dilBcilement coneiflable avec les dispositions actuelles du code sur robligation alimentaire, et elle n'y pourrait être introduite qu'au moyen de changements qu'il serait indispensable de spôoiûer, et doat plusieurs seraient regrettables.
Il n'est peut-être pas inutile de faire remarquer que deux de ces avis, ceux des coturs d'Aix et de Limoges, ont été émis à runaaimitê, et que la cour de Paris, en émettant un avis défavorable à la j)ropo8ition, Ta fait par adoption de l'opinion de la minorité de la comraiBSion prise dans le sein de la cour et chargée du travail préparatoire.
Décomposition des dii^s avis émis par Us 47 cours d'appel favorables au principe de la proposition.
Avant de parler de la divergence existant entre toutes les cours sur les termes de la proposition, il y a lieu de ftiire remarouer que les cours de Bastia et de Pau, et cette dernière avec un amendement qui sera signalé ci-après, ont seules adopté les termes mômes de la proposition, et que chacune y propose des modllications 'dont quelques-unes la transforment au point de la rendre difficilement reconnaissable et dont les autres y apportent une extension que Tauteurde la proposition n'a certaineiiient pas eu l'intention de lui dobner, et qtie la commission he lui donnera certainement pas davantage.
PREMIÈRE PARTIE Attribution d*nne pleine propriété
Une cour seulement, celle d'Alger, parmi les 17 coui*s favorable^ à l'étude de la propositioù s'est prononcée, en faveur de Tépotlx, ((*un^ l^^ift a en pleine propriété » dé la succession dn prémouirant. et encore a-t-elle cru devoir augmenter Ja quotité proposée par M. Delsol.
La .demie indiquée par la proposition dans la modification de l article 755 du code civil, serait, d'après l'avis de la cour d'Alger, dévolue « à l'époux qui Se trouverait en présence de collatéraux d'un .degré postérieur à celui des descendants des frères ou sœurs Jusqu'au sixième dégiié Inelhsivemetit > Et cet époux aurait droit aux trois quarts des biens de la succession, aussi, en propriété, s*il n'existait d'héritiers que du septième au douzième degré.
Bn présence de cette disposition, la plus grave certaiûement de la proposition soumise a son examen, la cttur se borne à dire pour tout motif :
« En second lieu, ce n'est plus TuSufruit seulement que nous vouô proposons de donner à répoux, mais bien la propriété. Il doit en être ainM, pensons-trous, car s il convenait de ternir grand compte de l'aB^ction présumée du défont pour ses ascendants, pour ses frères et s<£ur$ ou leurs descendants, ce qne nous avons fait en restreignant le droit dû donjoiht, cette raison perdait de sa force au fur et à mesure que ce dernier allait se trouver en présence d'héritiers & des degrés successivement plus éloignés, v
Mais Si la cour d'Alger a été sobre de motifs à l'appui de l'avis émis par elle en faveur de la transmission à l'époux survivant d'Une quotité
en toute prôpnété de la succession de Fépôux prédécédè, les autres cours fournissent largement les raisons qui les ont déterminées à repousser l'avantage proposé.
Voici dans quels termes s'exprime la cour de Nancy :
c Le droit héréditaire du conjoint survivant, mari ou femme, aera-t>-il une pieine propriété ou une simple Jouissance ?
a Ici, messieurs, votre commission, s*écartant du projet soumis à l'AssenU^lée, s'est trouvée unanime pour repousser l'attribution légale au conjoint survivant d'une part quelconque en pleine propriété de la succession du prédécédè, môme aana les -limites restreintes proposées par M. Delsol, c'est-à-dire même quand il n'existe pas de parents ah sixième degré ou plus proches.
tt Si, en effet, le marwis^e, origine de toutes les parentés, eonstitue lui-mèdio une sorte de parenté, plus intime que Jes autres, il ne saurait cependant revêtir tons les earactères de la parenté ordinaire, ni lui être complètement assimilé dans ses effets successoraux.
a La parenté est iridestroctible, le lien coi^ugai peut être sinon, détruit par le divorce, au moins affaibli par la séparation ds corps. La parenté se prolonge indéfiniment; le mariage cesse avec la vie des époux, et s'il est naturel, s'il est équitable de lui oooserver enoore oertoins effets tant quelle dernier des deux conjoints n'ept pas descendu dans la tombe, il serait, suivant nous, contraire ft la nature des choses et è l'esprit des législateurs français, qui ont voulu avant tout conserver les biens dans les ftimilles, de prolonger an delà du déoès du dernier mounmt, tes avantages d'une union dont il ne reste flLxu qt» le souvenir.
c De quel droit, d'ailleurs, les parents du survivant des époux complètement étrangers aU prédéeèdé et à sa famille, dont ils ne sont pas même les alliés, viendraient-ils, uniquement à raison de oe fiait que l'époux de leur raee a survécu à l'autre, réclamer, sur les biens amassés par le travail et l'économie des ancêtres de calaici, un droit successoral que le iiasard seul de l'ordre des décès leur aurait seul mérité? Étii4i possible un instant de supposer^ pour Justifier une succession semblable, cette présomption d'affection qui a dicté aux rédacteurs de no8lois« l'ordre de leur système héréditaire?
V Quant à classer le coBùoint survivant parmi les héritiers du sang, disait le rapport présenté, en 1851, par K. V. v^franc à l'AsBemblée législative, on ne peut admettre une semblable analogie sans renverser le système suecesspral qne nos vieiUos traditionsi plus encore que nos lois, nous ont transmis. 8ans doute le règlement de l'hérédité ab intestat peut être, à un certain point de vttO) considéré cemae le testament présemé du défunt, comme la communauté légale est le contrat de mariage présumé des époux qui n'en font pas. Mais ce que la loi doit présikmer avee une ïoree égaie^ o'est qee cette velonl)é ne s'est pas facilement écartée dn principe sjdopté par la loi elle-même, c'est-à-dire du principe de la consanguinité. ïje lien conjsigBi çen^ être plus intime que celui de la parenté ; mais les eafanls recueillent les biens de leurs parents comme un «ecessoire de la vie qu'ils ont reçue d'eux^ tantlis que le mariage, insultant d'un simple contrat, ne orée pas entre les èpoùx un ordre natu^^ rel lée survivance .et de transmission.
* « Réservons donc, messieurs, pour les pareÉttts, , tant qu'il en* existera, la propriété pleine et en* tière, dura))le comme le fien qui les rattache au défiint. A quoi bon, d'aiilenrs, ei l'usafmii snfiSt aux besoins du conjoint survfvattt, y Joindre vts^ nue propriété qui ne profiterait qu à des étran" gers?
«$4NG« &a M DjÈpumRS im
, Le rapport fait k U xiour de Dijon e^exprime aUtf i :
« M. Delsol propoae.d*attrîbuer à l'époux eurviyant la moitié des biens de la succession en toute propriété si le défunt ne laisse que des parents au delà du sixième degré ou« des enfants , naturels ; yotre commission repousse cette première partie de la proposition dont l'examen vbus est d^fl&ré. Les arguments abondent pour justifier sa résolution ; elle ne vous soumettra que les plus saillants.
a 'Tout système de succession ah intestat a né«cessairement pour but la conservation des biens dans la famille du défunt A toutes les époques, chez tous les peuples policés, la communauté d'origine, k consanguinité est ]a base fondamentale de l'ordre successif établi par la. loi.
tt Ce droit de suceessibn est si Intimement lié & la constitution de la famille et au droit de propriété lui-même qu'on ne saurait y porter atteinte sans les ébranler profondément ; le code civil s'est inspiré de ces grands principes, dont robservation est une nécessité sociale. Il en fait la pierre angulaire de la loi des successions. Toute dévolution héréditaire des biens à titre légitime et régulier dérive de la consanguinité. Conséquent avec ce principe, il ne pouvait faire du conjoint qu'un successeur irrég[uiier et non un héritier légitime \ car le conjoint n'est pas un parent, il appartient à une autre famille,- et toute attribution héréditaire en sa faveur aboutirait fatalement à ce résultat de foire passer dans sa propre famille, étrangère à celle du défunt, la portion de biens qui lui serait dévolue. Il est donc impossible d'admettre la première partie de la pronosition de M . Delsol, à moins de bouleverser d!e fpnd en comble l'économie de nos lois sur les .successions. Gfardons-noiis de toucher & ces loi$ ; qui peut prévoir à quelles Ùmites on s'arrêterait?
a Empruntons au rapport de IC. Victor Iidfrfiuc un passage qui A a pas peasé d*étre pleip d'actualité ;
c Le droit naturel 4u o^^^joiiix, dlt^il, ne vient < qu'A défjftut du droit naturel- de la consanguinité et ne -précède que le drott poUtioue du fisc ; c*est ■ que si on intercalait, a un degré quelxH>nque de , la ligne des parentés, le droite! diitéreot c^i co«)jouit, on briserait à cdt endroit mèmp la obaine , de la consanguinité et Ton donnerait une arme puissante à oeux qui voudraient rapprocher de la MMiohe le droit du fisc., On vous Ta proposé deux foie, deux fois -vioiu avez repoussé cette innovation périlleiue ppur la lorce et l'activité des . familles, vous ne voudrez point lai ouvrir une brèche, par où elle teotai^ut 4e passer tôt pu tard. D .
« Qk jappoéhensiMia, measieiirs, étaient «ér riaoBcs en 1S51<: oroya-vous qa'^lles soient moins redoutablas ai^ou^'^ui ^
« M. Delsol a donc dépassé le but; il vent, par disposition de la loi, enrichir Tépoux an détriment de la faniille de son conjoint. Votre corn- -missien n'a pas pu le suivre dans cette voie ; elle pense que la loi ne doit pas avoir en vue d'àcoroitre la fortune de Tépoux survivant, mai^ seulement de pourvoir à ses besoins pendant sa vie, si son conjoint a omis de le faire, i
Ul
La cour de HouAnrs'iexprine.ainsisur lexnôme sujet :
tt Mais le xiroit héc^itaire à attribuer. à Tapoux survivant doitril « s'étendre à la propriété des bieas on être resUeint à un, usufruit? Burce polntll. i)el80l propose uqe 4i»4ncliicy3.^.Si le prédécédé a laissé des parents jusqu^au sixième, .de*
^^ le survivant j[;i*anra Qi\(m droit d*usufniit. U pourra, au Contraire, avoir des droits de sro** priété, si le prédécédé ne laisse, au moins dans une des lignes paternelle ou maternelle qui lé . représeUktent, aucun parent au sixième degré.
« Votre commission repousse compléteinent, sur ce point, la proposition de M. Delsol. Eue a pensé que, s'il était utile, peut-être même nécessaire, d'attribiier au conjoint aujrvivant un droût héréditaire pour maintenir, dans une cer" UÀne mesure, la situation pécuniaire qui exis- . > tait au cours du mariage, il fallait éviter dje modifier les bases de notre système suooessorsl. L'aHection présumée de l'époux prédécédé perlmet d'accorder au survivant la jouissance d une portion de la succession. Mais il n'exj^te Aucun motif sérieux de lui donner sur cette sucoeaaixxi un droit de propriété, qui aurait pour oonséi)U6^ce de priver la famille du défunt il'une partie de ses biens personnels et de les tr^nafô- ' ^Qv .dans une autre famille .^près la mort o^ survivant.
tt Voire commission a donc été unanime pour repousser la modification j)rQposée à l'article 735 du .code civil, modification ayant pour objet d'appeler le conjoint survivant à recueillir en pleme propriété la succession du prédécédé, lûrs(^ue celui- ci ne laisserait que des héritiers au sixième degré. »
Envisageant les formes diverses que serait susceptible de recevoir l'avantage à faire au sur- Vivant, la cour de Lyon, dans son ];S'Pport,',dit qu'on objecte contre rattribution .d*une part en toute propriété! l'intérêt doipinant de la constovation des biens dans les familles et de plus le danger d'ouvrir dans ta ligpe de successvbilité une brèche par où l'utopie socîalîsle pourrait, plus tard, trouver accès; mais tout aussitôt elle ajoute : « Ecartons cette hypothèse, notre pensée n étant point qu'il faille, en eflet, attribuer au coivjoiat survivant une part de propinété. » ' Après quoi elle entre néanmoins dans ia discussion iie cette mém^ hypothèse de la piaaière suivante :
« XiO prqjet de loi sur lequel le ministre a n§- -olamé nosrobservations, divise en deux joottiés égales la ligne de successibilité et, à ^rlir dp sixième degré, attrjbi:^ à l'époux iSurviviant une rmpitié de ia succession, non pas en usufcuitseukmont, mais en toute propriété.
tt Kous pourrions tout d*abprd, à pcopps de oette disposition, relbver une difficulté ,que le projet de loi ne prend nullement \^ peine de résoudre, nous voulons parler du cas où, tandis que OSAS une des .lignes on «n'aiir^it qup des parents.du septième ou huitième degré) dans Taiitre, au boùtraire, il s'en rencontrerait du quy»trième ou cinquième «.que faire alors? Il n'est évidenipent pas possible que le conjoint prtitoe .une part de propriété sur -la moitié afférente h. la ligne dans laquelle se trouvent des parents
sufrult seulement. Oor voit la difficulté, mais n'insistons pas, notre opinion très^arrôtée étant que, dans aucun cas et à quelque degré que ^ placent dans Tordre de la parenté des héritiers qh sang, jamais le conjoint pe doit être admU.» C9ncourir avec eux pour la propriété.
« Ce qui est en eifet le principe du firoit .que ^ous reconnaissons au. conjoint survivant, oest sa qufidité d'époux, qualité qui lui est pecsonneïle. et dont le profit, dès lors, doit se restreindre .a sa personne sans extension à sa propre parité. Ainsi restreint, le droit du conjoint se x^pncilie ay.ec le principe de^a conservation des bi^s d{)iis.l^, filles, qui gérait ^violé ,(iu aou-
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traire par TaUributioa d*aiie part dans la propriété.
« Pour mieux faire ressortir le vice du projet Bur ce point, plaçons-nons en face d'une hypothèse que fréquemment on rencontrera dans la pratique, celle de deux époux sans enfants et qui, ensemble, sont arrivés a la vieillesse.
« Supposons-les tous les deux riches, d'une
tre, les deux familles devraient être également partagées ; il n*en sera point ainsi cependant, et ce seront les hasards de la mort qu) décideront des parts. Suivant que ce sera Tun ou l'autre des époux qui survivra, Tune ou Tautre famille aura tantôt les trois quarts des deux fortunes, tantôt un quart seulement
c Supposons maintenant que Tnn des époux seul n'ait que des parents d un degré plus éloigné que le sixième, tandis que, pour l'autre, ils se Ï>lacent à un degré plus rapproché, alors voilà 'égalité rompue entre les deux ramilles, celle dans laquelle les parents sont à un degré moindre du sixième, n'a point à craindre de perdre la succession de son parent, . si c'est lui qui prédécède, et si c'est lui qui survit, ^le gagne au contraire sur l'autre famille la moitié des biens, qui naturellement devrait revenir à celle-ci.
« L'égalité, pas plus que les principes, ne peuvent s accommoder de semblables résultats, qu'au décès de celui des époux qui succombera le premier, ses héritiers laissent au conjoint la jouissance d'une part des biens, mais qu'à son toiir le conjoint ne puisse enlever cette part, en la transmettant à sa mort à ses propres héritiers, voilà ce (m'exigent Impérieusement la justice et le nrincipe de la conservation des biens dans les familles ».
La cour d'Orléans, (pii ne retient de la proposition qu'un usufruit, invariable de moitié en faveur du survivant lorsque l'époux prédécédé ne laisse que des héritiers au delà du sixième deffré, signale certaines anomalies se rapprochant de celles déjà indignées par la cour de Lyon sur. la stipulation relative à la toute propriété et s'exprime ainsi :
« Votre commission n'aurait pas trouvé à formuler une critique sérieuse contre l'innovation proposée, si son auteur s'était borné à attribuer au conjoint survivant, pour le cas en questioiL, la moitié en « usuflruit seulement» de l'hérédité^ mais pourquoi lui accorder la pleine propriété de cette moitié? L'usufhiitne suffit-il pas à remplir le but • au'on se propose ? Pourquoi faire ainsi passer 1 entière propriété d'une partie d'un patrimoine d'une famille dans une autre famille ?... Car telle est la oonséquence de la disposition du projet. Supposons que les conjoints n'aient tons les deux que des néritiers au septième degré.
U en lésultera si, dans sa teneur, cette partie du projet de loi est adoptée, que les parents au septième degré du survivant recueilleront dans sa succession les biens enlevés dans la succession du poèdécédé au détriment des héritiers de celui-ci au môme de degré. L'anomalie sera plus choquante encore si, les héritiers dn prédécédé étant au septième degré, ceux du survivant ne sont qu'à un degré plus éloigné, au huitième ou neuvième. Ces conséquences blessent le sentiment de l'équité et sont peu conformes à l'esprit de nos lois en matière de succession. Pourquoi la loi actuelle préfèrp-t-elle à l'époux survivant les collatéraux jusqu'au douzième degré ? Par un instinct de conservation, par le désir de maintenir les ]>aU'imomes dans les mêmes familles, et la crainte que le lien conjugal ne servit dinstniment à les en détourner. Or, Tin-
novation dont il s'agit, dans les termes oîi elle est proposée, irait directement contre Tesprit de la loi, en ceci prudente et sage. Au contraire, cet esprit serait respecté si le projet de loi se bornait à accorder au survivant simplement l'usuflpuit de la moitié de l'hérédité.
Enfin, pour que la commission n'ignore aucune des raisons contraires à la transmission héréditaire d'un droit de propriété à l'époux survivant, je ne crois pouvoir mieux faire, en terminant l'analyse des rapports des cours sur cette partie de la proposition de M. Delsol, que de mettre sous ses yeux le rapport de la cour de cassation.
Voici comment le rapport, d'ailleurs entièrement hostile à l'ensemble de ces propositions, s'exprime en ce qui concerne la transmission d'une toute propriété :
tt Sous une appai^ence simplement complémentaire, la proposition apporterait une innovation fort grave dans le système de notre loi successorale. Le droit héréditaire a été réservé par le code à la parenté, c'est-à-dire à la consanguinité, répoux survivant n'a été admis, comme successeur irrégulier, à exercer un droit aotntestât sur les biens de son conjoint au à défaut de successibles; la proposition l'appelle à concourir, à partager avec eux, non pas en vertu d'un droit justifié par le besoin, mais d'une fïioon absolue, en concurrence avec les héritiers,, ceux-ci fussent-ils pauvres, et l'époux survivant en état d'opulence; l'époux deviendrait lui-même un véritable héritier. C'est là une confusion qui ne saurait justifier l'analogie plus ou moins autorisée entre les relations qui naissent du mariage et celles que crée la parenté. Fussent-elles mêmes supérieures moralement, les premières restent di&rentes des secondes comme les devoirs, comme les droits qui en dérivent. On l'a déjà lait remarquer avec raison, si l'on intercalait à un degré quelconque de la ligne des i>s-> rentes le droit si difl'érent du conjoint, on briserait à cet endroit même la chaîne de la consanguinité et l'on donnerait une arme . puissante à ceux qui voudraient rapprocher de la souche le droit du fisc ; on ouvrirait une brèche par où tenterait de passer tôt ou tard cette innovation périlleuse pour la force et l'activité des familles. (Extrait du rapport de M. Victor LeflrancJ
« Cette appréhension est juste, la préférence oui serait accordée par la loi au coi^oint survivant sur les héritiers au delà du sixième degré,, enlèverait inévitablement à leur titre une partie de son autorité, amoindrirait la légitimité de leur droit : on prêterait ainsi un point d'appui à ces tendances hostiles aux droits des familles qu elles ont déjà si souvent menacés.
« On se méprend lorsqu'on on affirme que le code, dans la dévolution «héréditaire, a fliit des afl^ections présumées du déftint la base du droit de l'héritier ; sans doute il a tenu grand compte de cette donnée morale ; mais, sans exagérer toutefois son principe, c'est principalement à conserver les mens dans les familles quil s est ap- Dliaué, afin d'en resserrer le maintien et l'umon par les liens de l'intérêt En accordant au coajpint les droits hérédiUires que la loi réserve aux parente unis par le lien du sang, on contrarierait cette vue de notre législation, puisque, par le lait seul d'une survie souvent de peu de durée, on ferait tasser les biens dans une famiUe étrangère à celle du défUnt. Cette critique ne s'adresse, û est vrai, qu'à celle des disposiUons du prolet qui attribue la moitié des biens en toute propriété au conjoint survivant, lorsque le« parents légitimes sont au delà du sixième degré, mais en fait cette situation n'est pas rare ; il «s agit d'un degré encore assez rappro:5hé de la souche pour que l'abus de la mesure se fît sénensement sentir.
Pars! les autres cours favorables au principe de la proposition de M. Delsol. mais qui repoussent la disposition relative à la toute propriété, il ne serait pas équitable de ne pas citer plus spécialement celles d'Amiens, Bastia. Besançon, Nimes et Riom, comme avant motivé leur opposition avec beaucoup de force et d*autorité.
Tel est le résumé du travail des cours au s^Jet de la première nartie de la proposition de M. Delsol, celle relative à là transmission d'un droit de pleine propriété, en faveur de Tépoux survivant, sur les^iens de son conjoint décédé.
SECONDE PARTIE Attribution d'un droit d*ii8iifriilt.
Sur la seconde partie de la proposition de M. Delsol, celle relative' à Tattribution d'un droit ' d'usufruit en fafeur de l'époux survivant sur la succession de son conjoint prédécédé; 2 de» 17 cours déjà citées, qui se sont montrées favorables au principe, ont seules adopté les diverses quotités en usufhiit attribuées à l'époux survivant ; ces 2 cours sont celles de Bastia et de Pau, et cette dernière, en accordant la faculté d'exhérédation pure et simple, ' assure, dans oe cas, un droit élémentaire à 1 époux déshérité. Les 15 autres cours ne se sont trouvées d'accord entre elles et avec l'auteur de la proposition sur aucun
S oint, lorsqu'il s'est agi de l'application pratique u principe.
Ces divergences d'opinion, qui paraissent être un indice de la difiaculté de cette application, vous seront signalées plus loin, mais préalablement il y a lieu de faire connaître à la commission les principaux motifs qui ont amené ces cours à émettre un avis favoraole à la proposition.
YIII
Voici comment s'exprime sur ce sujet la cour de Lvon :
« Il n'est pas dans notre régime suocessoral de disposition qui ait soulevé plus de critiques que celte relative aux droits du survivant des époux dans la succession de son comoint Reléguant au dernier échelon de la ligne de successibilité le survivant, et de la sorte le réduisant à un droit purement illusoire, elle se montre aux yeux de publlcistes et de jurisconsultes éminents comme une atteinte à ce qu'il y a de plus vif et de plus profond au cœur de l'homme, comme une méconnaissance des sentiments et des Revoirs que fait naître le mariage. Néanmoins, si les c;'itiques n'ont pas manqué, les adhésions non plus n'ont'' pas fait défaut. Il en est une entre autres, imposante entre toutes, celle de la cour de cassation *qui, appelée à donner son avis, vient récemment de se prononcer, non-seulement contre le projet Delsol, mais même contre toute modlQcation des règles successorales établies par le code en ce qui concerne les époux.
« Ce n'est pas nous qui traiterons légèrement l'opinion que couvre un éminent patronage, pas
importants que semblent les moyens, nous oserons différer d'avis avec la cour suprême, et sans examiner encore ce qu'il y aurait k faire, tout d'abord nous 90US rangeons au nombre de ceux qui estiment qu'il y a quelque chose à faire, a Disons |n premier lieu qu'il est difficile de
ne pas être frappé de l'espèce de diasonnanee que forme la législation française dans le concert des autres législations européennes, en ce qui concerne les époux. Presque sans exception, elles font au Uen conjugal une place que la loi française lui refuse absolument. Tandis que chez nous, l'époux survivant est, dans la dévolution de l'nérédité, exclu par les parents, même les plus éloignto, presque partout ailleurs, il est appelé à concourir même avec les plus proches.
a Nous ne saurions admettre qu'il suffise d'alléguer la différence des mœurs et des habitudes pour fournir la justification de ce contraste. A coup sûr, l'omformité absolue en matière de législation n'est point pour nous un idéal désirable, et nous accordons volontiers que telle institution qui convient & un peuple, parce qu'elle s'adapte à son tempérament et à son génie, peut devenir fatale et dangereuse quand on la transporte chez un autre. Au fond, néanmoins, les principes où se puisent les règles de U dévolution héréditaire ne se subordonnent pas aux temps et aux lieux. Pour ne parler que de l'union conjugale, n'a-t-elle point partout le même caractère et n'engendre-t-elle point partout les mêmes obligations ? Est-ce que l'union des cœurs, la ftision des existences, la réciprocité des devoirs d'affection et d'assistanoe, tout ce que comporte en un mot le mariage, n'existe pas au même degré en France qu'en Allemagne et en Italie; et quand de cet ensemble de relations et de devoirs la législation des autres peuples fait dériver l'attribution au survivant des époux d'une certaine part dans la succession de son conjoint, comment chez nous la conséquence ne serait-elle pas semblable?
tt A la considération de l'exemple des autres peuples, il faut joindre celle que nous pouvons
Ï puiser Mans les traditions de notre propre légisation. Nous n'avons pas besoin de rappeler combien la loi ancienne s'était montrée plus g[énéreuse ou, pour parler exactement, plus juste envers le conjoint survivant, et commen^ sous des formes variables, là, par le douaire, ici, par l'augment et le contre-augment, ailleurs, par la quarte du comoint pauvre, elle avait su accorder, avec l'intérêt de la conservation des biens dans les familles, les légitimes revendications du mariage.
« Il est permis d'aller plus loin et de ' se demander si c'est bien intentionnellement que le législateur de 1804 a rompu sur ce point avec les traditions antérieures. Le compte rendu des travaux-préparatoires nous apprend, en effet, qu'au conseil d Etat, dans la discussion de l'art 767, M. M alleville ayant rappelé en foveur du survivant des époux la jurisprudence qui, en cas de pauvreté, lui attribuait un usufhiit ou une pension, il lui fût répondu par Treilhard que l'article 55 (du projet) lui accordait l'usufruit du tiers des biens, ce qui était une erreur matérielle; mais personne n'ayant relevé l'erreur, l'article pAssa tel quel, en sorte, fait observer M. MaUeville dans son commentaire, que si le conjoint n'a pas de l'époux prédécéde d'enfants auxquels il puisse, suivant l'article 205, demander des aliments, il se trouvera réduit à la misère en face d'héritiers opulents.
a Ain^, la dureté de la loi envers le conjoint survivant serait le fruit d'une méprise, de telle fbçon que rectifier le code en ^ point, ce ne serait point contrevenir à la pensée de son auteur, mais au contraire s'y conformer en réparant l'erreur qui est venue la fkusser.
« Quoi qu'il en soit, et laissant de côté ces considérations d'une importance secondaire, adressons-nous aux principes ; interrogeons-les pour en obtenir une solution oonforfne au droit et à la justice.
a Nous ne ferons point difficulté de reconnaître que. dans la transmission des biens par voie d'hérédité, il faut en firemière ligne et au des-
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sus de toute autre considération placer Tiniérèt de la conservation des biens dans Tes lamilies, mais nous ne tarderons pas à reconnaître que, sans aucun préjudice pour cet intérêt essentiel, il est néanmoins possibie de f&ire au coinoint surviTant la part que réciantet pour luifa justice et les devoirs résultant du mariage.
« Nous ajouterons que tout en accordant ai\ motif tiré de l'iatérét de la conservation des biens dans les familles sa légitime prépondérance, ce motif n'est point cependant le sei^ à considérer. A côté se place celui tiré de Taifeclion présumée, et plus particulièrement celui fondé sur ces règles de justice supérieure qui, en mémo tempff^ qu'eièes commandent à l'individu, s'imposent d une autorité énle au législateur, non comme régiilateur, mius comme interprète des volontés de l'individu. Noua n'hésiterons jMint à proclamer que lÀ surtout, bien plus que dana i'affectioB présumée, le législateur doit chercher sa règle. L'affection est quelque chose de trop capricieux et de trop arbitraire pour offrir è lia loi une base bien solide. Le devoir a une toute autre consistance. Quand l'individu n'a pas disposé, qu^ la loi dispose pour lui. comme luimôme aurait àû le faire, qu'elle interprète cette volonté muette dans le sens de ce que lui prescrivaient le devoir et la conscience ; c'est la règle à laquelle le législateur peisi, sans crainte, conformer tous ses décrets, assuré qu'il est par là d'atteindre toufours le but suprême de toute diëpoeition législative, c'est*à*dire la justice.
t Or, soit que Ton considère raffection présumée* soit que Ton se plac« au point de vue de la lustioe, qui pourrait méceunattre les droits de répoux survivant? De toutes les relalioas d'ameor sur lesquelles Dieu a fondé les sociétés hamaineSi en est» il qui passent avant celle qu'engendre Tumon conjugale? Quoi de pins fhtimeet de phià profond? Sur oe point nous pourrions faire appel au témoignage de tous les siècles; mais rappeiens-nous seulement la magnifique définition du droit romain : 6ons^r$ium omrUs vitxjurit dtmni et humarU C9fnmunicatiô. Rappelons-none surtout ia parole dite au commencement pour être jusqu'à la fin des siècles la règle du mariage : Vir dereiinqu$t patrem et fnûtrem, d wUunreHi uxoH sum et erunt duo in came ima. Association de la vie tout entière, comaune particination au droit humain et divin. Alliance indissoluble de deux existences qui se conlbndent en une seule; union oon-seulemient des corps, m4is des âmes : c'est le mariage; et de là, ooflûne ceneéqueaee, la réciprocité des devoirs d'aneotioq, de fidélité et d'assistance. L'esprit do sophisme peut essayer de briser ou d'énerver ce lien, le liber tiaage ou la frivolité peuvent le
Ï»rendre pour but de leurs railleries, mais que 'on frappu au plus profond du cœur, indubital)iement on obtiendra cette réponse, qke tous les liens q4M resaortent de la famille, celui qui la fonde est encore le pios puiasant, et qu'avant de se devoir aux parents autres qae les enfiints, l'homme et la femme se doivent l'un à son épouse, l'autre à son époux.
« AdmettroBS-nous que rien ne soit appelé à survivre de ce lien et que la mort en passant emporte jusqu'aux veatiges de la communauté de vie et de devoirs qu'il avait tait naître ? Celui qui meurt, s'il peut légitimement prétendre à la survivanœ datts le cœur de aon conjoint par le regret et la ^délité persistante de l'affeetion, ne doit^il pas en retour aoquitter même au delà de la tombe la promesse d'assiatanoe qu'il lui avait iaite devaat l'autel? Ne lui reste- t-il aucun devoir, pas même d'assurer dans la mesure de ee qu'il peut le sort matériel du oompagnpn auquel il laisse l'inconsolabile douleur de lui survivre ? Cest une question que nous posons è la coaeoienoe avec la certitude que ia eoneciettce n'hé- BiteBa point aiv la réponse.
■ %imeiasnt dira^*mwque les époux, au dé-
faut de la loi, peuvent se faire entre eux telles libéralités que non leur semble. Vainement en-* core objeciera-t-on les stipulations de survie qui 86 rencontrent dans tant ne contrats de mariage. Remède inefficace* Insuffisant palliatifl Combien d'hommes ont l'intention de tester qui diffôreut de le faire et à qui les surprises de la mort en ètent le moyen ! De plus, la donation ou le testament peuvent être entachés de nullité. Quant aux stipulations de survie, s'il est vrai qu'elles existent dans un grand nombre de contrats, il n'est pas moins exact d'affirmer que dans un nombre au moins égal on ne les rencontre pas.
u Ajoutons que ce moyen de remédier à la défectuosité de la loi, la plupart du temps, ne profitera qu'aux moins dignes. Est-ce que les cœurs les plus délicats ne sont pas précisément ceux qui répugneront le plus aux précautions que peut suggérer la prévision de la mort d'un conjoint? mais ce que la délicatesse craint de toucher, même par une simple allusion, la cupidité sait le solliciter, et plus elle sera grossière, moins elle y mettra de pudeur; en sorte que fréquemment l'on verra manquer l'expression de la volonté réparatrice là où elle serait au contraire plus complètement justifiée.
a Ce qu'il faut dire après cela, c'est qu'en objectant la possibilité d'une réparation ou par contrat entre-vifs ou par testament, loin de justifier la loi, tout au contraire on la condamne . Que peut-on voir, en effet, dans cette objection sinon un involontaire hommage à ce qu'il y a de naturel et de légitime dans les libéralités d'époux à époux? Mais alors pourquoi ne pas in- ^ terpréter dans un sens conforme la volonté de l'époux qui meurt sans laisser de dispositions ? Portés par nos opinions plutôt à étendre qu'à restreindre la Ûberté de tester, ce n'est pas nous qui, à la réserve des ascendants et descendants, voudrions en ajouter une autre en laveur du conjoint. Mais quand le prémourant, à défaut des dispositions que lui-même aurait pu faire, abandonne à la loi le sort des biens, pourquoi ne pas s'inspirer des sentiments qu'il est naturel de lui supposer? pourquoi ne pas présumer de sa part une volonté conforme à ce que réclamaient de lui la peste de Taffection et les xfègles du deyoir ? »
La cour de Lyon, très-opposée à 4'attrlbution à l'épouK survivant d^une part en propriété, repousse également ralloeation d'une simple pension alimentaire pour arriver à l'attribution d'un usufruit.
Mais au lieu de faire, comme la plupart des cours, une application de cet usufruit à raison de divers degr& de la parenté du défunt, elle s'en tient plutôt à des indications générales et elle termine son rapport ainsi r
ff Bn résumé, le projet sur lequel nous seMmes appelés à deaner notre avis ne nous paraît susceptible d^adoptioti qu'à la condition de modificatiens très-considérables et d'un remaniement à peu près intégraL
o Très-incomplet dans ses dispositions, il laisse dans l'ombre beaucoup de points qu'il serait indispensable de régler et d'eclaircir.
tt Nous n'admettons ni qu'il faille au delà du sixième degré feire concourir le conjoint avec les héritiers du sang sur la propriété des biens, tfi que la portion en usufruit à recuefîlllrpar ce même conjoint lui doive être enlevée au cas d'un second mariage.
« Du reste, nous adhérons à fti pensée fondamentale du projet ; nous croyonp qu'accorder au conjoint dans lee successions ab intestat une toart, non de propriété, mais d'usufruit, c'est làire au mariage ia place à laquelle il a droit et réparer dans notre législation ce qu'il faut considérer comme une erreur, sinon comme tfne lacune.
« Ne>ue otVfonSi^e'pïnB, qrnieAorer le nnrtage,
Ht
c'est fortifier la famille, fMtddment de la société, et qrae,sous ce rapport, en demandant à l'Assemblée Nationale actuelle de réaliser la réforma proposée, on ne la fera point sortir de l'œuvre de préservation sociale qu'elle a particulièrement ponr mission d'accomplir. y>
Sur la même sujet, lea cours d'appel de Oijon, Rouen et Amiens s'expriment ainsi :
a La cour de Dijon :
u Avant d'examiner dans ses détails la proposition de M. Delsol, 11 faut d'abord être fixé sur ce point capital, à savoir si une modification quelconque doit être apportée aux dispositions de la loi qui règlent les droits de successibilité entre époux.
« Le conjoint survivant a été placé par l'article 767 du code civil au dernier rang des héritiers, après les enfants naturels et seulement avant le fisc ; ce n*e8t qu'un successeur irrégulier; comme l'enfant naturet, comme le fisc, il doit se faire* envoyer en possession par justice.
a II semble, dit un jurisconsulte (Verdier, Etude sur les gains de survie entre éipoux), que le code ne lui ait assigné cette place numillante près du use que pour empêcher la succession de tomber en déshérence. Mais les successions qui ne rencontrent aucun parent pour les recueillir forment une exception bien rare, si rare qu'on peut affir mer que, dans la réalité des choses, les époux par le rang qui leur est attribué, sont, en fatt exclus df» la succession l'un de l'autre.
« Ainsi, dans l'ordre des successions ab tnte4tal tel qu'il est établi par le code civil) lorsque la mort brise le lien qui unissait les époux, celui qui survit devient un étranger pour le conjoint qu'il a perdu ; le législateur ne s'en occupe plus que pour régler la Uçiuidation des intérêts que la vie commune avait fait naître. A peine ge souvient-il dé la veuve, et de la veuve seulement, pour lui assurer des vêtements de deuil et une nabitatioa de quelques mois. Mafs que l'époux surviyajit soit pauvre, infirme, brise p&r Tâge, il n'a rien à attenâre de la succession jcle son conjoint, si opulente qu'elle soit ; il paSàèra de Talsanoa à la gêne ou à la misère en présence de collatéraux enrichis par cette succession. Est-ce équitable ? Est-pe moral ? et surtout est-ce conforme è la di^ité du mariage et à ce précepte wané du législateur lui-même, que les époux se doivent mutuellement secours et assistance? Ces aeeours. eette assistance, ne dérivent-il^ .pas d'une obligation morale dont les effets doivent survivre au mariage ? N'est-ce pas surtout pour le déolin de la vie, alors que le survivant ne peut plus se créer de nouvelles ressources, qu*ils sont nécessaires? Aussi c'était une maxime de notre ancien droit coutumier que l'homme contntcta en se mariant Tobligation de pourvoir à la subsistance do sa veuve (Pothier, Traité du Douaire, chap. I*% art. 2.). D'ailleurs, si comme on l'a dit avec toute raison, la loi sur les succesr sions n'est autre chose que le testament de la personne décédée ab intestaty si elle a pour base la volonté présumée du défunt et raffecrion qu'on lui suppose pour ses parents, cette aFection ne doit-elfe pas être également T)résumée chez eeux
S ni se sont choisis pour vivre dans une union inissoluble? Si .le conjoint, avant de mourir, a omis d'assurer le sort du survivant, la loi doit supposer un oubli et le réparer en s'inspirant de sa volonté présumée.
« Ces considérations ont déterminé la résolution de votre commission : à l'unanimité, elle reconnaît que la loi actnelle est insuffisante «C qu'il y a là une lacune à combler.
« Cette réforme, cependant, soulève des objections sérieuses et dB diverses natares. Bile les a
pesées et ne s'y est pas arrêtée; néanmoins, ellt doit vous lea sonmettre.
(c On dit : le régime de la oommnnauté est le plus « généralement pratiqué en France ; il est d'ailleurs le régime de droit commun; ai les époux se marient sans contrat, le surviiiant trouve dans sa part de communauté des ressources en rapport avec sa condition; y ajouter encore un droit quelconque sur la succession du prémourant serait porter atteinte, sans utilité manifeste, aux droits des héritiers.
«^ A cette objection, on iïiit .leux réponses qui ont paru à voire commission également péremptoires :
ft D'abord les régimes exclusif^ de la communauté, la séparation de biens, le rénme dotal, dominent dans une grande partie de»ta France, ils s'opposent & toute transmission durable de la ' fortune de l'époux le plus riche à Fépoux le pins
§auvre, et à tout partage des biens acquis peuont le mariagCy ce sont des régimes durs pour le survivant pauvre qui souffrira d'autant plus
Su'un mariage riche lui avait donné l'habitude 'une vie aisée ^ c'est sous leur empire que se produisent le plus fréquemment ces transitions si brusques, ces déclassements si graves que la mort opère entre les époux.
a En second lieu, le régime de la oommnnauté, là où il existe, n'est qu'un correctif insuffisant; la communauté n'est pas toujours fructueuse, tant s'en faut, et alors il n'y a rien à partager ; bien plus, elle peut être mauvaise par la fBLuie même du prémourant, et c'est le survivant qui en porte la peine.
« On «lit encore : le cas le plus ordinaire, c'est l'existence d'enfants communs qui recueillent la succession et aue la loi oblige & fburnir des aliments à celui de leur père ou mère qui survit.
c( Gela est vrai ; mais il est vrai aussi mie la dette alimentaire est pénible à réclamer. Combien de parents souffrent en silence plntêt que de recourir aux voies judiciaires pour contr^ndre des enfants égoïstes et ingrats è leur fournir un secours nécessaire? De pareils procès sont toujours une cause de scandale pour le public et de désunion dans ta famille. D'ailleurs, la divisibilité de la dette, consacrée par la jurisprudence, l'insolvabilité de qualques-nns des enfants, rendent souvent ces secours précaires. On la dit avec quelque raison, la multiplicité des enfants, qui semble devoir être un avantage pour l'ascendant indigent, se trouve au contraire être un mal, et, plus il a de soutiens, moins il est soutenu.
« N'est-il pas bien préférable que la loi vienne, sinon tarir, au moins diminuer la source dp ces
f)rocès douloureux en accordant au survivant stijr a succession de son conjoint un droit fixe qui sera toujours en rapport avec le patrimoine de la famille.
a ]Snfln on se prévaut de la facilité que le code civil accorde aux époux pour se fliire, soit par contrat de mariage, soit pendant le mariage, soit par testament, des donations qui garantissent l'avenir du survivant ; on doit les laisser juges, dit-on, de ce qu'il convient de faire dans leur intérêt réciproque; ils pouvaient assurer par des dispositions elpresses le sort du survivant;
Sourquoi ne l'ont-ils pas fliit? Cest fargument éveloppê par M. Troplong {Contrats de mariage, . préface, 6,62. — Dotations, t. 2, n* 705).
a Mais la réforme proposée a précisément pour but de suppléer à cette omission, comme la loi l'a fait entre des successibLas; le man et la femme peuvent amsi donner à leurs enfianls et, à déftuit d'entents, à kmrs parenl»; et peurtHat, en ces de négligence ou d'oubli, la toi y a pourvu. De même le conjoint peut oublier eu négliger ; il peut être surpris par ia wêoH Avant d'avoir rêaiisé ses intentions ; il peut révoquer inconsidérément ; enfin ses disposxitieBa ne eeàt
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pa8 toi^oiirs à l'abri d*tine nullité qui les rendra mefficaoes. Combien de personnes, d'ailleurs, répugnent à taire un textanient ? Il faut donc que fa Toi prévoyante subvienne à oes oublis, à ces négligences, à ces surprises, à ces accidents.
« Bt de tout temps et en tout pays, elle y a pourvu.
a Dans notre ancien droit, la succession du coiuoint était, comme aujourd'hui, dévolue aux héritiers du sanff ; Tépoux était aussi placé au dernier rang, seulement avant le fisc. Mais, dans les pays de droit écrite Taugment de dot en ftveur de la femme, le contre-augment en fkveur du mari, la quarte du conjoint pauvre, empruntée au droit romain, et aans les pays de coutume, le douaire légal ou coutumier pourvoyaient anz besoini de l'époux survi^^nt, et plus spécialement de la veuve, dont le sort, plus que celui du mari, avait préoccupé nos anciens légi^teurs.
« Le code civil a complètement rompu, en cette matière, avec les traditions de Tancien droit. Cette innovation est-elle, oomme on l'a prétendu, d'après une observation de Hallevî]le et la réponse que fit Treilhard, 16 résultat d'une erreur ou d'un oubli ? Cela n'est pas démontré ; il est même diflicile de le croire. Les jurisconsultes éminents, auxquels nous devons le code civil, apportaient à la rédaction de leur œuvre un soin trop scrupuleux pour qu'on puisse les soupçonner d'oubli ou de négligence. — Mais qu'importe la cause de l'innovation? Elle existe: elle est regrettable ; cela suffit pour qu'on la fasse disparaître, si on peut y parvenir, comme nous es* pérons vous le démontrer, sans Jeter dans l'ensemble des dispositions sur les successions une perturbation fécheuse.
« Il est inutile, et, en tous caa, il serait beaucoup trop long de reproduire ici (Voyez Boissonade : Légisïalion eêmparée sur iei aroiis du cof^oirU survivant) l'énumératios de toutes les législations étrangères tant en Europe qu'en Amérique, qui, dans des mesures différentes et selon qu'il existe ou non des enfants, accordent à l'époux un droit en propriété ou en usufruit, quelquefois tous les deux, sur la succession de son conjoint Toutes ces législations, à l'exceptions de celles qui ont conservé notre code civil,stipulent un avantage au profit de l'époux et plus spécialement de la vebve ; et les législateura qui on^ ikit les plus larges emprunts à notre code civil, le code italien, par exemple, celui des divers cantons de la Suisse, celul^de la Roumanie, etc., etc., se sont bien ganlés d'imiter sa parcimonie à l'égard des époux. Dans beaucoup de pays, leur droit a même le > caractère d'une résarve.
« Daaa le' monde civilisé, il n'v a guère que la France, la Belgique, toujours régie par nos lois civiles, et. le canton de Genève qui reAisent à l'époux tout avai^tage sur la succession ab intsstoi de son conjoint. Cet accord presque unanime des législations étrangères inspire de sérieuses réflexions ; il faut que ce besoin d'assurer le sort des époux par des dispositions légales, indépendantes des conventions privées, puise sa raison d'être dans les nécessités de la nature humaine, puisque toutes les nations y ont pourvu. L'application du principe se modifie, sans doute, selon les diversités de l'état politique ou social, mais le principe lui-même n'est méconnu nulle part. ^
La cour de Rouen :
tt Avant de se livrer .à* l'étude des différentes questions que peut aoulever le projet de loi soumis à votre appréciation, la commission a dû rechercher si ce projet présentait un caractère d'utilité sérieuse et si son 'principe devait être admis. Elle s)(sl ensuite occupée oes conséquences qui devraient être déduites de ce principe.
« Sur le premier point, votre commission a été unanime pour reconnaître que le projet de loi
t présenté par M. Delsol avait un caractère d'utiité incontestable. Il a pour objet, comme le dit l'auteur de la proposition, de combler une lacune regrettable de notre législation. Aux termes de l'article 767 du 'code civil, l'époux n'est appelé à recueillir la succession de son conjoint prédécëdé que si celui-ci ne laisse ni parents au degré successible, ni enfants naturels. Or, l'article 755 déclarant successible tout parent jusqu'au douzième degré, ce n'est qua dans les cas trèsrares où le prédiécédé ne laisse aucun parent» que l'époux survivant peut avoir des droits sur la fortune de son conjoint, tt EsMl juste dé' préférer & l'époux survivant,
3 ut a entouré de ses soins le conjoint qu'il vient e perdre, des parents éloignés, quelquefois inconnus, qui enlèveront à cet époux la jouissance d'une fortune dont il ne peut plus réclamer aucune part, dût-il se trouver dans un dénûment absolu? Notre ancienne législation avait réglé d'une manière plus équitaole les droits des époux. Dons les pays de droit écrit elle admettait un gain de survie attribué à la veuve sous nom d'augment de dot, et le même droit était quelquefois accordé au mari sous le nom de contre-augment.'Dans les provinces coutumières, des gains de survie étaient réglés d'une manière plus précise, et le sort de m femme, après le décès de son mari, était toujours garanti par un douaire légal. »
Ici le rapport, citant l'erreur commise par Treilhard, lors de la discussion de l'article 767 au conseil d'Etat, explique comment les législateurs du code civil ont omis de tégler les droits du conjoint survivant dans la succession du prédécédé.
Puis il continue ainsi :
« Les législations étrangères ont été plus protectrices des droits du conjoint survivant; en Autriche, en Bavière, en Pinisse, en Italie, ces droits sont déterminés par la loi. Il semble équi* table de combler la lacune qui existe dans notra code civil, et à ce premier point de vue, votre commission a pensé que le projet de M. Delsol devait être pris en sérieuse considération.
a Les adversaire» de ce projet ont cependant soulevé diverses objections sur lesquelles il importe d'appeler votre attention. Est-il prudent de modifier la loi et ne doit-on pas craindre de
Korter ainsi atteinte & l'autorité de notre légisition civile, dans une matière qui doit 'surtout
que,* dans la pratique, les époux règlent par leurs contrats de mariage les gains de survie qu'ils veulent s'assurer réciproquement, et qu'ils peuvent étendre ces dispositions pendant le mariage par donations entre vite ou testamentaires f
« Votre commission ne s'est pas arrêtée à ces objections. Sur la première, il suffit de répondre
2ue diverse' articles du code civil ont été modiés sans que l'autorité légitime de ce monument de notre législation ait subi la moindre atteinte. Il est d'ailleurs facile de conserver les bases qui déterminent les droits héréditaires, tout en comblant une lacune signalée par l'expérience.
a Au point de vue spécial de l'utilité de la rélorme proposée, il ne faut pas oublier que la loi doit considérer l'ensemble des populations sant s'arrêter aux usages ou habitudes d'une partie de la nation. Tout le monde ne (ait pas de contrat -de mariage et, en cas d'abstention, il n'existe aucune stipulation de gain dé survie. Dans ce cas, dit-on, les époux se trouvent légalement sous le régime de la communauté, qui assuré certains droits au survivant Mais cette communauté peut être mauvaise et ne donner aucun avantage ^ l'époux qui survit, alors même que le prédé-
lis
cêaô ayant recaeilli pendant le cours du mariage une succession iaimo)>iliôre qui lui est restée propre, avait assuré à son époux, pendant la durée de leur commune existence, une aisance dont il sera complètement privé par son décès. 8'il existe un contrat de mariage, les époux ont pu adopter un régime qui laisse à cnacun d'eux la propriété de sa fortune personnelle et. dans ce cas encore, la position pécuniaire an survivant peut être gravement compromise par le décès de son conjoint
tt II est vrai que, dans la pratique, les contrats . de mariajge contiennent le plus souvent des donations réciproques entre époux, et des stipulations de nature À assurer au survivant certains avantages équivalant à des gains d» survie. Mais ne serait-il pas plus convenable de garantir les droits du survivant, et ne serait-ce pas un& disposition heureuse, au point de vue de la moralité elle-même et de la dignité du mariage, que celle q\ii éviterait aux familles sur le point d'unir leurs, enfants des discussions d^intéret sur des h^^othôses doulcaireuses qui forcent à prévoir le jour où la mort brisera cette union, "a Les époux peuvent,' dit-on, se faire au cours du mariage, tels avantages qu'ils désirent, sous la seule condition de respecter les (juotités disponibles fixées par la loi. Mais il arrive fréquemment qne des époux, unis .de la plus . étroite affection, oublient ou n*ont pas le courage de prendre des dispositions dont ils ajournent le jprojet jusqu'à ce que la mort les surprenne, uomment un époux ayant quelque délicatesse de sentiments, un mari ^ans fortune osera-t*il solliciter de sa compagne une donation ou un testament dont celle-ci, ignorante de la loi. ne comprend pas la nécessité, alors môme qu elle aurait le désir de lui laisser sa fortune ou du moins de lui garantir l'aisance dont il jouissait pendant le mariage ? Ne peut-il pas arriver, d'ailleurs, que lea dispositions testamentaires du prédécédé se trouvent frappées d'une nullité de forme qui aura pour conséquence d'anéantir les précautions pnses par le prémourant? Votre commission a pensé au'une proposition qui avait pour objet de régler les droits du survivant en supprimant entre époux toute préoccupation d'avenir, toute pensée de convoitise, était utile et opportune.
« Que dans le cas même d'existence d'enfants, hypothèse qui supprime, en générai, toute pensée de dispositions testamentaires entre époux, la reconnaissance d'un droit héréditaire au profit du cox^oint survivant pouvait avoir des conséquences de haute moralité. Elle mettrait un terme à la position regrettable résultant de la différence qui peut exister aujourd'hui entre la fortune du père ou de la mère survivant et celle de l'enfant auquel la loi attribue rentière pro-
Sriété et la jouissance des biens propres du préécédé, dont les revenus avaient assuré jusqu'à ce moment l'aisance de la famille. H -est donc utile et équitable de reconnaître au survivant des époux, sur la succession du prédécédé, un droit néréditaire, sorte de libéralité matrimoniale déterminée par la loi, en dehors de toute disposition prise par les époux eux-mêmes au cours du mariage. »
a La cour d'Amiens :
tt Sur le principe eh lui-même, il n'y a pas, à ce qu'il nous semble, de difficultés sérieuses. Aujourd'hui l'époux n est appelé qu'à défaut* de parents au douzième de^ré; or, ce cas est excessivement rare. Par «uite, il ari^ve souvent que les conjoints n'ayant pas réglé, soit dans le contrat de mariaj^e, soit par des dispositions ultérieures, entre-vifs ou testamentaires, le sort du ' survivant, celui-ci se trouve, après la dissolution du mariage, dans une situation pécuniaire fort
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différente de celle qu'il avait antérieurement. Si la majeure partie, si même la presque totalité de la fortune, et elle peut être considérable, appartenait au prédécéaé, le survivant tombera dans une véritaole détresse, sans même avoir le droit de réclamer des aliments s'il n'existe pas d'enfants communs (G. civil, 206).
c Nos anciennes coutumes avaient paré à ce danger, au moins à l'égard de la femme, par l'institution du douaire.
« La plupart des législations étrangères donnent au survivant un droit héréditaire plus ou moins étendu, lors même qu'H se trouve en présence des parents les plus proches.
« Pourquoi les rédacteurs du code n*en ontils pas fait autant ?
• tt L'examen des travaux préparatoires du code démontre que c'est par suite d'une erreur, d'un malei|tendu (}u'aucune disposition n'a été édictée à cet égard.
a Mais depuis, la plupart des auteurs ont réclamé une modification à cet état de choses ; on peut citer MM. Malleville, Dallez, Mourlon, Demolombe et tout récemment M. fioissonade^ pro* fesseur agrégé à la faculté de Paris, qui a fait de cette question l'objet d'un travail spécial et développé, auquel M. le professeur Yallette a donne son approbation.
o M. Tropiong, il est vrai, s'est prononcé en sens contraire. Suivant lui, ces'questions doivent être laissées à la prévoyance et aux libres dispo^ sitions des époux iOon. UgSj 1. 11, p. 765.)
« Ajoutons qu'une proposition dans le sens de celle qui nous occupe, mais limitée au cas d'indigence du survivant, a déjà été soumise à l'Assemblée législative de 1851, par MM. Bourzat et autres représentants, et qu'une commission dans laquelle nous trouvons les noms de MM. Baroche, Wolowski, Victor Lefranc, Râteau, Labor-* dère, après un examen approfondi repoussa l'admission d'un droit héréditaire et se ooma à accorder une action alimentaire contre la succession du prédécédé.
a Malgré ce précédent, l'opinion contraire qui, vous le voyez, a pour elle les plus graves auto« rites et a fait son chemin dans les esprits, nous a paru, avoir été préférée, et sur ce principe, votre commission s'est trouvée unanime.
a Reste à savoir quelle sera l'étendue du droit conféré au survivant » ,
Le rapport repousse après une discussion approfondie l'attribution au conjoint d'un droit ae propriété.
Puis il continue dans les termes smvants : tt Un simple droit d'usufruit, variant ouant à sa quotité suivant le degré des successioles en présence desquels se trouve l'époux survivant,, nous semble concilier les divers intérêts en jeu. Cette combinaison laisse aux héritiers du sang le patrimoine qui provient de l'auteur commun ,. ou les biens qui, survenus d'autre part au de ci^uSj doivent rester dans la, famille dont il est membre ; et en même temps, elle assure au sur* vivant des avantages équivalents à ceux dont iL jouissait pendant Ta vie commune.
« S'il existe des enfants, le code lui attribu» déjà la jouissance légale de leurs biens, mais jusqu'à 18 ans seulement on jusqu'à l'émancipation (art 384).
a S'il n'en existe pas, et c'est là l'hypothèse à laquelle il est le plus essentiel de pourvoir, puisgue, dans ce cas, l'époux n'a absolument rien a prétendre aujourd'hui sur les biens du défunt ni de ses parents, pas même une pension alimentaire, l'usufruit que le projet lui accorde représente relativement une valito importante.
« Aller au delà semble superflu, car si les biens sont d'un prix très-minime^ la propriété, , même aliénée, comme il arriverait inévitable- - ' ment, ne produirait <}ue des ressources insignifiantes. Si, au contraire, les biens ont une certaine importance et suffisaient aux besoins des
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deux ôpoQXy la moitiô de ces revenus et même la quotité 3T;4>ériettre qui lui- serait attribuée du» certains cas, suffira encore au survivant.
« Les i>récâdeints et 'Fumage sont ft^rovàbUs à cette décision.
« Bans remonter au droit romain, nous trou- , vous dans nos coutumes françaises Tinstitutioa du douaire. On sait qu*ll oonsistait précisément en un droit d'usufruit accordé &< l«^ veuve sur les propriétés du mari prédécédé (cout^de Paris, article ^48, Podner, dmDmtaUns, n» 21). Il était de moitié de ces biens dans la plupart des ceu-» tniÂes.
« Le douaire préfisc, o'est«à-dire conventionnel, fixé par le contrat de mariage, excluait le douaire coutumier, qui n'était étami que pour le cas où il n'avait été rien stipulé à cet éigard(èout. de Parts, art. 26*1). Dans qteielqoes pays, lafomme
Couvait opter entrer l'un ou l'autre (cotft. de 'royes, Pothier, n» 138).
tt (S'était d'ailleurs une sorte de réserve avec assignation sur des biens déterminés que le mari ne pouvait aliéner ni hypothéquer au préjudice du douaire, et qui était garantie par une hypothèque datant de la céiébratiosl du maiiiage: (Pothier, n« 294.)
a « Il ne s'agit pas de transporter ces disposi* tiohs dans nos fois aictuelles. D'abord ce droit serait réciproque et non pas accairdé oxclusive-* ment à la femme. Sans doute^ c'est sut tout au mari qu'il inoorabB> de^ pourvoir à la Bobeistance de la famille et d'assurer même après lui i'exis*tence de sa veuve et de ses enfiants. Mais 1^ fortune patrimoniale peut être plus- coiJ8»iérable du- côté de' la femme, et des motifs de convenance 'et d'affectroni présumée milftenit également pour que le survivant; quai qu'il soit, ne tombe pas tout h coup de ra»anee et môme de la richeBse dans une ^ône nriative.
< En outre^ l'usufhiit porterait sur les biens ' tels qu'ils se trouvent dans la^suoestssion, sans entraver aucunement les dispositions éa de cujus.
et Bn définitive, il- ne s'êgimft que d» consacrer législativement et' pour ie^oasoù les époux meurent intestats, ce que stipulent un grand nombre de contrats de mariage, ce qui est 'entré dans les moerars et les habitudes des familles que leur positton péteuniâiire appelle à s'occuper de ces sortes d'intérêts.
kNous devonS'- reconnaître que «ehes divers peuples étrangers,' les lois mèdemes /vont plus loin.
« En AutriohovB'H ya'dtesettliiBtSf le cox^ornt survivant ' a l'usufratt-drnne part d'enflmt ; mais s'il n'en Mistopas, il a droit s Ui» qdnrt en pleine propriété.
« Eu Prusse, il a droit au qfuirten propriété s'il existe des enftints; au tiers, s'H n'existe que» des ascendants ou des Prôres et sœurs, à ia moitié, plus les meubles meublants si ce sont des oollatéraux plut^ éloignée.
• <« Dans' le royaume dlttilîe,- l'époux a auadi un tiers en propriété lorsqu'il «e 'trouve en face d'as* cendants ou d*enflints naturete. Il a la totalité si lés éoUatâraux sont au delà dn sixième degré.
«L'aneten codo sarde • ou albortin, de 1857, acoordutt* aussi un quart* en propriété s'il ne restait que des ascendants.
a Mais le code des Deux-Stciles, de 1819, n'accordait qu'une pension alimentaire au. conjoint dans le besoin; il en était do même dans le duché de Toscane.
tt La commission ifa pas cru qu'il fallait s'attacher à suivre- telle on toile de ces législations étrangères. Bile a pensé que la solution qu'elle vous présentait était en réppor«*avec la siWation à laquelle il s'agit de- pourvoir, et ftdsait une part convenable aux divers intérêts 'qu'il faut concilier, en restant fidèle aux principes et mx trwditioBs de notre droit national. Elfe a encore été toootaée do cotte considération qu'un di^oit
simplement viager, respectant le fond et la pro- IH*iétô des biens, serait plus facilement accepté par la ftimillo du déitint et romprait moins souvent les bonnes rolations entre ses membres et lo* survivant, qu'une attribution définitive portant ulLO atteinte plus grave à leurs intérêts. »
• Après avoir analysé les objections* laitoa àfla' propositioa et en avoir reconnu le* sérieux, la cour de Toulouse n'en a pas moina cru devoir adopter le principe de la proposition, par les considérations suivantes :
a Le mariage est le lien le plus étroit, le plus fort, le plus respectable qu'il soit donné à rbomao do- contracter ici-bas, il est le principe, la. cause naturelle et légitime de la famille et le fondement primordial do toute société-; à tous ces titres, il mérite protection et honneur.
(i^$t-ce que cette première cortsidér^^Jon n'implique pas l'obligation pour le législateur d'assurer à l époux survivant, dans la succession de son conjoint,, ime plaqe analogue & cell« qu'il occupe dans la famule même ; ou bien, la communauté des sejQtiments et des intérêts, qui a associé les époux l'un à l'autre durant l'union conjugale,, doit-elle être à^ce point anéantie par la mort, qu'il n*en. reste aucune trace, et que le survivant devienne tout à coup comme un étranger dans •cette maison oti, la veille encore, son autorité, bien que partagée, était de tons reconnue, respectée et obéie ?
« H y a dans ce résultat quelque chose d'étrange, qui choque la raison, froisse les sentiments et répugne à la conscience.
a Voilà, le premier motif de haute convenance sur lequel s'appuie d*abord le proiet de loi.
• « Ce projet répond encore à un Desoiit d'éf^uité et do justice.
« Le plus- -souvent Tépoux survivant a été l'auxiliaire le plus constant et le plus utile dans
. la direction, la surveillance et la conservation des intérêts communs et de la fbrtune de l'autre époux. Que de maris dont le i^atfimoine s'est accru par la sage et vigilantes économie de la femme! Que de .femmes qui doivent la conservation et' l'accroissement de leur fortune personnelle, à l'initiative et a la surveillance éclairée du mari ! N'est-il paç, équitable que l'époux soit admis ù. prendre une part dans «e patrimoine dont il a été l'artisan jntellîgent et' dévoué ?
« Les principes généraux du droit, qui ont servi de fondement a la grande loi de 1 hérédité,
. réclament aussi, avec une grande force, la consécration d'un droit successoral régulier, en faveur du conjoint survivant.
« Estroe que le lien de raifection présumée, la communauté, on pourrait dire Tidentîté du nom,
' das intérô.ta moraux et matériels, qui unissent les membres d'une môme . ïamîlle ot établissent entre eux > comme une, indivision iniUssoluble,
•une sorte de oppropri6té inaliénable de tout ce qui touohe à la fortune et au bien-être, àl'honniBur et à ^a considération, eut. nioins de paisjanco et d'énergie entre les époux qu'entre ces demiors ot leurs parents,- même lés plus Rapprochés?
tt Dans l'ordre hiérarebique de la famille, les auteurs mémos de la famille, les deux époux, marchent imis au premier rang; est-il iuste, estil moral de les réparer et d'en ftiire comme deux étrangers dans Tordre de l'héréditô?' .;
! < Aussi, d'excellenta esprits ont-ilsT tcrojours considéré comme regretuple la position amoindrie et presque, dôconsiaéréo que notre code a faite au conjoint dans la succession de l'époux prédêcédé- Et ici la cour rappelle la méprise
' dé1& rapnortéo de M, Tteilbard. »
Puis eue continuQ ainsi : *. ,,
« Sans remonter au droit romain et a 1 an
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eJenne jnriaprudence française, qui, sous les dénominations diverses de quarte du conjoint pauvre, d'augment, de contre- anginent , de douaire, donnaient au oonjomt survivant, à titre de secours ou de gain nuptial, une p€Lrt sur la succession do l'époux prôdécédé, les partisans du projet de loi peuvent invoquer l'autorité dé
et de quelques cantons de là Suisse, se sont écartées^ sur ce poiat, du système de notre code civil, cnqnel «lies ont d'ailleurs, pour la plu]part, fait de ai notables emprunts, et ont consacré un droit héréditaire régulier en - faveur du conjoint
« Parmi ces législations, les unes aetsordent à répoux un simple droit d'usurruH, d'autres un droit de propriété sur une partie des biens de la .suocesaion, quelques-unes lui donnent même un droit de réserve.
« Enfin, il ne faut pas oublier que la loi du U juillet .1866, sur la propriété artistique et littéraire, qui a résumé et refondu da législation antérieure sur cette matière, a aeeondé an conjoint sorvivant des droits de jouissance qui sont comme les pierres d'attente d'un système plus général de successibilité, réclamé depuis loof^temps en faveur des épotix. »
Tels sont les principaux moti|8 émis par les cours d'appel de Lyon, Dijon, Rouen, Amiens et Toulouse en faveur de la proposition : les &u4;re6 cours également favorables à ce projet n*ont pas non plus été à co\u*t de raisons pour l'appuyer; mais la plupart se trouvent ei^posées dans ias citations faites; pourtant le rapporteur que la commission aura à nommer fbra bien de ne pas négliger la lecture des autres rapports, pai^os qu'il y puisera encore d'utiles éléments de cou* victioa.
Si je n*avais pas craint de fatiflfuer la commis-sion de trop longues citations, j aurais mis sous ses yeux, et je ne le ferais qu'autant qu'elle en exprimerait le désir, l'extrait de deux autres rapports, repoussant d'ailleurs la prQ])08ition de M. Delsol d une manière absolue, mais dont des motifs émis en sa faveur et émanant de la mi* norité des cours ont incontestablement une autorité au moins égale, si ce n'est supérieure, eux ayis qui viennent d'être portés à votre eoiuMi»< sanc^ 4
Les cours dont je parle font : la cour de cassation et la cour d'appel de Paiis. (Voir l'aonexe au rapport.)
Apr^fi vous avoir exposé les motifs favorables au principe fje la proposition, et avant de vous faire connaître l'avis des cours qui la repoussent absolument, il est indispensable pour rédification de la commission, d^ mettre sous ses yeux les applications DauUiples et divergentes qui «a sont laites.
L'avis particulier de chaque cour se graverait mal dans vos esprits, et ie pense qu'il elt préférable de grouper ensemble les mônies avis «en en faisant autant qUe possible l'application aux dispositions 'de la proposltioB.
lies avis qiii diffèrent de la propositioii, et dont un certain nombre est «particuirer & 'diver* , ses cours, viendront ensuite, egaiem^t groqpés, ' autant que possible.
Une loia ta pr opositten de la transmission à l'époux survivant d'un droit esi tonte propriété sur la succession de l'époux prôdécédé éoartée, on ne reste plus qu'en présence des trais dispositions suivantes en usufhiit :
1*' cas. ^ finfante comsaiHis, part d'enfant non inférieure à 1/4.-
1'. cas. — Enfants d'un préoédent mariage, part d'enfant non supérieure a 1/4.
3* cas. — Pas d'enfants léjeUimea, 1/3.
Dans ces divers cas, l'usufruit ne «peut être ré^ clamé par l'époux eentre lequel la séparation de
corps aurait été proBOBoée;et il cesse dansée cas d'un seosttd ouiBubséquént mfSidage.
'La proposition dispose en outre oui défaut 4le parents au degré successible, ou d en fiants iiaitu- -rela, l^épmix survivant ne reotioille la succession de son conjoint qu'autant qu*!! &^a pas -étépnittoacé contre kii de jugement de ^ôparaslohée ^corps.
Sur le A*' eas, celui de Texistenoe d'enfants communs du mariage, la proposition a obtenu l*appn>bation des cours û'Ai^er, Amiens, Angers, Chamiséry, Dijon, Grenoble, Lyon (par ia^ duction), Aiom et Toulouse.
Bn tout neuf cours.
'Smr le promitr cas, les cours d>ap(>el de Nancy, Nîases et Rbnén difiTèPeift de la proposition en ce sens :
La cour de NaoOy : que la part d'eofaift «e pounra être supérieure au 1/S de la sticce»sion.'
La cour de Ktmes : que la quotité sera oelle «n usufiruit ftxée par ^article t6M, soit en <to«8 cas 1/2.
Bt fia ooor de Bouen ? 'que la quotité devra être invariableaieiit d'un quart en usufruit, «nll y ait enfants communs, snftots dMn mariage précédent, ascendants, frôres, sosues ou «descen- Mits d'eux.
Toujours À propos du 1^ cas (eolflints communs) la cour de Toulouse émet la penfsée que l'usulruit stipulé devrait -être étendu au casob il n'existerait que des enHints naturels.
Sur le 9" cas, celui de l'existent^ d'ëflf^ts Issus d'un précédent mariage, la proposition li obtenu 'rapprobation des cours d'ASgér, Amiens, AnJ^ers, Cbsmbéry, Dijon, 'Orenoblk Lyon (par induction), Nancy, Nimés, Riom et Tdùlouse.
Bn tout onze cours.
Sur le 2* cas, la cour d<appel de Rouen diffère de la proposition en ce b€«s, que la quotité devra èftre invariablement d'un quart en usufruit, môme ponr le tcas d'enfants communs.
Sur le 3* cas, celui où l'époux prédécédé ne laisse pas d'enfants légitii»as,la propositisau'a obtenu l'assentiment complet que des awers de Diion et do Mîmes*
6ur oe -3* ^cas :
•La <}sur d^èjien accorde bien à i'éponx survie vanA la moitié en' Bsofiruift, mais ssulMnent hm cas <MA les jQoliatéraMx sont au delà du sixième deffré ; lorsqu'ils sont en deçà elle n'accorde qu uH tiers.
La eour. d'Alger n'aocoorde à J'^oux. survivant la moitié en usufruit, qu*au cas où Tépoax est en concours }*Yeo des desoendants, IMires, sasvcs ou éescendanto d'eux ; et e««ore pour le cap où Isi délkut ne . iaisse pour loi succéder que son père ou sa mère naturels,, ou tous deux.
La caur d'Angers Mcorde bien use .demie «(n usufruit à l'époux suryivimtf mais elte réduit' ostis quotité a un tiers s'il y A des neveux et nfàcea'dudéfnuL
Bile accorde un demi en usitfrfdt dans le dtts de Tarticle 758 s^l y « des enfants naturets. mais *6/lle réduit cette moitié au «aart s*il exSSte d'autres parents 'Sn degt^ Buccessiblei
La oefnr dfs Ghambéry n'accordé la demie ea usufruit qu'anUnt qu'il tt*«x>iste jpas de <eoliàté^ raux jusqu'au sixième degré inclusivement
Au delà du sixième degrés elle «ocordé^ l'ikMi^ frait total, ii y a, en outre, lieu de feire observer que la cour de Ghambéry, dan^ les divers cées d'usi^fruit auxquels elle est favofabte, accorderait aux héritiers te Inculte de substituer à L'usufruit de répoux suimtaat une pension viagère ou la Jouissance d'un immeuble ou d'un capital d'un revenu égal à oeluî de llosufruit.
La cour de Urenoble adm\H bien aùsïll 'pont l'épeux survivant la moitié 'eà usufruit pour le cas où l'époux prédécédé n^ laisse que des ascendants^ frM'es, sœurs bu descendants d'eux, ou enfants naturels où eenourrence avec tous parants
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autres qu'enfanta légitimes,* mais elle porte cette moitié aux trois quarts, s'il n*y a que des parents collatéraux autres que frères, sœurs ou descendants d'eux.
La cour de Lyon semble adopter la proposition, puisqu'elle n'admet ms d'usufhiit depas^ sant moitié même au delà au sixième degré,mais elle ajoute qu'il paraîtrait convenable de restreindra I usufrait au tiers & Tègard des ascendants, firôres, ROBurs ou descendants d'eux. .
,, Cette môme cour, sous forme d'interrogation, se demanda- s'il uq serait pas sage de dire qu'en présence d'une libéralité queloonque soit de propriété, soit d'usufhiit s'élevant a moitié de la part déterminée par .la loi, le survivant reste privé da toute -part dans la succession.
L'aviantage quQ pourrait présenter cette disiposition, c'est que, suivant toute apparence, elle anrait pour résultat de multiplier les dons de survie dans 4es^Qntirat8 de. mariage^ ce qui reii« drait l^Sipariagesiplus faciles et peut-être opposerait un ol^sti^^e au danger de voir se produire en trop gpand nombre les pas d'usufruit
Là, cour de Nancy n'aq^^wrde d'usufiruit de demi
Sua pour^j^ ca^ ou TépouT^ décédé, ne laisse ni es^(unis,^i as<$endants, ni frères,, ni sœurs, ni descénaants d'eux. > i ' >
La COUP 4*0rl$ansi on le^ rappaUo ici, n'adonné
raux du prédécedé i^u delà. dU(»aipûèmaJdegré.
pour létudfy qupnfait euiee uMinent laicam-» mission» il n'est peui-jétre pas inutile de s'arrêter 1^. instant ici, car 1 avis de la ^ur d'Orléans lui est' tout par^culier et ne s'eait «^ésentâ sous la même formé dans le travail d'aucune .des autres
cours. ., .. .^M ' ' 'i'
Après vQUâ .av9|r,ait, connaître les, ipQtfls.de
sa^écli^n, iLnç spri pas inutile ^jon pbia de
^uett^e^ Soitô tps yeux les.xa^son? qui luiont fait^
réjétet;' \b^ , qiyerse^ autres prpposiUons de M.
DeWdLV.'.. * , ; ■
Yoiclr â'a!borjd les motifs de son adàéaièn aui càS ci-dessnsdié^erm^ié».' .' -î j, , •« ',.><.
U AoPfLru à \^i Gouf ( quo la situotloa de l'époux sujpv»yaAt, lorsqnUlrne trouve en samrébence ^ue deSiOçUai^aux du prédécédé slu delà' du sixième degré, éUÙ^. en effet» intéressante, et qu^ ce peiQti'Una modi&cation pouvait être apportée sans .danger & la législation existante^
U est constant .que des- époux qui ônt^l'ètigtepips véou. eoaesftble et qui n'ont point déihéHté ont acquift l'qn «nr.raufire, par la tfaturé' de leurs rapports et leur intimité, des droits réciproques qusjl^ piiOjet d^Joi m fait ici quafrec6nnait]fe ^ cpnSfMr<^. On peut^aans doute,- ob« Jectèi^.qu^: toutes les un^ns n'ont paBJcetteidu-^ rée, (fou naissent }es liens, éirotis dont (nous Tétons, dé parler ; qu'un, grand nombre diantre elles, dissoutes prématurém^But par la mort, ne laissent qu'une trace, éphémère ;> mats cette ob'^'^ jection ieta^ beaucoup, de soui importance du' motn$nt q^'U ne s'agit . ppint d'investir* lo survivant de tov^t^e Jl'h^réditéM comme le iUt 4a loi actuelle au (}Ql^f^u,4Quzièm|» degré. ^
L'a^cte î^èle^ni»! ,du juaniag» est^dlaittesrs, en lui-même, un.MiaAt assep: omarqimnt ipomt qu'on puisse, en qiielque sorte, 1 assimiler au lùen du
au dS6és de l'un d'eux que des collatéraux aussi éloignés que ceux dont s'toccupe ici 1» projet
votre commissiQp n'aurait pas trouvé à formuler iun'e çcitiquei sérianss contre rinnavation proposée, 31 son an^ur s'était borné à attribuer •au coi^otn^ survivant, .poi^r le cas. en quention la moitié, en ùtufruii seulemmit de lUhrèdité r mais pourquoi lui accorder la plaine propriété de cette maille. ? Usufruit ne anCfit«il pés à remplir le but qu'on se propose 7 Pourquoi faire»
ainsi passer l'entière propriété d'une partie d'un
gatrimoine d'une famille dans une autre fiimille ? ar telle e^ la conséquence de la disposition du projet. Supposons que les conjoints n'aient tous les deux que des béntiers au septième degré ; il en résulterSr, si, dans sa teneur, cette partie du projet de loi est adoptée, que les parents ati septième degré du survivant recueilleront dans sa succession les biens enlevés dans la succession du prédécédé au détriment des héritiers de celui-ci au même degré.
L'anomalie sera plus choquante encore si, les héritiers du prédécédé étant au septième degré, ceux du sumvant ne sont , qu'à un degré plus éloigné, au huitième ou nèuvièmev Ces conséquences blessent le sentiment de l'équité et sont peu conformes à l'esprit de nos lois en matière de suocession. Pourquoi la loi actuelle préfèret-elle à répoux survivant les collatéraux jusqu'au douzièfi^e degré? Par un instinct de conservation, par lë oesir de maintenir les patrimoines dans les mêmes familles et la crainte que le lien conjugal ne serve d'iibstrument à les ^n détdurner. Or, Tinnovation oototMl s'agit, dans les termes où elle est proposée, irait directement contre Tésprit de la loi, en ceci prudente et sage. Au contfaVre, cet esprit serait respecté si le projet'^ de loi se- bornait à accorder au survivant simplement l'usufruit de la moitié de l'hérédité.
La cour, arrivant à rhypothèse de parents en deçà 'du sixième degré, fait l'appreciaGon suivante : , ,
Si l'on suppose qu'au décès du conjoint le survivant ise trouve seulehi^nt en présence de cousins au cinquième où sixième degré, cette seconde disposition i^Q, présente rien de bien chocÂiant à l'esprit, sans doute ; mai§ d'autres hypotnèses peuvent se produirç;; la ^ décédé peut laisser un père, une niere ; , il .laissera 1^ plus souvent' de . proches parents,, frères, sœurs, neveux. C'est ici que l'onjection que nous avçns repouësée plus haut se représente et reprend aon empire.
L'unfôn peut être rompue à son, début :,l^mari peut périr par accident, èti;e emporté par une ' maladie i ol femme peut .^fiu^cpmber dans les épreuves de Ténfantement. ,,
Supposons ce dernier cas, qui est A*équent :
Une femme meurt en couches, laissant un mari jeune et pas d'enfant. Elle peut avoir une .fortune due à la libérante d'uj^ aïeul, elle. laisse un'père, tCne mère,', des sœurs, des.,frèr9Bi Les père et mère étant pour la moitié résaovataires, *si le mari vient prendre l'usufruit. 4e l'autre moitié, que restera-t-il pour les autres parents ?
La jeune femme peut ôtr^ orpheline, elle peut être riche; elle laisse des' frères, sq^jirs ou neveux, et s6n marf; jeune ôomme elle, par l'effet d'une unîon qui aura duré à peine une année. Jouira toute sa vie de l'usufruit de la moitié de cette fortime? Un tel résjiiltat paraît exprbitatat.
Sans doute que, d*après le projet, Téponx perd son usufruit s'il se rQxni^^ie.
Mais si l'usufruit est considérable,, se remariera-t-il? Il est permis d'en douter;' et n'est-il pas" a craindre qtiè,,wyant son avenir assuré, [l ne »è' livi^ à la dissipation; à l'inconduite ? I Et ce^ observations éont applicables à, toutes les classes de la société. ' r ' .
Ici la cour' établit diverses hypothèses «^signale les inconvénients qui peuvenjt içn résulter.
Puis tîlle conthiue ainsi :
L'on dira : Ce Ué sont là que des exceptions. Cela est vi^i, mais la loi doit se préoccuper des exceptions quand elles peuvent être nombreuses^ Nous'dllop^, voi|^ bientôt que les dispositions qui font Tdl^et'du 'projet ne Sont elles-mêmes fondées que sur des cas d'exception.
Plaçons-nous d'ailleors en présenca ^es situations qui se présenteront le plus souvent :
La femme se marie plus, jeune que l'homme :
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il l'ensoit que gèQâralcineDt «lie survit au mari, qnelquflfots pour longtemps. D'ordioaira, elle apporte uneïortune égale a la sienne, peut-être même supérieure en moyenne, puisque L'homme mel dans l'actir conjugal son travail, sa posilioD. A la mort du mari, la femme reprend sa fortune et sa part dans la communauté. Le projet de loi vent qu'k ces reprises elle ajoute, dans le caa qui nous occupe, la moitiâ bu usufruit da tonte It fortune du mari, mais cet usuiruit peut Être considérable; la femme eu jouira pendant de longues années peut-être, il sera pour elle une source d'épargnes qui grossira sa fcrtune perflonneile au profit exclusif de ses hérUiers a elle et au détriment des héritiers du mari. Un tel résultat blesse les principes d'égalité et d'é-^uité gui dominent nos lois en matière da succession. n ne serait acceptable que si, le mari ne laissait nue dea héritiers au cinquième ou siiLSKia da-
Eé; mais, dans Aa plus grand nombre de cae, il issera des frères et sœurs 0(1 naveni. dont.lâ disposition prcrposée, si alla était admise, att^iodralt de la maniera Ja lilus grave tes miôféts at les droits, . ■ i
La ctiur passe, eusiiite 3.u cas d existence d enfants communs ou d'un précédent mariage de l'époux prédécédé, et alla s'exprime de la sianiere suivanta :
La première réQèxioa que celte hypothèse' a suggérée i la coUr & porté sur son utilité. Ella lui & parti au motus contestable.
Ou le survivant trouvera relativement, dans ses reprises, des ressources' 3UfS9ante^ çt alora de quai droit liendra-t-il retarder lemomeut où les enfiitts jouiront de l'intégrité da leur part héréditaire? Ce'résuliat dàvieudira blessant pour l'équité si la plus grande ^art da la fortune est du cétô du survivant Jl pourra fournir au père ou à la mèra un moyen de satismira quelque prèdileïtîoD, s'il eu exista, au mépris'da principe deré««lilé. ■ ■ ■
Ou, au 'contrairi', les reprises du survivant do? époux seront in->ullisantes ù lui assurer une existence oonvenable, et alors (lojt-on supposer quft les entanla resteront in<IilTéreiU3 à cette sitnatioil, qu'ils n'apportnront aucun concours k leur pareitt.si leur position lour en donno 18 pouvotiA C'est '-p qua fhit le projiît. C'est uns mesure de suapicion coulro las cnl.mis en (tiimral qu'il propose. Il ^emblfl leur dire: <> Nous savonW'avanca r[i!« vous n'aurez pas assfiï it^, piét4 Sliale pour venir en àlile ï vos parents, et ce dont vous (t'fics pas capables, nous, lôgisliitBurS,' nous le faisons, n . ,
La co'ir ne jMnsa'pii qua l'état d^ nos mœurp JustiBe de pareiRes apprénenslous, et elle eu coq- ■idère la consécration légale comme duagareuse.. comme da natut-s t trouRTcr les, familles. Saiton même al'tiua teïle'loi iTirait'pas'directBiuent contra son but, et si, dauï bleu dea cas, elle pA tendrait pas à refroidir les enfants vis-à-vis da leurs parents, à paralyser leur géo^rosité at leur lèle? '' • ■ ^ ' . . , .,-
- La cour, poqr, l»ca9 jï^ffanta d'ija ,précé^efit mariage, ffeuïe r ' "■ '■■,
' '-- rencontre dans cette eBpôcé , une objeo-,
.ceux de l'époltx sofvintit li<
hferSit qnn lus enfanta du
Si la proposL
partie, fl %rrhferau qnn lus enfanta du pi
lit verraient des étraufiors bûnéflclor à leur
cette
dètrimeut da ca, droit d'usVifniit ronfpr's par la . loi Susiwvivant suris patrimniTin rtn nr/ili^i/idji] noD^seiilement le^r p^rt bi" -< < n' e-
r&it dltaitauSe de cet usufru li-
nution correspondrait nu a es
-espéranceset droits éVant-ii . ,,i u-iffi ■ -ia. survivant à raison de l'augmentatii^n qua ce même QtUlhUt apporterait d^iis ses moyens d'é-. pargne.
Laatenr du projet ^ralt croire qua la dispo-
sition dont il e'aglt serait propre à tout concilier et à mettre un terme aux demandes alimentaires formées par les parents contre les enfants. La cour craint que ce ne soit Jâ qu'une illusion. Paut-étre, au contraire, sous l'empire de cette loi, les poursuites alimentaires, actuellement fort rares, deviendra lent- elles plus nombreuses. Ces sortes de demandes, en effet, sont le plus souvent formées coatro des enfants qui se sont enrichis, ou qui se sont créé par leur travail une position indépaudanie. Or, ceux-ci, évidemment, ne seront pas mieux disposés vt9-&-vis de leurs parents sous te régime proposé qu'ils ne le sont anjourd'hui.
Ënfin la cour d'Orléans finit son travail par les considérations générales suivantes :
L'auteur du projet da loi parait s'être principalement inspiré 'de 'cette oonsidération que le eurvivant dea' époux pourrait n'avoir pas da fortune persounelle-; que son oonioint serait riche au contraire, efqu'i sa mort 1 un des époux se verrait tout i. coup réduit au décûment après avoir vécu danrl 'opulence.
.'De tels CBS peuvent 'hcifement se supposer en théorie, nais on sait combien ils sont rares en pratique.
Lorsqu'une liersonne rictie épouse uiW per- BOnna sans fbrtUue , presque toujours l'hypo^ Ihéae du prédécès'est prévue soit par le contrat, soit par un testament surteut si les circonstances sont lellw que le survivant' bioins favorisé delà fartons' Dv doive- renoontrer devant lui que des bérvtiePs coltaiérau.T. 'A quoi bon alors tiue réglementation, s'H suffit de laisser agir daiiscM coDJonclurea l'esprit de prévoyance et l'afFection
Ce sont donc des cas expeptionnels que l'auteur dtf projet a <m pribcipalément ;en vue Sans les modiSeations proposées. C'était, outre l'impartanoe'dçli tnatlère, une raisoS de, p)uï de S' assurer que^cës modiSeations ne feraient point ' naîtra, à la plaça da l'inconvénient sujpjorimS ou allteué, dea fÉ«oiivétileDts tiouveanx, plus gravée encore, à raison même de leur nouveauté. 1 UtijCes ivLcOQvMants nouveaux se produiraient S) le projet bâtait adopté, ta cunr croit ii'avoir 'dâmiali^. Toutes lesTdls que t'nsurruit atteibué au survivant nv^seralt pas absorbé par ses , besoins, ce qni arriverait 'Aaoe' utt' grand nombre da cm, il oTéerait à saa proilt Uife source d'éftargnes et derûndralt ainW eBfre sM mains un moyen d'avantager seS >héritters personnels, ou un enfant préiféré, aux*dépens du principe de l'égalité. ' .v-' ■•
. Nous venons do faire ottserVer ipia les inconvénients.«uxmieis on prétend remédier n*ont pas, 'da«s la réalité^ la portée qne leur attribue théoriquement l'auteur du projet. Ajoutons que la loi actualla J pourvoit en donnant à l'époux survivant le droit d'agir par voie de récuré allmeiilair» et'On sait, qu'eu cette matière, ta jurlspniilanca a largement interprété Ift loi Ce 'sqnt I&, ,uil-on, doe extrémités douluurafaâes , saû's uQute, )nais on yi est rarement amené. Par cela ôkème que le droit exista et qu'il offre quelque' cbosq d'bumiliuft' :de3 deux oéMa, on en évité l'exercice, et, par une sorte de fbrce préventive, l'accortE seriit. - ■ , "^ i ^ ■ ■
I Hais^i'dii-ou «ncore, les deriiindés altmentaU res ne' peuvent être torméés tfue coutré*^ les en~ fknta, et non .vib-ivis ifles héritiers collatéraux '' du ooBtoixt décédé?
Peut-être, en effet, exlsle-t^ à cet égard dana
Ï. loi une locDBe : mais it att fltciled^ I^ comler, soai qifn sntt nécessaire d'Intruduire dans la légirinliDn des •nouveautés ilussi périliouscs. Les eonifidéraiilB du phr^et de loi fodt remsrleFi^MuaurVivant n'étant point réservataire raison, des avantages qui lui seraient concédés.
Tnl
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Aujourdliui, lorsque Tépoux plus Xavorisé de la foriane peut craindre qu'à sou décès son conjoint ne se trouve dans une situation précaire, il a soin d'y remédier, il n'hésite pas, s'il sait Tayenir de ses enfants assuré. Sous l'empire des dispositions du projet, il faudrait, au contraire, que répoux^ pûur protéger ses enfants, fit un testament contre son conjoint; c'oat un droit dont rarement il userait, car ^n matière de testament il est moralement plus facile, surtout entre époux, de donner guo de retirer avantage.
On fait aussi, & l'appui du projet de loi, ressortir une considération d'un autre ordre. lies jnpovations qu'U propose ont, dit-on, ailleurs été expérimentée^; eues ont reçu hon accueil dans certaines législations étrangères.
Cette raison n'a pas touché la cour, d'abord parce qu'en matière de législation civile, chaque peuple a ses habitudes et ses usages; et, de plus, parce qu'il resterait^ en tous cas, è démontrer que ces dispositions, chez les nations qui les out adoptées, ne produisent point lea inconvénients que nous redoutons et que nous avons ,ci-des8U3 aignaléB.
Nous terminerons cet exposé, en rappelant l'attention sur une lacune que parait presaoter le projet et qu'il peut être utiie de relever pour le cas où il viendrait è être adopté.
Il n'entre pas, sans doute, deas les vnes 4e l'auteur et des partisans de ce projet que i'époux survivant cumule les avantages que lui coii£6reraient les dispositions nouvellee qu'il édicté, avec ceux qui pourraient résulter pour lui, au monmt oi\ la loi serait^ promulguée ou même ultérienrement, soit d'un contrat de mariage, aoit d'une disposition testamentaire.
Il serait 4 désirer que le projet de loi contint un article sn^c^l à ce sujet, car son silaaea sur un point aossl essentiel pourrait 4onnep naissaACB à dû très-graves difficultés.
Nous reprenons ici la suite des avis donnés par les autres cours en nous exousant de la longueur accordée au travail de la cour d'Orléens*
La cour de Hiom accorde biei^ aussi moitié 04 usufruit pour le cas où il n'y a pas d'enfants, mais seulement des héritiers en deç^ du sixième degré, et elle ajoute : « sauf à agrandir la proportion au deli. du sixième degré. » Cette même cour propose, en outre, de supprimer l'usufruit créé par l'article 754 et de mettre celui de l'époux survivant à la charge de la ligne collatérale.
La coujr de Rouen n'accorde à l'époux survivant la moitié en usufruit qu'autant que cet époux ne concourt qu'avec des cousins germains, des parents plus éloignés ou des enfants naturels.
' La cour de Toulouse admet aussi l'usafruit de npitié, màfs pour lé cas où l'époux survivant vient en concours avec djes frères et sceurs ou descendants d'eux. ,
Toutefois, dit la cour, cet usufruit ne 'pourrait être inférieur au quart des biens de la succbbsiop, et il pourrait s'élever aux trois quarts si l'époux ne se trouvait en concours qu'avec des collatéraux postérieurs au sixième degré. Et au sujet des applications diverses de la proposition de loi, la cour, appréciant les diverses nypoiJbèses oui pourraient se présenter, n'a pas sii^nalé moins de dix-huit cas dans lesquels la proposition pouvait recevoir une application.
Quant à la cour de Besançon, favorable an principe à la concession d'une part en usufruit a l'époux survivant, elle se borne à dire que cette part sera déterminée « eu égard au degré deparenté des héritiers du sang p.
Ce n'est ni l'adoption ni le rejet des quotités fixées par ia proposition.
En dehors des trois cas précités pour lesquels la proposition accorde un droit d'usufruit à
diverses cours eg^priment l'avis ''-'-''' ou une action en aliments répoux survivant dana les cas ci-après déterminés.
La cour d'Alger, pour le cas où la succession est dévolue exclusivement aux ascendants, donne à l'époux survivant; s'il y a des ascendants dans les deux lignes, un quart en usufruit; e'il n'y en a que dans une ligne, un tiers en usiifruit.
La môme coiir attribue encore au méane époux, si le défunt n'a laissé qu'un ou plusieurs enfants naturels pour luisuccéaer, aussi untiersen usufruit.
Et s'il n'a laissé que des frères et Aœurs Mturels, deux tiere en usufruit.
La cour d'Amiens accorde l'usulruit de ia totalité des biens de la succession pour le cas où l'époux survivant ne laisse que des héritiers au delà du sixième degré, sans distinction de ligne.
Cette même cour et aussi celle de Dijon proposaient une disposition par laquelle r.uaufruit ^ccordé au survivant des pèrp et mère par l'article 754 du code civil ne pourrait être exercé au préjudice ou en concurrence avec celui du coi^oint, et de plqs la cou^ de Dijon donne au conjoint aurviva,ot ,1e choix 4e3 biens sur lesquels â0J| usuxruit 4ovra porter.
La cour de Chambéry accorde à l'époux survivaAt .s% existe des ascendants frèree, sœurs ou deecendants un tiers en usufruit
Cet usufruit est porté au trois quarts s'il n'y a quie des enfants naturels même* en concours avec des héritiers légitimes, dans oe dernier cas, l'en&nt naturel devant contribuer pour les trois quarts de sa part hépéditaire.
La cour de Nanc)^ n'aocorderait qu'un tiers on usulHiit au cas où il n'existerait que des ascendants, frère», sœurs ou descendants d'eux.
La cour de- Rouen, pour le cas où il n'y a que des ascendants, frères, sœurs ou descendants d'eux en concours avec des enfants naturels :
Un quart on «safruit de la portion dév<riud «ox héritière légitimes. ;.
fil. un demi de celle attribuée aux enfants naturels.
AvaAt de clore cettie nomenclatune des avis fii» vorabies aux diverses quotités d'nsufruit, il n'est peutr^tra pas inmàle de rapneler ici que les oQurs de Bastia et de Pau n'y ngurent pas, parce
fu'on a dit préeédemmoBt que ces dieux qours talent entièrement lavorahiles aux .diverses ai* tribniione d'usufruit telles qu'elles sont formulées par la pnopoaition.
Le tout sur l'actif net .
Après avoir énuméré les cours d'appel di»nt l'avis est favora^ble à un ^oit hérémtaipe en usufruit en faveur de l'épouiL survivant, il y a encore lieu de mentionner celles .des coars ayant ê|ni^ ufi avis favorable à un simple droit alimentaire*
La eour de Pau entend «««urer oe dnait en cas d'exhérédatiQn pure et simple.
La cour dAgen entend l'attriDution au aurvi-r vanA pauvre. en oon^oursavec des deeoeadants ou ascendants.
finftn la «pur de Douai, 8<près avoir émis à l'unanimité r%vis im'il n'y avait pas lieu de « modifier notre #yeteaie successoral par Tattribution an. conjoint survivant d'un droit héréditaire en propriété ou en usufruit, ji^jouiait :
u. Qu'il y avait lieu de reeonnaîtpe au proûi de r^poux survivant dttns ie besoin un droit alimentaire sur la succession de son conjoint »
Et le cour îndmue lès divers moyens de conservation et d'exécution pour donner effet à sa proposition.
Voici les principaux motift qui ont déterminé l'avis de ces ti ois cours :
La cour de Pau, par innovation aux principes qui nous régissent, a cru devoir proposer la sim* pLe exiler édati on.
(( Ne fi^utril pas, poursuit^eUe, qu'un époux
SÉANCE DTJ 30 DÉCEMBRE i8lh
paisse exhéréder eoh conioint, si celui-ci a una fortune personnelle suffisante oiï s'il a donné au défunt oeâ sujet de mécontentement dont lui seul est juge?
a Dans le même ordre dldées nous admettons, avec !â. Delsol, que l'époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée sera déchu de tout droit sur la succession de son conjoint. La séparation a pour cause un ftiit d'ingratitude ou d^indignité, et il' paraît peu convenable d'accorder à l'épout qui 8*est rendu cou-. Sable envers son coi^oint un droit sur les biens e ce dernfer. C'est; du i^este^ l'esprit de la loi actuelle, interprétée par la jurisprudence, qui , déclare* révoquées Jes" donations entre époux faites dans le contrat de mariage en cas de séparation de corps prononcée contre le donataire.
« Mais, comme il ne f&ut pas perdre de vue, même en ce cas, les nécessités auxquelles une loi bien faite doit pourvoir et les besoins matériels de l'époux coupable, nous' pensons qu'il y aurait lieu de lui reconnaître, tovyours et en tous cas, un droit alifnentalre à déterminer suivant les principes ordinaires de la loi, tels qu'ils sont poses dans l€fs articles 208 et suivants.
De son côté, la cour d'Âgen a motivé son avis par les motifs qui vont être succinctement rappelés : '
La cotlr a'd'abordpbsé en principe que le droit héréditaire de l'époux survivant ne consisterait en tous cûÂ qu'en* un usofruit ne constituant jatnaîs une reserve à son profit, « sanf cependant le droit pottr le survivant; s'il est pauvre, d'inti^oduire efitt justice une ' demande en aliments contre la snccesslotfdc^'son coï^oiiit, danâlecas otl ce dernfer' aurait- disposé de tonte sa fortune en faveur de personnes? antres que ledit survivant. » ' ^
Bnsultç la cour a atrôté les dispositions suîvcfntes'î
1* 81 le dêfatit laisse des héi'itiers en ligfno dtreete, descendants ou ascendants, l'époux survivant aura droit, s'il est dans le besoin, d'exercer centre lendits héritier^ une aotiou alimentaire devant se confondre pour les cas prévu sr aux articles^ 205, . 209 'et 207 du codé civil avec celle résultant de ces articles.
Pour raisbn de cette décision, la cour dit :
«Avec^e tels hôi^itlers, il'yaliôu d'espérer que le droit aux aliments, qui existe déji dans notre législation • <fe la baVt du survivant- des épotbt à* r.encontre de la plupart de ces héritiers, et réciproquement, ne donner^, que rarement lieu à un procès et sera réglé amiablement. » »
2* Après avdir accordé à Tépoux survivant en concours avec dés collatéraux un usufruit variable selon le degré de parenté des héritiers, la cour d4t que « ce dh)it d'usafrtrît ne constituera pas une réserve au profit du survivant; seule - ' metrt dans le casvh f époux prédécédé aurait disposé de toutesa fortune en faveur da' personnes antres 'que 'Son conjo'mfti' oé'dèmier poiifra ëxeï*- ' cer, s'fl est pauvre, un© action alimentali^ contre la succession. »
Enfttt la cour del Douai^ eîle, qui n^aâm^t en faveur de TéFfoux survivant* qu'une action alimentaii^e, justifié afnsi sa( 'décision.
Après aVoir repoussé avec unie grande fore» toute attribution de propriété ' au survivant, la couf* dit : ^
ce La proposition, sans doute, ne heurterait pa» au môme degré la loi successorale, si, laissant l'époux survivant dans la classe des héritiers irré-' ffuliers, elle se bornait à lui accorder un simple droit d'usufruit. Le danger de faire passer les biens du défunt dans ^ne famille étrangère se-* raît ainsi, écarté. Néanmoins, un usufruit, imposé à titre aÔréditaire, sur le patrimoine de toutes lesTamillëSy modifierait gravement les prineipes^ généraux de notre code, et entraînerait de
f raves inconvénients pratiques, notamment en épréciant les biens soumis à cette charge, en entravant leur disponibilité et en introduisant dans le règlement des successions une foule de complications et de diificultôs.
tt En présence de . ces considérations, votre commission n'a pas hésité à repousser & Tunanimité la proposition, en ce gu'elie tend à établir un nouveau droit héréditaire en propriété ou en usufruit au profit du conjoint survivant.
a Mais si elle est décidée a maintenir avec énergie les principes de notre cède en matière de suecesslon, votre commission a reconnu qu'il y a dans l'idée qui a inspiré la proposition de M. Delsol une part d|p vérité qui mérite d'être prise en considération par le législateur.
a Dans l'état actuel . de notre législation^ le conjoint survivant, qui n'e^t pa^ lui-même héritier, n'a aucune action, aucun droit, en^ tant que conjoint. S'il a des enfants de l'époux prédécédé , il faut, à<ce titre, et en vertu de l'article 205, leur demander une pensioti alimentaire, mais toute action de cette nature lui fait défaut, quand il se trouve en présence d'ascendants ou de collatéraux du défunt.
« Or, répoux qui est prédécédé peut avoir été surpris par la mort, sans avoir assuré le sort de son conjoint. Les dispositions, d'aideurs, qu'il aurait faites peuvent être déclarées nulles. Et alors, ' on a le douloureux spectacle de voir Tépoiix survivant passer soudainement d'une posilibu aisée et riche peut-être, à un état de malaise et de pauvreté,
<c Cette situation a, de tout temps, excité la
juste sollicitude des législateur^. L'institution
'. de la quarte du conjoint pauvre et le douaire cou-
. tumler y avaient ppurvu sous l'ancien droit, et
ces traditiona iureni rappelées dans le conseil
d'État par Bï. Jlalle ville. Le conseil, néanmoins,
soit par l'effet d'une méprise, soit a dessein, omit
d'introduire dans la loi aucune disposition sem-
, blable.
« Uy a là une lacune regrettable que la plupart des jurisconsultes ont signalée, en exprimant le vœu d'une réforme législative. »
Bt c'est dans le but de combler la lacune signa^ léô que la cour a émis l'avis ci-dessus rapporté d'un simple droit alimentaire en faveur du survivant.
Après vous avoir, fait connaître le? raisons qui ont déterminé, ces trois cours à proposer, dans des conditions différentes, un droit alimentaire en faveur de l'époux survivant, il parait indispensable de faire connaître en înème temps les motifs par lesquels la, plupart des autres cours l'ont repoussé.
Voici comment s'exprime la cour de Besancon : ,
« Gomme l^auteur ^e la pro{)osition, abus ne voulons pas que le décès de Tun des époux devienne l occasion de conflits, de misôranles débats sur la situation pécuniaire due c^ui qui survit Kous ne voulons pas que ce dernier soît contraint de disputer à des collatéraux quelques parcelles de l'héritage .qu'un don de la fortune aura mis dans leurs mains. Nous plaçons plus haut la question et nous dlson.s avec un savant professeur (M. Boissonade) que l'époux doit être honoré pour lui-même et non jpoint être assisté comme indigent. » ^ . ,
La coup.de Nancy fait obonatire son opinion dans les termes suivants :
a La cour repousse le système de la pension alimentaire comme peu com|Mtible «vec la dignité du mariage 'et avec A considération aue doivent conserver^ pour le oMijoisi^i survivant lei héritiers du prédecédé.
« Le régime de la peneion alimentaire plaee le conjoint survivant au dessons de Tenlant naturel, qui a droit À una part héréditaire et même à «ne réserva II l'assimilet «ox eaitots adultéi^ns et incestueux, »
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La cour de Eiom repousse le système d'un droit alimentaire dans les termes suivants :
tt Pour ce qui est du droit alimentaire, nous venons de l'apprécier incidemment et d'en montrer les côtés T&cheux. Ajoutons que la consta' tation ou conventionnelle ou judiciaire de Tindi' gence absolue ou relative du survivant lui ferait une bien dure condition. Pour sauvegarder la dignité de son veuvage, et, par cela môme, l'honneur de la mémoire du compagnon de sa vie, il lui Aiudrait tout d*abord amener sa misère ou sa gène, et tendre une main suppliante à des collatéraux IndifTérents, s'ils ne sont pas hostiles. »
Mais pour envisager la question sous toutes ses faces, c'est dans le rapport fait à la cour de cassation qu'il faut l'étudier :
Ge rapport est ainsi conçu :
tt Votre commission a pensé qu'elle n'aurait
Sas- complètement répondu au désir exprimé par [. le garde des sceaux, qui vous & consultés, si, après avoir repoussé la proposition d'un droit héréditaire, elle n'exprimait pas son sentiment sur une autre idée qui s'y rattache : la reconnaissance d'un droit alimentaire au profit du conjoint survivant sur les biens de la succession du prédécédè.
d Depuis longtemps , divers commentateurs du code ont tenté de soutenir que Tobligation légale de fournir des aliments n'est pas personnelle à celui qui en est débiteur, et qu'elle peut être réclamée contre ses héritiers, lors môme qu'ils n'en sont pas tenus & raison de leur parenté. Mais la jurisprudence s'est, avec raison, refusée à suivre cette voie.' Elle a décidé que l'obligation alimentaire, n'existant entre parents qu'à raison du degré de parenté, s'éteint par le décès qui brise ce lien, et qu'elle n*est pas transmissibîe de la ligne directe & la ligne collatérale, môme dans le cas où Tobligé, pendant sa vie, aurait été formellement condamné, par jugement, à fournir des aliments (Gass. rej. 8 juillet 1857X De môme, on ne saurait soutenir, dans l'état actuel de la loi et comme conséauence des obligations établies au chap. V, titre Y, liv. i du code civil que le devoir alimentaire s'impose à: la succession du conjoint prédécédè. Attaché & l'existence du mariage, il ne survit pas à sa dissolution, sauf toutefois dans un cas s{)écialement réglé' par un texte particulier. La jurisprudence, par application de l'article 301 du code civil, a établi une exception en laveur ^e l'époux qui, ayant obtenu la séparation de corps contre son conjoint, Ta fait condamner à lui servir une pension alimentaire. Les aliments, dans ce cas.^devant être pris sur les biens de l'époux, Tobligation passe aux héritiers (Gass. 12 déc. 1848, 2 avril 1861).
a Dans l'état actuel de notre législation, si le conjoint survivant a des enfants, il piut, à ce titre, leur demander une pension alimentaire ; mais toute action de cette nature lui fait défaut
Suand il se trouve en présence d'ascendants ou e collatéraux de son conjoint prédécédé.
« Notre législation doit-elle être sur ce point modifiée?
tt La commission législative de 1851. après avoir rejeté la proposition d'un droit héréditaire, avait, ainsi que nous l'avons déjà rappelé, formulé elle-même une proposition nour faire reconnaître au coi^oint survivant dans le besoin le droit à un secours alimentaire.
« Les considérations développées à l'appui du projet nouvellement présenté par M. Delsol, empruntées principalement de la nécessité de subvenir à la gène ou môme & l'indigence de l'époux ' survivant semblaient, elles-mêmes, de nature À motiver la concession d'un droit justifié particulièrement par des besoins individuels, un remède à l'indigence, soit au moyen d'un droit héréditaire en faveur du conjoint pauvre (ce qui avait été proposé, en 1851, par M. Bourzat, et a été repoumé • alors par la commission comme une
anomalie répudiée par nos bis), soit du moins un droit alimentaire, plutôt que raltribution d'un droit héréditaire reconnu, en général, sans acceptation de l'état de fortune du survivant. Mais, loin d'avoir proposé la reconnaissance d'un droit alimentaire, 1 auteur de la proposition s'est, au contraire, appliqué à le combattre, comme offensant la dignité de l'époux.
« Sur cette question, quelques dissidences se sont produites dans votre commission.
« Plusieurs membres ont été d'avis que la concession d'un droit alimentaire se justifie par l'équité, par l'obligation d'assistance mutuelle qui naît du mariage ; qu'elle aurait le mérite de répondre précisément aux traditions de notre ancien droit, rappelées par M. MalleviUe devant , le conseil d'Etat ; qu'elle pourrait être introduite ' sans trouble dans la. loi, où son oubli se fait regretter. Ici, la loi ne procéderait pas de façon absolue et sans distinction entre les situations particulières, mais par voie de justice distributive, tenant compte des besoins légitimes pour les soulager avec mesure, avec une sagesse dont l'intervention des tribunaux, en cas de désaccord, serait la garantie. On objecte vainement qu'une concession de cette nature serait peu digne de la situation de l'époux, blessante pour sa considération ; qu'elle l'exposerait à des discussions pénibles, amères; l'intérêt d'humanité qui réclame est supérieur à ces scrupules de dignité.
a On n'aurait pas à craindre qu'une telle innovation fît brèche au svstème successoral de notre loi, on peut dire qu'elle lui serait étrangère. La fortune des familles ne serait ni dépréciée dans sa valeur, ni entravée dans sa disponibilité ; il ne s'agirait que d'un prélèvement toujours modéré sur des biens qui arrivent par bénéfice de surcroît, souvent inattendu, dans les familles, par conséquent, sans atteindre leur économie intérieure. L'actien nouvelle serait d'institution fticile : les garanties destinées à assurer l'exercice du droit seraient aisément simplifiées, par exemple au moyen d'un placement en rente sur l'Etat, affecté au service de la pension. Pourquoi refuser au survivant sans enfants, vis-à-vis d'asçeiv dants et d'héritiers collatéraux, un droit admis déjà contre les enfants, et qui peut s'exercer môme contre les conjoints des enfants décédés ?
« Sans méconnaître et tout en partageant môme les sentiments respectables qui recommandent la concession d'un droit alimentaire au profit de l'époux survivant, votre commission, néanmoins, à une grande majorité, est d'avis, par des raisons d'ordre diverses et qui lui paraissent dominer la question, de ne pas introduire cette modification dan^ nos lois.
a La principale et décisive objection qu'elle soulève résulte des inconvénients que sa mise en pratique entraînerait. L'obligatiou alimentaire imposée aux enfants, aux père et mère, aux époux, s'adoucit par l'affection ou par le respect qui naissent naturellement de ces étroites relations et facilitent l'acceptation et l'accomplissement^ d'un devoir. Mais, imposée à des collatéraux, étrangers à l'époux survivant, qui peuvent Ôtre inconnus de lui, souvent éloignés, nombreux, elle deviendrait la source de procès infinis, que l'affection n'empocherait que rarement^ que l'état de minorité de quelqu'un des nombreux héritiers rendrait d'ailleurs souvent inévitables; et ce qui ajouterait à leur dommage, c'est que, l'expérience de tous le pressent, plus les ressources héréditaires seraient modestes, plus l'intérêt les disputerait avec àpreté. On in-^ stituera^t ainsi, au seuil de la plupart des modiques successions dévolues à des collatéraux, une cause fréquente d'hostilité et de ruine.
« Outre ces inconvénients sj graves, l'innovation serait de conciliation fort difficile avec les règles du droit actuel relatives aux pensions alimentaires et présenterait de nombreuses ques-
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tions à. résoudre. Ici encore il aa .s'agit pas, ea effet, d'une idée simple et qa*un mot puisse réaliser lôgislattvement. Si robligation alimentaire qu'on admettrait offre certaines analogies avec celle qui existe, elle ne saurait toutefois pénétrer dans le code par. extension de ce oui est loin de s'y adapter d*elle-môme, elle y lormerait une veritaible disparate, qui donnerait lieu à d'inévitables complications.
tt Ceux qui la réclament lui attribuent le caractère d'une créance contre la succession et non contre les héritiers personnellement. Elle se distinguerait donc essentielleiiient de l'oblî^ation alimentaire déj& reconnue par la loi, . qui tient uniquement à la qualité du débiteur, époux, flls, père ou mèr«, etc. L'uife est personnelle, Vautre serait réelle. Qui ne voit à quelles difficultés législatives donnerait lieu cette différence de nature des deux obligations, lorsqu'elles auraient à se rencontrer? Dans le cas où la succession adviendrait à des enfants, qui seraient obligés en double qualité, comment l'obligation s exécuterait-elle f L'obligation de fournir des aliments qui, peiidant la vie, oblige un conjoint envers rautre, en première ligne, conserverait-elle cette priorité, môme après la di^olution du mariage?
a Mais surtout, si des enfants étaient appelés à concourir avec des étrangers 'à la succession, comment concilier l'obligation des enfants tenus pour le tout, d'après la loi acltielle, en vertu de leur devoir filial, avec une contribution proportionnelle, grevant la portion de biens héréditaires dévolue à des étrangers ? Admettrait-on que la dette alimentaire serait due par la portion disponible ou que la réserve ^devrait contribuer à son acquittement, créant dans la première supposition, au profit au survivant, uno sorte de réserve nouvelle prélevée sur la portion disponible ; affectant, dans la seconde, la réserve même? Cette substitution d'une obligation béréditalire à robligation 'filiale porterait atteiiârle au principe' de l'article 205 du code civil qui consacre un des devoirs de famille les plus impérieux. N'estil pas préférable que l'ouverture «delà succès-
des événements légalement indifférents ?
a Où ne conduiraient pas ces difficultés en prétendant que le droit du coû joint survivant serait d'une nature spéciale; une sorte de faveur parti-' euliôre à la qualité é'époux, se distinguant du droit alimentaire par^va cause, pai* son étendue môme. La législatinn ne se prête pas- à l'indécision et au vague des idées. Le aroit du survivant ne pourrait être ou qu'un, émolument héréditaire, un droit successoral, ou un droit alimentaire justifié r>ar le besoin. Goonm'e droit héréditaire, nous l avons apprécié ; comme droit alimentaire,. il devrait se combiner et se combinerait difficilement avec celui quei le code reconnaît. Un remaniement des règles acttielles deviendrait inévitable.
tt Gomi^en d'autres questidns s'offriraient & résoudra pour l'organisa tion d'une telle action dans les successions tant immobilières que mobilières. »
Tels sont les principaux motifs donnés pour ou contre la propositton d'un droit alinientaire.
Avant de vous fhire connaître les motifs qui ont déterminé la cour de oassation, la cour d'ap^' pel de Paris et diverses autres cours à repousser dans son ensemble la proposition de M. Delsol, je dois encore vous faire connaître Topinion des diverses cours favorables au principe de la proposition sur ses dispositions secondaires. *^^
i" disposition secondaire :' L'usufruit, dans les divers cas ci-dessus spécifiés, ne peut être réclamé par l'époux contre lequel la séparation de corps aurait été prononcée. ^
ANNEXES. — T. XLIV
Cours favorables à celte disposition :
Agen, Al^er, Amiens, Angers, Bastla (à défaut de réconciliation), Besançon, Dijon (s'il n'y a réconciliation), Grenoble, Nancy, Nimes, Riom (s'il n'y a réconciliation], 'Toulouse (s'il n'y a réconciliation).
Les autres cours ne se sont point prononcées sur ce point
2* disposition secondaire : L'usufruit cesse dans le cas d'un second ou subséquent mariage.
Cours favorables à cette disposition :
Agen, Alger (en cas d'indignité, article 727), Amiens (mi^is s il existe enfants du mariage antérieur), Angers, Chambéry (ou a ^n enfant naturel reconnu môme judicjîairement), Dijon, Douai (pour pension 'alimentaire), Grenoble, Nan/)y, Nîmes.
Cours contraires :
Bamtia, Lyon, Besançon.
Les autres cours, ne se sont pas prononcées sur ce point
3* disposition : A défaut de parents au degré successible, l'époux survivant ne recueille la saccession de son conjoint qu'autant qu'il n'a pas été prononcé contre lui de jugement de séparation de corps.
Cours favorables à cette proposition :
Agen, Alger, Amiens, Angers, Grenoble, Nancy, Rouen, Toulouse.
Les autres cours n'ont pas émis d'opinion.
. Motifs qtti ont déterminé ravis des cours sur ces
trois dispositions.
On peut réunir sous un môme' paragraphe la 1'* et la 3* dispositions relatives à la séparation do corps. , ' '
D'après la 1'* proposition, le conjoint survivant ■ contre lequel} la séparation de c^rpS'S été prononoôe perd son nouveau droit' héréditaire.
Quelques cours ne se sont pas prononcées sur ce point, mais la presque totalité l'a admis sans difiicuté.
i- Qiyint au troisième point, il n'aîpas reçu l'approbation d'un aussi grand nombre de cours, et la majorité de celles-ci ne s'est pas prononcée sur la question.
yoioi notamment dans le sens favorable aux propositions ce qu'en disent les cours de Nancy, d'Amiens et de Besançon t . La cour de Nancy : .
tt Ce point ne nous a pas paru douteux ; sans doute k'ioi actuelle ne déclare pas l'époux coa- ' tre qui la séparation de corps est prononcée déchu du droit de succession très-rare que lui confère l'art. 767. Il réservait cette rigueur pour le cas de divorce. Mais la jurisprudence a étendu & l'époux contre lequel le séparation de corps a été prononcée la déchéance des avantages ma- ' trimoniaux que prononçait l'art. 299 contre l'époux divorcé.
tt Vous penserez sans doute comme nous qu'il
a ici môme raison de décider. Tel est, du reste,'
système adopté par la presque unanimité des
gislations étrangè^'es. Il est bien entendit que e droit d'usufruit légal subsistera intégralement en faveur de l'époux offensé et que l'époux condamné sera relevé de la déchéance par la réconciliation opérée avant la dissolution du mariage. »
La cour d'Amiens :
tt D'après le projet, la séparation de corps prononcée contre l'un des conjoints entraîne pour lui la perte de '-son droit héréditaire : ce n^st qu'une extension de principe déjà inscrit dans l article 299 pour les avantages matrimoniaux et 'que la jurisprudence déclare applicable au cas de séparation de corps (Cass. en. réun. 22 mai 1845, IX 225).
«Ce point n'a. paru susceptible d'aucune observation, si ce n'est que la privation devrait être réciproque lorsque la séparation aurait été prononcée sur la demande de chacun des époux.
îîï
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Les torts de Tau, en effet, ne font pas disparaître les torts de l'autre. D'ailleurs, quand môme la loi ne prononcerait pas cette déchéance, nul doute qu'en pareil cas les époux ne prissent des dispositions pour se retirer ces avantages.
u Faut-il, avec M. Boissonade, prononcer contre Vépoux coupable la déchéance complète de ses droits héréditaires, môme en Tabsence de
Î)arents au douzième degré, comme l'article 767 e fait en cas de divorce ?
a Si l'on ne consulte que les sentiments présumés du déiunt, on est conduit à le faire. Dans la discussion âii conseil d'Etat, cette observation avait été présentée, et les membres de la commission étaient tombés d'accord pour retirer le droit successoral aux époux séparés, bien que le mariage ne fût pas dissous (Fouet, r. XII, p. •36 à 38) ; on reviendrait donc à la pensée des auteurs du code en établissant cette déchéance, mais contre Tépoux coupable seulement. Elle serait effacée a'ailleurs par la réc^ciliation, comme les autres effets de la séparation (art. 274, 309 et 1451, C. civ., rejet 1861, D. 62, 1, 57).»
La cour de Besançon :.
<t Le code civil ne refuse le droit de sucéession qu'à Tépoux divorcé. Dans les discussions préparatoires du code, on paraissait s'accorder pour exclure aussi l'époux séparé de corps : on se demandait seulement si l'exclusion serait prononcée contre les deax époux ou ne s'appliquerait qu'à l'époux coupable. Cette question qui divisait alors les espritj^ ne fut p^s tranchée. L'article 767, tel qu il a été définitivement rédigé, ne mentionne pas la séparation de corps, et par suite, les époux séparés conservent sur leur succession des droits récip coques et égaux.
« Cette égalité n'est pas juste.
a La jurisprudence a consacré un principe éminemment moral en retirant à l'époux cocftre lequel la séparation de corps a été prononcée les avantages que son contrat lui promettait. Qelui qui a outrageusement violé les devoirs du mariage ne saurait en revendiquer les droits. « L'époux offensé ne perdra pas les siens ; Texclusion qui l'atteindrait serait une injustice et un excès de rigueur, car elle frapperait l'innocent et aggraverait pour lui un malheur immérité. »
DISPOSITION
CONVOL
Cette guestion parait plus délicate, parce que si la majeure partie des cours se sont prononcées en nveur de la proposition, trois cours se spnt prononcées contre.
La cour de Nancy, entièrement favorable à la proposition, en donne les motifs suivants :
tt La cour n'a pas hésité à voir dans le convoi une cause de déchéance. Telle n'est cependant pas l'opinion unanime des auteurs (V. notamment H. Boissqnade). On peut alléguer, contre le système de la déchéance, qu'elle favorise l'inconduite en détournant 1 époux survivant du mariage qui seul pourrait lui permettre de couvrir cenaines fautes, et qu'il n est jamais moral de condamner à un célibat forcé ceux qu'une vocation particulière n'y a pas destinés.
a On répond que la tendance générale de notre législation est d'empêcher l'époux qui se remarie de transmettre à son nouveau conjoint aucune portion des biens qu'il a pu recueillir du premier. On dit encore, avec M. Victor Lefranc, que si le mari ne peut détruire entièrement les obligations nées de l'union coniugale, tant qu'elle épargne encore Tun des époux, il n'en saurait être ainsi, lorsque ce dernier vient lui-môme assigner un terme à cette assistance, eu se donnant une autre aide contre les difficultés de la vie.
« Bvidemment, il n entrerait pas dans la pensée de la plupart des époux qui prédécèffent de
préférer ainsi, môme pour les revenus, une famille étrangère à leurs héritiers propres. c D'aillours, notre législation rrançaise répu-
E fierait à tout autre système que la déchéance, a loi toute récente du 14 juillet 1866, sur la propriété fittéraire, prive Pépoux qui se remarie de tout droit sur les œuvres du prédécédé. La même pensée se retrouve dans la plupart des législations contemporaines. »
La cour d'Amiens qui n'admet la révocation qu'en cas d'existence d'enfant, s'exprime ainsi :
« Le survivant doit-il être déchu en cas de convoi en secondes noces? .
c( L'auteur de la proposition l'a pensé et, en effet, a-t-on dit, le maintien de l'usufruit ne serait-il point un appât, une faculté lîe plus donnée à ces nouvelles unions que la loi et d'ordinaire la conscience publique ne voient pas avec faveur? Un encouragement à ces mariages disproportionnés qui n'ont pour motifs que la cupidité, l'égoïsme,' quelquefois le mépris des devoirs les plus' saints?
« En s' attachant à une nouvelle famille, le survivant ne rompt-il pas définitivement les Tiens qui l'unissaient encore à celle du défunt, soit par le culte de sa mémoire, les relatioîis affectueuses, le nom que portait la veuve ; soit môme par cette jouissance des biens qui avaient appartenu au prédécédé et qui continuait en quoique sorte la vie conjugale?
c Comment ces revenus lui seraient-ils consacrés pour les partager avec un autre époux, avec d'autres enfants?
« Le but de la loi ne serait pas d'ailleurs méconnu dans ce système ? Elle veut oue la situatuation pécuniaire dû survivant n'éprouve pas un changement radical ; elle veut qu'il ne tombe pas d'une aisance relative dans la gêne ; . mais celui qui contracte une seconde union doit être présumé trouver chez le nouveau conjoint auquel il s'unit des ressources suffisantes pour se passer des avantages résultant de son premier mariage, fl convient alors de restituer à la famille du prémourant les biens qui lui appartiennent en définitive.
a D'un autre côté, l'on dit que cette disposition est une entrave à la liberté du mariage qui intéresse si gravement les bonnes mœurs. Sans doute l'époux qui, mémo après l^ mort garde saintement la foi conjugale à celui qui tûi l'objet de ses premières affections, mérite toute notre estime, toute notre admiration. Mais proscrire les seconds mariages, les entraver par des voies indirectes, n'est-ce pas, dans bien des cas, favoriser aussi l'inconduite ou faire peser sur certaines natures un fardeau qu'elles ne sauraieot porter sans de trop grands efforts. Quand le veuvage est prématuré, n'entre-t-il pas quelquefois nans la pensée du mourant fui-onême, ?il a pour le survivant une affection sincère et désintéressée, que celui-ci ne reste pas dans l'isolement et la tristesse pendant toute sa vie, aux prises avec les dangers qui en sont la conséquence.
u Entre ces deux opinions opposées, ne peuton en placer une troisième moins absolue ? N'y a-t-il pas lieu de distinguer le cas où il n'existe plus d enfants du premier mariage. Dans cette hypothèse, le convoi est bien plus excusable, bien plus naturel.
a A qui profiterait la déchéance de l'usufruit, à des ascendants, à des collatéraux plus ou moins éloignés; ni les uns, ni les autres ne devaient compter sur la succession du pré mourant.
« S'il existe des enfants, au contraire, il y a presque toujours pour eux un préjudice. Leurs sentiments sont nécessairement froissés par la
Ï)résence d'un beau-père ou d'une belle-mère, eur part héréditaire est diminuée par le concours d'autres enfants. Le père ou (a mère qui I leur reste pourrait s'attacher exclusivement i
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eoxy se consacrer & leur éducation et chercher dans leur affection seule une consolation à ses
douleurs. ^ , . ,
tt II est donc équitable et moral de leur rendre en ce cas tout ce .qui provient de l'héritage • du prémourant. C'est a ailleurs ce qui a lieu an moins à. l'égard de la mère remariée suivant l'article 386 pour la jouissance légale de leurs autres biens. C'est ce qui est ordinairement prévu dans les contrats de mariage pour les avantages matrimoniaux.
c Ce tempérament a paru à votre commission devoir être accepté. Tout en admettant^ avec plusieurs législations étrangères, la déchéance en cas de convoi, elle pense qu'il faut en restreindre l'application au cas où il rest^ des enfants communs. Sans doute en s'inspirant des notions élevées d'une philosophie qui s appuie elle-même sur le spiritualisme chrétien, on pourrait être conduit a dire que le convoi a roippi^ déflnitivement les liens formés par 1© mariage, qu'il a répudié l'union morale qui subsistait encore pendant le veuvage, et que )a déchéance dont s agit en est la conséquence nécessaire.
u Mais des considérations moins absolnes, plus en rapport, ce nous semble, avec les conditions ordinaires de l'humanité et surtout l'intérêt des mœurs nous ont fait adopter la solution intermédiaire que nous venons d'indiquer. »
Les cours de Lyon et de Besançon, qui y sont opposées d'une panière absolue, s'expriment ainsi :
Cour de Lyon :
u En terminant, nous nous apercevons -que nous avons omis de parler d'un article du projet de loi sur lequel nous nous étions propose d'attirer Vattention. Il s'agit do l'article par lequènl le conjoint qui se remarie demeure privé de son droit d'usufruit.
tt Rehiarquons d'abord dans cet article ce qui BOUS parait être une véritable distraction du rédacteur. Attribuant au conjoint, comme on l'a vu, tantôt une part en pleine propriété, tantôt un usufruit, il n'intlige de peine au second mariaoe qu'au cas où l'avantage consiste en usufruit. Et pourquoi pas au cas ou il consiste eh propriété ? Est-ce parce qu'alors l'avantage est f>lus considérable? La contradiction est manifeste. Evidemment la raison de décider est la môme dans les deux cas, et si le conjoint perd l'usufruit dans un cas, il doit également perdre la propriété dans l'autre.
tt Noos nouis refusons d'ailleurs à admettre cette cause de déchéance. Sans nous appesantir sur les motifs, nous nous bornerons à aire que c'est une question qui a été plusieurs fois agitée, que celle de savoir si dans les donations et testaments, les clauses prohibitives du mariage ne doivent pas être réputés non écrites comme contraires aux mœurs. Quoi qu'il en soit d^ cette question, toujours est-il que de semblables clauses sont peu favorables, et que ce n'est pas au législateur à les imposer. »
La cour de Besançon :
a Nous rencontrons au sujet de la question de convoi une certaine divergence parmi les léffislations étrangère^. Un assez grand nomore garde le silence. Plusieurs Etats italiens admettalent la déchéance en cas de convoi ; le nouveau code du royaume d'Italie ne la prononce que contre la veuve, et seulement quand elle se remarie avant l'expiration des dix mois de viduité. Le code de l'Autriche, qui donne à la femme un douaire pour son entretien, le lui retire si elle contracte un nouveau mariage.
tt Nous rappelions, il y a peu d'instants, la loi de 1866 sur la propriété littéraire : dans le cas d'un nouveau mariage, elle prive Tépoux de la jouissance des droits d'auteur (art. {*% paragraphe 4, loi des 14, 19 juillet 1866}^ sous le code civiL la veuve qui convole à de secondes qoces perd l'usufruit légal des biens de ses enfants
mineurs. Le surviyant, .en se remariant» entre dans une nouvelle famille. On peut admettre» et ce n'est pas méconnaître le cœur humain, que l'époux c^ui arrêterait ses dernières volontés avec la prévision d'un nouveau mariage de son époux, serait en général peu porté à des libéralités envers lui et que ses héritiers obtiendraient tes préférences. La loi elle-même, en se montrant gén«>reuse envers le survivant, ne veillait pas seulement à des intérêts pécuniaires, elle fiivorisait encore de nobles sentiments, le respect pour l'honneur d'un nom, la ûdôUté à la mémoire d'un époux. Un nouveau mariage crée une situation qui n'a plus droit aux mêmes égards et à la même sollicitude.
tt Malgré ces raisons qui ne semblent pas destituées de toute valeur, votre commission s'est placée à un autre point de vue, et, s'écartant de la proposition de M. Delsol, elle est d'avis de maintenir l'usufruit.
tt Et d'abord, elle ne croit pas qu'on puisse entièrement assimiler un usufruit, qui serait institué à titre de gain nuptial et pour le seul avantage des époux, À l'usufruit des père et mère grevé de charges au profit des enfants. La loi, par l'arlicle 386 du code civil, a voulu protéger l'intérêt spécial des enfants d'un premier lit, comme elle le protégeait autrefois par les prééautions sévères de l'Edit des secondes noces, comme elle le protège encore par l'article 1098. Quelques dispositions restrictives, dans le projet de M. Delsol, tendent au même but. Ce qu'U propose de plus, c'est une mesure absolue, s appliquant aux deux époux et indépendante de la qualité et du degré de parenté des successibles.
« Votre commission a considéré qu'il n'y avait pas lieu d'entraver la liberté des mariages sans d'impérieux motifs, qu'un second mariage n'était que l'exercice d'un droit reconnu par la loi et ne devait pas être puni par uoe déabéance, k moins que le défunt n^ait, à cet égard, exprimé une vqlonté certaine ; qu'il pouvait être comman4é par la position même du survivant ou Inspiré par le désir de donner à des enfants d'un premier ht les soins et l'appui qui leur manqueraient. Elle a craint que, dans certaines situations, un état de viduité conseillé uniquement par l'intérêt ne devînt un danger pour les mçDurs et une cause de désordre. » .
L'examen de la disposition par les cours d'ap^ pel a encore suggéré & quelques-unes de celles qui sont favoraDles au principe certaines dispositions accessoires et complémentaires qui vont être indiquées a^ccinctement.
Un certain nombre de cours sont opposées A consacrer à titre de réserve ifh nouveaux avantages concédés & l'époux survivant et notamment les cours d'Alger, 'Besançon, Lyon, Orléans, Pati etNtmes.
D'un autre côté, les mêmes cours d'Alger et Pau, celles d'Amiens, Bastia, Ghambéry, Dijon, Nancy* Nîmes, Riom, Rouen et Toulouse expriment l'opinion que l'époux survivant doit imputer sur les avantages successoraux qui lui seraient attribués les gains nuptiaux et les dons et legs à lui faits.
La cour de Rouen ajoute qu'un droit de retraite, d'auteur, de propriété artistique ou lftté'« raire et pension de veuve, ne peut être considéré comme avantage sujet à rapport, ni imputable sur le droit en usufruit.
La cour d'Aller émet l'avis que ne devront pas être constaérés eommeavantai^es sujets à imputation les stipulations de l'article 1525 du code civil ni les avantages conférés par les articles 1481 et 1570 du même code.
Dans cet ordre d'idées on peut considérer que c'est par oubli que la cour d*Alger n'y a pas joint les avantages résultant de l'article 1465/du code civil au cas de communauté.
La covr de Dijon veut que les enfants natoreis
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
puissent demander la réduction si l'usufhiit de r époux survivant porte atteinte aux droits à eux accordés par les articles 757 et 758 du code civil, et d'un autre côté, elle soumet, ainsi que la cour d'Amiens, le conjoint survivant au rapport et lui donner le droit de l'exiger.
Et la cour de Toulouse soumet l'usufruit de répoux survivant aux causée d'indignité prévues par les articles 755 et 767 du code civil. . Un certain nombre de cours accordent la saisine de plein droit à l'époux survivant à raison diss avantages en usufruit que lui accorderait la proposition; mais il y a lieu de remarquer que,
Sondant que la cour d'Alger ne l'accorde q«'à éfàXLi d'héritiers, la cour de Riom ne l'accorde âu'au cas où l'époux -succède en concours avec, es héritiers du sang.
De son côté, la cour de Nancy accorde cette saisine même au cas où l'époux survivant succède, à défaut d'héritiers, à la toute propriété de la succession, en vertu Qe l'article 767 du code
^ Quoique bien incomplet, le compte rendu des délibérations des diverses cours (rappel favorables an principe de la proposition de M. Oelsol vous a fait oonnattre les principaux motifs ayant déterminé leurs avis, l'adhésion donnée par la plupart d'entre elles aux dispositions essentielles de la proposition, sous les modiûcations et additions que le plus grand nombre de ces cours ont cru devoir y ^porter, et les additions complémentaires de quelques autres sur des conditions secondaires, il est vrai, mais auxquelles leurs auteurs semblent la plupart du temps attacher un assez grand prix.
En présence de la diversité des avis des cours favorables à la proposition, on se demande s'il n'y a pas encore là un argument à ajouter aux motifs restant à vous faire connaître des cours hostiles à la proposition.
Voici l'avis de quelques-unes de ces cours :
Avis des cours d'appel et de la cour de cassation repoussant la proposition.
J'abrégerai autant qjie possible les citations qui devront permettre a la commission d'apprécier- 'les motifs donnés par les diverses cours défavorables à la proposition: pourtant les décisions de ces cours ont une importance trop capit^, pour que je ne doive pasivous faire connaître, avec un certain détail, les raisons à l'appui de leurs décisions.
U n'est peut-être pas inutile de rappeler ici que les cours hostiles à. la proposition sont, in< oépendamment de la oour de cassation, les cours d'appel suivantes:
Âix, Bordeaux, Bourges, Limoges, Montpellier, Paris, Poitiers et Eenaes.
En mettant sous vos yeux les raisons qui ont motivé l'avis de la cour d'appel de Paris et de la cour de cassation, vous pourrez peut-être apprécier suffîsanmient les décisions des diverses cours, mais je crois pourtant devoir vous faire connaître succinctement les motifs qui ont particulièrement déterminé chacune d'elles.
La cour de Bourges, sur le rapport lumineux d'un de ses présidents de chambre, a émis l'avis suivant :
« Il ne serait pas sage d'ajouter aux programmes déjà si étendus des travaux de l'Assemblée nationale l'étude d'une réforme de notre code civil qu'aucun intérêt pressant ne réclame, qui, toute partielle qu'elle paraît, entraînerait beaucoup plus loin qu'on ne le suppose dans le champ de l'innovation et qui offrirait le grave inconvénient de renverser les bases fondamen- • taies de notre régime successoral.
« Il y a donc lieu de déclarer que le code, sans être parfait peut-être, satisfait suffisamment cependant aux intérêts du conjoint survivant, et de repousser comme inopportune et dangereuse
dans l'application la proposition dont U. Delsol a cru devoir saisir l'Assemblée nationale. »
La cour de Limoges, à l'unanimité, a cru aussi devoir repousser la proposition, en s appropriant les motifs contenus au rapport présenté à la cour de cassation par M. Baudouin, l'un de ses membres, et adopté par elle. •
La cour de Montpellier, de son côté, a émis l'avis conforme aux conclusions du rapport dressé par une commission spéciale, prise dans son sein, qu'aucune modification ne doit être apportée à la législation réglant la situation des époux après la dissolution du mariage.
La cour de Rennes, à la suite du rapport à elle fait par une commission, n'a pas pensé, à la majorité de 19 voix contre 8, pouvoir s'associer, dit le premier président, à une proposition dont le principe implique des atteintes graves et nombreuses au code civil en matière de succession.
La cour de Poitiers, après avoir entendu le rapport fliit par M. Bonnet, président de chambre, au nom d'une commission spéciale, a d'abord repoussé la partie de la proposition tendant à donner au conjoint survivant dans le cas de l'article 755 du code civilf^'la demie des biens du défunt en toute propriété, a émis l'avis que, dans aucun cas, les droits du conjoint survivant ne devraient s'exercer autrement que sur l'usufruit des biens du prédécédé ; mais la cour a pensé que, même ainsi réduite, la proposition ne saurait être accueillie sans de graves inconvénients. •
a Elle aurait d'abord, pour effet, selon elle, de troubler l'économie du régime successoral établi par le code ; de nécessiter le remaniement d'un assez grand nombre de textes, et de multiplier encore les difficultés déjà si fréquentes et si sérieuses que soulèvent les partages, notamment en ce qui touche le règlement de la quotité disponible.
a Surtout et si l'on se place à un point de vue plus élevé on doit reconnaître qu'elle repose sur un principe inexact et sur les raisons pratiques les plus contestables.
a II n'est pas vrai, quoi qu^en aient pu dire les rédacteurs ou les commentateurs des législations existantes, que l'ordre des successions soit principalement basé sur les affections présumées du défont; la loi doit chercher plus haut la règle fondamentale de la distribution des héritages, même alors qu'il ne s'agit que d'usufruit ; et se proposer, avant tout, de maintenir les éléments essentiels de la constitution de la famille.
tt II n'est pas vrai, d'autre part, qu'on puisse à priori^ donner au survivant un rang de préférence dans les intentions présumées de l'époux prédécédé. Il y a entre la situation du conjoint et celle des hérttier^du sang cette différence que les héritiers sont appelés en vertu d'un droit naturel et social, et en quelque sorte à titre nécessaire, tandis que Tépoux, lié seulement au défunt par im contrat, doit, pour obtenir ^ine libéralité, l'avoir méritée.
« Plus le contrat est solennel et indissoluble, plus il importe que chacun des contractants accomplisse les devoirs qui en naissent, pour ac- Suéhr des droits dont la loi ne peut d'avance éterminer l'étendue, c'est à l'autre conjoint que doit être réservé le soin de mesurer ces droits lorsqu'ils n'ont pas été réglés par le contrat de mariage.
a En vain dit-on que ce conjoint sera ingrat ou négligent; l'absence de disposition en Aiveur d'un survivant méritant sera certainement regrettable, mais il le serait encore plus d'assurer un droit à l'époux indigne.
« Mais, a|oute-t-on, ce droit ne sera pas accordé à titre de réserve, et pourra être enlevé par des dispositions testamentaires.
« Si l'expérience prouve que les époux songent rarement a user à temps de la faculté de tester
en faveur Fan de Vautre, par suite de la répugnance qu'ils éprouvent à prendre des mesures en prévision de la mort, à plus forte raison en sera-t-il ainsi quand il faudra procéder par exbéjrédation. LMnfluence du conjoint intéressé s'exercent d*autant plus aisément et plus efûcacemënt qu'il ne s'agira que d'obtenir Tabstention.
« Enfin, on peut tout craindre de la part de celui qui. dans l'intimité de la vie conjugale, certain d avoir la loi pour lui si le testament est empoché ou supprimé, joint à la facilité de connaître les impressions, les intentions et les actes de son conjoint, celle d'employer sans témoins tous les moyens d'échapper aux effets de ces actes.
« Plus que jamais ces dangers sont à redouter quand le mariage tend à devenir une spéculation. .
a L'auteur du projet paraît se ^préoccuper surtout de la situation pénible où se trouverait, à la
ne faut pas perdre de vue Thypothôse inverse, et la situation non. moins digne d*intérét de parents pauvres auxquels un survivant riche enlè* verait. probablement sans caution, la jouissance des biens du défunt, en ne leur laissant que la nue-propriété avec-ses charges.
a En définitive, quels que puissent être les inconvénients de la législation actuelle, ils sont moindres que ceux du système proposé ; il faut laisser aux époux le droit de s'avantager, mutuellement et aux familles celui d'étudier, lors de la rédaction des contrats de mariage, les éventualités auxquelles il peut être utile de pourvoir. Le contrat sera la loi des parties, et quand il n'y aura pas de conventions matrimoniales, le partage de la communauté sera, à la dissolution du mariage, la meilleure manière de régler les droits du survivant.
a La liberté des stipulations et le droit de tester valent m,ieux que toutes les présomptions lé- ' galea sur l'affection réciproque des époux.
« Par ces divers motifs, la cour a émis l'avis qu'il n*y a pas lieu 4'adoptex la proposition de loi. n
La cour d'appel d'Aix, en dehors de la question d'opportunité à laquelle elle ne s'est pas montrée favorable, a exprimé l'avis qu'il ne devait être apporté aucune modification a la loi qui nous régit, et cet avis est appuyé sur diverses considérations dont je vais mettre seulement quelques-unes sous les yeux de la commission, tant j'ai hàte^our terminer ce Icmg compte rendu de mettre sous vos yeux les avis de la cour de Paris et de la cour de cassation.
« La cour d'Aix en disant que la question
.n'est pas neuve rappelle la proposition analogue
' présentée en 1851 à l'Assemblée législative qui
repoussa à une grande majorité l'établissement
d'un droit héréditaire au profit du coivjdint en
toute propriété ou en usuiruit.
a L exemple des législations étrangères, selon la cour, doit être sans autorité en des matières qui touchent à l'organisation de la famille et bù chacune d'elles, suivant ses mœurs et ses coutumes, a adopté les règles les plus diverses et même les plus contraires. Notre système est en rapport avec nos habitudes sociales, les mœurs et les besoins de la famille ; pourquoi ne pas le conserver ? En France, le droit héréditaire est réservé à la parenté, c'est-à-dire à la consanguinité : y appeler le conjoint survivant, c'est détruire tout notre système, c'est dépouiller les familles au profit du conjoint d'abord, pour transporter ensuite, par cet intermédiaire, l'hérédité dans les familles complètement étrangères à ce lui d'où elle procède. C'est poser les bases d'une préférence prochaine au profit de l'Etat à rencontre de parents éloignés, et cependant appelés
encore à rhérédité actuellement ; le droit à un simple usufruit même va soulever de nouvelles difficultés dans les partages, les grever de nouveaux [Vais, diminuer la valeur des biens qui en serent frappés, paralyser complètement certains établissements industriels, apporter le plus grand trouble dans la situation des enfants appelés, eux aussi, à fonder et à soutenir une famille qui devait compter pour l'aider, non-seulement sur kl fortune foncière, mais sur les revenus de ses parents.
a La législation actuelle ne mérite pas au surplus toutes les critiques dont elle n'a été que récemment l'objet Si elle noua a régi depuis soixante -dix ans sans protestations ni plaintes sérieuses jusqu'à nos jours, c'est que l'intérêt du •conjoint survivant trouve sa satisiactlou dans la faculté de disposer entre époux, dans les droits résultant des conventions matrimoniales, soit que le régime adopté assure une dot à la femme, soit qu'il assure une part des bénéfices de l'association conjugale au conjoint survivant. Enfin, la proposition de M. Oelsol, quelque simple qu'elle paraisse dans la formule adoptée, nécessiterait un complément gui entraînerait la révision de plusieurs dispositions de nos lois.
« Quelque sommaire et rapide et même incom- )let qu'ait été l'exposé de^ motif)» donnés & 'appui du rejet de la proposition de M. Oelsol, a commission espérait qu'il serait suffisant pour rappeler à la cour les raisons pridcipales conduisant au maintien intégral de la législation actuelle.
a L'ensemble et la discussion des observations présentées et des considérations, paraissant avoir délerminé la cour, ont été résumés par l'avis motivé suivant :
c Considérant que, quelque simple et sommaire que soit la proposition de M. Oelsol, elle est des plus graves, car elle touche aux règles de la constitution de la famille et de la transmission des biens par succession; qu'elle ne peut être discutée et sérieusement appliquée qu'en remettant en question divers principes adoptés par nos lois civiles, et en revisant et coordonnant à nouveau divers articles de nos tcodes;
tt Considérant qu'il ne parait ni opportun ni sage d'entreprendre actuellement un pareil travail;
a Que s'il y a quelque chose à fkire en ces matières, il faudrait, dans tous les cas. ne pas s'engager aussi avant que le fait M. Oelsol;
a Considérant que l'état actuel de nos lois concernant les dispositions relatives aux conventions matrimoniales et la faculté de disposer entre époux préviennent dans la plupart des cas les inconvénients que Ton signale dans la situation faite à répoux survivant ;
tt Que rexpérience prouve qu'on exagère ces inconvénients, car ils n'ont été sérieusement relevés que dans ces derniers temps alors que la loi qui nous régit date du commencement du siècle, et lorsque les dernières assemblées législatives ont été appelées à les examiner, elles ont repoussé les moyens analogues à ceux que présente M. Oelsol pour y remédier.
a La cour est, à l'unanimité, d'avis qu'en l'état il p'y a pas lieu de procéder à la révision de nos lois civiles en s'arrêtant aux modifications que veut y introduire M. Oelsol. »
La cour d'appel de Bordeaux, après avoir entendu le rapport à elle présenté par M. Vaucher, l'un de ses présidents de chambre, a émis à l'unanimité l'avis qu'il ne doit être donné aucune suite À la proposition dé M. Oelsol, convaincue qu'elle était de l'insuffisance du projet qui laisserait à Jia jurisprudence une loi à faire plutêt qu'une loi a appliquer.
Pour être arrivé au terme de latoission que m'a confiée M. le président de la commission, il ne me reste plus, messieurs, qu'à vous rendre
compte de l'avis émis pox la cour d*appel de Pans et par la cour suprême.
Voici comment s'exprime la cour de Paris
u II a été dit au nom de la minorité : . « Le code civil des Français est l'œuvre Ion* guement méditée d'hommes choisis parmi ceux qui étaient les plus versés dans la science du droit écrit et du droit coutumier, les plus initiés aux habitudes de la .pratique judiciaire et les mieux au courant des mœurs nationales. Aussi leur ouvrage, eu organisant les grands principes sauvegarde de la famille et de la société, a-t-il commandé une admiration qui s'est imposée aux autres peuples, et a-t-il acquis chez nous une autorise morale fortifiée encore par la jurisprudence qui l'interprète depuis plus de soixante ans. S'il est une matière, parmi toutes celles^ qu'il a réglées, qui ait été mûrement élaborée, aest celle des su«;cessions. Aussi cette loi a<t-elle été, dans son application, l'objet d'un assentiment général.
« Cette œuvre d'approbation doit imposer aux auteurs des innovations mie réserve d'autant plus grande (pie leur exemple pourrait susciter la mise au jour de dangereuses utopies menaçantes, surtout pour l'ordre successoral, dont la Donne organisation tient de si près à l'ordre 'social. Les esprits conservateurs du juste et du bon, eu se serrant les uns contre les autres, formeraient sans doute une phalange capable de résister à cette irruption, mais il vaut mieux s*abstenir de créer des précédents propres à encourager de téméraires entreprises.
c L*auteur du projet ne se propose de rien innover, il veut simplement réaliser une pensée
3ui était, selon lui, dans la volonté des auteurs u code, et qui, par suite d'un*) erreur matérielle, n'a pas trouvé place dans leur œuvre. Ce n*est donc qu'une lacune à réparer. Il suppose» en efFBt, que les rédacteurs du code ont voulu assurer une part héréditaire déterminée & l'é-
goux survivant lorsqu'il était pauvre. Voici la ase de cette supposition :
a On lit dans le procôè->verbal de la séance du conseil dTBtat du 9 nivôse an II (Fenet, Travaucs préparatoires au code civil, t lî, p. 38) :
a Les art. 65 à 60 (du projet 767 à 773 du code) sont adoptés.
« M. Maleville observe qu'on a omis dans ce chapitre (IV des successions irrégulières) une disposition reçue par la jurisprudence qui donnait une portion & l'éj^oux survivant lorsqu'il était pauvre et ne recueillait pas la succession.
« M. Treilhard répond que, par l'art. 55, on lulaccorde l'usuflruit d'un tiers des biens.
«i II est certain que La réponse de M. Treilhard, telle qu'elle est laconiquement reproduite, contient une double erreur : d'abord ime erreur dans le numéro de Tartlcle cité qui n'a pas le moindre rapport 4 la substance de là réponse.
a L'article 55 du projet (aujourd'hui 768 du code) portait : à diâfaut au conjoint survivant, la succession est acquise à la République. Le rédacteur du procès- verbal, au lieu de l'article 55, aurait dû. oiter l'article 40 (aujourd'hui 754 du code) ; dans le cas de l'article précédent, le père ou la mère survivant a l'usufruit du tiers des bi^ns auxquels il ne succède pas en propriété.
« En second lieu, la réponse faite par M. Treilhard ne concordait pas au fond avec l'observation de M. Maleville. Celui-ci parlait du mari et de la femme, celui-là rÔponiMiit par le père ou la mère.
a Maleville était l'un dea trois rédacteurs du projet soumis à la délibération du conseil; il n'a pas sans doute attendu jusqu'à la séance du 9 nivôse pour signaler ce qu'il regardait comme une omission. Or, si son observation, déjà produite lors du travail de rédaction, a été repoussée par Portails et Troncbet, ses deux collabo ratears, il faut bien avouer que sa propoaitioD,
renouvelée au conseil d'Etat, n'avait guère chance de succès.
a D'ailleurs Maleville invoquait la jurisprudence des pays de droit écrit, souvenir qui devait trouver de l'écho chez plus d'un conseiller d'Etat et notamment chez Portails qui, quelques séances plus tard, devait être son allié fidèle dans la défense du régime dotal contre le système de la communauté légale. Or, la réponse erronée de Treilhard n'a pu empocher les autres membres du conseil de saisir la portée de l'observation de Maleville, et cependant il n'en est pas un seul qui ait pris la parole pour la soutenir.
« Les rédacteurs du oode n'ont donc pas voulu faire à l'époux survivant une part autre que celle que lui attribuo l'article 767 actuel.
« On peut ajouter qu'ils ne pouvaient pas le vouloir. Ils ne pouvaient avoir l'intention d'attribuer à l'époux survivant ni part dans la succession, ni animent de dot, ni^ douaire coutumier, ces institutions nées dans des temps reculés à la suite de lois qui, ayant refusé à la femme le droit de succéder dans sa propre famille, avaient nécessité l'introduction oe cette maxime : temme non dotée doit être douée.
tt Beaucoup d'entre ces conseillers d'Etat avaient voté ou adopté la loi du 27 nivôse an II gui, en restreignant (outre une juste mesure) la laculté de disposer par donatious entrevifs ou à cause de mort, avait eu pour but principal d'établir et de maintenir l'égalité dans les partages de successions. Aussi plusieurs articles de celte loi ont-ils passé naturellement dans le code aux titres des successions et des donations, et les dérogations les plus accentuées ont eu pour objet une extension modérée de la quotité disponible, soit par la loi du 4 germinal an VIIL soit par le oode lui-même.
« Aujourd'hui, après qu'une pratique de soixante-dix ans a montré que la faculté de tester laissée au père de fismille a apporté peu de dérogation à l'ordre légal des successions fondé sur les relations de famtlie et non pas seulement sur l'afTection, on voudrait Interrompre cette li^ne de famille pour y intercaler le conjoint survivant.
a Ce projet est oontraire à l'équité, puisque, par sa disposition absolue, il donne une part de la succession & l'époux môme riche en présence de parents pauvres. U est contraire aux bases juridiques de l'ordre des successions; car il faut bien qu'on reconnaisse que le code a voulu resserrer les liens de la parenté et cherché à conserver les biens dans les familles. Désir louable, a dit Treilhard. quand il est contenu dans de justes limites (Fenet^ t. XII, p. 142). En prenant pour bâii^ l'affection conjugale, on enlève aux parents les biens qui provenaient au défUnt de la consanguinité.
4 Le eode a d'ailleurs fait une large part à l'affection conjugale. Il a laissé aux époux la faculté de mesurer eux-mêmes la quotité dont^ ils veulent se gratifier ; onjsait de quelles facilités de disposer il a entouré les donations par contrat de mariage, par des tiers aux époux et par les époux entre eux.
« On a dit pour défendre le projet qfue les parents et leurs notaires détournaient les jeunes époux de se faire par contrat de mariage des donaitioBs qui seraient irrévocables. L'irrévocabilitô ne serait-elle donc pacï aussi le caraotère de l'avantaoe aufourd'hni proposé f
« A la différence de l'aneien droit, dont plusieurs coutumes ne permettaient pas aux «époux de se donner entre-vifs, le code a élargi en leur faveur les limites de la* qvotité disponible, de telle sorte que les ascendants réservataires se trouvent réduits à use nue- propriété qui, le plus souvent, dans l'ordre de la nature, ne leur profitera pas à eux, mais à leurs héritiers. Ces do^ nations ainsi faite.s pendant le mariage sest r^ vocables sans doute; msis qu'on lise la raison
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?u'en donnait M. Jaubert dans son rapport au ■ribunat, le 3 floréal an XU (Fenet, 1. 12; p. 57S}: C'est pour qu'un époux qui aurait tout donné ne soit pas exposé au mépris ou à rabandon, pour ne pas introduire entre le^ époux, qui se doivent toute leur affection, des vues d'intérêt et de séduction.
« N'est-ce ijas là une réfutation anticipée de ce projet qui .fait. passer un niveau absolu et définitif sur des conditions si variables? Et la liberté contractuelle laissée à chaque époux ne se^a-^elle pas un plus exact régulateur des droits et des besoins de son conjoint et de la famille ' en général? N'y a-t-il pas beaucoup de justesse dans les idées suivantes empruntées & l'un dets orateurs dû Gouvernement.
« Que tout soit dû à la bienveillance de Tunet la bienveillance de l'autre méritera tout. En disposant d'office, vous êtes forcé d^ limiter ce que vous accordez, et vous privez le bénéficiaire de libéralités qui auraient été plus grandes.
tt L'attribution légale d'une part déterminée de propriété ou môme d'usufruit a, dit-on, pour but de rehausser la d ignité de l'époux survivant, ou tout au moins de l'empêcher de descendre de la position qui Fui avait faite le i^ariage et sa collaboration: c'est une récompense que la loi accorde à l'époux dont la conduite digne et honorable l'a toujours tenu dans une condUtion égale à celle de son conjoint, à celle qu'on veut lui conserver. Une récompense! mais si le mariage a peu duré, le survivant n'a pas eu le temps de la mériter; si l'union s'est prolongée durant une longue série d'années et quo les tooux ne se soient gratifiés d'aucune donation, cest qu'ils avaient de solides raisons de s'en abstenir.
tt Gomme contre-partie de li^ récompense où sera la pénalité pour l'indigne? On dit : K]^ succède pas i'époiuc contre lequel la séparation de corps aurait été prononcée! Mais tous les troubles qui peuvent agiter L'intérieur de la vi» con-
iugale ne viennent pas s'étaler à la b,9.i:re des • tribunaux, et lorsque, par respect pour son nom, par un prudent ménagement pour l'avenir de ses enfcAits, un époux aura dévoré en silence le cbafi^rin que lui causaient les légèretés ou mén^e T'incoQduite de son conioint, celui-ci, de par la loi projetée, n^en recueillera pas moins sa part héréditaire.
tt Cette part du survivant n*aura pas, il est vrai, le privilège de la réserve, et l'époux, sentant sa nn ppchaine. pourra épuiiwr la quotité disponible par des Ubôratités qui, s'il y a lieu, anéantiront l'effet d^ la loi. Mais cet épuisement du disponible ne sera-t-il pas la révélation de ces cruelles douleurs que répoux a tenu à. ca*cher aux regards indiscrets du monde et surtout ^ la piété de ses enfants ? A qui d'ailleurs conférera-t il ses libéralités ? A ses enfants, à ses héritiers ! Ce serait une précaution inutile, puisque est Question de pj^escrire a,vix héritiers comme à l'époux d'imputer ce qu'iis aoçont rçcu antérieurement sur ce qui doit leur revenir a chacun dans là succession.
« La loi proposée va d'ailleurs se heurter çà et là à plusi^ur-î dispositions du code, et elle se met, dans presque tous les cag, en opposition avec les conventions auxquelles les époux et leurs familles ont soumis le mariage.
« En vain la prudence du père aura stipulé l'inaliénabilité de la dot de sa fille, non-seulement pour pourvoir d*u.^e ipaniôre continue aux charges du ménage, mais encore pour assurer, s'il ne naissait pas d'enmut du mariage, le retour de la dot à la famille du patrimoine de laquelle cette dot était sortie. Le mari survivant en prélèvera sa pèrt môme au détriment de ses enfants. Li^ Séparation de bieps contractuelle ou judiciaire ser^ également rendue en partie inutile. Dans la commutiauté conventionnelle, les
clauses de société réduite aux acquêts, de réali« sation ou de stipulation de propres, ne seront pas plus efficaces. Il n'est pas^ jusqu'au régime de de la comm'>nauté légale qui sera mis en échec, car le prélèvement successoral du conjoint survivant frappera même sur les immeubles que l'article 1^02 a réservés propres À chaque époux.
« La plupart des arguments qui viennent d*ètre opposés au prélèvement en propriété militent contre le prélèvement réduit a un simple usufruit.
c Pour légitimer cette concession usufructuaire, on évoque le souvenir 'du douaire coutumier, de l'augment de dot du pays d'e droit écrit et du contre-augment, institutions d'une société organisée sur aauires bases que notre société actuelle. Cette modification à notre lot successorale serait bien une innovation, car le code, s'il eût voulu un douah'e légal, ne se serait pas borné à concéder à la veuve, par l'article l465, l'habitation *et la nourriture pendant un temps très- limité et à* tracer par les articles Î5t5. et suivants les seules règles du préciput conventionnel.
• a Cette innovation ne serait pas au surplus exempte d'inconvénients. Cet ulufhiit, comme celui institué par l'article 754, serait soumis. aux frais d'un inventaire du mobilier ti d'un état des immeubles. L*usuf;^uitier serait astreint à donner une caution, ce qui ne lui serait pas toujours facile, et & défaut de caution, que de formalités dispendieuses ! L'usufruit eonstltué sur des immeuDles ruraux sera d'ailleurs peu eh harmonie avec les habitudes des populations du ressort de la cour de Paris, oii l'on voit les père et mère> auxquels l'&ge et les infirmités rendent trop pénible la culture de leurs champs, les partager entre leurs enfants qu'ils chargent dtine redevance en denrées ou en argent.
tt Beaucoup de législations étrangères, cala est incontestable, ont accordé, par le seul fait de la loi, des avantages à l'époux survivant Le code ' civil, dans ses origines, s'est peu inspiré des lois des autres peuples, et avec raisojn, car 11 s'agissait pour lui de régir la société française dont les mœurs anciennes se modifiaient par le^ nouvelles aspirations philosiophiques et poUtiques. Qu'on se rappelle le remarquable mémoire lu par M. Troplong à l'académie des sciences morales et politiques sur -l'esprit démocratique du code civu, et on demeurera convaincu qu'il ne faut pas tant chercher dans les lois de la' société aristocratique de Prusse et d'Autriche dés rô' gles applicables à notre nationalité. Les gouvernem6n& étrangers Tout bien compris ainsi, quand, aux ^possessions rhéjaanes que leur ont attribuées le^ traités de 1815, ils ont laissé, pour tout droit privé, (e code civil des Français sans le mélanger d'aucune fraction du droit allemand. »
Yoici a son tour comment, par l'organe de son savant conseiller général* Baudouin, la cour de cassation motive son avis :
« Après avoir résumé les considérations qui appuient là proposition de loi, ii^pus devons vous faire connaître comment votre commission Tapprécie.
a Mais avant de vous signaler les dissidences qui se sont produites sur certains points entre les membres qui la composent, nous croyons devoir constater l'accord unanime d » leur sentiment sur la question d'opportunité. Il a semblé à tous que, sous ce rapport^ elte est loin de mériter un tour de faveur législative sur tant d'autres idées impatientes de pénétrer dans nos codes, au risque d'y créer des difficultés nouvelles et imprévues.
<i Notre législation civile, confirmée par l'épreuve d'une longue pratique, aidée des décisions de la jurisprudence qui. depuis soixante-dix ans, en dissipe les incertitudes, veut n'être modifiée qu'avec une extrême circpuspectiony et cette'prodence s'im*
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pose, surtout lorsqu'il B*aRit de cette partie compieite de nos lois qui rôffle le droit successoral, si étroitement rattaché a Tintérét des familles, à Tordre dans l'Etat. Si Tinstabiiité sévit ailleurs, il est plus que jamais utile que la stabilité de la législation civile soit respectée. En tous cas, s'il peut devenir un jour nécessaire d'y introduire des innovations réclamées par des besoins sérieux, il serait préférable que Ton procéd&t par voie de révision générale aprè? des études approfondies, plutôt que par des intercalations partielles et dans des temps troublés. *
« A l'unanimité, votre commission estime donc que les circonstances dans lesquelles notre pays s agite se prêtent mal à do telles discussions et qu^l serait de haute prudence de les ajourner.
a Cette observation préalable n'est pas la seule ^ qui, d'après le sentiment de tous les membres de la commission, doive être adressée à la proposition.
a Sommaire avec excès dans sa rédaction, elle semble plus simple qu'elle n*est en réalité : ses prévisions sont insumsantes; plusieurs décisions essentielles sont omises, qui devraient être exprimées. ^'
« Ainsi, en appelant le conjoint survivant a concourir avec les héritiers, lui laisserait-on la qualité de successeur irrégulier, ou rélèveraiton à la qualité d'héritier?
tt Lmi conférerait-on la saisine, ou le soumeltrait-on à une demande d'envoi en possession et aux autres formalités prescrites par les articles 769 à 772 du code civil ?
a Gomment réglerait-on ses droits vis-à-vis des parents naturels du prédécédé, si ceux-ci étaient appelés à la succession, en vertu des articles 757 et 758 du code, ou des articles 765, 766 ? Le silence sur ce point aurait pour résultat, par une assimilation qui serait contraire à l'esprit général de notre loi, d'attribuer au conjoint survivant des droits identiques, qu'il fût en concours avec ' des parents naturels ou avec des parents légitimes.
« Ne faudrait-il pas régler le mode suivant lequel l'usufruit concédé par le projet à l'époux survivant sur la moitié de la sucpession, s'agencerait avec l'usufruit qui appartient au père ou à la mère sur le tiers de la moitié des biens auxquels il ne succède pas en' propriété (articles 763, 754). ^
o Si le prémourant avait fait des dispositions, le survivant ne pouvant rien sur la réserve, aurait-il le droit de faire réduire les libérâmes?
« Y aurait- il lieu à imputation sur le droit héréditaire des dons et legs faits au survivant |far le conjoint prédécédé ?
« Le droit de l'époux survivant serait-il modifié en raison des conventions matrimoniales, ou ces conventions seraient-elles sans influence, même au cas de communauté légale, sur ce droit de survie ? *
a Ces questions d'importance inégale sans doute, et bien d'autres inhérentes à la proposition qui les a omises et qui ont déjà été signalées ailleurs, ne pourraient pas être délaissées à l'œuvre de la jurisprudence. Ce ne serait pas les éviter que de ne pas les résoudre.
a D'accord sur ces observations préliminaires, la commission, appréciant la proposition eh eîlemême, dans son objet principal, ne s'est pas rencontrée dans 1^ même unanimité.
c Plusieurs membres ont exprimé Fayis que, restreinte toutefois à la concession d'un simple droit d'usufruit, la proposition était justifiée par les considérations qui ont été déjà résumées et qu'elle devrait être accueillie.
a Mais les autres membres, en grande majorité, ont adopté le sentiment contraire, par les raisons que nous allons exposer.
« Sous une apparence simplement complémen-
taire, la proposition apporterait une innovation fort grave dans le système de notre loi successorale. Le droit héréditaire a été réservé par le code à la parenté, c'est-à-dire à la consanguinité, l'époux survivant n'a été admis, comme successeur irrégulier, à exercer un droit ab intestat sur les biens de son conjoint qu'à défaut de successible; la proposition l'appelle à concourir, à partager avec eux^ non pas en vertu d'un droit justifié par le besoin, mais d'une façon absolue, en concurrence avec les héritiers, ceux-ci fussent-ils pauvres, et l'époux survivant en état d'opulence; l'époux deviendrait lui-même un véritable héritier.
4c C'est là une confusion que ne saurait justifier l'analogie plus ou moins autorisée entre .les relations qui naissent du mariage et celles que crée la parenté. Fussent-elles même supérieures moralement, les premières restent différentes des secondes comme les droits qui en dérivent. On l'a déjà fait remarquer avec raison : si Ton intercalait à un degré quelconque de la ligne des parentés le droit si difl'érent du conjoint, on briserait à cet endroit môme la chaîne de la consanguinité, et l'on donnerait une arme puissante à ceux qui voudraient rapprocher de la souche le droit du fisc ; on ouvrirait une brèche par où tenterait de passer tôt ou tard cette innovation périlleuse pour la force et l'activité des familles (Extrait du rapport présenté en 1851, par M. Victor Lefranc, à l'Assemblée législative}.
« Cette appréhension est juste : la préférence qui serait accordée par la loi au cox^'oint survivant sur les héritiers, au delà du sixième degré, enlèverait inèvitablemeni à leur titre une partie de son autorité, amoindrirait la légitimité de leur droit ; on prêterait ainsi un point d'appui à ces tendances hostiles aux droits des fkmilles qu'elles ont déjà si souvent menacées.
a On se méprend lorsqu'on affirme que le code, dans la dévolution héréditaire, a fait des affections présumées du défunt la base du droit de l'héritier ; sans doute il a tenu grand compte de cette donnée morale, mais, sans exagérer toute- . fois son principe, c'est principalement.à conserver les biens dans la famille qu'il s'est appliqué, afin d'en resserrer le maintien et l'union par les liens de l'intérêt En accordant au conjoint les droits héréditaires que la loi réserve aux parents unis par le lien du sang, on contrarierait cette vue de notre législation, puisque, par le fait seul d'une survie souvent de peu de durée, on ferait passer les biens dans une famille étrangère a celle du défunt: Cette critique ne s'adresse, il est vrai, qu'à cello des dispositions du projet qui attribue la moitié des biens en toute propriété, au conjoint survivant, lorsque les parents légitimes sont au delà du sixième degré : mais en fait cette situation n'est pas rare ; . il s'agit d'un degré encore assez rapproché de la soucrie, pour que l'abus de la mesure se fit sérieusement sentir.
c Sans doute, la concession d'un simple droit viager d'usufruit qui ne profiterait qu'à l'époux survivant, et non à ses propres parents, ne heurterait pas de même le principe de la loi successorale, mais ce droit, généralisé par la loi, imposé comme une charge normale sur le patrimoine de chaque famille, entraînerait aussi de graves inconvénients pratiques. Indépendamment des difficultés et des complications qu'il susciterait dans le règlement des successions, il frappOKait d'un discrédit inévitable les biens quil grèverait, amoindrirait leur valeur, gênerflH leur disponibilité et leur circulation. Qui ne sait qu'un bien soumis à un croit d'usufruit est déprécié bien au delà de l'importance de la charge qu'il supporte? Si, malgré son influence défavorable à 1 administration des biens d'usufruit, à l'état accidentel, ne peut produire un trouble économique sérieux, il est aisé de prévoir qae>
multiplié par la loi, s'étendant sur des bien» soit partagés, soit indivis, non-sôulement entre des enfants, mais entre des lignes collatérales, ramifiées, souvent aux mains de personnes dont l'activité serait déjà ralentie par luge ou par les infirmités, il affecterait gravement la fortune publique : ce serait en quelque sorte \ création d*une nouvelle mainniorte.
a La perturbation serait moindre lorsqu'il s'agirait de fortune mobilière ; celle-ci se prête /mieux à la jouissance qui pourrait être légalement simplifiée au moyen d'une rente pécuniaire, mais qui toutefois laisserait encore sub* sister l'inconvénient de paralyser longtemps la valeur qui l'alitnenterait.
a La loi actuelle est loin de mériter, dans la réglementation des droits des époux, toutes les critiques qni lui sont adressées. Elle n'a point à souffrir, même sur ca point, de sa comparaison avec notre ancien droit. On méconnaît trop la faveur exceptionnelle des dispositions du code
3ui, par dérogation aux régies ordinaires des ouations, régissent les donations faites aux futurs par des tiers (articles 1081 et 1090); les facilités accordées aux époux eux-mêmes de s'avantager, soit par contrat de mariage, soit pendant le mariage (109M093\ môme en présence de leurs propres enflants ou d'héritiers réservataires (article 1094) par des libéralités étendues qui peuvent s'élever à une quotité supérieure au disponible ordinaire et atteindre môme la quotité réservée aux ascendants.
« Elle a levé l'incapacité dont ils étaient frappés par les anciennes coutumes de se donner entre vifs, reconnu la faculté de tester l'un envers l'autre en toute liberté,, suivant le droit commun. En sorte quoxce qu'on veut établir par la loi à titre héréditaire, elle le permet à la libre volonté des époux sous des formes diverses. Au lieu de mesurer elle-même leurs droits, elle a préféré, par une discrétion qui s'accorde avec la notion essentiellement consensuelle du marlage< et des relations qu'il établit entre époux, s'en remettre à leurs dispositions propres. Elle confie à leur sollicitude, a leur affection le soin de pourvoir" par eux-mêmes, dans les limites Qu'elle a fixées, aux besoins du survivant. 8i elle aonne moins qu'autrefois par sa propre autorité, elle accorde davantage à la liberté de disposer, et cette différence semble une supériorité morale de la législation actuelle sur celle du passé. Loin de gagner en dignité, le mariage perdrait plutôt par la substitution d'une obligation légale, d'un titre héréditaire, au devoir moral qui reçoit actuellement satisfaction por la volonté des époux.
« La loi, dans sa sagesse, admet l'intérêt comme un auxiliaire utile des devoirs même les plus élevés : mieux .vaut, à ce point de vue, la libéralité de l'époux que celle de la loi; la première encourageant pendant l'union le désir de la mériter; la seconde, par son assurance, développerait plutôt comme mobile du mariage les calculs de la cupidité.
,« La proposition, il est vrai, n'attribue pas à l'époiil survivant un droit héréditaire à titre de réserve.
u Elle a pour objet unique, et c'est par là qu'elle prétend se justillor, de disposer légalement suivant la volonté des époux; naturellement présumée dans son système, leur volonté demeure la règle suprême ; elle peut priver le conjoint de ce que la loi donne, le priver du droit que la loi lui recoiinaît, elle veut seulement suppléer à l'expression de cette volonté qui néglige de se produire, eu aux accidents divers, tels que les nullités d'actes, de libéralités, qui parfois lui enlèvent son effet Dans ces conditions ainsi restreintes, ne serait-ce pas faire sortir de faits exceptionnels une règle générale dont les effets dépasseraient de Beaucoup la cause nfôme. Sans doute il arrive que des im-
ANNBXES. — T. XLIV.
' ])r»Woyants po laÎFSont surprendre sans avoir rcm])li leur devoir ue protection, mais le plus habituellement les époux et surtout les iomilles qui interviennent à l'époque des manag» s pourvoient par des Ubéralitf^s et des stipulations de survie aux éventualités de l'avenir. Des négligences accidentelles ne suiTisent pas à commander une modification radicale de la loi.
« On réaliserait moilis d'avant :iges qu'on ne soulèverait d'inconvénients. On ne -ferait pas cesser complètement ces contrastes de situation auxquels ou veut obvier, puisque l'exclusion par la volonté de l'époux aemeurerait possible, et, môme injuste, devrait être respectée; d'autre part, on ouvrirait inévitablement des occasions qui ne profi.teraient pas à la dignité de la famille.
u Aujourd'hui, même lorsqu'il est volontaire, le silence do l'époux mort sans disposition de survie peut être interprété plutôt comme un oubli que comme une exclusion, mais sous le régime d'un droit héréditaire, lia volonté de l'époux, chaque fois qu'elle serait en désaccord avec la loi, devrait s'exprimer pour exclure. La proposition reconnaît ce pouvoir sous la douBle forme de la disposition explicite au profit de bénéficiaires autres que l époux et de l'exhérédation. De ces deux formes d'exclusion, la seconde serait dans notre législation une innovation regrettable, répudiée justement par le législateur du code civil, à raison de son caractère essentiellement irritant, incitant en quelque sorte vers roilense. La première serait sans doute moins blessante|, mais sous une forme ou. sous un« autre, la dignité et la paix des*familles auraient certainement à souffrir de l'irritation ainsi, sollicitée à se produire pour protester contre la bienveillance de la loi.
u Par sa portée pratique, la proposition, au lieu de se rattacher à la loi actuelle et de s'y fondre naturellement, serait en dehors de son esprit et souvent y serait contraire.
(c i/incident qui s'est produit lors de. la discussion du code, sur l'observation de M. MaUeville, n'a pas eu l'importance qu'on lui donne et n'autorise pas à présenter la proposition de loi plutôt comme une restitution que comme une nouveauté légale. M. Maleville ne réclamait pas d'une façon générale l'établissement d'un droit héréditaire en faveur tlu coi^oint survivant, mais rappelait seulement, comme une tradition à consacrer, l'ancienne jurisprudence, qui lui donnait une pension lorsqu'il était pauvre et ne recueillait j>as la succession ; il semblait impossi-^ ble de trouver dans la réponse de M. Treilhard. consignée d'un mot au procès-verbal, aui contient une erreur matérielle et qui n'a été l'occasion d'aucune observation et est demeurée sans suite, la preuve de l'esprit de la loi.
tt C'est par une règle volontairement appliquée, et non par l'effet d'une méprise, que le législateur du code civil a attribué les successions à la parenté légitime, à la parenté naturelle, et, â défaut de toute parenté, au conjoint
tt L'exemple 'des législations étrangère don la proposition s'appuie n'est pas, en toute matière d'égale au ton té; ce qui se rapporte au mariage et aux droits particuliers des familles échappe surtout aux aiîalogies; chaque pays ayant ses mœurs propres, ses habitudes, ses usagées, la diversité dans les lois nationales est inévitai)le. Aussi, il suffit d'un coupd'œil sur ces lois pour reconnaître combien les droits de l'époux survivant varient 4^ pays à pays, le droit de propriété concédé par les uns, celui d'usufruit ou de pension alimentaire seulement par d'autres, le droit admis môme à titre do réserve par la législation prussienne. Pour nous, nous avons un système légal en accord avec nos habitudes et nos mœurs, et la disposition par la volonté * des époux parait préférable à la disposition par l'autorité de la loi. i
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Ge compte rendu, trop développé peut-être, qui m'avait été confié par la commission, met du moins sous vos yeux tous les moti£i favorables ou non à la proposition de M. Deisol. Il permettra à celui a*entre nous que vous chargerez du rapport définitif d'apporter une grande abréviation dans son travail.
AU GOMPTB RENDU DB L'aYIS DES COURS SUR LA PROPOSITION DE M. DEL90L
, La cour de cassation et la la cour d'appel de Paris en repoussant ïi proposition de M. ûelsol, ont trouvé, dans le sein de chacune d'elles, une minorité qui a fait valoir les motifs suivants à 1 appui de cette môme proposition.
Cour de cassdtioru
tt Pour justifier la proposition, en fait valoir principalement les considérations suivantes :
« La situation légale que le code civil a faite au conjoint survivant n est ni juste ni digne. Il ne lui résonnait sur les biens de l'ëpoux décédé qu'un droit illusoire et qui éauivaut presque à une véritable exclusion de 1 hérédité, puisqu'il ne rappelle qu'après le douzième degré de parenté légitime, même après les enfants naturels, les père et mère et les frères et sœurs naturels du défont (art 765, 766 c. civ.}; c'est là une méconn§ûsBance ofl'ensanie de la situation morale des époux. Le mariage établit entre eux un lien aussi étroit que le lien du mariage ; source de la consanguinité, il crée la parenté même qui donne le droit de succéder. Les obligations d'assistance, de protection qu'il fait naître, sont de telle nature qu'elles doivent se continuer dans le veuvage, et comme tous les devoirs, réclament leur sanction.
« De hautes convenances publiques commandent cette survivance de la protection coi^ugale.
a C'est un spectacle pénible pour nos mœurs et souvent offert que* celui de l'époux qui, par la mort de son conjoint, tombe brusquement de l'aisance ou de la richesse môme dans un état de gène et de pauvreté, en fïice d'héritiers enrichis. Cette décméance. ce déclassement, qui survient le plus souvent a une époque déjà avancée de la vie, contraste avec 1 idée si élevée du mariage et la solidarité d'existence qu'il entraîne.
tt Les divers réfiimes matrimoniaux ne sont pas des correctifs sumsants des inconvénients de la loi. Aucun d'eux, pas môme celui de la communauté qui, du reste, est loin d'ôtre universellement adopté et le plus souvent est réduit aux acquêts, n'associe et ne fait participer suffisamment l'un ' des deux époux à la fortune de l'autre.
a Le code civil, 11 est vrai, admet largement la faculté dft disposer entre époux, par contrat de mariage, par donation entre vifs, par testament. •
« Mais que d'unions se Xont sans contrai d0 mariage ou du moins sans stipulation de survie, et que de fois les époux, môme dans des conditions sociales élevées, sont surpris par la mort sans avoir, par aucune disposition, préservé l'avenir du survivant? Il est bon que la loi, qui est la prévoyance commune, subvienne à cette négligence et à ce.s surprises. Aussi, de tous temps, la sollicitude dos diverses législations y a pourvu.
tf Dans le droit de Justinien, la veuve indotée et qui se trouvait dans le besoin, avait droit à la quatrième partie des biens du défunt quand il
avait laissé trois héritiers au moins, à une part afférente s'il y en avait un plus grand non&re. à la condition de réserver cette part quand il existait des enfants communs, et sans eette charge lorsqu'il n'y en avait pas. Concédé d'abord à la veuve seule, ce droit avait été ensuite étendu ui mari survivant, puis il liii avait été enlevé.
a Dans l'anoienne France, on retrouve, suivant les traditions de la législation prétorienne, la vocation héréditaire du coi^oint, à défaut de parents et par préférence au fisc. Mais, de plus, dans nos pays de droit écrit, un gain de survie désigné sous le nom d'augment de dot, était attribué à la veuve : le contre-au^ment ou contrepartie de la dot était accordé au mari, et à défaut de dot, la quarte du conjoint pauvre était admise; la jurisprudence avait supprimé la différence entre le veuf et la veuve. Dans les provinces coutumières, on avait établi divers gains nuptiaux et de survie, mais le sort de la femme, qui était la préoccupation principale de* cette législation, était plus particulièrement garanti par le douaire légal, c'est-à-dire ce qui est accordé à la femme sur les biens de son mari pour ses aliments, pour sa subsistance au cas quelle arrive (Pothier,^ du Douaire).
a Le code civil n'a retenu de l'ancienne législation ni le douaire, ni Taugment, ni le contreaugment, ni la quarte du conjoint pauvre, ni les gains nuptiaux, ni les autres gains de survie.
a Cet effacement des droits légaux du conjoint survivant est l'oubli des traditions d'équité de notre droit national, ou plutôt il a été le résultat d'une méprise «qui s'est glissée dans la discussion même du code civil. Lorsqu'on discuta le titre des successions, M. Mallevule fit observer qu'on jLvait omis une disposition reçue par la jurisprudence, qiai donnait une pension à l*ëuoux survivant, lorsqu'il était pauvre et ne recueillait
Î>as la succession. M. Treilhard répondit que, par 'article 55 (du projet) on lui accordait l'usufruit d'un tiers des biens (Fenet, t. XII, p. 38). Ni l'article 55 ni aucun autre ne contenait une telle disposition. L'erreur de M. Treilhard, qui ne l\it pas relevée, a ainsi empoché de faire droit à la réclamation de M. MaleviUe.
tt II est donc permis de dire que la proposition, si elle était adoptée, réaliserait l'intention du code civil lui-môme. Bile rentre du reste essentiellement dans son esprit. Le principe qui domine notre système successoral, c'est l'affection présumée du déAmt pour ceux qui doivent lui succéder. Quelles autres relations dans la vie peuvent mieux que celles qui naissent du mariage autoriser entre époux cette présomption ? La proposition s'agencerait dans 1 ensemble de la loi sans en troubler l'harmonie, elle remplirait une lacune en effaçant une injustice.
c Du reste, elle ne tend qu'à élargir la voie dans laquelle notre législation est . rédtoiiaent entrée. ^
tt ëUq généralise sur les biens de l'époux l'amélioration que la loi du 14 juillet 1866 a réa Usée, eu donnant ou conjoint survivant un droit intégral aux prérogatives des œuvres artistiques et littéraires quel que soit le régime matrimonial.
« Les principales législations étrangères, parmi celles-là mômes qui ont emorunté les dispositions de notre code, ont traité 1 époux survivant avec plus de faveur et lui attribuent des droits d'alimentation, d'usufruit, de propriété et même, dans quelques nations, à titre réservataire. La France ne doit pas rester en arrière de ceux qu'elle a devancés et guidés.
tt II est aisé sans doute de dénonoer quelques inconvénients comme inhérents à la proposition mais ils ne sont pas de telle gravité qu'ils puissent suffire pour reconduire, puisqu'elle es juste. »
SÉAMOE OU 30 DÉCEBIBRE 1875
Cour dlapptl de Paris,
(( Lie système général de notre code sur les suecessiona est une œuvre de sagesse vainement attaquée par qaelqpies critiques de théoriciens. Il a nautement en sa faveur les résultats d'une expérience de trois quarts de siècle. ^
a Snr un seul point ce système est regardé d'an commun avis comme défectueux : c'est en ce qui touche le droit héréditaire du conjoint survivant.
« Le défaut est grave.
« On peut affirmer qu'il marque la principale imperfection du code.
« Le conjoint survivant n'a de droit dans rhôiédité que celui que lui ouvre, selon l'article 767, sa vocation après les pai*ents au dou-* zième degré; cas qui n'arrive presque jamais. L'hérédité lui est donc, à vrai dire, étrangère. Il n'en recueille quelque chose que grâce aux dispositions que lo prédécédé aurait faites à son profit par le contrat de mariage ou par un acte testamentaire.
tt De là, un spectacle qui n'est que trop fréquent. L'époux a été surpris par la mort, sans avoir fait de testament ou eu ayant fait un qui n*est pas valable; sa succession qui peut se trouver opulente passe à des héritiers plus ou -«. moins élofgnés. Lo conjoint survivant se voit réduit à la gêne, au dénûment. L'aisance et la fortune dont il avait joui dans le mariage fait place à un sort tout différent, à un sentiment de déchéance, à un déclassement, à une vie d'anxiété ou de privations.
« Assurément, rien n'est plus contraire aux conséquences morales du mariage. La loi doit prévenir dans la famille une pareille perturbation. Aussi, presque nulle part, la sollicitude n'at-elle failli de ce côté.
a Le droit romain y avait pourvu par la quarte du conjoint pauvre.
« Notre ancien droit avait assuré la situation du conjoint survivant par des gaina nuptiaux,
f)ar l'augment et le contre-augment de dot, par e douaire.
« Dans toute l'Europe (excepté Çenôve et la Belgique), nous voyons les législations accorder à rSpoux qui survit un droit successoral immédiat, ou en usufruit, ou en propriété et parfois jusqu'à titre de réserve.
« On n'est pas mônfe autorisé à dire, malgré la lacune signalée dans notre code, que ses auteurs aient refusé de s'unir à ce qui ^t, comme on le voit, une disposition du droit universel. Il est parfaitement avéré que ce n'est que par une méprise commise au conseil d'Etat qu'on négligea de légiférer d'un avantage immédiat de succession au profit du conjoint survivant.
a Gomment donc pourrait- on hésiter à réparer aujourd'hui l'effet de cette méprise^ quand il s'agit de revenir à la pensée môme des législateurs du code, en faisant cesser une disparate inique dans l'histoire du droit et en nous relevant d'une infériorité véritable vis-à-vis des législations du monde civilisé ? *
« Quelques considérations brièvement exposées feront ressortir ce qu'il y a d'injuste, au point de vue des principes du mariage et de la famille, dans le déni d'un droit immédiat quelconque d'hérédité au conjoint survivant.
« Le mariage implique des devoirs et des engagements de protection qui ne finissem pas à la vie de l'an des époux. Leur obligation se prolonge envers l'époux réduit au veuvage. Les époux sont religieusement uais par une société de personnes et de biens qui, qtielles que soient ses règles particulières sous le rapport des biens, a essentiellement ponr objet une commi^K nauté de jouissance et de deetmée. Telle est la netiofl du mariage chrétien. Telle était déjà celle
du mariage' paTen, que les jurisconsultes appelaient un comortinm omnis vita. Il entre ainsi dans la nature des engagements du maria^ que la vie commune que les époux s'étaient faite par des apports respectifs puisse, à la mort de Fun d'eux, ne pas subir une transformation complète qui forcerait l'autre époux à déchoir, à se séparer violemment de toutes ses habitudes, à vivre désormais dans une situation déclassée on peu digne.'
« L'abaissement ne doit pas accompagner, son deuil Son titre d'époux le protège contre un *coup semblable, on conviendfra qu'il est juste d'attribuer au conjoint survivant un certain droit héréditaire ayant pour but de lui conserver, danS une certaine mesure, le milieu d'habitudes, ie rang social, le mode d'existence où l'avait placé son mariage; autrement, le mariage n'obtient pas toutes ses conséquences morales; il se dissout, sans que La loi laisse une trace des rappovXs de tendresse et de protection entre les époux ; il se dissout, comme une société ordi* naire, ou de part et d'autre on retire des mises, et, s'il y a lieu, des bénéfices.
a II convient d'ajouter que ce n'est pas seulement la dignité du mariage, que ce sont encore l'autorité paternelle et le principe d'union de la famille qui, si l'on suit d'autres règles, ont à souffrir. '
a Est-ce que l'autorité paternelle reste environnée d'un prestige suffisant de respect, quand des enfants prennent tout l'héritage en présence du père ou do la mère dépouillés complètement de leur jouissance accoutumée et tombant dans une position amoindrie, médiocre, peut-être subalterne ? Est-ce que, vis-à-vis des héritiers de tout rang, les affections de la famille ne sont pas ébranlées par les sentiments que peut . faire naître dans l'esprit du conjoint survivant, avec la séparation subite des (feux fortunes, le retranchement de ses ressources habituelles d'existence?
« Il y a donc à ce sujet dans notre code une laeune regrettable, ainsi qu'en conviennent nos jurisconsultes les plus eolaîTés (Demolombe, t. XIII, p. 489 ; t. XIV, p. 254. — Aubry et Rau sur Zachariae, t. VI, p. 336).
a Pour la combler, un droit spécial de succession qui serait conféré au conjoint survivant, indépendamment, de sa vocation édictée par itarticle 767, n'aurait besoin que de consister en utt usnfhiit
a Ce droit successoral serait ainsi sagement institué comme il l'est dans la plupart des législations européennes.
a n ne faudrait pas lui donner une autre portée. On se garderait d'innover, comme le voudrait le projet Delsol, sur le rang dans lequel l'éponx serait appelé à la succession de son conjoint. La règle fondamentale de notre système de successions doit être invariablement maintenue, la conseryation des biens dans la famille. C'est avec une profonde raison que l'article 766, d'accord avec le droit romain et avec notre ancien droit, n'a classé le conjoint survivant que parmi les successeurs irréguliers, après les parents, qui sont les vrais héritiers de la famille. Le conjoint survivant, dit Siméon, quelque étroit que fût le lien qui l'unissait avec le défunt, appartient à une mmille étrangère. C'est là, en enet, qtfil a tous ses rapports de parenté ; c'est là que, comme héritier, i! succède, c*esi là, qu'à défkut d'enfants, s'ouvre sa propre succession. Tant qfu'il y a dans la flMnille de* parents aptes à succéder le conjoint survivant ne doit avoir aucune dévolution nérédltaire snr la propriété des biens.
a Avant de s'expliquer sur la quotité de Vusu-
de la proposition Delsol a soulevées
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
« D'abord, y aurait-il à écarter le projet par une raison d*inopportunitô tirée de ce que, surtout dans les circonstances présoates, ou devrait se garder de toucher à notre code civil? '
tt Nous comprendrions celte prudence s'il s'agissait d'introduire dans l9 code une réforme qui modifiât complètement l'ouvrage du législateur.
o Des entreprises législatives de cette importance voudraient assurément des temps moins troublés, où les grands principes qui doivent être la base des lois pourraient être mieux approfondis. Mais l'innovation proposée n'a nulle-' ment ce caractère. Elle respecte tout l'ordre de succéder que notre code a établi Loin de renverser sous ce rapport aucune partie de Tceuvre générale du législateur posée sur d'admirables fondements, elle ne fait qu'apporter à cette œuvre un complément qu'on peut croire avoir été dans l'intention du législateur lui-même et qui paraît n'avoir été omis que par suite d'une méprise. Elle n'exige pour se formuler que quelques lignes ajoutées à l'article 767. Gomment donc serait-on afrété par la crainte d'une révision du code plus qu'on ne l'a été, depuis quelques années, dans d'autres matières? Gomment s'effrayer de l'esprit novateur quand le projet ne tend qu'à mettre le droit de la France en harmonie avec ce qui est dans presque tous les pays de l'Europe? Au nom de quelle ëajgesse seràit-on véritanlement fondé à trouver inopportune une réforme aussi simple, aussi indiquée par les plus judicieux jurisconsultes, aussi urgente pour corriger une imperfection dans le droit de la famille?
« Une autre objection (c'est la principale) vient de ce qu'il vaudrait mieux s'en remettre au contrât de mariage et à la liberté des dispositions entre-vifs ou testamentaires du soin de fixer convenablement la position du conjoint survivant.
a Entreprendre cette fixation par la loi, c'est, dit- on, enlever à l'un le mérite du. bienfait, à l'autre le sentiment de la reconnaissance ; c'est détourner des stipulations de gains nuptiaux par lesquelles les époux eux-mêmes régleront mieux l'avenir ; c'est obliger le de cujus a des dispositions gui seront ressenties comme une blessante exhérédation,si desi motifs quelconques d'équité, d'affection, de convenance lui ont fait tracei* un autre cours à la jouissance de ses biens après lui.
a Ges inconvénients qu'on allègue sont-ils bien grands? ne sont-ils pas de beaucoup surpassés par ceux de la thèse contraire?
o Tout éorit que îùi dans la loi Tusufruit de survie, il n'exclurait pas totalement, ce semhle, ni l'idée d'un bienfait, ni un retour de gratitude puisque le de cujtu aurait toujours été libre de changer Teffet de la disposition légale. Quant aux gains nuptiaux, sous les conseils excellents du notariat, de moins en moins on en stipule et on fait bien, car il est permis de douter de la sagesse de ces pactes qui gouvernent aveuglément l'avenir, avant l'expérience des rapports conjugaux propres à justifier des avantages de libéralité m\\A par l'un des époux à l'autre. Enfin, si le prémourant a disposé de ses biens pour les soustraire à l'usufruit de survie, qu'arrivera-t-il ? La plupart du temps, il aura cédé dans la famille à des considérations d'équité comprises de son conjoint, en laissant celui-ci dans une situation suffisamment fortunée. Ou bien s'il a eu à 86 plaindre des torts de ^'autre époux et s'il a voulu le priver d'une ilGiveur imméritée de la loi, aoit : l'exhérédation aura été à sa place.
a Autrement graves sans comparaison sont les inconvénients de Tordre actuel.
« Le régime matrimonial diEUis lequel, en apparence, le conjoint survivant trouverait des moyens de continuer sa vie selon les convenances du mariage, ce serait le régime de la communauté ;
mais outre que ce régime n'est pas pratiqué universellemont, la communauté peut être onéreuse ou sans profit, elle peut n'avoir roulé que sur des revenus absorbés par les charges du mariage. Qu'est-ce donc que cette garantie? Pour que la fortune de l'autre époux assure la condition du conjoint survivant, il ne faut compter ni sur des stipulations matrimoniales de gains de survie, qui, comme on l'a observé, sont abandonnées de plus en plus, ni sur des dispositions entre-vifs toujours révocables et qui sont généralement inusitées.
tt II n'y a guère que le testament qui puisse remplir ce but. Mais ne sait-on pas tout ce qu'a de décevant l'usage de la liberté testamentaire ; combien de gens qui ne font pas de testament, parce qu'il y a une répugnance naturelle à se mettre en face de la pensée de la mort, parce qu'on ajourne, parce que mille embûches de la tombe vous surprennent ! Gombien aussi de testaments qui peuvent être ou détournés, ou égarés ou annulés! Est-il donc sage de laisser suspendu à de pareils hasards le sort du conjoint survivant? Et, si un pressant intérêt de morale .et de famille demanoe que ee sort soit convenablement réglé, n'est-il pas évident que la loi d,oit le faire ?
« On parle de liberté. Ge règlement par la loi est celui qui ménage à l'époux précédant dans .la tombe son conjoint la liberté la plus vraie. L'époux sera libre, en faisant des dispositions particulières, d'effacer autant qu'il le voudra l'usufruit du survivant. Tandis que s'il s'est lié dans le contrat de mariage par une stipulation irrévocable de gain de survie, il peut, contre son sentiment le plus intime, se voir obligé de laisser son bien à l'époux qui aura démérité de son affection et l'aura peut-être trahie.
« Une troisième objection est empruntée aux conséquences économiques qui résulteraient de l'ouverture d'un i;sufruit â chaque mariage brisé
Î)ar la mort On trace le tableau d'une masse mmense de biens grevés d'usufruit dont la diS; position serait paralysée'et qui tomberaient dans une espèce de main morte ; on montre comme suites la stagnation du capital, la i*aréfaction du crédit, la diminution de la richesse nationale.
a n est facile de parer â de pareilles appréhensions en adoptant une disposition qui se trouve dans le code civil italien. Elle donne aux tribunaux le pouvoir de cantonner l'usufruit du conjoint survivant sur des biens déterminés d'une valeur suffisante ou d'y affecter une rente moyennant des sûretés particulières. L'intérêt des parties, sans attendre l'intervention des tribunaux, leur dictera la plupart du temps des règlements semblables. Tout naturellement ils s'imposeront dans les petites successions où l'usufruit n'offrirait qu'un mince avantage. L'expérience a prononcé d'ailleurs â ce sujet dans les nombreux pays où a été admis le droit usnfructuaire du conjoint survivant, spécialement en Angleterre. On ne peut que taxer d'exagération et d'erreur les craintes économiques que ce droit si juste ferait concevoir. L'économie politique n a nullement à tenir ici en échec lajustice.
a Quelques objections de détail ont encore été faites auxquelles il y aurait peu â s'arrêter.
a Par exemple, on relève l'opposition que le nouveau droit présenterait avec l'esprit des conventions matrimoniales, quand les époux auraient stipulé une séparation de biens, ou quand le père de famille, ayant constitué a sa fille une dot inaliénable, aurait compté que cette dot lui ferait retour, en jouissance aussi bien qu'en propriété, â défaut d'enfants nés du mariage. Mais on ne prend pas garde que, quel que fût l'esprit de ces pactes, les oiens des époux ne sauraient être détournés d'une destination que le législa-
teur jugerait devoir dériver des engagemeats moraux du mariage.
a Par exemple encore,*on fait ressortir les embarras de formalités et les frais auxquels Tassiette de l'usufruit donnerait lieu. Ces légères difficultés ne sont pas un obstacle dans la pratique des pays qui ont consacré le droit d*u8u-
fruit du cou joint survivant, et évidemment elles ne sont pas à mettre en balance avec le bienfait do rinstitution.
n Ainsi nous parait justifié en principe contre toute objection un droit successoral a*usufruit qui serait à décréter au profit du coigoint survivant •
Annexe n* 3678. ,
ALLOGUTTON de M. le duc d'Audiffret-Pasquier, président de l'Assemblée nationale.
Messieurs (l^ouvement général d'attention, profond silence), après une législature qui a duré . cinq années, vous êtes arrivés au terme que vous avez fixé à vos travaux. Vous allez rendre au pays le mandat qu'il vous avait confié dans des circonstances qui en grandissaient le péril et l'honneur.
A peine réunis,- aux douleurs de l'invasion venait se joindre Todieux spectacle d'une insurrection sans exemple. Avec notre héroïque armée, vous avez vaincu la Commune. Vous avez fait la paix, payé notre rançon. Dans une guerre follement entreprise, la victoire nous avait trahis ; mais au lendemain de nos désastres, l'étranger pouviit apprécier ce qui restait encore de ressources et de crédit & ce pays honnête et laborieux. (Sensation marquée. — Très-bien 1 trèsbien ! )
A ce moment, vous avez abordé la seconde
Î partie de votre tâche, réorganisé Votre adminiaration Intérieure, décidé vos institutions politiques.
Chacnn de vous avait apporté dans cette en-
ceinte ses convictions, ses souvenirs, ses espérances. Elles ont toutes été dominées par une seule et unique pensée, l'amour du pays. (C'est vrai ! — Très-bien I très-bien !)
De là est sortie la Constitution du 25 février, œuvre incomplète peut-être, mais en dehors de laquelle vous deviez craindre que le pays ne se trouv&t de nouveau exposé au despotisme et à l'anarchie. (Vive approbation.)
Cette œuvre, vous la confiez aujourd'hui à la loyauté du maréchal de Mac Mahon... (Trèsbien I très-bien I), au patriotisme des Assemblées futures, à la sagesse de ce pays qui, pendant cinq ans, vous a si noblement secondes. (Applaudissements.)
Jamais autorité ne fut .plus respectée que la vôtre, jamais volonté mieux obéie ! Admirable réponse faite à l'avance à ceux qui oseraient prétendre, dans l'avenir, que la France n est pas digne de la liberté I (Bravos et applaudissements prolongés à gauche et sur plusieurs bancs au centre, et à droite.)
Partez donc avec confiance, messieurs, allez vous soumettre à son jugement Ne craignez pas qu'elle vous reproche les concessions que vous avez faites à sa paix et à son repos; car il est deux choses que vous lui remettez intactes : son drapeau et ses libertés. (Applaudissements et acclamations sur un grand nombre de bancs.)
Annexe n* 3489 (1).
ANNEXES aux divers rapports f^its par la commission d'enauôte sur le monopold des tabacs et des poadres, présentées par M. Hamille, membra é& l'Asâdulblée natioAale.
LOI DU 21 DECEMBRE
Art. !•'. •— La loi du 22 juin 1862 portant prorogation des lois des 21 avril 1840, 12 janvier 1835, et du titre V de la loi du 28 avril 1816, qui attribue à TEtat l'achat, la fabrication des tabacs dans toute retendue du territoire continuera d'avoir son effet jusqu'au l" janvier 1883.
Art. 2. — Tout propriétaire qui a obtenu un permis de culture doit, s*il cède a un fermier l'uaage de ce permis, faire agréer ce fermier par la régie.
Il doit également, s'il a un ou plusieurs colons, faire agréer ces colons par la règle ; le fermier qtir a des colins est soumis à la même obligation.
Les entrepreneurs des travaux de culture de tabac à façon ne sont pas considérés comme colons alors même que leur rémunération consisterait dans une partie du prix du tabac. Mais les propriétaires restent responsables à Tégard de la régie des actes de ces entrepreneurs.
Art. 3. — Les déclarations de culture seront admises pour des pièces de terre d'une contenance inférieure à 20 ares, pourvu que cette contenance ne soit pas inférieure à 5 ares et que Tensemble de la déclaration représente au moins 10 ares.
Art.- 4. — n sera nommé par l'Assemblée nationale une commission de quinze membres (2), chargée de procéder à une enquête sur toutes les questions se rattachant à 1 exploitation du monopole des tabacs et des poudres.
SUR LES TRAVAUX DE U COHIRIISSION D'ENQUÊTE
La commission d'enouéte, aussitôt qu*elle a été constituée, 6*est mise a rœuvre.
Elle a commencé par définir exactement le champ de son travail. Chargée^ en vertu de la
(\) Voir la page 243 des Annexes du tome XLIII.
(2) MM. le comte de Mérode, de Lamberterie, Joubert, des Rotoars, Gouin, vicomte Bliu de Bourdon, Paul Morin, BernaitLDatreil, Warnier (Algérie), Hamille, Wartelle de Retz, Pajot, marquis de Partz, Lebourgcois, Larrieu, remplacé par M. Balsan.
La commission s*est réunie pour la première fois le 20 janvier 1873 et a constitué son bureau de là manière sui' vante : Président: M. Victor Hamille; Vice-président: M. de Lambertcrie ; Secrétaires : MM. des Retours, le vicomte Blin de Bourdon : Secrétaires-Adjoints : MM. Camille Krantz et Achille Roche.
(3) La commission avait d'abord voulu mener de. front l'enquête sur les tabacs et l'enquête relative aux poudres. L'exploitation du monopole des poudres, qui apiîartcnait pour partie au ministè/p de9 Onances et à radministration
loi même qui prorogeait le monopole des tabacs pour dix ans, de procéder à une enquête sur toutes les questions se rattachant à l'exploitation de ce monof)ole, elle a pensé qu'elle devait avant tout laisser de côté les discussions purement théoriques et donner à son enquête un caractère d'utilité pratique.
Par conséquent, sans rechercher, ainsi que l'avait fait la commission d'enquête nommée en 1835 par la Chambre des députes, s'il est ou non possible de retirer à l'Etat le privilège exclusif qu'il possède depuis le commencement du siècle, sans discuter les systèmes d'impôt, auxquels on pourrait recourir après cette suppression, la commission de 1875, acceptant le principe môme du monopole, s'est proposé simplement d'exapiiner si ce monopole est exploité dans des condi- . tions satisfaisantes, tant au point de vue du " Trésor qu'à celui des consommateurs, et quelles ^ réformes il conviendrait d'introduire, aussi bien dans l'intérêt de l'Etat que dans celui des particuliers, dans l'organisation même de la régie et dans la législation relative aux tabacs.
Pour arriver au but qu'elle se proposait, la commission devait pénétrer dans tous les détails d'une administration compliquée, et provoquer en môme temps les appréciations et les réclamations des diverses catégories de personnes in« téreasées aux questions sur lesquelles portait l'enquôte. Ces questions étaient nombreuses, et il convenait de les aborder avec ardre, atusi la commission résolut-elle tout d'abord d'en dresser le Catalogne méthodique et de procéder à la rédaction d'un questionnaire.
L'exploitation du monopole des tabacs donne lieu à un grand nombre d'opérations agricoles, commerciales, industrielles et administratives, ' qui se ramènent aisément à trois points princi- . paux :
1* L'achat des matières premières ;
2'' La fabrication;
3* La vente des produits fabriqués.
Le questionnaire fut donc divisé .en trois parties et trois sous-commissions do 5 membres chacune furent chargé.es d'en arrêter les termes. Au chapitre de l'achat, qui comprenait Ja culture du tabac en France, vinrent se rattacher les questions de législation relatives à cette culture; à celui de la fabrication fat joint l'examen de l'organisation administrative de la régie, qui cultive, achète et fabrique les tabacs; enfin, on réunit à la partie de la vente les questions qui intéressent la fraude et sa répression.
Ainsi rédigé, le questionnaire, après avoir reçu l'approbation de la commission tout entière, fut déposé le 29 juillet 1873 sur la tribime de l'Assemblée par M. le |)résident Hamille.
Ce questionnaire unique dut être envoyé à tous les intéressés.
La commission d'enquête de 1835 avait procédé
des manufactures de TEtat, avant été rattachée tout entière an département de la (çuerre a dater du l**^ janvier 1874, il devint impossible, à partir de cette époque, d'étudier en même temps deux services devenus complètement étrangers l'un à l'autre. D'ailleurs, la commission, ne croyant pas possible de juKer la nouvelle organisation avant qu'elle eut fait ses preuves, a dû rejeter le travail sur les poudres après l'enquête sur le monopole des tabacs. Le temps lui a manqué pour mener à bien cette deuxième partie de sa t&che.
autrement : elle ivait séparé les questions 'anx-
3uelles seule l'administration pouvait répondre e celles qui rentraient dans la compétence des particuliers ou des corps constitués, tels que les conseils généraux, les chambres de commerce, etc. Malgré les avantages qud présentait cette division au point de vue de la clarté et du classement des réponses, la commission ne s'y est point arrêtée. Elle a préféré envoyer à tous les intéressés le même questionnaire de façon à donner au programme de * T enquête la plus grande publicité possible et à nien montrer toute la portée du travail ordonné par l'Assemblée.
Ce questionnaire a été inséré au Journal officieL
La commission arrêta en outre la liste des personnes ou des associations auxquelles il dut être envoyé.
L'enquête intéressait tout d'abord le public en général, en sa qualité de consommateur des produits livrés par la régie. A un point de vue particulier, elle touchait au commerce qui fournit une partie des matières premières, et à l'agriculture, j)uisque vingt et un dôpanements sont autorisés à planter Te tabac. En outre, l'Etat, qui exploite le monopole et en perçoit les produits,' devait être consulté aussi : il est représenté en cette matière par le -ministre des finances, et plus spécialement par trois grandes administra-lions, celles des manufactures de l'Etat qui surveille la culture indigène, achète les tabacs exotiques, et transforme ces matières premières en produits livrés ê la consommation; celle des contributions indirectes, chargée de tout ce qui a trait à la vente, et enfin celle des douanes, qui surveille les frontières et, en imposant une barrière aux importations frauduleuses, assure l'Etat contre la concurrence des producteurs étrangers.
Par arrêté du ministre des finances en date du 4 août 1873, la franchise postale et le contreseing avaient été accordés au président de la commission pour toutes les correspondances relatives à l'enquête. Le questionnaire put donc être envoyé directement aux divers intéressés, avec prière d'adresser leurs réponses en franchise au président de la commission d'enquête' sur l'exploitation du monopole des tabacs et des poudres à Versailles.
Le questionnaire fut en somme envoyé : *
1* Aux préfets de tous les départements avec prière de le soumettre au conseil général de leur département ainsi qu'aux sous-préfets et aux conseils d'tfrrondissements.
2* Aux maires de toutes les communes où la culture du tabac est autorisée.
3* Aux chambres de commerce, aux chambres consultatives d'agriculture, des arts et manufactures, sociétés centrales industrielles et agricoles, dans tout le territoire.
4* Aux ministres des finances, de Tagriculture et du commerce, et de la guerre.
5* Aux directeurs généraux des manufactures de l'Etat, ded contributions indirectes et des douanes.
6* A tous les chefs de services locaux de ces trois administrations. Ces chefs de services furent invités à répondre directement à la commission.
?• Aux courtiers de commerce et aux négociants en rapport avec la régie, pour les fourni' tures de tabacs exotiques
En outre, le questionnaire fut remis à toutes les personnes qui en firent directement la demande & la commission. D'ailleurs, le nombre d'exemplaires,envoyés soit aux préfets, soit aux chambres de commerce, avait été calculé de façon & ce que les demandes de la commission pussent être communiquées à toutes les personnes compétentes. Enfin, chacun des memnres de la commission se réserva de réj)andre le questionnaire autour de lui.
Dans ces conditions, J*enquête recevait la publicité la plus large, et la commission était en droit d'espérer quil lui parviendrait sur les différents points de ^on travail, un ensemble d'éclaircissements des plus complets.
C'est ce qui est arrivé. Pendant toute la session 1873-1874 les réponses affluèrent Lorsque l'enquête fut close, leur nombre s'élevait à yOO environ. On en trouvera plus loin la liste détaillée. Cette simple énumération montre avec quel empressement le public a répondu & l'appel de la commission.
Ces réponses, au ftar et à mesure de leur arrivée, étaient enregistrées et classées. Puis, dans chaque série, chaque réponse était, question par question, l'ODjet d'un résumé concis. Ces résumés ont fourni les éléments des travaux de la commission et de ses rapporteurs, et ils forment la base de la présente puolication.
Indépendamment de cette enquête écrite, la commission désigna un certain nombre de ses membres pour visiter les différents établissements de la régie. Elle put ainsi se rendre compte, en quelque sorte par ses propres yeux, du fonctionnement môme du monopole, et recueil hr, sur les méthodes d'exploitation, et sur les impressions des consommateurs, bien des renseignements précieux qui auraiept difficilement trouvé place dans des réponses écrites.
Déplus, le président de la commission, M. Victor Hamille, profita d'un voyage qu'il fit en Italie, au printemps de 1874, pour étudier le mode d'exploitation au monopole dans ce pays, et visiter les principales manufactures de la régie co-intéressée des tabacs d'Italie. M. Paul Morin suivit un peu plus tard l'exemple de M. Hamilfe. Les renseignements rapportés par ces deux honorables membres de la commission ont souvent fourni au cours des discussions des éclaircissements utiles et de précieux points de comparaison .
A la fin de la session de 1874, la commission, qui avait conservé dans ses délibérations les grandes divisions adoptées pour son questionnaire, décida que ses résolutions seraient présentées à l'Assemblée dans trois rapports relatifs, le premier aux achats de tabacs et à Ja culture indigène, le second à la fabrication et à l'organisation administrative de la régie, le troisième à la vente de^ tabacs.
Les trois rapporteurs nommés furent M. de Lamberterie pour le premier point, M. Victor Hamille pour le aecond, M. le vicomte Blin de Bourdon pour le troisième.
Plus tard, M. le vicomte Blin de Bourdon, absorbé par l'étude spéciale de la question des zones pour la vente des tabacs à prix réduit, que la commission avait détachée de l'enquête
fénérale, ayant renoncé à faire le rapport relatif la vente, l'honorable M. Le Bourgeois voulut bien se charger de ce travail.
Indépendamment des questions générales qui formaient l'objet principal de l'enquête, la commission eut à traiter certains points spéciaux, d'une importance actuelle considérable. C'est ainsi qu'elle consacra plusieurs séances en 1875 à examiner, de concert avec M. le ministre des finances et Af . le directeur général des manufactures de l'Etat, les moyens de développer le personnel de cette administration en proportiqn des exigences 9ans cesse croissantes de la consommation.
Après ^'intéressantes discussions dans lesquelles on entendit M. le ministre et M. le directeur des manufactures de l'Etat, la commission d'enquête, d'accord avec la commission du budget, obtint de l'Assemblée l'inscription au budget de 1876, des crédits nécessaires pour augmenter les cadres du personnel chargé de la surveillance de la culture et améliorer la position des employés de ce service, ainsi que pour développer les moyens de fabrication, en trans-
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formant les ateliers provisoires do Riom en manufacture ilêtinitive, et en créant de nouveaux ateliers provisoires dans la région de TEst.
Les conclusions auxquelles la commission s'est arrêtée sont consignées* dans les trois rapports dont il a été parlé plus haut, mais il ne suffit pas que ces conclusions soient portées seules à la connaissance de l'Assemblée et du public. Elles sont le fruit d'investigations approfondies, prolongées pendant près do trois années, et elles tirent Teor principale force des documents fournis au cours de l'enquête. — Le travail de la commission serait donc incomplet s'il n'était accompagné de la publication des pièces mêmes de cette enguète. Ces pièces sont trop nombreuses pour qu'il ait été jugé pessible de les reproduire toutes intégralement; d'ailleurs beaucoup de questions insérées au questionnaire ne comportant d*autre réponse qu'un cbilfre, il serait inutile de répéter pluâieurs fois un renseignement sur lequel il ne saurait y avoir d'ambiguïté.
On s'est donc résolu à ne publier daus ce volume que les pièces véritablement utiles, et que les discussions et les critiques vraiment originales; on 8 pensé que surtout à l'égard des documents statistiques, il convenait d'éviter les redites. •
Toutes les réponses parvenues à la commission seront mentionnées. Peu seront publiées in extenso, en dehors de l'important travail communiqué par les trois administrations centrales des manufactures de l'Etat, des contributions indirectes et des douanes.
Ces trois réponses contiennent, en effet,* les renseignements les plus nets et les plus cob«
cluanls sur touto la partie purement administrative de l'enquête.
Quant aux autres réponses, à l'exemple, de ce qu'a fait la commissiou d'enquête de 1835, il en a été préparé avec le plus grand soin des extraits QUI en comprennent toutes les parties essentiellbs. — Ces extraits formeront un tableau complet des opinions qui ont cours dans le public au suiet de la qualité des produits livrés par la régie. On s'est attaché à n'omettre aucune des plaintes dont le syetème actuel d'exploitation du monopole est l'objet, non plus qu'aucun des moyens proposés pour le remplacer. /
La commission d'enquête avait une double obligation à remplir : elle devaiyà la fois apprécier le mode actuel d'exploitation du monopole et mettre le public lui-même en état de le juger lui-même avec connaissance de cause. Les rapports déposés ont surtout pour but de formuler le jugement de la commission. La publication des pièceii justi^catives donnera au public le moyen de contrôler ce jugement et d'apprécier la valeur des conclusions auxquelles a conduit l'enquête.
Deux secrétaires -adjoints, MM. Camille Krantz, sous-ingénieur 'des mapuDactures de ^ l'Etat, et Achille Boche, ont aidé la commission dans toutes les parties du long et important travail qui lui avait été confie par l Assemblée. Dans sa séance du 20 décembre 1875, la commission, à l'unanimité, a exprimé sa satisfaction à ses deux jeunes collaborateurs et elle a tenu à reconnaître, par un document consigné dans ses archives, leur zèle, leur capacité, leur consciencieuse application.
PREMIÈRE PARTIE
r' POINT. — ACHAT DES TABACS
; l•^ — Généralités.
1" Question. — Quelles sont les quantités et les différentes qualités des tabacs actuellement achetés par la régie, en France, en Algérie ou à l'étranger?
2* Question. — Dans quelles proportions ces divers tabacs entrent-ils dans la fabrication des tabacs à priser, & fumer ou à mâcher ?
3* Question. — Faut-il maintenir ces proportions ?
4" Question. — Quels sont les prix de ces divers tabacs?
5* Question. — Les tabacs indigènes sont-ils plus chers que les tabacs exotiques de qualités analogues employés par la Régie? 4
6* Question. ~ A quel prix la régie payaitelle les tabacs de T Alsace -Lorraine avant que * cette province fût enlevée à la France? {Indiquer les quantités par qualités et prix),
7* Question. — A quel prix les lui a-t-elle payés depuis lors ?
8* Question. — Les tabacs exotiques ne sontils pas sujets à de grandes variations de prix?
9* Question. — Quel a été le mouvement de 3S prix pendant les vin( - - qualités et provenances ?
ces prix pendant les vingt dernières années, par ilît
10* Question. — La France a-t»elle payé ces tabacs au-dessus du prix du commerce général ?
11* Question. — Les prix des tabacs exotiques ne tendent-ils pas a s'élever?
12* Question. — En cas de guerre maritime, la régie ne serait-elle pas exposée & manquer de tabacs exotiques ordinaires ?
13* Question. — Pourrait-elle, en ce cas, pourvoir au déficit par la culture indigène?
U* Question. — De quels départements pourrait-elle tjrer les qualités dont elle aurait besoin?
ANNEXES. — ' t. XLIV.
g 2. — Tabacs indigènes.
TABACS DE FRANGE
15" Question. ~ Gomment fixer les prix à payer aux planteurs français? Comment reconnaître que ces prix sont équitablement établis ?
16" Question. — Quels ont été . dans les départements planteurs : 1* depuis rétablissement du monopole jusqu'en 1835 inclusivement; et 2* depuis cette dernière date jusqu'à ce jour : Le nombre des planteurs ? Le nombre d'hectares plantés en tabac ? La moyenne par cultivateur du nombre d'ares plantés en tabac ? Le nombre de pieds plantés par hectare ? La moyenne du nombre de leuillésjpar pied? La quantité de tabacs présentée à Pexpertise? Le classement de cette quantité en tabacs : de surchoix; de 1** qualité; de 2* qualité ; de 3* qualité: en tabacs non marchands ; en tabacs rejetés ?
la moyenne par planteur de la quantité de tabac rejeté^ : le nombre de planteurs ayant livré des quantités de : 100 à 200 kilog., 20Ô à 300 kllog., 300 à 400 kilog., 400 à 500 kUog., 500 à 1,000 kilog., 1,000 à 1,500 kilog., 1,500 à 2,000 kilog. et au-dessus de 2,000 kilog.? Les prix d'achat payés par l'Etat pour les tabacs de : surchoix ; l'* qualité; 2* qualité ; 3* qualité ; 4* qualité ; tabacs non marchands ; le prix mojren des tabacs sur l'ensemble ; le prix de revient au cultivateur : la moyenne de la somme payée à chaque cultivateur; le revenu moyen dun hectare planté en tabac ; le revenu moyen d'un hectare d'après les cultures en usage dans la contrée ?
17* Question. — Quelles sont leb causes qui ont amené, dans la grande et la moyenne culture, l'abandon de la plantation du taoac?
18* Question. ~ Le nombre des magasins établis pour la réception des tabacs est-il suffisant?
19* Question. — Ne pourait-on pas en établir dans les manufactures près desquelles il n'en existe pas?
20* Question. — La composition des 'commissions d'expertise ne donne-t-elle pas lieu partout à de vives plaintes? Ces plaintes sont-elles gêné raies ? Sur quoi portent-elles ?
21* Question. — Gomment modifier la composition de ces commissions ?
22* Question. ~ La rémunération des experts est-elle suffisante?
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13* Question» ~ Gomment formet-onles types et les échantillons qui servent aux classements?
24* Question. — Ces types et échantillons représentent-ils la moyenne en qualité de la récolte de l'année ?
25* Question. — La.i|tialité dësty^y^s et ài^ échantillons est-elle re^ée là même aèihils l-èta blissement du monopole?
26* Question. — Si les types et les échantillons ont été modifiés, dans quelles conditions et proportions Tont-ils été?
27" Question. — Ne pourrait-on pas utiliser, au profit des planteurs, les tabacs. rejetés, soit en les exportant, soit en en retirant des jus, soit en les livrant à la pharmacie vétérinaire ?
28* Question, .— Les dispMitions réglementaires, reKÉtii^ëd atli prises en Charge des feuilles et à la fixation des taxes pour manquants, sauveg^dent-elles suffisamment les intérêts de la régie' et des planteurs ?
29* QuÉétiON. — Ne pettt-il paé aviver qhe, par suite d'erreurs dans les inventaires ou de rejets abtzsifti de feuilles, des planteurs iè trouvent constitués en manquants et soient passibles de taxes ?
30* Question. ^ Le tarif des taxes pourmanquanta ne doiMl pas être revisé ?
31* Qubbtion. — Le droit accdrdé aux planteurs de se pourvoir devant le Conseil de Pré^ facture contre l'applioation des taxespour man«quauiè présente^t-il une'garantie sufmsante dans le« conditions où il est exercé ?
32* Question. — Quand les planteurs, ati moment de la livraison, déclarent se pourvoir contre les re]ets de feuilles, n'v a-t-il pas Heu de conserver eoimine élément d appréciation les feuilles re(}etéi6ift ?
93* Question. ^ Faut-il maintenir, sur 1^ (irix des Uvralsons de tabacs, la retenue autorisée par Tarticle 3B de la loi du 24 décembre 18U, et T>dt l'article f de la loi du 21 avril 1832, jusqu'à cottcarrence d'un centime . par Icilogramme et spécialement affectée aux frais d'expertise et autres dépensea mises à la charge des planteurs? Dans le cas où cette retenue serait maintenue, n"f aurait-il pas lien de fixer limitativement les dé* penses au paysiment desquelles elle serait acrec« tée?
34* Question. *- Ne ponrrait-on pas établir, dans chaque département planteur, et au profit des plantaursi une assurance mutuelle oofttrê la
trèle an moyen d'une retenue ezeroée sur le prix es tabaosf
as* Question. *- A qnel taux faudrait-il fixer le chiure de oette retenue?
36* Question. — Qui évaluerait la perte résultant des sioistreB ?
37* Question. — Gomment et par qui ieraitf on faire, entre les sinistrés, la répartition des sommes retenues?
38* Question. — A-t-il été fait des essais pour Tamélioration des tabacs indigônes ?
39* Question. — L'administratioB a-t-ell^ employé des moyens particuliers pour encourager cette amélioration?
40* Question. — K*a-t-ellepasà tenter de nouveaux moyens?
41* Question. — N'y aurait-il pas lieu de sup«
f»rimer, dans le choix des procédés de culture, 'ingérence des employés ?
42* Question. — Faut-il obliger les planteurs à accepter les graines fournies par Tadministra-
tiOQ?
43* Question. ~ Ke pourrait- on pas autoriser les planteurs à espacer leurs plantations comme ils l'entendraient, sauf à adopter une méthode
ui faciliterait le comptage tant des pieds que
es feuilles?
dei
44* Question. — La régie ne pourrait-elle pas acheter les tabacs sur pied et prendre à sa charge les soins de la dessiccat ion et de la mise en manoques?
45* Question. — La régie ne devrait-elle pas avoir des jardi9s d'essais dans chaque département plaiilettr ? '
46* Question. — Quels ont été par année, depuis rétablissement du monopole , le nombre et l'importance des plantations laites pour l'exportation ?
47* Question. .•;- Quelles sont les causes de la diminution de rexportatidû des tabacs?
48* Question — L'époGue fixée pour la déclaration des cultivateurs letir permet-elle de régler, en connaissance de cause, la' rotation de leurs assolements?
49* Question. — Les dispositions des anciens règlements, d'après lesquelles les déclarations étaient reçues après les livraisons n'étaient-elles pas préférables et n'y aurait-il pas lieu d'y revenir?
50* Question. — La régie peut-elle, aux termee des règlements, acheter, en France, des tabacs français déclarés pour l'exportation ?
51* Question. — 81 la régie né possède point cette faculté, n'y a-t-il pas lieu de la lui accor-. dert ^^f ^Q conséquence, de Tautoriser, alors que rapprovisionnement de ses manufactures le Comporterait, à acheter, dp gtè b. gré, des tabacs déclarés pour rexportatiou?
52* Question. — Ne pourraît^on pas autoriser les planteurs qui croient avoir à se plaindre du classement de leurs tabacs, à les exporter ?
53* Question. — D'aurès quelles conditions la culture du tabac doit-elle être répartie entre les départements planteurs ?
54* Question. — ' iA répartition actuetlé estelle susceptible de modifications?
55* QuBKnoM. *- Quel esi, dans chaque dipartement planteur, le nombre des employéf chaîfgés de la surveillance de la plantation et de Texpertise ot} réception des tabacs? Ce oenbre doitil être maintenu, diminué ou augmenté ?
56* Question. -- Quels sont les traitements de ces divers employée ?
5"/* Question. «^ des traitements doivent- ils étre^mainteiius, augmentés oU diminués ?
58* Question. — Ck)mment se recrute le personnel chargé de la direotûm et de la aurveillaiice de, la plantation?
59* Question. — * N'y aurait-il pas lieu de donner à ce personnel des garanties, afin de lui assurer l'avancement auquel il pouvait prétendre ' autrefois ?
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€0* QuBBTioir. -- Quelles qualités do tabacs caltive-t-on en Corse, en Algét^le et dans les autres colonies françaises?
61 • QueStion. — Quelles nouvelles qualités pourraft-on y cultiver ?
a2< Question. — Quelle est la superficie actuellement employée à la culture du tabac dans ces divers pays?
63* QuBSTioif. — Quels ont été pour TAlgérie, depuis qtie la régie y ftitt des achats t 1* le nombre des planteurs; 2* les superficies plantées; * 3* le nombre de pieds * plantés & l'hectare; 4* la moyenne des feuilles par pieds? 5*> la moyenne des cultures par planteurs; 6' la quantité des tabacs présentée à Texpertise; 7* le classement de ces quantités ; 8' le prix moyen des diverses qualités; 9' la mioyenne des irais de culture, V^^ hectare cQm|)laute' Qp tabacs, ccfmpàrés avec le prix moyen de la récolte payé par la régie? 10* le revenu moyeu d'un hectare planté en tabac comparé au revenu moyen Uqs imtre^ cultures en usage dans le pays?
64* Question. — Pourquoi çq Algérie, depuis quelques années, les tabacs de qu^tifé supérieure sont-ils vendus &a comu^erce et uou 4 1a régie ?
65* Question. — Quelles sont les causes de Ffiibandon de }a culture du tabac ^ur ^n grand nombre de points en Algérie?
66* Question. — Pourquoi les commissions d'expertise n'y ôoht-elles ma conslituéed comme en France? '^• f ■ > ■
67* Question. — Pourquoi, en Algérie, la régie n'autorlse-t-elle uas les pj^t^^tirg à rQt}rer les tabacs présentés à Vexpertise lorsqu'ils sont mécontents du classement qui eii a été fat|;^
63* Question. — Ne pourrait-on pas dpmander à la Corse, & l'Algérie e(^bx autres colohfos Hrapç aises, des tabacs loumîs par la culture étrangère?
69* Question. — Quelles espécQS ces cplqoîps pourraient- elles fournir a la Fraucj^?
70* Question. — Des essais ont-il$ é^é faitp en vue de ces résultats?
71* Question. -- Ne devrait-on pas tenter de nouveaux essais? ^
7Î* Question. ^ puelles sont les dépenses du service de la régie ^n Algérie ?
73* Question. — Wy a-t-il pas lieu de soumettre la Corse au régime commun pour les tabacs?
§ 3. — Tabacs exotiques.
74» Question. — Quel est le système suivi par la régie pour l'achaUdes tabacs exotiques?
75* Question. — Quels moyens sont pris ponr assurer la bonté des qualités et la modicité des prix?
76* Question. — Le système d'achat pourraitil être modifié? . • '
77* Question. ^^ Quels sont les anatagcis et les inconvénients des adjudications et des marchés da gié à gré? * -
78* Question. ~ Ne conviendrait-il pas d'attribuer & la régie un .fonds éventuel dont Tem ploi devrait se faire dans certains cas spéciaux, et qui lui permettrait de choisir les époques les plus favorables aux achats?
79* Question. — A qui doit incomber la responsabilité d'opérer les achats d'après tel ou tel mode, et à telle ou telle époque ? *
80* Question. ~ Par quels moyens pourraiton garantir complètement les intérêts du Trésor, tout en autorisant là Hégie à useï^' du 'système d'd^hat le t)lus avautageint, suivant \e$ clrdOBistances?
2* POINT. — iPABRICATION DES TABACS
CHAPITRE I laférlel et personnel de la fibrieation
• PREMIÈRE SECTION
MATÉRIEL
1** QuESTiOjT. — Quel était en 1835 le nombre des manufactures de tiUbcics, des magaàiiis de tpJbacs en feifilles, de^ X4a|f&sins de tfMJf^?
2* Question. — Quel est le nomjire actuel de ces divers établissements ?
3* Question. — Ce nombre ^^t-il prpportionnë atli besoins du service?
4* Question. —Comment et par quelle^ causés ce nOTûi^re a-t-il ihT\é dej^is 1838? '
5* Question. —'Quels ont été les motifs de la subpression de certains magasins?
€* QuBsviov. -^ Quelles meaures a-»t-ea prisée, ou se propose-t-on de prendre par suite da la suppression des établissements de TAlsace et de faLdrnline?
7* Question. — Quels avantages et quels mconvénieiits présente l'auginentation du nombre des manudLciures ?
a* QUESTION. — Quels avantages et quels inconvénients présente raugmentation du nombre des magasins, au point de vue du développement de la culture indigène, au point d^ vue de la bonne préparation des feuilles, et enfin au point de vue de rabaissement du prix de la maind'œuvre?
9f Question, -r Coflibleii y a-t-il de maffaçins dont \^ pàtlmehts app^rnenuent à l'Etat ?
10* Question. — Quel a été et quel est actuellement le nombre des bâtiments 1quA9 P§r Fftat pour l'usage des magasins?
Il* Question. — Les villes où on a établi de nouveaux magasins dnt-ellès contribué à la dôpeMe d'acquisition des tef pains pu d€) ngnatruction des bâlimei^tsT
12* Question. — Quels sont \^$ motifs aa\ ppt déterminé l'administration à construire le magasin de Tai;|l>eB, et quelle a été U dép^nt^ de cette poattnieliQnl
13* Question. — Depuis qaelle époque Tadmlnistration a-t-elle coniiô à ses ingénieurs les travaux do construction, de réparation et d'en* tretien de ses bâtiments?
14* Question. — â qui sont soumis les plans dressés par lés ingénieurs?
15* Question. ~ Gomment est organisé le contrôle des travaux?
16* Question. — Ne conviendrait-il pas de renoncer à ce système et de confier ces travaux à des architectes?
17* Question. — D'après quelles règles se fait' racquisition des machines employées dans les manufactures?
18* Question. — L'ancien outillage encore employé aujourd'hui dans certains établissements, exige-t-il, soit pour son acquisiiion, soit pour son entretien, des irais considérables relativement à l'outillage actuel?
19* Question. — Quel est le mode d'acquisition "* des matériaux, des fournitures et du mobilier employés dans les établissements de la régie ?
20* Question. — Les outils et ustensiles en usage dans les ateliers appartiennent-ils tous è l'Etat, ou sont-ils, pour quelques-uns, la propriété des ouvriers et ouvnères ?
21* Question. — Y a-t-il dans chaque manufacture un laboratoire de chimie ?
22* Question. — Dans le c^s où il n'y aurait pas de laboratoire, comment procède- t-on quand dès recherches chimiques sont nécessaires?
23* Question. — Quelles sont les dépenses annuelles de chaque manufacture et de chaque magasin pour le matériel?
^24" Question. — Quel a été en moyenne et depuis dix ans, tant pour lés manufactures que
Îour les magasins, le montant des dépenses : * de construction, agrandissement et réparation de bâtiments ; 2* d'entretien ; 3* d'acquisition ou construction, de réparation et d'entretien de machines?
25* Question. — Quel est le prix des principales machines introduites depuis 1835?
26* Question. — Quelle a été depuis dix ans et par chaque année, la valeur des terrains, des bâtiments, des machines et du mobilier possédés par la régie dans ses différents établissements ?
DEUXIÈME SECTION
PERSONNEL
g 1**. — Fonctioniiaires et agents des manafactures et des magasiiis
27* Question. — Quels sont l'organisation, la hiérarchie, les attributions et les traitements des différents fonctionnaires et agents de l'administration des manufactujres de PEtat?
28* Question. — Quels sont les fonctionnaires et agents attachés : 1* à chaque manufacture; 2* à chaque magasin de tabacs en feuilles; 3* à chaque magasin de transit?
29* Question. — Combien y a-t-il de directeurs de manufacture qui sont en même temps à la tète de raffineries de salpêtre ?
30* Question. — Combien y a-t-il de directeurs de manufacture qui sont en même temps chargés du service de la culture et des magasins?
31* Question. ~ Quelle est Téconomie réalisée par la concentration de ces branches de service?
32* Question. — Cette concentration n'a-t-elle pas pour inconvénients d'enlever la haute direction de la culture à des hommes expérimentés, et de paralvser l'avancement des fonctionnaires et agents du service de la culture et des magasins?
33* Question. — Quel est le système actuellement «employé pour le recrutement des fonctionnaires et agents : 1* de la fabrication; 2* des magasins?
34* Question. — Quelles sont, pour ces différents fonctionnaires, les règlsrft de l'avancement?
35* Question. — Le personnel supérieur de la fabrication est-il exclusivement recruté parmi les élèves de l'école polytechnique ?
36* Question. — En 1835, on se plaignait de ce qu0 ce recrutement trop exclusif laissait parfois le service en désarroi, parce que le nombre des anciens élèves de Técofe polytechnique était inférieur aux besoins du service, ou que ceux-ci, après quelque temps d'essai, cherchaient une autre carrière. En est-il encore ainsi ?
37* Question. ~ On a reproché aussi à ce recrutement de trop sacrifier à la partie scientifique du service, et de ne pas donner assez de garanties à la partie commerciale et fiscale. Ces reproches s(mt-ils encore fondés et dans quelle mesure?
38* Question. — Les élèves sortant de l'école polytechnique dans les tabacs sont-ils rigoureusement choisis parmi les premiers de leur promotion?
3d* Question. — Ces élèves sont- ils admis dans le service de la culture et des magasins ?
40* Question. — L'emploi des machines dans la fabrication du tabac n*a-t-il pas eu pour conséquence d'exiger du personnel des connaissances spéciales ?
41* QuBSTioif. — Convient-il d'exiger de tous ceux qui sont admis dans le service, ces conditions spéciales d'aptitude qui leur permettent de prétendre à tous les grades^ ou ne vaut -il pas mieux n'exiger une instruction étendue que d un nombre de fonctionnaires suffisant pour alimenter les classes supérieures de la hiérarchie?
42* Question. » Ne pourrait-on pas confier les grades iniérieurs à des préposés ?
43* Question. — Comment, dans cette hypothose, assurer un contrôle efficace?
44" Question. — La Commission d'enquête de 1835 avait posé la question suivante : « On nous « a dit que la fabrication «était aujourd'hui en a bonnes mains, mais qu'il était à craindre c qu'elle ne tombÀt plus tard à des agents plus « occupés des idées administratives que des doca trines commerciales. » Ces craintes se sontelles réalisées?
45* Question. — Le personnel est-il recruté de façon à assurer le service au triple point ore vue fiscal, industriel et commercial ?
46* Question. — N'y a-t-il pas lieu, au contraire, de proposer des réformes?
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47" Question. ^ Quelle serait, dans ce cas, Torganisalion nouvelle & donner au personnel?
48* Question. — La correspondance sufQt-elle
49* Question. ~~ L'inspection générale des finances n'étant pas compétente pour apprécier la partie technique du service, ne serait-il pas utile de créer une inspection spéciale de la fabrication ?
50* Question. — Quelles sont les dépenses annuelles de chaque manufacture et de chaque magasin pour le personnel?
51* Question. — Est-il possible de réduire ces dépenses ?
52* Question. — Ne pourrait-on pas réaliser immédiatement ou au fur et à mesure des vacances, tant dans radministration centrale que dans le service extérieur, des économies importantes?
i 1. " Ecole d'application. — Laboratoire
de chimie.
53* Question. — A quelle époque remonte la création de l'école d'application ?
54* Question. — Quelle a été son organisation primitive ?
55* Question. — Quelle est son organisation actuelle?
56* Question. — Combien reçoit-elle d'élèves chaque année?
57* Question. — Quel est en ce moment le nombre de ces élèves?
58* Question. — Quel est le titre qui leur est conféré à leur entrée à l'école, quel est leur traitement, et quel grade obtiennent-ils à leur sortie?
59* Question. — Quelles différences existent à Técole d'application entre les élèves du service des tabacs et ceux du service des poudres ?
60* Question. — Quels sont les cours professés à l'école?
61* Question. — Quel est le nombre et le traitement des professeurs?
62* Question. — Les élèves sont-ils obligés de suivre d'autres cours que ctfUx professés dans rétablissement?
63* Question. -* Sont-.ils pour leur instruction divisés par promotion?
64* Question. — Quelles sont les études pratiques auxquelles ils peuvent ou doivent sa livrer pendant leur séjour à l'école ?
65* Question. — Quelles sont au point de vue pratique les ressources que procure aux élèves le jardin dépendant de Técoie ? •
66* Question' — Au point de vue de l'aptitude pratique, n'y aurait-il pas des sdodiûcations à apporter dans renseignement donné aux élèves ?
67" Question. — Quelles sont l'organisation et l'importance du laboratoire installé dans les dépAdances de l'école d'application ?
68* Question. — Est-il uniquement destiné & l'enseignement des élèves, ou n'a-t-il pas, au contraire, une destination plus générale?
69" Question. — Quelles sont les dépenses de l'école et du laboratoire, et comment ces dé> penses se partagent-elles entre l'enseignement des élèves et les autres services qae rend le laboratoire ? \
g 3. — Ouvriers et oavrières.
70* Question. ~ Le recrutement des ouvriers est-il facile, et leur nombre est-il normal tant dans les manufactures que dans les magasins?
71" Question. — Quelles sont les mesures adoptées, tant dans les deux manufactures de Pans qu'en province, pour recruter et former les cigarières?
72* Question. — Quel est le nombre moyen des ouvriers et ouvrières employés dans chaque manufacture, dans chaque magasin?
73* Question. — Quels sont : Ceux ou celles qui sont payés à la tâche? Ceux ou celles qui sont payés à la journée? Ceux ou celles qui touchent des gages annuels?
74* Question. — Comment sont rétribués left apprentis?
75* Question. — Quelles sont, pour les travaux Impayés à la t&che, les bases de salaire?
76" Question. — Quelles sont les différences qui existent entre les prix de Paris et ceux de province?
77* Question. — Quelle a été depuis 1860 Taugmentation successive des salaires? Les améliorations dans l'outillage ou dans les procédés de fabrication, ont-elles compensé dans une mesure sensible, cette augmentation des salairesT
78* Question. — Quelle est la limite des heures de travail, pour les ouvriers et pour les ouvrières?
79* Question. — Quête sont les encouragements accordés aux ouvriers et ouvrières dont le travail est très-satisfaisantr Quels sont les movens employés pour prévenir ou réprimer la négligence dans le travail?
80* Question. — Quelles sont les améliorations apportées depuis 1835 dans la position hygiénique et morale du personnel ouvrier ? A-t-on établi des dispensaires? A-t-on pris des mesures pour assurer aux ouvriers âgés une pension de retraite ? A-t-on encouragé la fondation des caisses de secours? A-t-on ouvert dans toutes les manufactures des écoles pour les ouvriers et ouvrières illettrés? Quels résultats ont produit ces écoles?
81" Question. — Quelles sont les rèeles qui servent à la répartition du fonds annuel affecté aux indemnités ou secours viagers à des ouvriers blessés ou infirmes? Les ouvrières participentelles à cette répartition? En est-il de même des ouvriers du service de la culture et des magasins?
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PREMIÈRE SECTION
questions relatives a l'ensemble de la
fabrication
I 9V Question. ^ Quelles sont les améliorations
PROJETS DE MIS, PM0P08ITI0MB ET RAPPORTS
succesaives introduites daas la fabrication depuis 1835 T
83* Question. — Ces améliorations ont-elles eu
S our triple objet : La préservation de la santé es ouvriers, ramélioratiOD d^s produits, l'abaissement des prix de revient? Quels sont. . à ce triple poial de vue, las avantages de la substitution des machines au travail à bras?
84? Question. ^ Quelles sont les afnéliorations qui sont encore à. Tétude et qu*U serait possible de réaliser?
85' Question. — Le nombre d'espèces de produits iU)riqués par la rôgia s'est-il accru de- Suis 1835' y a-t-ii intérêt a développer 1<^ variété es espèces?
86* Question. — Dans quelles jjroportions sont mélangés les divers tabacs indigènes ou exotiques pour chacune des diverses tabrications?
87* Question. ~ ûepuis la loi de 1835, les proportions du mélange des tabacs indigènes avec les tfiibaca exotiques sont-elles réglées par les conditions d'une meilleure fabrication, par la loi ou enfin par rinsuflisanoe ' de la récoite indigène?
88* Question. — Ces proportions pourraientelles être modifiées, sans nuire à la qnailté des produit^ de façon à faciliter le développement de Içi' culture ijjdigèno ? .
89* Question. •— Quel est le mode suivi • pour aa^ucQr rappovisionnement e^ matières premières de ohaque manuiacture? Lqs manufactures ont-elles des circonspripiions spéciales pour 1 achat des feuilles indigènes comme pour la vente de leurs produits ? Les directeurs adressent-ils directement leurs demandes aux entreposeurs des magasins de tabacs en feuilles ou des magasiifs de transit?
90* Question. — La répartitiou des quantités à ftibriquer fttite chaque année par la x^&gie entre les manufoctures at-elle pour base la consommatiefi locale, ou les besoins généraux de Tadministration?
91* Question. ~ Quelles «ont les considérations qui déterminent la quantité et la variété des produits fabriqués dans une mannfticture ?
92* Question. — QueUes sont les raisons qui ont décidé à limiter à certaines variétés de produits la mbrtcàtion de quelques manufactures? Cette limitation n*entraine-t-elle pas des dé-
Îieoîses relativement trop considérables pour le ransport des résidus non employés dans un établissement et pouvant être i;tilises dans d'autres?
. 93* Question. — L'uniformité des produits de même nature est-elle une (5oiidition exigée par. la consommation? Cette uniformité peut-elle s^obtenir dans toutes les manufactures et a aueiles conditions? — Au contraire chaque manufacture ne doit-elle pas chercher à satisfaire autant que possible les goûts particuliers des consommateurs du la région ou elle est établie?
94* Question. — Quelles sont Iqs règli^s suivies pour la destruction des résidus impropres à rentrer dans la Oeibrication ?
95* Question. — Quels sont \pa résidus qui étaient autrefois abandonnés et qui sont aujourd'hui très-utilement emplf^vès? Qu^l est en particuirer remploi dç^ius de tabacs t Ne pourr&lton pas tirer de ces lus une ' utilité plus grande 9fi m(i produit pli^ élevé ?
DEUXIEME SECTION
TRAITEMBNT DU TaBAG DAHB LES MAGASINS
96* Question. — Dans quel état le tabac en feuilles doit-il être livré aux magasins par les planteurs? . '
97* Question. — Quelles sont les diverses préparations et manutentions dont les feuilles indigènes sont l'objet dans les magasins? Quelles sont les catégories formées pour ces manutentions et préparations?
98* Question. — Les soins préparatoires à la fabrication ne varient-ils pas suivant les lieux et climats ?
99* Question. — Au bout de combien de temps de préparation les msgasins livrenMIs les tabacs à la fabrication ?
100* Question. — Quels sont les soins et les manutentions dont les tabacs exotiques sont l'objet dans les magasins de transit? Gomment se fiait dans ces magasins le prélèv^ent des échantillons qui doivent ôtre soumis à râppréciation des commissions d'expertise?
101* Question. ^ A-t-on pu, dans certains magasins, substituer les machines au travail manuel, pour le traitement et l'emballage des tabacs^
TaOISIËME SECTION
détail des diverses fabrications
J 1*'. — Tabac à Ittmer et tabac à priser
102* Question. — L'enquête de 1835 avait envisagé la fabrication des tabacs au double point de vue de la qualité et du' prix de revient des produits. Elle a constaté que. si le tabac en poudre offrait toutes les qualités désirables, le tabac à^ fumer, au contraire, avait été l'pbjet de plaintes légitimes. Depuis cette époque, la qualité des tabacs en poudre s'est-elle maintenue? S'est-elle'môme améliorée? le tabac â fUmer estil encore l'objet de plaintes de la part des consommateurs? ces plaintes sont-0lies fondées?
iP3* Question. — > Quelles senties modifications qui ont été introduites depuis 1835 dans la fabrication des tabacs en poudre et à fumer? Quels sont les avantages et les inconyi^niepts dç ces modifications?
t04* Question. — L'enquête de 1835 n'admettait pas la possibilité d'une f)Bibrication en grand des tabacs a fUmer; elle ne la croyait pasoompatible avec la bonne qualité des produits; quels sont à cet égard les résultats de l'expérience? Quelles sont les difficultés de la fabrication en grand?
105* Question. •*- Quelles améliorations nouvelles peut-on réaliser dans oes deux fabrications? Ne pourrait- on pas fabriquer différentes espèces de tabac à priser et notamment des tabacs en poudre impalpable ? Ne pourrait-on pas i^HqUer des tabacs a priser avec des produits purs de la culture indigène, du Nord et du .Lot, comme avec les tabacs purs de' Virginie? Ne ppurrait-on pas fabriquer un tabac iTttmer de mxe, d'un prix élevé, dans la composition duouel il n'entrerait que des feuilles choisies ?
106" Question. — Quelles sont les différentes espëces'de tabac èfùmér actueUemefit fabriquées?
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l(fi^ Question. — Quel a éU depuis dix ans, par aniiée et par espèces, le tbtal ae là (àbf dation des manufactures?
108* Question. — Quelles dut été député viû^ ans, pour chaque espÔce, les variations succès-' sives des frai« de faDrication dam chacune des manufactures ?
109* QuBstioN. — Quelles sont les causes de raugmentatiôn ou de la dlmiaution des prix de revient consitlérés indépendamment du prix d'achat de la matière première ?
110* Question. — Y a-t-il dans les manufao' tures des approvisionnements suffisants de tabac en poudre et & fïiiber? Ne se manifestai- 1-11 pas, au contrairei de telles InstAsaoces de tabaos fabriqués que Ton est obligé de livrer les tabacs à la consommation plms X6% que ne le eomporteraient les règles d'une bonne tabrioation ?.Ne ae-' rait-ce pas à cette cause qu'il faudrait attribuer les plaintes dont lés tabacs à fumer peuteûtôtre Tobjet ?
I 2. — ilôles et carottés.
Ut* QuisfirrioN. T- Quelles sont les modiflcalions apportées depuis 1835 dans la fabrication des rôles et des carottes f Quelles améliorations ont été obtenues ?
112* Question. — Combien fabrique-t»on d'espèces de rôles et de carottes ? Quelles sont les différences qui cara^^térisènt ces diverses espèces ?
113* QutSTiON. — Quelles A)nt, pour Chaque ef^pdee,. depuis, dix ans, les variations survenues dans rimportaîice de la production î
114* Question. — Quels ont étèj depuis dix ans, et pour chaque espèce, les variations suocessives des fVais de fabrication ?
Gigafes
115* Question. — Quelles sont denuis 1855 les modiScations apportées dans là fabrication des cigares ? Quelles sont les améliorations obtenues T
116* Question. -- K'a-t-on pas, dans ces derniers temps, introAiit un perfectionnement notable dans la préparation des tabacs pour cigares par le lavage des feuilles ?
H7* Question. — Ëst-on arrivé à établir l'uniformité de là fabrication des cigares dans les diverses manuflictures ?
lis* Question. — Quelles sont les différentes espèces de cigares fabriquées dans Chacune des manufactures ?
119* Question. — Les cigares français peuvent ils supporter la concurrence des produits similairç^ étrangers? Leur aspect 0e laisse -t- Il pas beaucoup à désirer et né pourrait-on pas Taméliorer sans exagérer le prix de revient ?
120* Question. ~ Depuis quand fabrique-t-on des cigares à 0 fr. 075 ? Ces cigares sont-ils apprécies par les consommateurs ?
121* Question. — Ne pburrait-ôii pki fabri-
3uer des cigares à 0 fr. 15, dont là forme serait e nature à plaire au consommateur ?
122* Question. — Pourquoi 'la régie a*t-elle renoncé à acheter à l'étranger des cigares de qualité inférieure?
123* Question. — Les frais de fabrication des cigares ont-ils augmenté ou diminué depuis 1835 et dans quelle prOpontoii ?
124* Question. ^ Quelles ont été depuis, dix ans et par espèce, . les variations successives de laproductiop et des prix ae vente des cigares français ?
125* Question., — Quelles ont été depuis.dix ans et par espèce, les vanatloas successives des Arais de fabricatioti ?
g 4. ^ ICaBafàctnre de Renilly.
126* Question. — Quelles sont jes raisons qui ont décidé la régie à établir la manufacture spéciale de Reuilly ?
127* Question. — Ouels sont leS procédés particuliers employés dans cette manufacture pour élever la quantité des produits et se rapprocher autant que possible ae la fàbMoation havanaise ?
128* Question. — ■ Ijos tabacs 4e la Havane employés dans cet établissement, sont-Ils tous des premiers crus ?
129* Question. — Q.uel est le personnel de la fabrication dans cette manjifacture t O&mbien compte-t- elle d'ouvriers? Combien ^'ouvnéres? Quels sont les salaires des ouvriers et ouvrières et en particulier des cigarières ?
i30* Question. — Quelles ont été lee dépenses de création pour cet établissement ? Quelles en sont les dépenses annuelles soit pour le matériel soit pour le personnel ?
131* QijESTiON, — Quelles sont depuia^ 1857' pour cttaque espèce, les variations roecessives des frais de fabrication ?
132* Question. — Quelle a été, depuis la même époque, la progression de cette ftibrication spéciale ? ^
133* Question. — Gomment ont varié les prix dé vente ?
134* Question. — Cette création a-t-elle réalisé les espérances de l'administration ?
J 5. — Ciifarettes.
135* Question. — A quelle époque rèùioiità là fabrication des cigarettes dans les manufactures de l'Etat ?
136* Question. — Quelles font letf «<terSe^ espèces fabriquées? Quels sont les tabacs em^ ployés ?
k 137* Question. — La confection des cigarettes ne comporte-t-elle fàs des amôliqràttônè séù« sibles ? Le papier et la .colle employés dans ledf fabrication ne laissent-ils pas à désirer ?
1SI8* QuèSTiON. — Les ouvrières employées à la confection des cigarettes sont-elles recrutées et salariées comme cigarières?
139* Question. — Quelle a étéj d^puiè rotigîne, la progression de cette fàbnâàtion ?
140* Question. — Quelles vafiatîtfàs se sont produites pour chaque espèèë, dans les trais de fabrication ?
10* Question. ~ Quels sont les départements ianteurs c Erebande ?
§ 6. — Tabacs du X^eTant.
141* Question. — Quelles son^ les raisons qui ont décidô la régie à autoriser dans les dépendances de la mnnulacture du Gros-Caillou, la fa« brication de tabacs et de cigarettes du Levant?
142* Question. ^ Quelles sont les conditions du traité passé avec M. Kœnig ? Sont-elles de nature à sauvegarder les intérêts du Trésor ?
143* Question. — La mise en vente de ees tabacs et de ces cigarettes n'est-elle pas de nature à diminuer la consommation de nos produits et à atteindre à la fois notre flibrication et notre culture indigènes?
144* Question. — Quelle a été la progression de cette fabrication depuis l'origine?
CONCLUSION
145* Question. — Serait-il avantageux de réunir l'adminisiration des tabacs à la direction générale des contributions indirectes ?
146* Question. — Ne pourrait* on pas rattacher cette administration au ministère de Tagriculture et du commerce ?
147* Question. — Ne pourrait-on pas conGer à rindustrie privée, en tout ou en partie, la fabrication des tabacs ?
planteurs qui livrent le plus de tabacs à la contr ■ • '
f* Question. — Fau^il maintenir les prix actuels des diverses espèces de tabacs?
2* Question. — i Quel a été Teffet de la dernière augmentation des prix ?
3* Question. — A combien évalue- 1- on la quantité des tabacs fabriqués en France qui se vendent à l'étranger ?
4* Question. ~ N*y aurait^il pas utilité à rétablir en Angleterre, un entrepôt ou débit de tabaes finançais ?
5* Question. ^ N*y aurait-il pas également utilité à établir des entrepôts ou des débits de ces tabacs en Belgique, en Hollande et en Allemagne?
6* Question. ^ Quels sont les bénéfices réalisés dans les .ventes des tabacs de cantine, à prix réduits, faites dans TAlsace^Lorraine, sur le territoire cédé ?
7* Question. — N'y a-t-il pas lieu de relever les droits d*entrée sur les tabacs fabriqués à l'étranger ?
8* Question. — A combien évalue-t-on le préjudice causé au Trésor par la contrebande relative aux tabacs ?
9* Question. — Quelle est la quantité de tabacs que la plantation française livre à la contrebande ?
11* Question. — Quelle est la qualité des tabacs livrés à la contrebande?
12* Question. — A quels prix ces tabacs sontils Uvrés ?
13* Question. — N'existe-t-il pas des départements dans lesquels le tabac est cultivé principalement en vue de la contrebande ?
14* Question. — N*en faut-il pas interdire la culture dans ces départements ?
15* Question. — Quelle est la quantité de tabacs étrangers introduits par la contrebande ?
16* Question. — Quels sont les pays qui fournissent ces tabacs?
17* Question. — A quels prix ces tabacs sontils livrés ?
18* Question. ~ Faut-il maintenir, étendre ou diminuer retendue des zones?
19* Question. — Quel était dans les pays de zones les chiffres des ventes de t^>acs oans les bureaux avant le rétrécissement des zones ?
20* Question. — Quel est-il depuis leur élargissement ?
21* Question. — Les peines édictées contre la contrebande sont-elles suffisantes ?
22* Question.— Ne faudrait-il pas Infliger une sine à ceux qui achètent du tabac de contreande et se font ainsi les complices de la fraude?
23* Question. — Quelles peines devrait-on infliger aux contrebandiers ?
24* Question. — Quelles seraient les modifications à apporter au mode suivi par la régie pour la vente des tabacs ?
25* Question. — Ne pourrait-on pas autoriser les directeurs des manufactures et les entreposeurs à vendre des ^bacs aux consommateurs en ^ros ou en demi-gros, moyennant des' remises inférieures à celles qui bitants ?
qui sont allouées aux dé-
26* Question. — A quelle quantité fixerait-on la vente engins ou en demi-gros?
27* Question. — N*y aurait-il pas intérêt, tant
mr la régie que pour le consommateur, à ven-
re sous vignettes le tabac en poudre, et à faire
>ur les scaferr" "* "'" •-*--«
40 grammes?
SECONDE PARTIE
t>0UDRE8 ET SALPÊTRES
1** Question. — FauVil maintenir la législation sur les salpêtres?
2* Question. — Quelle est la provenance de nos salpêtres ?
3* Question. — Quels en senties prix?
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4' Qttesttok. — Y a-t-il avantage & ftibriqnar le salpêtre dans les raffineries ?
5* QuBSTiON. — Quel est le nombre de nos raffineries de salpêtre ou de soufre, de nos poudreries et de nos magasins de poudre ?
6* Question. — Quel est le nombre des employés à la flibrication des poudres aux ministères de la guerre et des finances ?
7* Question. — Quel est le chiffre de leur traitement ?
8* QuiSKON. — A combien s'élèvent les frais da fl&brication ?
9* Question. — Ne pourrait-on pas les réduire?
10' Question. — Quel est le bénéflee net de radministration des poudres ?
!!• Question. — Ne pourrait-on pas Taugmenter en développant l'importation?
12» Question. — N'y aurait-il pas utilité à rendre la aJ)rication des poudres à radministration de la guerre ?
13* Question. — N'y aurait-il pas lieu, au contraire, d'attribuer la majeure partie de la fabrication des poudres de guerre aux manufactures de l'Ëtat, dirigées par le ministère des finances?
14' Question. — Ne pourrait-on pas supprimer le monopole .des poudres, et imposer la fabrîcafion ou la vente devenue libre ?
15* Question. — Le prix de toutes les poudres n'est-il pas trop élevé î
16* Question. — A cjuel chiffre faudrait-il réduire ces prix ?
17* Question. — Faut-il monopoliser la fabrication des capsules fuiminanteaif
18* Question. — Ne convient-il pas au. moins de frapper cette fi&brication d'un impôt?
19* Question. — A quel taux faudrait-il le fixer ?
20* Question. ^ Quel est le nombre des capsules employées en France ?
21* Question. -« Quel serait le produit de l'impôt?
22* Question. — N*a-t-il pas été qoeation d'introduire cet impôt en 18â8f
23* Question. — Poi&rquoi a4-on abaadoané ce projet?
24* Question. — Y a-t-il lieu ^ des mesures spéciales pour les transports, les entrepôts et la vente des poudres et de testes les matièrea explostbles ?
Le Président de la eommimony Signé : ViCToi^ Hamille.
Les secrétaires^
Signé : DBS RôtOURB^
Vicomte Blin de Bourdon.
CATALaGUE
DES
NOMS DES COMMUNES AUTORISÉES A PLANTER LE TABAC
Alpet-larltlnes. — Villeneuve-Loubet, Gagnes.
Boaoftes-da-Bhdne. — Charléval, Simiane, Meyrueii, Rognes.
Bordegne. — Labourauerie, Noyais et Clottes, Saint-Martin-rAstier. Montagnac-Lacreupse, Laforie, Jaure, Lamonzée-Montaslruc. Mauzàc, Allemans, Nabirat, Saint-Aquilin, Saint-Hilalre, d'Ëstisaac, Cendrieux, Brouchaux, Neuvic, Sainte- Buialie d'Aus, Prats de Çarlux, Hautefort, Bomdes-Ghampd, Anthiac, Annesse et Beaulieu, Saint- Vincent de Cosse, Veyrinnes de Vergt^Lamonzie Saint-Martin, Mouiiets,Beauronne. Saint-Séverin d*Estissa(% Saint-Louis, Lunagrot, La Canôdo, Sourzac, Creysse. l'EguIftac-ae-Lanche, Saint- Avit, Razac-sur-l Isie, Saint-Sulpice de Kareuil, Oarzac, Bourdeille, Boulazke, Ôamt-Crepin d'Auberoche.
Olroade.'— Saint-Haixant, Saint-lierre d'Anrillac, Lamothe-Landerrôii, Ailas, Mesterrie^x, Bazas, Flaujagues^ Fargue de Langon, Girpnde, Parempuyre, Cauvigikic, Grignols, Blargnac, Dîeuiivol.
IHe^-UlaliM. — Saint-Mato, Saint-Jouan-des- Guérets. Ëpiniac, Cancale, Saint-Georges de Gréhaigue, Minéan, Morvar, Plerguer.
Mt0. — OEtUireull, Gttrtin.
Lel— Albas, P^rn. Saim-Gîrq-Lapod& Oaillac. Saîi^-Géry, Douelle, 8aint-Gérô, Samt-fitozy. Salvîac, BsclangBis, Belave, *Lugagnac, Anglars^ Juillac, La Gave, Brétenotix, Lnzech.
Iio€-el^iar«ttM. — Saint- Etienne de Fbugères, Razimet, Monteion,Galonges, Saint-Sardas, Meil-
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. han, SaiQte-Bazeille, Lagruère, Salnt-Salvy, Port
nan, samie-uazeuie, i*affruere, baini-&aivy, ron Sainte-Marie, Galapian, Glermont-Dessous, Nicole, Lagarrigue. •
Henrtlie-et-HoMlle. — Jézainville, Lay Saint- Ghristophe, HoudreviUe, Villers-les-Moivron, Thorey, Blainville, Jolivet, Croûtenoy, Grosrouvre, Thuiliy, Rôméréville, Vitrey, Faviôres, ManoD court-en- Vernois, MoUeloy, Ghaouilley, Eply, Bu'jzey-au-Plain, Raucourt, Audilly-Dombasle, Frosloy, Oommartin-sous-Amance. Gilaaumeix, Alfracourt) Seicheprey, Ars-sur-Meurthe, Ghéneviôres , Bouzonvilfe , Novéant- aux-Prôs , Ghaligny, Mont-le- Vignoble, Houves, Limey, Groismard, Foug. Sauizures-les-Vannes, Domgermain, Oeuxvuie, Brémancourt, Sôzerais, Bouvron, Arraucourt, Saint- Firmin, Flirey, Froviile, Honcel. Hamanville, Forceiles Saint^Georgeon, Grèvecnamps. Maiziôres, Hooeselmont, Grevic Pont-Saint- Vincent, Yirecourt, Saint-Glôment, Bayon, AUamps, Ecrouves, Thézey-Saint-Martin, Magnières, Golombey, Geintroy, Tremblecourt, Aiguillon, Morville-sur-Seille.
MaiiM. — Vannes, Saint-Julien, Jouv, Lacroixsur-Meuse, Gousances-aux-Bois, Viileroncourt, Aulnoy-8ou8-*Vertuzey , Gorniôville, Pagny-la- Biancne-Gôte , Giroti ville, Rouvray-^ur-Meuse, W^ainville, Maisey, Ghonville, Epiez, Euville, Neuville-les-Vaucouleurs, Troyon , Vadonville, Laheyeville, BrossaiUe, Saint- Agnant, Saint- Germain, uhauvoncourt, Roulecourt, Spada, Xivray-en-Marvoisin , Loxévilie , Montigny-lôa- Vaucouleurs, Fremréville, Bishe, Broussey-en- Wœvre, Liouville, Ailly, Domrémy-aux-Bois.
lerd. — Socx, Ostricourt, Bisserzecle, Baudues, Merville,Werwicq, Mons-en-Puelle, Eecke, Wambrechies, Faurnes, Aubry-les-Soing, Erquinghemle-Sec, Quocdypre, Englos.
Fas-de-Calais. — Etaples, Ecques, Ambricourt, Brimeux, Brôxont-Enocq, Grofflers, Lestren», Vaudricourt, Bajus, Prôdefin, Locon, Quiestôde, Flenry, Humerœuillei Sains-les-Fressin, Azincourt, Blongerval, Fontaine-ies-BouIans. Béaleucourt, Neuville-au-Gornei, Maisnil-Saint-Pol, Filliôvres, Beugui, Guizy, Beaurainville, Ruit, Glarques,Gavron Saint-Martin, Rollencou^^ Saint- Deneux, Longuillers, Eubry, Boisjean, Saint- Venant, Biucgel, Enguinegatte, Marconne, Busnes, Troisvaux, Hernicourt, Essars, Glérey, Mametz, Ourton, Lebiez, Wambercourt, Wamin, Rim-^ boval, Grépy, Galametz, Bayaval, Eps, Marenla, Boubers, Farenty, Isbergues, Labroye, Mouriez, Gaumont, Wittemesse, Maresquel, Laventier,
Gontre-E^Use,
breuve, Inxent Loison, Enquis, Auvin, Goupelle- Neuve. Haut-Maianil, Âocquetaire, Aire, Maisoncelle, Groix, Vaulx.
Piiy-de-A6tte. — Riom, Saint-Myon, Geilole, Gonmon, Biauzat, Gheix-sur-Morge.
Territoire de Belfort — Denney, Levai, Botans, Delle, BôthanvilUers, Eguenigue, Marvillara, Méroux, Grandvillars, Reppe, Pôrouse, Tréludans, Froidefontaine, Ghdvremont, Lebetain, Sevenans, Danjoutin.
lante-laène.— Ehuns, Ghampagney, Gonflandey, Froideterre, Tractiéfontaine, Ma^vray, Fédry, Ghevigney, Glaireffoutte, Malvilliers, vyle-Ferroux, Aubr)''lôs-Faverney, Fontenoy-les-Montbozon, Villers-le^Pautel, LuxeuiL Esboz-Brest, Magny-les-Jussev, Montarlot-lès-Rloz, Oranches» BAties, Pennesieres, Ghapelle-lôs-Luxeuil, La Pissaire, Neuville-les-La-Gharitô, Barges^Vilorcey, Amoncourt, Saint-Germain, GoniQftns-sar-Lautern, Moffans, Pont-des-PLanches, Amblans,
Villeparoîs, Cemboing, Flagy, C Bouiigney, Roye, EamUey, Maiiières, Glters^ Bourguignon-Iôs-Goniïans, Grand velle et lo Pernot. Maillet, La Froideconche, Saint-Sauveur, Provenchère.
Savoie. — Pont-de-Beauvoisin, Bissy Saint- Pierre-de-Soucy. Moniard, Trinité, Arbin, Détrier, Vellard-Salley, Ghambéry, Dommessin.
Hante-Savoie. — Rumilly, Moge, Saint-Eusôbe.
Yar. — Gogolin, Puget.
▼osgof. — Ménil-en-Xaintois, Domvallier, Ubexy. Ghavelot, Rugney, Ghaufl'eeourt, Mazexot, Saint-Prancher, Oamas-aux-Bois, Sercœur, Totainville, Moriville, Vincey, Oncourt, Dombasleen-Xaintois, Repel.
CHAMBRES DE COMMERCE. CHAMBRES CONSUL- TATIVES d'agriculture , DES ARTS ET MANUFACTURES.— SOCIÉTÉS INDUSTRIELLES, commerciales, AGRICOLES.
Aisne. — Ghambre de commerce de Saint- Quentin. — Ghambré d*agriculture de Ghdtcau- TWerry.
Aade. — Ghambre consultative d'agriculture de Gastelnaudary.
Boaehei-da-Hhèno. — Ghambre d'agriculture d* Arles.
Calvados. — Ghambre consultative des arts et manuractures de Falaise. — Ghambre d'agriculture de Gaen.
Charonto-Iaférionre. — Ghambre de commerce de La Rochelle.
Corse. — Société d*agri culture de Sartonc.
Cètos-da-Iord. — Ghambre de commerce de Saint-Brieuc.% — Ghambre consultative d'agriculture de Lannion. ~ Ghambre consultative de Quihtin.
Cronse. — Ghambre consultative des arts et manufactures d'Aubuçson.
Oordogae. — Société d'agriculture, sciences et arts de Périgueux. /
Donbf. — Gomice agricole de Montbéliard. — Gomice agricole de Baume-les-Dames. — Ghambre de commerce de Besançon.
Or6Bo. — Ghambre consultative d'agriculture de Die. — Ghambre consultative de Valence.
Bare. — Ghambre consultative d'agriculture do Pont-Audemer. — Ghambre consultative des arts et manHfactures 4e Pont-Audemer.
Bnro-et-Loir. — Ghambre Bonsultative d'agriculture de Gh&teaudun.
lanto-Oaronne. — Ghambre de commerce de Toulouse.
Hérault. — Ghambre consultative des arts pt manufactures de Glermont-l'Hérault.
Indre. — Ghambre consultative des arts et manufactures dTssoudun. — Ghambre consultative d'agriculture du Blanc.
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Im. -<- Chambres consultatives des arts et manafactures de Saint-Claude. -—Chambre consultative des arts et manufactures de Morez.
Loxèro. — Société d*agriculture, sciences et arts de Mende.
Halae-«t-L#lre. ^ Chambre consultative des arts et manufactures de Cholet. — Chambre de commerce d'Angers.
lenrtlie-et-HoMlle. — Chambre de commerce de Nancy. — Société centrale d'agriculture de Nancy.
Heosa. — Chambre de commerce de Bar-le- Ouc. — Ghunbre d'agriculture de Verdun.
lord. — Chambre de commerce de Douai. ^ Gdmice agricole de Lille.
Pas-de-Calais. — Chambre de commerce de Saint-Omer. — Chambre consultative d*agricul ture de Boulogne. — Chambre consultative d'agriculture de Béthune.
Pvy-de-Btane. — Chambre de commerce de Clermont-Ferrand.
Pyxénèei (Basses-). — Chambre consultative d'agriculture de Mauléon. — Chambre consultative d'agriculture de l'arrondissement d'Oloron.
Saône (lante-). — Société d'agriculture, sciences et arts de Vesoul.
Baftne-eMioire. — Chambre consultative d'agriculture d'Autun. — Chambre de commerce de Mdcon^
Savoie. — Chambre consultative d'agriculture de Ch|imbéry.
Seine. — Chambre de commerce de Paris.
Seiae-et-Olse. — Chambre consultative d'agriculture de Rambouillet.
Sofluae. — Chambre de commerce d'Abbevillo.
. Tarn. ^ CSiambre de commerce de Castres.
Tosges. — Chambre consultative de Neuf château. — Chambre de commerce d'Epinal.
ADMINISTRATION DES MANUFACTURES DE l'état
Le directeur général des manufactures de l'Etat.
Btnelies-da-lbtae. •— Directeur 'de la manufiictnre des tabacs de Marseille. «
QiarMite. — Directeur de la poudrerie d'Augonléme. ^ y
• Finistère. — Directeur des tabacs de Morlaix. *- Directeur de la poudrerie du Pont-de-Buis.
Baronne (lante-). ^ Directeur de la manufacture des tabacs de Toulouse.
Qlrende. — Directeur de la raffinerie de Bordeaux.
^ ladre. — Directeur de la manufacture des tabacs de Ghdteauroux.
Lot — Directenrdes tabaci de Cahors .
>onrtbe-et-losello. — Directeur des tabacs de Nancy.
Bord. — Directeur des tabacs de Lille.
Pas-de-CaUls. — Directeur de la culture et des magasins du Pas-de-Calais.
Pay-de-Bène. — Directeur de la manufacture des tabacs de Riom .
Pyrénios (lantes-). — Inspecteur de la culture et des magasins de Tarbes.
Sa6no (lante-). — Directeur de la culture et des magasins de-la Haute-Saône.
Savoie. — Directeur de la culture et des magasins de la Savoie.
Seino. — Directeur de l'Ecole d'application des manufactures de l'Etat. — Directeur de la manufocture des tabacs de Paris. (Gros-Caillou). -- Directeur de la manufacture des tabacs de Paris (Reuilly). — Directeur du service de l'expertise.
Seine-Iaféritore. — Directeur de la manufacture ies tabacs du Havre — Directeur de la manufacture des tabacs de Dieppe.
Algérie. — Inspecteur des tabacs à Alger.
ADMINISTRATION DES CONTRIBUTIONS INDI- RECTES. — ADMINISTRATION DES DOUANES
Le directeur général des contributions indirectes. — Le directeur général des douanes.
Ata. — Directeur des contributions indirectes de Bourg-en-Bresse. ~ Directeur des douanes de Bourg-en-Bresse.
Aisne. — « Directeur des contributions indirectes de Laon.
Allior. —Directeur des contributions indirectes de Mouline.
Alpes (Basses-). — Directeur des contributions indirectes de Digne.
Alpes (Baltes-). — Directeur des contributions
indirectes de Gap.
Alpes-laritiflies. — Directeur des contributions indirectes de Nice. — Directeur des douanes de Nice.
Ardèohe. — Directeur des contributions indirectes de Privas. •
Ardennes. — Directeur des douanes de Charleville.
Aiiégo. — Directeur des contributions indirectes de Foix.
Aube. — Directeur des contributions indirectes de Troyes.
AadOk — Directeur des contributions indirectes de Carcassonne. <
Aveyren. — Directeur des contributions indi rectes de Bodez.
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Boneliet-iii-llièBe. — Directeur des contributions indirectes de Marseille.
CalTâdos. — Directeur des contributions indirectes de Gaen. — Directeur des douanes de Gaen.
Cantal. —Directeur des contributions indirectes d*Âurillac.
Charente. — Directeur des contribut!on$ indirectes d'Angoulôme.
Charatte-Inférleare — Directeur des contributions indirectes de la Rochelle. — Directeur deâ douanes de la Rochelle.
Corrèze. — Directenr des contributions indirectes de Tulle.
Corse. — Directeur des douanes de Bastia.
Côte-d'Or. — Directeur des contributions indirectes de Dijon.
Cfttes-da-Iord. — Directeur des contributions indirectes de Salnt-Brieuc. — Directeur des douanes de Saint-Brieuc.
Creuse. — Directeur des contributions indirectes de Guère t.
Oordocne. — Directeur des contributions indirectes oe Périgueux.
Oonbs. — Directeur des contributions indirectes de Besançon. — Directeur des douanes de BQsa'uçon.
Dr6ne. — Directeur dea contributions indirectes de Valence.
lare. — Directeur des contributions indirectes d'Evreux. <• ^
Bnre-et-Loir. — Directeur des contributions indirectes de Chartres.
Finistère. — Directeur des douanes de Brest. — Directeur des contributions indirectes de Quimper.
ftard. — Direefeaur des contribntions indireates de Nimes.
Ilaftoae(lantt-). —Directeur des caatributions indirectes de Toulouse.
Qeri. -r- DirecteuE des ccntributioBe m4irectes d'Auch.
Qlronda. — Directeur des contributions indirectes de Bordeaux. — Directe^r des douanes de Bordeaux.
Hérault — Directeur des contributions indirectes de MontpeÇier. — Directeur des douanes de Montpellier.
nto-et-VUalne. — Directeur des contributions indirectes de Rennes.
Indre. — Directeur des contributions indirectes de Gh&teauroux.
' &idre-ei-&olre. — Directeur des contributions indirectes de Tours.
j '^•- "^ Directeur des contributions indlMctes de Grenoble.
toa. -- Directeur des contributions indirectes de Lons-le-8aulnier.
Landes. — Directeur des cotttributions indirectes de Mont-de-Marsan.
Loir-et-Cher. — Directeur des contributions indirectes de Blois.
Loire. — Directeur des contributions indirectes de MontbrisMi.
Loire (lante-). — Directeur des contributions
indirectes du Puy.
Loire-Inférieon. — Directeur des contributions indirectes de Nantes. — Directeur des douanes de Nantes.
Loiret.—- Directeur des contrilnitîoiis indirectes d'Orléans.
Lot — Directeur des contributions indirectes de Cahors .
Lèt-tt-Aaronne. — Directeur des contributions indirectes d*Agen.
- Loièro. — Directeur des contributions indirectes de Monde.
■aine-et-Loiro. — Directeur des contributions indirectes d* Angers.
Hanobe. — Directeur des contributions indirectes de SaintLÔ.
■arno. — Directeur des contributions indirectes de Ghàlons.
Marao (Banto-). — Directeur des eontri butions indirectes de Ghaumont.
Kayonne. — Directeur des contributions indirectes de Laval.
HonrUie-ot-HosolUi, — Directeur des contributions indirectes de Nancy. — Directeur des douanes de Nancy.
Hense. ~ Directeur des contributions indirectes de Bar-le-Duc.
■orblban. -^ Directeur des oontribatione indirectes de Vannes. — Directeur des douanes de Yannee.
nëvTo. — Directeur des contributions indirectes de Nevers.
lord. — Directeur des contributions indirectos de Lille. V Directeur des douanes de Lille. ^- Directeur des douanes de Valenciennes. — Directeur des douanes de Dunkerque.
Oise. — Directeur des contributions indirectes de Beauvais.
Orne. — Directeur des eontributSona iudireetes d*Alençon.
Pas-de-Calols. — Diieotour des contributions indirectes«^*Arras. — Directeur des douanes de Boulogne.
IPyrènées (Basses-), <— Directeur des contributions indirectes de Pau.— Directeur des douanes 4e Bayonne.
Pyrénées (Hantes-). — Directeur des contributions indirectes de Tardes.
Pyrénées-Orientales. — Directeur des contribuions indirectes de Perpignan* •-• Directeur des / douanes de Perpignan.
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Territoin de B«lfort. — Directeur des contributions indirectes de Belfort.
|]i6Be. ^ Inspecteur principal des douanes de Lyon. — Directeur des contributions indirectes de Lyon.
toènt (luto-). *-• Directeur des contributions indirectes de Vesoui.
Saène-et-Uire. -<• Directeur des contributions ndirectes de Màcon.
Sarthe. — Directeur des 'contributions indirectes du Mans.
Savoie. —Directeur des contributions indirectes de Ghambéry. -— Directeur des douaneis de Ghambéry.
BaToie (Kaate-). — Directeur des contributions indirectes d*Anne<;y.
Seliie. — Directeur des contributions indirectes de Paris.
Belne-InférieDie. — Directeur des contributions indirectes de Rouen. — Directeur des douanes de Rouen.
Selne-et-larne. -^ Directeur des contributions indirectes de Melun.
SeiDe-et-IUse. — Directeur des contributions indirectes de Versailles.
SèYres (Bevx-). ^ Directeur des contributions indirectes de Niort.
Semme. — Directeur des contributions indirectes d'Amiens.
Tan. — Directeur des contributions indirectes d'Albi.
Tara-et-fiarenne. — Directeur des contributions indirectes de Montauban.
Tar.- — . Directeur aes contributions indirectes de Draguignan. <
Tanolase. — Directeur des contributions indirectes d'Avignon.
Teadée. — Directeur des contributions indirectes de la Roche-sur-Yon.
intime. — Directeur des contributions indirectes de Poitiers.
Tienne (lanle-). — Directeur des contributions indirectes de Limoges.
▼oegM.— Directeur des contributions indirectes d'Epinal. ^ Directeur des douanes d*Epinal.
Tenne. — Directeur des contributions indirectes d'Auzerre.
DIVERS
MM. Rey, ancien directeur de la manufacture de Reuilly. — Bn^é, à la Malgrange (département de Meurthe-et-Moselle). — Gaupillat, ftibriôant d*amorces et de cartouches, aux Bruyères-de- Sôvres. — L. Hiiffer, négociant, 15, rue de Londres, Paris.— Silvestre, courtier de commerce, 10, rue Blanche. — L'ingénieur des Mines de Pau (Basses-Pyrénées). — Stœling et Compagnie, négociants à Strasbourg.
XETTRE DE M. MATHIEU-BODET
MINISTRE DES FINANCES
A M. HAMILLEj membre de V Assemblée tiationale^ Présidait de la Commission denquilt
sur Vexplùitation du monopole des tabacs et des poudres.
Monsieur et cher collègue,
La commission d'enquôte sur rexploitation du monopole des tabacs et des poudres, dont vous êtes le président, a demandé que les réponses faites à son questionnaire par MM. les directeurs généraux des douanes, des contributions indirectes et des manufactures de TEtat soient imprimées à un nombre d* exemplaires suffisant pour que chacun des membres qui la composent puisse en avoir un à sa disposiiion. Je me .suis empressé de déférer à son désir, et j'ai l'honneur de vous adresser les documents où se trouvent réunies les réponses des chefs de service intéressés dans la question.
Bien que rassemblées et imprimées par mes ordres, ces réponses, il est essentiel de le bien constater ici, sont Texpression des opinions individuelles de MM. les directeurs généraux des douanes, des contributions indirectes et des manufactures; elles ont le caractère personnel que la commission a entendu conserver aux appréciations des fonctionnaires qu'elle a consultés dans le cours de son enquête. .
Je crois donc, monsieur le président, devoir réserver entièrement mon avis sur les diverses questions que soulève Texploitation du monopole des tabacs. Si la commission veut bien parfois m'associer à ses délibérations, je-serai heureux de me mettre à sa disposition et de lui exposer les mesures que je crois les plus conformes aux intérêts du Trésor.
Mais je regarde comme un devoir de formuler dès aujourd'hui mon sentiment au sujet des opinions exprimées sur certains points qui ont été traités dans l'enquête.
En ce qui concerne les achats de tabacs exotiques notamment, le principe de l'adjudication publique a toujours été observé, dans les limites du possible, par l'administration des finances, et je verrais avec regret étendre le nombre des cas exceptionnels prévus par les règlements pour les achats de gré à gré. Les cas dans lesquels sont autorisés actuellement ces achats me semblent donner satisfaction, par leur nombre et par leur nature, aux exigences qu'entraîne rapprovisio«nement des matières premières destinées à nos manufactures, et si quelquefois des avantages pécuniaires peuvent résulter pour le Trésor, des traités de gré à gré, ces avantages, toujours limités, ne sauraient être mis en balance avec les dangers qui résulteraient, pour la gestion des deniers de l'Etat, de la faculté trop grande de recourir à des marchés où le contrôle fait défaut. La création d'un conseil pris parmi les fonctionnaires du ministère des finances, et destiné à éclairer le ministre sur la nécessité des achats de gré à gré, ne remédierait pas à ces dangers ; car les seules personnes réellement compétentes pour les achats de tabacs sont, d'un côté, les directeurs et les ingénieurs des manufactures, qui ne peuvent nécessairement assumer la responsabilité d'une intervention directe pour ces achats ; de l'autre, les commissionnaires des capitalistes, très-peu nombreux, entre les mains desquels se trouve circonscrit le commerce des tabacs et avec lesquels il s'agit de traiter. Il ne laut pas perdre (le vue, d'ailleurs, que les marchés passés pour l'approvisionnement de nos manufactures portent sur des sommes considérables, et si l'administration se voit dans l'obligation de se départir du principe de l'adjudioation publique dans certaines circonstances exceptionnelles, il y a lieu de reconnaître que ce principe seul est assez fort pour donner toute sécurité au Trésor. Il couvre les responsabilités; il laisse les consciences à l'abri; enfin il éloigne les insinuations malveillantes coiltre les fonctionnaires que lenrs devoirs obligent à passer des marchés pour le compte de l'Eiat. A tous ces titres, je considérerais comme un danger véritable d'apporter de trop nombreuses exceptions à un principe qui est inscrit dans les règlements de toutes les administrations comme la véritable garantie du bon emploi des deniers publics.
Une autre question qui se trouve soulevée par l'enquête est celle de la situation de l'administration des manufactures de l'Etat au sein du ministère des finances. Certaines personnes ont exprimé la
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pensée que cette administration devait être réunie au ministère de Tagriculture et du commerce: d'autres, tout en admettant qu'elle conservât sa place au ministère des finances, ont considéré qu'il y avait lieu du moins de modifier les relations de service et de contrôle qui existent entre elle et le ministre.
Sur le premier point, j'estime que distraire l'administration des manufactures du département des finances, serait une mesure Aineste aux intérêts de l'Etat. On invoque à l'appui de cette thèse le caractère en q^i^lq^e porte ^grico^, jn/ijisi;ri^I ci commçrcia^ d^ cette a<fnB|niatr;4ion ; mais la même objection pourrait ^tre produit ç ^n ce qui cop^eme ^'administration def fi^rôls, et oans une certaine mesure également en ce qui concerne les administrations des postes et des douanes. La commission reconnaîtra, j'en suis persuadé, que des administrations qui versent au Trésor des revenus si importants ne peuvent être distraites de l'action du ministre qui a pour mission d'assurer l'équilibre du budget ; il est indispensable que le ministre des finances puisse non-seulement prendre les mesures nécessaires au développement d^ leurs recettes, mais encore et surtout qu'il puisse arrêter dans leur germe, s'il y a lieu, les dépenses exagérées auxquelles ces mêmes adnûnistrations, se fondant sur leur caractère agricole ou industriel, pourraient se laisser entraîner. Personne ne saurait prétendre en effet que le ministre des finances, malgré l'énergie qu'il pourrait y mettre, serait à même d'obtenir ce résultat, si ces administrations étaient placées sous la dépendance de ceux de ses collègues auxquels n'incombe pas comme ^ lui, et au même degré, l'obligation d'établir l'équilibre budgétaire. A plus forte raison, doit-on admettre la nécessité de son action t l'égard d'une administration exploitant un monopole qui n'a été établi qu'en vue de procurer des ressources au Trésor.'
Sur le second point, je ferai observer^ monsieur le président, que la situation de l'administration des manufactures de l'État au sein du ministère des finances est absolument la même que celle des autres directions générales. L'organisation actuelle^ réglementée paf le décret organique du 17 décembre 1844, a fohctionné jusqu'ici dans des conditions que mes prédécesseurs ont toujours jugées, comme je les juge moi même, indispensables à la marche régulière des affaires, en même temps qu'à la sauvegarde des intérêts généraux du Trésor. Pour satisfaire à cette double nécessité, l'organisation actuelle laisse à chacim des chefs d'administration la responsabilité des instructions à donner à ses subordonnés, pour l'exécution des lois et règlements, et la soin de rteaudre touiaa les affaires qui intéressent le fonctionnement journalier du service ; mais dès que les intérêts généraux sont en jeu.
qui seraient de nature & engager Tavénir, soit encore de décisions à jprendre sur âes questions importantes ou imprévues, les propositions des chefs d'administration sont examinées par le secrétariat général, dont le rêle principal jsst d'éclairer le ministre sur leur conformité avec la législation ou avec les règlements, et sur les conséquences qi^'elles peuvent entraîner, pour nos budgets. L'uniformité et rharmonie dans les moyens d'exécution des divers services qui (Répondent du ministère des financés ne peuvent être assurées que par ('organisation dont je viens de rappeler les bases principales.
Mais cette organisation ne répend qu'en partie aux nécessités d'information et de contrôle qui existent pour le ministre. Il est indispeftsable, en effet, qu'il puisse se rendpe compte de la marche des services sur l'ensemble du territoire, et que Iqs abus qui se produiraient, soit à l'insu des administrations centrales, soit sous le couvert de certaines tolérances ou par le défaut d'un contrôle sérieux, soient signalés à son at^ntion. C'est dans ce but qu'a été créée l'inspection générale des financée, dont la mission consiste & vérifier sur place les actes de la gestion des foncnonnalres de tous Iqs services financiers, qu'ils soient des agents purement administratifs ou des comptaliles. Elle est placée directement tous la main du minisfre, et elle est entièrement indépendante des administrations financières.
Dans sa réponse f^u questionnaire qui lui a été soumis par la commission d'enquête, M. le directeur général des manufactures a cru devoir fkire des réserves au sujet du contrôle que l'inspection des finances est appelée à exercer sur certaines parties du service des manuflactures, notamment sur la construction et l'entretien des bâtiments et des machines, et' sur la fabrication proprement dile. Je ferai remarquer à ce sujet que Tadministration des manufactures se meut da^ns sa sphère spéciale avec tout autant de liberté qu'aucune autre. Son personnel est recruté, en ce aui concerne la fabrication, à l'Ëçole polytechnique: elle tire de cette école les directeurs et les ingénieurs des manufac-
administratipn possède donc les mêmes moyens d'action que chacune des régies financières, qui, elles
aussi, ont leur personnel spécial de vérificateurs ou inspecteurs. Ce sont là, du reste, des conditions indispensables de leur fonctionnement régulier, lin^pèction générale des finances n'étant (ippelée, par la nature de sa inission et par le petit nombre des membres qui la composent, qu'à exercer, à des ëpoqu(9S périodiauef^ et quelquefois éloignées, pour chacune' des adminlstrations'financiéres, le droit de contrôle supérieur qu'elle tient dii ministre. Mais Je ne saurais restreindre, à l'égard d'aucune d'elles, l'étendue de Ce contrôle supérieur.
Bn ce qui coi^cèr^e spécialement l'administration des tfibacs, je n'insisterai point sur ce fiait que l'inspection des financjBS se recrute en partie aussi parmi les anciens' élèves de l'Ecole polytechnique ; car tous ses membres, par la nature de^ connaissances qui sont exigées d'eux' et la variété de leurs travaux, i|cquièren|, dans tous les services, une compétence quf leur permet d'exercer le contrôle général dont ils sont in'yestis. Lorsque certaines personnes assimilent 1 administration des tabacs a une compagnie industrielle qui devrait n'avoir' c[ue des ingénieurs pour contrôleurs, il me semble que ces personnes opb|jen| ce qui se passe ai;tour de nous. Presque toutes les mndes compagnies industrielles, au coptraire, Iq^ cheiiiins (je fer notarôipent, mettent la construction et l'exploitatiop
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flous la main dUngénieurs habiles, mais elles réservent à un conseil d*administratton, composé d'hommes qui possèdent des aptitudes spéciales et diverses, la gestion de leurs intérêts généraux et le soin de trancher les questions importantes qui touchent à leur situation financière. Le secrétariat général remplit ce r61e auprès du Ministre, et Tinspection des finances, par ses vérifications sur place, lui vient en aide dans cette tâche. Celle-ci n*a pas pour mission de donner des directions ou des ordres aux fonctionnaires dont elle vérifie le service ; ses attributions consistent à observer Ce qui se passe, et à en rendre compte au Iniofstre. 0*elt lé s6ùl idoyen d'information qu'il possède, et il offre certainement, par la situation faite au corps de inspection des finances, des garanties d'un ordre différent» de celles que présente le contrôle exercé par des fonctionnaires qui reçoivent directement leur délégation des chefs d'administrattOH etnt- mômes.
Mes réserves faites sur ce point, je ne conteste pas qu'il y ait utiliéé à adopter certaines réformes dans le personnel de l'administration des manufactures, réformes dont les bases se trouvent indiquées dm fes éé|)onées dé M. lé difeciéur générai Je tes fais éjtu^iet, et je m'empresserai dfe porter à la connaissance de la commission mon sentiment à leur égard, dès que j'aurai pu en apprécier le bien fondé et leur influence sur les chiffres du budget de cette administration.
Quant à la question de la vente des tabacs de cantine et de l'extension ou de la suppression des zones frontières, ibxd en Stf^tlïëttani â rflppréciation de la commissloh left motifs ihvoqttiés par chacun des du*ecteurs généraux à l'appui de son opinion personnelle, je crois devoir faire remarquer qu'en présence des résultats favorables constatés depuis deux ans dans le rendement de l'impôt des tabacs, il serait peut-être inopportun d'apporter en ce moment de nouvelles modifications dans la fixation des limites des zones. Les opinions exprimées par les chefs de service compétents étant contradictoires, la commission estimera sans doute aussi qu'avant de se prononcer définitivement sur les mesures à prendre, il conviendra d'attendre que le nouveau régi:ne inauguré par la loi du 4 septembre 1871 ait fourni des donnée* plus précises qui permettent d'en mieux apprécier les résultats. Il ne faut pas perdre de vue en effet que Toccupation des départements frontières, jusqu'en 1873) par l'armée allemande, et la facilité qui en est résultée pour ta cotttréïmttde, jettent efiït'6re sur les /conséquences du régime que je rien» de rappeler des doutes qui ne peuvent être suffisamment éelaîreis.
Ira oommie^Hm ctfmptffAâru que je me borne, pour le moment, à ces appréciations générales sur quelques-uns des pohits priàcij^tltx traitée dftn^ redqiiète. Je vous p^ fàtaO^m le président, de vouloir bien lui donner résëtfrancé de' mon vif désir de lui venir en aide, autant qu il dépendra de moi, dans l'accomplissement de la haute mission que l'Assemblée lui a confiée.
Agréez, monstoar et eher collègue, l'assurance de ma haute eontidérâtion.'
Le ministre des finanees,
MATHIEÛ-BObET.
RÉPONSES
PRÉSBUTÉES
PAR I. LE DIRECTEUR GENERAL DES lANPAGTDRES DE L'ETAT
APRÈS EXAMEN ET AVIS DE SON CONSEIL D'ADMINISTRATION
i !•'. - GéBéraUtès.
V* Question. — Quelles sont les quantités et Us différentes Qualités des tabacs actuellement achetés par la régie en France^ en Algérie ou à l'étranger^
L'importance des achats actuellemeiit effectués par la régie ne correspond pas à un état normal, par saite de circonstances diverses, qui seront indiquées plus bas. On a donc jugé utile de donner quelques renseignements sur la situation antérieure.
Le tableau n* 1 donne le relevé des quantités prises en charge, pendant la période 1861 à 1869, en tabacs étrangers de diverses provenances ainsi qu'en tabacs de France et d'Algérie. En ce ({ui concerne les tabacs indigènes, Tétat n* 6 indique les résultats de la culture par département, pour Fensemble de la période 1863-1872; on trouve les mêmes renseignements dans -l'état n* 8, pour chacune des années de la même période, et dans l'état n* 9, pour chacune des années de la période décennale 1842 à 1851 ; enfin, le tableau n* 11 indique le chiffre des achats annuels faits en Alfférie depuis 1844 jusqu'à 1872.
Il résulte du tabloau n* 1 que la moyenne annuelle des achats pendant la période 1861 à 1869 ressort aux chiffres suivants :
Feuilles exotiques .... 10 . 180 . 000 kilog. Feuilles indigènes .... 22 . 155 . 000 —
Les tabacs indigènes se répartissent comme suit :
Feuilles de France .... 19 . 790 000 Jcilogr. Feuilles d*Algéne .... 2 . 365 000 —
Les chiffres conduisent à la proportion de 31 O/o d'exotiques et 69 O/o d'indigènes.
Les événements de la guerre ont modifié les besoins et les ressources de la régie. La perte de rAlsaœ-Lorraine et les changements apportés dans les tarifs des ventes ont réagi sur la répartition des produits fabriqués et ont amené de légères modifications dans les proportions des espèces de feuilles à mettre en œuvre ; d'un au^
tre cété, une perturbation profonde a été ap-> portée à l'état des approvisionnements et aux moyens de production. ,
Nous avons perdu, par suite de la dernière guerre, 8,046,04d kilogrammes de tabacs en feuilles qui se trouvaient dans nos magasins d' Alsace- Lorraine, et 3,143,925 kilogrammes de tabacs en cours de fabrication dans les manufactures 4e Metz, Strasbourg et Nancy; en outre, sur la récolte en feuilles mdigènes de 1870, il n'a été livré à la régie que 8,223,195 kilogrammes. De ces circonstances est résultée une diminution notable de l'approvisionnement normal et d'un autre côté, une diminution importante dans la production. Les territoires cédés fournissaient plus de 8 millions de kilogrammes par an, tandis que leur consommation totale ne s^levait qu'à environ 1,800,000 kilogrammes.
L'admènistration dut donc, à la fin de la guerre, déployer une grande activité pour parer aux difficultés sérieuses résultant de cette situation ; il est à remarquer, en effet, que les tabacs soustraits par l'ennemi étaient principalement pro- {)re9 à la fabrication des tabacs à tlimer, et que e déficit de la production annuelle indigène porte sur les mômes espèces.
Or, si l'administration n'éprouve aucune difiiculté.à se procurer en France des tabacs pour poudre, dont le production suffît largement à tous les besoins, il n'en est pas de môme pour les tabacs légers et combustibles propres à la fabrication du scaferlati et du cigare. Il y avait impossibilité absolue d'obtenir de la culture indigène les tabacs immédiatement nécessaires {>our continuer la fabrication et môme de déveouper cette culture assez rapidement pour compenser chaque année le déficit de nos ressources.
On a dû, sous ce rapport, se borner à prendre les mesures nécessaires pour amener progressivement la production des tabacs d'espèces légères au niveau de la consommation normale, et, en attendant, combler le déficit par des achats faits à l'étranger.
La situation, qui était fort difilciie en 1871, s'est améliorée aîgourd'hui ; mais, pendant plusieurs années encore, il sera nécessaire de recourir à l'étranger pour nous procurer une quantité de 4 à 5 millions de kilogrammes en remplacement des tabacs d'Alsace -Lorraine, à l'effet de subvenir aux besoins de la fabrication courante; en outre, rapprovlsionnement normal doit être reconstitué oes que les circonstances le permet tront.
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Le tableau n* 2 donne le relevé des quantités de tabacs en feuilles de diverses provenances qui ont fait Tobjet d'adjudications ou de marchés pendant les années 1870, 1871, 1872 et 1873.
L'administration a dû augmenter les proportions des divers tabacs exotiaues qui entrent dans les tabacs à fumer ; en 1871« elle a pu se procurer 4,750,000 kilogrammes de Hongrie ; cette ressource ayant fait défaut en 1872, on a paré aux difficultés du moment par Tacquisition de 1 million de kilogrammes d'Ukraine, et par des achats de feuilles d'Alsace s'élevant, pour 1871 et 1872, & près de 4 millions de kilogrammes; enfin, en 1873, on a trouvé des ressources dans le Levant; 'pendant cet exercice, les marchés ont sut* 4,880,000 kilogrammes de Levant, et 854,000 kilogrammes d'Alsace.
Le total des achats faits à Tétfanffer, pendant les trois dernières années, s'élève à 50,544,758 kilogrammes, soit 16,848,252 kilogrammes en moyenne par an.
2* Question. — Dans awlles proportions ces divers iahaàs entrerU-its dans la fabrications des tabacs à priser^ à fumer ou à mâcher?
L'état n* 3 donne, pour Texercice 1873, la eomposition des mises en œuvre pour les divers produits f)&briqués, par espèce et qualité ; Tétat n* 4 indique les proportions de feuilles exotiques et de feiiilles indigènes employées & diverses époques pour la fabrication des espèces principales.
3» Question. — Faut^il maintenir ces propoT"
tions?
L'état de composition ne peut pas être absolument invariable d'une année à l'autre ; il doit toujours être dressé de telle manière oue, malgré les variations de la qualité de la récolte, le produit fabriqué ne présente que des ditférences S eu sensibles au consommateur. Pour les tabacs fumer, les qualités requises sont la combustibilité et Tarome; pour les tabacs à priser, l'arôme et le montant. Des résultats sensiblement équivalents peuvent être obtenus, le pins souvent, par diverses combinaisons; une petite quantité de tabac à arôme développé peut en remplacer une plus grande à arôme léger ; mais une faible proportion de tabacs incombustibles s'oppose à remploi des espèces de combustibilité moyenne. li incombe à l'administration de rechercher les combinaisons qui, en égard aux ressources, permettent d'atteindre le but avec la moindre dépense.'
L'administration admet, comme point de départ, l'emploi des feuilles indigènes en aussi forte proportion que possible; elle détermine . ensuite tes proportions d'exotiques, de manière à obtenir, par le mélange avec les indigènes, des produits qui plaisent au consommateur. .
L'état n* 4 montre que l'administration s'est toujours efforcée, dans ces dernières années, de restreindre autant que possible l'emploi des tabacs étrangers ; elle est arrivée à une limite qiue, dans l'état actuel des procédés de fabrication, on ne pourrait pas dépasser sans nuire à la qua^ lité des produits. Toutefois, on doit rappeler que, depuis la guerre, on a dû augmenter la proportion d'exotiques (voir question n* 1); la4)rQ4uction des tabacs Indigènes, largement sufQsante pour les espèces corsées, ou servant à la fabrication de la poudre, n'est pas encore à la hauteur des besoins pour les espèces légères destinées au tabac à t\imer, et l'administration fait tous ses efforts pour se soustraire, le plus prochainement possiole. à la nécessite de compenser, par des achats, faits à l'étranger, le déficit en tabacs légers causés par la perte de ^-^l^co-Lorraine.
4* Question. — Quels sont les prix de ces divers
L'état n* 5 donne les prix moyens des divers tabacs étrangers achetés de 1861 à 1873.
On doit faire remarquer que le tableau des prix des tabacs ne peut donner, par lui seul, aucune indication concluante; pour permettre d'en tirer un renseignement pratique, u faudrait
Ï mouvoir ac^oindre a chaque prix le type de la ivraison. Les prix des tabacs d'une môme pro- ' venance varient entre des limites très-étendues, et, d'après des conditions d'emploi dont il n'est possible de se rendre compte que par l'étude des procédés de fabrication, ils augmentent nonseulement avec la finesse, le développement du feuillage, la proportion de feuilles qui peuvent servir de couvertures de cigares, mais encore avec le degré de combustibilité, et surtout avec la finesse de l'arôme; les questions de cet ordre sont très-délicates et présentent une analogie presque complète avec celles qui se rapportent aux qualités des vins. Ces considérations font cocnprendre comment les prix du tableau varient, pour la Havane, entre 500 et 1,200 fr. par 100 kilogrammes et pour le Levant, entre 100 et 1,000 fr.
5* Question. ^ Les tabacs indigènes sont-ils pltu chers que les tabacs exotiques de qualités analogues employés par la régie ?
Les prix des tabacs ne sont comparables qu'autant au'ils s'appliquent à des feuilles de même qualité et de même emploi.
Ces conditions ne se rencontrent jamais d'une manière rigoureuse; les espèces d'une provenance peuvent bien présenter quelques caractères communs avec celles d'une autre région, mais l'équivalence n'existe jamais complètement; les différences sont tellement marquées que l'on ne saurait, en général, substituer une espèce à une autre et conserver la même qualité à un produit, sans modifier en même temps, les proportions des autres espèces qui entrent dans sa composition. Néanmoins, on peut considérer cer- ^ tains tabacs de Hongrie, du Levant, etc., comme produisant, dans le scaferlati, un effet équivalent a celui de nos indigènes légers, sans toutefois qu'il «soii possible de les remplacer les uns par les autres; de même, on peut établir une comparaison approximative entre les tabacs du Lot et ceux de Virginie, ceux du Nord et certaines espèces de HoUande, sous la réserve que les uns et les autres possèdent des qualités spéciales qui s'opposent à une complète substitution.
Ceci posé, pour comparer le prix des exotiques et des indigènes, il importe de remarquer que les premiers sont livrés a la régie, au prix d'achat, dans un état qui en permet l'utilisation immédiate. Quant aux tabacs indigènes, ils doivent être préalablement manutentionnés dans les magasins, où ils subissent des déchets et des pertes de poids par dessiccation; de plus, la dispense qu'ils occasionnent réellement, avant d'être assimilables aux exotiques, se compose du prix payé aux planteurs augmenté de la proportion des traitements, salaires, fournitures et frais généraux qui s'y rapporte. En prenant la movenne pour une période de dix ans, sur l'ensemble des opérations, on trouve que le déchet en magasin est de 12.75 O/o, c'est-èdire qu'il faut 114 k 50 de tabac livré par les planteurs pour constituer 100 kilogrammes de tabac manutentionné, et que les irais spécifiés ci-dessus s'élèvent à 12 ft. 20 cent par 100 kilogrammes de tabac livré.
H en résulte que le prix de 100 kilogrammes de tabac indigène ramené à un état équivalent à celui des exotiques est égal à 114.50, multiplié par le prix du tarif, augmenté de 12 Ir. 20 c.
PROJETS BE LOIÔi PHOPOBITIONS BT RAPPORTS
Le tableau suirant donne les prix ainsi calculés pour les qualités marchandes, d'après les tarifs actuels :
T /^ rii
TABAGS LÉGERS
PRIX
LOT
(DÔâlXXniK, dlltOHDI, ÎBOtTàB, RC.)
SdkMIi.
fr- c.
^qtnlité.
SMqttftfité.
StfKboix.
l'«(nit!it6.
3*<iutmé.
fr. e.
3*qnalflé.
fr. c.
fr. c.
fr. e.
fr. c
fr. c.
Payé an planteur...
IfO »
do »
Bée) de 100 kil. secs.
En comparant les chiffrer de iadeuxiètie ligne avec ceux ani sont portés sur le tableau n« 5, on recoqnaft que la fégie n'éprouverait pas de difficultés sérieuses à se procurer à l'étranger des tabacs analogues à ceux que livre la cuhure indijgéne, à des eondilions* de prix au mqina équivalentes.. ^
Nota. Si fbn voulait calculer exactement ce que les tabacs indigôbes coûtent à TEtat, il faudrait encore tenir compte de ce fait que la culture indigène oecasnmne raie diitainutKFft importanio dan» la cotasommartion des- prodoits fwbriquéa par la régie, parce qu'elle fournit illicitement des tabacs pour la consommation locale, et souvent pour la contrebande. Si Ton se plaçait au point de vue exolusif des bénéfices à réaliser directement par Je monopole des tabacs, sa^ns tenir <ïompte des intérêts considérables d*£tut^e natu^ qui doivent intervenir dans la questiûto, On serait donc conduit à la suppresaion absolue de la culture en Franee.
6^ QtJBôTiON. — A quels prix la régie payait-elle les idêacs de V Alsace- Lorraine, avant que cette province fût enlevée à la France? {/ndiquer les quantités, par qualités et prix.)
La régie acbetait, avant la guerre, les tabacs d'Alsace eomaie eeux de tous les départements de ôulturé, au prix du tarif arrêté chaqfue année par le ministre.
Ce tarif, pour les feuilles propres à la fabricati^Q' des tabaes à- fumer, était réglé comme suit :
N Surchoix f40 fr.
!'• Qualité 130
2^qualîté 100
3« qualité 80
Par décision • du ministre des finances du 28 octobre 187*2, ces prix ont été modifiés comme suit :
Surchoix 155 fr.
l^cfualité! 145
2« qualité 112
3* qualité 88
7* QufistioÉ. — A quels prix les tui a-i-^tk payés
depuis larsf
Depuis la perte de FAlsace, les tabacs de cette ppovêtiance sont tombés dans le commerce génôraly et l'administration s'est trouvée en con* currence avec les autres acquéreurs. On a exj^osé (n* 1) les difficultés sérieuses ([n'éprouvait rad« ministration pour s'assurer, après la guerre, les ta^cs légers nécessaires à sa fabrication; les tabaes d'Alsace lui étaient indispensablesL et la connaissaace que les négociants avaient de nos | besoins • surexcité 1» spéculation; deux adjudi* *
cations furent tentées, mais les prix d'oiïre dépassaient de beaucoup le maximum fixé par le ministre. L'administration obtint des conditions notablement plus satisfaisantes à l'aide de marchés passés oe gré à gré ; le tableau n* 7 indique les résultats de ces opérations pour les années 1871, 1872 et 1873.
On reconnaît,, en calculant, d'après les bases indiquées au n* 5, ie* prix réel des tabacà indigènes au moment où ils sont propres à la fabrication, que la quantité achetée en 1871 a été payée à raison de 1 16 fr. 30 c. les 100 kilogrammes, lorsque sa valeur réelle était' de 120 Tr. 45 c ; que, en 1872, le prix moyen d'Achat a été de 120 fr. 31 c, et la valeur réelle, d'après If nouveau tarif des indigènes, de 123 fr. 10 c; enfin oue, pour 1873, le prix moyen s'est élevé à 135 fr. 43 c, tandis que la: valeur calculée, pour les tabacs secsv d'après le prix des indigènes, ' n'est que de 130 fr. 20 c. Quoique cet écart soit bien faible et puisse s'expliquer par les frais de transport à Nancy que les vendeurs ont à supporter, f administration a suspendu ses achats et a pris immédiatement des mesures pour limiter autant que possible l'emploi des feuilles de l'espôce. U est certain gue la hausse des tabacs d'Alsace tient en partie k la spéculation, et il est présumable qu'elle disparaîtra dès que Tadministration n'aura plus un. besoin absolu des tabacs de cette provenance, résultat qu'elle s'efforce d'atteindret.
En résumé, malfjrré la hausse survenue en 1873, la moyenne du prix payé pour tous les tabacs achetés en Alsace pendant les trois dernières années est inférieure au prix que ces tabacs auraient coûté à la régie s'ils avaient été fournis par La oultiire indigène.
8' Question. --Les tabacs exotiques ne sont^ils pas sujets à de grandes variatums de prix ?
9" Question. — Quel a été le mouvement de ce prix pendant les vingt dernières années, par qualiiés et provenances ?
Le tableau n* 5 répond sur ces deux points ; toutefois, cfD. doit faire observer que, par suite de l'incendie du ministère des finances, l'administration n'a plus les doctnnèkits nécessaires pour donner les prix, par qualité, des diverses provenances: on a dû se borner à indiquer, pour les treize dernières années, le prix moyen des tabacs de chaque espèce; mais il ne faut pas oublier que ces prix ne pourraient avoir de signification que si on connaissait la composition des types qui ont servi pour les livraisons. Quoi qu'il en soit, pour la plupart des espèces, les prix ne sessblent pas devoir s'élever rapidement : ils
bonnes qualités de Ja Havane, pour lesquels la production est liipitée, tandj? aue leur consommation tend à se généraliser, augmenteroi^t tr^èsprobablément de prix, tant que la demande en labac? de l'espèce ne sera pas devenue station- Diaire; cette situation ne paraît pas ijevpir s'établir daQS un àvepir prochain. (Voir questiQu
10* QnESTioic. — La France a-i^ellê payé ces tabacs au-dessus du prix du commerce général r '
Il paraît nécessaire de précjsejr la question : en régie générale, la régie se procure les tabacs eii faisant appel au commerce, so^t par voie d'adjudicatioQ, soit quefquerois pj^r iies ifjfrfîhés 90 gré à gré. Il résulte qu elle p^yQ nécessairement plus cpj9f que le négociant qui achète pour elle et quau prix d'achat primitif doit s*^putîar un bénéfice plu» ou mofps élevé poi^r les iotermédtàires.
Bn rôsplte t-il que la régie paye (es tabacs plus cher que ceux des Àbrican^ éirengers qui ne pçuyept pas faire d'achats directs? I^îoOs ne le pensons pas; l'importance des marc)iés qu'elle passe, la conscience et l'équité sévère qu^ prér gide^i au? réceptioi^^, la pp^cti^alité des payements, sont des considérations dont les négociant^ tiepnent grand compte ; ejles ^oi^ assurent une concjirrence sérieuse entre dejs homn^es honorables et des garanties raiatives^ de bqn map* ché et de loyale exécution des cp^^rats.
Toutefois, il reste à examiner si le mode d'àphàt actueirèment suivi ne pourrait pas, dans certains cas, recevoir des modilications qui, tout on donnant des garanties complètes de bonne ^estipif et de cpntrôle, conduiraient ^ 4os dépenses moins élevées.
pes questions "soiit tr^itj^^s} 3, Tal>ac^ exotiques, n" 74 et suivants.
11* Question. — Les prix des tabacs exotiques ne tendent'iU pas à s*ilfver?
Le prix des t ibacs exotiques n'a, pas plus q^a celui des autres marchandises; de ^nd^^çé spéciaiè à s'élève j*. lie tabac est un prpduit de la terre dont la récolte, pour la plupart dos espèces, peut augmenter indétiniment avec la 4QR&pdè. Le contraire n'est vrai que dans des cas tout à fait exceptionnels, comme, par exemple, pour les feuilles dQ la Havane ^n district dit Y\ieUa de 4^e»o. JÀj l'espèce est locale et p^ ce trouve nulle part ailleurs, et plus Tl^^bitude «(e fuiper le cigare de 14 j^ayane ç'è tendra; pi 11s la demande deviendra considérable, et pl^a le prix de ce produij, spécial, limité dans la ^quantité, devra
Pour les tabacs des États-Unis, au contraire, le champ de production est à peu près indôûni ; les prix sont soumis aux variations résultant du succès plus ou moins grand d'une récolte e^ dés Spéculations momentanées de^ négociants, grands capitalistes, qui s'occupent seuls de l'exportation des tabacs, (voir question n* 8.)
W Question. ^ Sf^ cas de guerre maritime^ la régie ne seratt-eUe pas exposée à manquer de teihacs exotiques ordinaires?
La régie a pour règle de se créer eq magasin des avances suffisantes en matières premières, pouif pouvoir se) passer d'achats à l'étrç^nger au mqins pendt^nt une année entière. Cette' précaution est nécessaire pour mettre l'administration à l'abri des inconvôuienls résultant nés inégalités des récoltes en qualité et en quantité, et il y aurait môme des avantages sérieux, qui serput développés dan^ Ip chapitr^ relatif au^ acl^a^
(n* 78), h, donner une import^oa icop8i(}/tp^k à ces approvisioonen^ef^.
Pai^S ces condit^na, une in^ruption 4b pe^ de durée 4^^ l^^ cokninuf^iiMitions n*aurait pas d'effet direct sur la fabi^ication. Il est ^suppose^r, du reste, que cetta interruption ne serait p^a générale pt qMjs la régie aurait toujours daa voies libres ou par terre ou par mer, en sorte que las tabacs étrangers ne manqueraient pas 4 ta fois. Il faut rem.arquer en outre que ^état de composition peut toujours recevoir quelques modiÛcations sans que la qualité des produits en souffre, ^et il faut bien admettre que, dans des circonstances exceptionnelles, on devrait recourir à des mesures exceutioiii^eUesî l'administration, dès qu'un dauger durable serait à craindre, réduirait immédiatement la batse d'emploi des espèces qui pourraient manquer et se procurerait des tabacs analogues, soit par des achats à l'é^ tranger, soi| par une extension de la cnltJijre indigène.
C'est ainsi que la régie, à l'aida de matures qui. il est vrai, ont demandé une grande activité, a pu faire faue à toua las besoins <|:a la consommation, sans modifier sensiblement la qualité des produits et sans compromettre las intéréta du Trésor, pendant la période qui a suivi la guerre avec l'Àilemagna, ainsi que durant la guerre de sécession d'Amérigue, pendant laquelle l'arrivée des tabacs de Virginia et de llir ryland a été totalement suspendue.
13f QuBêTiûn.-^ Pourrait-elle, en ne cas^paurvoir au déficit par la culture indigène f
La réponse à cette question doit varier avec la gravité des difficultés qu'il s'agit de surmonter.
Si, par suite de guerre ou de toute autre circonstance, il devenait impossible À la régie de se procurer des tabacs d'une certaine espèce, pendant une période qui ne dépasse pas de beaucoup tme année, 11 résuite de ce qui a été dit au n* l^ que le seul elfet serait la . disparition ou du moins ia diminution des approvisionnements en tabacs de l'espèce. Oans ce cas, la régie devrait reconstituer ses approvisionnements cfôs que les circoDsiances seraient lavorables, mais elle ne devrait pas les demander À la culture ||;digène. non-seulement parce que ces produits ne présenteraient pas les mêmes qua(ités, mais encore pour d'autres motifs: on doit remarquer, e'n'af^ fet, que le manque d approvisionnements constitue un déficit momentané qu'il faut Mira disparaître le plus rapidement possible, et x^on un déficit se reproduisant chaque année; or, pu ne pourrait pas, sans inconvénient sérieux, depiander à la culture indigène, pour upe ou deux an* nées seulement, un contingent de beaucoup supérieur au contingent normal -, une pareille mesure jetterait une grande pertuf*bation dans la culture française et amènerait des récriminations au moment où l'on se trouverait obligé de Reluire ia production à l'ancien chiffre.
Bi, au contraire, les tabacs d'une certaine es-
Î^èce venaient à manquer d^lne manière durable, 'administration devrait rechercher d'abord queilo combinaison permettrait de les remplacer avec le n^inimum d'inconvénients; si elle reconnaissait que la préférence peut être donnée à la culture indigène, elle prendrait les mesures nécesf saires pour développer celle-ci dans les conditions les plus ayantag|euses pour le Trésor.
14* Question. — i^s quels départements pourraitelle tirer les qualités ^nt elle auratt besoin ?
Dans le ci^s où il çieviendrait nécei^irç d^ demander a ia culture indigène des espaces aur jourd'hui fournies par l'étranger^ l'administration devrait cboi^ir les régions ^ppelAeç ^ cpnpbl^f
iëi
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Le tableau suivant donne les prix ainsi calculés pour les qualités marchandes, diaprés les tarifs actuels :
t I *-»i^Mh.
PHIX
LOT
Payé an planteur...
Bée) de lOOkil. $eos.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
Si'qittlltA.
fr. e.
dO n
TABAGS LÉQEKS
(l>6âdd(;il>, ÔlitOKDB, ÉBOtTÀE, RC.)
surchoix.
fr. c 155 »
l'-qatfifé.
fr. c.
180 if
V 4)atmé.
fr, c.
■«ta^i^rtBâ*d^i^M
3*(nialflé.
fr. c.
En comparaBt les chiffre* de ia deuxièÉie ligne avec ceux qui' sont portés sur le tableau n* 5, on reooonaft que la i^égie n'éprouverait pa» de dimoultés sérieuses à se procurer à l'étranger des tabacs analogues à ceux que livre la ouliure indi^èad, à des eonditions* de prix au moins équivalentes., ^
Nota. Si l'on voulait calculer exactement ce que les tabacs indigèbes coûtent à TEtat, il faudrait encore tenir compte de ce fait que la culture indigène occasionne une dtAiinuti<m importanio datks la cotisommation des* produits fwriqués par la régie, parce qu'eHe fournit illicitement des tabacs pour la consommation locale, et souvent pour la contrebande. Si l'on se plaçait au point de vue exclusif des bénéfices à réaliser directement par .le monopole des tabacs, sans tenir <ïompte des intérêts considérables d*aut^e natufe qui doivent intervenir dans la queétio^n, on serait donc conduit à la suppression absolue de la culture en France.
6^ QxTEôTiON. — A quels prix la régie payait-elle les Macs de VÀlsace-Lort^aine, avant que cette proMince fût enlevée à la France? {Indiquer les quantités^ par qualités et prix,)
La régie achetait, avant la giMrre, les tabacs d*AlsaGe eomine ceux de tous les départements de ôulture, au prix du tarif arrêté chacune annèer par le ministre. •
Ge tarif, pour les feuilles propres à la fabricatmt des tabacs à- fumer, était réglé comme suit :
^ Surchoix (40 fr.
l'- ^alité 130
qualité
3' qualité 80
Par décision • du ministre des finances du 28 octobre 187*2, ce3 prix ont été modifiés comme
Surchoix *.. !55 fr.
l^oualité 145
2" qualité 112
3« qualité 88
7* QusstioÉ. — À quels prix les lui a-i^le payés
depuis lorsf
Depuis la perte de l'Alsace, les tabacs de cette provenance sont tombés dans le commerce génôraly et radminist'ration s*est trouvée en concurrence avec les autres acquéreurs. On a exposé (n* 1) les diffi<niltés sérieuses (qu'éprouvait rad^ ministration pour s'assurer, après la guerre, leë tabacs légers nécessaires à sa fabricatiou; les tabaos d'Alsace lui étaient indispensables, et la connai^aaiice que las négociants avaimit ae nos besoins • surexcité 1» spéculation; deux adjadi-
catioDS furent tentées, mais les prix d'offre dépassaient de beaucoup le maximum fixé par le ministre. L'administration obtint des conditions notablement plus satisfaisantes à l'aide de marchés passés de gré à gré ; le tableau n' 7 indiâue les résuHaUl de ces opérations pour les années 1871, 1872 et 1873.
On reconaait^^en calculant, d'après les bases indiquées au n* 5, le* prix réel des tabacs indigènes au moment où ils sont propres à la fabrication, que la quantité achetée en 1871 a été payée à raison de 116 fr. 30 c. les 100 kilogrammes, lorsque sa valeur réelle était' de 120 fr. 45 c ; que, en 1872, le prix moyen d'Achat a été de 120 fr. 31 c, et la valeur réelle, d'après li nouveau tarif des indigènes, de 123 fr. 10 c; enfin oue, pour 1873, le prix moyen s'est élevé à 135 fr. 43 c, tandis que le valeur calculée, pour les tabacs sec», d'après le prix des indigènes, * n*8st que de 130 fr. 26 c. Quoique cet écart soit bien faible et puisse s*expliquer par les frais de transport à Nancy que les vendeurs ont à supporter, r administration a* suspendu ses achats et a pris immédiatement des mesures pour limiter autant que possible l'emploi (tes feuilles de l'espèce. U est certain que la hausse des tabacs d'Alsace tient en partie k la spéculation, et il est présumable qu'elle disparaîtra dès que l'admintstration n'aura plus un. besoin absolu des tabacs de cette provenance, résultat (fu'elle s'efforce d'atteindre.
En résumé, mal^^ la hausse survenue en 1873, la moyenne du prix payé pour tous les tabacs achetés en Alsace pendant les trois dernières années est inlérienre au prix (pie ces tabacs auraient coûté à la régie s'ils avaient été fournis par la oultiire indigène.
8' Question. ^ Les tabacs exotiques ne sont^ils pas sujets à de grandes variations de prix ?
9* Question. — Quel a été k mouvement de ce prix pendant les vingt dernières années, par qualités et provenances f
Le tableau n* 5 répond sur ces deux points ; toutefois, on doit faire observer que, par suite de l'incendie du ministère des finances, l'administration n'a plus les documèkits nécessaires pour donner les prix, par qualité, des diverses provenances; on a nû se borner à indiquer, pour les treize dernières années, le prix moven des tabacs de chaque espèce; mais il ne faut pas oublier (|ue ces prix ne pourraient avoir de signification qfue si on connaissait la composition des types qui ont servi pour les livraisons. Quoi qpi'il en soit, pour la plupart des espèces, les prix ne semblent pas devoir s'élever rapidement t ils sont assujettis à des fluctuations ({ui ne permettant pas a'ear tfrër des indioations générales pour ravenir. GertoHis tabacs, toutefois, tels que les
bonnes qualités de Ja Havane, pour lesquels la production est liipitée, tandj? aue leur consommation tend L se gé^nèraliser, augmenteroj^t ti\Osprobaorement de prix, tant qu^ la deip^cie en tabacp de respôce ne sera pflis devenue siationnaire; cette pitù^tion ne paraît pas 4ev.oir s établir dans un âvepir prochain. (Voir questipn n- 1(.)
10' Question. — La France a-i^elU payé ces tabacs au-dessus du priw du commerce général?
Il pBiàit pécessaire de préclsep la question : en régie générale, la r<^gîe se procure les tabacs en faisant appel au commerce, 50>t par voie d ^ÂjudicatioQ, soit quejquel'ois p^r /de§ iflfr.çhés 4e gré* à gré. fl résulte quelle payQ nécessairement plus cner que le négociant qui achète pour elle et qu au prix d'achat primitif doit s'^outer un MnéAce pju» ou mofps élevé poi^r les inlermé-
En résulte t-il que la régie paye (es tabacs pl^s cher que ceux des f^bricanfs étrangers qui ne peuyept pas faire d'achat directs? îjïoos ne le pënson§ pas; rimportancê des marcfiés qu'elle passe, la conscience et l'équjté sévère qu> président aux réceptioi^^, la ponctualité des payements, sont des considérations dont les négociant9 tiefti^ent grand compte ; elles ft04^ assurent une conçjirrence sérieuse entre des homqjes honorables et des garantie^ fQ^a^lves de bgn marché et de loyale exécution des ppijtrats.
*foutefois, il reste à examiner si le mode daçl^at actuellement suivi ne pourrait pas, dans certains cas, recevoir des modiûcations qui, tout en donnant des garanties coiwplètes de bonne gestipi^ et dp contrôle, conduiraient 4 4^9 dépenses moins élevées.
Ces questions so^t tr^té^sJ3, Tabacs e^cotiques,
n" 74 et suivants,
II* Question. — Les prix des tabacs exotiqiies ne ^ tendent'iu pas à s'élfver?
terre dont la récôlt«, pour ïa plupart dos espaces, peut augmenter indétiniment avec la (t^n^^P^o* Le contraire n'est vrai que dans des cas tout à fait exceptionnels, comme, par exemple, pour les feuilles q^ la Havane du district iii V\^lia de 49(iJ0' Jj^, l'espèce est lopaie et pp ce (rQUve nulle part ailleWs^ et plus ri^^bltude ((e fumer le cigare de I4 Savane ç'etendr^^pius k^jcteowide devie^dfa considérable, qV plii^a le pri^ dp ce produit spécial, limité dans la ^quantité, devra augqientèr:
Pour les tabacs des États-Unis, au contraire, le champ de production est à peu près Indôûai ; les prix sont soumis aux variations résultant du succès plus ou moins grand d'uoe récolte et dés spéculations momentanées de^ négociants, grands capitalistes, qui s'occupent seuls de l'exportation des tabacs. (Voir question n" 8.)
W Question. ^ Bi} cas de guerre maritime^ la régie ne serait' elle pas exposée à manquer de ■ tabacs exotiques ordinaires?
La régie a pour règle de se. créer ei^ magasin des avances sumsantes en matières premières, pouf pouvpir se| passer d'achats à l'^trf^nger au moins pendant une année entière. Cette précaution est nécessaire pour mettre l'administration à l'abri des inconvéliienls résultant aes ipégalilés des récoltes en qualité et en quantité, et il y aurait même des avantages sérieux, qui seront développés 'dan^ l^ chapitre relatif au^ acliats
(n* 78), à donner une import^ftc^ jcofisi^rftMe à ces approytsionnen^e^^.
î)^i^^ ces condii^ns, i^ne injterruption 4^ p^ de durée 4^? (^^s çotQmun^tions n'aurait pis d'effet direct sur la labricaiion. Jlest ^suppo3er, du reste, que cptte interruption ne serais p^^ géné^^le ^t q\x^ la régie aurait to^jour^ dje# voie^à libres ou par terre ou par mer, en sorte que les tabacs étrangers ne manqueraient pas h & fois. U faut remarquer en outre que ^état de composition peut toujours recevoir quelques modifications sq,as qiie la quarté des produits en S9uffr«, ^et il faut bien admettre que, dans des circonstances exceptionnelles, on devrait recourir à des mesures exceptionnelles; l'administration, dès qu'un daoger d'arable serait à craindre, réduirait imméiiiatement I9 b^se d'emploi des espèces qui pourraient manquer et se procurerait des tabacs analogues, soit par des achats à l'é^ tranger, soi<; pAr un^ extension de ia cnltuje îodigôna.
C'est ainsi que la régie, à l'aide de meevres qui^ il est vrai, ont demandé une grande Uctivite, a pu foire face à tous les besoins <j:e la consommation, sans modifier sensiblement la qualité des produits et sans compromettre 1^ intérêts du Trésor, pendant la période qui a suivi la guerre aveo rÀllemagne, ainsi que durant la guerre de sécession d'Amérique, pendant laquelle l'arrivée des tabacs de Virginie et de llsr ryland a été totalement suspendue.
13f Question.— ! Pourrait-^^, en ce cas^paurvoir au dé/icit par la culture indig^Mf
La réponse à cette question doit varier ayec l^ gravité des difSicultés qu'il s'agit de surmonter.
8i, par suite de guerre ou de toute autre ciroonstance, il devenait impossible à la régie de se procurer des tabacs d'une certaine espèce, pen« dant une période qui ne dépasse pas de beaucoup une année, il résuite de ce qui a été dit au n« l^ que le seul etfet serait la disparition ou du itioims la diminution des approvisionnements en tabacs de l'espèce. Dans ce cas, ia réjg^ie devrait reconstituer ses approvisionnements dés que les oiruonstances seraient lavorables, mais elle ne devrait p6kâ les demander À la culture ipdigène, non-seulement paroe que ces produits ne présenteraient pas les mêmes Qualités, mais encore pour d'autres motifs; on doit remarquer, e'n'eP^ ret, que le manque d'approvisionnements constitue un déficit momeniané qu'il faut foir^ disparaître le plus rapidement possible, et xj^on un déficit se reproduisant chaque anuée; or, pn ne pourrait pas, sans inconvénient sérienx, defnander à la culture indigène, pour upe ou deux an* nées seulement, un contingent de beaucoup supérieur au contingent normal ; une pareille mesure jetterait une grande pertuirbation dans la culture française et' amènerait des récriminations au moment où l'on se trouverait obligé de réHuire ia production à l'ancien chiffre.
8i, au contraire, les tabacs d'une certaine espèce venaient à manquer d'une manière durable, l'administration devrait rechercher d'abord quelle combinaison permettrait de les remplacer avec le minimum d'inconvénients; si elle reconnais* sait que la préféi e.nce peut être donnée à It^ culture indigène, elle prendrait les mesures néces-r saires pour aévelopper celle-ci dans les conditions les plus avantageuses pour le Trésor.
14* Question. — Be quels départements pourrait' elle tirer les qualitéi ijk>nt elle auratt besoin f
Dai)8 le c^s pu il deviendrait nécçi^sçLirç. ^^ çUh mander a la culture indigène des esp^^ces au? jourd'hui fournies par l'étranger, l'(idminiatration devrait choisir les régions ^pj^l^e^ |^ cpa;inl^>
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le déficit, en tenant compte à la fois de la quar lité des produits et des intérêts du Trésor. Ces régions varieraient naturellement selon qu*il s'agirait de tabacs pour poudre ou de tabacs pour scaferlati et cigares.
En cas d'égalité d'aptitude à fournir les tabacs convenables^ la préférence devrait être accordée aux régions les plus voisines de celles qui cultivent déjà. La concentration de la culture a l'avantage de diminuer les frais de surveillance, les chances de fraude, le nombre des magasins et, par suite, toutes les dépenses générales.
^/2. — Tabacs indigènes.
TABACS DE FRANCE
1 5* Question. — ComnierU fixer les prix à payer aux ptanteurs français f Comment reconnaître qiie ces prix sont équitablemeni établis?
11 n'appartient pas à l'administration' d'examiner celte question au point de vue des encouragements aa'il peut y avoir lieu à donner à Tagriculture française; elle ne peut ici considérer Texploitation du monopole des tabacs que comme une affaire purement industrielle, qui doit être
férée de m«mière à assurer au Trésor un bénè^ ce maximum.
La question revient, indépendamment de la fixation du prix de vente dont on n'a pas à s'occuper ici, À fabriquer, au moindre prix de revient» des produits présentant les qualités exigées parie consommateur. Le devoir de l'administration est donc de choisir les qualités premières, d'après leur qualité et leur pnx çl'achat, de telle manière que ce résultat soit atteint.
D'après ces considérations, la détermination du
Srix a payer aux planteurs ne présente aucune ifliculté. Ce prix doit être établi de telle manière qud la quantité de tabacs indigènes qui est néoassaire pour les besoins de la fabrication soit normalement fournie tous les eus. Aucune disposition n'oblige le planteur à cultivar du tabac; du moment que celui-ci se livre à cette culture, il reconnaît par là même que les prix fixés, qu'il connaît avant de faire sa déclaration, lui paraissent suffisamment rémunérateurs.
81 les offres des planteurs dépassent les demandes de la régie, il est présumable qu'elle' pourrait obtenir la quantité dont elle a besoin à un prix iniérieur à celui qu'elle pa>[e, et elle peut alors chercher à abaisser ses tarifs jusqu'à ce que l'équilibre entre la demande et l'offre soit rétabli. Si, au contraire, les quantités livrées par la culture indigène, dans certaines régions, deviennent inférieures aux besoins de la fabrication, il faut en conclure que les prix offerts sont trop faibles, eu égard aux conditions locales; dans ce cas, il y alleu d'examiner s'il convient d'augmenter les prix dans ces régions, ou s'il y a avanta^ge & demander les quantités manquantes
soit à d'autres départements, soit à l'étranger. />..-^ ^.-.î __ __x f_ l'inguflisajace de
mes pour tabacs peu a empressement mis par les cultivateurs à combler le déficit en espèces légères, le ministre des finances a augmenté, Tannée aernière, d'environ 10 p. 100 les tarifs pour . les départements producteurs de ces tabacs.
Telle est la seul^ règle qui puisse servir à l'établissement du prix, si l'on se place au point de vue purement commerciaL D'autres considérations peuvent servir de contrôle, mais ne sauraient conduire à une appréciation nette et fondée de la question; telles sont : la comparaison du prix des tabacs indigènes et des tabacs exotiques équivalents, le calcul des frais de culture pour le planteur, le rapport entre le rendement d'un hectare planté en tabac ou autrement. On fera les remarques suivantes & ce siyet :
!• L'équivalence absolue entre* les tabacs do différents pays n'existe pas; la comparaison ne
F eut se laire qu'en tenant compte d'éléments dont appréciation tient h. des considérations techniques. (Voir question n» 3.) Pour Comparer le §rix des indigènes et celui dee exotiques, on oit du reste supposer les tabacs ramenés au môme état d'utilisation, ainsi que cela a été développé au n* 5. .
2* La dépense faite par le planteur, pour la culture d'un hectare de tabac, varie avec les ré-
Pions, avec l'outillage, avec les conditions de exploitation agricole ; elle est beaucoup moindre pour le petit cultivateur que pour le grand (voyez (question n* 17); enfin, une partie de ces frais, principalement ceux qui se rapportent à la Aimure, profitent à la récolte qui succède au tabac dans l'assolement, et il est difficile de faire une détermination exacte de la part afférente à chaque culture.
Il est certain que, dans les calculs souvent établis par les départements planteurs, on ne tient pas un compte exact de ces circonstances, car on ne saurait admettre que, dans certaines régions, le rendement de l'nectare de tabac reste toujours notablement inférieur aux dépenses, et que non-seulement la culture y persiste, mais môme que les demandes en autorisation de culture y augmentent,
3' La comparaison du rendement d'un hectare en tabac ou en une autre plante ne peut donner aucun argument en faveur de l'élévation des tarifs; le rôle de la régie ne saurait être de lutter de prix avec d'autres cultures locales,, lorsqu'elle peut se procurer, dans d'autres régions, à des conditions plus avantageuses, toute la quantité de feuilles dont elle a besoin.
En résumé, il n'y a pas lieu de modifier le mode de fixation des prix déterminé par l'articlé'4 de la loi du 12 février 1835, qui dispose que ces prix sont arrêtés chaque année par le ministre des finances. En exécution de celte disposition, l'administra tion présente au ministre,chague année au mois d'octobre, des propositions motivées pour régler les larifs de la récolte suivante. De cette manière, le planteur est libre de ne pas entreprendre la culture si le tarif ne lui parait pas rémunérateur, et la régie ne paye les tabacs qu'à des prix en rapport avec leur valeur réelle et avec l'emploi- qu'elle pent*en laire dans la fabrication.
16* Question. — Quels ont éié^ dans les départe^ menis planteurs : /* depuis l'étaolissement du monopole jusqu*en 485S inclusivement, et Sr dee puis cette dernière époque jusqu'à ce Jour : Is nombre des planteurs? le nombre df hectare plantés en tabac? la moyenne^ par cultivateur y du nombre d'ares plantés en tabac, etc.?{\).
Le tableau n* 6 donne les renseignements demandés pour la période décennale 1863-1872 ; Ja destruction complète des archives, par suite de l'incendie du ministère des finances, n'a pas permis à l'administration d'étendre ce laoleau a toute la période écoulée depuis 1835. Néanmoins, dans le but de permettre une étude comparartivo de la situation à des époques différentes, on a dressé les tableaux n** 8 et 9, qui indiquent les résultats de la culture en France pour chacune des années comprises dans la période décennale 1842-1851 et 1863-187^
Les considérations exposé<^.8 dans le nM5 font connaître la difficulté sérieuse aue présente l'évaluation du revenu moyen de l'hectare d'après les cultures eu usage dans la contrée, ainsi que celle du prix de revient du tabac au cultivateur. On a fait remarquer que ces élémeuts ne doiven^
(1) Questions relatives an nombre des pUntears et aa rendement comparatif d'un iiectire planté en tabac.
pas avoir d'inflnence directe sur les prix payés par la rôffie. Oans ces conditions, il a paru conr venable de ne pas porter sur le tableau de chiffres relatifs à ces deux questions : Tadministration ne pouvait, en effet, contrôler suffisamment les renseignements contradictoires qu'elle a obtenus à cet éçard, et elle n'a pas cru devoir présenter des chiffres incertains et discutables ; elle pense, d'un autre côté, que la commission d'enquête trouvera sur ce sujet des documents plus complets dans les réponses faites par les autorités locales.
17* Question. — Quelles sont les causes qui ont amenée dans la grande et la moyenne culture, rabandon de la plantation du tabac Y
On comprend facilement que la culture du tabac soit plus avantageuse pour le petit cultivateur que pour le grand propriétaire. Le tabac exige, en effet, beaucoup Ae soin, non-seulement pour la culture proprement dite, mais encore popr le traitement après la récolte. Chez le planteur cultivant par lui-môme avec l'aide de sa fkmille, les mains-d'œuvre sont exécutées par les femmes, par les enfants, aux moments qui seraient perdus si la culture du tabac faisait défaut; elles ne donnent donc lieu qu'à une dépense insignifiante. Le même avantage ne peutêtre réalisé par le grand propriétaire, qui est obligé d'avoir recours & des ouvriers payés à la tâche ou à la journée ; non-seulement la dépense augmente pour lui parce que toute maind'œuvre doit être portée en compte, mais le revenu lui-même est plus faible; l'ouvrier qui n'est pas directement intéressé & la bonne exécution de son travail y apporte moins de soins que le cultivateur propriétaire; la récolte est moins belle, les feuilles sont moins bien traitées à domicile, le classement en souffre, et le rendement en argent devient trop' faible, eu égard aux frais.
Il convient d'Ajouter que bien souvent la surveillance que le grand propriétaire peut exercer sur ses ouvriers est Insufnsante et qu'il en résulte, outre l'imparfaite exécution du travail* des soustraotions fréquentes de feuilles qui finis>>ent par constituer un manquant que le propriétaire est tenu de rembourser à un taux élevé.
Enfin, le propriétaire riche est généralement peu disposé à se soumettre à l'exercice, qui lui paraît d'autant plus dur qu'il est expose à se voir poursuivi pour des iaita de négligence ou de fraude dont ses ouvriers pourraient s être rendus coupables.
Il résulte de ces conditions que la culture du tabac convient avant tout au petit propriétaire exploitant lui-même, ou au fermier qui utilise la main-d'œuvre de sa famille, et qui trouve ainsi à l'occuper dans l'intérieur de son habitation aux époques de 1 année où les travaux des champs sont suspendus.
Le grand oropriétaire doit donc renoncer à planter du taoac, à mesure qu'il trouve un emploi de ses terres pour des cultures moins assujettissantes. Il reprend, en Bflet, l'avantage sur le petit planteur dés qu'il s'agit de cultures îndustrielfes, pour lesquelles les soins minutieux ne sont pas de rigueur et où la majeure partie des n^ins-d'œuvre peut être exécutée à l'aide de machines.
18* Question. — Le nomtn'e des triagasins établis pour la réception des tabacs est-il suffisant?
Voir à ce sujet les question^ 1 à 13 du deuxième point, à propos desquelles on a développé toutes es considérations relatives au nombre et à l'importance des magasins.
La perte de 1 Alsace- Lorraine a apporté une gronde perturbation dans la production indi-
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gène ; la culture a été développée dans les départements produisant les tabacs légers; elle a été autorisée dans de nombreux départements à titre d'essai, mais elle n'a pas encore atteint sou chiffre définitif.
Il résulte de ces circonstances gue la répartition des magasins, qui avait été déterminée pour des besoins différents, laisse ai]gourd'hui à dési" rer sur certains points; mais la contenance totale disponible est encore suffisante, et l'administration prend ses mesures de manière à l'utiliser le plus avantageusement possible. Elle ne peut songer, en effet, à créer des magasins dans les départements où la plantation n'est qu'à l'état d'essai, avant de savoir si la culture du tabac entrera dans les habitudes locales, si elle fournira des produits répondant aux besoins des fabrications et sur quels points elle se dévelop* pera de préférence.
Du reste, la production de ces départements est jusqu'à présent trop minime pour justifier la création de magasins de réception et de manutention dont les avantages ne seraient nullement en rapport avec les frais de matériel et de personnel qu'ils exigeraient
L'administration fait diriger sur les magasins les plus voisins les tabacs des cultures nouvelles dont la réception se fait à proximité de la voie fevrée par laquelle ils doivent être expédiés. Cette manière d'opérer n'impose aucune nouvelle charge aux planteurs; au contraire, l'effet de la mesure a été le plus souvent de rapprocher le centre de livraison du lieu de production, et, en réduisant les frais de déplacement, d'augmenter le bénéfice du cultivateur. Quoique cette manière de procéder présente de très-sérieux inconvénients à d'autres égards, elle est la* seule à adopter tant que l'administration n'aura pas des éléments suffisants pour reconnaître la répartition stable de la productioi^' indigène.
19* Question. — Ne pourrçit-^n pas en établir dans les manufactures près desquelles il n*en existe pas?
L'avantage d'établir les magasins de réception près des manufactures n'est réel que dans le cas où la manufacture est située dancfune région qui produit du tabac; cette réunion présente alors de l'intérêt au point de vue de l'unité de direction, de la meilleure utilisation des locaux et de l'économie de certains transports.
Quand la manufacture est éloignée du lieu de production, ces avantages disparaissent en partie et ne compensent plus le grave inconvénient des transports par chemin de fer de tabacs mon emballés et encore chargés d'humidité; ceux-ci sont en effet exposés à se détériorer en route et, en tous cas, nécessitent un excédant de frais de transport. Toutefois, cetto solution peut être adoptée dans certains cas spéciaux, ainsi que cela a été exposé au n* 18; Tadministration y a recours pour une partie des tabacs fournis par les départements nouveaux.
Il est nécessaire de dire à ce sujet que les considérations d'aprôs lesquelles on doit déterminer le siège d'une manufacture sont totalement différentes de celles qui conduisent à l'autorisation de la culture dans une région. Pour l'emplacement des manu(àctures, on doit se préoccuper Erincipalement de trouver de la main-d'œuvre & on marché et en quantité suffisante, et par suite choisir des villes assez importantes comme population; or, précisément dans ces régions, la culture des plantes alimentaire^ et de celles qui sont destinées aux autres industries est ordinairement préférée à la culture du tabac, lors môme que cette dernière y serait impossible.
Du reste, au point de vue de l'écoiiomie des transports, il faut remarquer que, les espèces à mettre en œuvre étant les mômes dans tous les
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établissemants qui fabriquent les mêmes produits, les matières premières doivent ôtre livrées à cbacuxi d'eux par tous les centres de produc<p tion ; en sorte que la CQiidition essentielle à rem« plir est de placer les manufactares vers le centre de la région dont elles doivent alimenter la consommation, région qui ne dépend en rien de la répartition de la culture ep France.
20* Question. — La composUion de^ commissions d'expertise ne donne-t^U^pcts lieu partout à de vives plaintes? Ces plaintes sont-elles générales ? ^ur quoi portefU-elks ?
La composition des commissions d^expertise a donné lieu & des plaintes vives et nomoreuses; cependant, à en juger du moins par les réclama» tiens dont l'administration a eu connaissance, ces plaintes paraissant s'être apaisées depuis quelques années. Elles venaient, du reste, principalement des grands planteurs, et les considérations de la 17* question en donnent la raison.
Les critiques portaient soit sur la législation qui flxe la composition des commissions d'expertise, soit sur le choix des personnes nommées conformément à cette législation. Pour bien faire comprendre la nature des questions soulevées, if est nécessaire de rappeler sommairement les dispositions légales qui ont été successivement appliquées.
' D'après l'article 34 de la loi du 24 décembre 1814, les tabacs étaient vérifiés et classés par les experts nommés moitié par le sous-préfet, sur l'avis des principaux planteurs de l'arrondissement, moitié par la régie ; un tiers expert était nommé par le préfet.
Ce mode de nomination de la commission d'expertise, aui ne garantissait pas suffisamment les intérêts de TBtat, provoquait, en outre, de la part des planteurs, des plaintes plus vives et plus générales que le système actuellement en vi-
Saeur; les experts nommés sur la désignation es dix principaux planteurs étaient accusés de partialité au détriment des petits cultivateurs, qui n'avaient aucune influence pour leur nomination, et bien souvent des scènes regrettables venaient interrompre les opérations ou «lassa* ment L'enquèie de 1835 a du reste fait connaître tous les inconvénients de ce système.
Une décision ministérielle du 17 octobre 1835 porte que les préfets « confieront l'expertise à une commission composée de cinq experts directement nommée par eux, sans proposition de o^didats de la part des -planteurs; qu'ils choisiront des hommes expérimenlés, n'ayant aucun intérêt dans la culture du^tabao, et comprendront dsas leur nomination l'entreposeur et le contrôleur du magasin, dont l'expérience ne peut être mise en doute. »
CSette composition des commissions d'expertise a été souvent critiquée : les uns voudraient la suppression complète des experts qui représentent l'administration ; les autres demandent soit le retour à l'ancien état de choses, soit l'élection des experts par les planteurs ou leur nomination
gar les conseils généraux. Toutefois, dans cer* unes régions, les planteurs accordent toute con-v fiance aux employés supérieurs de la régie et beaucoup d'entre eux préféreraient la suppressien complète des experts étrangers à TadminiSf tration. \
Souvent les critiques partent uniquement sur le cheix des personnes et non sur le principe de la constitution de la CMnmission ; if est arrivé, en effet, que les préfets ont quelquefois trop écarté des commissions d'expertise les hommes compétents, les cultivateurs, et ont donné la préférence à d'anciens militaires, à des fonctionnaires retraités, à des personnes totalement étrangères à des questions agricole.
Il n'est pas inutile de dire que, depuis 1860
(voir les questions n«* 23 et 24), l'administration, par les soins minutieux qu'elle apporte & la conlectîon des types, a beaucoup facilité le rôle des experts ] leur travail ne consiste plus à apprécier la valeur intrinsèque des tabacs qui leur sont présentés, question très-délicate même pour (les nommeç qui en ont fait une étude spéciale^ mais à classer Jles tabacs par comparaison avec des échantiUons mis à leur disposition.
21* QuES'Tioif.^Cominent modifier la compositim
de ces commissions?
L'administration ne pense pas gu'il soit nécessaire d'apporter aueune modification à la composition des commissions d'expertise, quoique ron puisse craindre que le système actuel n'assure pas une inûueijbe suCQs^nte aux experts de la régie. Le rôle principal de ces commissions consiste, en effet, k établir dés types de livraisons équivalents k d'autres types qui servent de ré-
Sulateurs, et à constater ensuite la sisailitude es feuilles livrées par le planteur avec l'un ou l'autre do ces écbantillons- Toutes les discussions ne peuvent donc pprter que suir des apprécis>tiens basées sur la comparaison d'objets placés S0U9 leurs yeux ; ce tfîavail exige à la fois de la conscience et de l'expérience, qualités qu'on ne saurait refuser aux agents de l'administration ; il ne faut pas oublier, du reste, que ceux-ci représentent les intérêts de la régie qui achète, dont ils connaissent les besoins ; et, à ce titre, il serait rationnel que leur avis fût toujours prépondérant. Les tabacs exotiques livrés par le commerce sont reçus par une commission d'expertise exclusivement, composée d'employés supérieurs de la régie, et jan^ais aucune réclamation ne s'est élevée contre oe mode d'opérer; le négociant est bsnu non-seulemept de fournir aux prix convenus la. quantité totale d'une espèce désignée, mais encore de faire une livraison dans laquelle les proportions par qualités seul déterminées; il est exposé aux déclassements et obligé, de.plns; à remplacer les manquants par chaque qualité, eu à payer une somme importante. La conunis* sien d'expertise prononce seule, sans aucune intervention d*expeiM; du commerce.
On ne voit aucune raison spéciale qui motive une autre co^mposition de la compiission d'expertise pour les tkbacs indigènes; de même que le {buraieseur de tabacs exotiques, le planteur s'engage à fournir ses tabacs é des prix déterminés pour chaque type ; la seule différence est qu'on ne peut pas exiger de ce dernier des proportions de chaque quaUté déterminées à l'avance. Dans les deux eas, l'administration classe les tahaes
grésentés, par eomparaison, avec des types dénis. L'adjonction d'experts étrangers, à la régie, < en nombre supérieur à celui des employés de l'admidistratioB, lorsqu'il s'agit de tabacs indigènes, est donc une large concession, et que l'on ne saurait faire au commerce en généiml, et qui a été accordée pour donner aux planteurs une garantie dont lis n'auraient nui besoin pour assurer r impartialité %es classements, et dont beaucoup ne se soucient guère, bien oonvaincus qu'ils trouvent dans les experts de la régie toutes les conditions d'une .appréciation équitable. 'Il est clair, en effet, que les agents de l administration ne doivent nullement être portés à méconnaître ' les justes intérêts des planteurs; ils ne bénéficieraient pas des pertes qu'ils leur feraient subir en déclassant les tabacs, et il serait plutôt à craindi^ que, par excès de bienveUiance ou dans un but de popularité, ils ne fussent trop enclins À laisser en oubli les intérêts de l'Ëtat
GeUe conoession ne peut être maintenue qu'à la condition expresse que les experts étrangers & la régie sont reeommandables par leur impartialité, qualité qu'un autre mode de nomination ne parait pas de nature à a38urer. L'administration
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n'a nulleitient eo vue de combattre le système actuel tant qU*ll ne sera pas défavorable aux intérêts du Trésor, et cela non parce qu'elle en reconnaît Tulilité au point de vue de Tôqulté dans les classements, mais uniquement pour écarter tout reproche d'arbitraire dans les questions spéciales de rejets, sur lesquelles la commission d'expertise est appelée à se prononcer. (Voir *29' question.)
11 semble opportun de présenter* ici une réflexion générale, qui s'applique à des critiques de nature diverse, formulées souvent contre les prescriptions ou, les règles administratives, critiques dont le but final est toujours de provoquer, soit ^augmentation des prix d'achftt aes tabacs indigènes, soit Tappli cation de nouvelles mesures qui, sous prétexte de donner satisOtction aux intérêts du planteur, diminueraient les g^aranties de ia régie et augmenteraient les chanoes de flraude. Le devoir de l'administration est de sauvegarder les intérêts généraux et de résister & toute mesure qui, sous une forme ou sous une autre, conduirait à des pertes pour le Trésor;
Eour remplir ce devoir difficile et parfbis pénile, elle a besoin d'encouragements autorisés, ftute desquels ses agents pourraient être exposés à faiblir dans la lutte persistante des inté- ^ rôts privés contre Tintérôl général. 11 n'est pas douteux, en effet, que toute concession, tout oubli des vrais principes qu'ils doivent défendre seraient accueillis non par une déconsidération méritée, mais le plus souvent par des témoignagnes nombreux de satisfaction.
22* Question. — La rémunération des experts
est-elle suffisante ?
L'article 44 du règlement de culture ûtB la rémunération des experts comme suit : 10 fr. par Jour pour le» exporta titulaires ou Buppléanta qui ont été en fonctions; 5 fi*, pour les experts suppléants qui ne sont pas de la loca* lite, quand lis ne prennent point part aux classe<^^ ments. Ces indemnités sont payées aux experts^ étrangers à la localité pour tous les jours- de présence, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de livraison.
Il est accordé, en outre^ pour les ftiais de dé*placement, aller et retour^ aux experts qui habl^ tant à plus de 4 kilomètres du magasin, 20 centimes par kilomètre parcouru sur citemin de fer et 1 tt. par kilomètre de route de terre.
Ces fixations ont étd insérées dans les règle'» ments de culture depuis 1868, et assuretit un mode de rémunératiou unifbrme et équitable. Toutefois, radministration s'est vue dondUite, à la suite de réclamations qui paraissaient fondées, ft modifier provisoirement ce tarif sur quelques points. Ainsi, dans le département du Nord, rindemnitém été portée à 12 fr. par jour, en vue 'de tenir compte de la cherté des subsistances. Dans celui du Var, dont les experts doivent se rendre à Atitibes (Aipes-Maritimes), une vacation supplémentaire est accordée quand la distance dépasse 40 kilomètres et ne peut être parcoturue le jour même où les opérations commencent ou finissent.
En Tabsence de réclamations autres que celles dont il vient d'être parlé et auxquelles il a été Jlait droit, on croit pouvoir conclure que le tarif est suffisant. Il a pour objet de défrayer convenablement les experts des dépenses qu'entraînent leurs fonctions et de permettre aux préfets de porter leurs choix sur des hommes d'honorabilité et de capacité reconnues, sans avoir à se préoccuper de leur situation de fortune.
De cette manière, leà choix ne sont pas limités aux personnes aisées, et ils ne tendent pas non plus à créer une catégorie nouvelle de fonctionnaires extra-administratifs en quelque sorte,
qui trouveraient dans leuf mission d'experts lëft moyens de se procurer des émoluments réguliers.
23* QuEStioA — Comment formet^n les types et les écharitilUms qui servent aux classements?
Préalablement à l'ouverture des livraisons, le directeur des tabacs désigne, pour chaque circonscription, douze cultivateurs possédant les meilleures récoltes, lesquels sont appelés à faire leur livraison à un jour fixé. Ces récoltes sont examinées par la commission d'expertise qui en extrait des échantillons, en urenant pour point de comparaison les types cnoisis dans les récottes antérieures, de manière que ces échantillons, destinés à servir de guide, soient, autant que possible, équivalents dune année à l'autre. Les etperts forment des échantillons pour les trois qualités marchandes, ainsi que pour les tabacs non marchands ; ils n'écartent que les tabacs qui ne sont susceptibles d'aucun emploi dans la ftLbricatiou.
Les échantillons-types, composés chacun de 100 feuilles, sont ficelés et cachetés.
Toute l'opération se fttit en présence du dire(5teur de» tabads et de l'inspeoteur de la culture et des magasins ; elle est constatée par un procès-verbal signé par les membres de la commission d'eoLpertise et par ces deux chet^ de service. Les échantillons restent déposés, pendant toute la durée de l'expertise, sur la table du classement, pour être consultés par les experts^
Pour SMttrer l'uniformité des types, d*une an* née à loutre, et dans le but d'établir une équivalence réelle entre les mêmes classes et pour les divers lieux de réception, Tadministiution a eu recours, depuis 1861, à des mesures spéciales qu'il est bon de signaler.
Antérieurement à cette époque, la oomposition des types, la répartition des feuilles par qualité, n*étaient soumises à aucune règle uniforme et d^ndaient principalement de l'appréoialieA des commissions d'expertise ; il en résultait de grandes différences entre la valeur réelle, au point de vue du Aibricant, des tabacs classés dans une même qualité, non^seulement d'une année à l'autre, d'une région à une autre, mais souvent, pour la même récolte, d'un arrondissement à rarrondissement voisin; le planteur luimême n'avait pas d'indication suffisante pour diriger sa culture, peur ootinattrè à Tavanoe les qualités qui seraient regardées, par la commission d'expertise, comme préférables à telles autres.
fin 1861, une commission spéciale composée d'employés supérieurs de la culture? i\it réunie À Paris et . chargée du soin de composer, pour tous les magasms de la régie^ des types de chacune des trois classes marchandes formés avee les tabacs des régions correspondantes. Ces tyjpes ont été constitués de telle manière que, pour tous les magasins, une môme qualité répondit réellement à des tabacs offrant les mêmes ressources pour la fabrication, en distin* guant les feuilles pour poudre des feuilles pour tabac à Aimer. Une série d'échantillons fut conservée en dépôt à la manufacture de Paris ; une autre fut envoyée aux magasins intéressés pour servir de types régulateurs.
L'administration eut soin de spécifier que ees types représentaient le but auquel elle Toulait arriver, mais qu'elle apporterait tous les tempéraments nécessaires pour ménager la transition de l'aUcien système au houveau. Les tvpes servant au classement furent donc conrectionnés d'après les règles indiquées plus haut, mais sous la condition au'llB se rapprocheraient successivement du ^pe régulateur. Pour assurer la bonoe exécution de ces instructions, il fut décidé qu*un double de chaque type serait envoyé
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établissements qui fabriquent les mêmes produits, les matières premières doivent être livrées à cbacun d'eux par tous ies centres de produe^ tion ; en sorte que U condition essentielle à rem« plir est de placer les manufactures vers le centre de la région dont elles doivent alimenter la consommation, régiion qui ne dépend an rien de la répartition de (a culture en France.
20' Question. — La composition des commissions d^ expertise ne donne-^Uf'pas lieu partout à de vives plaintes? Ces plaintes soni-plles générales? Sur quoi portefi,t'elles?
La composition des commissions d'expertise a donné lieu & des plaintes vives et nombreuses; cependant, à en juger du moins par les réclama* tions dont l'administration a eu oonnaissance, ces plaintes paraissant s'être apaisées depuis quelques années. Elles venaient, du reste, principalement des grands planteurs, et les eonsidératious de la 17" question en donnent la raison.
Les critiques portaient Foit sur la législation qui flxe la composition des commissions d'expertise, soit sur le choix des personnes nommées conformément à cette législation. Pour bien faire comprendre la nature des questions soulevées, il est nécessaire de rappeler sommairement les dispositions légales qui ont été successivement appliquées.
• O'aprôs l'article 34 de la loi du 24 décembre 1814, les tabacs étaient vérifiés et classés par les experts nommés moitié par le sous-préfet, sur ravis des principaux planteurs de Tarrondisse*ment, moitié par la régie ; un tiers expert était nommé par le préfet.
Ce mode de nomination de la commission d'expertise, oui ne garantissait pas suffisamment les intérêts de TEta^, provoquait, en outre, de la part des planteurs, des plaintes pins vives et plus générales que le système actuellement en vi-
Sueur; les experts nommés sur la désignation es dix principaux planteurs étaient accusés de partialité au détriment des petits cultivateurs, qui n'avaient aucune influence pour leur nomination, et bien souvent des scènes regrettables venaient interrompre les opérations au elassament L'enquéie de 1835 a au reste fait connaîtra tous les inconvénients de ce système.
Une décision ministérielle du 17 octobre 1835 porte qne les préfets « confieront l'expertise 4 une commission composée 4e cinq experts direc* tement nonnuét» par eux, sans proposition de candidats de la part des planteurs; qu'ils choisiront des hommes expérimealés, n'ayant aucun intérêt dans la culture du' tabac, et comprendront daas leur nomination l'entreposeur et le contrôleur du magasin, dont Vexpérience ne peut être mise en doute. »
CSetta composition des commissions d'expertise a été souvent critiquée : les uns voudraient la suppression complète des experts qui représentent Tadministration ; les autres demandent soit le retour à Taucien état de choses, soit l'élection des experts par les planteurs ou leur nomination par les conseils généraux. Toutefois, dans cer^ taines régions, les planteurs accordent toute oon*N fiance aux employés supérieurs de la régie et beaucoup d'antre eux préféreraient la suppression complète des experts étrangers à l'administration. N
Souvent les critiques portent uniquement sur le choix des personnes et non sur le principe de la constitution de la commission ; il est arrivé, en effet, que les préfets ont quelquefois trop écarté des commissions d'expertise les hommes compétents, les cultivateurs, et ont donné la préférence à d'anciens militaires, à des fonctionnaires retraités, à des personnes totalement étrangères à des questions agricoles.
Il n'est pas inutile de dire que, depuis 1860
(voir les questions n** 23 et 24), l'administration, par les soins minutieux qu'elle apporte & la conlectioa des types, a beaucoup facilité le rôle des experts; leur travail ne consiste plus è apprécier la valeur intrinsèque des tabacs qui leur sont présentés, question très-délicate môme pour des hommes qui en ont fait une étude spéciale^ mais à classer les tabacs par comparaison avec des échantillons mis à leur disposition.
21" QuRSTiott.— Comment modifier la composiliwi
de ces commissions?
L'administration ne pense pas qu'il soit néoeasaire d'apporter aucune modification à la composition des commissions d'expertise, quoique Pon puisse craindre que le système actuel n'assure pas une influedte suffisante aux experts de la régie. Le rôle principal de ces commissions consiste, en etfet, à établir des types de livraisons équivalents à d'autres types qui servent de ré-
Sulateurs, et^ à constater ensuite la similitude es feuilles livrées par le planteur avec l'un ou l'autre de ces échantillons. Toutes les discussions ne peuvent donc porter que sur des appréciations basées sur la comparaison d'objets placés sous leurs yeux ; ce tf<avail exige à la fois de la conscience et de l'expérience, qualités qu'on ne saurait refuser aux agents de l'administration ; il ne faut pas oublier, du reste, que ceux*ci représentent les intérêts de la régie qui achète, dont ils connaissant les besoins ; et, à ce titre, il serait rationnel que leur avis t\it toujours prépondérant. Les tabaos exotiques livrés, par le commerce sont reçus par une oommission d'expertise ejkolusivement composée d'employés supérieurs de la régie, et janfais aucune réclamation ne s'est élevée contre œ mode d'opérer; le négociant est Unu non-seulement de fournir aux prix convenus La. quantité totale d'une espèce désignée, mais encore de faire une livraison dans laquelle les proportions par qualités sont déterminées; il est exposé aux déclassements ^t obligé, de.phis; à remplacer les manquants par chaque quaUié, ou à payer une somme importante. La commission d'expertise prononce seule, sans aucune intervention d'expert du commerce.
On ne voit aucune raison spéciale qui motive une autre composition de la commisaion d'expertise pour les tabacs indigènes; de même que le fourniaseur de tabaoa exotiques, le planteur s'engage à fournir ses tabacs à des prix déterminés pour chaque type ; la seule différence est qu'on ne peut pas exiger de ce dernier des proportions de chaque quahté déterminées à l'avance. Dans les deux «as, raaminisLration classe les tabacs
grésentés, par comparaison, avec des types dénia. L'adjonctiou d'experts étrangers, è la régie, • en nombre supérieur à. celui des employés de l'admidistration, lorsqu'il s'agit de tabacs indigènes, est donc une large concession, et que l'on ne saurait faire au commerce en généiml, et qui a été accordée pour donner aux planteurs une garantie dont ils n'auraient nul besoin pour assurer l'impartialité %es classements, et dont beaucoup ne se soucient guère, bien oonveincus qu'ils trouvent dans les experts de la régie toutes les conditions d'une .appréciation équitable, il est clair, en effet, que les agents de 1 administration ne doivent nullement être portés à méconnaître les justes intérêts des planteurs; ils ne bénéficieraient pas des pertes qu'iU leur feraient subir en déclassant les tabacs, et il serait plutôt à craindre que, par exoèa de bienveillance ou dans un but de popularité, ils ne fussent trop enclins à laisser en oubli les intérêts de l'Ëtat.
Cette conoession ne peut être maintenue qu'à la condition expresse que les experts étrangers a la régie sont reeommandables par leur impartiar iité, qualité qu'un autre mode de nomination ne parait pas de nature à aasurer. L'administration
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n^a nuilethent en vue de combattre le système actuel tant qu'il ne sera pas défavorable aux in- ' térôts du Trésor, et cela non parce qu'elle en reconnaît Tutilité au point de vue de Tôquité dans les classements, mais uniquement pour écarter tout reproche d'arbitraire dans les questions spéciales de rejets, sur lesquelles la commission d'expertise est appelée à se prononcer. (Voir *29« question.)
Il semble opportun de présenter' ici une réflexion générale, qui s'applique à des critiques de nature. diverse, formulées souvent contre les prescriptions ourles règles administi'atives, critiques dont le but final est toujours de provoouer, soit ^augmentation des prix d'achèt des tabacs indigènes, soit rapplication de nouvelles mesures qui, sous prétexte de donner satisfaction aux intérêts du planteur, diminueraient les garanties de ia régie et augmenteraient les chances de fraude. Le devoir de l'administration est de sauvegarder les intérêts généraux et de résister & toute mesure qui, sous une forme ou sous une autre, conduirait & des pertes pour le Trésor;
Eour remplir ce devoir difficile et parfbis pénile, elle a besoin d'encouragements autorisés, i]Biute desquels ses agents pourraient être exposés à faiblir dans la lutte persistante des intérêts privés contre l'intérêt générai. Il n'est pas douteux, en effet, que toute concession, tout oubli des vrais principes qu'ils doivent défendre seraient accueillis non par une déconsidération méritée, mais le nlus souvent par des témoignagnes nombreux.de satisfaction.
22» Question. — La rémunération des experts
est-elle suffisante ?
L'article 44 du règlement de culture ût& Ul rémunération des experts comme suit s 10 fr. par Jour pour lea experts titulaires ou eup* pléanta qui ont été en fonctions; 5 fr. pour les experts suppléante qui ne sont pas de la ioca* lite, quand ils ne prennent point part aux classe*^ ments. Ces indemnités sont payées aux experts étrangers à la localité pour tous les jours- de présence, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de livraison.
Il est accordé, en outre^ pour les n«is de dé** placement, aller et retour^ aux experts qui habl^ tent à plus de 4 kilomètres du magasin, 20 centimes par kilomètre parcouru sur chemin de fer et 1 fr. par kilomètre de foute de terre.
Ces fixations ont été insél-ées dans les i^ègle-^ ments de culture depuis 1868, et assUreht un mode de rémunération unifbrme et équitable. Toutefois, l'administration s'est vue Conduite, à la suite de réclamations qui paraissaient fon« dées, k modifier provisoipement ce tarif sur quelques points. Ainsi, dans le département du Nord, l'jndemnité-a été portée à 12 fr. par jour, en vue' de tenir compte de la cherté dea subsistances. Dans celui du Var, dont les experts doivent se rendre à AUtibes (Aipes-Maritimes), une vacation supplémentaire est accordée quand la distance dépasse 40 kilomètres et ne peut être parcourue le jour même où les opérations commencent ou finissent.
En l'absence de réclamations autres que celles dont il vient d'être parlé et auxquelles il a été 4'ait droit, on croit pouvoir conclure que le tarif est suffisant. Il a pour objet de défrayer convenablement les experts des dépenses qu'entraînent leurs fonctions et de permettre aux préfets de porter leurs choix sur des hommes d'honorabilité et de capacité reconnues, sans avoir à se préoccuper de leur situation de fortune.
De cette manière, leà choix ne sont pas limités aux personnes aisées, et ils ne tendent pas non plus à créer une catégorie nouvelle de fonctionnaires extra-administratifs en quelque sorte,
qui trouveraient dans leUr mission d'experts left moyens de se procurer des émoluments réguliers.
23* QuBstioA — Comment forme t'ônlei types et les éckaritillons qui servent aux classements ?
Préalablement à l'ouverture des livraisons, le directeur des tabacs désigne, pour chaque circonscription, douze cultivateurs possédant les meilleures récoltes, lesquels sont appelés à fains leur livraison à un jour fixé. Ces récoltes sont examinées par la commission d'expertise qui en extrait des échanti fions, en prenant pour point de comparaison les types enoisis dans les récoltes antérieures, de manière que ces échantillons, destinés à servir de guide, soient, autant que possible, équivalents dune année à Tautre. Les etperts forment des échantillons pour les trois qualités marchandes, ainsi que pour les tabacs non marchands; ils n'écartent que les tabacs qui ne sont susceptibles d'aucun emploi dans la fabrication.
Les échantillons-types, composés chacun de 100 feuilles, sont ficelés et cachetés.
Toute l'opération se ftilt en présence du directeur des tabacs et de l'inspeeteur de la culture et des magasins ; elle est constatée par un procès-verbal siçné par les membres de la commission d'expertise et par ces deux chet^ de service. Les échantillons restent déposés, pendant toute la durée de l'expertise, sur la table du classement, pour être consultés par les experts»
Pour aseurer l'uniformité des types, d'une année à l^tutre, et dans le but d'établir une équi«* valence réelle entre les mêmes classes et pour les divers lieux de réception, l'administmtion a eu recours, depuis 1861, à des mesures spéciales qu'il est bon de signaler.
Antérieurement à cette époque, la composition des types, la répartition des feuilles par qualité, n'étaient soumises à aucune règle uniforme et d^endaient principalement de l'apprédalien des commissions d'expertise ; il en résultait de grandes différences entre la valeur réelle, au point de vue du fabricant, des tabacs classés dans une même qualité, non^seulement d'une année à l'autre, d'une région à une autre, mais souvent, pour la même récolte, d'un arrondissement à 1 arrondissement voisin; le planteur luimême n'avait pas d'indication suffisante pour diriger sa culture, peur ooUnattrè à l'avance les qualités qui seraient regardées, par la commission d'expertise, comme préférables à telles autres.
En 1861, une commission spéciale composée d'employés supérieurs de la culture? i\it réunie À Paris et . chargée du soin de composer, pour tous les magasms de la régie» des types de chacune des trois classes marchandes formés avee les tabacs des régions correspondantes. Ces ty^pes ont été constitués de telle manière que, pour tous les magasins, une même qualité répondit réellement à des tabacs offrant les mêmes ressources pour la fabrication, en distin* guant les feuilles pour poudre des feuilles pour tabac à fbmer. Une série d'échantillons tut couservée en dépôt à la manufacture de Paris; une autre fut envoyée aux magasins intéressés pour servir de types régulateurs^
L'administration eut soin de spécifier que oes types représentaient le but auquel elle Toulait arriver, mais qu'elle apporterait tous les tempéraments nécessaires pour ménager la transition de raUcien système au houveau. Les types servant au classement furent donc confectionnés diaprés les règles Indiquées plus haut, mais sous la condition Qu'ils se rapprocheraient successivement du type régulateur. Pour assurer la bonne exécution de ces instructions, il fut décidé qu'un double de chaque type serait envoyé
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établissements qui fabriquent les mêmes produits, les matières premières doivent être livrées à chacun d'eux par touB les centres de producr tion ; en sorte que la condition essentielle à rem« plir est de placer les manufacturés vers le centre de la région dont elles doivent alimenter la consommation, région qui ne dépend en rien de la répartition de ta culture on France.
20* Question. ^ La composition des commissions d'ewperiise ne donne-t-eUfpas lieu partout à de tmes plaintes? Ces plaintes sont^pUes géné^ raUs ? Sur quoi portent-elles ?
La composition des commissions d'expertise a donné lieu à des plaintes vives et nomoreuses; cependant, à en juger du moins par les réclama* tiens dont l'administration a eu connaissance, ces plaintes paraissant s'être apaisées depuis quelques années. Elles venaient, du reste, principalement dee grands planteurs, et les considérations de la 17' question en donnent la raison.
Les critiques portaient soit sur la législation qui flxe la composition des commissions d'expertise, soit sur le choix des personnes nommées conformément à cette législation. Pour bien faire comprendre la nature des questions soulevées, it est nécessaire de rappeler sommairement les dispositions légales qm ont été successivement appliquées.
' D'après Tartide 34 de la loi du 24 décembre 1814, les tabacs étaient vérifiés et classés par les experts nommés moitié par le sous-préfet, sur l'avis des principaux planteurs de l'arrondisse* ment, moitié par la régie ; un tiers expert était nommé par le préfet.
Ce mode de nomination de la commission d'expertise, oui ne garantissait pas suffisamment les intérêts de l'Btat, provoquait, en outre, de la part des planteurs, des plaintes plus vives et plus générales que le système actuellement en vi-
Saeur; les experts nommés sur la désignation es dix princwaux planteurs étaient accusés de partialité au détriment des petits cultivateurs, qui n'avaient aucune influence pour leur nomjnationf et bien souvent des scènes regrettables venaient interrompre les opérations au elassAment L'enquè^ de 1835 a du reste fait connaître tous les inconvénients de ce système.
Une décision ministérielle du 17 octobre 1835 porte que les préfets « confieront Tèxpertiae à une commission composée de cinq experts direcr tement nommét» par eux, sans proposition de candidats de la part des planteurs; qu'ils choisiront des hommes expérimentés, n'ayant aucun intérêt dans la culture du^tabac, et comprendront daas leur nomination l'entreposeur et le contrôleur -du magasin, dont l'expérience ne peut être mise en doute. »
Cette composition des commissions d'expertise a été souvent cntiquée : les uns voudraient la suppression complète des experts qui représentent l'administration ; les autres demandent «oit le retour à l'ancien état de choses, soit l'élection des experts par les planteurs ou leur nomination par les conseils généraux. Toutefois, dans certaines régions, les planteurs accordent toute Gon«v fiance aux employés supérieurs de la régie et beaucoup d'entre eux préféreraient la suppres* sien complète des experts étrangers à radmmisr tration. s
Souvent les critiques portent uniquement sur le choix des personnes et non sur le principe de la constitution de la ccanmission ; il est arrivé, en eff^t, que les préfets ont quelquefois trop écarté des commissionB d'expertise les hommes compétents, les cultivateurs, et ont donné la préférence à. d'anciens militaires, à des fonctionnaires retraités, à des personnes totalement étrangères à des questions agricoles.
Il n'est pas inutile de dire que, depuis 1860
(voir les questions n** 23 et 24), l'administration, par les soins minutieux qu'elle apporte à la confection des types, a beaucoup facilité le rôle des experts; leur travail ne consiste plus à appré* cior la valeur intrinsèque des tabacs qui leur sont présentés, question très-délicate même pour des hommes qui en ont fait une étude spéciale^ mais à classer îes tabacs par comparaison avec des échantillons mis à leur disposition.
21* QiJESTiojx,'- Comtnent modifier la compositi9n
de ces commissions?
L*administration ne pense pas qu'il soit nécessaire d'apporter aucune modification à. la composition des commissions d'expertise, quoique ron puisse craindre que le système actuel n'assure pas une inlluedte suffisante aux experts de la régie. Le rôle principal de ces commissions oonsiste, ex^ elfet, à établir des types de livraisons équivalents à d'autres types qui servent 0b ré-
Sulateurs, et* à constater ensuite la similitude es feuilles livrées par le planteur avec l'un ou l'autre de ces échantillons. Toutes les discussions ne peuvent 4onc pprter que sur des apprécia* tiens basées sur la comparaison d'objets placés sous leurs yeux ; ce travail exige à la fois de la conscience et de l'ex^rience, qualités qu'on ne saurait refuser aux ai^ents de l'administration ; il ne faut pas oublier, du reste, que ceux-ci représentent les intérêts de Ii régie qui achète, aont ils connaissent les besoins; et, à ce titfe, il serait rationnel que leur avis fût toujours prépondérant. Les tabacs exotiques livrés . par Le commerce sont reçus par une commission d'expertise exclusivement, composée d'employés supérieurs de la régie, et jan^ais aucune réclamation ne s*est élevée contre ce mode d'opérer; le négociant est t«nu non -seulement de fournir aux prix convenus la. quantité totale d'une espèce désignée, mais encore de faire une livraison dans laquelle les proportions par qualités sont déterminées; il est exposé aux déclassements e^t obligé, de.plus; à remplacer les manquants par chaque qualité, eu à payer une somme importante. La cemsûssion d'expertise prononce seule, sans aucune in* tervention d'expert dju commerce.
On ne voit aucune raison spéciale qui motive une autre composition de ta commission d'expertise pour les tabacs indigènes; de même que le fournisseur de tabacs exotiques, le planteur s'engage à fournir ses tabacs à des prix déterminés pour chaque type ; la seule différence est qu'on ne peut pas exifs^er de ce dernier des proportions de chaque qualité déterminées é l'avance. Dans les deux cas, l'administraèion classe les tabaes
grésentés, par comparaison, avec des types dénis. L'adjonction d'experts étrangers. & la régie, < en aombro supérieur é celui des employés de radmixlistratioa, lorsqu'il s'agit de tabacs indigènes, est donc une large concessiou, et que l'on ne saurait faire au commerce en général, et qui a été accordée pour donner aux planteurs une garantie dont ils n'auraient nul besoin pour assurer L'im|Murtialité%es classements, etdont beaucoup ne se soucient guère, bian convaincus qa'ils trouvent dans les experts de la ré^e toutes les conditions d'une .appréciation équitable. Il est clair, en effet, que les agents de 1 administration ne doivent nullement ôire portés à méconnaitre les justes intérêts des planteurs; ils ne bénéficieraient pas des portes qu'iU leur feraient subir en déclassant les tabacs, et il serait plutôt & craindre que, par exoès de bienveillance ou dans un but de popularité, ils ne fussent trop enclins à laisser en oubli les intérêts de l'Ktat.
Cette concession ne peut être maintenue qu'à la condition expresse que les experts étrangers & la régie sont reeommandables par leur imparti&iité, qualité qu'un autre mode de nomination ne parait pas de nature à assurer. L'administration
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n*a nullethent ett vuô de combattre le systèmd actuel tant qu'il ne sera pas défavorable aux intérêts du Trésor, et cela non parce qu'elle en reconnaît rutllilé au point de vue de Tôqultô dans les classements, mais uniquement pour écarter tout reproche d'arbitraire dans les questions spéciales de rejets, sur lesquelles la commission d'expertise est appelée à se prononcer. (Voir 29' question.)
11 semble opportun de présenter' ici une réflexion générale, qui s'applique à des critiques de nature. diverse, formulées souvent contre les prescriptions ou .les règles administratives, critiques dont le but final est toujours de provoquer, soit ^augmentation des prix d'achftt des tabacs indigènes, soit rapplication de nouvelles mesures qui, sous prétexte de donner satisfaction aux intérêts du planteur, diminueraient les garanties de ia régie et augmenteraient les chances de fraude. Le devoir de l'administration est de sauvegarder les intérêts généraux et de résister & toute mesure qui, sous une forme ou sous une antre, conduirait à des pertes pour le Trésor;
Eour remplir ce devoir difficile et parlbis pénlle, elle a besoin d'encouragements autorisés, ftiute desquels ses agents pourraient être exposés à faiblir dans la lutte persistante des intérêts privés contre Tintérôl général. Il n'est pas douteux, en effet, que toute concession, tout oubli des vrais principes qu'ils doivent défendre seraient accueillis non par une déconsidération méritée, mais le dIus souvent par des témoignagnes nombreux ,ae satisfaction.
22» Question. — La rémunération des experts
est-elle suffisante ?
L'article 44 du règlement de culture ûte Ul rémunération des experts comme suit : 10 fr. par Jour pour les experts titulaires ou BUppléantft qui ont été en fonctions; 5 fr pour les experts suppléants qui ne sont pas de la Inoa* lite, quand ils ne prennent point part aux classe-^^ ments. Ces indemnités sont payées aux experts étrangers à la localité pour tous les jours- de présence, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de livraison.
Il est accordé, en outre^ pour les ftvis do dé*» placement, aller etretour^ aux experts qui habi'* tent à plus de 4 kilomètres du magastn, 20 centimes par kilomètre parcouru sur chemin de fer et 1 fr. par kilomètre de iDute de terre.
Ces fixations ont été insérées dans les l^gle-* ments de culture depuis 1868, et assureht tm mode de rémunération unifbrtne et équitable. Toutefois, radminlstration s'est vtie conduite, à la suite de réclamations qui paraissaient fondées, ft modifier provisoirement ce tarif sur quelques points. Ainsi, dans le département du Nord, l'indemnité-a été portée à lï fr. par jour, en vue ae tenir compte de la cherté des subsistances. Dans celui du Var, dont les experts doivent se rendre à Atitlbes (Alpes-Maritimes), une vacation supplémentaire est accordée quand la distance déôasSe 40 kilomètres et ne peut être parcourue le jour même où les opérations commencent ou finissent.
En l'absence de réclamations autres que celles dont il vient d'être parlé et auxquelles il a été Jlftit droit, on croit pouvoir conclure que le tarif est suffisant. Il a pour objet de défrayer convenablement les experts des dépenses qu'entraînent leurs fonctions et de permettre aux préfets de porter leurs choix stii^ des hommes d'honorabilité et de capacité reconnues, sans avoir à se préoccuper de leur situation de fortune.
De cette manière, les choix ne sont pas limités aux personnes aisées, et ils ne tendent pas non plus à créer une catégorie nouvelle de fonctionnaires extra-administratifs en quelque sorte,
qui trouveraient dans leUf mission d'experts les moyens de se procurer des émolnments réguliers.
23* QuEStioii — Comment formet'^n ki types et les éckafitillons qui servent omx classements ?
Préalablement à l'ouverture des livraisons, le directeur des tabacs désigne, pour chaque circonscription, douze cultivateurs possédant les meilleures récoltes, lesquels sont appelés à faire leur livraison à un jour fixé. Ces récoltes sont examinées par la commission d'expertise qui en extrait des échantillons, en prenant pour point de comparaison les types choisis dans les récoltes antérieures, de manière que ces échantillons, destinés à servir de guide, soient, autant gtie possible, équivalents dline année à l'autre. LOS experts forment des échantillons pour les trois qualités marchandes, ainsi que pour les ta" bacs non marchands ; ils n'écartent qoe les tabacs qui ne sont susceptibles d'aucun emploi dans la fabrication.
Les échantillons-types, composés chacun de 100 feuilles, sont ficelés et cachetés.
Toute l'opération se ftiit en présence du dîre<fteur des tabaes et de l'inspeeteur de la culture et des magasins ; elle est constatée par un procès-verbal siçnô par les membres de la commission d'expertise et par ces deux chefs de service. Les échantillons restent déposés, pendant toute la durée da Texpertise, sur la table du classement, pour être consultés par lês experts^
Pour assurer l'uniformité des tvpes, d*une an<* née à IHtutre, et dans le but d'étaolir une équi«valence réelle entre les mêmes classes et pour les divers lieux de réception, l'administration a eu reoours, depuis 186t, à des mesures spéciales qpi'il est bon de signaler.
Antérieurement à cette époque, la composition des types, la répartition des feuilles par qualité, n'étaient soumises à aucune règle uniforme et d^endaient principalement de TappréoiafiOâ des commissions d'expertise ; il en résultait de grandes différences ent^e la valeur réelle, au point de vue du Aibricant, des tabacs classés dans une même qualité, non-seulement d'une année à l'autre, d'une région à une autre, mais souvent, pour la même récolte, d'un arrondissement à l'arrondissement voisin ; le planteur luimême n'avait pas d'indication suffisante pour diriger sa culture, pour ootinattrè à l'avanœ les qualités qui seraient regardées, par la oommission d'expertise, comme préférables à telles autres.
En 1861, une commission spéciale composée d'employés supérieurs de la culture; i\it réunie À Paris et chargée du soin de composer, pour tous les magasins de la régies des types de chacune des trois classes marchandes formés avoe les tabacs des régions correspondantes. Ces types ont été constitués de telle manière que, pour tous les magasins, une même qnalité répondît réellement à des tabacs offrant les mé* mes ressources pour la fabrication, en distin* guant les feuilles pour poudre des feuilles pour tabac à fbmer. Une série d'échantillons lut con« servée en dépôt à la manufacture de Paris; une autre fut envoyée aux magasins intéressés pour servir de types régulateurs^
L'administration eut soin de spécifier que oes types représentaient le but auquel elle voulait arriver, mais qu'elle apporterait tous les tempéraments nécessaires pour ménager la transition de l'ancien système au houveau. Les tvpes servant au classement furent donc confoctionnés d'après les règles indiquées plus haut, mais sous la condition qu'ils se rapprocheraient successivement du type régulateur. Pour assurer la bonne exécution de ces instructions, il fut décidé qu'un double de chaque type serait envoyé
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tous les ans, par chaque magasin, à Tadminis- < Iration, pour y ôtre contrôlé par une commission spéciale. En 1865, les types devinrent sensible* • ment équivalenta aux types régulateurs: seulement, comme l'administration reconnut la difficulté, pour les ()lanteurs, d'atteindre normalement, dans certains départements, le type de la première qualité, elle lit composer, pour cette qualité, un nouveau type plus laible, qui est encore en vigueur aujourd'hui.
En 1865, Tadministration a également décidé rétablissement de types pour Tes qualités non marchandes qui, .jusque-là, étaient payées dans la limite des prix fixés par le ministre des finances, sur l'appréciation des commissions d'expertise opérant sans aucun point de repère.
Par ces moyens, Tadininistration est parvenue à créer une sorte d'étalon permettant d'estimer à leur vraie valeur les tabacs des diverses régions, d'établir une tarification équitable, et en môme temps de donner des garanties au planteur, en lui taisant connaître nettement^ et à l'avance, la nature du produit qu'on lui demande de préférence, et le prix auquel il peut jprétendre.
24* Question. — Ces types cl échantillons représentent'ils la moyenne en qualité de la récolte de Tannée r
Ainsi qu'il a été dit plus haut (23^ question], les types régulateurs sont constitués de manière à classer les tabacs d'après l'usage que le fabricant'peut en Taire; chaque qualité dfoit donc répondre^ à une utihsation définie. D'une récolte & r^mtre*le8 apparences des feuilles peuvent diffé*>rer, sans que pour eela leur valeur intrinsèque Boic modifiée ; les échantillons de la commission d'expertise doivent dotic ôtre tels t|u'ils constituent, avec des feuilles prises dans la récolte & recevoir, un échantillon de môme valeur, pour le fabricant, que le type régulateur. Gomme toutes les\09uilles utilisables sont classées, il est oUir que les échantillons représentent toujours les diverses qualités de la récolté ; seulement la quantité répartie dans chaque classe est natupellement variable, soit avec les circonstances météorologiques de Tannée, soit avec les soins apportés à la culture.
25* Question. — La qitalité des types et des échantillons est-elle restée ia même depuis f établisse-ment du monopole ?
On* a exposé au n* 23 les inconvénients que présentait le mode adopté avant 1862, pour ia confection des types; ceux-ci, il est vrai, devaient être constitués de manière à être, autant que possible, équivalents d'une année à l'autre ; mais l'absence de type régulateur permettait une modification plus ou moins rapide de la composition des échantillons. *
La mesure qui a conduit à l'uniformité des types régulateurs a donc eu nécessairement
Ï^our conséquence une modification dans la quaité des types locaux, qui différaient avec les ré gions et avec les années.
26' Question.. — Si les types et les échantillons ont été modifiés, dans quelles conditions et proportions roni-ils été?
On a exposé au n* 23 dans quelles conditions
gions. ei a une année a lautre. En raison de la
fraude variété que présentaient autrefois les ehantillons, il n'est pas possible de déterminer les proportions dans lesquelles les modifications
ont été faites. Le résultat obtenu a été de préciser nettement et de faire connaître au planteur les qualités requises pour chaque classe ; la demande de la régie se trouvant ainsi entièrement définie, la discussion ne peut plus porter gue sur la fixation des prix à payer ; ce point a été traité au n* 15.
27' Question. — Ne pourrait-on pas utiliser, au profit des planteurs, les tabacs r^etés soit en les exportant^ soiUen en retirant des jus, soit en les livrant à la pharmacie vétérinaire ?
L'administration a pour principe de no .rejeter gue les feuilles absolument impropres à tout emploi dans la fabrication.
Autrefois, avant l'établissement des types pour les qualités non marchandes, il restait une grande latitude aux commissions d'expertise, et les rejets pouvaient prendre, selon leur appréciation, quelque importance. Cet état de choses a été profondément modifié par l'établissement des types, qui comprennent toutes les feuilles, non absolument utilisables, et par les instructions réitérées de l'administration; elle recommande au planteur de flEiire, avec le plus grand soin, le tnage des tabacs avariés, pour éviter leur mélange avec des feuilles susceptibles d'être utilisées, et invite le service de la culture t insister dans ce sens auprès d'eux, au moment où ils font la préparation de leurs tabacs. Dans le cas où les commissions estiment qu'il existe des tabacs sains dans les balles avariées, elles doivent les faire trier, a moins que le planteur déclare qu'il en préfère la destruction, pour éviter les frais de l'opération. L'administration a voulu, par ces mesures, faire payer tout ce qui est utiiisable dans les récoltes, quelque minime qu'en soit la valeur.
L'importance des rejets est devenue très* faible : la quantité moyenne écartée des dasBements n'atteint pas 1 kilogr. 17 cent, par 400. Ici» logrammes de tabac reçu ; cette quantité représente Il centimes en argent, en supposant, ce qui serait exagéré, qu'elle fût payée au prix de la dernière classe des non marchands.
Du reste, les produits rejetés ne sont pas totalement perdus : ils sont convertis en fbmier et vendus ensuite au profit de la caisse du centime* L'administration ne voit pas d'autre moyen d'en tirer parti sans inconvénients; elle doit éviter avant tout qu'ils deviennent une source de fraude; si elle en autorisait l'exportation, ils
Sourraient servir tout au plus à la fabrication es tabacs de basse guallté gui s'infiltrent sur le territoire au préjudice des intérêts du Trésor et au détriment de la santé publique. Il y aurait impossibilité également aies employer pour la. fabrication des jus; les frais de transport, de main-d'œuvre, de surveillance nécessités par cette fabrication ne seraient pas couverts par la valeur des jus, qui seraient évidemment de trèsmauvaise qualité et, en tous cas, très-inférieurs à ceux que la régie met à la disposition du public et qui proviennent, sans dépense spéciale, de ses fabrications courantes.
Quant à la pharmacie vétérinaire, l'art. 178 de la loi du 28 avril 1816 Itii donne la faculté 'de se
1)rocurer, dans les établissemients de la régie, es tabacs dont elle peut avoir besoin; il n'y aurait que des inconvénients à fournir pour cet usage, qui ne demande que des quantités insignifiantes, des matières altérées ou sans aucune qualité.
En ce qui concerne les produits de récoltes illicites, il n'y a pas à discuter sur la possibilité de leur emploi. Lorsque la commission d'expertise s'est prononcée sur leur origine, et a ainsi constaté une fraude manifeste, ils doivent ôtre refetés et détruits ; il ne peut ôtre question d'en faire une source de bénéfices pour \e planteur.
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28* Question. — - Les dispositions régUtnentaires relatives aux prises en charge des feuilles et à ta fixation des taxes pour manquants sauvegardent-elles suffisamment les intérêts de la régie et des planteurs?
Les arrêtés préfectoraux sur la culture, dans leur chapitre III, contiennent un ensemble de dispositions qui sauvegardent les intérêts de la régie et ceux des planteurs. *
En effet, huit jours avant l'inventaire, il en est donné avis au maire de chaque commune, pour qu*il puisse prévenir, les intéressés. Le jour même de Topération, les commis vérificateurs se présentent au domicile du planteur, qui est invité à assister aux vérifications ; le résultat lui est immédiatement notiûé, s'il est présent, et il peut faire toute réclamation au'il juge utile. En cas d'absence, un extrait de 1 acte ae prise en charge lui est remis par les soins de Fautorité municipale. Dans les vingt-quatre heures qui suivent, le cultivateur peiU réclamer auprès du contrôleur ou du contre- vérificateur contre Texagération de ses charges, et si, à la suite de la contre-vérification, il se croit encore lésé, il lui est. loisible de demander une expertisé, dont les frais aux termes de l'article 194 de la loi du 28 avril 1816, restent à la charge de la partie qui succombe.
Ces dispositions s'appliquent à Tinventaire des plantes comme à celui des feuilles, et les cultivateurs qui pensent que leurs comptes sont mal établis n hésitent pas à recourir à la oontre-vérifleation qui, le plus ordinairement, met fin au différend, car les cas d'expertise sont extrêm^ement rares. v
Des vérifications ne sont pas opérées seulement dans le cas où les planteurs formulent des réclamations; le travail des employés est fréquemment vérifié d*ofQce par les agents du con» trôle, et les erreurs relevées, soit dans les opérations sur le terrain, soit dans les écritures, sont soigneusement rectifiées.
En ce qui concerne les livraisons,rarticle37est également très-précis ; en amenant sa récolte au magasin, le planteur déclare le nombre de balles, de manoques et de feuilles dont elle se compose. Le règlement de culture précise, du reste, le nombre de feuilles qui doivent constituer chaque manoque, et le nombre de manoques qui composent chaque balle S les planteurs qui ne se sont pas conformés à ces prescriptions sont tenus de faire à leurs frais, dans le magasin, les travaux nécessaires pour les remplir. Tous les chiffres annoncés peuvent être facilement vérifiés dans tous leurs détails, et To- Ï)ération des employés est fréquemment contrôée par un agent supérieur. Les différences, s*il en existe, sont signalées aux planteurs, et spécialement lorsque la comparaison des quantités représentées et des charges d'inventaires fait reconnaître un déficit : le plus souvent Tintéressé ne l'ignore pas, car il a pu faire le même rapprochement à Taide de l'extrait de l'acte de vérification qui lui est remis apri^ le second in- . ventaire. Certains planteurs n'hésitent pas d'ailleurs à indiquer d'eux-mêmes le chiffre des déficits; si l'on n'est pas d'accord sur ce chiffre, une nouvelle vérification de la récolte, faite en présence du planteur, donne toujours le moyen d'établir le nombre réel des feuilles représentées.
Après ces constatations, le planteur possède une autre g;arantie : il est appelé (art. 42) devant la commission d'expertise, à laquelle il fournit sur l'origine du manquant les justifications qu'il juge favorables à sa cause.'
Quant aux comptes définitifs, ils sont établis d*après les résultats de l'inventaire, desquels il est déduit un nombre de feuilles déterminé, chaque année, par un arrêté du préfet, destiné
à couvrir toutes les pertes ou brisuros de feuilles qui ont pu se produire entre la récolte et la livraison.
li'en semble des dispositions réglementaires offre donc toiite garantie d*«xactitude au planteur et l'entière possibilité de faire contrôler et rectifier, au besoin, les opérations du service.
29* Question. — Ne peut-il pas arriver qw, par suite d erreurs dans les inventaires ou de rejets abusifs de feuilles, les planteurs se trouvent constitués en manquants et soient passioies de taxes?
Il vient d'être expliqué que, si le planteur croit & une erreur dans l'établissement de ses charges à l'inventaire ou de son compte k la livraison, les moyens ne lui manquent pas de les faire vérifier et rectifier, s'il y a lien.
Quant aux rejets de feuilles, ils ne sent pas, en Ait, arrêtés par le service de culture, mais
Ear la commission d'expertise elle-même (art. 40). elle-ci offre toute garantie aux cultivateurs, puisque l'élément administratif y est en minorité et que le service de culture n'a pas qualité pour
Prononcer définitivement, ce droit appartenant la commission, devant laquelle il faut totyours se présenter pour s'expliquer sur le manquant. Cette dernière a sous les yeux tous les éléments de la discussion, la récolte entière du planteur et les tabacs signalés comme étant d'oriffine frauduleuse, dont la nature n'est pas difficile à apprécier. L'abus dans les rejets de feuilles n'est pas à craindre, les commissions étant, par leur composition, plus portées à l'indulgence qu'à la sévérité; et il faut reconnaître que, ayee ie système en vigueur, la régfe est souvent ex-
Sosee à accepter et à payer des produits illicites ont le ref\is n'est pas prononcé.
30* Question. — Le tarif des taxes pour manquants ne doit^lpas être révisé?
Les articles 182 etl99de la loi du 28 avril 1816 portent que les cultivateurs seront tenus de représenter la totalité de leurs récoltes, et, en cas de déficit, de payer la valeur des quantités manquantes, d'après le mode arrêté par le préfet, au taux du tabac fabriqué de cantine.
Après leur constatation, les manquants sont donc convertis en poids, d'après le nombre de feuilles déterminé par le règlement. Ce nombre n'est ni arbitraire, ni invariable; il est fixé annuellement, de manière à rester constamment en rapport avec la situation de la culture dans chaque département, et même dan^ chaque arrondissement, si la production n'est pas homogène. Le chiffre qui sert de base aux calculs représente la moyenne du nombre de feuilles au Kilogramme pour les cinq dernières années.
Le prix maximum du tabac de cantine ayant été fixé à 4 fr. le kilofframme par l'article 175 de la loi du 28 avril 1816. ce prix a été inséré dans le^ règlements et applique à tous les départements qui ont été successivement autorisés à planter le tabac, k l'exception de ceux où existaient des zones pour la vente des tabacs à prix réduits.
Dans ces derniers, aux termes des arrêtés préfectoraux, les manquants étaient comptés au
£rix du tabac de cantine fixé pour la commune. Lais, à partir de 1862, cette interprétation de la loi n'a pas été maintenue, car il a paru juste et équitable d'établir une règle uniforme et de traiter tous les planteurs de la même manière.
La fixation de 4 fr. a donc été, à partir de ladite époque, appliquée à tous les départements à culture sans exception.
Elle a été abrogée par la loi du 29 février 1872 et le décret du r* mars suivant : le prix mazi«
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mam des tabacs de cantine ayant été porté à 8 fr. par kilogramme, on s'est conformé a la ré-
fle adoptée au début du monopole, en élevant à fr. la base du recouvrement des manquants. A )è silite d*une décision Ihitiistérielle du 6 dédenlbre, moine année, le chiffre de 8 fr. a été inséra dans tous les réglemeùts de culture ; mais application n'en a été faite ou'à partir de la récolte de 1873, par ce motif qu à l'époque de la (mblication de la loi du 29 février 1872, les arrêtés préfectoraux réglementant la culture de la dite année avaient d^jà été publiés.
31" Question. — Le droit accordé aux planteurs
f de se pourvoir devant le conseil de préfecture
contre l'application des taxes pour manquants
présente^t'il une garantie suffisante dans les
csnditions où il est exercé ?
Il y â lieti de remarquer qu*après la constatation du manquant, un délai est accordé au cultivateur pour adresser au service les explicatioïis qu'il n'aurait pas songé à donner au premier moment; puis, après instruction de l'affaire, le chef de service du département fait porter le planteur sur )e rôle de recouvrement, soit pour là totalité, soit pour une partie seule^ metit de la valeur du déficit ; car le planteur n'est point, par le seul fait qu'il est constitué en âtànciuant, condamné k payer, et Ton tient oottpte desi eircoûstadces qu'il a invoquées et cftie Teilquôté a révélées comme étant à sa ofaarfife. Il y a, du reste^ chaque année, bon nombre ae manquants auxquels il n'est pas donné sdile par le service.
Une ftils averti qu'il est inscrit sur le rôle dé reôouvreûient, le planteur à un délai d'un mois pour se pourvoir devant le conseil de préfecttire. Là, il peut présenter de nouvelles explications on justifications, soit par lui-même, soit par ministère d'avocat.
La preuve que ce droit est sérieux et que son exercice est entouré de garanties suffisantes, c'est d'abord Tusage qui en est fait par les cultivateurs, en second lieU la suite donnée aux réplamations par les conseils de préfecture, qui, onaqne année, accordent des dégt'èvements totaux ou partiels.
32' QuBSTiON. ^ Quand les planteurs, au moment de la Iwraison, déclarent se pourvoir eiintre les rejets de feuilles, n'y a-t'itpas lieu ék conserver comme élément d'appréciation les feuiHes rejetées?
Les planteurs n'ont pas à déclarer qu'ils oilt l'intention de se pourvoir contre les rejets de feuilles de fraude qui leur sont faits, par cette raison qu'aucune autorité n'est désighée pour recevoir le pourvoi et prononcer sur le diÎFérend. A proprement parler, c'est la cofnmission qui est juge eritre le service et le Cullivateur qui conteste la provenance délictueuse des -feuilles à rejeter. Les décisions de la comiïiission dans l'objet sont sans appel comme en matière ^e classemeut.
En effèl, lorsau'une affaire de manquant est portée devant le conseil de préfecture, celui-ci statue Sur la réclamation introduite en ce qui concerhe le chiffre de la somme réclamée, comme eii matière de contributiofis directes, mais il ue s'occupe pas de la question technique, qui n*est point de sa compétence, et sur laquelle, quelles que soient ses lumières, il ne serait pas en état de se prononcer, faute de con* naiSsaùces spéciales.
D'un autre côté, les feuilles d'origine fVaudu* leuse que l'on rejette ne forment pas une classe de la i%colte ou ttti tout défini t le planteur qUi veut tromper la commission prend, au coutraire,
le soin de les dissimuler au milieu de la masse, et dans l'espoir qu'elles échapperont ainsi a Tattention. SI donc uile autorité quelconque était appefôe à décider en dernier ressort de la nature des feuilles contestées, il faudrait lui ihettre sous les yeux une grande partie de la récolte, et, dans certains cas, la récolte entière, ce qui serait matériellement impossible, à. moins d'avoir imnrediatement sous la main une sorte de jury de révision; car, aussitôt expertisés, les tabacs deviennent la propriété de la régie, qui doit pourvoir aux soins de leur conservation, suivant leurs qualités et leur nature. Les mtoipulations, qu'iU réclament ne pourraient leur être appliquées, puisqu'il faudrait les représon* ter dans leUr état primitif; on se Contenterait nécessairement de les placer à part, et indépendamment de la gène qui en résulterait pour le service courant du magasiu, des frais de toute sorte qui en seraient la conséquence, il n'existerait, pour le planteur, aucune garantie de conservation de ses produits, ou du moins ou créerait une nouvelle source de récriminations. De môme que le planteur conteste quelquefois aujourd'hui le bien fondé des rejets, il pourrait, avec le système proposé, contester l'identité des feuilles conservées et de sa récolte, ou accuser l'administration de la détérioration des tabdcs, etc.
En résumé, lors même que le conseil de préfecture aurait à statuer sur la question tuch- Uique, ce qui n'est pas possible, la conservation des tabacs rejetés, comme élément d'appréciation présenterait, dans la pratique, des difficultés sérieuses et même des impossibilités.
33* Question. — Faut'il maintenir, sur le prix déè livraisons de tabac, la retenue autorisée par Varticle 58 de la toi du H décembre I84i et par Varticle 4'* de la loi du %4 avril 4 8S3f jusqu'à eoftcurrencé d'un centime par kilogramme, et spécialement affectée aux frais d'expertise et autres dépenses mises à la charge des planteurs f Dans le ca^ où cette retenue serait maintenue, n'y aurait %l pas ■ lieu de fixer limitativement lef dépenses au payement desquelles elle serait affectée?
On ne voit pas de motifs pour ne pas maintenir cette retenue* qui subvient selon le texte de la loi, aux frais d'expertise et autres dépenses à la charge des planteurs ; s'il en était autrement, ces dépenses devraient être supportées par le Trésor, dans l'intérêt duquel elles ne sont pas faites, et il faudrait créer des ressources nouvelles pour les acquitter, tandis qu'on a sous la main une perception facile, acceptée, et qui, jusqu'à présent^ a rempli le but que Ton s'était proposé en la créant
Gea dépenses peuvent atteindre 120,000 fr. par an.
Les dépenses aux payements desquelles la retenue peut être affectée sont limitées, dans leur objet, par les dispositions de l'art 44 des règlements de culture, qui énamère la nature des frais auxquels la caisse du centime doit faire face. Ce sont i
1* Les fVais d'écritures eltraèrdibâires dans les préfectures et souvpréfectures, à roccasicm des dôolarations, permissions de cultures et des décharges à accorder aux planteurs : ils sont calculés à raison de 20 centimes ou 25 centimes par déclaration reçue ;
2* Les frais de déplacement payés aux principaux planteurs appelés aux conseils de préfecture, lors de la révision annuelle du règlement de culture;
3* Les frais d'impression de l'arrêté précité et tous ceux qui peuvent être publiés dans le cours de l'année, notamment a l'occasion de
déclarations et des livraisons, des avis et instructions à donner aux planteurs, etc.;
4* Les indemnités dues aux tardes champêtres servant d'indicateurs pendant les inventaires, à raison de l tr. 50 c. ou 2 fr. par jour, selon les départements;
5» Les frai» de vacation des experts qui ne sont pas employés de la régie (le taril de cee frais a été indiqué précédemment, n» 22) ;
6* Les frais de livraison à la charge des planteurs (déchargement des tabacs, dépôt dans la salle dé vérification, transport à la table d'expertise, à la balance) : le salaire se rapproche de celui accordé pour travaux analogues dans la localité où est situé le magasin ;
7* Les frais de destruction des tabacs rejetés du classement: . , . „
8* Les frais d'indemnités à allouer aux planteurs chargés de la culture des porte-graines;
9* Les primes pour constructions de séchoirs ou appropriations de loeaux à cet usage ^les régies relatives à la répartition de ces primes et les conditions à remplir pour y avoir droit font l'objet d'un arrôt^ spécial) ;
10* Les indemnités pour dommages causés aux récoltes par U grôle'ou autres accidents dûment constatés.
Comme fonds départemental, la GaUse du ceniifM est administrée par les préfets ; les chefs lie service n'intervieunent que pour mandater la dépense que doit acquitter le receveur principal des contributions inairectes.
Néanmoins, l'administration se fait rendre un compte annuel des recettes et des dépenses, compte qui est soumis au ministie des finances; et elle s est toujours efforcée d'obtenir une gestion aussi économique (jue possible, en faisant écarter les dépenses qui ne sont pfl5 indispensables, en arrêtant les prélèvements abusifs et toutes indemnités non prévues par le règlement ; elle n'a pas hésité à intervenir direclement, à plusieurs reprises, lorsqu'elle a jugé son action nécessaire pour empêcher les abus.
C'est dans cette pensée qu'elle a soumis, comme on L'a vu phis haut, & une tarification^ certaines •lépenses qui étaient, par leur nature, susceptibles drt l'être, et qui, jusque-là, n'avaient pas été réglementées ou ne Tétaient pas suffisaingient Ainsi, elle a fixé de nouvelles règles pour établir le décompte des honoraires des experts ; elle a substitué nne base fixe, pour le paiement des écritures, aux allocations arbitraires qui étaient précédemment perçues, pour cet olyet, pv les préfectures et les sous- préfectures. Dans un but ir»1conomie, elle a fait réduira les dépendes d'impression, limiter aussi étroitement que possible remploi des indicateurs pendant les inventaires, diminuer ou supprimer les frais de destruction des tabacs rejeté» des classements, en prescrivant Imir destruction après chaque vacation d'8x« pertise, toutes les fois que Topération a été reconnue pos8il)le.
En résumé, en cette matière comme en toutes autres, l'administration prend à tâche d'éviter toute dépense ngn sérieusement justifiée, et lorsqu'elle en rencontre qui ont été engagées sans ravis de ses chefs de service, elle s'efforce de les faire disparaître, so)t en appuyant les réclamations de ceux-ci auprès des préfets, soit en intf-rvenan^ elle-même. En un mot, le but qu'elle poursuit consiste à obtenir que le fonds du centime no soit p6is détourné de sa destination, qui esc de subvenir au payement des frais faits dans l'intérêt de la plantation, et, après avoir soldé certaines dépenses obligatoires^ de favoriser le développement de la culture, en venant en aide aux cultivateurs pour l'amélioration de leurs moyens de dessiccailon, dont la bonne installation a une si grande iofluence sur la valeur de la procluction. •
Les planteurs peuvent d'ailleurs se renseigner sur )a gestion di^ la CaUse du centime^ car, à
l'époque où Ton révise en conseil de préfecture le règlement et où on fixe la somme totale gui pourra être distribuée en primes pour séchoirs, il leur est loisible de demander des explications sur la situation et sur les dépenses effectuées.
34* Question. — Ne pourrait-on poi établir, dans chaque départtmenir planteur et au profit des planteurs, une assurance mutuelle contre
' la ffréUy au tnoyen d^une retenue e^gereée sur le prix des tabacs ?
35* Question. — A quel taux faudrait-il fixer le chiffre de cette retenue f
36* Question. — Qui évaluerait la perte résultant
des sinistrés ?
37* Question. — Comment et ^par qui feraiiron fairey entre les sinistrés^ la répartition des sommes retenues ?
Rien n'empêche les planteurs d'un département, d'un arrondissement, d'un canton et même d'une commune, si la culture y a suffisamment d'importance, de former entre eux une assurance mutuelle contre les dégâts que la grêle peut foire dans leurs plantations de tabacs. Ce mode de procéder n'est pas Inconnu des planteurs, et im certain nombre d'entre eux s adressent, pour cet objet, aux compagnies existantes. L'administration les a toujours engafés à adopter cette mesure do prudence ; elle s est bornée à des ecoseils officieux ; il lui paraissait important,, en effet, de ne pas intervenir directement dans de semblables questions.
Fonder une caisse au moyen d'une retenue sur le prix des tabacs serait établir, en quelque sorte, un impèt auquel le cultivateur ne pourrait se soustraire, et transformer ainsi l'assurance contre la grêle, qui doit être facultative, en une obii galion. Ce ne serait pas le moyen de faire apprécier, dans les campagnes, les avantages de Tassurance agricole, que de l'imposer pour le ta* bac. Au reste, il s'agit ici de sauvegarder Tintérôt des particuliers plutôt que rintérêt public. Par conséquent, il parait convenable de laisser l'initiative privée faire son œuvre et avoir recours, à son choix, à l'assurance individuelle ou à l'association mutuelle, sans y mêler en rien Tadministration et ses agents, soit pour encaisser les fonds et les distribuer, soit ppur ftppréf cier les pertes et déterminer le montant des indemnités.
Si Tassociation mutuelle était préférée par les cultivateurs, ce serait à eux que revienorait le soin de gérer la caisse, de fixer la quotité des versements, de déterminer le mode de constatation de^ avaries, le payement des indemnités, etc. L'intérêt général ^'est pas en ieu dans cette question, et il est opportun que l'administratinn y demeure complètement étrangère.
Les intéressés sont, d'ailleurs, mieux en position qu'elle de répondre aux questions 35, 36 et 37, en considérant comme admis, ce qui est douteux, le principe d'un prélèvement sur le prix des tabacs.
Il n'est pas inutile de rappeler à ce sujet que la grêle ravage plus spécialement certaines rô-
Siens, qu'elle suit des parcours peu différente *uno année è l'autre, tandis qu elle ménage a peu près complètement d'autres régions. Ces faits sont connus des cultivateurs et des compagnies, qui ont soin de faire varief le taux d'assurance en proportion de la chance de danger. 11 est donc bien probable que les planteurs des régions qui sont a l'abri de la grêle ne consentiraient pas de bon gré à payer une prime annuelle pour les pertes de ceux dont les récoltes soiit ravagées presque tous les ans.
Il y a lieu de faire remarquer, d^aiUeûrs, que.
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quand la caisse du centime d'un département possède des ressources suffisantes, les planteurs sont indemnisés^ dans une cerlaine mesure, des perles que la grêle a fait éprouver à leurs récoltes de tabac.
38* Question. — A-t-il été fait des essais pour i^ amélioration des tabacs indigènes ?
39* Question. — L* administration ct-t-elk employé des moyens particuliers pour encourager cette amélioration ?
40* Question. — N^a-Uelle pas à tenter de nou^
veaux moyens?
11 a été entrepris de nombreux essais pour améliorer la production des tabacs indigènes. .
Introduction de variétés exotiques, transfert de ces variétés déjà acclimatées sur des {)oints dont le climat diffère davantage du climat.d*origine, transport de variétés cultivées depuis longtemps en France d'un département dans un autre, hybridations, propagation des fumures en vert (dans les départements méridionaux), variations dans les taux de densité des. cultures et d'écimage des plantes, dans les modes de cueillette et de dessiccation.
Ces expériences ont été le point de départ des perfectionnements introduits dans la culture, en ce sens qu*elles ont permis de déterminer les variétés, les entrais, les compacités, les méthodes, etc., les mieux appropries au sol et au climat des divers départements producteurs. Elles ont finit connaître s'il était possible de tirer des diverses régions de culture des produits autres que ceux qu'elles fournissaient habituellement Elles ont servi, également de guide pour rétablissement de la culture dans les départe-
ments nouveaux. Ces essais, de diverses natures, ont été faits à la charge de l'admiDistration, qui a indemnisé les planteurs en leiu* accordant,
Suand il y avait lieu, des compléments de renement, pour mettre le produit des tabacs d'essai au niveau de celui des tabacs du pays. Le cultivateur a toigours bénéficié de la plus-value des essais. Pour intéresser davantage les planteurs au succès des expériences, il leur a été alloué , dans certains cas, au lieu d'indemnités complémentaires, des bonifications ou primes fixées à tant p. 100 de la valeur en principal du tabac cultivé à titre d'essai.
Outre les moyens indiqués ci-dessus comme ayant été employés à encourager Tamélioration des tabacs indigènes, on peut encore citer Télimination des communes et des planteurs fournissant de mauvais tabacs, rattribution des augmentations de culture à ceux qui produisent le mieux, les primes pour la construction etTappropriiition de locaux à l'usage de séchoira, la propagation des procédés de dessiccation par rair chaud et la fumée, qui avaient pris faveur dans les départements du Haut-Rhin et du Ôas-Rhin, la culture des porte-graines sous la surveillance du service qui a amené la disparition des espèces abâtardies et perfectionné les variétés locales par des sélections successives qui ont donné des tabacs mieux appropriés aux besoins des fabrications, et, en particulier, de celle des cigares.
Dans le but de favoriser la production des feuilles fines, légères, résistantes et combustibles que réclame cette dernière fabricntion, l'administration a modifié le tarif pour les départements qui les produisent et rehaussé le prix des classes marchandes dans lesquelles elles sont rangées. Les augmentations successives apportées au tarif attestent tous les efi'orts faits dans ce but par l'administration ; on peut en juger par les chiffres portés au tableau suivant :
Tarifs successifs^ des feuilles indigène^ pour tabacs à fumer.
QUALITÉS
Première qualité .
Deuxième qualité.
Troisième qualité.
fr.
tOOetiiO
80 et 90
fr.
■ ■ I fr.
fr.
Les essais, en ce qui concerne spécialement les tabacs auxquels se rapporte ce tableau, ont eu non-seulement pour but de déterminer les moyens d'obtenir des feuilles qui, par leur structure, leur légèreté, leur résistance , fussent propres À servir de couvertures de cigares, mais aussi dea produits peu chargés en nicotine et ne devant' pas être soumis à des traitements spéciaux qui les afllaiblissent pour les rendre propres à la consommation.
Ainsi qu'il a été dit plus haut, on s'est préoccupé de chercher à retirer des départements qui produisaient exclusivement des tabacs pour
Soudre, des feuilles plus légères pouvant entrer ans la fabrication au scaferlati et des cigares. Les expériences tentées dans Tille -et- Vilaine et le Lot-et-Qaronne n'ont pas été suivies de succès; rattachement et les préférences des planteurs pour leurs anciennes méthodes n'y sont pas étrangers. Des recherches analogues sont actuellement en cours d'exécution di^nS" certaines
paa possible, en ce moment, d'en prévoir le résultat.
En résumé, l'administration a fuit faire de nombreux essais, principalement dirigés en vue de faire produire a la culture indigène, en quantité suffisante, des tabacs fins et légers propres à la fabrication des tabacs à fumer et des cigares; elle est arrivée à des résultats importants, ainsi que le constate la composition ^actuelle des cigares à 5 centimes, à 7 centimes 1^ et à 10 centimes, oui, autrefois, étaient exclusivement composés d exotiques.
Elle a également fait de nombreuses tentatives pour obtenir en France des tabacs présentant quelques-unes des qualités des tabacs de Havane ; le suecès d'une telle culture serait d'un très- grand intérêt, mais, jusqu'ici, les résultats ont été médiocres, malgré tous les soins qui y
ont ôtô apportés ; on a essayé, dans diverses terres, la graine de Havane pur, les croisements de Havane avec des tabacs indfgônes. Si, dans quelques régions, on a pu retrouver quelque analogie avec les tabacs de HaVane, on n est pas arrivé à les reproduire d'une manière certaine ; on a dû constater, en outre, la dégénérescence rapide de la graine originaire, l'inefficacité de rhybridation pour produire une espèce fixe. Malgré oes insuccès, il n'y a pas lieu de renoncer complètement aux essais de ce ^enre, et l'administration profite de toutes les circonstances qui paraissent lui offrir quelque chance de succès pour renouveler ses tentatives.
41» Qdwtion. — N'y aurait-iipas lieu de supprirtieTy dans le choix des procédés de culture^ Vingérence des employés ?
Oans sa réponse & une question analogue posée par la Commission d'enquête de 1835, 1 administration a exposé le rôle de ses agents en ce oui concerne la direction de la culture chez les planteurs. L'administration actuelle a suivi les errements de sa devanciéire ; elle a aci dans le même esprit, qui était d'obtenir les améliorations par la persuasion, par voie de conseils, par Tindication des méthodes à suivre, la comparaison des résultats obtenus, mais sans procéder par prescriptions obligatoires. Le planteur demeure libre de se conformer .ou non aux avis qui lui sont donnés sur toutes les questions qui sont du domaine purement agricole, et, par suite il n'y a pas à proprement parler, d'ingérence des employés dans les procédés de culture, puisqu'ils s'en tiennent à des conseils que l'on peut mettre à profit ou délaisser.
Le rôle du service, qui, en 1835 et pendant les années suivantes, se bornait à surveiller la production de six départements, s'est notablement agrandi lorsqu'il s'est agi d'introduire la culture du tabac dans des contrées où elle était complètement inconnue. Cependant, là encore, il n'a agi que par voie de conseils et de démonstrations, sans imposer en aucun cas, les méthodes qu'il décrivait. On ne saurait nier qu'il ait doté ces régions d*un élément sérieux de prospérité.
,£n envisageant la question à un point de vue plus général, on peut dire que l'intervention du service, dans les conditions où elle s'exerce, profite non-seulement & l'administration et aux planteurs, dont les intérêts sont connexes, mais à l'agriculture en général. Il n'est pas douteux, en etfet, que les améliorations que les employés cherchent à faire .introduire dans les méthodes de culture, dans le but de rendre l'exploitation du tabac i^s fructueuse, ne profitent aux plantes qui lui succèdent dans l'assolement ; la connaissance des méthodes perfectionnées qu'ils préconisent se répand de proche en proche, par l'exemple, même chez les cultivateurs qui ne sont pas soumis à leur exercice, et l'on peut dire que chaque progrès réalisé au point de vue spécial de la culture du tabac contribue à faire avancer l'agriculture en France et, partant, à augmenter sa produ,ction et ses bénéfices.
Par ces diverses considérations, le service des tabacs doit être encouragé à continuer sa mission, laquelle est toute de persuasion, ot ue gène en rien la liberté des cultivateurs.
42' Question. — Faut-il obliger les planteurs à accepter les graines fournies par t administration?
La régie ne peut pas, sans compromettre les intérêts du Trésor, recevoir des tabacs qui nuisent à la qualité des produits fabriqués et, par suite, & l'importance de la consommation. Elle
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est donc dans l'alternative, ou de diminuer le contingent de la culture indigène, si celle-ci lui fournit des tabacs dont elle ne trouve pas l'emploi, ou bien de prendre des mesures efficaces pour faire produire en France les espèces ayant les qualités requises. Elle croit de son devoir de prendre ce dernier parti chaque fois qu'elle peut le faire sans inconvénients, et elle a la eonliance d'agir ainsi dans les intérêts généraux de l'agriculture.
Jusqu'en 1864, chaque planteur élevait un nombre de plantes mères proportionné à l'importance de sa production ; il n'apportait aucun soin spécial à cette culture délicate, choisissait
{>re8que au hasard les plantes destinées à porter a graine, ne prenait aucune précaution pour éviter le croisement des espèces et la dégénérescence résultant de leur reproduction indéfinie dans les mêmes conditions ; sa principale préoccupation était d'obtenir des tabacs lourds, qui, en raison de leurs poids, procuraient une rémunération avantageuse. De telles conditions n'étaient pas exemptes d'inconvénients pour le planteur lui-même ; souvent les graines provenant de plantes niai choisies et mal soignées engendraient des récoltes chétives, sujettes aux maladies ; de là, des classements désavantageux et souvent des avaries importantes. Ces inconvénients étaient encore bien plus sérieux pour la régie : en laissant aux planteurs une complète liberté pour le choix des graines, l'administration se trouvait dans une position analogue à celle qui résulterait pour elle de l'autoriBation donnée à un fournisseur de tabacs exotiques de lui livrer à volonté, et à des conditions de prix fixées à l'avance, des tabacs d'espèces totalement différentes, tels que le Virginie et le Maryland, alors que, en raison de ses besoins, elle n'avait prétendu traiter avec eux que pour une espèce définie, le Maryland, par exemple. Avec un tel système on ne pouvait pas compter sur l'homogénéité entre les récoltes d'une même année, môme pour des régions voisines. L'administration ne pouvait guère prévoir, à l'avancej la nature des ressources que devait lui offrir la récolte ; les mélanges de feuilles si diverses donnaient lieu, dans les magasins et dans les mannfactures, & des traitements délicats et coûteux, et la fabrication n'y trouvait que des tabacs sans qualités définies, dont l'epiploi devenait de Jour en jour plus difficile. Enfin, les considérations exposées au sujet de la réception des tabacs indigènes font comprendre les difficultés qui résultaient d'un tel état de choses, pour le classement équitable des récoltes
Convaincue de la gravité de ces inconvénients» radministratiod jugea utile, dans l'intérêt du Trésor, comme dans celui des producteurs, de confier à' quelques planteurs de choix la culture des plantes mères, avec le coacours des agents du service. Ces plantes, choisies avec le plus grand soin, sont suivies de près pendant leur croissance ; on élimine celles qui n'ont pas pleine vigueur, on enlève les capsules douteuses. Les planteurs eux-mêmes commencent à convenir de la supériorité des tabaos produits par les graines ainsi obtenues, et l'administration a vu disparaître pou à peu les inconvénients de toutes sortes qui résultaient autrefois de la variété infini ' des tabacs indigènes.
Il n'est pas inutile de rappeler que l'ancien système se prêtait à des frauaes importantes, en permettant aux planteurs de conserver un nombre exagéré de plantes mères portant un chiffre de feuilles illimité. ,
Dans ces conditions, les avantages du système actuel se trouvant nettement établis, l'administration ne croit pas que cette méthode puisse être abandonnée ; il est certain, en effet, que l'autorisation accordée aux planteurs de produire eux-mêmes leurs graines conduirait è bref délai à une nouvelle dégénérescence des espèces
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iBdigônes et à rabaissement de la valeur des tabacs^ qai ea serait la conséquence Inévitable.
43* Question*. — Ne pourrait-on pas autoriser lès ptahleuirs à espacer leurs plantations cotmne ils Ventmdraiènf, sauf à adopter une méthode quf facititeraii le comptage tant des piedi que m feuilles f
Les règlements de culture prescrivent que les plantations soient ïlaites au cordeau» bien alignées et sans lacune; que les pieds soient également distants les uns des autres dans chaque rangée, Técartement de celles-ci entre elles pouvant, d'ailleurs, suivant lé choix du cultivateur, être uniforme ou alternatifp L'espace à ménager, dans les conditions ci- dessus, entre les pieds et entre les rangées, varie selon le nombre de plantes à repiquer par hectare, et ce nombre varie* lui-même selon lespèce des tabacs demandés au département, la nature des terres, Taboudance, la qualité et le genre d'engrais employés. Û' n*est pas possible af'en laisser la nxation à l'appréciation exclusive du producteur, sans exposer l'administration à recevoir, des tabacs lourds et corsés là où elle a demandé des tabacs fins, et inversement, des feuilles maigres et d'une consistance insuffisante, là où elle demande des tabacs pour poudre. La liberté complète à cet égard aurait ainsi pour conséquence d'enlever toute homogénéité a la production de chaque département, ce qui viendrait ajouter d'autres diâcultés à la précédente ; en un mot, l'administration ne saurait jamais sur quelles qualités ni sur quelles quantités de tabacs elle pourrait compter.
Pour éviter oes inconvénients, qui ne seraient pas moins préjudiciables aux cultivateurs qu'à elle-même, Taaministration a fixé pour chaque département une densité minima, au-dessous de laquelle les plantations ne doivent pas descendra, les cultivateurs demeurant le plus souvent libres de réffler comme ils rentendent les distances entre Tes planter et les rangées. Le nombre des
Eieds à planter, par hectare, n'est d'ailleurs pas xé d'une manière invariable, et les cultivateurs peuvent user du droit que leur confère la loi d'augmenter d'un cinquième le minimum fixé et, par suite, de choisir l'un quelconque des nombres mtermédiaires entre les limites ainsi déterminées. Ils ont donc, dans une mesure suffisante, la possibilité de donner aux plantes l'espacement qu'ils jugeât le mieux approprié à la nature du terrain et à sa fertilité.
Le nombre déterminant la densité minima est le résîultat de l'expérience ; il parait inutile d'ajputer qu'il ne demeure pas invariable, et qu'il
S'est pas arrêté au même taux, môme pour les épartements qui fournissent des produits similaires. L'administration le modifie dans un sens ou dans l'autre, suivant les résultats fournis par la culture ; elle le fixe assez bas pour que bien
tieu de planteurs ne le dépassent pas, et généraément ils profitent de la tolérance du cinquième accordé par la loi.
En résumé, Tadministration agit dans cette question avec la plus grande reserve et donne aux planteurs toute latitude compatible avec les intérêts de la régie.
44* Question, — La régie ne pourrait-elle pas acheter les tabacs sur pied et prendre à sa charge les soins de la dessiccation et de la mise en manoques ?
Il est extrêmement difficile d'estimer avec certitude la valeur des tabacs sur pied, car les plantations qui ont la plus belle apparence sur le terrain ne sont pas toujours celles qui fournisaeat le» meilleurs produits. En écartant les
causes de dépréciation que peut faire naître la dessiccation par une saison contraire, il est d'expérience que les tabacs éprouvent à la peute des modifications sensibles suivant la nature du terrain qui les a produits, les encrais qui leur ont été distribués, etc. Si l'on néglige cette première considération., dont l'importance ne peut être mise en douté, et que l'on veuille aller plus avant dans la réalisation du ^système indiqué, on àe heurte immédiatement à de sérieuses difficultés pour faire récolter en temps utile les tab&s achetés, empêcher les soustractions, ou obtenir la certitude qu'il n'en a pas été commis. Après avoir vaincu ces difficultés, on se trouverait alors en présence de quantités 'Considérables de tabacs verts qu'il faudrait mettre en guirlandes, puis transporter au séchoir. On ne peut évidemment songer à les diriger en totalité sur les magasins de Ta régie, qui seraient d'ailleurs insuffisants, car les feuilles ou les plantes à l'état vert ne pourra^nt supporter l'agglomération prolongée qu'exigerait leur tranfi|)ort. On devrait dono élever aux frais de l'Etait des séchoirs spéciaux dans presque toutes les communes à culture, ou, tout au moins, dans les grands centres de production, puisque le but dti système serait précisément de décharger le planteur des soins de la dessicoation et d^ risques que l'opération entraine pour lui.
D'un autre côté, si l'admiiiistration ne possède pas les locaux nécessaires, elle n'a pas non plus a sa disposition le personnel et le matériel que réclameront la cueillette, le transport, la mise au séchoir, la manutention à la pente d'une quantité aussi considérable de tabacs verts. Quiconque a visité un pays de culture sait qu'au moment de la récolte toute la plopulation s'occupe dt» ces travaux ; mais, ce qoe chacun fait pour son propre compte ou pour celui de son voisin, le jferat-il pour le oompte de l'Etat, alors que la vente de ses produits l'aurai complètement désintéressé dans la question, et qu'il pourra se livrer à d'antres travaux agricoles, qui ne manquent pas à cette époque de l'année ?
On ne fuit que mentionner ici les risques con^ sidérables qu'entraînerait pour l'administration un pareil système, risques qui sont actuellement répartis sur une multitude d'individus, et qui sont encore atténués par le plus grand fractionnement des récoltes^ la division du travail, etc. Le système ne parait donc pas praticable. En admettant même que l'on parvienne à surmonter tous les obstacles qui viennent d'être énumérés, iloffriraitun autre inconvénient très^rave, qu'il oonvient de signaler, ce serait de priver de tra*vail pendant 1 hiver une partie de la. population des campagnes, et notamment les petits cultivateurs, qui trouvent, dans les soins à donner au tabac, un moyen lucratif d'occuper leur famille dans l'intérieur des habitations.
D'après cas considérations, la Régie ne peut, on le voit, faire & la question posée qu'une réponse négative.
45" Question. — La régie ne devrait-elle pas avoir des jardins d'essai dans chaque départe ment planteur ?
Ge serait une création coûteuse, car radminiatration ne possède point dans tous les départements planteurs des terrains propres à faire des expériences.
On fera remarquer d'ailleurs que les conclusions que l'on peut tirer d'essais faits dans les jardins, c'est-à-dire dans des conditions spéciales, ne sont généralement pas applicables a la culture en grand.
Pour tirer des essais des oonséquences sérieuses et pratiques, il faut se.plaeer dans les conditions ordinaires de la (»ilture : c'est a'ms que radministration a procédé en faisant pratli
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?uer Ib6 essais ptr les planteurs, sous la direcion de ses agents ; las expériences qui ont été faites sur les terrains dépendant de quelques magasins Tout du reste confirmée dans cette opinion.
Il n'en est pas de môme de§ recherches qui ont pour objet la solution de questions se rap-
Î brochant du doniaiue de la science pure, et dans aqnelle le produit vénal de la culture n'est quune considération accessoire; mais ces études peuvent être poursuivies sans qu'il soit nécessaire d'établir dans chaque département des jardins d'essai, dent Tacquisition ou la location serait onéreuse pour le Trésor.
46* Question. — Quels ont été par mmée, depuis CétabHssement du monopole, le nombre et f importance des plantations faites pour l*exportation ?
L'état n* 10 résume les documents que l'administration a pu reconstituer au sujet de la question posée. L'incendie du ministère des finances ot la perte de l'Alsace ont amené la destruction des archives qui aifraient permis de faire une réponse plus complète.
47* Question. — Quelles sont les causes de la diminution de l'exportation des tabacs ?
Si l'on écarte l'ancien département du Bas- Rhin, on remarque que la culture d'exportation n*a qu'une importance minime dans les deux départements du Nord et du Pas-de-Calais, et que, en aucun temps, elle n'y a pris une sérieuse extension ; elle n'a jamais atteint 10 hectares dans le second département, et, après avoir été délaissée pendant une longue période dans le premier, elle a été tentée de nouveau et reprise récemment par un petit nombre de producteurs.
Dans le Ras-de-Galais elle a subi de nombreuses et notables variations: un mouvement de reprise s'accuse dans les dernières années ; ce sont donc plutôt les causes de fluctuation que de diminution qu'il convient d'étudier.
La culture du tabac pour l'exportation est fort aléatoire ; tandis que le plantetir pour la régie est assuré du placement de ses produits à jour fixe, et de leur classement d'après un tarif connu, le planteur ponr TexportatiOn court toutes les chances du commerce ; les prix qu'on lui offre sur les marchés belges (tes seuls ou nous exportions maintenant) sont plus ou moins avanta- Seuz, selon le degré de réussite de la récolte ans le pays même, en Allemagne et en Amérique.
Le tabac sorti de France ne pouvant pas être réintroduit, le cultivateur se trouve à la merci des commerçants étrangers et éprouvu souvent des pertes sérieuses d*kirgént.
Il faut ajouter encore que la nécessité de traiter les affaires ou du moins de faire les livraisons en pays étrangers, les formalités i remplir en douane, constituent une série de difficultés que n'a pas le planteur qui cultive pour la régie. En présence de ces difficultés, il ne peut y avoir intérêt à cultiver en petit ; 4a culture pour l'exportation doit donc se laire nécessairement sur une assez grande échelle, condition qui est désavantageuse pour le producteur, ainsi que cela a été exposé au n* 17.
Enfin, le fait de la diminution de l'exportation du tabac montre d'une manière générale que le planteur n'y trouve pas un avantage suffisant, ce qui, en présence des demandes de culture pour^ la régie, parait prouver que, maigre la fréquence et, quelquefoisi la vivacité des 'plaintes, le planteur trouve les conditions de vwue à Tadministration meilleures pour lui que celles des mar* ehés étrangers.
Le préjudice que la culture pour l'e^pprteition porte aux intérêts du Trésor mérite surtout d'être pris en considération. £n augmentant l'étendue et rimportance des cultures a sHjrvi^l)- 1er, on accroît les pertes résultimt des prélèvements sur les récoltes et les fraudes que le aetvice, malgré toute son activité, ne peut pas empêcher complètement. En second lieu, surtout lorsqu'elle est entreprise par un planteur qui cftltive en même temps pour la ré^ie, elle donna des facilités pour un échange illicite entre lefi produits affectés aux deux destinations ; il ep résulte que, suivant les prix payés sur les maanchés étrangarS| le planteur })eut trouver «on intérêt è ne livrer à l'administration que les produits de la plus basse qualité. Il faut 'ajouter enfin que les feuilles exportées sont aujourd'hui destinées spécialement à la Belgique, où ëiïf(s servent, par leur mélange avec & tabacs inférieurs de ce pays, à donner aux produits quelque analogie avec ceux de la régie ou du moins une qualité suffisante pour être acceptés, à bas prix, par les consoiaoLmateurs. Ces produits rentrent, pour la plus grande partie, en fraude sur nqtre territoire, et viennent ainsi se substituer, dans la consommation, aux tabacs fabriqués par Tadministration.
48* Question. — Uépoqae fixée pour la déclaration des cultivateurs leur permet-elle de régler, en connaissance de cause, la rotation de burs assolements ?
49* Question. — Les dispositions des anciens règlements d'après lesquelles les déclarations étaient reçues après les livraisons, n^itaientelles pas préféif^ahles et n'y aurait-il pas lieu d'y revenir ?
Pour bien faire apprécier la situation, il convient d'exposer la manière dont les choses se passent. En iS&i, les instructions de l'ado^iniçtration ont prescrit de recevoir les déclarations pendant les mois de septembre et octobre; ces instructions sont demeurées en vigneur pendant un certain nombre d'années; mais le nombre de^ départ^ements à culmre- augmentant, il a falUi tenir compte des circonstances locales, eL touf en maintenant la règle. Télargir autant qu'il était utile. C'est ainsi que 1 on a évité de faire coïncider répoque des déclarations avec celles des vendanges, des semailles d'automne ou de toiU autre travail agricole absorbant. Bn fait, Tes déclarations sont inscrites actuellement k partir au mois d'octobre jusque dans le courant de d|^cembre, suivant les régions. Dans les anciens a<^partements d'Ille-et- Vilaine, Lot, Lot-et-Garono^ et Nord, on y procède en octobre : les cultivateurs n*ont fait parvenir aucune réclàmalioâ, et leur exactitude & se rendre dans leurs nèfles respectives donne à penser quâ répoquè. est convenablement choisie. Au^ départements qui viennent d'être cités il faut Joindre celui de^ Dordogne ; dans les /^tres, les déclaratmps sàni faitels À partir du mole de novembre; il ne &ut pas perdre de vue. d ailleurs; que. sur beaucoup de points, l'assolemenl est encore biennal, et que, quand ils ont pratiqué leurs semailles d'automne, ms cultivateurs ont arrêté le choix des terres qui recevront des cultures de printemps.
uégligei
de se faire inscrire pour l'année suivante, ce n est point faute d'être fixés sur les terres à planter mais parce que cette cultare n'est pas enooré eÉ^ trèe dans leurs habitudes e(t qia le succès ou l'insuccès d'ima récolte influe ootablemant sur leurs déterminations. De là. pour la culture, des alternatives de fa/V0ur et d'abandon, qui ae lé produisent pas au même degré dans les anciens
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départements, par ces motifs que le tabac y^ a sa place marquée, et qu*UDe plus longue expérience y fait plus exactement apprécier la valeur des réeoltes et mieux juger les circonstances qui influent sur la qualité et sur le rendement.
En choisissant la période sus- indiquée d*oc* tobre à décembre inclus, on a eu aussi en vue d'éviter des préparatifs sans objet aux cultivateurs dont les déclarations ne seraient pas admises, en totalité ou en partie. Ils sont ainsi prévenus à temps qu'ils peuvent disposer pour une autre culture des terres qu'ils destinaient au ta i)ac. Il n'en serait pas de môme si l'on attendait la fin des livraisons, qui, dans quelqfues dépar** teâients,se prolongent jusqu'en mars.
Gomme il 8*écoule nécessairement un certain délai entre la clôture des registres de déclarations et la réunion des commissions instituées par la loi de 1835, temps consacré à l'établissement des écritures prescrites par les règlements, et au travail.de répartition du contingent annuel, il s'ensuivrait que les permis seraient, le plus souvent, remis trôs-tard, et que des intérêts pourraient, par ce fait, demeurer en souffrance.
L'indécision où se trouveraient les cultivateurs ' sur le sort réservé à leur demande en empêcheraient aussi un certain nombre de donner, avant l'hiver, k leurs terres, les façons si nécessaires au tabac. On doit encore citer ce fait d'expérience que les déclarations faites au dernier moment, sous l'impression d'une livraison avantageuse, ne sont pas toujours proportionnées aux ressources des cultivateurs, que les préparations des. terres sont alors souvent insuffisantes : de là des 'insuccès oui nuisent au développement ultérieur de la culture.
D'après ce qui précède, on pense que la période x>endant laquelle sont reçues actuellement les déclarations a été suffisamment élargie pour ne gôner en rien les cultivateurs dans la rotation de leurs assolements, que ceux-ci soient à longue ou & courte période (ce dernier cas est de beaucoup le plus général) ; qu'il y aurait des inconvénients & les reporter plus loin, et notamment après la livraison, surtout pour cenx dont les demandes de culture seraient réduites ou rejetées. •
Il y a lieu de signaler à Tappui de cette conclusion la faculté que les règlements accordent aux cultivateurs de substituer d'autres parcelles à celles autorisées dans le cas où,, par suite de circonstances fortuites, elles ne seraient pas en état de recevoir le tabac. Sur le vu des justifications prescrites par les arrêtés préfectoraux, le changement est opéré immédiatement, jùsqu au moment • d'entreprendre la transplantation. Les cultivateurs ne négligent pas d'user de cette faculté, mais dans une mesure assez restreinte, ce oui vient encore à l'appui des conclusions cldessus.
On doit ajouter que l'administration a également intérêt & être fixée le plus tôt possible sur l'importance des déclarations. C'est d'après ce qu'elle peut attendre de la production indigène qu'elle établit la situation de ses approvisionnements en matières premières « et quelle règle définitivement ses états de composition et l'importsnce de ses achats au dehors.
Dans ces dernières années, il a été fait d'ailleurs aux circonstances la part qu'il convenait
24 décembre 18l4. Mais l'administration ne croit pas à l'utilité d'une mesure générale dans ce sens.
50* Question. — La régie peut-eUst aux termes des règlements^ acheter en France des tabacs français déclarés pour i^exportation ? g
51* Question. — Si la régie ne possède point cette
faculté, n'y a-til pas lieu de la lui accorder^ et, en conséquence, de Vautoriser^ alors que ï! approvisionnement de ses manufactures le comporterait, à acheter de gré à gré des tabacs déclarés pour l'exportation ?
La loi du 28 avril 1816 ne fait mention de la faculté dont il s'agit, ni pour ^a concéder, ni pour la refuser. En fait, l'administration ne s'est point prévalue de son silence pour traiter de gré a gré, avec les planteurs autorisés pour l'exportation, de l'achat de leurs récoltes. Si, dans certains cas, il peut y avoir quelques avantages à per-^ mettre a la re^ie d'acheter des tabacs destinés à l'exportatioD, il serait à qraindre que cette faculté ne conduisit bientôt à ^des difficultés sérieuses, et que le planteur pour l'exportation ne se montrât disposé à le considérer comme un droit pour lui. Or, dans les circonstances normales, l'administration règle le contingent d'après ses besoins, et l'achat des tabacs destinés à l'exportation ne peut lui être d'aucune utilité; oUe n'obtiendrait ainsi que des tabacs de même e9pèce, généralement moins soignés que ceux (qu'elle se procure régulièrement par la cul^nre indigène. Ces tabacs lui conviendraient d'aïUaut moins, en général, que le planteur pour l'exportation n'est pas astremt à accepter les graines de l'administration, et que, par conséquent, ses produits pourraient ne pas avoir les qualités requises pour notre fabrication.
52* Question. — ye pourrait-'On pas aiUoriser les planteurs qui croient avoir à se plaindre du cl€usement de leurs tabacs à les exporter ?
Dans l'article 182 déjà cité, la loi du 20 avril 1816 impose au planteur pour la régie .l'obligation de lui livrer la totalité de sa récolte. Du reste, au moment de la déclaration, il a fait un contrat qui engage également les deux parties. De même que la régie est tenue de recevoir le tabac du planteur aux conditiouH stipulées dans le contrat, c'est-à-dire dans les règlements de culture, de môme le cultivateur doit, selon ses engagements, lui apporter sa récolte, dont le classement a Ifeu, d ailleurs, dans des conditions parfaitement définies et connues à l'avance.
L'autorisation de planter est, en outre, un privilège ; ce serait l'accroître d'une façon exorbitante que de forcer la régie seule à 1 accomplissement de ses obligations, et de fournir au cultivateur un moyen de ne pas les remplir de son côté, parce que, au dernier moment, les conditions ne lui paraîtraient plus aussi avantageuses et qu'il aurait profit à traiter avec d'autres. Dans ce système, la régie ne pourrait se procurer de tabacs indigènes (jue tout autant que les planteurs ne Iroaveraient pas le placement de leurs récoltes à l'étraufler : elle se trouverait entièrement dans leur aépendance et ses approvisionnements seraient complètement livrés au hasard.
L'intérêt général serait ainsi complètement sacrifié à l'intérêt particulier.
53* Question. — D'après quelles conditions la culture du tabac doit-elle être répartie entre les départements planteurs?
En conformité de la loi du 12 février 1835, le ministre des finances fait connaître aux préfets, dans le courant du mois d'octobre ou de novembre, le nombre d'hectares de terre qui peuvent être plantés en tabac. Cette répartition est faite d'après les besoips de la fabrication; les considérations qiii lui servent de base sont les mêmes que celles qui conduisent à l'établissement des états de composition.
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54* Question, r- La répartition actuelle est-^lle susceptible de wwdifUsaiioru ?
La répartition de la culture indigène est nécessairement variable, diaprés les besoins de la fabrication et les fluctjtiations qui peuvent se
Sroduire dans Timportance relative de la culture ans les divers départements.
La consommation des tabacs en poudre reste sensiblement stationnaire ; il en doit donc être de môme pour les demandes faites aux départe* monta qui produisent les tabacs de Tespôce.
La consommation des tabacs à fumer tend, au contraire, à augmenter; de plus, par suite de la perte de TAlsace-Lorraine, la production indigène en espèces légères et combustibles a diminué. L'administration fait donc tous ses efforts pour augmenter la production dans les départements qui fournissent des tabacs de cette espèce, et elle tait des essais pour l'étendre, soit dans des régions voisines de celles qui en plantent déjà, soit îians des départements nouveaux. Elle a toujours |)our prmcipe de disséminer la culture le 'moins possible, non-seulement pour maintenir dans ae justes limites les trais de surveillance et de magasinage, qui sont d*autant moindres que la culture est concentrée dans des répons plus étroites, mais aussi pour éviter au Trésor des pertes sérieuses d'une autre • nature. Il est, en effet, démontré par Texpérience
Sue la vente des produits fabriqués diminue ans les régions qui obtienaent l'autorisation de cultiver du tabac ; les planteurs font, sur leurs récoltes, des prélèvements pour leur consommation, pour eelle de leur famille, souvent môme pouf la contrebande, prélèvements que la surveillance du service, les soins apportés aux inventaires ne parviennent pas à empôcber totalement.
55* Question. — Quel est^ dans chaque département planteur^ le nombre des employés chargés de la surveillance de la plantation et de Vea^ pertise ou réception des tabacs?
Le tableau n* 12 donne le cadre normal du personnel de la culture et des magasins ; il importe de remarquer que, par suite de la réduction de 50,000 francs votée par TÂssemblée nationale sur le budget de 1873, et qui doit être appliquée jusqu'à ce que la commission d*en- <|uôte se soit prononcée, les emplois de divers grades sont remplis par des employés du grade mférieur. (Voyez, à ce siget et au sujet des questions suivautes, le paragraphe 1*' de la 2* section du 2* point, dans lequel sont traitées en détail toutes les questions relatives au personnel des diverses branches du service.)
56' Question. — Quels sont les traitements de ces
divers employés ?
Gette question est traitée dans le n* 27, 2* point.
57* Question. — Ces traitements doiventrtls être maintenus, au§mentés ou diminués ?
Voir la question 5t du 2* point.
58* Question. ~ Comment se recrute le personnel chargé de la direction et de la surveillance de . la plantation? -
Voir la question 33 du 3* point.
59* Question. — N*y aurail-il pas lieu de donner à ce personnel des garanties^ afin de lui assurer l'avancement at^quel il pouvait prétendre autrefois ?
On trouvera, dans le paragraphe t*' de la deuxième section du deuxième point, Texposé de Tensemble des mesures qui paraissent être de nature À amener une amélioration notable dans la position des employés de la culture. Quant aux dispositions à prendre pour assurer à ce personnel l'avancement auquel il pouvait prétendre autrefois, la seule qui put être efficace immédiatement consisterait à supprimer la réduction de 50,000 francs que TAssembiée nationale a votée en 1872 sur les dépenses du personnel.
La situation normale du personnel de la culture avait été, en effet, bien améliorée depuis 1860, par la création des grades de directeur de culture et par Taugmentation du nombre des inspecteurs. La perte de TA Isace^ Lorraine, dont les conséquences ont, pesé bien plus lourdement sur le service des tabacs que sur tout autre, a amené la suppression d*un nombre relativement considérable d'emplois supérieurs ; Tadministration a dû, pour se maintenir dans les limites des crédits alloués, mettre à la retraite tous les agents qui y avaient droit, et les emplois devenus vacants n'ont pu donner lieu à auoun avancement par suite de la nécessité de replacer les employés qui étaient en surnombre. Aujourd'hui la situation du personnel est redevenue normale comme nombre, mais la réduction de 50,000 francs opérée sur le budget met l'administration dans la nécessité de ne pas donner aux employés les appointements qui répondent aux fonctions qu'ils remplissent effectivement.
L'administration doit donc reconnaître que la situation du personnel est fort pénible depuis la guerre, que I avancement est presque complètement suspendu, que le découragement est devenu profond chez un grand nombre; elle espère que la commission d'enquête parlementaire reconnaîtra l'impossibilité de maintenir plus longtemps le personnel des tabacs dans des conditions aussi dures, aussi inférieures relativement aux autres services.
2* tabacs de la corse, de L'ALOâRIE ET D£§ AUTRES G0L0N1E8 FRANÇAISES.
60* Question. — Quelle qualité de tabacs cultive^ t'On en Corse, en Algérie et dans les autres colonies françaises ?
1* Des essais de culture furent entrepris en Corse, en 1859, sous la direction d'agents de l'administration. L'Ile ne produisait à cette époque que ia nicotiana rustica, qui était cultivée pour la consommation de la population ouvrière ; les feuilles étaient épaisses, d un tissu grossier, d'un
goût désagréable. Il existait cepei^dant en Corse e nombreux fabricants et débitants de tabac dont les produits étaient en majeure partie importés de France, les tabacs du pays étant essentiellement incombustibles.
L'administration a fkit, de 1859 à 1861, de nombreux essais avec des graines de France et d'Algérie, mais sans obtenir aucun résultat satisfaisant ; la main-d'œuvre est élevée en Corse, où les habitants ne cultivent pas eux-mômes, mais à l'aide d'ouvriers étrangers au pays. Ou reste, MM. Piétri et de Casablanca, qui portaient un grand intérêt à la; réussite des essais, ont reconnu eux-mêmes leur insuccès et l'inutilité de les continuer plus longtemps.
2* On distingue pafmi les tabacs d'Algérie deux espèces prinoipales : le Ghebli et l'Arbi, qui toutes deux peuvent donner des produits
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
satisfaisants comme combustibilité et comme arôme, lorsque les terres sont bien choisies et que des soins convenables ont été apportes à la milture et à la préparation des tabacs. Malheufausement les colons ont une tendance à pousser principalement au poids et au développement du feuillage ; dans ce but, ils ont souvent développé la eulture di^ns des plaines marôcajg^euaes^et, sur d*aRtres points, abusé des irrigations; ils sont arrivés amai à produire des feuilles incombus-» tiblôs, et, pour cette raisoni offrant peu de ressources ppur la fabrication des tabacs à fumer. (Voir pour plus de détails la question 6â).
3* L adipioistratioB serait entièrement disposée 4 faire entrer dans ses produits les tabacs de nos colopiei^ ; niais jusquWi il ne lui a été fait aucune oflf e d'espèces présentant les qualités voulues; il est à remarquer, du reste, que ces tabacs n'arrivent sur aucun des grands marchés où le commerce et la fabrication sont libres, ce qui démontre que, soit par leur qualité, soit par leur prix, ils n'ont pu jusqu'ici s'y présenter avan^geusement. L'administration tait examiner avec le plus grand soin les écbantillon& peu nombreux d'aillei^s, qui lui sont adressés de temps en temps, (nais jusqu'ici elle n'a encore rien reçu qui préaentÀt ua intérêt réel.
Las feuilles de nos Antilles sont presque inoonïl)ttstibles ; les colons eux-mêmes les reconnaissent impropres à la fabrication des tabacs à fam§r i elles servent à fabriquer, da^ le pays, un tabac à priser spécial, dont le type est le Macouba, variété que noue importons en France, mais dont la consommation est tout à fait insignifiante.
La Guyane et la Réunion ont envoyé quelques échantillons dont la qualité n'était nullement en xapport avec le prix. La Gocbinchine produit certaines espèces qui pourraient, sans' inponvénient sensible pour la qualité du produit entrer en petite proportion dans la composition du tabac à fiuner ordinaire ; mais elles sont d'un prix notablement plus élevé que les tabacs auxquels elfes pourraient être sobstituées.
61* Question. -^ Quelles nouvelles qualités pour-
raitr<in y cultiver?
De nombreux essais d'acclimatation put été faits en Algérie, notamment avec le Havane, le Maryland, le Philippin, etc.; mais les produits qui en sont résultés dégénéraient tous et perdaient les qualités de leur origine i^our former un crû béiard, se rapprochant de plus en plus de l'es-
Î)éce indigène» On a £ait fx>nnaître (question 60) 'insuccès des tentatives faites en Corse ; quant aux autres colonies, la ré^ie n'a pas d'employés sur les lieux ; elle est toujours disposée à favoriser les essais et les études, autant qu'il dépend d'elle, et s'empresse de fournir aux personnes qiû en font la demande tous les reoseignements qui peuvent leur être utiles pour diriger la culture dans le seus qui lui parait oflPrir le plus de chances de succès.
62* QussTioif. — Quelk est la sup^fieie aotueUement employée à la culture du tabao en Algérie f
Cette superficie a été, en 187% de 3^529 hBCtares 90 ares.
63* QoBSTioif.. — Queàs (mi M, pour VAlgérie, depuis qu^ la régie y fait des achats : 4* le nombre des planteurs; f* les superficies plan^ tées; y le nombre des pieds plasùés à l'fieclart; A* la moyenne des feuiUes par pied; 5* ta moyenne des cultures par planteur; 8^ la quantité des tabacs présentés à l' expertise ;*!• le clossetnmU de ces quantités; 8* le prte moyen des
diverses qualités; 9* la moyenne des frais de culture par hectare compianté e^i fap^^ comparée avec U prix moyen de la rlcolu payé par la régie; 4d^ ie revenu moyen d'un hectare plante en tabacy comparé aux revenus m^ens des autres cultures en usage dans ie pays?
Le tableau il répond à ces diverses questions.
64* Question. — Ikmrquoi, en Algérie \ depuis quelques annéeSy les tabacs de quatité supérieure sont-ils vendus au commerce et non à la régie?
AiDsi que cela a été exposé question 15, la régie doit calculer le prix à payer pour les tabacs d'après l'emploi qu'elle peut faire de ceux-ci dans la fabrication, et d'après les prix payés pour des tabacs analogues d'autre provenance. La culture et le commerce des tabacs sont libres en Algérie, ai lorsque le planteur trouvé auprès du commerce des conditions plue avantageuses que celles de la régie, il est libre de les accepter. Or, il peut arriver que la fabrication locale trouve intérêt à acheter sur place certaines espèces, qui, en l'absence de Cirais de transport et d'autres frais généraux, lui coûtent moins cher que des tabacs équivalents, tandis qpie la régie ne pourrait, sans désavantage pour le Trésor, payer les mêmes prix, qui seraient notablement supérieurs à Ceux des espèces équivalentes achetées en France ou à Tétranger.
65* Question. — Quelles sont les etmses de Vaban^ don de la culture du Mme sur un grasMl nombre de points en Algérie?
Jusqu'en 1844, la culture du tabac en Algérie n'était guère entreprise que par quelques tribus arabes, qui produisaient des tabacs généralement fins, combustibles et aroniatiques.
Dans la pensée de servir les intérêts de la colonisation, l'administration chercha, à partir de cette époque, à propager cette culture; elle accorda à rongine des primes d'encouragement ii ceux qui s'y livraient et augmenta rapidement l'importance de ses achats. La culture prit une extension considérable et hpra de proportion avec les ressources en engrais, en mam d'osuvre dont les colons pouvaient disposer. D'un autre côté, ceux-ci poussaient tmiquement au ppids, au développement du feuillage, et abandonnaient peu à peu les variétés légères et aromatiques cultivées par les Arabes; lia développaient leurs cultures dans les plaines marécageuse» et finirent par livrer des feuilles presque toutes incombustibles.
Vadmimstratien, à dater ^e 1860, se vit obligée 4a réagir contre un tel état de choses, qui faussait les conditions économiques de la colonie, qui encourageait une culture mal appropriée à une grande partie des terrains et détournait les planteurs d'autres cultures plusréelleaieat utiles; elle augmenta les prix payés jasquonià pour les diverses qualités, mais en même temps elle prescrivit que las réceptions lussent faites conformément a des types ré'gdlateurs (voyez question
Ces mesures ont été le point de départ de progrès sérieux dans la culture des colons qui trenvent intérêt k produire des Ubacji se rapprochant des espèces plantées par les Arabes; l'importance de la production, qui, jpendant q^^lq^es années, avait llèchi, est en voie d'augmentation, •et on peut espérer qu'une culture ayant de sérieux éléments de durée va se substituer à l'ancienne culture, qui ^e maintenait uniquement par l'exagération des prix autrefois payés par la régie.
Il convient d'ajouter que des circonstances exceptionnelles ont, à certaines époques, provoqué
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la diminution de la coltura^^a Algérie ; telles' sont les années de famine, d'invasion de sauterelles, d^insurrection ; c'est aiksi que, par suite de la révolte de diverses tribus arabes, les achats de la régie, en 1871, n*ont pu être portés qu'& 1,590)000 kilogrammes, tandis que oeux de 1872 ont atteint, le chiffre de 3,046,000 kilogrammes, grâce ail calme qui s'est rétabli dans la coionie.
66* Question. -^ Pourquoi les commissions éCexneriise n'y soni^lles pas constituées comme en l^ancef
En Fraoee, où le monopole emiste, le planteur est tenu de livrer toute sa récolte à l'administrationt et on a qpmmé des experts assermentés, choisis par le préfet, qui procèdent au dasee* ment, de concert avec lee agents do la réffie<.
fin Algérie» la culture et le eommerds aso tabaos sont libres. Le planteur assiste au elasaement de sa récolte fait par lee employés supérieurs de TadministratioD^ connaît le prn auquel on Testime, le discute, l'accepte ou le refuse, laisse ses tabsics ou les reprend, oomma bon lui semble *• en un mot c'est un marché dé gré à gré entre lui et l'administration.
67* Question. — Pourquoi^ en Algériej la régie n'autorise-i-elle pas Us planteurs à retirer Us tabacs présentés à l'expertise, lorsQU^ils^ sont mécontents du classement qui en a été fait ?
Cette autorisation est, an cantrairo, laissée
Stoine 01 entière aux planteurs, ainsi qu'il vient *étre dit d-dessiiB, on reponse à la question n* 67.
6é» QuRSTiON. — Ne pourrait-on pas demander à la CorsCy à V Algérie et aux autres colonies françaises des tabac9 fournis par la culture étrangère?
Chaque contrée fournit un tabac présentant un goût, un arôme et des qualités particulières au terroir qui le produit. Les espèces Havane, Marfland, Java et antres variétés Ue sauraient donner en Algérie des produits analogues a ceux récoltés dans les pays d'origine. La régie fait tous ses efforts pour utiliser dans ses fabrications, dans la plus ffrande proportion possible, les tarbacs de l'Algârie et des autres colonies; il ne dépend pas d'elle d^augmeçter ces proportions : les soins apportés par tes planteurs au choix des terrains et à tous les détails de la oulture peuvent seuls, en conduisant à une amélioration des tabacs, prqvoquor une augmentation de lenr taux d'emploi.
69* Question. — Quelles espèces ces colonies , pourraient-elles fournir à la France?
70* Question. — Des essais onMTf été faits en
vue de ce résultat?
71* Question. — Ne devrait-^m pas tenter de
nouveaux essais?
Des essais d'acclimatation ont été effectués aveo tout le soin désirable paar le service des tabacs et dans les pépinières de l'État, avec les diverses espèces que notre fabrication tire de l'étranger; toutes ont dégénéré très-rapidement, perdant leurs caractèrea d'origine pour se rapprocher du type indigène.
C'est donc surtout en donnant des soins à la culture des espèces locales qise l'où peut arriver à une améLfcoratiiim do ces espèces et, par suite, à une eztffisioB dé laur «mirtai dans la fabrioa-
t^ou; ce qu'il importa de reohereher pour les tabacs de l'Algérie, c*est la combustibilité, qui leur fait en général déteut : le choix des terres, les fumures, les soins bien entendus peuvent seuls leur donner cette qualité.
72* Question. ~ Quelles s(^ ks dépenses au service de larégi^?
Certaines de cas dépenses, telles que le salaire des ouvrier^ et les fournitures diverses, varient évidemment suivant l'importance des achats et, par conséquent, des qualités à manotentioaner.
Il existe en Algérie 4 magasins affectés & la réception d^s tabacs, dans les localités suivantes : Hussein-Dey, Blidah, Bône, Philippeville.
Les dépenses qu'ils occasionnent actuellement sont, savoir :
1^ Traitement des agëtits ëobi*
missionnés 65.866 fk*. 64
î» Loyers et impositions Î6.204 15
3* Acnat, entretien des ustett-*
Biles, menn^ fraîs — • i.iW 05
4* Gages des prépoéês t4 . 3! 5 96
5* Salaires des ouvriers 33.988 54
6* Fournitures diverses 2.803 01
7* Entretien et réparation des
bâtiments 82S A9
8* Loyer des bureaux de la direction 42Î0 »
9* Traitement des agents temporaires 3.099 98
10* Frais de tournées du directeur f.OOO »
Total 151.981 fr. 82
73* Question.— Ny a-t^l pas lieu de soumettre la Corsé au régime commun pour les tabacs ?
La question est à la fois politique et fiscale ; Tadministraiion n'a pas & Pexaminer au pre-* mier poiat de vue ; qnaat au second, elle n'est pas en situation de la disenter en connaissance de oanse^ puisque, depus douze atta, elle n'a plus d'employés en Cîorse. Les directions générales des douanes et des contributions indirectes seront probablement mieux en état de présenter des arguments pour ou contre la solution indiquée
On croit utile cependant de signaler que l'administration a cherehé à répandre en Corse l'usage des tabacs fabriqués par elle, en les livrant à un prix bien inrerienr à ceux auxquels ils sont vendus sur le continent. La mesure est trop récente pour qu'il soit possible de tirer les conséquenoss de son application ^ mais elle loumira, après un certain temps, des données qui permettront de déterminer quel intérêt financier il pourrait y avoir à soumettre la Corse au régime oommun pour les tabacs.
i 8. — TabBOfl exaUcpies.
74*QnBSTXtoiir. — Quel est le sysîème suM par la régie peur tachât des tabacs exotique ?
La r&^e procède & l'achat des tabacs exotique selon les règles de la comptabilité publl« que. D'après lô règlement du 26 décembre 1866, établi en exécution du décret du 31 niai 1832, les marchés à passer au nom de l'Etat doivent, en général, être laits par voie d'adjudîéation, avec concurrence et publicité. Toutefois, ce règlement stipule, article 50, § 3. par uno disposition particulière, d^è insérée dans les règlements anté^ rieurs, a que le mode d'approvisionnement des tabacs exotiques employés par la régie est déterminé par ma règlsuMoat spécial. »
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Le dernier règlement spécial sur cette matière a été approuvé par le ministre des finances, en date du 17 juillet 1849. En voici les dispositions principales :
Les marchés pour la fourniture des tabacs exotiques sont passés avec publicité et concurrence, sauf les exceptions spécifiées ci-dessous. Il est fait une adjuaication directe pour chaque espèce de tabac mise au concours. Le cahier des charges reproduit les prescriptions relatives aux adjudications au point de vue de la publicité & donner aux marchés, des conditions générales, de la spécification des espèces demandées, des opérations d'échantillonnage, d'expertise, de réception et de payement.
Le règlement spécifie ensuite les cas dans lesquels l'administration peut traiter de eré à gré pour les achats de tabacs exotiques, à la condition toutefois que ses achats soient préalablement autorisés par le ministre ; ces cas sont les suivants :
1* Lorsqu'une adjudication publique n'a pas donné de résultats;
2* Lorsqu^un adjudicataire n'exécute pas ses livraisons aux époques convenues, et qu'il ne justifie pas, dans un délai déterminé, avoir en sa possession, dans les ports, les tabacs nécessaires à l'accomplissement de ses engagements ;
3* Lorsqu*il y a intérêt, au point de vue des progrès de la fabrication, À essayer des espèces nouvelles, ou que les quantités à fournir sont trop peu importantes pour faire Tobjet d'une, adjuaication;
4* Lorsqu'il y a utilité de faire venir des échantillons; dans ce cas les échantillons à demander, dans chaque espèce de tabac, doivent être limités à un max^num de 100,000 kilog. ;
5* Lorsque des capitaines de navires français importent de l'étranger des tabacs, en retour des marchandises expédiées de nos ports; ces sortes d'achats ne peuvent avoir lieu que pour des quantités inférieures k. 15,000 kilogrammes, et sous la condition que .les prix ne soient pas plus élevas- que ceux résultant des adjudications;
6* Enfin, lorsque, les approvisionnnements de la régie n'étani pas complets, il lui est offert des cargaisons /lottanlM^c'e^t-à-aire sans destination définie, et qu'elle peut en réaliser l'achat à des prix notoirement avantageux.
Conformément à ces prescriptions, les achats des tabacs exotiques se font généralement par voie d'adjudication, et l'on a recours aux marchés de gré à ^ré dans certains cas spéciaux, après que le ministre les a autorisés.
Lorsque les achats de gré à gré ont lieu sur les marchés étrangers, ils sont exécutés pour le compte de l'Etat par les consuls de France, avec ou sans le concours d'agents spéciaux de l'administration des tabacs, suivant que les circonstances l'exigent.
Il existe encore un autre mode d'achat, particulier aux tabacs de la Havane. Le prix élevé^ des matières, la variété des crus, l'extrême délir catesse du choix & faire ps^rmi ces crus, exigent des Soins minutieux. Le ministre, après avoir éprouvé les inconvénients du mode d^chat par adljudication ou par l'intermédiaire du commerce, décida, en 1863, l'établissement d'une agence spéciale à la Havane, confiée à des ingénieurs expérimentés du service, agence qui avait^ du reste, été reconnue indispensable pour l'achat des cigares de luxe que la régie livre au public depuis cette époque. Les opérations relatives à ces achats sont suivies et contrôlées par le consul général de France, qui est coargé d'ailleurs des payements.
75* QxmsTiON. — Quels movens sont pris pour assurer la bonté €les qualûés et la modicité des prix?
Toute adjudication ou tout marché particulier
se réfère à des types auxquels la livraison doit être conforme. La lecture du cahier des charges permettra de se rendre un compte exact du système suivi pour la réception. On reconnaîtra que la régie a prévu, avec un soin minutieux, tous les moyens de contrôle pour assurer la conformité des livraisons avec les types qui ont servi de base aux marchés, et <|ue toutes les opérations sont entourées des garanties les plus sérieuses pour les intérêts des deux parties.
Ces opAratiottS sont confiées à des commissions d'employés supérieurs de l'administration, qui apprécient, au nom de la régie, la qualité de cnaque colis offert en livraison. Les^ négociants assistent à l'expertise, ainsi qu'à l'échantillonnage dans les ports, ann de présenter leurs observations sur les opérations ; mais ils ne peuvent en rien participer au classement de leurs livraisons. La réputation d'équité et de juste sévérité des experts est acquise auprès du haut commerce en France et à rétranger, et la méthode de réception adoptée pour les tabacs exotiques a toujours été à l'abri de toute critique sérieuse.
En ke qu^ concerne la modicité des arix. elle semble, pour une affaire déterminée, devoir ré-> sulter de la concurrence provoquée par la publicité ; on verra cependant plus loin (n* 77) que le système des adjudications ne doit pas, à ce point de vue, être toujours préféré.
Quoi qu'il en soit, radministration se garantit, dans une certaine mesure, des exagérations de prix résultant, soit des circonstances, soit de coalition entre les concurrents, par la fixation d'un maximum qui reste ignoré du commerce* et au delà duquel les offres ne peuvent pas être acceptées. Ce maximum est fixé, dans chaque cas. par le ministre des finances, sur l'avis de radministration. qui est guidée par les renseignements fournis par les consuls et par les prix courants des grands marchés d'Europe et a'Âmérique.
76* Question. ^ Le système d*achat poui^ait'ii
être lAodifiéf
77* Question. — Quels sont les avantages et les inconvénients des ad^jtÂdications et des marchés de gré à gré?
Ainsi qu'il a été exposé à l'article 74, le règlement spécial relatif aux achats des tabacs exotiques, tout en prescrivant les adjudications en règle générale, autorise .les nlarchés de gré à gré dans des circonstance définies et sous la réserve de l'approbation préalable du ministre. Il n*y a pas lieu de chercher d'autre système d'achat, mais uniquement d'examiner si les prescriptions qui fixent les conditions dans lesquelles l'un ou 1 autre système est applicable doivent être modlQéeè, si les règles actuellement suivies son| de nature à permettre à l'administration d'avoir recours ou mode le plus avantageux dans cba- « que cas spécial. Il est nécessaire, a cet effet, d'<^tudier d*abord les avantages et les inconvénients des deux systèmes.
En principe, l'adjudication avec publicité et concurrence illimitée paraît de nature à assurer les achats aux conditions de prix les plus avantageuses : de plus, ce système couvre toutes les responsabilités.
Toutefois, il peut se présenter des conditions particulières qui enlè^vent au mode d'achat par adjudication une partie de ses avantages: c'est ce qui arrive notamment quand il s'agit de l'acquisition de certains tabacs exotiques.
En dehors même des cas oil. les produits à acheter se trouvant dans les mains d'un possesseur unique, l'adjudication est inapplicable, ii en est beaucoup d'autres où Isr concurrence reste souvent limitée, malgré rappel qui lui est
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fait par voie de publicité. On comprend en effet que, pour une denrée qui ne s'importe que pour la régie seule, et qui ne peut être l'objet d'aucun commerce en France, les opérations ne soient entreprises que par des maisons ayant des relations spéciales avec les lieux de production, OU' par des négociants, le plus souvent étrajDgers, qui ont d'autres clients dans les pays voisins. Il ùmX remarquer, en outre, que les ^ fournitures s'adjugent nécessairement par lots assez importants; l'administration actuelle a fait ses efforts pour augmenter autant que possible le nombre des lots, ann de réduire llmportance de cliacun, et d'élargir ainsi le champ de la concurrence ; elle est descendue à une limite audessous de laquelle le fractionnement des lots Êrésenterait les difficultés les plus sérieuses [àlgré ces mesures.'et par suite des conditions énoncées ci-dessus, la concurrence reste limitée entre quelques grands capitalistes.
Quant & la publicité, qui est obligatoire pour toute adjudioation. eMë a te grand inconvénient de faire connaître au commerce les besoins réels de l'administration, inconvénient qui, s'il est de fiùble importance en temps ordinaire, devient séneux lorsque, par suite de circonstances exceptionnelles, l'administration est forcée d'augmenter momentanément l'importance de ses achats et de révéler ainsi la pénurie de ses approvisionnements. De plus l'annonce des ac^udications tend à produire Immédiatement sur les marchés des spéculations sur une grande échelle, d'où peut résulter une hausse d'autant plus grande que la quantité demandée est plus considérable, et que le marché correspondant est plus restreint. C'est seulement dans le cas où le marché en tabacs de l'espèce est très-étendu, où la demande n*est qu'une faible partie du stock total, que la mise en adjudication peut être sans influence sensible sur le prix. Tel est le cas
gour les tabacs de Kentucky et de Tirginie ; la ausse provoquée par nos adjudications y est d'autant moins sensible que l'on connaît a Tavance l'importance moyenne de nos achats annuels ; mais il est probable que toute modification importante de nos demandes produirait une réaction immédiate.
On voit donc que, sauf le cas où l'on s'adresse à certains grands marchés, le système des adjudications ne parait pas devoir être considéré comme assurant toiyours les conditions d'achat les plus avantageuses.
Si maintenant on examine les résultats de l'adjudication au point de vue de la qualité des livraisons, on reconnaît également qu'ils peuvent, dans bien des cas, être malheureux, surtout quand il s'agit de tabacs de haute qualité tels que ceux de la Havane. On ne peut pas, en effet, se rendre un compte exact de la valeur d'une partie de feuilles supérieures, sur le simple vu des échantillons qui servent de base à l'adjudication; il est nécessaire d'y ajouter d*autres garanties relatives à l'authenticité de l'origine et du cru; pour cela, il faut qu'il n'existe entre le planteur et la régie qu'un petit nombre d'intermédiaires, assez restreint pour que l'on puisse suivre avec certitude la voie par laquelle le tabac à passé pour venir jusque dans nos magasins; il faut que ces intermédiaires eux-mêmes méritent toute confiance, qu'ils soient sufi&sanmient connus, par des affaires antérieures avec l'administration, pour qu'il ne puisse y avoir aucune crainte de mélange ou de fausse indication d'origine. Ainsi que cela a été exposé plus haut (n" 74). les inconvénients de l'adjudication pour les tabacs supérieurs de Havane ont été reconnus depuis longtemps, et la régie se procure ses espèces par des achats directs ; il ne serait pas, en effet, plus logique de mettre en adjudication des tabacs supérieurs de crus spéciaux que d'acheter, par ce procédé, des vins provenant de clos hontes tels que le Ghàteau-
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Laffite. On comprend également que les considérations qui s'appliquent, sans contestation, aux tabacs supérieurs de la Havane, s'appliquent en core, à des degrés variables, à tous les tabacs qui doivent avoir certaines qualités spéciales, tels que le Java, le Mexique, etc., en sorte que, & ce point de vue encore, l'adjudication doit être limitée à certains tabacs de qualité courante, bien connus et suffisamment définis par des types.
lie système des adjudications a encore en principe un autre inconvénient : un pareil marché ne peut se faire, en général, que d'après des échantillons définis qui doivent être les mêmes pour tous les concurrents; or, souvent il existe beaucoup d'autres tabacs que ceux compris dans les échantillons qui auraient un emploi équivalent pour les fabrications, mais qui se trouvent exclus du marché, parce qu'ils ne sont pas conformes au type ; souvent aussi la répartition par qualités de nos types n'est pas le même que celle qui est adoptée sur certains lieux de production, en sorte que le négociant qui veut concourir à l'adjudication doit tenir compte, dans l'établissement de ses prix, des frais de manutention ou de triaffe qu'il sera obligé de fiiire pour rendre sa livraison conforme aux types de demande ; il en résulte des frais supplémentaires que la régie paye nécessairement, et qui auraient été évités si Tachât avait pu être fait d'après un type d'offres.
Le système des marchés de gré à gré à conditions débattues dispense de la publication des besoins de la régie, donne plus de garanties de bonne exécution du marché au point de vue de la qualité, enfin il étend le champ des opérations, qui peuvent être basées sur les échantillons du commerce, et non sur les types de l'administration, nécessairement limités comme nombre et comme composition ; mais il a l'inconvénient de diminuer et de paraître même supprimer la concurrence. Il ne donne donc pas la certitude que les achats se font aux meilleures conditions de prix. Cependant ces inconvénients sont, dans beaucoup de circoni^nces, plus apparents que réels ; il ne paraît pas douteux , en effet, que les négociants disposés à concourir aux adjudications ne le fussent également à traiter avec l'administration de gré à gré, ou du moins dans des conditions de publicité restreinte, et l'on est en droit de penser • que la possibilité d'étendre les achats à des espèces nouvelles ou à de nouveaux types engagerait des négociants qui se tiennent aujourd'hui à l'écart à faire des offres à l'admmistration ; on est donc fondé à croire que la concurrence serait souvent plus large par le mode des marchés que par celui des adjudications.
L'administration est, du reste, tenue au courant, par les oonsuls, des prix et des quantités disponibles sur les divers marchés ; elle tire des renseignements utiles de l'importance môme des offres du commerce : elle connaît la valeur de ces offï'es par l'examen de la commission d'expertise et se trouve ainsi entièrement à môme de juger de ropportunité d'une affaire à conclure. Il résulte de ces considérations que. dans beaucoup de circonstances, les marchés ae gré à gré seraient préférables aux adjudications. Mais ils présentent l'inconvénient sérieux d'engager la responsabilité personnelle de celui qui contracte le marché, et même de laisser s'établir des doutes sur la loyauté de la gestion des intérêts de l'fitat. Souvent, en effet des insinuations et même des affirmations ii^'urieuses ont été dirigées à ce si^et, soit à la tribune, soit par la voie de la presse, contra l'honorabilité de divers agents du service. L'administration ne peut que dédaigner de pareilles attaques; elle
Iuge cependant opportun de citer à ce sujet une brochure dont la commission d'enquête a reçu communication, qui a été imprimée et répandue dans la pul^lic et qui porte pour titre : Extrait
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dês archivée du eamice agrietdê de t^arrandissrnnânt de UUe. <^ JBnquéis «im l» n^mABS. — Jkmort par M, Lmnbin.
Llidinmifitratioii ha oboî^ pM àmeit répandre à de tellei imputetinos, dont la oomraistton apprécier» la Yalenr 6t le but. U tCy B9t Ikit aUu- •ion m qu^âa de :moiiUrer oombien il importe, pour éviter tout soupçon de partialité, toute accusation de manyaiee ^stton, quand il s^agit d'affairée traitées aai aom de l'Etat, de ne ^ écarter le système dee adjudications sans de sérieux «kotifs, et de rappfiquer dans toutes les cirooDstanœs où les inceiMrénieniB n'en aéraient pas trop manifeetes.
Bn ee plaçant à ce «ont de vuBf on •reconnaît
3ue.les<BzceptioDa à la règle génétale des adjuioations, indiquées par le règlement résnniô a* 74» ne spécifient pas tous les cas où les marchés de gré à gré sont incontestablement préfénd>les. il peut arriver, en effet, qu'un négociant non déclaié adftdioataire veuille <i«Kidre à te sétfie, à des pris notoirement avantageux, des taSacs, tels que le Kentucky, qui, d*aprte le règlenuBot, doivent être mis en adjndioation ; en un mot, il pest se présenter une bonne occasion dont ia régie n*^a pas le droit de profiter. U peut arriver aussi que des tsiMics, quoique prévenant d'an lieu de production étendu, ee trouvent déjà, avant l'adjudicatioB, dans les mains d'un seul négociant Ge eas s'est présenté, en 1972, pour les tabacs de Uongrie. L'adsûnietration savait que la récie austro-hongroise était l'ajiiqoe détenteur aes tabacs de l'espèce, et «qu'elle avait fait, pour le oaa où elle ne traiterait pas directement avec la régie trançatae um marché éventuel, «vec un seul négociant, pour toute la qualité disponible. Le .jnarché ne put pas être ooBOluAvecia régie auviohienne, et l'aoiittdiear [ tien fut ordonnée conDonnément A ia leltee <lu ' i^)ement4 elle ne donna pas de réeulAat, aucun ; aoumisaionnaire ne s'^tant présenté, ooia eUè ! out pour efibt d'augiaenter les prétentions dn détentmir dans des proportions teUea que re4minietration a préféré, malgré toutes les diifir cultes qui en résultaient pour ses mlaesen (VBr vre^ nsneacer eux tab»ca de Hongrie plutôt que 4e subir Jes exigences du commerce. ^
En 1871, la publication d*une adjudication pour ia fourniture des tabacs d'AlsaceiLomsine a Attiré sur le marché les spéonlateiirs aller manda ; toutes les offres ont dû être rejotéee; elles éteient eenetbiomeat plus élevées que les eirea 4iFectefi qui lui avaient été faites «rent l'adiiidioatien et que oelles qui ont été refhites* ept«& Une autre tentative a encore éche«é en 187t ; ranaenoe de cette adjudication a '«mené sur le aarobé une hausse considérable, qui ne s'est arrêtée que lorsque Ton a vi^ radrainistr&-'t tration remplacer les tabacs d'Alsaee |>ar des tijbace du Levant
Il aérait facile de citer beaucoop d'autres cas partiouliers où le système des. adUudicatioDS peut avoir des conséquences fâcheuses ; mais ^U eat évident qn'il n'est pas possible de prévoir et d'énuméoer toutes les circonstaneea qui peuvent se rencontrer daas les affaires coaunercfales multiples, présentant cette variété et cette importance. Le parti le pins pratique nous parait être de eonsenrer le eyatôme des adjudioationa comme règle générale devant être appliquée chaque fois que lea marché de gré à gre ne ee«t pas indiqués par des avantages ou des néceesités iBOontestables, maie en même temps de donner au ministre toute latitude pour écarter le systime des adjudications chaque fois que les «ncon* ménients en sont reconnue.
Si ce principe, qui nous parait le seul capable d'assnrer en teste otrconstanœ la solution la plus avantageuse aux intérêts dn Trésor, était e/dmis, il serait indiepeneable que des «eeurcA spéciales AissenA éditées pour donner «u mi* Bistre, daai oheque affaire particttli^re, des él^
monts d'appréciation assez certains ot aases autorisés poQT que sa déterminacien pût être prise en pleine connaissance de cause. Il fhut le reconnaître, le mode actuelleaient «suivi, et d'après lequel les propositions de radminietation eoat tranamisea au ministre aous (orme de rapports, peut paraître dépourvu de garanties evfflsentes. On cotaprend, en effet, qpoe, daae des
Suestiona de cette importanoe, le ministre puisée ésirer un examen approfondi «t hadépendant des préoecnpatione epéciaies de radminietratîen. U n'est pas toujoiftrs poseibie d'exaariner, sons tous leurs aspects, dans tme pièce écrite, les
rstions complexes que soulèvent les achats, répondre en teauf» utile et avec assez de •précision aux dictions présentées, et il peut arriver crue, incomplètement renseigné, le ministre prélere à des marchés.de gré à gré réellement avantageux le système des adjudications, qui a toujours le mente d'être inattaquable en «priaeipe et do n'engager aucune responeabihté. Il semble que, eans aoAir des errements «dminietratifs, on pourrait, sous œ rapport, se rapprocher des liabUudes de la granoa industrie, et reooarir à un mode qui, tout en assurant la oiscassion approfondie de la queetion, et donnaat ainsi toute garantie ^lour les latérête de l'Etat, inaprimoniit à l'expédition des affaires la o^érité indispensable aux opérations eomaserciales.
La solution consisterait en principe à aubeti* tuer à la marche ieni» et nécessairement impar- -Ikite des rapports «éorits, une étude et une discoseion par les membres d'un ceneeil repréeen-p tant les divers intérêts ^en présence et compétents pour esaniiner la question à tousles points de vue, à celui de l'admiDistratioD, qui prend l'initiative des progposiUons 'basées sur les besoins de l'esploitatien et sur repportunité des achats, ainsi qu'à celui dn contrôle, r^[>résenté «ar la direction des administrations financières. Ue conseil, présidé par le ministre ou par le sous-secrétaire d'Etat comprendrait parmi ses membres le directeur ^^énéral des manufaotures de l'Etat et le sous-directenr des administrations financières, fonctionnaires chargée, par leurs attributions, d'étudier préalablement les affaires sous leurs divers aepeots ; on pourrait y adjmndre l'administrateur des tabacs intéressé. L'avis de ce conseil serait formulé daus an pro* oès-verbal qui donaerait au mimstre tous tes éléments d'une décision éclairée.
De toutes les combinaisons oui se présentent pour donner au service des tabacs une allure réellement industrielle, celle que l'on vient d'indiquer parait la plus simple, la plus pratique ; elle ne conduirait à aucune dépense nouvelle et donnerait le moyen de traiter avec discrétion, autorité et promptitude, ainsi que l'exige toute bonne exploitation industrielle, non-^seulement les questions d'achat, mais encore les autres questions de principe constan&ment soulevées, soit au sujet de la culture indigène, soit au sujet de la nibrication nu des constructions. Il n*est pas douteux que l'adoption d'une telle mesure n*eùt des risuHats importants non^euiement pour la bonne et rapide expédition des affaires, mais encore directement pour les intérêts du Trésor. Bn ee qui concerne spécialement les achats de tabac exotiques, qui, pendant ces dernières années, se sont élevés à plus de 16 millions de kibgpanrmee par an, on comprend - qu'une différence même minime des prix d achat conduise î des variations considérables dans le montant des dépenses.
îl est bon d'ajouter qu'il existe déjà un conseil supérieur des tabacs dont les membres sont désignés par le ministre parmi les directeurs
Î généraux des divers services financiers, et dont es attributions consistent à examiner les affres contentieuses et litigtonses relatives À* l'exploitation du monopole nés tabacs; mais ff ne
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sertit ffttère prati^e de donner à ce même i oauetl jne attmbntians qfai ont été défintee ci» dewtts, et d'imposer l'examen détaillé de nom* bfenees cmestione tecàntenes, telles que celles ' dent oa roecnpe ici, à des tbnctionnalnis déjà stcrchargé» par leur oocupatioos spéciaieB.
7â* QcBffTi^» — Ne 0ormenUil pas d'attrihuer à la tioH un ffmA ^Mntue^donl remploi devrait js /otire dans certains cas spéeiaiuiy et qui hxi ffermetùrait de choisir les époques les pius favo» rables'mus aeksAsf
Lee eonsidévatione dôveloppéee au sq^at des question» précédentes suffisent pour faire eom'* prendre les avantages réele qu'aurait cette mesure pour lés intérêts du Trésor ; la commission d*enquête de 1835, dans ses résolutions, avait imanlé ce peincipe et iasifleâ sur i^ntilité. de * ' mettre la xégie en situation d« profiter plus aisément des moments' de baisse et de choisir avec plus de latitude les époqpies les plus favorables amx achats.
79* Qdbbtion. -^ A qui doit inamiber la respoiu satnlité (Sopérsr les achats d:opr%s M en tel mod^ et à telle ou telh époque t
U apnartient au ministre de déterminer le mode aaohat k adopter suivant les cireonsftinces. On a exposé, n* 76, la combinaison qui pa^ raSt de nature & Ini fournir, dans ehaqtre cas, les éléments d'appréciation néeessalres. lift res«* pensabilité de la décision incomibe toujours di^ rectement au ministre, mois elle serait trés^ allégée par Favis dti eonseil dans lequel auraient éVé discutées sérieusement les propositions de Fa<fittinîstra^on Intéressée.
80^ QuifTiom ^ fat (fULele moyens, pourraitt^oru aarantir eomplélemon^ les intérêts: diu Trésor, Umt en autorisant la régie à user du sf(stèm$ dlathat le plus aeanlUfgoum suioant les eufcms^ stanees?
L'institution du conseil chargé do 1» dieenesion dea question d'achat qui a éité indiquée n* 76 est de nature k oaramltr complètement lee intérêts du Trésor. iT eemble certain en eifet qnOf dana les oonditioaisr indiquées^ ces intérêts' seraient l'unique préoeoupation des membres) du ceoseii, et que nt dieenssien cbndUvait dans chaque cas a la solntioii la ph» avantagenee, e« égard aux conditions spéciales de l'affairei
3* FOIHT. •- f AfiUCÀtlOS 108 TlBiCa
cmprniE f
latériel et pevseaaei de la fabricaUen.
PRBMJBÈHB SBCiTtON
1** QlTESTioN. — Quel élaitj m 483a, le nombre des manufactures de (aoacs^ des magaeins de tabaés en feuilles, des magasins ék iransU ?
Les mamifaetures étaient au nombre de 10, plscéee dans fes villes de Bordeaux, le Havre,
LUle, Lyon, HarseHle, Morl^ Paris, Strasbourg,
Tonneins et Toulouse.
IiOB magasins de tabacs en fenitles étaient au nombre de 21, répartis ainsi qu'il suit dans les départements où la enltnre était autorisée :
r À Alx, dans les Bouohes^du-Rhone ;
2 à Saint-Malo, dans riIle-et-VHaine ;.
i & Gahors, 1 à SouiUac, dans le Lot ;
1 à Aiguillon, 1 à Damazan, l' à Tonneins; dan» le Lot-el>Garonne ;
1 à Dnnkercpie, 1 & Haxebrouck, 2 à Lille, 1 à Merville, dans le Nord ;
1 à Aire. 1 à Bôthune, 1 à Saint-Fol, dans le Pas-de-CSaiâis ;
I à Beufeld, t & Schlestadt, 2 à Strasbourg, dans le Bas-RHin ;
f à Antlbes, dans ley Yar.
. Enfin, il existe 2 magasins de transit, Vrm à Bordeaux, l'autre au Havre.
2* Question. — Quel est le nombre actuel de ces divers établissements ?
II est de 16 manufactures, y- compria oeUe de Riom, qui n'est pas encore définitivement oona* tituôe, de 25 magasins de tabacs en feuilles, de 4 magasins de transit.
7 nouvelles ntaniiiSactureB ont été eréées de** p«i8 1835 ; ce sent celies>de GhàteaUreux, DioMMBr Meta, Nancy, Nantes, Pana-^Renélly et Bioni» tme, eelle de Nice, a été oédée^par le 6<iuip«^ nemenft italien au GouvememeDt français, loi» été Uanaesion du eonfté- de Nïce et de la Satvoie; ^ oettea de Meta et de Strasbourg, one été> pev^ diiess- se trouvant comprisBa dans le territoire cédé à VAllemagiiei en vesto dn deiyiier tMté de paix. ^
10 nouveaux magasins de tabaos' en feuilles ont été créés ; ee sent ceur d* Alger (Htissein* Oey\ Bifdah, Bône, Mosfturanem, CXran et Phifip^ pevule, en Algérie ; de Bergerac, Périgueux ev SatnI-GyprieD, dans la Dordogne : de Bordeaux et ïango^ dans la Gironde ; de Nancy, dans Ifr Meuithe ; de- Metz et FeultraeaMfati datis* la M^ selle ; de MonU'euil, dans le* Pas-ae-^Saiais r âtt Tàrbes, ôtta» les Hautes^Pyrénées ; de flagne^ nau, dan» le- Ba9*Rfain ; de Vesooi, dans la Haute-Saône, et de Rmniily, dans là sbute-Sa* voie. 1^6' ont été supprimés : 9 dafls TAlsace etr la Lorraine comme se tr^vant eémprfr dans U territoire cédé & rAltemagne ; 7auttres, par derme- ^ife'd*éoonom1e, connue entrafnant des f^afshorsde-proportion avec l'importance des quantités de tabaes qui f étaient entreposées^ Savoir : 1 k Dunkennie, 1 à Hazebrouek, 1 à Lille, 1' à 9ain^ MHky, 1 a Bardeaux, 1' k Mostaganem', i k Oran ; enfltt, oeîtrt de Tarfoe»* vient d'être cédé ao Miniih tère de la guerre.
t magasin? de tabacs en feuilles, celttl d^Alx e^ celui d'Antibès, ont été supprimes, puis rétablis, suivant que la culture a été interdite on autorisée dans les 6ouches-du-Rhôno et le Yar.
2^ouveaux^magasins de transit ont été créés, l'un & Dunkerque, l'autre k Marseille.
î^-QtœsTïOW. — Ce nombre estHl proportionné aux besoins du service?
1* MiLNUVAOVimBi»
Les moyens de fabrication dont l'administration dispose sont a peine suffisants pour les besoins actuels du service. Elle ne poursait donc réduire le nombre des manufactures qu'en aiiff^ mentant d*autaat les locaux* le ^matenel et la personnfil ouvrier des établlasements conservés,.. Mais une telle mesure,, ainsi qu'il sera expliqué en répondit aux a** 4 et 7, eompcomettrait réconomie d'emploi des matières, la Bonne qua-
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lit4 des produits, et serait contraire aux iatôréts du Trésor.
Il n'est pas douteux que le relèvement progressif des ventes, momentanément déprimées par suite de V exhaussement des tarifs, et le déveldppement de la consommation des cij;arettes du nouveau module (consommation qui paraît devoir atteindre 400 millions de cigarettes par an, dont la fabrication exigera le concours de près de 2,000 ouvrières^ ne rendent nécessaire, dans un avenir très-prochain, Taugmentation du nombre dés manufacturas.
MAGASINS DE TABACS EN FEUILLES
Le nombre des magasins de tabacs en feuilles, à ne tenir compte que de leur contenance totale et de l'importance actuelle des livraisons, est suffisant pour les besoins du service.
L'état ngurant sous le n*" 14* dans les pièces •annexes fait connaître, pour clMique magasin, la , contenance maxima et 1 importance moyenne des livraisons des cinq dernières années j pour Tensemble, les totaux s'élèvent respectivement à une contenance de 19,'770,000 kilogrammes et à des livraisons réelles de 13,lë2,000l[ilogrammes.
Les moyens de magasinage laissent donc en général, une marge convenable au développement de la culture du tabac dans les cireonscriptions des divers magasins.; il n'en est cependant pas toujours ainsi pour ceux qui sont situés dans Les départements producteurs de tabacs légers propres & la fabrication du scaferlati et des cigares, dans lesquels' TÂdministration a spécialement intérêt à augmenter Un culture pour remplacer le tabac d'Alsace. La construction de noiweaux magasins dans ces régions devra y suivre le développement de la culture.
D'autre part, de ce fait que la contenance des magasins dépasse de plus de 6 millions de kilo-'
§rammes l'importance moyenne dçs livraison^ es cinq dernières années, on ne doit pas tirer la conclusion que leur- nombre est exagéré, et qu'il convient de la réduire de telle sorte ' que les établissements conservés suffisent strictement à entreposer la totalité de là récolte. On ne peut songer à prendre une détermination à cet égard au moment môme où l'Administration chercne à développer la culture indigène, et la question doit être tout au moin» réservée jusqu'à répoque où le déficit actuel sera comblé.
D'ailleurs, l'importance dos réceptions subit de notables > variations d'une année à Tàutre, • variations qui peuvent s'élever au <|uart, ou môme au tiers, pour une circonscription déterminée, et qui dépendent, non-seulement de l'étendue pins ou moins considérable du terrai»' dans lequel la culture aura été autorisée, mais encore des circonstances climatériques et de leur influence sur la quantité récoltée et reçue lors des livraisons. Il est nécessaire, pdr là môme,
aue la contenance d'un magasin soit détermiuée 'après la récolte maxima et non d'après la récolte movenne de la circonscription.
Il est ennn essentiel de remarquer que la suppression d'un magasin entraînerait à peu pris torcément l'interdiction de la culture dans les environs, à moins de grever l'administration ou les planteurs de frais exceptionnels. Des intérêts complexes y sont engagés, et il est nécessaire d*en tenir compte. Ces considérations seront développées dans les 'réponses aux questions suivantes.
MAGASINS DE TRANSIT
Le nombre et la situation des magasins de transit sont convenablement déterminés. Leur contenance totale est de 26 millions de kilo-
(grammes et suffit aux exigences du service sans es dépasser. Elle correspond à un approvisionnement de deux .ans pour les tabacs exotiques,
d'un an pour ceux des tabacs indigènes et des matières en cours de fabrication qui sont expédiés d'un magasin sur une manufacture, ou d'une manufacture sur une autrt,et que Tadministration a intérêt à entreposer dans les magasins de transit pour bénéficier de l'économie relative que réalisent les transports par m^.
On doit cependant faire remarquer à ce st^et
Îue, depuis la perte de notre ancienne frontière e l'Est, l'administration se trouve momentanément dans la nécessité d'acheter des quantités importantes de tabacs d'Alsace qui sont livrés au magasin de Nancy. Cet établissement peut à peme en contenir 200,000 kilogrammes en dehors des tabacs indigènes provenant de la culture de sa circonscription, et il en résulte une gône trèssérieuse pour le service.
4* Question. ^ Comment et par quelles causes ce nombre a-'t-il varié depws 4885 f
MANUFACTURES
Le nombre des manufactures s'est accru de-
{)ttis 1835 par suite du développement général de a consommation des tabacs, et surtout de l'essor, bien plus rapide encore, fiu'a pris, en particulier, la consommation des cigares fabriqués en
France. ' '
Les quantités totales de tabacs annuellement vendues, qui étaient en 1835 de 12.774,635 kilogrammes, se sont élevées, en 1869, dernière année dont le compte rendu ait été publié, et la dernière d'ailleurs dSnt les résultats n'aient pas subi de perturbations causées par des circonstances exceptionnelles, à 32,574,407 kilogrammes. ' Elles ont donc augmenté, dans cette période, de trente-quatre ans, de 20 millions de kflogrammes en chiffres ronds, 'soit 156 p. 100. Ces résultats ont été atteints, malgré une élévation d'environ 20 p. 100 apportée en 1860 dans les tarifSs de vente de la plupart des variétés de tabacs fabriqués, élévation qui n'a produit qu'un arrêt momentané dans le développement de la consommation, puisque les quantités vendues en 1864 ont déjà dépassé celles de l'une .quelcoo^gue des années antérieures.
La consommation des cigares fabriqués en France s'élevait, en 1835, à 233.000 kilogrammes, soit en nombre à 58,250,000 cigares, et ne nécessitait que le travail de 1,200 ouvrières environ, y compns les mains-d'œuvre accessoires de la confection. En 1869, elle a atteint 2,977,000 kilogrammes, soit en nombre 744,250,000 cigares, dont la confection exigeait 14 à 15^000 ouvrières. L'augmentation a donc été de 2,744,000 kilogrammes ou de 686 millions de cigares, soit de 1,178 p. 100, et cette consommation spéciale a ainsi plus que
décuplé.
C'est à cette double cause, d'une part, et. d'autre part aux changements survenus dans la configuration territoriale de la France, qu'est due la variation du nombre des manufactures de tabacs depuis 1835. Il s'était élevé de 10 à 18 en 1869; il est aujourd'hui de 46, en raison <le la
Ëerte des manufactures de Strasbourg et de letz. , ^ ,
On voit que l'accroissement du nombre des
manufactures est loin d'avoir été proportionnel à celui de la consommation; la quantité moyenne fabriquée annuellement par établissement à donc notablement augmenté de 1835 à 1869, (1,277,000 kilogrammes un 1835, 1,810,000 kilogrammes ea 1869}. Ce résultat a été rendu possible par la transformation mécanique, aujourd'hui presque complète, des anciennes manufactures dont la plupart travaillaient encore à bras au commencement de cette période^t dont les autres (manufactures de Paris, du Havre, Strasbourg, Toulouse) ne possédaient qu'un outillage mécanique bien incomplet. La substitution d'appareils mé-
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caaiqiies au travail à bras, outre qu'elle a permis d'améliorer la qualité des produits et de réaliser d'importantes économies dans la maind'œuvre, a eu pour efl[|pt, au point de vue spé* cial que nous envisageons ici de réduire le personnel ouvrier et les espaces nécessaires cour une fabrication d'une importance déterminée (sauf pour la conCéction des cigares, qui continue a se faire à la main); elle ^ permis, en consé-
Juence d'augmenter notablement la production e chaque manufacture.
Aussi, les 10 établissements, qui avaient fabrique en 1^35 moins de 13 millions de kilogrammes, ont fabnqué en 1869 plus de 26 millions de kilogrammes de telle sorte que leur productiox moyenne a plus que doublé dans l'intervalle.
On conçoit d'ailleurs que cette augmentation doive avoir nécessairement une limite, un même établissement ne pouvant fabriquer des quantités indéfiniment croissantes.
Le développement exceptionnellement rapide de la consommation des cigares fabriqués en France devait contribuer d une manière toute spéciale à nécessiter l'augmentation du nombre des manufactures, en raison des conditions particulières de cette fabrication. Un même établissement, pourvu d'appareils perfectionnés, peut produire annuellement, dans de bonnes conditions de fonctionnement et' sans que son personnel dépasse quelques centaines d'ouvriers, jusqu'à 2 millions de Kilogrammes de tabacs en
goudre ou de tabac à fumer, et peut même don- 1er ces chiffres, s'il s*agit de tabacs à prix réduits.
Mais il n'en est pas de même de la confection des cigares, qui est confiée à deà femmes et se fait entièrement à la main. Une fleibrication annuelle de 200,000 kilogrammes, ou bO millions de cigares, exige à elle seule le travail d'un millier d'ouvrières. C'est là un chiffre que Texpérience a indiqué ne pouvoir être dépassé sans de graves inconvénients au point de vue de la discipline, du bon eiAploi des matières, de la perfection et souvent de l'économie elle-même de la maind'œuvre, l'exhaus^ment des salaires étant la conséquence inévitable d'un recnftement d'ouvrières hors de proportion avec les ressources normales de la population locale.
Cette limite supérieure ne peut même toujours être atteinte par suite de conditions particulières à certaines localités, où l'on nô pourrait constituer un jper^nnel suffisant de cigarières qu'en élevant fortement les salaires.
Aussi les dix manufactures dont Texlstence eit antérieure à 1835 n'ont-elles pu, en développant à l'extrême leurs moyens de production de cigares, en recourant à des veillées exceptionnelles, en perdant leur approvisionnement réglementaire de tabacs fabriqués, expédier en 1869 que 1,917,000 kilogrammes oh 479,250,000 cigares, soit, en moyenne 192,000 kilogrammes ou 48 millions de cigares par manufacture. La consommation de la même année s'étant élevée à 2,977,000 kilogrammes ou 744,250,000 cigares, on n'a pu y suffire que parce que de nouveaux établissements avaient été créés depuis 1835, et qu'ils ont expédié en 1869, 1,060,000 kilogrammes ou 265 millions de cigares.
' Ces nouveaux établissements étaient au nombre de huit ; cinq d'entre eux, les plus anciennenement crééff (manufactures de Ghàteaurouz, Dieppe, Nantes^ Nice et Paris-Reuilly), ({ui se trouvaient définitivement constitués depuis plasieurs années sans avoir encore atteint leur limite supérieure de production, ont expédié, en 1869, 863,000 kilogrammes ou 2)5,750,0(X) cigares, soit, en ^noyenne, 172,600 kilogrammes ou 43,150,000 cigares par manufacture ; Metz et Nancy n'existaient encore qu'à l'-état d'ailiers provisoires installés dans des locaux prêtés gratuitement par les villes ; et leurs f<U>ncations de cigares, jusqu'au moment où elles pourraient
s'installer dons les manufactures définitives, eu cours de construction, étalent forcément limitées par l'exiguïté relative de ces locaux. Elles s'étaient élevées, en 1869, pour Metz à 91,000 kilogrammes ou 22,750,000 cigares ; pour Nancy à 113,000 kilogrammes ou 28,250,000 cigares. Enfin les ateliers provisoires de Riom n avaient été ouverts que dans le courant de 1869 et n'avaient versé que 3,000 kilogrammes ou 750,000 cigares dans la consommation.
En résumé, l'augmentation progressjive des ventes annuelles des diverses espèces de tabacs fabriottés en France, l'augmentation bien plus considérable encore des ventes des cigares, sont les causes qui ont nécessité l'accroissement du nombre des manufactures depuis 1835.
L'influence de la seconde de ces causes a été prépondérante, en ce 9Bns qu'agissant avec bien plus de rapidité que la première, elle a eu pour conséquence forcée la croation de quelques manufactures fabriquant uniquement des cigares.
Les manufactures fondées depuis 1835 sont les suivantes, par ordre d'ancienneté :
Dieppe
Paris-ReuiUy Ghâteauroux.
Nantes
Nice
Metz. ....
Nancy. ../...
Riom
La manufacture de Dieppe, établie pour suppléer à rinsuffisanoe de production des autres établissements en «scaferlati (tabac à flimer) et en cigares, a expédié en 1869, en nombres rotids, 1 million de kilogrammes de scaferlati et 175,000 kilogrammes ou 43,750,000 cigares.
•lA manufacture de Paris-Reuilly a été fondée pour fabriquer exclusivement des cigares, à 15 centimes et au-dessus, en suivant la composition et les procédés usités à la Havane pour les fabrications similaires. Ce résultat a pu être atteint à la suite des études poursuivies par un ingénieur du service des tanacs pendant une mission qui lui fut confiée dans 1 lie de Cuba en 1847. Des essais qu'il dirigea à son retour en France mirent hors de doute la possibilité d'y fabriquer des cigares en tabacs de. la Havane, en réalisant des économie» considérables sur les conditions d'achat des produits similaires au commerce. (La main<Kl*œuvre est bien plus chère à la Havane qu'en France, et les matières, dont le prix est trèfl-élevé, y sont littéralement gaspillées.}
Ces prévisions ont été jastifiées par les résuU lats obtenus. Après quelques années d'essai dans un atelier spécial de la manufacture de Paris (Gros-Caillou); la création d'un nouvel établissement fut décidée, et son .installation fut effectuée en 1856. Il a expédié en 1869, 70,000 kilogrammes ou 17,500,000 cigares en tabacs de Havane (dont 12,000 kilogrammes par l'Intermédiaire de la manufacture de Paris (Gros-Caillou) ; c'est là une quantité qui ne saurait être notablement dépassée dans un même établissement, sans compromettre la qualité des produits et l'économie réelle de la fabrication, en raison de la cherté des matières premières et des soins minutieux qu'exige la confection des cigares de luxe. A la Havane, les fabriques les plus importantes ne dépassent pas, comme confection annuelle, le chiffre de 18 millions de cigares: les quantités que doit fabriquer la manufacture de Reuilly en 1874 s'élèvent à 92,000 kilogrammes ou 23 millions de cigares ; il serait imprudent à tous les points de vue . de dépasser Jamais 100,000 kilogrammes. Le personnel attaché à l'établissement était au 1*' Juillet 1873. de 1.151 préposés et ouvriers immatriculés des deux sexes.
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De 1854 h 1856, la eonsommation annu^la des cigares fabriqués en France avait passé 4e 1,T00,Q00 kilogrammes à 1,925,000 kilogrammes en augmentant de 75 p. 100 dans le court inter-* valle de trois ans.
G'ett la moment où le mouvoment d' accroissement pour ce produit spécial a été le plus rapide. n était la conséquence d*une importante amé- ItOJpabion dans la préparation des matières et le goût des produits, due au directeur d*une des manufactiù'es, et bientôt généralisée dans les autrefi établissements^ Sans suivre une progression aussi vive, la consommation du tabac en poudre et celle du scaferlati s'étaient développées d^iine manière continue, au point de rendre imminente Hnsuffisance des moyens de production des manufactures existantes.
Pour parer aux nécessités de la situation, des ateliers provisoires de confection de cigares f^** rent ouverts en 1857 & Nantes et à Ghateauroux. l>*aprèa une cé^le. constammeul auivie depuis lors par l'administraiion, ces ateliers furent installés dan% des Ipcaox prêtés gratuitement par les villes et celles-ci s engagèrent à. céder, également à titre gratuit, les terrains sur lesquels seraient construites les mattufiactures définitives, lorsque Texpérience aa}«it démontré que le reorntement. local du personnel ouvrier s^efiectiiait dans des conditions satisftLigantes. La manuflBCture définitive de Châteauroux a fonctionné aR 1860, celle de Nantes en t^&l; elles ont expédié en 1869, h première, 2,100)000 kilogrammes de tabacs en poudre et 250,000 kilo- Oapimea ou * 62,500,000 cigares ; la seconde, 100,000 kilogrammes 4e «caferlatl et 187,000. ki-* logramnes o\\ 46,750,000 cîearea.
AMèê 1860« Vannexion au comté de Nice et d»% Ôavoie. eut. pour cau»&quence la cession par le Gouvernement italien au Oouvemenient iraitsaifl ^ la manufacture dea tabacs de^Kice. Cet étaiUiasenient ne ikbrîquait et ne fiftbrique encore que des cigares. Sea expéditions en l{t69 sa 9ùnt éméQ$ à 183,000 kilogrammes ou 45;750,000 cigacea; son personael comprend 750 préposés» ouvriers ou ouvrières. La consommation en cigares de» territoires cédés étant de 77,000 kilngTSAunea par an, on voit que la manuâusture da lâoe n!a accru en réalité les moyens de productien quA de 106,000 kilogrammai ou 26|500,000 ciganes»
Get exeédiBat de preduotion de 106,000 kilo^ gramasoi- ne subvenait que d'une manière insirf' Ssaiile au détvaioppement toujouts croissant de la vmite des aigares, qui dépéssait 2,500,000 kilo» grammea^ en i860 et 2,900,000 kilogrammes en i861. Ce développement était dû lui-même à rélévatioa de 8 a 10 ftanca du prix de vente du scaferlati ordinaire,, appliquée en octobre 1860^ élévation; ({ui eut pour eonséquenoe un déjplacet* ment pantial die la consommation aa.l)énénce de celle dsB cigares, qui n'avaient pas participé à Texhaussemenli des tarifs. Pour parer à la 8itaa« tion, de» nouveaux oentraa de fabrication fu-* ^ renft créésrtà Hetz et.à Nanqy, à la fin de 1861 el au commenoement de 1862, el fonctionnèrent d'sbord soua forme d'ateliers provisoire»
(^and r expérience eut permis de constater qjme le reorutement d'un personnel ouvrier suffi*, sant s'effectuait dans de bonnes conditions, on censtmiisil; Isa deux manufiiictor.es. défini tivea qui devaient être ouvertes à la An de 1870, Outre tea. cigare^ oes deux manufactures devaieni fabriquer aonueilemen,t: oelle de Metz, 2 millions de kilogrammes de scaferlati de cantin», celle de Nancy;, 50(^000 kilogrammes de scaferlati ordirnaioa : la cansommation du tabac é^ Aimer avait pas en effet un nbuvel essor aprèe<l'arét momen* taaé occasionné de 1860 à 18M par rélévatioa, des prix, et les moyens spéciaux d#. produotion des maaulkoturea existautas étalent dearam» insuAsaoti^
Enflu, en 1869, la consommation des cigares
ayant atteint le chiffre de 2,977,000 kilogrammes ou 744,250,000 ci|Riires, des ateliers provisoires furent ouverts à niauL dans un local cédé gra» tuitement par Ift ville, ce qui porta à 18 le nombre des manufactures existantes au commancemeni de 1870.
Ce nombre n'est plus ai^ourd'lini que- de 16) par suite de la cession à l'Allemagne des manufactures de lietz et de Strasbourg, comprises dans le territoire récemment perdu.par la Fraoce. Les conséquences de la perte de ces deux impor* tanta établiasementa seront discutées en répondant au n' 6.
Le tableau compris dans les pièces annexas sens le n* 13 permet de oompérer, par manu^ facture, Timportance de la labrieation actuelle à celle de 18S5.
On voit) en Jetant les yeux sur cet état, que 16 manufactures suffisent en France pour fabriquer 30,510,000 kilogrammes : en d'autres termes, que la fabrication moyenne ammelle de chaque manufocture s'élève à plus de 1,900,000 kilogram" mes- Bans aucun autre pays ce résultat n'est atteint, et cette remarque suffirait à elle aeulepoor prouver que le nombre des maaufiietarea françaises n'est nullement exagéné. Les fabriques de tabac n^ont qu'une importance bien moins conaîdérable dans les contrées où la fsbricaàon et la vente sont libres. Dans l'empire ausiro-* honffrois^ où exista la monopole, 35 mansfactores produisent annuellement 43,600,000i kilogrammes^ soit» en moyenne. 1,246,000 kilogrammes par établsssament Eultahe, crût ce monopole eat affermé à une compagnie industrielle, ayant tout intérêt ft réduira les fraia généraux, il exista 14 manufactures finbriçïuant annuellemnat 17,400,000 kilo» grammes, soit, etL moyenne, pour ofaanunBy 1,243,000 kilogrammes. Ges chiffiresy las plus forts gui soiient constatés hors de France^ sont bien inférieurs à la. production nu)yeaaa des manurfactures fran^^aises^
2* MAGASINS DS CXJVTÏÏÉZ' ET VK TRANSIT.
Les variations survenues depuis 1835 dans le nombre des magasins de culture et de transit sont dues à deux causes :
1* L'accroissement de la consommation as-^ nuelle de 12,775,000 kilogrammes (ventes de f89d), à 30,510,000 kilogrammes (fabrication présumée de I8T4, a eu pour effet d'augmenter à la Ibis les quantités demandées k la culture indigène et les tabacs exotiques.
2* La modification dans la législation (lot du 12 février 1835) a réduit la proportion d'eikploi des tabacs iurligènes et augmenté celle des feuilles exotiques.
Sous nnfluence de cette double cause, lenombre des magasins de transit a du être aeora dans une pins ibrte proportion que celui des magasins d» culture.
, Au commencement de 1885. la culture du tabac ' était autorisée dans huit départements, et produisait 11,226,000 kilogrammes entreposés dans 2t magasins. D'après la législation en vigueur, les quantités paises en œuvre dans les manufactures devaient se oomposer^ noar les cinq sixièmes au moins, de taoacs mdigènes : le développement de> Ut cnltu» et le nombre des magasins étaient réglés de manière i satis&ire à cette condition^ A. la même époque, les aotwta de tabacs exotiques ne montaient qu'à 3,390,000^ kilogrammas ; deux magasins de transit suffisaient pour les recevoir elles entreposer jusqu'à leur expédition sur Isa manufacturée.
• La loi du 12 iévriec 1835, l'une d«s conaé-quences de l'enquête, parlementaire de 1885 sur les meillaures conditions d'exploitation du mo« nopole dès tabacs, abrogea, dans l'intérêt de la qualité des pnoduits et ou développement de la consommation, tonte limitation dans- le taux d'eaapéoi des tabacs exotiques, et rMwsili aux
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quatre cinquièmes au plus la proportion des tabacs indigènes dans les mises en ceurra. Gooformôment à ces nouvelles dispositions, la culture des tabacs fut réduite dans <te Nord et nile- et -Vilaine, et complètement supprimée dans les Bouches-du-Bhône' et le Var, dont les produits laissaient le plus à^ désirer. Le contin-
fent de la récolte indigène tomba par suite à millions de kilogrammes en 1837, et les achats et ftuilles exotiques s'éleyèrent à 5,200)800 kilogrammes.
Cemme ooMéqnence, les magashis de cultare d'Â.ix, Antibes, Hazebrouck, fiaist-Malo n*^ 2, ftireni snpprimés; celai de Dunkerque vit ea destination changée et de'vlnt un magasin d^ tranait.
En 1840, le chiffre des Importations de tabacs en fouilles exotiques s'étant élevé à 11,600,000 kir logrammes. les trois magasins de transit de Bordeaux, le Havre, Dunkerque, étaient devenus insuffisants, et l'on dut en créer à Marseille un quatrième, situé de manière à réduire au minimum les fVais -de transport pour l'approvisionnement en matières premières des manufactures du Sud-Est.
Le nombre des magasins de traasit n'a pas varié depuia cette époque, quoique les achats annuelB de tabacs exotiques, en y joignant ceux provenant d'Algérie, entreposés, comme eux, dans les magasins de transit & leur arrivée en France, aient parfois dépassé 15 millions de kilo-
frammes. On a pu suffire à l'aoeroissement des esoias par l'agrandissement des magasins exi»» tants.
Quani aux magasins de tabacs en feuilles, leur nombre s'est forcément accra à mesure que, pour subvenir au développement de la consommation, la omhure a dû être autorisée dans de nouveaux centres. Jusqu'en 1852, il est resté de 16 pour la France oontinentale ; mais on avait créé successivement, depuis 18 i?, 6 magasins eu Algérie pour y entreposer les tabacs provenant de la culture locale et laur donner les premières manutentions.
Lee tabacs d'Algérie éka&eDt en général d*uti prix trop élevé, ea égard à ieor qualité ; trop sonvent, d'ailleurs, ils laissaient à désirer sous le rapport et la eombnstibiiifté t leur emploi en profKVtiôa cpoitsante (ias^'A 20 p. 100 en 1856) * dans le scaferlati avak éhii par exciter des plainiea foodéee de la part des consommateurs. L'Administration dttt en restreindre tes ncfaaîs, et^elie supprima, ea 1883, daas un iMtt d'écoaemie, les nAg[aetM d'Oran et de iMostaganem, qui n'en recevaient que de très-faibles quantités, dont le prix était par 1& même excessif, en raison de l'élévation des frais généraux. (Voir là réponse au n" S.)
La vente des tabacs à fUmer ae développant d^aUleurs bien plus rapidement que oeUe des tabacs en poudre, il devint nécessaire d'étendre la culture indigène, en recherchant exclusive^ ment des tabacs fins, légers et combustibleei, propres aux scaferlatis et aux cigareb. Geite nécessité avait dèJà été signalée dans je rapport du 23 octobre 1843, publié par le directeur général des tabacs, à Tappui du compte rendu de l'exploitation pour 1841. Les études préliminaires prirent plusieurs annôes, et les mesures d'exécution ne commencèrent qu'en 1852, époque où la ouHure Ait <le nouveau autorisée dans les départeuK^nts du Var et des Beuches-du-Rhône. Cette antorisatioii s'<étendit successivement : en 1855, aux départements de la Gironde et du Haut^Rfain ; en !857, aux départements de la Oordogne, de la Meurtre, de la Moselle et de la Haute- Saône, à Tarrondissement de WissemiMMirg dans le Bas-Rhin, et & celui de Montreuil dans lePa«-de-Oftlms; en 1861, de 'ït Savoie, de ta Maute-Savnie et des Alpes-Haritimes ; en 1868, aux départemente des Hautes-Pyrénées et des Landes.
A mesure que la cahure s'est développée dans les nouveaux centres, il devint indispensable de créer des magasins pour reoevoir et entreposer les livraisons des planteurs. Dans la première période d'essais, quand les récoltes locales n'ont encore qu'une nunime importance et que l'haiir plantation régulière de la culture du tabac n'est pas encore assurée^ il convient évidemment de surseoir à des frais de premier établissement qu'on risouerait de s'imposer en pure perte. Il est plus économique, malgré les embarras, les frais de transport et la dépréciation du tabac lui-môme qui en résultent, de recevoir les livraisons des planteurs dans les locaux loués à cet effet, ou même dans les gares, et de les expédier par wagons fermés et plombés sur les magasins de culture le plus voisins, ^ais ce ne peut être 1^ qu'un expédient transitoire, dont les inconvénients surpasseraient de beaucoup les avantages si l'on y persistait après que la culture aurait pris un certain développement dans la nouvelle région ; il devient alors pins avantageux à tous les points de vue d^ créer un magasin de tabacs en feuilles.
la quantité minima justifiant cette oréation a été évaluée pendant longtemps & 100,000 kibgrammes. C'est ce chiffre de 100,000 kiloftrammea qui a été posé par la loi du 28 avril 1816 comme limite inférieure de l'importance de la culture dans une môme circonscription; dans les départements où elle n'était pas atteinte à épomie, les autorlsatioiis antétieures ont été retirées. C'est ce môme chiffre qrui a été indiqué, dans le rapport déjà cité du directeur général des tabacs, en date du 23 novembre lo43, comme limite au-dessous de laquelle ne devait pas descendre l'importance des réceptions annuelles dans un môme magasin, pour, ne pas accroître outre mesure rimportance des ûrais généraux. Cette limite ne peut d'ailleurs avoir rien d'absolu: elle doit varier suivant les cireonstances et tendre & s'accroître à mesure qu'augmentent les facilités des communications. De plus amples détails sur ce sujet trouveront natarellement leur place en réponse au n" 8.
Comme application de ces principes^ de nouveaux magasins de tabacs en feiulles lurent successivement créés éi :
Aix, dans les Bouches-du-Rhône, en 1853 ;
Antibes, dans le Var, en 1855;
Bordeaux, dans la Gironde, en 1857;
Colmar, dans le Haut-Rhin, en 1857:
Vesoul, dans la Haute-Saône, en 1858;
Périgueux, dans la Dordogne, en 1858 ;
Nancy, dans la Meurthe, en 1858 ;
Hetz dans la Moselle, en 1858;
Momtreuil, dans le Pas-de-Calais, en 1858;
fiaguenau, dans le Bas-Rhin, ea 1858;
Rumilly, dans la Haute-Savoie, en 1881; *
Lanffon, daus la Gironde, en 1864 ;
Faufquemout, dans la Moselle, en 1864 ;
Bergerac, dans la Dordogne. en tÂS5 ;
Tarbes, dans les Hautes- Pyi^nèes, en 1987.
Le nombre total des magasltis de tabacs en feuilles, y compris ceux ae TAlgérie (Alger ^ussein-oey), midah. Bôme et Philippeville), se trouva ainsi porté de 16 à 35.
Ces 35 magasins ont reçu, en 1889, 20,681,000klloframmes de tabac enfemlles, soit, en moyenne, 59^000 kilogrammes par magasin.
fin 1837, les 16 magasins conservés à la suite de renonète parlementaire de 183S avaient reçu 9,M 1,000 kilogrammes, soit, en moyenne, 563,ti08 kilogrammes par magasin.
On voit que l'accroissement du nombre des magasins de tabacs en feuilles, dans la période oomprise entre 1837 & 1869, a été presque exactement proportionne! au aéveloppement dé 1& cultare Indigène.
Depuis 1869| ce nombre est descendu de 35 à 25; 8 magasins, situés dans le territoire cédé k l'Allemagne, ont été perdus par suite de la
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guerre; ce sbut ceux de Strasbourg n* 1, Stras- Bourg n* 2, Haffuenau, Benfeld, Scnelestadt, Colmar, Metz et Aulquemont
Trois ont été supprimés pour divers motifls :
Celui de Bordeaux, dans la Gironde, en raison de la diminution de la culture locale, dont les produits ont pti être en totalité entreposés à Langon; il est aujourdliui utilisé comme annexe de la manufacture et du magasin de transit.
Celui de Tarbes, occupé d'office par le ministère de la guerre en 1871, a été cède à ce département en 1873.
Celui de Lille, n* 2, qui n'appartenait pas à TEtat, était loué 18,000 francs; il a été supprimé, en 1872, à Texpiration du bail. La totalité de la récolte locale pouvant être entreposée et manutentionnée dans le magasin n* 1, un peu agrandi dans ce but;, cette suppression a permis d économiser le loyer et les traitements employés commissionnes du magasin n* 2.
Enfin, un nouveau magasin a été créé à Saint- Cyprien (Dordogne), en 1872. Ce dépar|ement donne des produits de bonne qualité pour le tabac à ftimer; la culture y est recherchée et s'étend d*une manière continue. Ses produits ont déjà dépassé 2,290,000 kilogrammes en 1872, et Tadministration a tout intérêt à les développer pour atténuer le déficit en tabacs indigènes, résultant du resserrement de notre frontière de l'Est.
Les 25 magasins actueli reçoivent 13,250,000 kilogrammes. C'est une moyenne de 530,000 kilogrammes par maffasin,^ peu différente de celles constatées en 1837 et 1869. Elle leur est, il est vrai, légèrement inférieure; mais on doit remarquer que la situation actuelle n'est nullement normale, que la culture indigène est en voie de développement pour remplacer les tabacs d'Alsace, que ce développement est principalement poursuivi par l'administration dans les départements dé]à autorisés, dont le contingent est ainsi destiné à s'accroître. On ne devra procéder qu'avec une extrême prudence & de nouvelles réductions dans le nomore des 'magasins, et l'on sera môme conduit à en créer d'autres si les essais entrepris actuellement ont pour résultat l'implantation définitive de la culture du tabac dans de nouvelles régions.
Sous ces réserves, et à ne tenir compte que des faits constatés pendant les cinq dernières années (état n* 14 des pièces annexes}, on constate que les quantités reçues par le magasin de PhiiippeviUe, en Algérie, sont notablement inférieures au minimum de 100,000 kilogrammes ; que celles reçues dans les magasins de Merville (Nord) et Aire (Pas-de-Calais) atteignent à.peine ce minimum ; qu'enfin, celles reçues dans le ma-
Sasin d'Aix (Bouches-au-Rhône) ne lui sont pas e beaucoup supérieures.
Si cette situation ne s'améliorait pas promptement, l'administration aurait intérêt a fermer ces magasins^ont les ft>ais généraux grèvent, dans une tro^forte mesure, le prix de revient des tabacs qu'ils reçoivent. Elle pourra donc . être amenée a supprimer le magasin de PhiiippeviUe, l'un des deux magasins d'Aire et ae Merville, dont la circonscriptien serait réunie à celle de l'un des établissements voisins; enfin, le magasin d'Aix, si l'état déplorable de la culture dans le département des Bouches-du-Rhône en amène l'interdiction. Mais on comprendra que l'administration ne peut prendre de semblables déterminations qu'après un mûr examen, alors qu'elle a acquis, par une expérience suffisamment prolongée, la certitude absolue que la culture locale ne peut être développée dans de bonnes conditionSj de manière à justifier l'existence d'un niagasin. Elle doit ménager les intérêts locaux préexistants, et ne les sacrifier à l'intérêt général qu'après impossibilité reconnue de les concilier avec lui.
5* QuBSTiON. ^ Quels sont les motifs de la supj^ession de' certains magasins?
C es motifs ont déjà été exposés, pour la plup art, en réponse à la question précédente. On p eut les résumer ainsi qu'il suit : ^
1837. — Suppression des masasins d'Aix et d'Antibes, comme conséquence de la suppression de la culture dans les départements des Bouches-du-Rhône et du Var. L'autorisation de cultiver le tabac ayant été rendue à ces départements en 1852, les anciens magasins ont été rétablis en 1853 et 1855.
1837. — Suppression du magasin d'Hazebrôuck et conversion de celui de Ounkerque en magasin de transit, conséquence d'une réduction de 873,000 kilogrammes dans la culture du département du Nord.
1838. — Suppression du magasin de âaint-Malo n* 2, conséquence d'une réduction de 500,000 kilogrammes dans la production du département d'IIle-et-Vilaine.
1863. — Suppression des magasins de Mostaganem et d'Oran, due à la réduction qu'on a Mi subir, dans l'intérôl de la qualité du tabac à fumer, aux achats de tabacs en feuilles d'Algérie, principalement dans la province d'Oran, dont les produits laissaient le plus à désirer et étaient très-défavorablement signalés par toutes les manufactures. De 220,000 kilogrammes en 1861, les achats de cette province sont tombés à' moins de 10,000 kilogrammes en 1862, et ils ont complètement cessé en 1863.
1871. — Suppression des magasins de Strasbourg n* 1, Strasbourg n* 2, fienfeld, Haguenau, Schlestadt, Colmar, Metz, Faulquemont, perdus comme étant compris dans le territoire cédé à l'Allemagne.
1871. — Suppression du magasin de Bordeaux, due à la réduction de l'importance de la culture dans sa circonscrfption. Les quantités qui y étaient entreposées en 1869 ne se sont élevées
Îu'à 102,000 kilogrammes; en 1870 on a pu, sans iffioultés, faire recevoir et manutentionner tout le contingent de la Gironde dans le magasin de Langon : celui tie Bordeaux, à la suite de cet essai, a 'été supprimé et réuni à la manufacture en 1871, ce qui a permis à ce dernier établissement d'augmenter sa production en cigares et d'organiser une fabrication de cigarettes.
1871. ^Suppression du magasin de Tarbes, cédé* au ministre de la guerre, qui v a établi des ateliers de construction pour boucnes à feu.
Les tabacs des Hautes-Pyrénées et des Landes sont provisoirement entreposés dans le magasin de Langon ; les frais supplémentaires de recej)tion et de transport sont supportés par le ministère de la guerre, qui en tient compte à celui des finances, et qui s'est engagé à mettre à sa disposition, & partir de 1874, la somme de 135,000 flrancs, représentant la valeur de l'établissement cédé, pour qu'elle soit affectée à la construction d'un nouveau magasin.
1872^ — Suppression du magasin de Lille n* 2.
Le contingent de la culture du tabac dans le département du Nord se maintient, depuis plusieurs années, au-dessous de 1,500,000 .kiloeammes, quantité que les deux magasins de lie n* 1 et Merville suffisent à entreposer. On a profité de l'expiration d'un bail pour abandonner le magasin de Lille n* 2, qui n'était pas la propriété de l'Etat.
Toutes ces suppressions, à l'exception de celles gui ont été imposées par des cas de force majeure, ont eu pour but et pour résultat la réalisation d'économies importantes par la réduction des Arais généraux.
6* Question. — QaeUei mesures a-U^n prises^ ou se propose^t~on de prendre par suiie de la suppression des établissemenls de VAlshce et de ta Lorraine f
1* MANUFAGTURBK.
Les manufactures supprimées par suite des derniers événements ont été celles de Strasbourg et de Metz.
La manufacture de Strasbourg avait expédié, en 1869, 4,211,000 kilogrammes de tabacs fabriqués; celle de Metz, dont la construction et rinstallation mécanique se terminaieht en 1870, et dont les ateliers devaient fonctionner avant la fin de la méime année, eût fabriqué 2 millions de kilogrammes en 1871. La perte de ces deux manufactures réduisait donc les moyens *de fabrication de 6,200,000 kilogrammes en nombre rond.
La consommation annuelle des territoires cé« dés ne s'éle vaut qu'à 1,900,000 kilogrammes, il en résultait, tout compensé, un déficit de 4^300,000 kilogrammes dans les moyens de production. Ce déficit eût nécessité la création immédiate d'une manufacture de premier ordre, s'il n'eût pas été momentanément compensé, d abord par l*oceupatron étrangère d'une partie du territoire, qui donnait à la contrebande des facilités exceptionnelles, bientôt après, par' les mesures législatives qui ont rehaussé les tarifs et réduit l^endue des zones dans lesquelles la vente des tabacs de cantine était autorisée.
Ces mesures, tout en procurant, dès l'année 1873, le résultat espéré aune augmentation de recettes de 40 millions de francs, ont réduit le chiffre de la consommation, qui atteindra à peine en 1874 celui de 1869 dans le territoire que nous avons conservé.
Les manufactures existantes suffisent donc à la rigueur aux besoins immédiats de la consommation. Mais on peut affirmer, d*après ce qui 8*e8t toujours passé lors des élévations antérieures de tarifs, que celle-ci va reprendre sa marche ascensionnelle. Le rapide développement de la vente des cigarettes forcera également à accroître, dans un avenir prochain, les moyens de production. La transformation mécanique de la manufacture de Bordeaux (la dernière qui marche à bras) est actuellement à l'étude; mais sa- mise à exécution ne permettra sans doute de reculer que d'une année ou deux l'époque où la création de nouveaux centres de production étant* devenue inévitable, il sera nécessaire de faire de la manufacture de Riom un établissement définitif eu augmentant son importance, et de créer dans une autre localité une grande manufacture.
2* magasins:
La partie du territoire cédée à l'Allemagne produisait plus du tiers de la récolte totale des tabacs indigènes destinés à Tapprovisionnement des manufactures (7,385,000 kil. sur un total de 20,631,000 kil: en 1869). Sa perte eut pour conséquence, défalcation faite des quantités corres- Sondant aux ventes en Alsace- Lorraine, un décit définitif d'environ 5,500,000 kilogrammes dans la production des tabacs à l^imer, dont la consommation est le plus rapidement croissante. Une telle brèche ne pouvait être immédiatement réparée par l'extension de la culture dans d'autres parties du territoire. L'administration dut donc acheter des tabacs d'Alsace, de Hongrie, du Levant, de Maryland, de. Kentucky,pour remplacer, dans des conditions de prix et de qualité ausni équivalentes que possible, les tabacs indigènes qui lui faisaient brusquement défaut. Mais, tout en prenant d*urgence ces mesures indispensables, elle Se préoccupa immédia-
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tament d'assurer l'avenir par le développement de la culture dans les localités pouvant fournir des tabacs légers et combustibles, analogues à ceux de TAlsace- Lorraine. Dans ce but, elle éleva ses tarifs d'achat pour les espèces propres à la fabrication du scaferlati et des cigares (voir la réponse au n* 15 relatif aux achats), et elle autorisa la culture, soit à titre définitif, soit à titre d*essai, dans de nouvelles circonscriptions dont les terrains ont paru appropriés à cette destination, et qui sont, en général, situés à proximité de magasins déjà existants, où les récoltes peuvent être reçues et entreposées tant que leur importance ne dépassera pas une certaine limite.
C'est ainsi que la culture a été notablement développée dans le département de la Dôrdogne à partir de 1871, époque à laquelle elle fut autorisée dsns l'arrondissement de Sarlat En 1872, les quantités reçues ont dépassé 2,200,000 kilogrammes, tandis que la moyenne des trois années antérieures n avait atteint que 1,500,000 ki» logrammes; la récolte totale de 1873 s'éleva à un chiffre encore ^plus élevé, et ce mouvement progressif n'est sans doute pas arrivé & sa dernière limite.
En même temps, la culture d'espèces légères a été introduite, à titre d'essai, dans lés comnmnes du département du Lot, limitrophes de la uordogne, et dont les terrains sont sensiblement de môme nature que ceux de Tarrondissement de Sarlat
Enfin, et en dehors de l'accroissement du contiBgeot qui sera la conséquence naturelle de l'élévation des (arif^radministratiou. cherche à introduire la culture dans de nouveaux départements, en tenant compte de la nature du sol et des habitudes agricoles des populations.
Des essais avaient déjà été tentés en 1870 dans le Pay-derOôme; iè^ ont été entrepris en 1871. 1872, 1873, dans le .tenritoire 'de Belfort, dans l'Isère, la Meuse et les Vosges ; la récolte de ces tabacs d'essai s'est élevée, en 1872, à 132,000 kilogrammes.
La création du magasin de Saint-Gyprien dans la Oordogne, l'agrandissement de celui de' Bergerac .dans le même département et celui de Souillac dans le Lot^ ont permis de suffire a l'extension locale de la culture «des tabacs. Il est, en outre, nécessaire de compléter celui de Nancy,
aui ne peut contenir aujourd'hui qu'une récolte e 600,000 kilogrammes. Cet établissement est, en effet, appeie par sa position à recevoir temporairement, comme magasin de transit, les tabacs achetés en Alsace- Lorraine, et ces achats , ne peuvent diminuer que par l'augmentation de la culture indigène. Sa contenance doit être doublée pbur le mettre en état, soit de remplir sa destination temporaire! soit de recevo^ les tabacs de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, des Vosges, à mesure que leur culture prendra de l'extension et permettra de réduire les achats de tabacs d'Alsace. Le projet est à l'étude et sera prochainement exécuté.
Quant aux conséquences des autorisations de culture accordées à de nouveaux départem^c^nts, relativement à l'a^igmentation du nombre des magasins, on ne peut encore les prévoir avec quelque certitude. Ces départements ont été, en général, choisis à proximité de ceux qui étaient déjà autorisés (les Vosges, la Meuse, le territoire de Belfort, près des dfepartements de Meurtheet-Moselle et de la Haute-Saône; l'Isère, près des dépai'tements de la Savoie), de telle sorte que la surveillance de la culture puisse se rattacher à un seryice déjà constitué, et nécessite un personnel aussi restreint que possible.* Cette situation permet, en outre, d'entreposer provisoirement les nouvelles récoltes dans des magasins existants sans entraîner de frais trop considérables de réception et de transport, (i'est seulement quand la culture y aura pris
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la création de nouveaux nwgaainsi ^e l'adniniatration devra recourir à cem meBure.
7* QjUBBTioii. -* Quels avantaaes d quels incorwéwsrUs présent Vaugmenumoni cSl nombre des manufacturesf
L'angpinsutation éa nombre des manufactures a pour eonsé^oiiGe forcée la création d'un par- SMHDei commosîonné |>aar ehaque nouvel étabjiteement; elle néoçssite égalemeni la oréatton db préposés attaohés à la surveillance iaunédiate de chaque atelier.Elle occasionne donc, par là méOM^ un» augmentation de dépense. Toutefois, lea traitements dfta employés^ les gages et salsires de» préposés de ]a nouvell'e manufacture Èe doivent pas étne comptés commie venant inté^ gralettent eu aocrosssement de dépense. Si eUe n'avait paa été oréét il* eût été néoessaire d'augmeMer bi fabrication des anciens, établissemenls^ et. par là mène, le personnel d'employés et de> préposés mis à la disposition d» leurs dtrectaurs. En fail^ oa peut admattm, sans erreur sensible, que l'excédant de dépense annueUa ne dépasse pas les quatre cinquièmes des traiileaients des employés, le ainquiéme des gages et salaires des préposés, soit une somme de 40,000 & 50)0to francs.
Il n'y_ a pas & faire entrer en ligne de compte
velle mamifacture ne doit avoir lieu que si le personnel des anciens établissements est au complet et si leurs locaux et leur matériel sont entièrement utilisés. Oans cette situation, Taugmentation de la fabrication dans les établisseméats existants conduirait, toutes choses égales d^aiUeurs, aux mêmes dépenses, comme construction, outillage et sa^aires^ q^ie c^ies résuK tant. de la création d'une nouvelle manu£acture.
Par contre, les iaoonyéaients de la concentration des fabrications dans Un nombre d'établis* semants trop restreint sont les suivants :
Si les quantités manutentionnées, si les locaux, l'outillage et le personnel dépassent oectaines limitée qui ont été indiquées dans l'exposé des Qftuses ayant fait varier le nombre des manufactures depuis 1835 (4 millions de kilogrammes de tabac de cantine, 1 millions de kilogrammes de tabao ordinaire & priser ou à fumer, 200,000 kilo* grammes de cigares ou de cigarettes), l'expériOQoe montre que tout le zèle des employés su-
Eéiôeurs ne peut suffire à assurer la discipline, le on entretien de routillage, Téconomie dans remploi des. matières, la perfection de la maind'œuvre et la qualité des produits.
Lee inconvénients d^una trop grande coacentvation se sont fait oonstanuaent et se font encore sentir à la* manufacture de Paris (Gros- Caillou), où, malgré les efforts du servioe local» malgré les facilités exceptionnelles que lui donnent, pour l'étude et la solution de cnaque qnea*tien, ses rapports fréquents avee l'administration centrale, les conditions d'une gestion réellement éoonomiaue ne peuvent être complètement réalisées. L unité de direction est d^ailleurs indispensable et l'on ne peut songer à scinder celle d'un, même établissement. On doit donc augmenter le nombre des manufactures quand les limites normales de production sont atteintes.
En second lieu, un trop grand aocroissement du personnel ouvrier d'une manufacture aurait presque toujours pour effet d'occasionner une hausse looale des salaires et d'acijroilM ainsi la dépense.
ËnÛn, les distanoea moyennes des manufactures aux entrepôts qu'elies desservent, et consâqaemnieat les frais de transport des tabacs
fabriqués, diminuent & mesure qu'augmente le nombre des manufactures.
L'influeBce de la plupart de* ces eanoeS' peut être approximativement mesuréei Due mauufiicture qui ne ferait que 200^000 kilogrammes de cigares et ne fabriquerait m Scaferlati ni poudre, emploierait par an 350,000 kilogrammes de tabac valant plus ae 1 iranc lé kilogramme; une augmentation d'emploi de 10 p. 100, que l'expérience démeaire être largement atteiate quand la suryeiUance vient h se relâcher, ocoasteanerait doac, à elle seule, un accroissement de dépense de phis de 35,000 francs patr aa.
.Cette fabrication exige le concours d'ua millier d'ouvners; une hausse dans les salaires individuels de 15 centimes par jonr ou 46 fraoos par an conduirait à une dépense sappiémentaive de 45,000 Crânes.
Si la qualité des prodliits venait & s'abaisser sensiblement, on ne poarrait estimer à moins de 5 p. 100 la réducluen qui en résulterait dans la consommation. Pour une fabrication de 200,000 kilogrammes, cette réduetioa atteindrait 10,000 kilogrammes de cigares; l'Etat réalisaflt 6 franoede bènéUce net sur la vente de chaque kilogramme, la perte annuelle serait de 60^000» franes.
Enfin, la création de toute nouvelle manufttcture a pour conséquence de diminuer les frais de transport, en réduisant la distance meya&oe des manufactures' aul entrepôts go'elies desservent. Poar une réduction de 100 kilomètres seulement, s^appUquant à une fisi»rication de 200,000 kilogrammes de cigares, l'écenomie anauelle, à raison de 9 centimes par tonne et par kilomètre, atteindrait' environ 3,000 flrancs, en tenant compte de la tax^ et dés fraie de renvoi par les entrepôts des colis vides k Fétablissement expéditeur.
Il serait difficile de traduire en ehiflVea Ifin- \ fluence du bon enn^tien de l'outillage; mais elle atteint certainement plusieurs milliers de francs par an.
Les evaluattone approximatives qai préoèdenC s'appliquent à une manufacture ne produisant que des cigares. Si elle avait en outre à fabri-* - quer, ce qui est le cas le plus fréquent, du tabac en poudre ou du scaferlati et, » fbrtioriy ces deux espèces de produits à la fois, les avantages économiques de sa> création seraient encore bien plus considérables.
C'est en tenant compte de toutes ces considérations qu'a été fixé le nombre actuel des manufactures.
8* QuBSTiON. ^ Quels avtmtages et quels ineoncémerUs présente VaugmentaHon du nombre des magastnsi a^ point de vue du déwloppem»ni de la culture nuti^ènoy au pifint de ^ue de la bonne préparation des jeuillés, et enfin au point de vue de l'abaissement du prix de la main-d<Buvre?
Toutes choses égales d'ailleurs, le déx^eloppement de la culture indigène est favorisé par les facilités qu'éprouvent les planteurs à effeotuer la livraison de leurs i^ooltes.
Il convient, à ce point de vue, que. les trans-' ports de tabac, depuis la demeure du planteur jusqu'au lieu fixé pour la réception, soient aussi courts et aussi éoonomiques que possible. On satisfait en général, à cette conditiouv en oréant un magasin de tabacs en feuilles au centre de toute ou'conscription* dans laquelle Ir culture a-
Fris une importance suffisante. Dans ce sens, augmentation du nombre des magasins exerce une influence fhvorable sur le développement de la culture indigène.
Toutefois, si l'on se plaçait uniquement au point de vue des convenances du planteur, on reconnaîtrait qu'elles seraient satisfaites à la seule ooaditioB qu'il pflt présenter seatabaoe à
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H féceptiOD dans nue lcfea)ité saffiaamment rapprochée de son propre domicile.. Or, cette condition pourrait être remplie à la ngiieur, à défaut de l'existence d'un magasin, en faisant recevoir ies tabacB dans des eares, et en les expédiant ensuite par voie ferrée; en wagons fermés et
S lombes, sur l'établissement le plus proche ofrant des locaux disponibles dans lesquels fis seraient entreposés et manutentionnés. Cette com^aison pourrait même, au premier abord, sembler avantageuse à l'Etat, en ce sens au'elle permettrait d*éviter les frais généraux inhérents a la création de tout magasin (loyer ou intérêt et amortissement des bâtiments, traitement du personnel commissionné, etc.). Par contre elle mettrait à la charge de TadminiatratioAi nonseulement les frais de transport des tabacs de^ puis le lieu de réception jusqu'au magasin, mais encore, ce qui serait un inconvénient bien plus grave» la dépréciation que leur aurait fait subir ce transport.
Le3 frais de transport proprement dits peuvent être calculés exactemeni; mais il n'en est pas de môme de la dépréciation des tabacs, dont l'importance, généralement considérable, peut varier entre des limites très-étendues. L'état de dessiccation incomplète dans lequel les feuilles sont livrées par les planteurs les expose & de nombreuses détériorations pendant les chargements, les déchargements et les transports. Ceuxci sont effectués & petite vitesse; les délais auxquels ils donnent lieu peuvent provoquer dans les matières une fermentation qui en amoindrit la qualité et ei^ nécessite le déclassement II est arrivé, dans les essais récemment effectués de livraison à des magasins éloignés du centre de réception, que les matières aient perdu jusqu'à 1^ et 15 p. 100 de leur valeur, perte qui a été supportée par Tadministration.
On ne doit d!onc recourir à ce mode de réception que tout h fait transi toirement, jusqu'à ce que la culture du tabac soit définitivement implantée dans une région et que les livraisons y aient acquis une certaine importance. Cette importance, au-dessus de laquelle il devient avantageux de créer un nouveau magasin, peut varier dans chaque cas particulier*, d'après la distance dii nouveau centre de culture à l'établissement le plus proche dans lequel la récolte pui^se être entreposée. La solution è adopter peut enfin différer, pour une distance déterminée, suivant que le magasin existant possède ou non des locaux disponibles. L'administration doit tenir compte de ces diverses considérations et évaluer leur influence, avant de prendre une décision relativement au maintien ou à Taugmen^ tation du nombre des magasins.
Au poipt de vue de la bonne préparation des feuilles, la contenance et conséquemment le nombre des magasins peuvent varier sans inconp vénient dans des limites très -étendues. Toutefois, ^expérience a fait reconnaître quil conve-' nait, pour surveiller efficacement les manutentions des matières et assurer leur conservation, de ne pas dépasser, peur leç réceptions annuelles dans un même magasizi, la quantité de 1.200,000 kilogrammes, du moina pour les tabacs légers propres 4 la labricatiou du scaf^lati et des cigares.
Au point de vue de Tabaisseinfint du prix de la main-d'œuvre proprement dite, l'impiortance des quantités reçues dans chaque magasin n'a ((tt'une influenoe très-restreinU». Les manutea-» tiens y sont peu compliquées, le personnel ou* vrier peu nombreux, les travaux s'effectuent presque tous à l'entreprise, e't les variations des quantités manutentionnées ne peuvent avotr aucune aetion sur le taux des aaiaires journaliers mojrens dans la localité. Mais l'ensemble des frais d'exploitation tend & se réduire à mesure qu'augmente la contenance d'un magasin. A Antibes, ils sont de S fVviiea pour 100 kilogrammes
pour une réception annuelle de 165,000 kilogrammes; à Ai^fulllon, pour me réception an* nuelle de 1 million de kilogrammes, ils s'abaissent & 2 nr. 30 cent, pour 100 kilogrammes. La différence serait encore plus sensible, ai l'on tenait compte de;^ traitements du personnM commissionné qui s'élèvent en moyenne à ^,137 fr. 50 cent, par magasin. Enfin, la valeur des immoubles ne croit pas proportionnellement à leur contenance réelle.
En résumé, il .ooiivient de ne procéder à la création d'un nouveau magasin qu'autant que l'importance de ea ciriconscription de oulture doit correspondre à des livraisons aiinnellës de^ 4 à 500,000 kilograinmes au moins.
g« QinssTXON. «-*■ Comhim y #-4-ij d$ wiapmHru dont ks bdtimefUs appartiêimtti'U é l'Sm?
18 majgasins de tatmce en fenillee va^ 25, et 3 magasins de transit' sur I sont la propriété 4%
l'Etat, ce sont les suivants :
MAGASIMS DE TABACS EN FEUOJJSS
Nord : Merville (moins une annexe louée). Pas-de-Calais : Aire, Béthune« Hontreuil, Saint-Pol.
lUe^et- Vilaine : Saint-)4)alo (moins une anaexe buée). •
Dordogne : Bergerac, Périgueux, Muat-Cy* prien.
Lot : Oahora, fioniUac.
Lot^t-Garonne : Tonneins, Hamaitan.
Gironde : Langon.
Meurthe-et-Meselle : Nancy*
fiante-Saône : Tesoul (le terrain est en iooa^ tioaftinsi qu'une amiexe).
Hante-Savoie : Bumifly ((moins une annexe lonoe^. fc
Algérie : Alger (Hneseln-Oey).
MAGASINS DE TRANSIT
Bofdaaux, hè Htarra, Marseille.
10* Question. — Quel a été et qmM mt ûctueUement le nombre des bâtiments loués par VEtat pour Vusa§€ dei magiasinâf
Bn 1835, sur 21 magasins de tabacs en feuilles, 16 étaient loués par l'Btat. savoir :
Aix, dans les Bouches- du-Rhéne ;
Sainl^Malo, dans l'Ille-et-Vilaine ;
8ouillac,^dans le Lot ;
Aiguillon, Damazan, Tonnons, dans le Lot^- Garonne ;
Lille n*« 1 et ^ Merville, Hazebrouck, Dunkerque;
Béthune, Aire, dans le Pas-de-Calaiss
Strasbourg n*" 1 et 2, dans la Bas-|lnln;
Antibes, dans le Var.
Les % magasina de transit, situés au iiavre et à Bordeaux, étaient également tenus en location*
Actuellement» 7 magasins de tabacs en feuilles sur 25 et 1 magasin de transit sur quaire sont loués par TEtaî, savoir :
HAGASINS M TABACS BN VBniLLBS
Lille fl.MOfr.
Aiguillon 8.000
Antibes 6.600
Aix 7.600
Blidah 10.600
Bène 8.060
PhllippeviUe 7.1
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MAGASIN DE TRANSIT
Dunkerque 16.000 fr.
L'Etat a, en ontrei à sa charge, les locations partielles suivantes, concernant des magasins de tabacs en feuilles.
Azmexe du magasin de Merville 500 fr.
Terrain et annexe du magasin de Vesoul l .500
Annexe du magasin de St- Malo 2.100
Annexe du magasin de Rumilly 850
Les motifs de ces variations sont les suivants :
&' des magasins de tabacs en feuilles, qui étaient loués en 1835, ont été supprimés depuis cette époque, "ce sont ceux, de Samt-Maio n* 2, Hazebronck, Dunkerque* Strasbourg n* t; Strasbourg n* 2 et Lille n» 2.
6 magasins de tabacs en feuilles, tenus antérieurement en location, ont été achetés depuis 1835 ; ce sont ceux de Souillac, Tonneins, Aire, Béthune, Merville et Oamazan.
3 magasins de tabacs en feuilles, créés en Algérie postérieurement & 1835, sont tenus en location, ce sont ceux de Blidah, Bône» Philippeville.
Pour les magasins de transit, ceux du Havre et de Bordeaux ont été acquis par l*Etat en 1838 et en 1844; celui de Dunkerque, orée en 1837, est tenu depuis lors en location.
Les acquisitions successives des magasins qui étaient loués antérieurement, ont été déterminées, dans chaque cas particulier, par des con-«^ sidérations d'économie, ^n tenant compte du prix de chaque loyer et de la dépense qu'eût nécessitée la construction d'un nouveau magasin dans la même circonscription, radministratlon a provoqué ou accepté, toutes les fois qu'elle y a trouvé avantage, des propositions de vente de la part des propriétaires des immeubles qu'elle tenait en locatton.
il* Question. ^ Les viUes où Von a établi de nouveatuB magasins onUelles contribué à la dépense d'acquisition des terrains ou de construotion des bâtiments ?
L*administration ne possède que (les renseignements incomplets sur cette question, par suite de la disparition de ses archives dans 1 incendie du ministère des finances.
Depuis une vingtaine d'années, le concours pécuniaire des villes à l'établissement de nouveaux magasins a été la règle constante. L'administration s'est appliquée à faire comprendre aux municipalités les avantages pour le budget des villes de la création d'un magasin. Ces avantages ne se bornent pas aux salaires gagnés par la population ouvrière, ni même aux traitements des employés commissionnés du magasin. Les dépenses de toute nature de l'établissement, acnats d'ustensiles et de fournitures, entretien et réparation du matériel et des b&timents, répandent de l'argent dans le commerce local, tout aussi bien que le salaire, des ouvriers et les traitements des employés. Une autre source de revenu pour le budget des villes, et qui n'est point le moins important des avantages que leur
Srocure la création d'un m^asin, dérive de l'afuence des planteurs de la campagne à l'époque des livraisons de leurs récoltes. Ils en sont payés immédiatement après la réception et dépensent sur place une partie de l'argent qu'ils ont touché.
L'administration a ainsi obtenu la cession gratuite des terrains sur lesquels ont été établis les magasins de Périgueux, Bergerac, Saint-Cyprien,
Montreuil, Nancy, Metz, Faulquemont, Langon, Tarbes, Rumilly.
Cette dernière ville a,, de plus, fait l'avance des frais dé construction du magasin.
Celles de Bergerac et de Montreuil ont mis, en outre, gratuitement des b&timents provisoires à la disposition de l'administration, jusqu'à ce qu'elle ait pu prendre possession des magasins définitifs.
Enfin, la ville de Saint-Cyprien a cédé gratuitement des b&timents déjà existants et a fourni de plus une subvention de 22,OO0L francs pour leur agrandissement et leur apprOpnation.
12* Question. — Quels sont Us motifs qui ont déterminé l'administration à construire le magasin de Tarbes et quelle a été la dépense de cette construction ?
La culture du tabac avait été autçrisée, en 1866, dans lo département des Hautes-Pyrénées et dans la partie la plus voisine du département des Landes, traversée par la vallée de l'Adour. Pour recevoir et manutentionner les produits de la période d'essai, la ville de Taches mit gratuitement à la disposition de l'administration un local pouvant contenir 30 à 35,000 kilogrammes de tabac en feuilles, dans lequel ont été eutreposées les deux récoltes de 1866 et 1867.
L'exiguïté de ce local ne se prêtait en aucune façon à l'extension de la culture. Malgré ses recherches multipliées, l'administration ne put trouver d'autre bâtiment disponible, soit à Tarbes, soit dans une autre localité do la nouvelle circonscription dans laquelle la culture du tabac était autorisée. La qualité des produits des premiers essais avait d'ailleurs été reconnu^ satisfaisante; l'importance des déclarations des planteurs rendait n.écessaire la création de nouveaux moyens de magasinage; le magasin le plus voisin offrant des locaux disponibles, oelui de Langon se trouvait à une distance de 250 kilomètres.
Dans ces circonstances, l'administration obtint de la ville de Tarbes la cession gratuite d'un terrain sur lequel on construisit un magasin
{)Ouvant contenir 500,000 kilogrammes. Dès 1868, a récolte des Hautes-Pyrénées et des Landes s'était élevée à 134,000 kilogrammes; en 1870, elle atteignit le chiffre de 228,000 kilogrammes. Sur cette quantité totale, .fi6,000 kilogrammes récoltés dans les Landes ont été reçus et manutentionnés à Mugron, dans un b&timent mis gratuitement à la disposition de l'administration par le conseil général du département; le magasin de Tarbes n'a donc reçu que 162,000 kilogrammes ; mais l'annexe de Mugron n'existe plus depuis 1872 et le local des récoltes des Laides et des Hautes- Pyrénées serait, aujourd'hui entreposé à Tarbes, si le magasin de cette ville n'avait pas' été cédé au ministère de la guerre. Les conditions et les conséquences de cette cession ont été exposées en réponse à la 5" question.
La dépense occasionnée par la construction du magasin de Tarbes s'est élevée à 114,276 fr. 95, v compris une somme de. 2.933 fr. 72, consacrée a l'appropriation des abords. La valeur du terrain cédé gratuitement par la ville est de 20,456 fr. 04.
Cette construction ne comprenait pas de bâtiment d'administration destiné à contenir les bureaux des employés et le logement de l'entreposeur, b&timent qu'il eût été nécessaire d'élever plus tard, si le magasin lui-même avait conservé son affectation primitive.
13' Question. — Dqmis cette époque l'administration at-elle confié à ses ingénieurs les travaux de construction, de réparation et d'entretien de ses bâtiments?
Depuis 1861, aucun travail de construction, de
réparation ou d'entreilan de b&timents n*a été entrepris sans être exclusivement dirigé par les ingénieurs du service. Mais il n'y a pas eu, sous ce rapport, substitution brusque des ingénieurs aux architectes. Les premiers ont pris, par la force même des choses, une part de plus en plus importante dans la direction des travaux de construction, jusqu'au moment où 11 devint évi- •dent que l'emploi des architectes n'était plus qu'une super fé talion onéreuse et qu'il convenait, a'y renoncer complètement.
Dana la première période qui a suivi la créalion du monopole, les manufactures de tabac ne possédaient aucune installation -mécanique de quelque importance, l'accroissement de la consommation était faible (t millions de kilogrammes eonr toute la période de la Restauration), et les &timents existants pouvaient farilement y suffire sans constructions nouvelles. On n'avait, par suite, à exécuter que des travaux courants de réparation et d'entretien de bâtiments, travaux qui rentraient dans la pratique ordinaire des arcnitectes et que ceux ci furent naturellement appelés à diriger. Il convenait d'autant mieux de suivre cette marche que la faible importance ot le peu de fréquence de ces travaux n'eussent pas motivé la création d'un personnel spécial d'Ingénieurs, personnel pour la constitution duquel celui des fabricants! n'offrait aucune ressource, puisqu'il ne possédait pas, à cette époque, les connaissances techniques qui eussent été indispensables.
A partir de 1828, l'admioistration, suivant la voie dans laquelle était déjà entrée l'industrie privée, commença à installer des appareils et des moteurs mécaniques dans quelques manufactures. Ces installations rendaient par là même plus complexes les travaux corrélatifs de construction et d'agencement des locaux correspondants. Les projets d'installation de l'outillage mécanique ne pouvaient être préparés par les architectes, qui eussent été absolument incom-
gétents et dont le rôle était d^jà rendu plus difcile par la connexité qui s'établissait entre la pose oes machines et les travaux de bâtiments (massifs de fondation, conditions spéciales de résistance des planchers, moyens pratiques de relier aux murs ou aux poutres les machmes, les transmissions, les outils, eto). L'administration fut donc conduite à s'attacher un ingénieur, pris en dehors de son service, pour préparer les projets d'installation mécanique, diriger leur exécution et la pose des machines, et s'entendre avec les architectes et le constructeur chez le-
3uel s'exécutaient les appareils. Comprenant 'ailleurs tous les inconvénients de cette organisation provisoire, à laquelle la nécessité seule l'obligeait à recourir, elle décida bientôt après que le personnel supérieur de la fabrication des tabacs serait désormais recruté à l'école polytechnique, ce qui devait lui permettre, dans un avenir prochain, do constituer un corps de fabricants possédant les connaissances nécessaires pour préparer et diriger les travaux de construction et d'installation mécanique, et pouvant, par là môme, se former rapidement à la conduite de ces travaux. Cette décision reçut son effet à partir de 1831 . ^
Â mesure cpie les premiers ingénieurs ainsi recrutés à l'école polytechnique eurent acquis Texpérience pratique, ils se trouvèrent naturellement amenés, par l'exercice môme de leurs fonctions de fabricants, à étudier les outils spéciaux en usage dans les manufactures et qui n'avaient d'analogues en France dans aucune autre industrie, à les perfectionner, à en inventer et à en faire coostruire de nouveaux, à dresser leurs projets d'installation, y compris les travaux d'a-
fcncement nécessaires à cet effet, et à en diriger exécution. Cette année marqua un progrès nouveau dans cette voie et restreignit d'autant le rôle des architectes.
En 1846, l'administration jugea le moment venu de supprimer ringénieur-conseil étranger au service, dont le concours, en raison de la spécialité même de l'outillage des manufactures des tabacs, devait être remplacé avec avantage par celui d ingénieurs au courant de tous les détails des manutentions. Elle créa^ en conséquence, un service central des constructions et plaça à sa tête l'un des ingénieurs du corps les plus anciens du grade, qui avait fait preuve d'une compétence particulière dans les questions de construction de bâtiments et d'installations mécaniques. Cet ingénieur fut seul chargé de tout ce qui concernait les machines et appareils mécaniques et dut, en outre, contrôler les projets et l'exécution des travaux proprement ails de construction, qui continuèrent à être dirigés, sous son contrôle, par des architectes.
La surveillance immédiate des chantiers, â laquelle n'eût pu suffire l'ingénieur en chef du service central non plus que ses subordonnés directs, fut confiée aux employés supérieurs de la fabrication dans chaaue établissement; ceux-ci furent' donc mis à même de compléter les connaissances pratiques qui pouvaient encore leur faire défaut. A mesure que se formaient ainsi de nouveaux ingénieurs expérimentés, qui faisaient double emploi avec les architectes, l administration leur confia une partie de plus en plus considérable de ses travaux. Elle a tenu d'ailleurs à n'opérer cette réforme graduelle qu'avec les plus grands ménagements pour les titres acquis. Ce n'a été qu'après quinze ans d'un, régime intermédiaire, en, 1861, que l'administration cessa d'une manière absolue de confier aux architectes tout nouveau projet de construction; mais, même à cette époque, elle leur laissa achever tous les travaux dont ils avaient commencé les projets, et elle n'a, par suite, complètement renoncé à leur concours qu'à partir de 1865.
14* Question. — A qui sont soumis, les plans dressés par les ingénieurs?
Les plans ne constituent qu'un des éléments de tout projet de construction. On ne peut donc répondre nettement à la question poséo sans expliquer en même temps à qui est confiée la pré^ paration des projets et à quelle série d'examens sttocessifii ils sont soumis avant d'être définitivement approuvés.
S'il s'agit d'uç, projet important, tel que la construction d'un ti'ouvel établissement, le point de départ est une étude sérieuse des conditions que présente chacun des terrains paraissant, après un premier examen,' se prêter a cette construction : lever, nivellement, abords, fouilles et sondages pour reconnaître la nature du sous-sol, déterminer l'importance des travaux de fondation, constater la profondeur et la richesse de la nappe .d*eau souterraine. Cette étude est faite sur place par un Ingénieur du service local, qui dresse un plan masse * des constructions projetées, avec indication des abords, sonoages, courbes de niveau du terrain, etc. Le servica central, lui donne des instructions, des renseignements, lui expédie les instruments nécessaires, discute et contrôle les résultats constatés. Si des doutes subsistent sur quelques poin^, un ingénieur de ce service est envoyé en mission pour les lever. -
Lorque ces études préliminaires ont abouti, le service central dresse les plans de Tavant-projet et évalue sommairement la dépense présumée de la future construction. Sans entrer dans des détails, et tout en restant susceptibles de modifications ultérieures, ces plans d'ensemble doivent déterminer les dispositions essentielles de la construction et la distribution des ateliers.
Ces différents documents sont communiqués au service local, qui les examine et les renvqie à
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nqgénieur en ehef du service central, avec ses observations. Le tout, plans d'ensemble, devis sommaire et pièces annexes, est ensuite soumis à la direction générale, dont le conseil d'admiaisiniition se prononce, après examen, «ur la suite à donner au projet.
Si ce conseil a émis un avis favorable, on passe à ia préparation du projet dèflnitir, qui se djvise, comme cellp de 1 avant-projet, enn'e le service local et le service central. Le premier réunit des renseignements complets sur les matériaux en usage dans le pays, les conditions de leur emploi, leurs prix respectifs, la valeur des salaires pour les divers corps de métier de Tindubtrie du 'bâtiment ; il transmet ces renseigne^ monts, accompagnés d*éohantillons de matériaux, au sorvioe central, qui dresse les plans du projet définitif. Ces plans se composent, pour une manulactore neuve, d'environ trente feuilles de papier format grand aigle. Ils sont transmis à r ingénieur du service local, qui reçoit en môme temps de l'ingénieur en ohef tous les renseignements, modèles et oxplications de nature 'à lui faciliter la rédaction dos pièces écrites du projet : série des prix, devis et cahier des charges |>artteu4ière8, destiné À compléter, pour son application A chaque cas spécial, le cahier des charges générales relatif aux travaux de construction des manufactures de l'Etat. Ce caliier des charges générales ne diffère de celui des ponts et ohauasées, bien connu de tous les grands entrepreneurs, que par quelques pointe de détail, dont la modification a été jueée indispensable en raison de la différence mémo entre la nature des travaux de construction dans les deux administrations.
Pour tout ce qui concerne sa coopération au projet, Kingénieor du service local reste subordonné à l'ingénieur en chef du service central et se conforme à ses indications. Les pèees écrites ' qu'il dresse sont donc en réalité établies d'un commun accord entre les deux services, et l'entenie à cet égard est complète avant que ces pièces soient soumises à l'aorninistration.
S'il s'sjnt d'un projet d'importance secondaire, le travail est .réparti d'après les mêmes principes ; ioutefois, on cherche à étendre autant que Doasible la part dont aont chargés les ingénieurs des manuftiotures, dans le but de les exercer et de développer leur initiative. Ces projets ont trait, en général, 4 des agrandissements ou à des compléments de constructions ou d'installations mé« caniques déjà existantes; les dispositions princi-' pales en sont, par lA même, fixées A l'avance. Des renseignements complets sur des projets ana* logues, antérieurement exécutés, existent dans les dossiers du service central. Celui-ci met ces renseignements à ia disposition des ingénieurs des manuflactures, qui dressent eux-mêmes tout le projet.
Après leur achèvement, les projets sont examinés en premier lieu par le conseil de rétablissement qui en délibère et qui vote la dépense. Le di: eoteur les transmet* ensuite avec la dfélibératlon à l'administration, qui les renvoie une dernière fois à l'examen de rin^énieur en chef du service central. Gelui-ci vérifie si ses indications ont été ponctuellement suivies et soumet les différentes pièces à une révision défiaitive, après quoi il les retourne à l'administration en lui adressant à Tappui un rapport détaillé. Le dossier y est examiné et vérifié par la division compétente et soumis enfin au conseil d'administration, dont les conclusions motivées doivent encore recevoir l'approbation du ministre avant que le projet soit rendu exécutoire.
A partir du moment où cette approbation est donnée, le service local dresse les dessins d'exèoution et fait confectionner les modèles devant servir pour toutes les pièces se répétant un grand . nombre de fois dans la construotion, telles que fenêtres, portes, ferrures diverses, etc.
On voit q«e le rêle des Ingénieurs des menufactures dans la préparation des projets de construction est loin de consister uniquement & dresser des plans. Les attributions sont réparties entre les services locaux et le service oentnà, d'après ce principe qu'on doit donner à chacun le travail qu'il eèt le mieux à même de fafre. C'est en vertu de ce principe que les plans, sauf les dessins de détail d'exécution, sont dressés par le servioe central. Lui seul, en effet, est bien placé pour mettre à profit l'expérience de toutes les constructions antérieures ; seul, il voit Contes les affaires, en connaît les résultats et en possède les traditions, non-seulement dans Tespilt de ses ingénieurs, mais encore sous la forme matérielle d'archives, de dessins et de pièces écrites, de collections d'échantillons et de modèles. Il serait impossible de déplacer l'ensemble de ces éléments pour les mettre à la disposition des ingénieurs des manufactures. Enfin, le service central étant installé à Paris se tient en rapports Journaliers avec la direction générale, peut conrerer verbalement avec elle sur les nomnreuses questions qui nécessiteraient, sTil en était autre menl^ une correspondance multipliée et de longs retards, et résoudre ainsi, $ans dittcultes ni perte de temps, le principe même de chaque affaire engagée, en tenant compte des besoins généraux au ^ervioe.
15* Question. — 6'omment est orgarmé U eofUrêle
desir^mauxf
Les mesures de contrêle sont très-muUipliêeB et l'expérience a démontré leur complète effioacité.
Il est interdit à l'ingénieur qui dirige l'exécur tlon de faire aucun changement dans la construction on dans la dépense; il ne peut compenser aucun article par un autre, même analogue; il ne dispose pas de la somme à valoir.
Toute modification apportée au projet en cours d'exécution doit être approuvée au préalable par rinçênieur en chef du service centrai. Si cette modification a quelque gravité, ou si elle doit avoir pour effet une augmentation de dépende, elle est soumise à l'approbation du conseil d'administration.
Dans les projets, les devis sont dressés avec séparation de tous les articles; le3 plans reproduisent non-seulement les diîiipositions générales, mais encore tous les détails principaux, et ils sont minutieusement cotés. XjC directeur de^ travaux est donc contenu, lors de l'exécution, par des prévisions multipliées et précises, qui rendent très-efficace l'application des règles ci-dessus indiquées. Ce qui prouve cette efficacité mieux que tous les raisonnements, c'est qu^ dans aucune construction dirigée par les îogénieurs du service, la dépençe lya, excédé Iq$ prévisions.
La comptabilité est complète, claire, et se prête à un contrôle facile, .^le a pour base des attachements coi^iffués, par l'ingénieur chargé de la direction du cnantier, sur des registres spéciaux au fur et à mesure de ravancément des travaux ; les feuilles volantes sont interdites. Les attachements sont résiumés par nature de travaux sur un sommier dont les situations mensuelles successives sont vérifiées par le conseil local, puis transmises à la direction eénér^e & l'appui des demandes de payement aà-coinpte. Ues situations y subissent une nouvelle vérification; la division compétente de ^administration • centrale coo^pare en même temps la dépense effectuée.aux crédits alloués, et les travau;;^ exécutés aux prévisions du devis ; enfin, elle juge s il y a lieu d'effecttier les payements proposés et S'ils sont justifiés p^r les conditions 4}i capler des charges .
Quand une construction se prolonge pendant
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plusieurs campagnes^ le décompte géuôral des travaux exécutée eet dressé ohaq[ue asiiôe. lies attachements de détail, leS' comptes partiels et déûaiiifs sont présentés, les premiers dés leur i&scriptioii, les secoads dans un délai fixé par le camer des ohaorgea» à racoeptatiou des eotrepre* oeurs. Ceux-ci sont admis à faire valoir leurs réclamationa pendant un laps <Ie temps égale* ment détermmé. L^administ ration statue, apré^ un sérieux examen^ sur les points oontestés, sauf recours devant la joridietion oontentieusa
Pendant toute la durée de» travaux, ringénieur cbyargé de leur direction immédiate trapsmei & radministvation et à Fingéaieur en chef des rapporta hebdomadaires iadfiqaant la marche de la oosiatruction et oi^aai&at tous les incidents qui ont pu se produire dans le courant de la semaine. Le service ceatral reste d*ailleurs en correspondance suivie avec ringénieur qui dirige les travaux.
permanent sur ringénieur qui dirige la construction. Ce eontréle assure la régnlariké de la comptabilité, robservation rigoureuse du cahier des charges et la conformité de réxécteition aux prévisions du devis.
Snân, les in^nieurs du service central sont envoyés en mission par Tadmintstration pour contrôler sur place les travaux de tous les ohantiers importants. Ile rendent compte de leur mission dans un rapport écrit et détaillé. Toutes les construetions de manuftotuf es oui été ainsi soumises à plusieurs inspections.
16* Question. —Ne conokndrmit'^l pas de renonoet à te wsUme et d$ eonfiar ces (réiMi«» à des arcMteaesî
Les explications fournie» en réponse aux trois questions précédente» font reesortir les. avan* tages du système actuel, ainsi que les inconvénients qu'a présentés, dans le passé^ 1- emploi des architectes et qui y ont fait définitivement renoncer. Il peut cependant élre utile de les résu* mer en y ajoutant quelques réflexions complémentaires. -
lia constrttction d'un grand établissemeait industriel, pourvu d*un outillage mécanique, ne rentre pas dans les travaux habituels ni dans la spécialité des archiCdotes. Oenx*ei, quel que puisse être leor mérite, n'ont pas une véritable compétence pour déterminer la meilleure distribution des locaux, laquelle se relie intimement aux conditions dune fabricaUon qui leur est étrangère; la résistance des planoners de tel atelier ou de tel magasin,^ suivant sa destination ultérieure ; la stabilité et le mode de construction des massifs de maçonnerie des chaudières, ckeminéesy maehines à vapeur, en général des supporte des appareils médaniques. Si quelque architeete acqiàert jusqu'à un certahi point cette compétence pour avoir préparé le projet et dirigé les travaus de construction d'une meUfmfacture, il arrivera.bien rarement à l'administration de pouvoir la mettre k profit, puisqu'elle n'aura presque jamais de nouvelles constructions de queloue importance à élever dans la même localité. Le concours d'architeotee expérimentés lui ferait donc défaut au moment même où ce cou* cours lui serait réellement utile.
fille n'a pas à courir oe danger quand elle confie ces travaux de construotion à ses propres ' ingénieurs» qu'elle est toujiouirs libre de déplacer suivant les eonveuadces da serviœ eu mettant à la tête des chantiers ceux qui ont déjà hït preuve d'aptitudes purtioultéres.
Bnlbi^ m^me oontrôlés et dirigée par le service central et par Iss employés supérieurs de la ma* miiàcture, les aroUtecteB ne sont pas vis^ànvla
d'eux dans la position de subordonnés hiérarchiques et n'ont pas Fhabitude de nos règles strictes de contrôle el de eomptabilitéw II en résulte non-seulement des tiraillements et des dif** ficttbtés, mais encore, ainsi que l'expérience Va prouvé, xm. manque d'unité et de précision dans fa direoti)On du chànlier, qui demie prise êms. réclamations des entrepreneurs et multiplie les affaires contentieuses.
La dernière grande ooiratruetion dirigée par UB architeete, celle de la manufacture deNantes, a domaé lieu à un procès qui n'est pas eimore terminé et dans lequel de graves intérèla mai engagés.
Depuis que la direction des chantiers esf^ ttnl>* quement confiée aux* ingénieurs, les affaires contentieuses Ont toujours été évitées, les réclamations exceptionnellenieBit soulevées par les entrepreneurs oontre la présentation de leups décomptes n'ont jamais eu qu'une iîHble imnortance, et les décisions de radminislration à leur si^el oui toujours été acceptées sans appel.
On ne rachèterait nuUement ]l|ar une éeonomie relative les graves inconvénients inhérents à l'emploi des arohirtectes. Geux*Ksl touehenent 5 0/0 sur la valeur des constructions dont ils avaient préparé le projet et surveillé rexéoutien. Les ingénieurs ne reçoivent aujourd'hui de oe chef aucune rémunération spéieiale. 11 est vrai que, sur leur rétribution, les architectes prenaient à leur charge les gages et salaires des conducteurs, dessinateurs, surveillants des travaux, ainsi que la dépense des fournitures, telles que le papier à< dessin. Ac^eurd*hui. ces frais sont supportés par l'administration. Mais ils s^é-» lèvent a peine a la moitié de la remise qui était allouée aux architectes. Lear remplacement paf les ingénieurs du service é donc réalisé, sous ce rapport, une notable économte. On ne' tient • pas compte/ dans cette, comparaison des frais entraînés par les deux systèmes, de la dépense relative aux traitements des ingéaieuirs du service central L'existence de ce service serait plus nécessaire que jamais dans le cas où Ton reviens drait aux aneiens errements, pour réviser les projeta des arohiteotes et contrôler l'exécution dos travaux dent la direction immédiate leur se* rait confiée. II aurait d'ailleurs toujours à préparrer et diriger exclusivement les installations de machines et appareils méoaniques.
En résumé, la mesure qui consieteralt à confier de nouveau à des architectes la préparation des profets et la direction des travaux de cou-* struction offrirait de graves^ inconvénients, qui ne seraient compensés par aucun avantage. L'ad-* ministratiou juge donc que le système actuel doit être maintenu.
17* QoBSYioj)^ — ÏTapfèâ queièee règles se fait Vaequisititm des machines rnnptoyks dans les • manufactures?
L'acqui^tion des maehines et ajipareils meca^ niques employés dans les manufactures te fait, en général, par adjiidiéatloti entre les éottstruc' tours qui se présentent et qui sont reconnots offrir des garaAfies stifflsatttes de bonne exécution. *
L*étude et le contrôle des projets, ainsi que leur exécution proprement dite, sont soumis aux niômes règles que celles indiquées en réponse aux n*' 14 et 15, pour les constructions et réparations de bâtiments.
Les obligations imposéeé aux soumissionnaires sont relatées dans un cahier des clauses et conditions généralefs, approuvé par le ministre des finances le 16 janvier 1^56, et complété, s'il y a lieu, pour chaque affaire spéciale, par un cahier des chargera particulières qu'on' soumet également, avec toutes les pièces du projet, à l'approbation ministérielle. Bzceptioxxneuement, s il
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s'agit d'appareils mécaniques brevetés, ou pour lesquels un constructeur aéterminé ait une spécialité incontestablement établie, Tachât en est effectué par voie de marché particulier, qu'on soumet à l'approbation du ministre. Le cahier des clauses et conditions générales est d'ailleurs applicable à ces marchés aussi bien qu'aux adjudications.
Pour permettre d'apprécier si ce mode de procéder est le plus avantageux et, dans le cas contraire, quelles modifications il conviendrait de lui faire subir, 11 y a lieu de distinguer deux cas différents, suivant qu'il s'agit d'appareils mécaniques spéciaux Ji la fabrication ou tabac, ou de machines et outils d^un emploi général dans l'industrie.
S'il s'agit d'appareils spéciaux à la fabrication, machines à r&per, hachoirs pour poudre ou pour scaferlatis, mouilleurs mécaniques, torréfacteurs, cylindres sécheurs, machines à paqueter, etc., ces appareils sont rigoureusement définis par des dessins complets, minutieusement cotés, et
§ar les modèles du même genre existant déjà ans les manufactures. Les cahiers des charges générales et particulières précisent la qualité es matériaux et la perfection d'exécution, ainsi que les conditions d'épreuve et de réception. Les concurrents sont donc appelés à soumissionner des fournitures bien déterminées. Ils s'engagent réellement tous à livrer les mêmes objets, dont les prix seuls différent, et dès lors la préférence est nécessairement donnée, sans contestation possible, à celui qui offre le prix le plus bas. C'est là le cas ordinaire du système des adjudications, tel que tout le monde se le représente. Ses avantages sont bieù connus ; mais il n'est pas exempt d'ineonvénients, appliqué à la fourniture d'appareils mécaniques spéciaux, même avec la précaution indispensable d exclure préalablement du concoure les constructeurs ne présentant pas des garanties suffisantes de capacité.
A mesure que la construction mécanique s'est développée en France, elle s'est subdivisée en spécialités qui tendent constamment & se multiplier et à se différencier plus nettement. Tel constructeur a la spécialité de l'outillage des filatures, un antre celle des appareils de sucreries ou de distilleries, un troisième celle des outils à travailler le fer ou le bois; plusieurs môme ne font que certaines pièces détachées. Pour obtenir aux meilleures conditions la fourniture de telle ou telle machine, de tel ou tel appareil il faut évidemment s'adresser à ceux qui ont l'expérience spéciale des travaux du même genre et cette condition essentielle restreint considérablement la concurrence, qu'on pourrait croire, h première vue, presque illimitée. D'ailleurs, les constructeurs les plus importants cherchent sur« tout à se créer une clientèle qui leur assure un courant régulier d'affaires. Le système d'adjudication les écarte, puisque la tonne exécution d'une ïoumiture antérieure ne leur donne aucune garantie qu'on leur confiera les commandes suivantes. Cet inconvénient n'est pas même racheté pour eux par l'importance, presque toujours très-faible eu égard au chiffre de leurà affaires habituelles, de nos adjudications de machines et appareils mécaniques. Aussi les grands constructeurs de Paris, tels que Gaii, Ourenne Farcot, etc., ont-ils cessé de se présenter à ces concours, après avoir essayé pendant quelques années de le faire . ^
L'administration ne peut, en conséquence compter sur une grande affluence de concurrents offrant les garanties nécessaires, surtout pour les outils propres à ses fabrications, qui n'ont p^s d'analogues dans les autres industries et ne rentrent dans la spécialité habituelle d'aucun constructeur. Le système des adjudications perd par là même une grande partie de ses avantages. Dans de telles conditions, pour ne pas
rendre la concurrence illusoire, on appelle à v prendre part des constructeurs dont les ateliers sont situés dans des localités souvent trés-éloignôes de celles où se trouvent les manufactures S'ils deviennent adjudicataires, la surveillance suivie de leurs travaux est très-difficile, sinon matériellement impossible, et, même exercée à de rares intervalles, elle est coûteuse en temos et en argent. ^
Ces inconvénients sont assurément très sérieux. D'un autre côté, une administration publique ne doit renoncer au principe des adjudications que si l'application de ce principe compromet évidemment les intérêts dont la gestion lui est confiée. Nous pensons donc qu'il convient de le maintenir pour l'achat de nos appareil» spéciaux, sauf à apporter quelques améliorations nouvelles au mode de procédé actuel.
Examinons maintenant le cas d'appareils mécaniques qui ne sont pas spéciaux à la Imbrication des tabacs. Les machines à vapeur sont le type de cette seconde catégorie d'appareils. Il est impossible de les mettre en adjudication d'après les mêmes bases que notre outillage spécial; au lieu de pouvoir être précisées sur tous les points, ces bases conservent forcément une large part d'indétermination.
Les ingénieurs ne peuvent, en effet, arrêter d avance tous les détails de la machine à exécuter. S'ils imposaient ainsi aux constructeurs un type qui n'existe pas. ils déplaceraient complé-tement la responsabilité, et, en les obligeant & créer de nouveaux modèles, ils augmenteraient la dépense dans une très-large proportion. &?, au contraire, ils adoptaient le type spécial de tel ou tel constructeur, ils rendraient l'adjudication illusoire, en donnant à celui-ci un avantage marqué sur tous ses concurrents.
L'administration a dû s'arrêter à un système intermédiaire qui lui permet, tion pas de supprimer toute difficulté, mais d'éviter du moins les plus graves inconvénients des deux modes d'opérer que nous venons d'exposer.
L'ingénieur en chef du service central détermine^ par des tracés les conditions générales d'emplacement des machines et de leurs liaisons aveoles transmissions de mouvement. Il précise, dans un cahier des charges particulières, les points es- >8entiels, auxquels doivent se conformer les sou^ missionnaires : minimum de puissance de la machine déterminé par des essais au frein ; maximum de consommation de vapeur, etc.
Ce cahier des charges particulières est soumis avec les pièces annexes, à l'approbation de la direction générale et du ministre. Lorsque l'autorisation de principe est accordée, les constructeurs admis à soumissionner sont appelés à prendre connaissance de l'ava^t-projet et des pièces du marché. Chacun d'eux dresse, d'après ces données, un ou plusieurs pvojets, qu'il présente à l'adjudication.
Malgré tous les détails contenus dans les pièces écrites et complétés par les explications verbales des ingénieurs du service central, les machines offertes présentent presque toujours entre elles de . trèS'grands écarts, et leur puissance ré<$Ile varie quelquefois du simple au double. Les différences de prix sont du même ordre, et n'offrent souvent aucun rapport avec les variations de la force. C'est que fa valeur ^'une rma-chine ne dépend pas seulement de sa puissance, mais aussi du degré de perfection de sa construction, soit comme choix des dispositifs, soit comme précision du travail. Les concurrents ofirent donc en réalité, contrairement à ce qui se passe d'ordinaire dans les adjudications, des ob*jets qui sont très-différents les uns des autres, et dont le plus avantageux n'est pas toujours le moins cher, même après élimination du concours des machines qui sont notoirement défectueuses. Tout industriel sait par expérience que, si deux moteurs mécaniques d'une force nominale de 50
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chevaux valeat, Tun 25,000 francs, Tantre 26,000 ou môme 30,000 /raacs, celui du prix le plus élevé est souvent* celui qui doit ôtre préféré.
L'administration des manufactures de l'Etat, se préoccupant d'obtenir les conditions réellement les plus avantageuses, fait étudier avec soin par ses ingénieurs les valeurs relatives des différentes machines présentées au concours, et elle propose au ministre l'acceptation de la soumission Jugée la plus économique, en tenant comptn de tous les éléments de la question. Mais, dans l'examen que subissent ces propositions, il arrive presque toujours qu'on se laisse entraîner par rhabitude des régies généralement appliquées aux adjudications, et que la soumission définitivement approuvée, quelles qu'aient été les explications fournies,- est celle qui portait le prix le plus bas. Il est d'ailleurs aifficile à l'administration du mettre de l'insistance pour combattre cette habitude; elle paraîtrait ainsi, aux yeux des personnes étrangères à i'industrie de la construction des machines, prendre particulièrement en main la cause de tel ou tel soumissionnaire.
En réalisant de la sorte une économie apparente, on s'est exposé à de graves mécomptes et à des difficultés sérieuses avec les constructeurs et dans le service. Il suffit de citer comme exemple les machines à vapeur de la manufacture oe Nancy. Celles qui ont été fournies par le soumissionnaire déûnitivement accepté comme ayant offert le prix le plus bas n'ont pu subir les épreuves réglementaires du cahier des charges ; le constructeur a tenté inutilement de les modifier, et il a dû finalement les remplacer ^ ses frais, en entravant pendant longtemps la marche de l'établissement.
Cet exemple prouve combien il peut ôtre périlleux dans la pratique de pousser à l'extrême l'application du principe des adjudications. Par une assimilation inexacte de la fourniture des machines avec les marchés dans lesquels les concurrents offrent un même objet bien déterminé, on maintient pour cette fourniture les errements habituels des adjudications, et^ pour ne pas assumer la responsabilité d'en sortir, on conclut des marchés onéreux.
L'administration doit donc insister sur la nécessité de tenir compte, dans les adjudications de machines à vapeur, non-;P|eulement du prix, mais encore . de la valeur réelle des machmes, ainsi que le font tond les autres services publics et tous les industriels. Sans doute on ne peut éviter ainsi qu'il y ait une part d'appréciation dans la décision à intervenir; mais cette appréciation existe déjà dans l'admission des concurrents et dans l'acceptation ou le rejet de leurs avant-projets, comme elle existe toutes les fois qu'une adjudication a lieu par voie de concours limité. Ce (pii est^essentiel, c'est que les motife des décisions et les responsabilités soient établis par des pièces authentiques, et cette condition se trouve remplie, puisque les propositions motivées sont consignées dans un rapport écrit du service central, examinées en conseil d'administration, et soumises par ce dernier, avec tout le dossier, à rapprobation du ministre.
Les mêmes observations s'appliquent à tous les appareils qui ne sont pas spéciaux & la fabrication du tabac et qui servent d'une manière ^nérale aux diverses industries. L'administra^ tion est obligée, pour leur fourniture, d'accepter les types des constructeurs ; chacun offre le sien, la concurrence s'établit en réalité sur des objets différents les uns des autres, et l'adjudication « devraft être prononcée, en tenant compte nonseulement du prix des machines, mais encore des services réels qu'elles peuvent rendre.
On voit que l'achat des machines et appareils mécani(f ues soulève des questions aussi aélicates que celui des tabacs exotiques. Il conviendrait donc d'y appliquer la mesure dont l'utilité ^ déjà été
ANNEXES. — T. XLIV
Signalée pour ces derniers achats, en soumettant les propositions de l'administration à l'étude et à la discussion du conseil dont il a été parlé en réponse aux n" 76 et 77 du premier point.
18* Question. — L'aricien outillage, encore employé aujourd'hui dans certains étahlissementSt exige-t-Uy soit pour son acquisition, soit pour son entretienj des frais considérables reto/iiMment à VoutiUage actuel?
L'ancien outillaffe n'est plus employé que dans certains ateliers de la manufacture de Bordeaux, et son importance vient d'y être considérablement réduite par suite, do ii suppression récente de la fabrication du tabac en poudre dans cet établissement.
On se ferait une idée très*inexacte des valeurs respectives de Tancien et du nouvel outillage en se bornant à comparer leurs ft^is d'acquisition et d'entretien. Un outil plus cher et d'un entretien plus coûteux peut être, en réalité d'un emploi plus économique, si sa substitution à un appareil moins bien établi a pour résultat de réduire les frais de main-d'œuvre ou de ménager les matières premières.
L'ancien outillage des manufactures de tabacs est, sous ce rapport, nettement inférieur à l'outillage actuel, dont l'installation a eu pour conséquence immédiate, dans tous les cas, même dans ceux où les frais proprement dits d'acquisition ou d'entretien ont dû être augmentés, la réalisation d'une économie importante.
Nous nous bornerons à citer quelques exemples :
La dernière installation d'un ràpafe mécanique s'est faite à la manufacture de Morlaix; la fabrication annuelle du tabac en poudre a été en même- temps portée, dans cet établissement, à 1 million de kilogrammes.
Pour râper à bras la quantité correspondante, il eût fallu 200 moulins du prix de 60 francs, soit en tout 12.000 francs : le râpage mécanique a coûté 160,000 francs.
Les dépenses annuelles d'entretien s'élèvent à 5,300 francs pour le nouveau répage^ elles n'eussent été que de 3,600 francs si L'ancien avait été conservé. Dans ce cas particulier, le nouvel outillage coûte bien plus cher que rancien comme frais d'acquisition et d'entretien.
Cependant son emploi est, en réalité, bien plus économique.
La base de salaire du ràpage à bras était de 12 fr. 50 pour 100 kilogrammes, celle du ràpage mécanique n'est plus xpie de 45 centimes.
Les résultats économiques des deux modes de r&page doivent donc s établir comme snit :
OUtILLAeE A BRAS.
Amortissement en dix ans du capital ^
• d'installation 1.^ fr.
Entretien annuel 3.60(V
Salaires pour 1 million de kilogrammes 125.000
Total 129.800
OUTILLAGE MÉCANIQUE
Amortissement en dix ans du capital
d'installation IÇ.OOO
Entretien annuel 5.300
Charbon consommé 4.800
Salaires pour 1 million de kilogrammes 4.500
Total 30.600
L'économie réelle dans la dépense annuelle est sensiblement d^ 100,000 fr., et le r&page mécanique est payé eu moins de vingt mois.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Le rempl&eement des anciens fours à feu nu ou des tables à vapeur de Gay-Lussac par des torréfacteurs mécaniques, pourla dessiccation du tabac à fumer après Je hachage, a produit des résultats économiques aussi concluants. A la manufacture de Paris (Gros-Caillou), le prix de cette jnam-d œuvre s'est abaissé de 1 fr. fi à 60 cen- UmesjDar lÛÔ kilogrammes; le Uuz des débris P'^aT^S P*^^^* manipulation est tombé de 2 k. 70 5.? , .eîLfei'/jP^ Ii*éeonomie annuelle réalisée a été def 59,000 francs. I^e» nouveaux appareils coûtaient 70,000 francs, ils ont été payes en quinze mois. r j ^
1^ QttsstiôJi. — Quétl est h mode cPaequisitùm dês imtértauœ, dei fourfHiurt^ et du moMliér employée dans les établissements de la régies
Ces achats sont effectués conformément aux disposiUons d'un règlement arrêté le 1*^ janvier 1867 par lé minlaitre des finances pour sefvir à 1 etôcuUon, eu ce ûfui concerne les dépenses de son département, du décret impérial du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique.
Auf termes de ce règlement, tous marchés pour travaux et fournitures au compte du département des finances sont passés avec publicité et concurrence, dans les formes déterminées ciaprès et sauf les exceptions suivantes :
Il peut être traité de gré à gré :
Pour les fourùitures, transports et travaux dont la déçense totale n'excède pas 10,000 francs, ou, s il s agit d un marché passé pour plusieurs aoDées, dont la dépense annuelle n'excède pas 3,000 francs; ^
Pour des objetsdont la fabrication est exclusivement attribuée à des porteurs de brevets d'invention ou d'importation;
Pour les objets qui n'auraient qu'un possesseur imique;
Pour les ouvrages et les objets d*art et de préçision dont J exécution ne peut ôlve confiée ou'à des artistes éprouvés ;
Pour les exploitations, fabrications et fournitures qui ne sent faites qu'à titre d'essai;
Pour les fournitures, transports ou travaux qui n ont été l objet 4'aucune off're aux adiudioations, ou à l égard desquels il n'a été proposé que des chiffres inacceptables; toutefois,. Ï>r8qu€ ' 1 administration a cru devoir arrêter et mre connaître un maximum de prix, elle ne doit nas dépasser ce maximum; '^
Pour les fournitures, transports ou travaux qui, dans le cas d'i»rgence évidente, amenée par des circonstances imprévues, ne peuvent pas subir les délais des adjudidltions.
Les adjudication» publiques relatives à des fournitures, à des travaux, à des exploitations ou fabrications qui ne peuvent être liy™.,;ans inconvénients à une concurrence illimitée, sont soumises à dee restriction» cmi n abattent à concourir que des pevsonnae préalaJ»iement reconnues capables par Tadministii«lMm et produisiuat les garantie» eixigées par ie» ei^ hiejp» d^ charges. '^ «» «i^
Les cahiers des charges déterminent la nature et 1 Importance des garanties que les fournisseurs ou entrepreneurs doivent produire, soit pour être admis aux adjudicatieas, soit pour répondre de 1 exécution de leurs engagements. lU déterminent aussi I action que l'administration exei'ce sur 063 garanties, en cas d'inexécution des engagements. ^
L'ayîs des adjudications à passer e^t pubUé. sauf le cas d urgence, un mois à 1 avance, par la voie des affiches et par tous les moyens ordinattiSB d» publicité. Cet avis fait connaître les lieiw ou Ton peut prendre connaissance du cahier d€» char^i^ les autorités chargée» de pro-
fixé» pour 1 a^JodicatioB.
Les soumissions sont remises cachetées en séance publique.
Lorsqu'un maximum de prix oti uti minimum de rabais ont été arrêtés d'avance par le ministre ou par le fonctionnaire qu'il a délégué, ce maxuàaum ou ce minimum est déposé cacheté sur le bureau à l'ouverture de la séance.
Dans le cas où plusieurs soumissionnaires effriraiept le même prix, ôt où ce prit serait le plus ha» de ceux crue renlertnerdient les »oapiissiôas, il est procédé, séance tenante, et avant l'ouverture du pli cacheté, & une réadfûdication, soit sur nèuvelles sonmissioûs, soit à rextinction des feux, entre ces soumissionnaires seule^' ment.
Locsqme, d'après le dépouillement des séumissions déposées, il ne s*en trouve aucune dans la limite du maximum de prix ou du minimum de rabais, il peut être procédé, séance tenante, à une autre adjudication entre les soumissionnaires présent», lesquels* pour cet effet, sont admis & proposer par écrit de» rabais sur leurs premières soumissions. ^
Les résultats de chaque adjudication sont eonstatés par un procès-verbal relatant toutea les circonstances de Vopération.
Les adjudications et réa^judications sont subordonnées à l'approbation du ministre, et ne sont valable» et définitive» qu'après cette approbation^
Les marchés de gré à gré sont passés par le ministre ou par le fonctionnaire qu'il délègue à eet effet. Ils ont lieu, soit sur un engagement souscrit à la suite du cahier des charges, soit sur soumission souscrite par ^ celui qui propose de traiter, soit sur oerrespondanoe» suivant l'usage du commerce.
Il peut y être suppléé par de» travaux sur sim^ pie mémoire, ou par de» achats sur simple facture, p«ur les ali^iet» qui sont livrés immédiatement, quand la valeur n'excède pas 1^0 francs.
Les marchés de gré à gré passés par les délégués du ministre^ et les achats ou travaux exécutés dans la limite qui vient d'être déterminée, sont toujours subordonnés à son approbation, a moins, soit de nécessité résultant de force majeure, soit d'une auterisaticHi spéciale ou dérivant des règlements, circonstances qui sont relatées dan» les marchés ou dans les décisions approbatives des achats ou des travaux.
On ae conforme rigoureusement à ces règles pour l'achat du matériel (mobilier, ustensiles et fourniture») des établissements relevant de la direction générale des manufactures de l'Etat
La valeur totale du matériel mis en adjudication pour 1874 s'élève à 1,570,000 francs; il com- {)rena les papiers de paquetage et d'emballage, es toiles aembaUage, le sel, fi bouille, le coxe, le bois pour la confection des caisses et des tonneaux, la dextrine et la gomme pour le collage de» papiers et de» vi^ettesj un grand nombre d'ustensiles et fourmtures (brosserie, épicerie, quincaillerie, corderie, cuirs et peaux, suifs et graisses).
La dépense prévue pour le» aohata die gré à gré, ou les marchés particuliers passés en se conformant aux règle» de la comptabilité publique, 9*élève à 460cÛ0O francs. La fraction du matériel total achetée par voie d'adjudication, est donc de plus des trois quarts.
Sont sealementexoeptées^ d'une part, certaines fournitures, telles que le gaz d'éclairage, pour lesquelles la concurrence &t absolument défaut dans chaque localité ; d'autre part, des objets de nature très-diverse ne pouvant se rattacher & un lot d'une importance suffisante pour ' qu'on tente, avec quelque ohanoe de succès, leur mise en adjudication.
20^ Question. — Les outils ei ustensiles en usage dms les, atelMrs of^^rHennerU'iU t<ms à VKm
au uml4li pour quBknjuM-uns la pr<^^té des eyioriert et ouvrièret?
P9as quelques mimuAictqi'fis, certains uçtea* siUti d'uB uAAge ii^yidijksJ, ^queles couteaux et les pots à colle 469 ciffarièr«»i sopt la propriété des ouvrières. 8auT cette exceptioA, qui provient d'ancieflis usages looaux et qui tend d'ailleurs à disparaître, tous les outils et ustensiles employés dans les ateliers appartiennent à l'Etat.
21* QuESTioH. -^ 7 a^t-il dans ehague manufac' ture un laboraêoirê de chsmie?
22* Question. — Dans U cas où il n'y aurait pas de laboratmrêy comment prooètleft-en quand des reeherches chimiques sont nécessaires?
Chaque manufaeture possède un petit laboratoire de 'chimie, outùlé de telle sorte que les employés supérieurs puissent v effectuer les opérations et les recherches qui se présentent couramment dans la marche du service : détermination de l'humidité absolue des tabacs fabriqués et en. cours deTabrication, dosage de la nicotine qu'ils contiennent, dosage de i*eau et des matières étrangères contenues dans certaines fournitures, telle que le sel, la dextrime, etc.
-Les recherches chimiques qui nécessitent Tesaploi d'appareils perfectionnés sont effectuées dans le laboratoire de l'école (}'appli cation * à Paris : mélanges frauduleux introduits par les débitants dans le tabac en poudre, analyse des spls, des engrais, des principes immédiats dû tabac dans les diverses phases de sa végétation et de sa fabrication, etc., applications pratiques des résultats de ces analyses.
23* QuESTion. -^ Quelles sorU les demies Annuel les de chaque manufacture et 4^ cha^pue magasin pour le matériel?
Les tableaux aMBoris daas las pièces annexes sous les nnméros u et 16 répônéent A cet^ question.
24* 9US6TION. — Quel a été en moifenne^et depuis dix qns^ tmH pour les manufadures que pour les magasinSi le montant des dépenses : V de eonftructiont Oûrqndissemenl et r^aration d4 hâtxmflnls; T aen^etien; $* ^acquisition 9U
cofùtruetion^ dfi réparation et dmireUm des H machines?
Les tableaux compris dans les pièces annexes S0U9 ^ nufoérps 17 et 18' réifo^deo^ à cette question,
25* Question. — Quel est le prix dês pristeipaks machines introduites depuis 4S8$ ?
Parmi ces machines figurent des roues hydrauliques, des chaudières et machines à vapeur, dea appareils de chauffage, dont le prix vane nécessairement avec leur puissance, dans des limites très- étendues, et pour lesquels l'indication d'vn prix moyen n'offrirait par la même aucune utUiié.
Le tanleau figurant dans les pièces 'annexe^ sous le numéro 19 indique le prix des priiieipauk appareils mécaniques d'un xuodéle détermiaé, introduits depuis 1833 dans les manufactures et les magasins.
26* Question. — Quelle a été depuisf diss am, et par chaque année, la valeur du terrains, des bâtiments^ des machines et dumobilt^' pos^ eédés par la régie dans su différenU établtsse" mentsf \
Lee tableau^ compris dans les pièc^ anneiLos soua les numéros 20 et 21 répondent i^ cettaquestien.
DEUXIÈME SECTION'
PEBÂONKEl,
{ 1". — FoBOtloBaaires «t age&ti €en numuflaeturés et des magasins.
27* Question. -^ Quels sont l'organisation, la hiérarohk, les attributions et les traiimênis d^ différerais fonctionnaires et agents m fjjaministr^tiQn des manufactures in VÊtai?
ADMIlflSTIUTION GENTIU^tE
Par décrst endate du 13 novembre 1673, le service des poudres et sidpétree a été détaché de l'administration des manufaêtures de TtÛat ipour être rattaché au ministère de la guenr^. Le tableau suivant indiquera cadre et les traitameats du personnel de l'admlnlstratioa centrale 4e8 tabacs, déduction ftdte du personael qai est resté attaché sa serviee des poudres.
État indiquant la composition de l'administration central^ 4^ manufactures 4e i*Étffl'
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5 chefe de bureau
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PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
L*A9Sdml}lée nationale a voté en 1872 nne ré- i dnction de 30,000 fr. sur Tadmipistration centrale des manufactures de TEtat ; la part de cettQ somme afférente au senrice des tabacs est de 20,000 tr,y ce qui réduit le crédit accordé à 171,700 tr. ; la môme réduction a été maintenue
Sour Texercice 1874. L'Assemblée n'a pas spéci* é sur quels points elle doit porter ; l'administration, pour se maintenir dans les limites des crédits accordés, a dû confier un certain nombre de fonctions importantes & des employés qui ne re-
Îioiventpas le traitement afférent & ces fonctions; es chiffres indiqués ci-dessus conmie traitements moyens sont donc fictifs et les traitements réels sont de beaucoup inférieurs, c'est-à-dire, que lea emplois de cnef de bureau sont en partie remplis par des sous-chefs, ceux de sous-chef par des*commis. Cette situation qui supprime ravancement d'employés méritants, qui décourage le personnel, qui n'existe dans aucune autre administration financière, est d'autant plus regrettable qu'elle se rapporte à un service mduS' triel, ayant besoin d'une organisation spéciale, d'un personnel dirigeant fortement recruté, et où les économies mal entendues ont une influence directe et nuisible sur la marche de l'exploitation et par suite sur les revenus du Trésor. L*A8sembléé tout en votant la réduction de 30,000 fir. sur le personnel de Tadministration centrale, et une autre réduction de 50,000 fr., dont il sera question plus loin, sur le service extérieur, n'a pas entendu donner à ces mesures un caractère irrévocable; elle a décidé qu une commiBsion parlementaire serait chargée de faire une enquête sur toutes les c[uestions relatives à l'exploitation du monopole des tabacs. La question qui nous occupe est une de celles dont l'étude doit avoir une influence prépondérante sur les résolutions finales de la commission, et, pour ce motif^l paraît utile de la traiter avec quelques développements.
Sans entrer, pour le moment, dans l'étude de l'organisation qu'il serait rationnel de donner à Tensemble du service et des mod locations qu'il conviendrait d'y apporter, questions qm seront examinées plus loin, on se bornera ici a indiauer les {ittributions des divers employés de l'administration centrale qui constituent le cadre. La commission reconQàitra sans doute que l'Importance de ce personnel est à peine en rapport avec la maltiplicitô des fonctions qui lui sont impo* sèes, et que, par suite, la réduction de 20,000 fr. votée sur le traitement normal ne peut être réalisée qu'en assignant aux divers emplois des. appointements notoirement inférieurs à ceux qu'ils obtiennent dans lea autres administrations.
Une telle économie peut être sans inconvénients graves pour un an ou pour deux, mais il est bien certam qu'une réduction permanente des émoluments du personnel dirigeant amène d*flJt>ord le découragement, et bientôt rimpossibilfté pour l'administration de recruter des collaborateurs qui soient à la hauteur de leurs fonctions.
L'administration centrale comprend, outre les services qui sont placés sous les ordres immédiats du directeur général, deux divisions ayant chacuneideux|bureaux. Voici succinctement quelle est la répartition du travail.
t^ 8BRVIGE8 PLA0Ê8 SOUS LES OIIdRES IlOnÈDIATS DU DIRECTEUR OÊNÉRAL
o. Bureau central et du personnel — Services d'ordres, dépêches, matériel, recrutement, nominations; mesures disciplinaires, retraites, t^autionnements, congés, affaires réservées.
b. Service de Vinspection. — Inspection du service extérieur (culture, magasins et manufactures), rapports sur la marche du service^ sur la
situation des bâtiments, machines, ontillages, sur lès améliorations à réaliser, sur le personnel, vérification des entrepôts et des débits. Suite des examens de l'école d'application, des examens d'admission au sumumérariat. Rédaction et révision des règlements pour le service extérieur. Travaux comparatifs relatifs aux procédés de culture et à la gestion des établissements. Etude des questions spéciales indiquées par le directeur général.
PREMIÈRE DIVISION
a. Cultwh. — Direction du service de la culture en France et en Algérie; répartition du contingent, fixation des prix, règlements de culture, surveillance, inventaires, contentieux. Formation des types, expertise, réceptions. Examen des conférences, des rapports périodiques du service extérieur. Expériences et essais de culture. Suite donnée aux rapports de l'inspection technique et de l'inspection des finances.
h. Achats. — Achats directs à l'étranger de tabacs en feuilles et en cigares, correspondance avec les consuls, assurances, règlement des avaries, échantillonnage^ expertise, réception, payement et liguidatio^ des fournitures. .
Adjudications et marchés à passer avec le commerce pour la fourniture des tabacs et cigares, cahiers des charges, formation des types.
Suite de ces marchés, réception, payement et liquidation de ces fournitures.
Examen des tabacs de toute .sorte ofl'erts par le commerce. Missions à l'étranger. Droits à l'importation. Tarifs de vente, approvisiopnement des débits spéciaux.
Etablissement des états de composition. '
c. Comptabilité, Formation du budget de Tadministraiion, crédits supplémentaires ou extraordinaires. Constatation des ventes, situation; renseignen^ents statistiques sur l'impôt.
Vérification des comptes en matières des di- ' vers établissements ; comptes annuels de Texploitation.
Suite du service de l'ordonnancement, états d'appointements, frais de mission.
Nota. Les attributions de la première division étaient autrefois Jugés assez importantes pour exiger deux divisions eutières, oont Fune était spécialement affectée à la comptabilité. Aujourd'hui il n'existe, pour les mômes travaux, qu'une division et deux bureaux seulement, malgré l'accroissement continu du service. (Voir n" 51.)
. 3** DEUXlàlIB DIVISION
a. Manufactures. — Travaux techniques, procédés de fabrication, application des machines, perfectionnements et expériences. Examen des rapports des agents des manufactures. Suite des projets de construction, de réparation des bâtiments et machines dans les manufactures et dans les magasins.
Discipliae des ateliers; admission des buvriera; nomination des agents secondaires; hygiène des ateliers, service médical; secours aux blessés et aux infirmes.
Comptabilité inférieure des manufactures; principe et règlement des dépenses. Adjudication des travaux ou fournitures.
Examen et approbation des budgets, des comptes et des états périodiques.
Mesures disciplinaires, indemnités, secours, retraites.
Suite donnée aux rapports de l'inspection tech-
que et* de rinspection des finances.
nique
b, Magasins. — Questions relatives aux maga-
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sms analogues à celles qui viennent d'ôtre indiquées pour les manufactures.
c Répartitions et transports, — Répartition de tabacs en feuilles entre les manufactures.
Gabiers des charges relatifs aux transports. Suite du service général des transports par terre ou par mer. Exportation des tabacs; ventes à 'étranger. -
d. Caisse des retraites pour la fneiUessey sociétés de secours mutuels.
SBRVIGB BXTÉRIBUR
Le service extérieur comprend trois divisions principales :
1* Les services centraux;
2* Le service de manulactures ;
3* Le service de la culture et des magasins.
SERVICES CENTRAUX
On comprend sous cette dénomination tous les services dont les travaux ne se rapportent pas à un établissement ou & une région spéciale, et qui intéressent l'ensembie de- la marche du service extérieur. Ils comprennent t
a. U Ecole Sapplieationy dans laquelle les élèves ingénieurs sortis de TEcole polytechnique complètent leur instruction, au point de vue des connaissances spéciales exigées pour les fonctions d*ingénieur ae la fabrication et des constructions; et le laboratoire de chimie^ dans lequel le directeur de Técole d'application se livre à des recherches intéressant les diverses branches du
service. (Ce sujet est traité en détail dans la suite; voir le } 2, n*" 53 et suivants.) ,
d. Le service de Vexpertise^ dont Ips attributions ont été définies au sujet du n* 75, premier point, relatif à Tachât des tabacs exotiques. Le cadre du service de Texpertise comprend un directeur et cinq experts ayant rang d'ingénieur; deux de oes fonctionnaires sont constamment en mission à la Havane, où ils font les achats directs de cigares et de feuilles. (Voir n* 74, premier point.)
c. Le service central des construciionSy qui est chargé de l'établissement des avant-projets de constructions nouvelles, de grosses réparations et des installations mécaniques dans les divers établissements. U contrôle, au point de vue des tracés généraux, des dispositions, des dimensions des pièces, de la nature des matériaux, les projets étudiés par les services locaux des manufactures ; il a la direction supérieure de l'exécution^ s'assure sur place de l'observation des conditions des cahiers des charges, et fait les essais de réception des machines. Le service central des constructions comprend un ingénieur en chef et deux ingénieurs. ( Voir n** 13, 14, 15, 2« point.)
Les employés attachés à ces trois services concourent, pour l'avancement, avec le' personnel de la fabrication.
SERVICE DES MANUFACTURES
Le personnel des manufactures se subdivise en personnel de la fabrication et personntl du oomrâle de la comptabilité et des écriture. Le tableau suivant indique le cadre actuel de ce personnel et le chiffre des traitements.
Cadre du personnel des manufactures, (Qoinze manofactores défisitives et une miaQhctare provisofre à Riom.)
nÉSIQNATION
MONTANT
MOTIN
do traitement.
OBSERVATIONS
DO 8IHVICI
Dl l'ihploi
15 directeurs Yde 8,000 à 12,000 fr.^.
Fabrication
Contrôle, Comptabilité, Ëcri-^ ture
1 16 iuffénieurs Me 5.000 à 7,000 fr.)*.
1 insénieur fuit fonctions de
1 14 sous-ingénieurs (de 2,500 à 4,000 flr.}... . [ 5 élèves-inirônieurs (à 1,800 flr.)
directeur k Riom.
f 15 contrôleurs de manuf. (de 5,000 à 7,000 fr.) . 1 16 gardes-magasins (de 3,000 à 5.000 fr.). . . .
16 premiers commis (de 3,000 à 4,000 fr.). . .
15 seconds commis Ta 2.500 fr.^
1 garde-magasin à Riom.
1 premier commis fait fone- Uons de contrdieur à Riom.
, 57 commis (de 1,300 à 2,400 fr.)
ATTRIBUTIONS
ConseiL — Toutes les affaires intéressant les manufactures sont traitées en conseil.
Le conseil se compose du direoteut' président, dé l'ingénieur et du céntrôletir, auxquels est adjoint le sous-ingénieur avec voix «onsultative. ,
Le conseil délibère sur. les marchés à passer, la vente des objets hors de service, la destruction4 des matières, les e'xcédants et déchets, le principe et le règlement des dépenses, le compte raisonné, les erreurs de taxe dans les expéditions. Il fait procéder d'office aux dépenses urgentes et à l'achat des menues fournitures.
Les membres du conseil se réunissent chaque jour pour conférer sur la. situation du service et régler les travaux du jour et du lendemain ; ils discutent dans ces conférences les procèdes, les méthodes, *les approvisionnements, la mise en œuvre pour chaque fabrication.
Direeteur, — Le directeur est le chef de l'établissement; 11 dirige les écritures et la correspondance, mandate les dépenses, est dépositaire responsable de tous les objets qui existent dans l'établissement. 11 fait exécuter les mesures, même non approuvées en conseil, en référant & l'administration. En. un mot, indépendamment de la direction technique que comporte l'exploita-
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tion, il est ojitvflfé de tomtes les nttribntioDf dn cher de senrice dans toutes le9 administrations flnanciôres.
ïngénimiré <- L'Ingénieur «xécate les mesurée arrôiées en eonseil, demie lee ordres qui ii*af« feoieat pas la aiarohe générale du senrioe, À charge cren référev au directeur; dirige les travaux de fabrication ou de eonstmcb'on, et s'o^ cupe de teuCee les questions touchant au persoii* nef ouvrier, hygiène, sécurité, feuilles de paye.
Chaque Jour, riugénieur, assisté du'sous-ingénieur, réunit en eenféreace les chefli de section de rétabUssesietit pour donner les inetraetUons nécessaires à la marche du eerviee.
Soup-ir^féniêur, ^ Le 80ia«tDg4nieur,plaoé eoas les ordres 4e Vingénieur, concourt à ses travasix et transmet a«x préposés ses ordres et ceux d;u directeur. -^ n skiit les expéhaaoes, ajssiate aa conseil et «ax cenféreiices avec voix consulta* U^,
Lee attributiops du «ous-iB^iiieur dajis le sar^ vice courant et dans lee relations aweo le parsea* ael emrier aent donc, souaies ordres de l'ingé-» aieur, les mêmes que celles de ilngénieiir lui-* même.
li s'initie à tontee les questions du service, tout en fticilitant la iàtâm de l'ingôiiieur, qui, dans les établissements importants d» la régia, ne pourrait tout voir et tout faire par lui-même. Oe cette loaniêre, la surveillance de 1^ /^brication peut, sur tous les points, être immédiate, et le oonaeiî ^t exa^temen^ renseigné, non par des rapporta venant par rintermédiaire d'agents se^ QOPdaires, mais par lee rapports des employés supérieurs, qui ont eux-mêmes, constaté les faits. Certaines manufacturea, celles de Paris, par exemple, nécessitent la présence de deux et quelqueiois même de trois sous-ingênieurs ; la stricte observation des njéthodea, H% par ïïiûtQ la qualité des produits, le bon emploi des matières, la valeur ries expérienoes, sont fiés d'une siAnière intime^ à la surveillance des ingénieurs ; l'indus- Triel 11 Ignore pas que le suooos ve eea entrepruefi dépend exclusivement dp savoir, de l'expérience, du zèle de son personnel dirigeait; ionte écono-
mie sur les dépenses de oe pevsonatel aa tradvtt nécessairement en pertes considérables.
Elèves inûénimtri. ^ Les élèves ingénteura aoat «tt^ôs, À leur sorUe 4e l'Ecole poiyteehnimie, à 1 ficole d'appUcafion. (Voyez à ae f^aUepamgrap^ Z, n'* &3 et suivante)
A CorUrâkur. — Le contrôleur exerce le contrôle fajr UJUtes |ee OD<»raUoiMi, notaauae«t sur la qualité des ustensiles, lexécution des marohéâ* rem* ploi des fournitures et du temps de travail des ouvriers, les salaires, la pdsée des matières, la tenue des écritur», li «li^ tes dépenses et leur justiucation, et vérifie tous les comptes. Il s'as-
...... .w».w v.»a MUTA ICI o, IX oasiBio li 1 inventaire
annuel de tous les ob)ets de rétablissement. Il ne prend du reste aucune part à la direction technique des travaux.
Garde-magoffn. — Le garde-magfisin est comptable des matières prises en charge; il est justiciable de ^ Cpur 4Bè ^mptes; 3 prea* chaire de ^toutes les bvraisons à rentrée danala maoa* facture, et en est directement responwble; il WveiJle le conservat^oji des matières premières jusqu a leur livraison aux ateliera de fabrication : Il expédie les tabacs et matières qui sortent sur Iprdre du directeur.
Premier commis, -^ Le premier commis a ia directio» du travail des bureaux et la surveillança des commis; il e3t chargé de la serres* pondaupe courante et d'exécution $ ii rédige caro taines délibératioqs et est responsable des archives. Il tient ou fait tenir par des oommis les écri#> tures de rétablissement ^^ ^
Commis, -w Les commis exécutent tous les travaux d'écriture et établissent les pièces de «ofl»ptabilité. L'ardMdeaervice pour les commis est rédigé par le directeur, et renouvelé tous les «« tteis, éeiMAlère à ehanger les aHritetions des divers employés, et à leur faire connaître rensemble des teaviax.
S* SBftTIfle OE LA CULTUaS Bff nA« MAGASINS
Cadre du personnel de la culture et des magasins.
NOMBRE ET DÉBOINàTION DES EMPLOIS
IfTNif^WI^WflNm*
■l'H'IM' »
' Il I'
n mmn » ■ iiiHir um t
8 directeurs des tabaqs
À directeurs de la culture et des magas. {de 8^000 à 9J00 fr.L 8 inspecteurs de la culture et des magas. (de 6.u00 a 7^000 6*.). ' 30 entreposeurs de tabacs en feuilles (de 4,500 à 5,000 fr.). . . 9B eoutrêleups de magasin (de 8,500 à 4.000 fr.)
44 oentrêleurs de euiuire (de ^éoo à 4^000 fk'.)..
842 vêriÉcateurs et commis de culture (de 4,360 à 2,400 fr.).
12 eommis de magaain (de 1,800 i M09)
MONTANT
MOTIN
un tnitemenL
I 'rm
on
txtt
^■.auj
tt
as
OBSERVATIONS
IW t$t
. Leàdirecttars des tabacs sont en mêmto temps directeurs de - manafactnre et ne reçoiyent aucan traitement supplémentaire pour les attributions re- Mmt à la culture et aux oaagasins.
L'Assemblée natioBAle a volé es 18T2 ime réduction de 50,000 fir. sur ee personnel; radaintatration, pour ae maintenir dans les liiftitea des crédits qui lui sont alloués, est dans la aéeesaité de faire remplir un grand nombre d'emploi par des agents de. grade inférieur, et de auapmre, à peu près eemmétemeiit, tomt-avaneement jxmr un personnel zélé et méritast ; mata il a été admis,^de mène que pour l'administration centrale,
qu'aucune inediftcatlon ne eeraft apportée aua eadites, tant que la oommiesion d'enquête nommée par rAasemtuée nationale n'avrait pas terminé seeétvdea.
i|L9iai!iurHNi8
Directeur des iabae».-^ Dans les départemeats où se trouvent réunis une manufacture et un
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flerviee d» culture et des magasins, la direction supérieure de rensemble du service est confiée au directeur de la manufactura, aai t>rend alon le titré de directeur des tabacs. Cet employé sU«' périenr ajou^ à ses Attributions l'elatives &'la ffestion de 1& manufacture les attributions Ha directeur dé la eultore et des magasins. ^ '
Direelêur de la cuikvn et dei magasins. — Le direeteur est chef supérieur de Ift culture et des magasins dans le département; toutes les mesures sont exécutées en son nom, c'est de lui que part rimpulsion. Il reçoit la corfespondaUce et signe oelle du départ. Il adresse au préfet les propoeitiena pour le ràglement de euuure, si^t lea expertisée. Il fait des touroées de vériftoatien de toutes lea parties du senriee. Il préside les conseils de laagasitts et les ceaférences de enlr tare. Ces oonféreneee, auxçpielles âaslstent, dans lea directions de tabacs, ringénieur de la manu-^ facture et l'inspecteur de la culture et, dads Us directions de culture, deux employés supérieurs du magasin, se tiennent au moiiis une fois par semaine } on f discute tontes les questions reiotifie à la Gulture et ènx magasins du départamenl^ la répartition des eontréles de culture, la résidenoe des employés, les projets d'instruction à soumettre à radministratlon pour chacune des opérations principales du service , Torgaaisation du service des inventaires^ la désignation des préposés temporaires, Tordre des livraisons, l'examen des journaux dea eontrAlettra, la nature des produite des diverses circonaeriptiona, etc.
/njpeclaur de culture, — tin inspecteur de la ouiture et dee jnagaains est placé prés des directeurs des tabacs } il est spécialement chargé de Texéoutien des mesures arrêtées en conférence.; il rédige les instructions k soumettre à radministration, fait des tournées aussi fréquentes que l'exige le service et ea^ soumet ritinéraire au direeteoTi auquel il rend compte dto faite observée.
Lorsqu*nne direction de culture embrasse deux départements, le service de iUxi d'eux est confié à un inspecteur de culture, qui est investi, dans le département de sa résidence, de la totalité des attributions du directeuTi avec cette réserve que,** sauf les cas exceptioipels, e^ correspondance avec radminiatration doit être transmise par l'intermédiaire du directeur.
La direction de la culture peut également être confiée à un inspecteur dans les départements où l'importance de la production ne nécessite pas la préseooa d*an directeur.
Le tableau n" 12 (Question 55) indique lea ré-, sidences des directeurs et des inapecteura de la culture et des magasins.
Entreposeur. — L'entreposeur est chef d'établissement et directement responsable des mAtitres dont il a le ûéfAi ; il e^ à ce Utre, comptable en matières et justiciable de la Gk)ur des comptes. Il doit assurer la conservation et l'amélioration des tabacs» et diriger toutes les manutentions ayant pour objet de transformer Tles feuilles livrées par le planteur de manière a. les rendre directement utinsal>les par le fabricant. Il est de droit membre de la commission d'expertise chargée de recevoir et de classer lea livraisons des planteurs.
Contrôleur de roagasin. — Il est chargé du contrôle, de la con^ptobilité et de la tenue des écritures du magasin. Il prend, sous les ordres de rentrei>oseur, une pÀrt active à la direction et à la surveillance du travail dans les ateliers. îl est en outre chargé de la vérification des écritures relatives aux opérations et de celles qui ont rapj)ort aux déclarations. Il fait partie de la eeuiffiiaeion dwpertiae, Oa verra pitts loiUf
page 21 1, que, à ces distributions définies par les anciens règlements, l'administration en a, depuis vknaieurs annéae, iyouté d'antres, en chargeant les entrepoeeura et lea oontrèleura de mogaains de fkir% aux époques où leurs occupations le permettent, des tournées de service, dans la ré-
SioB de culture la plua rapprochée de leur résienoe.
Contrôleur de cuUure, — Le Contrôleur de culture a des fonctions essentiellement actives ; il veille a l'exécution stricte des instruotions et désordres émanant du directeur pu de 1 inspecteur; il s'assure de Texactitude du compte que les vérificateurs rendent de leur travail. Dans ce but, il vérifie fréquemment^ en laissant trace de sa vérification , les sections détachées placées dans sa circonscription. Il concourt activement, de concert avec lea sections, à la découverte et à la aonatatation éa la fraude.
Vérificateurs et commis de cuUure. — lis visitent iournellement les plantations ou les^ planteurs, dirigent ceux-ci, en se conformant aux instructions eioianant de leurs chefi^ dans les soins & donner aux semis, à la culture en général, et enfin aux tabacs récoltés jusqu'à leur llvraiscn aux ma^asin^. Au poin{ de vue administratif ils ont à fai.'-e exécuter strictement les prescriptions réglementaires, à prévenir et a constater la fraude; ils tiennent les agendas, les portatifs, font lea mventairea et dressent les procès-verbaux. Le travail exifé est au moins de dix heures par jour; les tournées ont un minimum de cinq heures de service actif. Les sections doivent Se mettre en route tous les j^ours, sans réserver de Jour pour les écritures cpii sont tenues au courant a la fin de (rfiaque journée*
28^ QuBstioK. — Quels Sont les fbnctionnaires et agents attachés: i* à chaque manufacture j sr à chaque magasin de tabacs en feuiues; 3* a chaque magasin de transit f
Le personnel normal de chaque manuflacture comprend :
1 directeur, 1 ingénieur, t contrôleur, 1 sous-lngéniem', 1 garde-magoain^ 1 premier oommu,
des commis eh nombre proportionné à Timportance de la manufacture.
Dans les manufactures les plus chargées, telles que celles de iParis, il peut v aVûir deux sous-ingéhleurs; dans d'autres, dont le service est moins étendu, il u'y a pas d'euiplôyé de ce grade.
La manufacture de Riom ne fonctionne encore qu*à titré d'essai ; les fonctions de directeur y sont remplies par un ingénieur, celles de contrôleur de comptabilité par un premier commis.
Le personnel d'un magasin de feuilles comprend un entreposeur, uncontr'ôleur de magasin, et, dans les magasins importants, un commis aux ôcritures.
Le personnel d'un magasin de transit est constitué de la môme manière que celui des magasins de culture.
29« Question. — Combien y a-tril de directeurs de manufactures qui sont en même temps à la télé de raffineries de salpêtre?
Le service des poudres et salpêtres a été rattaché au ministère de la guerre le 1** janvier
Les directeurs des tabacs de LUte et de Marseille étaient en môme temps chefs du service dea raffînerleB de ces deux villes.
PROJETS DE L0I8 , PROPOSITIONS ET RAPPORTS
30* Question. — Comhien y a-t-U de direeièurs de manufacture qui sont en même temps char^ gés du service de la euUure et des magasins ?
Les directeurs de manufacture qui, sous le titre de directeurs des tabacs, sont en môme temps chargés de la direction de la culture et des magasins, sont au nombre de huit; ce sont ceux de :
Lille, Nancy, Nice, Marseille, Tonneins, Bordeaux, Morlaix, le Havre, chefs de service de la culture et des magasins au Nord, de Meurthe-et- Moselle, des Alpes-Maritimes et du Var. des Bouches-du-Rhône:du Lot-et-Garonne, de la Gironde, de rille-et- Vilaine, du magasin de transit du Havre.
31* Question. -^ QueUe est Véoonomie réalisée par la concentralion de ces branches de ser- •oice?
On a exposé, n* 27, que près des directeurs des tabacs se trouvent placés des inspecteurs de culture: toutefois, l'administration a jugé que, dans les départements des Alpes-Maritimes et des Bouches-du-Rhône^ les travaux relatifs à la culture et aux magasms n'étaient pas d'une importance suffisante pour nécessiter l'adjoaction d'un inspecteur.
SI l'on voulait limiter les attributions de directeur des tabacs à celles de directeur de manufacture, il serait nécessaire de remplacer par des directeurs de culture, aux appointements moyens de 8,500 fï^ncs, les cinq inspecteurs de culture, aux appointements moyens de 6,300 francs, qui résident à Lille, Nancy, Tonneins, Bordeaux, Saint-Malo, ce qui conduirait à une dépense de 11,000 francs; il faudrait, de plus, pour ne pas abandonner à de simples entreposeurs le service des Bouches-du-Rhône , des Alpes-Maritimes et du magasin de transit du Havre, créer trois emplois d'inspecteur à 6,300 ft-ancs, soit 18.900 francs; la dépense totale rô^ sultant de la séparation des services serait donc de 29,900 fraaes.
On doit faire remarquer que ce Q*est pas seulement le désir do faire des économies sur les appointements qui a conduit i*administration à adopter lorganisation actuelle; lé but qu'elle s'est proposé a été .surtout d'introduire, d^ns toutes les branches du service, une parfaite unité de vues et une complète facilité de rap-
Êorts, tout en maintenant la hiérarchie établie, l'expérience a démontré que le système adopté produit, outre les économies indiquées ci-dessus, des avantages réels qui se traduisent en résultats financiers ; les employés de la culture, mis par les conférences, en contact avec les employés supérieurs de la fabrication se familiarisent avec les questions relatives au personnel ouvrier, à l'emploi des appareils et des machines, aux méthodes rationnelles et économiques à employer pour la main-d'œuvre dans les magasins; dun autre côté, ils sont mis au courant des besoins de la fabrication et apprécient plus nettement * les qualités qu'il faut rechercher dans les tabacs ..en feuilles, les défauts qu'il faut éviter, et, par suite, les recommandations aull convient de faire aux planteurs pour obtenir d'eux les produits les mieux utilisables.
32* Question. — Cette concentration n'a-t-elle pas pour inconvénients ^enlever la haute directum de la culture à des hommes expérimentés^ et de paralyser l^awmoément des fonctionnaires et agents du service de la culture et des magasins ?
Cette concentration n'a pas pour inconvénient d'enlever la haute direction de la culture à des
hommes expérimentés ; on a vu ci- dessus qu'elle a pour effet d'introduire l'unitô dans les diverses branches du service, et en outre de familiariser avec les notions de fabrication, avec les méthodes les plus avantageuses de travail dans les ateliers, et, avec les connaissances techniques, les employés de la culture et des magasins qui, par leurs études et* leurs occupations antérieures, ne seraient pas suffisamment préparés aux fonctions complexes des emplois supérieurs.
Le système actuel a donc pour résultaL non pas d'enlever la direction supérieure aux hommes capables du service de la culture, mais, au contraire, de compléter au point de vue technique, les connaissances des contrôleurs, entre- Soseurs et inspecteurs, et de les mettre a même e remplir, plus tard avec fhiit, les fonctions de directeur de culture, qui leur sont exclusive meut réservées.
Quant à l'avancement, il est certain qu'il s^ rait plus rapide pour les employés de la culture, si le nombre des directeurs de culture était augmenté; mais l'administration ne pout pas, pour ce seul motif, proposer une augmentation du cadre supérieur, qui ne serait pas justifiée par les besoins du service| et qui n'aurait même pas les avanta^s que présente le système actuellement en vigueur.
L'administration ne pense donc pas que les directions des tabacs doivent être dédoublées, mais elle doit faire remarquer que, dans certains départemeuts où n'existent que des inspecteurs, le service a pris une importance qui justifierait la création de nouvelles directions de culture; tel est le cas du service de la circonscription de risère, de la Savoie et de la Haute-Savoie, et du département de la Dordo^e. Néanmoins, malgré l'utilité que présenteraient ces déclarations, l'administration hésite à les proposer tant que la nécessité absolue n'en sera pas manifeste ; tout en regrettant l'extrême lenteur de l'avancement d'un personnel actif, zélé, très-méritant, elle a pour règle absolue de réduire les dépenses à leur plus strict nécessaire ; elle espère que la commission d'enquête, après examen de la question, lui rendra cette justice, qu'elle reconnaîtra que l'administration a pris Tinitiative des économies possibles, et que les réductions votées par r Assemblée en 18/2, sur un personnel déjà Si peu favorisé, ne peuvent avoir que des conséquences f&cheuses pour la marche du service.
33* Question. — Quel est le système actuellement employé pour le f*ecrutement des fonctionnaires et agents : 4* delà fabrication ; ft des magasins?
- 1* Le personnel supérieur de la fabrication est recruté a l'Ecole polytechnique.
2* Le personnel de la comptabilité, des écritures, de la culture et des magasins est recruté pcr voie de sumumérariat, à la suite de concours dont le programme est arrêté par le ministre .
L'administration a reconnu, de tout temps, la nécessité de confier les emplois supérieur^ de cette seconde branche du service à des hommes joignant aux connaissances pratiaues des connaissances théoriques sérieuses. D un autre côté, eu égard au grand nombre d'emplois inférieurs
{>ar rapport à celui des emplois supérieurs, il ne ni a paru ni utile, ni rationnel d'exiger de tous les candidats les connaissances requises pour occuper convenablement les grades les plus élevés ; d'après ces considérations, elle a arrêté, par une décision approuvée par le ministre, en date du 11 février 1865, le mode suivant de recrutement; le personnel se compose de deux sénés distinctes d'employés : le personnel secon-
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âtnre, dont ravAncement est limité an ^rade de ' commis principal à 2^400 francs, et le personnel admis aux emplois supérieurs.
L'examen d*admission au sumumérariat pour les emplois secondaires comprend des épreuves écrites et des épreuves orales portant sur récriture, rorthofifrapue, et sur les notions élémentaires relatives & la géographie de' la France, à l'arithmétique et à la géométrie pratique.
Les employés de cette catégorie, âgés de moins de trente-cinq ans, et admis depuis plus de cinq ans dans le service, peuvent se présenter aux examens d'admission dans la pregiiére série. A cet effet, ils sont soumis à une épreuve préparatoire consistant dans la rédaction d'une note relative aux opérations dont ils ont été chargés depuis leur entrée dans le service. Les concur-> rents reconnus admissibles subissent de nouvelles épreuves écrites et orales, d'après un programme comprenant, outre la connaissance oe la langue française, les notions théoriques relatives aux diverses questions que soulève le service csurant, savoir : la géographie générale de la France, spécialement détaillée pour les départements à culture ; l'arithmétique ; la mesure ôfis surfaces et des volumes en géométrie; des notions suffisantes en mécanique pour permettre de comprendre le jeu des appareils ou machines employés dans les magasins; des notions de physique relatives à la chaleur, à l'hygrométrie, et aux phénomènes météorologiques; la botanique, au point de vue de la reproduction et de l'amélioration des espèces ; des notions de géolo- .gie sur la nature des terrains, et principalement sur celle de la couche arable; enfin des notions de chimie agrioole (labours, engrais, assolements).
A l'époque où l'administration a arrêté ces programmesj elle ne pouvait pas prévoir les ressources qu'elle trouverait dans le personnel secondaire ; elle jugea donc prudent de se réserver la possibilité de recruter directement le personnel supérieur, dans le cas où les employés de la deuxième série ne présenteraient pas des candidats assez capables et assez nombreux ; elle prit, à cet effet, une autre mesure d'après laquelle peuvent être admis aux examens définis plus haut, les candidats âgés de dix-neuf à vingt-trois ans, qui ne font pas encore partie du service, mais qui sont munis du diplôme de l^achelier èssciences ou ès-lettres. Ce dernier mode de recrutement, uniquement prévu pour éviter des
wpp&itfuv, i.(»uiuiui9kiauuii csuoro ue pas avoir besoin d'y recourir d'autant plus que, par suite de la perte de l'Alsace-Lorraine, il y a eu jusqu'ici encombrement dans les grades supérieurs, et suspension à peu près complète d'avancement pour tous les grades.
Le système de recrutement qui vient d'être indiqué a l'avantage d'assurer & l'administration un personnel supérieur fortement constitué, de limiter les espérances d'avancement et d'enlever tout prétexte fondé aux réclamations des agents qui, par manque de travail ou de connaissances sufiisantes, renoncent à tenter les épreuves du premier degré. Elle pense que ce système de gradation dans le mode de recrutement peut encore être étendu en ce qui concerne les grades inférieurs. (Voyez à ce sujet le n» 41.)
34* Question. — Quelles sonty pour ces différents fonctionnaires^ les règUs de l'avancement ?
Li'avancement, dans les diverses branches du service, est donné au grand choix, au choix et à 1 ancienneté. Les avancements au grand choix n existent que dansuno proportion restreinte, et sont réservés aux employés d'élite qui, par leur
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aptitude et ieurfl capacités spéciales, semblea t destinés aux fonctions les plus élevées du service.
Dans les avancements au choix, l'administration base son appréciation sur les notes dont les employés sont l'objet de la part de leurs chefs directs, sur celles qui leur sont données par les ingénieurs en chef inspecteurs à la suite de leurs tournées, et sur l'ensemble des travaux qui leur sont personnels et qui sont envoyés à l'admin^ration.
En principe, aucun employé ne peut obtenir de l'avancement s'il n'a fait un stage de deux ans au moins dans la classe inférieure.
35» Question. — Le personnel supérieur de la fabncation est'il exclusivement recruté parmi les élèves de Fécole polytechnique ?
Oui, ainsi qu'il a été dit au n* 33.
36* Question.'— En 1855, on se plaignait de ce que le reertUement^ trop exclusifs laissait parfois le service en désarroi, parce que le nombre des anciens élèves de l'école polytechnique
, était inférieur aux besoins du service, ou ^ue ceux-ci, après quelque temps d^essai^ cherchaient une autre carrière. En est-il encore ainsi?
Le recrutement exclusif du personnel de la fabrication à l'école polytechnique ne peut être une cause de gêne et de désarroi nour le service. Le ministre de la guqrre. avant ae fixer le nom bre d'élèves 4 admettre a cette école, s'informe chaque année du nombre de siiyets de la promotion entrante qui seront nécessaires à chacun des services qu'elle doit alimenter. Sauf des cas exceptionnels, le nombre demandé est tot^ours mis a leur disposition ; il ne peut donc être inférieur aux besoins que si l'administration nôgiijre de s'assurer en temps utile un personnel suffisant; le même inconvénient se présenterait, quel que fûit le mode de recrutement. '
Quant aux démissions des élèves, après quelque temps d'essai dans l'administration, elles n'ont jamais atteint une proportion plus forte que dans les autres services, il est certain que r expérience des hommes et des affaires que les ingénieurs acquièrent dans nos établissements leur rend facile l'entrée dans l'industrie privée, mais cuniaires qui
is peu en profitent, malgré les avantages péliaires oui leur sont souvent offerts.
37* Question. -^ On a retproché aussi à ce re^ erutement de trop sacrifier à la partie scienUfique du service^ et de ne pas donner assez de garanties à la partie commerciale et fiscale ; ces reproches sont-ils encore fondés et dans quelle mesure?
Les nombreuses améliorations réalisées par les ingénieurs recrutés à l'école polytechnique, dans les diverses branches du service (voir n* 82),
Ï trouvent que les connaissances scientifiques sont oiu de nuire à la pratique ; cette vérité est reconnue par les grandes compagnies industrielles, non-seulement en France, mais encore à l'étranger.
Ce qui démontre, du reste, que nos ingénieurs ont la réputation de remplir convenablement les attributions multiples qui leur incombent, c'est que des pays étrangers ont demandé l'autorisauon de faire suivre ^ leurs élèves les cours de notre école d'application, et lorsque, récemment, la Turquie, la Roumanie, ont essayé d'établir le
monopole chez elles, elles se sont adressées, par rintermédiaire du ministre des affaires
étrau'
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gdroBi à radministration française, pour aue G«Ue*oi leur déléguât un de ses ingèaieurs. finun, en Italie, où le monopole est géré par une
ploitation.
38* Question. — Les élèves sortani de Vécole polytechnique dans les tabacs sont-ils rigoureusement choisis parmi les premiers de leur promo-, Uon}
L'administration ne peut j)as choisir les élèves de l'école polytechnique qui doivent entrer dans le service des tabacs ; la répartition d'une promotion entre les diverses administrations se fait d'après les règles établies, qui laissent aux élèves la liberté de dresser, par ordre de préférence, la liste des services pour lesquels ils concourent ; chacun reçoit satisfaction dans la mesure des emplois qui restent disponibles, quand tous les élèves qui le précèdent, par ordre de mérite, sont placés. Les élèves qui entrent dans radministration des tabacs sont généralement dans les vingt-cinq premiers de la liste de la promoticm; un assez grand aon^re est sorti dans les quinze premiers.
39* Question. — Ces élèves sont-ils admis dans le service de la' cuUure et des magasins?
Ancim emploi de la culture et des magaains n'est réservé aux <élôves sortis de Técole polytechnique.
40* QussTiow. — L'emploi des 'machines dans la fabrication du tabac n'a-tril pas eu pour conséquence ' d'&siger du personnel des connaissances ^iéoialesf
L'emploi des machines dans la fobrication a eu pour conséquence d'exiger des aptitude» et des connaissances spéciales, fin principe, une ushie ne peut travailler dans de bonnes conditions que lorsque le personnel dirigeant connaît le détail de toutes les opérations qtd s'y effectuent.
Le chef de l'usine doit posséder des notions techniques et scientifiques assez développées pour qu'il puisse apprécier par lui-môme, et sans recours aux oonnaissadDes des agents inférieurs, les divers incidents de la fabrication, de la marche des machines et de l'outillage. Xes agents secondaires , les préposés , les contremaîtres, les conducteurs des machines, ne rendent de services réellement efficaces aue lorsqu'ils ont acquis la conviction que les chefs sont capables de surveiller leur travail et de le diriger.
Ces principes, qui sont vrais pour toute industrie, ont une importance capitale quand il s'agit de la fabrication du tabac. Cette fabrication étant monopolisée, les hommes pratiques qui doivent la dirige^ ne peuvent se former que dans les manufactures de TKtat ; les agents, il est vrai, peuvent acçiuérir au dehors des notions relatives a la conduite des machines en général, mais ce n'est que dans les manufactures qu'ils se familiarisent avec l'emploi des appareils spéciaux qui n'ont pas d^analogues dans I industne privée. A moins d'abandonner la direction des ateliers mécaniques à riQtelligence du personnel ouvrier, il est donc absolument nécessaire que les chefs de la fabrication soient en état, non-seulement de surveiller et de diriger les agents inférieurs, mais encore de les former et de lés initier à tous les détails du service.
I A ces conditions viennent s*en joindre d'autres non moins importantes : l'usage des appa-* relis mécaniques n est possible, dans une grande industrie, qu'à la condition que, dans Tueine même, se trouvent les moyens de prévenir les causes d'accidents et d'en réparer les effets sans délai ; ces conditions exigent que le personnel dirigeant ait toutes les connaissances de ringénieur mécanicien. Bnfin, les connaissances techniques, gui sont indispensables aux employés supérieurs pour la oonne direction du service courant, peuvent évidemment être utilisées avec avantage pour l'amélioration des installations, des bâtiments et des machines, dont l*lnjlustrie privée ne peut connattre exactement ni les dispositions spéciales, ni les meillepires conditions de fonctionnement.
Les résultats obtenus depuis que le personnel de la imbrication est recruté à Fécole polytechnioue, résultats qui seront résumés au sujet du n* 82» démontrent, du reste, que l'introduction de l'élément scientifique a eu des conséquences importantes et incontestablement avantageuses
41* Question. — Cotmeat-il d'exiger de tous ceux qui sont admis dans le service des conditions spéciales daptitude qui leur permeitenU de prétendre à tous les grades, ou ne vannai pas mieux n'exiger une instruction éUndue que d'un nombre de fonctionnaires suffisant pour ûHmenter les cUseses swpérieures de la hié' rarchie ?
Les explications données (n'' 33) au sijget du mode de recrutement des employés des diverses branches du service, montrent que l'administration s'est préoccupée de cette question^ et qu'elle a pris aes mesures efficaces pour arnver à une or^nisation rationnelle. Ces mesures ne sont peut-être pas assez complètes, et l'on fbra connaître plus loin celles qu'i! pourrait encore y avoir lieu d'adopter.
Les employés chargés de diriger la fabrication doivent, & tons les degrés de la hiérarchie, posséder des connaissances scientifiques étendues en chimie, en physique, en mécanique, en sciences appliquées aux arts; le recrutement à l'école polytechnique, pour cette catégorie d'employés, uonae à cet égard toutes les garanties désirables.
En ce qui concerne les services de la culture, des magasins et de la comptabilité, on n'exige une instruction un peu étendue que du nombre d'employés nécessaires pour alimenter les classes supérieures de la hiérarchie, et on ne demande, à ceux dont l'avenir est limité, que les notions nécessaires pour remplir convenablement les fonctions de commis et de vérificateur. Toutefois, sur ce dernier point, il parait encore possible de Ibire une nouvelle réforme, qui serait de nature à améliorer les conditions d'avancement de la partie la plus intelligente du personnel, et en même temps de réaliser une certaine économie. Ce sujet sera traité dans la question suivante.
42* Question. — Ne pourrait-on pas confier les grades inférieurs à des préposés ?
Les connaissances actuellement exigées pour l'admission aux emplois secondaires (n* 33), quoique fort limitées, ne sont pas indispensal)les à l'employé pour remplir les ronctions de tons les grades iiilérieurs de cette catégorie. Certains travaux consistent, en effet, dans de simples
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copids matérielles ou dans des calcnls de véri&cation: il ne faut, pour les faire convenablement, qu'une bonne écriture et des notions de calcul tout à fait élémentaires. D'un autre o6té, les fonctions de vérificateur de culture, qui sont toujours exercées simultanément par deux employés n'exigent pas oue ces deux employés Sossèdent à im égal degré la connaissance es procédés de culture et des règlements administratifs. L'un des deux agents pourrait servir d'aide à l'autre, à la seule condition que ce* ' lui-ci fût tout à fait à la hauteur de ses fonctions.
D'après ces considérations, on pourrait créer une nouvelle catégorie d'agents, gardes ou prô- .posés, desquels on n'exigerait, en dehors de quelques connaissances tout à fait élémentaires, que les conditions d'aptitude physique, de tenue, d'honorabilité, de fermeté de caractère nécesaaires à l'aocompiissement de leur mission^ ces agents pourraient exécuter, dans les manufactures, tous les travaux consistant en simples copies, et occuper, dans la culture, pr^s de la moitié des places actuellement confiées aux commis et aux vérificateurs; ceux-ci rempliraient seulement les fonctions de chefs de section et de commis près des directeurs ou des inspecteurs. Il est probable que l'administration trouverait parmi les anciens sous-offîciers de l'armée des Si^ets remplissant les conditions voulues pour faire le service de la culture, et il est certain que le personnel des préposés des manuiactures offrirait des agents capables de tenir une partie des écrituras et de la comptabilité, et qui fourniraient une quantité de travail peut-ôtfe plus considérable que les employés recrutés par la voie ordinaire. f
Uu tfl système aurait plusieurs avantages: il créerait une classe d'agents qui, n'ayant que l'instruction nécessaire à l'accomplissement de leurs fonctions, comprendraient que leur position est limitée et ne seraient i)as toujours enclins à se plaindre de leur situation ; ces agents, convenablement recrutés au point de vue des aptitudes physiques et du caractère, bientôt rompus à toutes les pratiaues de leur métier, pourraient prendre auprès des planteurs mômes, une influence peut-être plus grande que n'en . ont, au début de leur carrière, les jeunes employés recrutés par le sumUmérariat.
Bnfin, cette mesure, en établissant une proportion plus avantageuse entre le nombre des emplois supérieurs de la culture et le nombre des agents qui y aspirent, et en donnant à l'avancement une impulsion équitable, cpnduirait naturellement à un recrutement plus di»- ' tingué, et par suite èlèvettiit le niveau de capacité du personnel.
43* Question. — Gomment, dans cette hypothèse, assurer un eontrôle efficace?
En n'exigeant des employés des diverses catégories aue les connaissances nécessaires au strict accomplissemei^t de leurs fonctions, il devient indispensable 'de constituer fortement le personnel dirigeant, de manière à maintenir les liens entre les diverses parties du service et t assurer la bonne marche de l'ensemble. En ce
3ui concerne l'administration centrale, elle evra, par des inspections fréquentes, suivre de plus près qu'elle ne peut le faire aujourd'hui la marcne du service extérieur. Quant a celui-ci, il devra rester organisé de telle 'manière que la surveillance soit continue et efficace sur tous les points^ afin que l'exécution des règlements soit totyours strictement assurée. Les agents les plus actifs, i ce point de vue, sont le contrôleur de culture, et au-dessus de lui, l'inflpeoteur et le directeur; les modifications qu'il pourrait y' avoir lieu d'adopter sont indiquées au n* 47.
44* Question. — La commission d^enqxàéte de 4835 avait posé la question suivante: ^^ On nous a dit que ta fabrication était aujourd'hui en bonnes mains, mais qu*il était à craindre qu'elle ne tombât plus tard à des agents plus occupés des idées administratives que des doctrines commerciales, » Ces craintes se sontelles réalisées?
La commission d'enq[aéte de- 1835, ^ posant cette question, admettait en principe que l'administration des tabacs avait un rôle industriel et commercial, et que, par suite, l'élément teeln nique devait' y dominer l'élément fiscal. Ce principe, qui paraissait indiscutable alors, a été abandonné en 1848; un décret du gouvernement provisoire,- ne tenant compte ili de l'expénenca ni de l'enquête do 1835, réunit l'adminis^ratiott des tabacs à celle des contributions indirectea, sans aucun examen préalable. Fort heureusement, à cette époque, l'élément technique avait déjà pris une certaine Importance dans l'administra tion, par suite du recrutement à l'éoole polytechnique du personnel de la fabrication, en sorte que la mesure eut uniquement pour effet de placer le service dans la dépendance de celui des contributions indirectes, sans paralyser entièrement l'esprit d'initiative des ingénieurs. Les résultats de la llision Airent d'apporter un cer- ,tain retard aux transformations mécaniques et *à l'emploi des* procédés nouveaux de fSabrioation.
Un décret du 12 mars 1860 rétablit les vrais principes en reconstituant Tadministration des tabacs dans les conditions où elle se trouvait avant 1848. Le personnel dirigeant est choisi, depuis lors, parmi les fonctionnaires les plu6 méritants du service actif, et les doctrines industrielles et commerciales sont appliquées dans les limites que permettent les règlements administratifs spéciaux du ministère des finances.
Les craintes exprimées par la commission d'enquête de 1835, quoique ne s'appliquant pas à la situaiion actuelle, n'étaient pas sans fondement, ainsi que le démontre la fusion tentée de 1848 à 1850. D'un autre côté, dans les dernières années de l'Empire, et depuis, à l'occasion de chaque discussion du budget, des attaques parfois violentes se sont produites bontre l'oiiganisation actuelle, et souvent il a été déclaré à la tribune que, dans Tadministration dea tabacs, l'élément scientifique doit être subordonné à l'élément fiscal.
Quoique de telles opinions ne semblent pas pouvoir être partagées par des hommes compétents en matière industrielle et commerctaleL les propositions fréquemment faites à l'AMemblée nationale pour modifier l'organisation du service des tabacs* en y supprimant, ou du moins en y étouffant 1 élément technique au profit de l'élément fiscal, ,n'en ont pas moins le grand inconvénient de jeter périodiquement le personnel dans l'incertitude et de conduire trop souvent à des controverses qui absorbent un temps précieux et entravent l'expédition des affaires. Il est donc désirable que la commission d'enquête émette & cet égard un avis formel gui tranche avec autorité la question de principe dont dépenl néccessairement toute l'organisa* tion du service, question qui se résume eii celle-ci : « L'administration des tabacs, chargée d'acheter les matières premières et de les transfermer en produits fabriqués, doit-elle lavoir le caractère fiscal ou le caractère industriel f »
45* Question. — Le personnel est-il recruté de façon à assurer le service au triple point de vue fiscal, industriel et commermal?
Le réle de l'administration des tabacs nia, en
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principe, aucup caractère fiscal ; elle achôte, soit a la culture indigène, soit à l'étranger, les matières premières de ses fabrications, les manutentionne dans les magasins, et les met en œuvre dans les manufactures ; eue construit, répare, entretient ses b&tlments et ses machines ; elle n'est pas chargée de la vente des produits ; elle les livre à Tadministration des contributions indirectes, qui surveillé la vente et perçoit les produits en argent. Ces attributions sont essentiellement techniques, industrielles et commerciales, et les modes de recrutement adoptés pour le personnel paraissent de nature à assurer entièrement le service à ces divers points de vue.
Il faut ajouter, toutefois, que le service de la culture, chargé de Texéoution des règlements, doit constater également et poursuivre les contraventions ; ces attributions touchent, il est vrai, aux questions fiscales, mais, dans la plupart des services (postef , forôtsi ponts et chaussées, chexnins de fer, etc.), les employés ont mission de signaler des contraventions analogues, sans que pour cela il y ait lieu de recourir à un recrutement spécial ; la connaissance exacte du règlement que les employés apprennent dès leur entrée dans l'administration donne à cet égard des garanties suffisantes ; les vérifications faites par les contrôleurs, les inspecteurs et les directeurs assurent l'application de ces règlements.
46* Question. — N'y a-t-il pas lieu au contrdire de proposer des réformes ?
Léo seules réformes à proposer pour le recrutement du personnel sont celles qui ont été exposées au sujet des n** 41, 42, 43, consistant à n'exiger des connaissances étendues que de la partie du personnel destinée à alimenter les emplois supérieurs, et à créer une nouvelle catégorie d agents, gardes ou préposés, chargésrd'une partie des travaux d'écritures dans les établissements et de la surveillance de la culture, concurremment avec les chefs de sections recrutés d*après le système actueL
47* Question. — Quelle sérail, dans ce cas, Vorganisation nouvelle à donner au personnel ?
Ainsi qu'il a été dit au sujet du n* 43, le nouveau mode de recrutement dont il vient d'être parlé aurait pour conséquence d'exiger un contrôle et une surveillance supérieure jplus sévère encore que celle qui existe aujourcrhui ; il en résulterait certaines modifications de détail dans les divers degrés de la hiérarchiB et dans l'administration centrale elle-môme. Ces modifications seraient utiles, non-seulement au point de vue spécial ^i nous occupe, mais encore pour donner à l'ensemble du service une organisation
S lus conforme aux errements de la grande inustrie. Quoique ces modifications ne doivent dépendre, pour la plupart, que de questions d'organisation intérieure, il paraît utile d'en indiquer ici les principes, afin que la Commission puisse formuler à leur égard des résolutions ayant l'autorité nécessaire pour permettre à l'administration de s'engager dans une voie nettement définie.
Il faut remarquer, en efi'et, que toute réforme rationnelle comprend un ensemble de m»» sures Intimement liées entre elles, dont les unes donnent lieu & des réductions, les autres à des aujgfmentations de dépenses. Par suite de la nécessité de sauvegarder les droits acquis des employés, il est évident que les réformes qui sont de nature à diminuer les dépenses ne peuvent, en général, être appliquées que progressivement au fur et à mesure des vacances j on ne peut réaliser immédiatement que celles qui ne
procurent actuellement aucune économie et qui exigent le plus souvent une augmentation de crédit.
Il n'est donc pas possible d'entreprendre des réformes utiles sur un point quelconque du service, sans se guider d'après un plan d'ensemble bien arrêté, plan dont l'exécution demande plusieurs années ; cette condition exige que ce plan lui-môme soit défini et adopté, sinon dans ses détails, du inoins dans ses principes essentiels, avec une autorité et un caraotéfre de stabilité suffisants pour qu'il ne puisse y avoir aucun empêchement à son exécution intégrale.
IL est toujours à craindre que, lors de la 'discussion des budgets, l'Assemblée, insuffisamment renseignée, accepte sans hésitation toutes les propositions conduisant à des réductions, mais qu'elle ait de la répngnancaà adopter en môme temps les mesures corrélatives qui exigent un supplément de crédit, môme lorsque celles^i sont indispensables pour éviter la désorganisation du senriee. Il appartient à la Commission ' d'enquête de discuter et d'arrêter les principes qui lui paraîtront le mieux sauvegarder tous les intérêts ; dans la pensée de l'admiaistration, ces principes peuvent se formuler comme suit ;
1* Confier à une catégorie spéciale d'agents, gardes ou préposés, la partie de rexôcution matérielle des travaux qui n'exigent qu'une instruction très-élémentaire et certaines aptitudes physiques (voirn- 41, 42 et 43).
2* Recruter fortement le personnel appelé aux fonctions supérieures, en continuant à tirer de l'école polytechuique les employés de la flîbrication, et conservant le recrutement par voie de concours (n* 33) pour les employés des bureaux et de la culture; ceux-ci restent divisés en deux catégories, les uns ayant une carrière Ihnitée à des emplois définis, les autres pouvant aspirer à toutes les fonctions après un concours spécial.
3* Renforcer le contrôle et la surveillance du personnel dirigeant sur le personnel exécutant, en multipliant les tournées de vérification des chefs locaux et celles des inspecteurs de l'administration centrale.
4^ En ce qui touche l'administration centrale, en définir nettement le caractère, avant tout industriel, agricole et -commercial; l'organiser en conséquence, sans vouloir la comparer aux autres administrations financières dont elle se distingue par la nature de ses attributions.
Les affaires doivent être étudiées, résolues, approuvées avec promptitude, et d'après des éléments d'appréciation bien établis; dans ce but, il convient de substituer, autant que possible, à la correspondance avec le secrétariat général et avec le service extérieur, correspondance toujours lente et souvent impropre a élucider les questions, la discussion verbale ou l'examen sur
Blace des conditioQS vraies de l'affaire traitée. m a indiqué (n- 77, 79 et 80 — 1" point) comment la création d'un conseil spécial parait de nature à remplir ces conditions, en ce qui touche l'étude des questions de principe qui doivent être soumises à l'approbation du ministre .
Quant au travail de l'administration centrale elle-même, il doit être éclairé par les rapports des ingénieurs en chef inspecteurs qui vont étudier sur place les conditions locales et les éléments des questions soulevées, qui s'assurent de la bonne exécutiou des mesures arrêtées, et qui peuvent fournir, sur le personnel, des indications précises.
La bonne expédition des affaires par l'administration centrale exige du reste une composition«péciale du personnel. La plupart de ces af- . faires se rapportent à des questions techniques, dont les éléments varient avec Içs progrès ou les modifications des procédés de fabrication; pour que l'administration puisse trouver, dans
96S collaborateurs, des lumières suffisaotes, il faut qu'elle ait la possibilité d'appeler auprès d'elle les fonctionnaires du service actif les plus méritants, de les renouveler fréquemment, de manière à être toujours entourée d'hommes au courant des détails de la pratique. Que ces fonctionnaires portent, par analogie, les titres de souschefs ou de chefs de bureaux, comme dans les autres services financiers, il n'en est pas moins •évident que leurs fonctions à Tàdministration ne peuvent pas avoir de caractère permanent, et •que, en réalité, la plupart des emplois doivent être remplis par des directeurs, des ingénieurs, des sous-ingénieurs, des inspecteurs ou des contrôleurs de culture, temporairement appelés à l'administration. Si donc on tient à maintenir,
Sour les employés de Tadministration centrale es tabacs, les dénominations adoptées pour ceux des autres services financiers, habitude établie qui est la source de la plupart des malentendus et des discussions dont la constitution de Tadministration est l'objet, il est nécessaire, du, moins, de poser en principe que celle-ci doit ditfér«r essentiellement, dans son mode de travail 6t dans son organisation intime, des autres ad ministrations du ministère des finances.
5* On examinera dans le n* 52, les moyens pratiques à employer pour réaliser rationnellement les réformes indiquées, dans une période de sept à huit ans, et dans des conditions qui amèneraient une réduction finale sur T ensemble des crédits antérieurement alloués à l'administration. On croit toutefois devoir présenter ici une réllexion au sujet des traitements des divers fonctionnaires et employés de l'administration. Il faut bien reconnaître que le monopole, qui implique rabsenc^^ de concurrence, est de nature à paralyser Tinitiative individuelle, dans une exploitation où le moindre perfectionnement des méthodes, de même que le moindre relâchement dans Texécution du service, a des conséquences financières considérables. L'employé ne peut être stimulé que par la conscience de bien remplir son devoir et par l'espoir d'une fluble et lente amélioration de son traitement ; quelque importante que soit une découverte ou un perfectionnement imaginé, i^emplo^é qui en est l'auteur ne peut en espérer aucun avantage notable pour sa position. Dans de telles conditions, si l'on veut lutter contre l'inertie ou le découragement, il est nécessaire, tout au moins, de ne pas rendre la position des employés du^ service des tabacs plus désavantageuse que celle qu'ils auraient dans d'autres services qui n'exigent pas de leur personnel des connaissances aussi variées et aussi étendues.
48* Question. — La correspondance suffU-elle pour assurer la complète eœécution des t/utructions de l'administration centrale, et par^ ^ ticulièrement Vuniformité de la fabrication?
La correspondance seule ne peut pas suffire pour assurer la complète exécution des instructions de Tadministration. Quelque dévoués et quelque intelligents que soient les chefs de service, il faut tenir compte de leurs opinions et de leurs prérérences personnelles, même en ce qui concerne les procédés de fabrication ou l'appréciation des qualités à rechercher dans les produits.
Si l'action de. l'admini&tration centrale sur le service se bornait à la correspondance, il est certain, d'un côté, qu'elle ne serait pas rensei-
g née sur ce qui se fait réellement dans les étalissements, et d'un autre côté, que l'uniformité des produits disparaîtrait rapidement. Il né" faut pas oublier^ eu effet, que les qualités des matières premières et celles des produits fabriqués dépendent le plus souvent de nuances relative^ au goût, à Tarome, à la couleur, qui ne sont
fuère définissables par écrit, et qui ne peuvent tre comparées que par l'examen fait par une même personne. Les procédés de fabrication eux-mêmes ne peuvent souvent pas se décrire très-nettement, ou du moins les instructions données sont quelquefois susceptibles d'être diversement interprétées; il est bien certain que le contrôle sur place des méthodes, que l'examen de l'état des matières à leurs divers états de fa-
longtemus reconnu les aventages et souvent la nécessite de substituer & la correspondance l'action personnelle d'agents délégués par elle; la régie autrichienne a également adopté ce principe, en plaçant auprès de l'administration centrale un grand nomnre d'inspecteurs; on reviendra sur ce sujet dans la question suivante .
49* Question. — tHnspection générale des finances n* étant pas compétente pour apprécier la partie technique du service^ ne serait-it pas utile de créer une inspection spéciale de la fa* brication?
L'inspection générale des finances doit être chargée du contrôle de là gestion financière et en matières de l'administration des tabacs, comme elle l'est de celui de tous les autres services du ministère; ce 'contrôle peut rendre des services réels en contribuant à assurer la stricte exécution des règlements et des prescriptions administratives. Il importe, toutefois, que le rôle de l'inspection des finances reste limité à ses véritables attributions , et qu'il ne s'étende pas à la partie purement technique du service: dès qu'il s'agit de là discussion des procédés de fabrication, des questions relatives à la construction, à l'entretien des bâtiments et des machines de toutes celles qui ont rapport à la fabrication proprement dite, l'inspection des finances est incompétente; elle peut signaler la non observation des prescriptions administratives, constater si les produits sont ou non favorablement appréiciés par les consommateurs, mais elle ne saurait indigner aux chefs d'établissement les moyens pratiques à employer pour améliorer la fabrication.
Il en résulte que le contrôle purement administratif de l'inspeption des finances doit être complété par une inspection technique. Cette inspection est nécessaire, non-seule ment pour assurer sur toute l'étendue du territoire la stricte e:técution des détails du service, la bonne application des procédés de fabrication, ainsi que cela a été exposé dans la question précédente, mais ehcore pour vérifier sur place les conditians des installations, les détails d'agencement, le mode de fonctiounement des appareils et en général toutes les questions soulevées par l'exploitation d'une grande industrie, telles que les questions de salaire, d'hygiène des ateliers, de sécurité, de main-d'œuvre, etc. Elle est nécessaire encore pour permettre à l'adininistration d'apprécier, par leurs travaux efiectifls, la valeur relative des employés de tout grade, et de régler les conditions d'avancement en se basant sur des indications qui méritent toute confiance. Les résultats économiques d'une grande exploitation industrielle dépt^ndent en majeure partie de la valeur des hommes qui y contribuent; l'administration a, il est vrai, à sa disposition beaucoup d'éléments d'appréciation, résultant de la correspondance administrative, des signalements donnés par les' chefs 4 leurs employés; mais il est incontestable que toutes ces indica^ tions des chefs de service sont loin d'avoir le degré de certitude qui résulte d'une enquête faite sur place par des agents spéciaux, dont l'intervention est le seul moyen de ramener les^
soft
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Appréciations indindueUes i «ne commune mesure.
La nécessité d'une inspection wéoiale a été reconnue de tout temps ; avant lBi8, deux inspecteurs spéciaux et deux inspecteurs adjoints étaient attachés à radministration, mais leurs traitexnenU (12,000 francs et 10,000 francs) étaient confondus avec ceux du service extérieur; cette circonstance est peut-être l'une des causes des objections récemment soulevées, contre le crédit alloué à l'administration centrale, par des députés qui, inexactement renseignée, croient que les inspecteurs spéciaux sont de création récente. C'est seulement pendant la période de fusion avec les contributions indirectes que l'inspection spéciale a été supprimée, au grand détriment de
ment, pour
tions, pour lutter contre l'inertie qui se manifestait sur beaucoup de pomts, de confier temporairement les fonctions d'inspecteur à des employés supérieurs de la fabrication ; elle reconnaissait par là m^me Tindispensable nécessité de rinspection pour assurer la bonne marche du service. En outjre, rexpérience a fait reconnaître les inconvénients sérieux résultant du système adopté à cette époque^ .d'après lequel les inspections, au lieu d*6tre faites par des fonctionne ires spéciaux, étaient conliées temporairement à des employés supérieurs de la fabrication, qui, leur mission acconiplie, retournaient à leur poste. .Ce système, en effet, a donné lieu à de nombreux conflits venant de ce que les inspecteurs n'ayant pas une position hiérarchique nettement définie ne pouvaient, par là même, avoir une autorité suffisante sur des chefs de service plus anciens, plus élevés en grade ou mieux rétrioués.
Les avantages de l'inspection technique sont reconnus par toutes les compagnies industrielles; ils le sont également par les régies des pays étran"* gers. En Autriche, où le monopole existe, comme en France, le service de l'inspection a reçu une importance relativement très«considérable: Pour une Imbrication tout au plus équivalente à la nôtre, le personnel de raoministration centrale autrichienne comprend :
1 inspecteur général, 6 inspecteurs en chef,
2 Inspecteurs,
1 inspecteur des bâtiments.
Ces chiffres montrent qpe l'administration française reste dans des limites bien modestes, et sans doute trop étroites, en demandant simplement le maintien de deux ingénieurs en chefs inspecteurs actuellement portés sur les cadres. On doit faire remarquer ici que, depuis la guerre, le service de l'inspection technique n'a pu être suffisamment exécuté. D'un cété. la nécessité de se conformer aux allocations du bud- 6 et a conduit, pendant près de deux ans, à Usser vacante 1 une des deux places d'iuffénieur en chef inspecteurs, qui sont comprises dans les eadres; d'un autre côté, l'unique ingénieur en chef inspecteur maintenu pendant cette période a dû oonsacrer presque tout son temps à des travaux purement administratif^; ces travaux ont en eiret pris une importance oonsidérable par suite de la nécessité de reconstituer les documents anéantis par l'incendie du ministère des finances, et de celle d'étudier de nombreuses questions difficiles relatives aux mesures à prendre pour lutter contre toutes les pertes ou diminutions de ressooroes provoquées par la guerre, en approvisionnements, en culture indi-
Pêne et en établissements. Enfin, pendant que administration centrale était ainsi surchargée de travail, l'Asssmblée a apporté une réduction de 30,000 francs an crédit antérieurement alloué, et ce n'est qu'en fidsant appel au dévouement des
emplo;fés de tout ^de qu'on est parveau à lae pas laisser le service en souffrance.
Une telle situation ne saurait se prolonger
Elus longtemps sans dangers sérieux pour la onne marche des affaires; l'administration a constaté, en efi^ot, que, à la suite des violentes perturbations apportéwpar la guerre dans lesdiverses branles du service, il devient plus né-
pvbk A oAJovuvo pt vivuKov u «iTauv^Huotx», ow u«9 suivre de près la marcne de la fabrication rendue plus difficile par l'exteHSion du nombre des espèces fabriquées et par la diversité des matières premières qu'il a fsUu mettre en œuvre pour parer à la disparition de nos approvisionnements.
L'inspection technique est )e seul moyen efficace de rétablir l'activité dans les diverses bran« ches du service, et d'assurer partout la bonne exécution du travail. Les cadres de l'adminlstra- .tion centrale portent deux ingénieurs en chef inspecteurs pour remplir cette mission. Ce nombre ne peut suffire qu'à la condition que le temps de ces fonctionnaires ne soit pas absorbé en ffrande partie par des travaux ne dépendant pas directement de leurs fonctions d'inspecteurs; par cette raison encore, on croit devoir insister auprès de la commission sur la nécessité de restituer à l'administration centrale le crédit nécessaire pour rendre possible l'expédition des affaires de service, en dehors du concours permanent des ingénieurs en chef inspecteurs, qui doivent être rendus entièrement à leur véritable mission.
50" Question. — Quelles sont les dépenses annuelles de chaque manufacture et de chaque magor siny pour le personnel?
Les dépenses annuelles pour le personnel de chaque établissement sont nécessairement variables ; chai^ue grade comprend en effet diverses classes qui sont affectées aux titulaires et non aux établissements eux-mêmes. On ne peut donc indiquer que les dépenses qui résultent des traitements moyens relatifs aux divers emplois; d'après cela, la dépense flour le personnel ressort aux chiffres suivants :
^ BIAMUFAOTURES
l directeur..*. 9.000 fr.
1 ingénieur 5.700
i contrôleur 5.700
1 sous-ingénieur (cet emploi n'existe que dans les manufactures importantes). . . 3 . 025
1 garde-magasin. 3.450
1 premier commis 3.445
1 second commis 2.500
3 commis 5.070
Total 37.890fr.
MAaiLSIMS
1 entreposeur 4.670 fr.
l contrôleur 3.690
Total ',. 8.8«0f^.
A ce dernier chiffire, il faut, pour les msgasms les plus importants, lyouter le traitement de 1 oommis. 1 .700 fr.
Ce qui conduit, pour ceiu&-ef, au chiffre de..^ 10.060 fr.
SÉANCE DU i« DÉCEMBRE 1875
51* Question.^ Bit4l possible de réduire ces
dépenses?
Les Téductions des dépenses du personnel ne pourraient être réalisées que par une diminution du traitement des employés des dirers grades, ou par une diminution du nomlMre de ces employés. Nous exiuainerons suôGeesiyement la question à cas deux points de vue.
, 1* Peut-çn dimùwer les traîtemeuts actuels ? En 00 qui oonoonie le chiilro du traitement affecté à chaque emploi, il est évident gu'il ne présente rien a'aJt>9oln ; la seule condition essentielle à remplir est de répailir les appointements de telle manière queradminiatration puisse recruter
normalement le nombre d-employés nécessaires, avec des conditions d'aptitude physique, Intel* leotuelle et morale convenables. Pour qu'il puisse en. être ainsi, il faut que, i tous les degrés de la hiérarchie, le fonctionnaire ou l*employé trouve dans ses appointements des ressources suffisantes pour mener une vie modeste, mais conforme à son ran^ . Sous ce rapport, les traitoments des employés supérieurs sont réduits & leur plus extrême limite, ceux des employés inférieurs sont notoirement insuffisants. Les trai-> tements actuels sont, pour la plupaK, inférioura à ce qu'ils étaient sous le premier Empire, et, depuis lors, la valeur de Targeiit est réduite de plus de moitié. Si Von compare la situation actuelle à celle qui existait avant 1848, on arrive pour les traitements moyens aux résultats suivants :
ÉTAT ûÊmparMf deS' irmitemeiUs miuels avec les traitements oorrespondanis
de l'organisation de 1646.
DÉSIQNATION DES EMPLOIS
âNOENS tnltefflents.
TUOnUTS
actnels.
sxcâDAin'
des tnitements
actuels.
des
trti tements
actuels.
ManuDaotnre.
Directeur
Ingénieur <autraisie inspecteur).
Contrôleur
Sous- ingénieur (autrefois sous -inspecteur)
Garde-magasin
Premier commis
Second commis
Commis
loô
CHiltare et magaaina.
Directeur .^ . .
Inspecteur
Entreposeur (autrefois garde -magasin)
Contrôleur de magasin ,
Contrôleur de culture
Commis et vérificateur
Ce tableau fait connaître que tous les emplois de la fabrication ont subi une réduction de traitement gétiôralement supérieure au dixième, sani* ceux des premiers commis, pour lesquels Tadministration a dû provoquer un& légère ai^menlation afin de trouver des si^ets capables de rédiger, et ceux des commis dont les appointer ments étaient notoirement insuffisants.
Quant à la culture, le tableau montre- que Tadministration s'est toujours attachée à améliorer la situation des emplovés autant que les crédits le lui permettaient; 1 infériorité du traitement actuel des inspecteurs est compensée par la création de quatre directeurs de culture, qui n'existaient pas dans l'aBcienne organisation.
II résulte de cette comparaison que les diminutions de traitement ont principamment porté sur les employés supérieurs de la fabrication recrutés à rEcoie polytechnique, ce qui prouve combien sont peu fondées les critiques et les réorimiBAtioos par lesquelles on prétend qnelq^uefais démontrer que oette classe de fonctionnaires est l'objet des nvews spéciales de l'administra-
8i maintenant jou^compare les traitements des divers gradiss dans ie servioe des tabacs avec
ceux qui sont attribués aux grades analogues dans les autres administrations du ministère, on reconnaît que, sur ce point encore, il y a une infériorité marquée ^our les employés des tabacs . Tandis îuxq le traitement moyen des directeur^ de manumcture est de 9,000 Ir., celui des dii^cleurs de culture de 8,500 fr., on trouve que les directeurs des autres administrations reçoivent, en moyenne : 9,100 fr. dans les forêts, 9,300 fr. dans les contributions indirectes, ^ 9,910 ftwios dans les douanes, lorsqu'il est bien certain que ces derniers services ne nécessitent pas un travail plus soutenu, ni une instruction plus solide et plus variée.
£n ce qui concerne le traitement des ingénieurs en chef inspecteurs qui remplissent effectivement les fonctions d'inspecteurs généraux, il est très-notablement tnfiSrieur à cerm que loB attribue, dans toute administration, aux fonctionnaires de position équivalente. Dans la régie autricbienne, où les traitements fixes sont généralement bien inférieurs À ceux qui sont payés en Franco, les inspecteurs généraux ont 17,500 fr., les inspecteurs en chef 11,000 tt., tandis que les directeurs ne reçoivent que 6^000 fr. Il serait déairable qu'en France lo traitement des ingé-
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nienrs en chef inspecteurs pût au moius arriver au m6me chiffre que celui des directeurs de !■* classe, et cela non-seulement au point de vue hiérarchique, mais encore pour ne pas obliger l'administration à choisir ses inspecteurs exclusivement parmi les directeurs de 4* classe, dont la plupart môme préfèrent leurs fonctions à celles des inspecteurs.
A ce sujet 11 convient de rappeler encore que le monopole tend^ par son essence môme, à paralyser rinitiative mdividuelle, et que, pour lutter contre l'inertie qui pourrait en résulter, il est important (jne l'administration ait à sa disposition au moms les mêmes moyens d'action, comme avancement, que les autres administrations financières. Les employés supérieurs des tabacs n'ont du reste que leur traitement fixe; ils ne peuvent, comme dans d'autres services, ajouter a ce traitement des ressources nouvelles, provenant soit de remises sur le chiffre des affaires soit d'émoluments' payés en sus par les départements ou par les communes, ainsi que cela existé dans les autres corps d'ingénieurs. Pour toutes ces raisons, l'administration «st d'avis que, nonseulement il ne serait pas prudent de diminuer les traitements des employés supérieurs, ce qui conduirait rapidement à faire abandonner le service par les hommes capables qui trouveraient
dans l'industrie privée une meilleure rétribution de leur travail, mais encore qu'il convient d'augmenter quelques-uns de ces traitementa, pour les mettre à la nauteur de ceux qui sont affectés aux gradés équivalents dfins les autres services.»
Quant aux emplois de vérificateur et dt> commis, le traitement moyen est aujourd'hui de 1,680 fr., chiffre qui présente une légère amélioration sur la moyenne des anciens traitements. Ce chiffre est encore trop faible en lui-même, mais il faut remarquer, en oiftre, que la situation des employés dépend principalement, non du traitement mo^^n, mais du temps pendant lequel ils restent dans les grades inférieurs. A cet éçard, la situation du personnel des tabac9 est digne du plus haut intérêt; les événement9> de la guerre ont eu sur elle une influence biea plus grave que sur celle des autres services, par suite de cette circonstance que la cultur^e et la fabrication avaient une importance exceptionnelle dans les départements cédés. Une perturbation profonde en est résultée pour la marché de l'avancement à tous les degrés de la hiérarchie, perturbation dont on se rendra compte à la simple inspection du tableau suivant, qui donne la situation du personnel en 1869 et en 1874^ telle qu'elle résulte des budgets.
Comparaison du personnel du service des tabacs en 1869 et en 1874,
DIMINUTION EN
dSïSÎu. ; «^« *"«««• d^.'^tT Crédit .Uoné.
d'agents.
fr.
fr.
Directeurs.
Inspecteurs —
Sous-inspecteurs
E^i^reposeurs
Contrôleurs de magasin.'.
Contrôleurs de culture. . .
Vérificateurs
Commis de magasin
Total.
d&ltore et magasins.
Rédaction non répartie ordonnée pa.r l'Assemblée en 1872.
Total génércd.
Il résulte de ce tableau que le nombre des emplois a été brusquement réduit de 108 sur un total de 758, proportion qui n*a été atteinte dans aucune autre administration. Ces suppressions n'ont pu être réalisées qu'en poctant à leur plus extrême limite le nombre des mises à la retraite, sans qu'il fût possible de donner aucun
avancement pour remp laoer les sortants. En ou« tre, la décision de l'Assemblée nationale, en vertu de laquelle une nouvelle réduction non répartie de 50,000 fr. a dû être appliquée au personnel, tant que la commission d'enquête ne se sera pas prononcée à cet égard, a considérable ment aggravé la sititation, et l'administration ni
ne
parvient à se maintenir dans les limites da budget qu*en confiant les fonctions de directeurs à
\ des inspecteurs, et celles d*inspecteurs à des entreposeurs ou à des cont^ôle^rs de magasin. Il en résulte que les traitements moyens des divers grades sont en réalité bien inféneurs à ceux qui paraissent résulter des chiffres portas au bmiffet, et qui sont eux-mêmes déjà insuffisants. Une telle situation décourage le personnel, qui non* seulement est dans une situation des plus pénible pour le moment, mais qui voit les chances d'avancement dans l'avenir notablement plus désavantageuses que dans toute autre administration. Un certain nombre de nos vérificateurs ont demandé et obtenu leur admission dans le service des contributions indirectes, qui a pu immédiatement améliorer leur position et qui leur
/ offre une carrière beaucoup moins limitée.
L'administration est dans la conviction qu'une telle situation ne peut pas se prolonger sans danger sérieux pour la bonne exécution du service et pour la possibilité d*un recrutement satisfaisant. On indiquera plus loin les mesures qu'il Ï tarait convenable de prendre pour assurer, dans 'avenir, un avancement plus régulier et plus équitable ; mais le seul moyen d'apporter un soulagement immédiat au mal signalé est de rétablir le crédit de 50,000 fr. supprimé par l'Assemblée, sur les dépenses d'un personnel déjà si fortement éprouvé; cette mesure aurait du moins pour effet de faire attribuer effectivement aux divers emplois les traitements qui leur sont fictivement alloués.
~En résumé, il n'est possible de fliire porter aucune réduction sur le chiffre des appointements attachés aux grades du cadre actuel ; il va lieu, au contraire, pour les diverses considerationa exposées ci-dessus, d'augmenter le traitement moyen d'un certain nombre de ces emplois et de s'attacher à améliorer les conditions d'avancement. On a indiqué, n** 42 et 47, comment on pourrait y arriver, tout en assurant la bonne marche du service, sans augmenter le nombre des employés et en réalisant une économie finale, par la création d'une nouvelle catégorie d'agents destinés à rester dans les grades inférieurs; on étudiera plus loin cette question au point de vue des dépenses ; pour le moment, on doit compléter Tétude des moyens de réduction de celles*ci, en examinant s'ils peuvent consister dans la diminution du noihbre des employés.
2* PetU-on diminuer le nombre des employés? On examinera successivement cette question pour les diverses branches du service.
Administration centrale. — On a fait connaître, au sujet du n* 72, la composition de l'administration* centrale, ain^ que la répartition du travail entre les divers bureaux ; 1 administration espère que la commission aura apprécié « l'importance* réelle dé ces attributions par l'examen de nos établissements et de notre service extérieur ; elle aura reconnu, sans nul doute, que les deux divisions ayant chacune deux bureaux, ne peuvent suffire à l'étude et à l'expédition des affaires nombreuses du service que par un travail soutenu des employés de tout grade. La constitution de l'administration centrale, comme nombre d'emplois, a été réduite & sa plus extrême limite, ce dont on se convaincra sans peine en comparant le cadre actuel à celui qui existait avant 1848, et qui avait été fixé par une ordonnance royale du 17 décembre 1844.
En vertu de cette ordonnance, le travail était partafçé entre un bureau central et du peisonnel et trois divisions, composées chacune de deux bureaux ; les travaux de comptabilité, qui ne forment aujourd'hui qu'un seul bureau, constituaient alors une division ayant à sa tôte un administrateur ; les denx emplois d'ingénieur en chef qui existent aujourd'hui existaient égale-
4ANN'EXES.— ' T. XL1V.
ment à cette époque, mais ils figuraient dans les cadreô de la manufacture de Paris. En résumé, l'administration centrale comprenait en plus, dans l'organisation de 1844, un administrateur et deux bureaux. Depuis cette époque, le ohlffre de la consommation a doublé, l'importance de la culture indigène a subi la môme progression, et au lieu d'être restée concentrée dans six départements comme en 1844, elle se trouve, de Ait, autorisée aujourd'hui dans seize départeçaents, et à l'état d'essai dans cinq autres ; le nombre des établissements a aunnenté, et toutes ces augmentations ont accru le travail de l'administration centrale. De nouveaux travaux de comptabilité et de correspondance sont venus se joindre aux anciens par suite de l'extension de l'emploi des machines, des nouvelles méthodes de fabricatioq, de l'établissement de la caisse des retraites pour les ouvriers, des achats directs à la Havane, de la fabrication en France des cigares de la Havane, et en général de la pins grande variété des espèces fabriouées en tabacs a fumer, cigares et cigarettes. L administration, avec le personnel restreint dont ell» dispose, ne peut suffire à sa t&che qu'à la condition d'appeler auprès d'elle l'élite des employés du service extérieur, fille esfpère que la commission reconnaîtra que, dans ces conditions, il convient de maintenir au moins le cadre actuel et d'affecter aux divers emplois les traitements réels, ce qui exige que le crédit total de 191,700 ft, lui soit restitue et que la réduction de 20,000 fr. votée en 1873 soit annulée. Cette mesure est indispensable pour éviter le découragement d'un personnel des plus méritants qui, depuis plus d'un an, remplit avec dévouement des ronctions difficiles sans recevoir un traitement proportionné^ et dont le zèle est du reste soutenu par l'espoir que la commission d'enquête, complètement renseignée, lui rendra la justice qui Itii est due.
La commission du budget de 1873, en proposant la réduction de 20,000 fr. qui a été votée (30,000 fr. en y comprenant l'administration des poudres), avait principalement en vue la suppres* sion des ingénieurs en chef inspecteurs; les considérations exposées à ce sujet dans les questions 47, 48 et 49 font connaître 1 importance capitale que l'administration attache an maintien de ces fonctions qui existaient avant 1848. comme aujourd'hui. On ne saurait trop le répéter, tout amoindrissement de l'inspection serait funeste à la bonne marche du service, et sa suppression alourdirait encore la tâche de l'administration centrale, qui aurait alors besoin de nouveaux collaborateurs; l'économie espérée sur le personnel ne serait donc pas réalisée, et il est incontestable que les inconvénients les plos sérieux ne tarderaient pas à se manifester.
Service central extérieur.^ Ecole d'application, — On montrera, n* 53 et suivants, que cette école est indispensable, quel que soit le mode de recrutement des ingénieurs; que, d'un autre côté, les dépenses auxquelles elle donne lieu sont réduites à leur plus stricte limite. Il n'existe aucun emploi spécialement créé en vue de cette école ; tous les professeurs ont en môme temps leurs fonctions dans le service extérieur, et le directeur lui-môme ne pourrait pas être supprimé, puisqu'il devrait toujours être remplace par un chimiste distingué, connaissant les questions spéciales au tabac, capable d'étudier scientifiquement les procédés de fabrication et 4o culture, et de reconnaître les cas de fraude dans les produits livrés aux consommateurs par les débi« tants.
Service de l'expertise. — U ne semble pas qu'une objection puisse être soulevée au sujet de l'utilité de ce service, dont les attributions délicates ont ét6 définies n* 75 du 1«' point, ni au sujet de la tiècessité de confier les foMtiei»
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d*exp9rts h dM employés supôrleura de 1% f«bncation.
Ssnyicê cmir^l d$s aofulruciions, ^ Les attributions de ce service, qui sont définies dans les §*■ t3 et 14, en justifient pleinement la nécessité n a démontré, du reste, que cette organisation devrait être maintenue lors même que Tadmi* nistration aurait recours, pour ses constructions et ses réparations de b&ûments, à Tlntervention onérei^e des architectes érangere au service.
Sermce dêf mamrfactures. — On a démontré» n* ^ que le nombre des manufactures est à peine suffisant pour les besoins actuels; aucune réduction de dépense ne peut donc être obtenue par ja suppression de.lun quelconque de ces établissements. Q*un autre côté, aucune modifica* tion rationnelle ne paraît pouvoir être apportée au personnel supérieur dune manufacture se composant d'un directeur, d'un inffénieur, d'un contrôleur et, lorsque Timportance ae l'établissement l'exige, d'un sous-in^énieur. Toute suppres* sion de Vun de ces emplois serait la destruction d'un rouege indispensable, dont le résultat immédiat serait l'insuffisance de la direction ou du contrôle d'opérations importantes et délicates. àans une industrie qui emploie des matières premières d'un prix élevé, où la moindre négU-
Senoe peut être une cause d'accidents, de perte e matières en fabrication, ou du moins de mauvaise confection, il impQrte que la haute surveillance puisse être immédiate sur tous les détails du service; toute réduction réalisée aux dépens de cette surveillance serait illusoire et cendiUrait k <les pertes hors de toute proportion avec l'économie que l'on avait en vue.
Quant aux commis, on a exposé n* 42 comment U serait possible de diminuer la dépense qu'ils occasionnent, en confiant une partie des travaux d'écritures à des préposés. Ce sujet sera traité plus en détail dans la question suivante.
Service de la culture, — Les départements eédés à l'Allemagne produisaieot annuellement une quantité d'environ 8 & 9 millions de kilo-
Kammes de tabaos qui étaient, presque en totaé, propres à (a fabrication des tabacs & fumer; les efforts de l'administration tendent à combler progressivement ce déficit en étendant la culture dans les régions qui produisent des tabacs fins et légers. Elle a pris pour principe ,do concentrer, autant que possible, la oulture et de n'en autoriser l'essai que dans des régions voisines de celles qui plantent déjà le tabac.
Mais il esl^ bien certain que, pendant cette nériode d'extension, et probablement encore lorsqu'un régime définitif à production suffisante sera établi, la culture sera bien plus disséminée
Qu'elle ne l'était dans l'Alsace-Lorraine, où le épartement du Bas- Rhin produisait à lui seul environ 6,500,000 kilogrammes, c'est-à-dire le tiers de la production indigène. Il est donc évident que les fNtis (|[énéraux de la culture, pour une même production, seront plus conëidérables qu'ils ne l'étaient avant la guerre, et que. pour arriver au même degré de surveillance, il laudra un personnel plus nombreux. Le nombre des véhncateurs, qui, avant la euerre, était de 416, a été rameoé a 342; ce chiure est à peine suffisant anjourd'hui, il dovra être augmenté à mesure du développement de la oulture; mais on croit devoir se borner ici à l'examen de la situation présente, sans tenir compte des éventualités de l'avenir ; on doit admettre, en efi'et, que toute extension ultérieure du service nécessitera des moyens d'exécution qui devront être discutés au moment opportun. Il est à peine nécessaire de faira remarquer que toute diminution dans les moyens de contrôle et de surveillance eonduit à des pertes immédiatas pour le Trésor, en peimettant l'extension de la fraude, toujours
prête à se développer lorsque les chances d'impunité augmentent. I)*un autre côté, les essais de oulture dans des régions nouvelles ne peuvent être couronnés de succès que par l'action constante et intelligente du service de la culture. Pour toutes ces raisons» l'administration considêrekle nombre existant de vérificateurs comme un minimnio^ eu égard aux besoins actuels
La dissémination des vérificateurs sur des régions très-étendues conduit également à une augmentation du nombre de contrôleurs de culture. Le cadre actuel en prévoit 44 ; ce chiifre est déjà bien faible ai\jourd'hui ; il deviendra tout à fait insuffisant, si la proposition consistant à remplacer 4>ar des gardes un certain nombre de vérificateurs est admise; toutefois Tadministration étudie une autre mesure qui sera indiquée au suget des contrôleurs de magasin, et qui permettra de ne pas créer de nouveaux emplois. Quant au nombre des inspecteurs et des directeurs, on a déjà fait remarquer qu'il est à peine suffisant pqur assurer la direction du service sur tous tes points, et que, notamment dans la Dordogne et dans la circonscription comprenant la Savoie, la Haute-Savoie et iTaère, l'importajuce de la culture a pris un développement qui justifierait la création de deux directeurs à la place des inspecteurs qui existent aujourd'hui. Toutefois, dans la situation bud^éta^re actuelle, et dans le bat de restreindre les dépenses dans les limites les plus étroites, on ne croit pas devoir insister pour la créa* tion immédiate de ces deux emplois; on se bornera, dans l'hypothèse de la substitution des , gardes à une partie des vérificateurs, et pour donner à la direction supérieure toute l'action nécessaire, à adjoindre^ un sous-inspecteur aux directeurs dont le service est le plus chargé, en réduisant d'autant le nombre des contrôleurs de culture. Kn résumé, le personnel actuel de la oulture ne peut pas être réduit en nombre j cependant des économies pourraient être réalisées par une nouvelle organisation du personnel des vérificateurs, organisation qui conduirait en môme temps à renforcer le contrôle et l'inspec-
tion.
Serviee des metgasins. ^he personnel supérieur des magasins est composé d'un entreposeur et d'un contrôleur de magasins, dont les attributions ont été définies n* 27. Dans les magasins les plus importants, un commis aux écritures est exceptionnellement attaché à l'établissement. La commission du budget de 1873 a pensé que remploi de contrôleur de magasin pourrait être supprimé. L'administration verrait des inconvénients très-graves à une pareille mesure : il serait dangeureux de confier à un seul homme, à l'entreposeur, toute la gestion d'un établissement qui renferme souvent des valeurs de plusieurs millions ; non-seulement le contrôle j)roprement dit ne doit jamais être annihilé, mais la » présence sur les lieux d'un seul employé capable de diriger les manutentions pourrait avoir, au point de vue du traitement des tabacs, des conséquences fâcheuses : la maturation, la fermentation des feuilles, présentent souvent des incidents particuliers qui nécessitent des mesures immédiates; l'expérience de deux hommes du métier est utile pour les discuter et pour appliquer le traitement approprié à chaque cas. JBn pareilles matières, l'emploi d'une mauvaise méthode peut conduire à aes pertes et à des dété* riorations de matières, et par suite à des pertes en argent considérables. La suppression des contrôleurs de magasin ne pourrait du reste être
i'amais absolue, et il faudrait toujours adjoindre L l'entreposeur un employé chargé des écritures et d'un grade suffisant pour pouvoir exercer le contrôle : l'économie serait très-faibie, mais on enlèverait à l'entreposeur un collaborateur en état d'examiner avec lui les questions délicates
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qui penvent se présenter, et le magasin serait sans direction aucune dans les cas de maladie ou de simple indisposition de son -chef unique. L'administration, tout en considérant comme indispensable Texistence des contrôleurs de magasin, a reconnu depuis longtemps que leur service n'est pas trôs-cnargé à certaines époques de Tannée; elle a déjà appliqué plusieurs mesures qui ont augmenté leurs attributions. EUe pense qu'ail est possible d'aller encore au-delà et de faire contribuer les contrôleurs de magasin, plus efficacement mie par le passé, à la surveillance du service de la culture ; cette disposition permettrait, sans augmenter le nombre des contrôleurs de culture, de donner au contrôle des plantations uoe importance en rapport avec les nécessités résultant de la modification proposée au mode de recrutement d'une j>artie des vérificateurs. Le contrôleur de magasin, auquel il conviendrait de donner le titre de contrôletir principaL conserverait ses fonctions actuelles et remplirait en outre les fonctions de contrôleur de culture dans une circonscription peu étendue, composée de sections assez rapprocnées du magasin pour que les tournées ne lui prissent jamais (|u*une partie de la journée. Cette mesure, comme on le voit, ne permettrait pas de diminuer le nombre des contrôleurs de culture, mais de réduire légèrement Timportance de leur circonscription actuelle, et par suite de rendre leur action plus efficace.
En résumé, il n*est pas possible de réduire le personnel des magasins, ^ui ne se compose (|ue de deux agents ; mais, ainsi que cela a été dit n~ 4 et 5, Padministration s'est depuis longtemps préoccupée de réduire le nombre de ces établissements. La suppression d'un magasin est une chose ' fort délicate qui touche à de nombreux intérêts ; l'administration ne peut donc y procéder qu'avec la plus extrême réserve, mais elle Sensé qu'il lui sera possible, dans une période e cinq ans, de supprimer trois de ces établiss^DQients.
U résulte de l'ensemble de cas considôratioQs que :
1* Les traitements des employés de divers grades ne peuvent subir aucune diminution, fia oe moment, par suite des réductions votées en 1873. les traitements moyens «ttfecfeés aux divers emplois, et pour arrêter le découragement d'un personnel presque comfitléteaient privé d'avancement, ii convient de restituer aux diverses branches du service les crédits antérieurs calculés par Tappiication des traitameafts moyens au nombre des employés.
2* Il y aurait avantage à créer une nouvelle tsatégorie d'agents, gardes ou préposés, au traitement moyen de 1,200 i^rancs, et A porter le traitement moyen des vérificateurs à 1,800 fr.
S* Getle mesure conduirait à confier aax contrôleurs de magasin le contrôle de la onlture d'une section limitée, et à renforcer te contrôle général par ^ substitution 4e quatre . sous-ins^ necteurs, près des qfoatre directions de culture, a quatre (tes contrOleuire exîetants.
4* Il conviendrait de porter le traitemmrt moyen ^es divers empteis du servtee des tabacs au même chiflre que celui des employés tles au^ très administrations.
S* L'adminisCratton pense pouvoir, dassune période de cinq à six ans, procéder à la sup* pression à^ trois magasins. t
Aittsi qu'il « été dit pins haut, ces diverses mesures ne peuvent être mises en rigueur que lyrogrèssivement, an fUr et à mesure de Textinction du personnel existant.
Les résultats financiers que l'on peut espérer de ces modifications sont exposés oans la question suivante.
52» QuEstrôN.— Ne pourraît-tm paè rêfiHser im-
médiatement ou au fur et û mesure des mean'ces, tant dans Vadministratùm centrate ûub , dans le service extérieur, des éùon,omies tm* portantes ?
On a exposé, au sujet du numéro précédent et du numéro 47, l'ensemble des mesurés qu'il conviendrait d'appliquer pour arriver à une constitution rationnelle du personnel. On a fliit connaître les considérations de toute nature qui rendent nécessaire, pour la bonne tearcne des diverses branches du service, que ies crédits anciens soient rendus au chapitre du personnel afin qu'il devienne possible 8e donner àUx employés de tout grade le traitettient réel qui répond à leurs fonctions; par suite, les crédits alloués devraient être portés momentanftftent aux chiffres suivants :
Admini8tratt<Hi centrale
Manui^etures ...».»
Culture k
fr
TotaL 1.907.800 fr.
Il reste à examiner, éli pt^enaïït pouf base les chiffres ci-dessus , qnels résultats produiraient les diverses mesures qui ont été développées dans tes artictes suivants, en procédant 4 Inorganisation du personnel d après rimportance actuelle du service, sans tenir compte des éventualités qai peuvent la modifier: tersqne les ' principes d'organisation auront été nettement arrêtés, les mesures spéciales qui seront nécessaires, suivant les modificattens futures dans l'importance de la culture ou de la fabrication, ne pourront plus provoquer aucune contestation sérieuse.
Les appréciations qui suivent s'appliquent à rensemble du service, administration mitrale et Services, extérieurs.
La substitution de gardes ou d« préposés, au traitement moyen de 1,200 fr. à des commis ou vérificateurs pourrait s'étendlre à 4 commis d^ radministration centrate, S2 commis de manuftictUres et 162 vérificateut*s ou commis de culture et de magasin ; en admettant que les employés restant fussent rétribués à 1.800 francs en moyenne, il en résulterait une réduction de
dépense de , 72.400 fr.
La suppression de trois magasins en amènerait une autre de 26.360
Total d^es réductions . . . . 98.?60 fr.
D'un autre côté, il conviendrait d*augnienter le traitement moyen des directeurs, 'ùtti est de 9,000 francs dans les tabacs, de 9.910 fnncf éwoÈ les douanes ; te c&iff^re yte 9.400 francs ne serait certainement pas ^xagéné. 11 ftiudrait, en outre, remplacer quatre contrôtetirs de culture par des sous-iufepecteurs de culturB placés près d^ di* recteurs et attiéliorer quelques autres traiteuïents; Pensembte de toutes ces inediècattens conduirtih à une dépense d'environ 17,000 francs Toute compensation faite, la nouvelle organisation procurerait donc une réduction de dépenses de 81.760 francs, qui dépasse notablement celte que r Assemblée a votée sur le budget de 1873.
Si tes principes essenttels, de cette organisÉt^ tion étaient formeltement adoptés, l'administration pourrait dès aujourd'hui dirigea son recru» tement dans te sens convenable ^ à mesure du développement des modifications réalisées dans te personnel inférieur, apporter les modifications corrélatives nécessaires dans cehii des grades supérieurs. La reconstitution complète, sur bé^ bases, des diverses branchés du setvice, sup^ pose ta sortie du corps des tabacs de 198 einployés, qui, d'après lé mouvement ordinaire du personnel, ^ ferait ft peu près négulièreinent uans uA« périe^de que Ton peut évoluer à huit ans. tl réstiHe dB là que, «n opérant par téduc-
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tionfl succesfiives sur Tensemble du orédit du perso nnel, à raison d'environ 10,000 francs par an, on réaliserait au bout de huit ans une économie annuelle permanente de 82,000 lï*. environ.
En agissant ainsi, on arriverait à une oreanisation forte et rationnelle du service sans léser les droits acquis, on améliorerait la situation pénible des employés inférieurs, on créerait une situation finale dans laquelle ohacun pourrait - trouver un avancement normal suffisant, mais limité d'après la catégorie dans laquelle est recruté ragent et les services effectifs qu'il rend à rstat.
Tel est, en résumé, le principe des réformes qu'il parait utile d'apporter à l'organisation ac tuelle du service. La marche proposée n'aurait aucun des inconvénients fort graves résultant de 'l'application des réductioos immédiates par l'Assenâ>lée; elle conduirait finalement à une économie annuelle plus grande, tout en assurant une surveillance plus efficace et une amélioration réelle de la position des employés.
2 2. — Boole d'application. •* Laboratoire
de cbimie.
53* Question. — A quelle époque remonte la création de V école d application?
La oréatlon de Técole d'application remonte à 1824. Le personnel de la fabrication s'était recruté, jusqu'à cette époque, par un mode particulier de sumumérariat, paiîni des jeunes gens qui, avec le titre d'élèves des manufactures, ^instruisaient des procédés de fabrication sous la direction des employés supérieurs des établissements.
Quoique l'emploi des machines fût alors peu étendu, l'administration 'dut bientôt reconnaître l'insuffisance de ce mode d'instruction et la nécessité de préparer ses employés aux fonctions industrielles par des études pratique^ et théoriques portant sur la mécanique et la chimie; elfe institua, pour répondre aux besoins reconnus, une école spéciale à la manufacture de Pans.
54* Question. — Quelle a été son organisation
primitive?
L*école était dirigée, à Tongine, par le régisseur de la manufacture de Paris; deux membres éminents de rinBtitut,Gay-Lussac et M. Mathieu, étaient chargés d'y faire des cours de chimie et de mécani(iue.
L'administration décida qu'aucun élève ne serait promu sous-inspecteur (aujourd'hui sous-ingénieur) sans avoir passé, d'une manière satisfaisante^ un examen sur chacune des matières enseignées ; elle appela à Paris, pour y suivre les cours et subir les examens réglementaires, les sous-inspecteurs en fonctions; plusieurs d'entre eux n'ayant pas convenablement satisfait i ces épreuves durent abandonner le service de la fabrication.
Cependant /l'expérience montrait que. même avec ces réformes, l'organisation du service laissait encore beaucoup a désirer. Il devenait urgent, en effet, d'opérer des transformations mécaniques dans 1 outillage, et, après avoir eu recours à rinterrention onéreuse et peu efficace d'ingénieurs étrangers au service, l'administration reconnut que de fortes études théoriques étaient la meilleure base de rinstruction pratique; il fut donc décidé, en 1831, que les élèves des manufactures seraient recrutés désormais À l'école polytechnique, et que, avant d'être nommés sous-inspecteurs, ils suivraient pendant deux ans les cours de l'école spéciale. Ces cours fUrent dès lors modifiée, et, au heu de comprendre sim-
plement les notions théoriques élémentaires, ils purent s'étendre h des matières d'un ordre plus élevé et en môme temps plus approprié aux applications de l'industrie. Toutefois, malgré l'autorité scientifique des professeurs, l'enseignement ne produisit pas tous les fruits que l'on en pouvait attendre. Gin comprend, en effet, que des ^ savants de premier ordre ne pouvaient pas abandonner leurs travaux individuels pour s'adonner à des recherches techniques sur la fabrication des tabacs; la connaissance approfondie de l'outillage, des appareils et des méthodes de fiibricatlon ne pouvait être donnée directement par un tel enseignement, et l'école ne devint réellement une école d'application que lorsque l'administration put confier les cours à des ingénieurs du service, joignant aux notions théoriques la connaissance exacte des besoins de la fabrication. Le cours de mécanique fut professé, à dater de 1850, par l'ingénieur en cher du service central des constructions des bâtiments et des machines de radm|nistration. Quant au. cours de chimie, après avoir eu successivement pour professeurs Griay-Lussac, Pelouze, M. Frémy et M. Gahours, il fut confié, en 1853, au sous-inspecteur qui était en ce moment chef du laboratoire, et qui s'était déj& fait connaître par ses travaux sur la composition et l'analyse chimique dû tabac.
55* Question. — Quelle est son organisation
actuelle?
En 1860, l'administration fit étudier la réorganisation de l'école par une commission composée d'employés supérieurs de la fabrication. Voici le résumé des dispositions principales qui Airent adoptées et qui sont encore en vigueur aujourd'hui* :
La direction de l'école, qui, jusque-lè, faisait partie des attributions du régisseur de la manufacture de Paris, est confiée à l'un des professeurs. Le professeur de chimie, que ses fonctions retiennent constamment au laboratoire, est naturellement désigné pour ce poste. '
La durée des études est fixée & deux ans.
Les élèves suivent les cours énumérés plus loin; ils font des concours sur les matières enseignées ; leur présence est obligatoire de neuf heures du matin À cinq heures dfu soir ; elle est constatée par des signatures sur un carnet présenté aux élèves À leur arrivée et à leur départ.
A la fin de chaque année, les élèves subissent des examens sur tous les cours; tout élève qui n'atteint pas, dans ses notes, une movenne fixée, est tenu de recommencer une année; si cette moyenne n'est pas atteinte la deuxième année, il est rayé des cadres. Tout élève qui n'a pas le» trois quarts des présences obligatoires est tenu de reconimencer une année.
Les cours durent, chaque année, de novembre à juin.
Après la première session, les élèves sont envoyés en mission pendant cinq mois, dans une manufacture de province, pour s'y former à leurs fonctions futures. Us sont tenus de présenter, à leur retour, un journal de mission visé par le directeur de l'établissement auquel ils étaient attachés.
Après la seconde session, ils se livrent pendant quatre mois & des travaux de chimie, analyse et travaux d'ensemble.
Le directeur de l'école est préposé au maintien de la discipline; il préside le conseil des professeurs qui propose a l'administration toutes les mesures concernant le personnel des élèves ou les études.
56* QuESTipN. — Combien reçoit-elle d*élèves
chaque année ?
Le nombre des élèves reçus à l'école chaque •
année dépend des besoins du personnel; il est en i moyenne de 3 pour les tabacs et de 1 pour les poudres. (On doit dire, à ce sujet, que Fadminlstration des poudres, qui est retournée au ministère de la guerre depuis le 1" janvier, a demandé que ses élèves continuassent à suivre les cours de récole d'application des manufactures de TEtat, en attendant qu'elle pût recourir à une autre solution pour les initier aux connaissances techniques nécessaires.)
Dans le biit de former, dans le service de la culture, un certain nombre d'employés possédant les connaissances scientifiques utiles à l'accomplissement des fonctions supérieures, l'administration avait pris le parti, de 1861 à 1864, d'appeler à l'école d'application, pour y suivre des cours spéciaux de chimie agricole, un certain nombre de si:gets recrutés par la voie du samumérariat, en choisissant ceux qui possédaient déjà une instruction préparatoire suffisante. Mais ellt) a dû renoncer & ce système, qui ne pouvait s'étendre qu'& une petite traction d'un personnel soumis au même mode de recrutement, afin d'éviter le danger de créer deux catégories distinctes d'employés dans la même branche du service. U sera peut-étfe possible de revenir à cette mesure, qui aurait des avantages incontestables, lorsque le mode de recrutement gradué, gui a été exposé aux n*' 33 et 42, aura permis de faire une classification rationnelle du personnel, d'aprèsMes aptitudes réelles de chacun.
« 57* Question. — Quel est en ce moment le nombre
de ces élèves?
Par suite de la perte des manufactures de Metz et de Strasbourg, l'administration a dû momentanément r&lentir son recrutement; l'école n'a en ce moment que 4 élèves, 1 ancien et 2 nouveaux pour les tabacs et 1 nouveau pour les poudres.
58* Question. — Qtiel est le titre qui leur est con^ féré à leur entrée à Vécole, quel est leur Irai-' ten^enty et quels grades obttennent^ils à leur sortie T
A leur entrée à l'école, les élèves prennent le titre d'élèves ingénieurs; leur traitement est de 1,800 francs. Après avojr satisn&it aux examens de sortie, c'est-à-dire après deux années d'études, au minimum, ils obtiennent le grade de sous^ingénieur de 3* classe au traitement de 2,500 Arancs.
59* Question. ^ Queues différences existent à Vécole d'application entre les élèves du service des tabacs et ceux du service des poudres ?
Les élèves suivent les mêmes cours, mais dans les exercices, dans les concours, les questions sont choisies en tsn&nt compte de la diversité du service au point de vue pratique. Tandis que les uns ont à étudier des installations pour manufactures de tabacs, les autres s'occupent d'un projet relatif aux poudreries; les uns analysent des feuilles, les autres des poudres ou leurs matières premières, etc. Les deux industries exigent, en effet, des connaissances générales communes en cnlmie, mécanique, construction et administration; cet enseignement ôommun est dirigé de telle manière que les applications spéciales à chacun des deux services s'en déduisent sans peine. Dans ces conditions, il y avait tout intérêt à faire suivre, en outre, aux élèves de chaque catégorie, les cours spéciaux relatifs à l'autre catégorie. On pensait ainsi former sans peine un personnel de fonctionnaires capables de se rendxe des services mutuels, ce qui aurait conduite certaines économies dans l'avenir :
l'administration avait du reste déjà, à Lille et & Marseille, confié la direction des raflineriea aux directeurs des tabacs. *
60' Question. » Quels sont les cours professés à
VécoU?
Ces cours sont les suivants :
Génie civil :
1* Machines;
2* Application de la chaleur ; 3* Résistance des matériaux; 4* Construction;
Chimie :
5* Chimie analytique ; 6* Chimie agricole;
Instruction spéciale :
7* Administration et comptabilité;
8" Fabrication des tabacs;
9* Fabrication des poudres et salpêtres.
61' Question.^ Çuei est lenombreet le traitement
des professeurs ?
Les deux cours de chimie sont professés par le directeur de l'école, qui ne reçoit aucun traitement spécial comme professeur; le directeur de l'école est également chargé de diriger les travaux de manipulation et d'analyses. Les quatre cours du génie civil sont professés par l'ingénieur en chef et par l'ingénieur du service central ; celui de fabrication des poudres, par le directeur du dépôt central; celui d'administration, par le chef du bureau des ihanufactures.
Il y a donc, outre le directeur, quatre professeurs du service des tabacs et un de celui des poudres; chacun de ces professeurs reçoit une indemnité de 1,000. francs par an. Dans toutes les •autres écoles d'application du Gouvernement, le professorat est -une fonction spéciale, rétribuée par la totalité des appointements du grade de |)rofesseur; à l'école des manufactures de l'Etat, il constitue une fonction supplémentaire qui ne dispense, en aucun cas, des obligations du service courani.
62* QuESTiok. — Les élèves sont-ils obligés de suivre SaUires cours que ceux professés dans l'établissement ?
Les élèves sViivent, à l'école des ponts et chaussées, le cours des machines & vapeur et le cours p d'hydraulique; l'enseignement de ces matières, en ce qui concerne l'établissement des machines motrices, convient également aux ingénieurs de tous les services. Autrefois les élèves suivaient, à la même école, les cours de résiatance des matériaux de construction; mais il a été jugé bien préférable, depuis quelques années, de professer ceux-ci à l'école des manufactures de TËtat, où ils peuvent être plus spécialement dirigés au point de vue des constructions de b&timents et de machines, tandis que l'enseignement des ponts et chaussées s'applique surtout à l'établissement des routes, ponts et chemins de fer. D'un autre côté, pour le bon emploi du temps et la surveillance, les cours intérieurs sont bien préférables à ceux du dehors.
63* Question. — Sont-ils, pour leur instruction
N divisés par promotions ?
'Les cours de fabrication des tabacs et des poudres sont professés tous les ans. Quant aux
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fttttres coursi ilA sont divisés en d«nx séries qui sont enseignées successivement aux deux promotions réunies, en sorte qu'ils sont bisannuels. L'instruction générale acquise à l'école poly- .technique permet, sans inconvénient, de suivre un ordre quelconqfue, pourvu que le cours spécial relatif à la fabrication soit enseigné préalablement
64' Question. — Quelles sont les études pratiques auxquelles ils peuvent et doivent se livrer pen^ dant leur s^our à Vécole ?
Les études pratiques comprennent l'étude des procédés de fabrication dont les détails sont expliqués dans les ateliers, le levé de machines, les travaux de chimie, les concours portant sur des
S rejets d'installation de b&tàments, de machines, 'agencements d'ateliers , d^établissement de chauffage, éclairage, séchoirs, etc. Le temps de mission des élèves est entièrement consacré à l'instruction pratfque proprement dite. Les cours d'administration et de comptabilité doivent, du reste, être considérés comme ayant tous les caractères des études pratiques, puiscfue leurs applications au service seront immédiates. ^
65* Question. -^ tfuèHeè sont, au point de vue pratiquej les ressources que procure aux élèves te jarékn dépendant êe técole f-
Il n'y a pas de Jardin à l'école d'application » mais l administration loue un terrain de dix ares sur les bords de la Seine, près de 8aint<^loud, pour permettre au directeur de Técole de se livrer a des essais pratiques sur la culture du tabac.
^* Question. ^ Au foin< ée vue pratique, n'y aurait'il pas des madi/leations à apporter dans l* enseignement donné aux élèves?
L'administitition ne pense pas qu'il y ait lien ' d'apporter aucune modification de principe à renseignement donaé aux élèves. Le conseil des
Srofessenrs soit de près la marche et le résultat es études et propose, lorsqu'il y a lien, les mediftcaiHoiis de détail les pins propres à développer l'instruction pratique des élèves.
67* Question. — Queiies sont VorganisaHon et VimporUmce du laboratoire instaUé dans les dépendances de Vécole d application f
Le laboratoire de chimie occupe l'un des étages de l'ancien bâtiment de la pompe à feu xln &ros- OUllou, qui est enclavé dans le périmètre de la manufacture et qqi oomprend en même temps le bureau dn directeur, la bibliothèque, les salles d'études, la salle de modèles de meickines et le ûabinet des balances de précision.
Le personnel du laboratoire comprend le directeur de l'école d'apjslléation, qui est en même tejnps le chimiste de radministration. Un préparateur qui a le mde de commis de 2' classe et un garçon de laocratoire avec «n aide. Lorsque la situation du personnel te permet, radministratlon adjoint momputanément an directeur un sous-ingénieur qui l'aide dans ses travaux et qui sHnitie plus eomplétement aux connaitsances chimiques actuellement acquises sur le tabac
presque
de chimie qui ont été fbits sur cette matière ; l'administration a donc tout intérêt à former près de lui un certain nombre de sujets capables de continuer ses recherches et de lui succéder au besote.
68* QuE6Tio)t. •— Est4Cuniqwmeni destinée Vmr seigneimen^ des élèves, ou n'o-M^ pat, au contraire^ une destination pius générale t
En dehors de rensei/n^ement des élèves, le laboratoire a une destination plus générale; les travaux qui s'y font comprennent t
1* L'analyse des substances diverses employées dans la fabrication conjointement avec le tabac, dosage de la dextrine, dm eel, etc. ;
2" L'analyse des tabacs soupçonnés de fraude;
3" L'analyse trimestrielle des tabacs mannfiicturés dans les divers établissements ;
4* Toutes les analyses qui présentent un intérêt pour le service, analyses d'eaux au point de vue de l'usage peur le personnel, pour fa fabricatien ou pour les machines; analyses de terres nu point de vue de la culture ; analyses des mortiers^ analyses des engrais, etc. ;
5* Analyse des tabacs aux diffét*entes phases -de la culture, de la maturation et de la fabri*cation.
En outre, le directeur de TécOle est tonstamment occupe de recherches de laboratoire ayant
Sour but, soit de trouver de nouveaux procédés 'analvse et de dosage, soit de simplifier des procédés connus de manière à en rendre possible et facile l'application dané les divers établissements.
Enfin, il se fait au laboratoire de nèmbreuses études shr la culture et la fabrication, études dont le but est de renseigner Tadministration sur la valeur des procédés employés ou proposés, et dont le résultat est souvent d'importance très- grande ; c'est k la suite d*études de laboratoire qu'a été formulée la théorie du lavage méthodique, qui a reçu une application airectè dans nos manuftictures. On doit i^outer que les études spéciales entreprises dans le laboratoire sur le tabac ont souvent une portée' pius générale, et l'administration ne peut que se féliciter de contribuer par là aux progrès de la science et de l'agriculture.
69* Question.— Quelles sont les dépenses de Vécole et du laboratoire^ et comment ces dépenses se partagent-^lles entre Venseignement des élèves et les autres services que rend le laboratoire ?
Les dépenses actuellement nceasionnées à Tadministration par Técole et le laboratoire se résument comme suit :
1 directeur 9.000 fr.
3 élèves à 1,800 A*, (bon compris
rélève des poudres] 5 . 400
4 professeurs 4.000
1 préparateur 1 .800
1 garçon et 1 aide Î.300
Instruments, éclairage, chauf-
lïige, fonmittires 6.500
Total. ..k.^.. 29.000 fr.
On ne peut faire une distinction bien exacte entre les dépenses résultant de l'enseignement des élèves et du service général du laboratoire. Toutefois, on peut estimer, d'après les bases données plus haut, les fVais qu occasipnnerait rétablissement d'un laboratoire qui serait toujours nécessaire, lors même que l'on supprimerait 1 école. Il ne serait guère possible (l'arriver à une économie sérieuse sur les dépenses du personnel, directeur ou chimiste, préparateur et aide, qui s'élèveraient à 13,000 fr. Les frais de laborateire, qui sont de 6,500 fr. ne pourraient subir qu'une réduction peu importante, qu'on peut évaluer au plus & t,dOO fr.; il faut remarquer, en effet, qnime partie des travatûE aœtttel-
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lexnent âxôcuiôs par les élèves à titre d'exercices devraieat encore se faire au point de vue du service général, 8*11 n'y avait pas d'élèves ; lo •laboratoire seul coûterait donc au moins 18,000 fr. On peut ainsi évaluer à environ 11,000 fr. Téco* nonue qui résulterait de la suppression totale de l'école; mais il est évident que, malgré celte suppression, les élèves existeraient toujours sous une forme ou sous une autre, car le concours ne pourrait jamais fournir des employés tout formés pour les besoins du service, et les sujets nécessairement instruits qui seraient recrutés par ce concours ne pourraient pas être soumis au sumumérari^t ; il mut donc retrancher de la somme de 11,000 fr. le traitement des élèves, soit 5,400 fr., ce qui fait ressortir à 5,600 fr. l'excédant réel de dépense afférent à l'école d'application.
1 3. — Oavider B et ouTviôpes.
70* Question. ^ Le r^ruUment des ouvriers est-il facile, el kur nomhre est-il normal, tant dans les manufactures que dans Us magasins ?
Le reorutement des ouvriers des manufactures suit, comme dans toute industrie, la loi de l'offre et de la demande. Son plus ou moins de facilité dépend naturellement du taux moyen des sa^ laires journaliers, comparé, pour cnif^ue loca* litô, avec les salaires de Vindustrie privée. Cependant, comme les ouvriers des manufactures sont en fait garantis contre Te chômage et qu'ils ont droit à une pension résultant de leurs versement obligatoires ^ la caisse des retraites pour la vieillesse, ces avantages assurent en général la facilité du recrutement dans des conditions économiques et la stabilité du personnel. Aussi les ateliers sont*ils maintenus au complet, sauf dans les manufactures de Paris (G.-d), du Havre et de Lille, o(l l'on ne peut toujours recruter un personnel suffisant, en raison de la cherté relative du prix local de la main-d'œuvre et du temps assez long d'apprentissage que né^ cessite la oonfectipn des cigares. Cette situatiqn cesserait si l'administration élevait notablement, dans ces manufactures, le prix de la confection; mais elle a tout intérêt à ne pas le faire, puisqu'elle fabrique ailleurs, dans des conditions plus économiques, les quantités de cigares né* cessaires à la consommation générale. En conséquence, elle a préféré développer dans ces trois établissements les fabrications de tabac è fumer ou à priser, qui s'effectuent mécaniquement et q'xigent qu un personnel ouvrier bien plus restreint.
A la manufacture de Paris (Reuilly), qui fabrique uniquement des cigares en tabacs de flavane, l'administration a assuré la facilité du recrutement en augmentant le salaire des cigarières. Le prix de la main-d'œuvre serait sans doute moins élevé si ces cigares étaient confectionnés dans les manufactures de province; mais cette solution eût présenté, à d'autres points de vue, de très-graves inconvénients qui Vont fait juger inadmissible, ainsi qu'il sera expliqué en répondant aux questions posées dans le paragraphe spécial à la manufacture de Heuilly.
Dans les magasins de tabacs en feuille, les ouvriers n'ont pas de travail assuré pendant toute Tannée; ils doivent subir un chômage d'au moins cinq ou six mois. C'est lé une condition défavorable au recrutement et à la stabilité du personnel. Toutefois, comme ce personnel, pour chaque magasin, n'est pas considérable, on n'éprouve pas de diflioultés sérieuses è réunir le nombre de bras suffisant lorsque les travaux recommencent chaque année.
78* Qws^non* ^ Queties iont Us mesures adop"
tées^ tant dans ks denç^ manufactures dé Paris qu en promnce^ pour recruter et former les ciganères ?
Ces mesures varient avec les conditions dans lesquelles se trouve chaque manufacture et avec ' les facilités locales du recrutement. Quand le personnel d'une manufacture a sa constitution normale et quand les ateliers de confection des cijjares sont remplis, le recrutement n'a pour objet que de combler les vides résultant des décès, des mises à la retraite, des renvois et des sorties volontaires. Dans ces conditions, les demandes, d'admission des postulantes, dont l'Age doit être compris entre treize et trente ans, sont généralement assez nombreuses pour que le personnel soit entretenu au complet sans recourir à des primes d'apprentissage. On choisit de prétérence les sœurs, filles ou parentes de cigarières formées, qui leur apprennent la confection sans dépense pour Tadministration, les cigares des apprenties étant payés au même
ouvrières neuvelloment admises commencent par préparer les intérieurs de cigares et ne passent que plus tard à la confection proprement dite. Enfin, dans chacjue établissement , un petit nombre de maîtresses (en général, deux ou trois au plus) sont payées à la journée, et ont pour fonctions de diriger le travail des apprenties, de leur faire reconnaître les défauts de confection de leurs cigares, de leur indiquer les moyens d'y remédier et de les éviter pour l'avenir.
Ces mesures sont presque* toujours insnfïisautes quand il s'agit, non plus de maintenir k un chiftre déterminé, mais de développer rapidement un personnel de cigarières. Il faut un an au moins pour qu'une ouvrière attachée à la confîBction des cigares acquière son habileté définitive et son salaire journalier normal; pendant les premiers jours d'apprentissage son gain est presque nul, et ce n'est pas avant trois ou quatre mois qu'il peut s'élever à la moitié d'une journée moyenne d ouvrière formée. Quand cette situation existe, et aue le recrutement ne s'effectue pas assez rapidement, l'administration accorde des primes d apprentissage, sous la forme d'augmentation de la base . normale de salaire plutôt que sous ceUe d'indemnités journalières, afin d'intéresser, dès l'origine. «à la production les ouvrières nouvellement admises.
Les primes décroissent à mesure que les cigarières travaillent depuis plus longtemps, et sont, par conséquent, devenues plus habiles; elles cessent complètement au bout de trois ou quatre mois.
72* Question. — Quel est U nomhre moyen des ouvriers et ouvrières , employés : dans chaque manufacture? dans chaque magasin?
Les tableaux figurant dans les pièces annexes sous les numéros 22 et 23 donnent, pour chaque manufacture et chaque magasin, la composition actuelle du personnel ouvrier immatriculé.
{jOS nombres qui figurent au tableau du personnel ouvrier dans les manufactures sont trop faibles, particulièrement en ce qui concerne les femmes. D'une part, les cigarières ne sont immatriculées qu'après leur apprentissage; d'autre part, oti recrute, depuis quelques mois, un grand nombre d'ouvrières cigaretteuses qui ne sont pas toutes encore définitivement admises.
En réalité, le nombre total des ouvriers des deux sexes, non compris le's préposés, n'est pas inférieur à 16,000 pour l'ensejûble des manufactures.
Pour lefli {magasins de i^bî^ ^n feuilles, les
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ouvriers et ouvrières^ môme immatriculés, ne travaillent pas au-delà de six à sept mois par an. La grande majorité se compose, d'ailleurs, d'ouvriers auxiliaires en nombre variable, qui .viennent concourir momentanément aux manu~ tentions, ot qui ne figurent pas dans le tableau.
73* Question. — Quels sônt : ceux ou celles qui sont payés à la tâche ? ceux ou celles qui sont payés à la journée^ ceux ou celles qui toitchent des gages annuels ?
Les tableaux dressés en réponse au n" 72 montrent que, dans les manufactures et les magasins, la presque totalité des main-d'œuvre s'efTectue à la tâche puisque le nombre des ouvriers à la journée atteint à peine 4 p. 100 de celui des ouvriers à l'entreprise.
Le travail & la tâche est donc la régie générale, régie qui est toujours appliquée, à moins d'impossibilités, en raison de^ce qu'elle est favorable à la fois aux intérêts de 1 Etat et à ceux des ouvriers, puisqu'elle agit comme stimulant du travail, et permet par là même de réaliser des économies dans la main-d'œuvre en même temps que des augmentations dans les salaires journaliers individuels.
Ne sont payés à la journée que les ouvriers de la section des arts et métiers quand ils exécutent des travaux non susceptibles d'être mis à Tentreprise, les maîtresses clgariéres, les ouvrières cnargées de la réception des cigares, les balayeurs et balayeuses, enfin quelques ouvriers des deux sexes, ^n petit nombre, employés temporairement aux travaux divers, c*est-à-aire à des main-d'œuvre exceptionnelles, et qui par là môme ne peuvent être mises à l'entreprise.
Quant aux préposés, les surveillants et surveillantes d'ateliers sont payés à la journée ; tous les autres, contre-maitres mécaniciens, conducteurs des travaux, chefs de sections «et contremaîtres d'ateliers, concierges et garçons de bureaux touchent des gages annuels.
74* QuESTioM. — Comment sont rétribués les ap--
prentis ?
Sauf pour la confection des cigares, seule main-d'œuvre qui exige un lone apprentissage, il n'y a pas, a proprement parler, d'apprentis dans les ateliers des manufaclures de l'État; mais des aides sont adjoints aux ouvriers et ouvrières pour l'exécution d'un certain nombre de mains- (Tœuvre.
En aucun cas, l'ouvrier n'est chargé de rétribuer ses apprentis ou ses aides. Les apprenties ciffarières sont payées comme les ouvrières formées, proportionnellement au nombre de cigareë qu'elles livrent et qui sont acceptés à la réception ; quand leur travail se borne à préparer les intérieurs de cigares, elles sont 'payées, d'après le môme principe, sur une subdivision de la base de salaire.
Ge dernier mode de paiement s'applique d'une manière générale aux aides des différents ateliers ; le paquetage du scaferlati, par exemple, exige le travail simultané de quatre catégories d'ouvrières : une première pèse la quantité de tabac qui doit être contenue dans chaque paquet, une seconde forme le paquet, une troisiémie colle la vignette, une quatrième est chargée des transports intérieurs de l'atelier. La paqueteuse est l'ouvrière principale ; les poseuses, les vigne tteuses et les porteurs ou serva^ts sont les aides ; chacune de ces catégories d'ouvriers est payée d*après la Quantité confectionnée de paquets de chaque module, sur une subdivision spéciale de la base totale de salaire.
Quand de nouveaux ouvriers sont admis dans des ateliers autres que cenx de la confection des
cigares, ils sont en général payés dès U premier ionr à la tâcha, conformément à la base de salaire normale. Dans quelques cas, spécialement dans celui où d'anciens ouvrier^ sont attachés à une main-d'œuvre nouvelle povr eux et exigeant une aptitude spéciale, on augmente cette base de salaire, à titre de prime d'apprentissage,' pendant quelques jours et môme pendant deux ou trois dizaines, suivant le temps préâumé nécessaire pour que ces ouvriers aient acquis leur habileté définitive. '
75* Question. — Quelles sont, pour les travaux payés à la tache, les bases de salaires?
Dans le cas le plus fréquent, la base de salaire s'applique à 100 kilogrammes dé tabac poids réel, sortant de l'atelier après y avoir été manutentionnés et avoir été reconnus en étAt d'être livrés aux manipulations ultérieures qui doivent les transformer en produits fabriqués. Ainsi la base de salaire du triage des feuilles s'applique à 100 kilogrammes de feuilles sortant du triage ; le déchet constaté pendant le séjour du tabac dans l'atelier, les débris, les poussières produits par la manutention ne sont pas payés aux ouvriers.
Pour certains ateliers, tels que celui de la mouiliade^ dans lesqnels les manutentions, au lieu de faire perdre du poids aux matières, leur en ajoutent un excédant, la base de salaire s'applique au poids réel à rentrée,
A partir du paquetage pour le tabac. à fumer, de la confection pour les cigarettes, de Técotage , et du robage pour les cigares, les mains-d'œuvre ' sont payées d'après le poids vénal sortant de l'atelier. Ge poids vénal est donné, pour le scaferlati, par le nombre et le module des paquets ; pour les cigares et les cigarettes, quel que soit leur poids réel, un kilogramme vénal comprend 250 cigares ou 1^000 cigarettes.
E afin, les ouvriers des ateliers autres que ceux de la fabrication proprement dite travaillent aux pièces, d'après des bases de salaire spéciales. Ainsi la confection et la réparation du matériel d'eml)allage sont payées à raison de tant par tonneau ou par caisse confectionnée ou réparée ; l'aiguisage est payé à raison de tant par 100 couteaux repassés, la coupe des vignettes à raison de tant par 1,000 vignettes repérées et coupées, etc.
Les bases de salaires figurent chaque année au budget des manufactures et sont soumises & l'approbation de l'Administlation. Elles varient nécessairement d'un établissement à l'autre, pour que le salaire journalier qu'elle^ procurent soit en harmonie avec le taux local des salaires de l'industrie privée. Un autre élément de variation, qui tehd à disparaître, consiste dans les conditions d'outillage et d'agencement de chaque établissement ; une môme main-d'œuvre peut être faite plus économiquement avec un outillago perfectionné, et une bonne distribution des .locaux réduit les frais de transport entre les ateliers qui se succèdent dans l'ordre de la fabrication.
Le tableau figurant aux pièces annexes sous le n* 24 donne les bases de salaires appliquées actuellement dans les ateliers de la manufacture de Paris (G.-C).
Dans les magasins, les bases de salaires s'appliquent en général à 1,000 kilogrammes de tabac manutentionné. Elles sont établies d'après les mômes règles que celles des manufactures.
76* Question. — Quelles sont les différences qui existent entre les prix de Paris et ceux de pro* vince?
Left manufactures de tabacs sont divisées, sous le rapport du taux des gages et salaires des pré-
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posés, en six classes, établies en tenant compte des conditions locales de Texistence et des gages et salaires de Tindustrle privée.
Pour chaque manufkcture, le salaire à la journée des surveillants de dernière classe a été fixé de telle sorte qa*il soit éouivalent au salaire journalier moyen gasué a la tâche par les hommes faits et valides travaillant comme ouvriers dans lo môme établissement. La gradation des salaires 'de ces surveillants, entre ces manufactures des diverses classes, représente donc sensiblement les différences qui existent, suivant les localités, entre les prix des mainsd'œuvre exécutées par des hommes, toutes les circonstances étant supposées égales d'ailleurs.
Cette gradation est la suivante :
f* classe:
Manufacture de Paris (G.-C. et Reuilly). 5 fr. »
2* classe :
Manufacture de Lille 4 75
• 3* classe :
Manufacture du Havre
Manufacture de Lyon * . . . .
Manufacture de Marseille
4* classe :
Manufacture de Bordeaux )
Manufacture de Dieppe [4
Manufacture de Nice )
5* classe :
Manufacture de Nancy ^. J .
Manufacture de Nantes \
6* classe :
Manufacture de Ghâteauroux
Manufacture de Morlaix
Manufacture de Tonneins
Manufacture de Toulouse ....
Manufacture de Riom
Pour les femmes, les^rix de la journée dans les diverses manufactures suivent une gradation analogue, cnii peut se mesurer par la variation des bases de salaires de la confection des cigares, où est occupée la majeure partie do ces ouvrières.
Ces bases varient : ^
les 100 kilogr.
Pour les cigares à 10 cent., de 320 à 240 fr.
— à 75 de 210 à 160
— i 5 de 155 à 120
250 cigares sont comptés pour 1 kilogramme. Une ouvrière habile peut faire par jour 200 ci-
§ares d 10 centimes, 300 cigares a 7 centimes et emi, 400 cigares à 5 centimes. Elle peut donc firagner, suivant les manufactures, de 2 fr. 55 à 1 fr. 90, soit & peu près la moitié du salaire des hommes faits et valides travaillant à la tâche.
Une gradation analogue existe pour les salaires dans les magasins, suivant le prix de la main-d'œuvre dans chaque localité
77* Question. — Quelle a été, depuis 4860, Vaugmentation successive des salaires ? Les améliorimons dans l'outillage ou dans les procédés de faorication ont-^lles compensé dans une mesure sensible cette augmentation des salaires ?
Depuis 1860, les gages et salaires dès préposés, tant au mois qu'à la journée, ont été augmentés à trois reprises diflfôrentes, en 1861, enî866, et, pour la dernière fois, le l" janvier 1870. Ces
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privée, ont varié
d'importance suivant les manufactures, pour rester proportionnées, dans chacune d'elles, à l'intensité des causes locales de renchérissement. A Paris, les salaires des surveillants de la dernière classe ont été élevés progressivement de 3 flr. 50 à 5 fr. par jour, et les autres préposés ont vu leur position améliorée dans une proportion analog[ue. Dans les localités où la vie est restée relativement la moins chère, les surveillants, payés 3 fr. en 1860, touchent aujourd'hui 3 fr. 75 par jour. Nulle part l'augmentation moyenne des gages et salaires individuels des préposés n'est restée inférieure à 25 p. 100.
Les salaires des ouvriers travaillant à la journée ont été remaniés en môme temps que ceux des préposés et ont suivi une progression sensiblement équivalente.
Pour les travaux à l'entreprise, les perfectionnements apportés t l'outillage et À rorganisation du travail ont permis, dans la plupart des cas, d'améliorer progressivement les salaires journaliers individuels, sans en augmenter les bases, et quelquefois môme en les réduisant lorsque l'introduction d'un appareil mécanique simplifiait la main-d'œuvre. Mais ces perfectionnements successifa des procédés de manutention n'ont eu qu'une faible influence sur la confection des cigares, qui continue à se faire à la main ; depuis 1860, les bases de salaires ont dû en ôtre élevées à, diverses reprises et à. des époques variables suivant les manufactures, pour assurer le recrutement du personnel, qui s'arrêtait lorsque la base ne procurait plus un salaire en rapport avec ceux do la localité. Leur élévation totale a été, suivant les établissements, de 15 à 25 p. 100 ; mais les salaires journaliers individuels ont augmenté dans une proportion plus forte que les bases, par suite des modifications apportées, à deux reprises différentes, au module des cigares, et des perfectionnements des procédés de manutention, perfectionnements qui ont eu pour résultat de rendre plus facile la main-d'œuvre de la confection ou, en d'autres termes, d'augmenter le gain journalier des cigarières, indépendamment môme de l'accroissement de la base des salaires.
En fait, pour les ouvriers à la t&che comme pour ceux a Isl journée, l'augmentation des salaires peut ôtreconsidérée comme sensiblement proportionnelle & celle réalisée sur les gages et salaires des préposés. Cette augmentation a été calculée et vérifiée avec le plus grand soin, pour trois manufactures placées aux deux extrémités et au milieu de l échelle, sous le rapport des eonditions matérielles de la vie et du taux moyen des salaires.
De 1860 à 1872, le salaire journalier moyen des ouvriers et ouvrières, travaillant soit à la journée, soit à la tâche, a augmenté de 26 50 p. 100 à la -manufacture de Paris (6.-GA de 24 p. 100 à la manufacture de Dieppe et de 25 p. 1 00 à la manufacture de Morlaix. On ne sera donc pas loin de la vérité en portant à 25 p. tOO le chitfre moyen de l'augmentation des salaires.
Les frais de fabrication sont loin de s*Atre^ accrus dans la même proportion. En 1860, ils s'élevaient & 34 fr. 74 par 100 kilogrammes de tabacs fabriqués; en 1869, dernière année dont le compte rendu soit publié, ils ont atteint 38 fr. 52 par 100 kilogrammes ; en 1872, sauf rectification des chiflTres qui ne sont pas encore définitivement arrêtés, ils montent à 40 fr. 61 -par 100 kilogrammes. L'augmentation est de 10 88 p. 100 de 1866 à 1869, et de 16 89 p. 100 pour rensemblo de la période de 1860 à 1872. Quoique ce dernier chiffre n'ait été calculé qu'approxlmativement, il est facile de vérifier qu'a ne peut s'écarter que très-faiblement du chifi're réel. En
effet, i'AUfmMitatioh deB frais de fabrication est due & rôlevatioii progressive des salaires; or, les salaires ont èpronvé trois augmentations suocessives et à peu près équivalentes, deux fois avant 1869 et la troisiôme en 1870 ; on ne pouvait donc prévoir d'avance que le taux cour cent d'ace roisement des IVais de fabrication en 1869 représenterait sensiblement les deux tiers de «elni des mêmes flrai^ en 1872.
En définitive, cet accroissement est loin d'at« teindre celui des salaires lonrnaliers, puisqu'il n*est que de 16 8& au lien de 25 p. 100.
D'un autre côté, des économies notables ont été réalisées, pendant la même période, dans remploi des matières premières : de 1851 à 1860, il avait ftillu 104 k. 449 de .tabac mis en œuvre pour 100 kilogrammes fabrioués ; de 1861 à 1866» il n'en a plus fiBdlu que 99 k. 593 ; en 1869, derrière année dont le compte rendu ait été pn-^ blié, la proportion des mises en œuvre est descendue a 9» k. 928. L'économie réalisée sur la dépense en matière a donc été, relativement à la période antérieure à 18Ô0, de 5 k. 521 par 100 kilogrammes fabriqués. Appliquée à une vente de 32,574,000 kilogrammes (vente de 1869), elle constitue une économie de 1.800,000 kilogrammes
{yar an, représentant une valeur d'environ 1 milion 5002000 francs. L'accroissement des ft*ais de fabrication proprement dite, qui correspond à une dépense annnelle de 1J50,000 francs, est donc compensé pour plus des cinq sixièmes par des économies dans l'emploi des matières.
Enfin, les frais occasionnés par les manutentions des tabacs dans les magasins ont été notablement réduits par la substitution du travail à la tfic)ie au travail à la journée, presque- seul usité 4an8 ces établissements avant 1860.
Ces frais s'élevaient, en 1860, à 5 f r. 77 par 100 kilogrammes ; ils sont descendus, en 1869, à 3 fr. 99 par 100 kilogprammes, et la différence, appliquée à une quantité de matières dépassant annuellement 30 millions de kilogrammes, représente une économie annuelle de 575,000 francs, obtenue malgré une élévation des salaires journaliers individuels, tout aussi forte dans cette période pour les magasins que pour les manufactures.
En tenant compte de ren8eml>le des éléments de variation des dépenses, on constate que le rapport de la dépense totale au produit brut de l'exploitation du monopole des tabacs, qui était de 24,414 p. 100 en 1861, s'est abaissé à 22.876 p. 100 en 1869. (On laisse de côte à dessein Tannée 1860, non comparable aux suivantes parce que les prix de vente ont été élevés dans le courant de cette année.) Les tarifs de vente n'ayant pas été modifiés de 1861 à 1869, il en résulte clairement que les améliorations réalisées dans Foutillage, aans l'emploi des matières et des fournitures et dans les procédés de fabrication ont plus que compense les effets de l'élévation du prix de la main-d'œuvre. '
Pour ne citer qu'un exemple de leur efficacité, la manufacture de Morlaix fabriquait encore a la main le tabac à priser en 1870, et les frais de manutention s'élevaient à 22 fr. 67 par 100 kilogrammes : le travail mécanique fut substitué au travail à ans en 1871, et la dépense s'abaissa, en 4872, à 7 fr. 55 par 100 kilogrammes. L'économie, dans ce cas particulier, a été des deux tiers, et représente , d'après la quantité de tabac en poudre fabriquée en 1872 à Morlaix, une diminution de plus de 100,060 francs dans la dépense annuelle.
78* Question. •— QuéUe est la limite des heures ^ de travail pour les ouvriers et pour les on* vrières?
La durée réglementaire du travail journalier est, en toute saison, uniformément fixée à dix bCNires, non compris le temps des repas pour les
ouvriers comme pour les ouvrières. Exceptionnellement, elle peut atteindre onze et môme douze heures dans certains ateliers, quand la nécessité de suffire aux demandes des entrepôts l'exige ; mais l'Administration cherche à rendre cette exception de plus en plus rare, et elle compte arriver bientôt i la supprimer complètement. Quand on y a recours, on n'autorise à prolonger le travail journalier au-delà de dix heures que les ouvriers et ouvrières âgés de seize ans au moins. Il peut arriver enfin qu'un travail de nuii soit rendu momentanément nécessaire par une circonstance accidentelle. Lorsque cette éventualité, d'ailleurs très-rare, se présente, ce travail nest confié qu'à des ouvriers adultes et valides, et les vingt-quatre heures de présence sont réparties entre deux brigades se relayant alternativement et ne travaillant chacune que douze heures, y compris le temps de repos consacré aux repas.
79* Question. — Quels sont les encouragements aux ouvriers et ouvrières dont le travail est satisfaisant? Quels sont les moyens employés vour prévenir ou réprimer la négligence dans le travail ?
A la fin de chaque année, les chefs de service locaux signalent à l'Administration les préposés et ouvriers qui se sont distingués par une tnitiative utile, c'est-à-dire qui ont imaginé un perfectionnement ayant pour but de simplifier routillage, de diminuer le prix de revient d'une manutention ou d'améliorer les produits. Une g:ratiÛcation variant avec l'importance de l'initiative déployée et du résultat obtenu, Gratification comprise en ffénéral entre 500 et 50 francs, est accordée à chacun des agents secondaires qui remplissent les conditions exigées.
Les préposés et ouvriers qui, sans avoir réalisé un perfectionnement^ se sont particulière* ment distingués par leur intelligence, leur zèle, leur ardeur au travail, leur bonne conduite, et qui peuvent être cités comme servant d'exemple au reste du personnel, reçoivent, sur la proposition des chefs de service locaux, adressée à l'Administration le 1" iuillet de chaque année, des gratifications indiviauelles variant de 300 à 20 francs.
L'ensemble de ces deux séries de gratification donne lieu annuellement à une dépense de 12 000 à 15,000 francs.
Les ouvriers des deux sexes qui se font remarquer par leur instruction, leur intelligence, leur non travail et leur bonne conduite sont admis à concourir jusqu'à trente-six ans pour les places de surveillants vacantes. On n'appelle des candidats étrangers à ce concours que dans le cas, trop fréquent encore, où le personnel ouvrier n'offre aucune ressource.
Dans chaque grade (surveillants, contremaîtres, chels de section), l'avancement d'une classe à l'autre se fait à raison de' deux tours au choix contre un tour à l'ancienneté, afin d'entretenir l'émulation et de récompenser le mérite individuel.
Quand une place est vacante, on appelle à concourir les ouvriers 'bien signalés, sjl s'agit d-'un poste de surveillant, les préposés bien, signales ayant au moins' deux ans de service dans le grade inférieur, s'il s'agit d'un poste de contre-maitre ou de chef de section. Le concours a lieu en présence d'un employé su-
Sérieur. Les compositions corrigées et revêtues 'un chiffre de mérite, sont transmises à TAdministration, avec les propositions du conseil local, qui assigne, en outre, à chaque candidat une note indiviauelle, en tenant compte de son aptitude, de son travail et do sa oonduite.
Un nombre déterminé de primes journalières de 25 centimes est affecté à chaque manufacture pour être donné, pendant chaique semestre,
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aux surveillants de toutes classes qui se sont le plus distiusués pendant le semestre antérieur, et qui toucnent ces primes en sus de leur salaire normal.
Les préposés au mois qui sont restés cinq ans aux mêmes ga^es, et qui sont bien signalés,
Seuvent recevoir ' une haute paye mensuelle, xée à 10 francs pour les chefs de section de 1'* classe, à 5 ou 4 fr. pour les autres préposés, sans que ces hautes payes successives puissent jamais leur faire atteindre les gages de là classe supérieure.
Quand un chef de section se distingue d'une flBiçon tout à fait exceptionnelle, il peut être nommé chef de section principal et reçoit une prime mensuelle variant de 30 à 15 fir. suivant les manufactures.
En dehors des places de préposés, certains postes de confiance sont donnés aux ouvrières qui se distinguent particulièrement par la perfection de leur travail, leur bonne tenue et^ieur moralité : ce sont ceux de maîtresses cigarières et de receveuses chargées d'examiner les cigares confectionnés, de rejeter les défectueux et quelque fois de surclasser les plus soignés. Ces postes, tout en étant moins rétribués que ceux ne surveillantes, constituent une récompense pour les meilleures cigarières et excitent leur émulation.
L'Administration cherche, en toute circonstance, à développer Tinitiative des ouvriers et à flaire appel à leur responsabilité individuelle, en les intéressant pécuniairement au succès de la vaste exploitation industrielle à laquelle ils concourent.
Le travail individuel à la tâctie est la règle
Î générale ; ce n*est que dans le cas dMmpossibi-' ité absolue de l'appliquer que certains travaux sont eCTectués, soit collectivement à la tâche par une brigade associée, soit à la journée. » Aucune retenue ne peut être faite sur les salaires & titre de punition. Ge principe s'applique môme dans les ateliers de confection des cigares, malgré l'intérêt pécuniaire qui s'attache à ce que chaque oavrière ménage les matières qui lui sont confiées. Pendant longtemps on s*e6t borné, pour assurer le bon emploi des matières, à punir par une mise à pied, c est-à-dire par une suspension de travail plus ou moins prolongée, les cigarières qui gaspillaient le tabac ou livraient des produits défectueux. Aujourd'hui, on atteint ce résultat dans la plupart des manufactures plus sûrement et plus équitablement en faisant concourir ensemble les ouvrières pour le bon emploi du tabac. Les matières qu'on leur livre sont pesées; à la fin de chaque dizaine, on pèse oeUes qui leur restent, et l'on arrête le * compte des cigares qu'elles ont livrés. On connaît ainsi, et pour chaque ouvrière, et pour l'ensemble de l'atelier, le poids des matières dépensées et le nombre de cigares confectionnés ; on en déduit le poids moyen de tabac qui a servi à fabriquer un nombre déterminé de cigares, ou, en d'autres termes, le rendement moyen de l'atelier. On a, à Tavance, attribué une certaine valeur au tabac, et l'on compare, en appliquant cette valeur, chaque rendement individuel au rendement moyen. Toute ouvrière ayant dépensé plus de tabac que la moyenne paye Texeédant en subissant une retenue pro-
Sortionnelle sur son salaire, et ces retenues sont j istribaôes en primes, également proportionnelles, à celles qui ont le mieux économisé les matières. Les cigarières sont ainsi personnellement intéressées à tirer du tabac le meilleur parti possible, à utiliser les menus brins, à ne pas faire de cigares trop gros ou trop serrés. Les bonnes ouvrières y gagnent, les mauvaises y perdent ; l'Administration n'encaisse d^ la sorte aucune retenue, elle dépense la môme somme en salaires, mais elle réalise une économie dans l'emploi des matières, et ella obtient des produits d'une oombnstion faeile.
L'application du môme principe intéresse les ouvrières de la coupe des robes à ne négliger aucun (ra^^ent de feuilles propre à la couverture des cigares, les peseuses du paquetage du scaferlati à la régularité du poids des paquets, les cigaretteu«es au bon emploi des matières entrant dans les cigarettes.
Pour les cigares dont le prix de vente est supérieur à 5 centimes, et dont la confection doit être, par là môme, particulièrement soignée, ceux qui sont exceptionnellement bien Dnita sont mis à part 'à la réception et récompensés par une prime qui peut aller jusqu'à dounier le prix normal de la main-d'œuvre. Les ouvrières sont doue pécuniairement intéressées à la perfection du travail.
La réception est d'ailleurs turète^ c'e8t>à-dire gue les receveuses ne connaissent pas le nom des ouvrières dont elles examinent les produits, ces produits étant désignés par un numéro d'ordre qui change fréquemment Par ce moyen, on est garanti contre toute partialité des receveuses;
Les ouvriers chauffeurs des manufactures sont
gersonnellement intéressés à économiser le comustible. A cet effet, des bases d'emploi ont été fixées, en tenant compte du travail et du temps de marche des appareils mécaniques et des appareils de chauffage : des primes équivalentes au tiers de la valeur du combustible économisé sont distribuées chaque mois aux chauffeurs qui sont restés au-dessous des bases d'emploi allouées ; si ces bases sont dépassées, les chauffeurs ne subissent aucune retenue.
Par Tensemble de ces mesures, l'Administration a voulu développer l'émulation et ie sentiment de la responsabilité personnelle chez ses nombreux préposés, ouvriers et ouvrières; proportionner équitablement les rémunérations aux services réels, et donner à l'auteur d'un progrès réalisé une part dans les bénéfices que ce progrès procure.
Quand les moyens préventifs ne sufBsent pas à empocher la négligence dans le travail, les agents qui ne remplissent pas convenablement leurs fonctions sont punis, suivant la gravité de la faute commise, par une mise à pied plus ou moins prolongée, par une descente de grade ou de classe s'il s'agit de préposés, ou par un renvoi définitif. Les descentes de grade et le renvoi des préposés sont prononcés par le directeur général, sur l'avis motivé des employés supérieurs de rétablissement. Les autres punitions sont infligées par le chef de service local, ou môme par l'ingénieur, s'il s'agit de mise à pied ne dépassant pas trois jours. Quand un renvoi est prononce, le délinquant, sauf le cas de vol, est pfévenu qu'il sera probablement congédié, et l'entrée de l'établissement lui est provisoirement interdite ; mais ce n'est qu'après un délai de cinq jours, pendant lequel il peut fbire valoir les motifii atténuant sa faute, que le Conseil local statue définitivement Ge délai est en même temps une garantie contre toute décision précipitée.
80' Question. — Quelles sont les amélioraiions apportées depuis 4B^ dons la position hygié' nique et morale du personnel ouvrier? A-t-on établi des dispensaires ? A-t-on pris des me^ sures pour assurer aux ouvriers âgés une pension ék retraite ? A-t-on encouragé la fondation de caisses de secours ? A-t-on ouvert dans toutes les manufactures des' écoles pour les ouvriers et ouvrières illettrés? Quels résultais ont produit ces écoles ? ^
!• INSTALLATIONS AYANT POUR POUR BUT D' AMÉ- LIORER LA POSITION HYUléNIQUB DU PERSONNEL
On pourrait traiter sous ce titre la question du remplacement de la force humaine par des mo- *
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
teurs mécaniques et celle du perfectionnement j des outillages ; mais elles trouyeront plus naturellement leur place dans la réponse au n* 83, Sui deikiande si les modifications introduites ans la fabrication ont eu pour triple objet la préservation de la santé des ouvriers, Tamélioration des produits, rabaissement du prix de revient. Il convient donc de se borner à e^fposer
Î^our le moment les résultats obtenus par les nstallations ayant un but exclusivement hygiénique.
Le chauffage à vapeur a été généralement adopté dans les ateliers des manufactures de l'État, comme étant à la tois le moins dangereux et le plus salubre. Les appareils à vapeur sont distribués de manière & donner une tempéjrature égale dans les diverses parties des ate« iiers et & éviter .te rayonnement direct de la chaleur sur les têtes des ouvriers.
Les locaux qui contiennent un nombreux personne), tels que les ateliers de la confection des cigares, doivent être nécessairement ventilés, pour que les ouvrières soient placées dans de bonnes conditions hygiéniques. Un système de ventilation trô»-ef!icace et très-économique a été imaginé et appliqué dans les manufactures les plus nouvellement construites. Les intervalles des solives constituent des gaines de ventilation ; les uns, ceux de la partie centrale de Tatelier,
Eour Ventrée de Tair ; les autres, pour sa sortie. i*air pur, aspiré par un ventilateur, est refoulé par lui dans les canaux d*entrée ; il vient pénétrer dans la salle, à deux mètres au-dessus du plancher, par un espace annulaire existant entre chaque poêle de chauffage et l'enveloppe en tôle qui rentoure. II s'échautie en traversant cet es-
£ace et s'étale à la partie supérieure de l'atelier, l'air vicié descend graduellement et est évacué par les canaux latéraux de sortie, dans lesquels il pénètre par des ouvertures revêtues de plaque de fonte a iour et placées sous les tables de oonfectlon. L'extrémité de tous les canaux de sortie aboutit à une gaine commune qui se rend à une cheminée d'évacuation.
Dans ce système, le refoulement de Tair j^ur par des ventilateurs vient en aide à Taspiration de Tair vicié par des cheminées. Il est par suite plus coûteux, mais aussi plus efficace qu'un simple appel d'air ; il rend la ventilation égale dans toutes les parties des ateliers et évite les introductions accidentelles d*air froid qui, dans le cas d'un simple appel, rendent toujours certaines places dangereuses pour la santé des ouvriers, li'efficacité de ce mode de ventilation est démontrée par l'expérience. Un renouvellement même très-modéré de l'air des ateliers y fait complètement disparaître les buées et les odeurs. Cet assainissement devient bientôt un besoin pour les ouvriers., et l'on a pu constater souvent qu'un arrêt opéré à leur insu amène promptement des plaintes. Il n*e8t pas douteux que cette habitude de salubrité ne réagisse sur leurs conditions hygiéniques d'existence dans leurs propres demeures. '
Pour introduire la ventilation dans les ateliers d'ancienne construction, on s'est inspiré des mêmes principes, et Ton 8*est efforcé .d'obtenir des résultats se rapprochant autant que possible d'une ventilation complète, par des combinaisons variables, suivant les ressources qu'offraient les locaux.
La ventilation a été ainsi installée dans onze manufactures et appliquée dans des ateliers renfermant 9,000 ouvriers ou ouvrières.
Un grand nombre d'ouvriers prennent dans les manufactures mômes leurs repas du milieu du jour, en raison de l'éloignement de leur domicile. Il est interdit, par mesure d'hygiène et de propreté, de prendre ces repas dans les ateliers ; mais toutes les fois que la disposition des locaux l'a permis, on a établi des réfectoires pour mettre les ouvriers à l'abri des intempéries
des saisons, et l'on a installé des étuves à va peur dans lesquelles les aliments sont maintenus chauds.
Enfin, dans la plupart des manufactures, Téclalrage au gaz a été substitué à l'éclairage à l'huile, qui donnait le plus souvent une clarté insuffisante, fatiguant les yeux des ouvrières et rendant difficile la régularité du travail ; on y a installé en outre des distributions d'eau, dans le double but de mettre ce liquide & la portée du personnel des ateliers de quelque importance, et d'avoir éventuellement a sa disposition un moyen efficace de combattre un commencement d'incendie.
Dans un autre ordre d'idées, Tadministration a multiplié les précautions pour éviter les accidents pouvant avoir pour conséquence la mutilation ou même la mort des ouvriers frappés ou saisis par des machines. Gomme moyens préservatifs, on citera l'emploi combiné des jpraissagcs méèkiniques, des débrayages, des galeries, balustrades, grillages, et de divers modes de recouvrement pour les parties les plus dangereuses, 3ui met autant que possible le personnel à l'abt J es atteintes des pièces mobiles.
Les ouvriers qui seraient particulièrement exposés par leurs fonctions & ces accidents, chauffeurs, conducteurs des machines, graisseurs, aiguiseurs, etc., sont habillés de justaucorps aux fï'ais de l'administration; l'usage de tout vêtement flottant leur est expressément défendu. -
Le nettoyage des appareils en marche est formellement interdit, sauf quand il est matériellement impossible d'opérer autrement. Dans ce cas, le nettoyage doit se faire au moyen de pinces ou autres instruments permettant aux ouvriers de se tenir assez éloignés des parties tournantes pour qu'aucun danger ne soit à craindre. On interdit de même la pose et la dépose des courroies pendant la marche.
Dans chaque atelier pourvu d'appareils mécaniques, un règlement est affiché inctiquant toutes les précautions à prendre pour la mise en marche, la '^.onduite et l'entretien des appareils, ainsi que les moyens les plus prompts de les arrêter en cas d'accident, et les premiers secours à apporter aux blessés. Ce règlement est lu et ex-
Ï>Iiqué à tout ouvrier nouvellement admis dans 'atelier.
2* SERVICE MiOICAL
A chaque manufacture est attaché un médecin, nommé par le directeur général pour cinq ans sur une liste de propositions contenant au moins trois candidats dont les titres sont discutés par le conseil local.
Le médecin est payé par l'administration; son traitement varie, suivant l'importance de l'établissement, de 800 à 2,000 fr. par an.
Il se rend tous les jours non fériés à la manufocture pour y donner des consultations, à une heure déterminée, dans un cabinet qui y esc spécialement affecté. Il visite, en outre, dans ce cabinet, les ouvriers, à admettre, constate s'ils sont vaccinés, s'ils sont exempts d'infirmités ou de maladies contagieuses, et délivre, s'il y a lieu, le certificat nécessaire à leur admission.
Le directeur se procure, d'après un état dressé par le médecin, les objets et les médicaments nécessaires pour donner les premiers soins aux agents qui se blesseraient dans leur travail ou seraient atteints d'indispositions subites. En outre« pendant toute la durée des chaleurs, on distribue gratuitement aux ouvriers une boisson composée de café étendu d'eau. Pour les médicaments et la boisson, la dépense annuelle monte à 22,000 fr. environ.
Lorsqu'un agent reçoit des blessures ou des lésions dans le cours de son travail, le médecin est immédiatement appelé; il constate la nature des blessures ou lésions, leur gravité et le temps
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probable que durera Tinterraption de service. Il est d*aiUeurs tenu de soigner à domicile tout agent qui a reçu des blessures ou de& lésions dans le cours de son travail. Il n'a pas cette obligation pour le traitement des maladies qui ne sont pas la conséquence des travaux des ouvriers, mais plusieurs médecins des manufactures se l'imposent volontairement avec un zèle digne d'éloges. Un grand nombre d'ouvriers sont d'ailleurs membres de sociétés de secours mutuels, et le médecin de la manufacture est
Ï)resque toujours en môme tsmps le médecin ou 'un aes médecins de ces sociétés, oui les rénumèrent à l'aide d'une partie du fonds social provenant des cotisations.
Au commencement de chaque année, le médecin adresse à l'administration, par l'intermédiaire du directeur, un rapport circonstancié sur le service médical pendant Tannée précédente. Ce rapport doit contenir un tableau des maladies observées et l'appréciation du médecin^ur leurs causes probables. Celui-ci doit rechercher notamment si la salubrité des ateliers est satisfaisante, et proposer les modifications gu'il jugerait opportunes pour améliorer les conditions hygiéniques du personnel. Il doit enfin comparer les maladies dont les ouvriers ont été atteints avec celles qui ont régné simultanément dans la localité, a l'effet de constater si les manipulations du tabac peuvent exercer une certaine action sur la santé.
D'après ces rapports, confirmés par une expérience de tous les jours, les émanations du tabac, principalement dans les ateliers des masses et des cases de fermentation pour poudre, peuvent produire, sur certaines constitutions,' des meaux de tète et d'estomac, des. nausées, des vomissements, symptômes d'une intoxication passagère. Mais sauf de très-rares exceptions, les ouvriers sont acclimatés après quelques jours à leur travail, qui n'exerce plus dès lors d'influence fâcheuse sur leur santé. Il a été impossible de constater que le personnel ouvrier des manufactures ait jamais subi spécialement l'influence d'une maladie qui n'ait pas régné à la même époque et avec la même intensité dans la localité.
Quant à l'hygiène proprement dite des ateliers, les médecins de Tadministration ont eu fréquemment l'occasion de signaler les bons effets sur l'état sanitaire des ouvriers des perfectionnements apportés dans l'outillage, le chauffage, la ventilatioa, perfectionnements ayant pour but de supprimer les mains-d'œuvre pénibles ou dangereuses et de placer le personnel dans des conditions réellement salubres. Plusieurs médecins, entre autres ceux des manufactures de Lyon et de Morlaix, ont eu à faire ressortir les mauvaises conditions hygiéniques qui résultaient d'une trop grande agglomération de personnel dans certains ateliers. L'administration ayant reconnu leurs observations fondées, a pris immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cet état do choses, qui a complètement disparu aujourd'hui. .
3* CAISSB DES RETRAITES
La totalité des agents secondaires (préposés et ouvriers) immatriculés dans les établissements de la direction générale des manufactures de l'Etat verse obligatoirement, depuis le commencement de 1862, à la caisse des retraites ou de rentes viagères pour la vieillesse sous la garantie de l'Etat par la loi du 18 juin 1850.
Cette loi a été modifiée dans quelques-uns de ses détails par celles des 12 juin 1861 et 4 mai 1864. On ne pourrait en donner* le lexte ni môme en indiquer les principales dispositions sans entrer dans de trop longs développements. Ces dispositions assurent à tous les préposés et ou-
vriers de l'administration, lorsque l'âge aura affaibli leurs forces, une pension de retraite, pouvant atteindre le niveau de leurs anciens salaires annuels si la durée de leurs service^ a été suffisamment longue. Les gages et salaires ont été augmenté^ à la même époque de telle sorte que la retenue obligatoire pour la caisse des retraites fifit supportée tout entière par l'administration et qu'elle ne vint pas diminuer le salaire réellement touché par les ayant droit.
L'administration a pensé ainsi remplir un véritable devoir envers ses ouvriers, qui manquent trop généralement de prévoyance pour économiser volontairement sur leurs salaires, et se créer des ressources pour l'époque où Tège et les infirmités les rendent impropres au travail. Cette mesure est encore trop récente pour que son ' efficacité puisse être généralement comprise des intéressés, qui ont bieiffrite oublié l'augmentation des bases de salaire et n'envisagent que les retenues opérées d'office au moment de la pave. Mais, dans quelques années, quand on verra les ouvriers se retirer avec une retraite s'élevant à plusieurs centaines de francs, on rendra justice a l'esprit qui l'a dictée; ses bons effets ne se borneront pas d'ailleurs à une amélioration purement matérielle; elle contribuera à inculquer des idées d'économie et de prévoyance au:, classes ouvrières, auxquelles ce sentiment fait trop 'souvent défaut.
Les dispositions prescrites par l'administration pour régler les détails d'application de la législation sur la caisse des retraites à ses agents secondaires ont été autant que possible, calquées sur celles de la loi relative aux pensions civiles. Les retenues sur les gages et salaires, dont elle a fixé la quotité, sont en ffénéral légèrement inférieures a la proportion réglementaire de 5 p. 100 qui frappe les appointements des fonctionnaires. Comme pour eux, le premier mois des augmentations de gages est retenu aux préposés. Les agents qui ne sont pas payés au mois sont astreints a une règle épuivalente, en subissant Une retenue d'une importance exceptionnelle sur leur salaire pendant la première année comptant à partir du jour de leur immatriculation. Enfin, comme pour la retraite des fonctionnaires, la ^ jouissance de la rente est viagère et le capital n'est pas réservé pour être restitué aux héritiers du défunt. Cette clause a été adoptée d'après cette considération que l'administration devait chercher avant tout à assurer à ses agents une rente viagère suffisante pour les mettre à l'abri du besoin, et qu'en aliénant le capital cette rente augmente en moyenuo de 5 p. lOD.
On ne pouvait confier aux ouvriers le soin d'opérer eux-mêmes leurs versements. La loi du 18 juin 1850 autorisant les intermédiaires, un employé supérieur remplit ces fonctions dans chaque établissement et est personnellement responsable des écritures relatives à la caisse des retraites.
Pour faire ressortir l'importance du sacrifice pécuniaire que s'est imposé l'administration en faisant participer ses agents secondaires è la caisse des retraites, et les avantages que ceux-ci doivent retirer de leur participation, il suffit de rappeler que les versements annuels effectés à cette caisse s'élèvent, pour les déposants attachés au service des tabacs, à plus de 400,000 fr.; tandis que les secours payés, d'après les anciens règlements, aux préposés et ouvriers réformés montaient à peine, chaque anuée, à 45,000 fr. La dépense supplémentaire qui incombe de ce fait iMl-administration dépasse donc 350,000 fr. par cm.
CAISSE DE SECOURS
bans la plupart des manufactures de tabacs, une partie au moins du personnel ouvrier s'est volontairement associée, avec l'autorisation de ^
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radministration. pour fonder des sociétés de secours mutuels, qui ont en général pour but d'assurer, au moyen des cotisations des sociétaires, des souscriptions des membres honoraires, et éventuellement des subventions de l'État :
1* La gratuité des soins médicaux et des médicaments aux sociétaires malades, ainsi qu'une indemnité fixe journalière tant que la maladie ne se prolonge pas au-delà d'un maximum de temps déterminé;
2* Des retraites éventuelles, si Tétat du fonds social le permet : à cet effet, la loi du 18 juin 1850 admet les sociétés de secours & verser pour le compte* de leurs sociétaires à. la caisse des retraites pour la vieillesse ;
3* Une somme flxe pour frais d'enterrement d'un sociétaire décédé ;
4* Une somme fixe pour firais d*acoouohement d'une sociétaire. Le teflps normal d'interruption de travail pour cause d'accouchement n'est pas considéré comme un temps de maladie et ne donne pas droit à une indemnité journalière. Si une maladie survient à la suite, elle rentre dans le «as général, et la sociétaire reçoit alors l'indemnité journalière spécifiée par les statuts.
Ces sociétés sont, tantôt communes aux ouvriers des deux sexes, tantôt spéciales à ceux d'un sexe déterminé. Dans le premier cas. les versements obligatoires, et par suite les indemnités en cas de maladie, sont plus faibles pour les femmes que pour les hommes. On doit môme remarquer que, presque toi^jours, la preportion entre les versements et les indemites allouées est fixée par les statuts de manière k donner aux femmes un désavantage marqué. La plupart des sociétés mixtes regardent les femmes comme
S lus sujettes que les hommes i des interruptions e service pour cause de maladie, et elles ont dû en tenir compte.
La clause qui permet aux sociétés de verser à la caisse des retraites pour la vieillesse a une importance momentanée pour le personnel ou* vrier des manufactures de i'Bta^ en ce qu'elle donne le moyen aux sociétaires ayant déjà un certain âge d augmenter la pension insuffisante à laquelle leur donneraient droit les versements 4 obligatoires qu'ils ont effectués à cette caisse depuis 1862 seulement.
Ces sociétés s'administrent elles-mêmes par un conseil qu'élisent les sociétaires.
L'administration favorise officieusement leur création et leur développement mais elle s'abstient de toute ingérence ofQcielle dans leur marche. Elle exige seulement que les statuts lui soient soumis et que ses employés supérieurs assistent aux assemblées générales, pour empêcher qu'il ne s'y glisse, soit une clause en désaccord avaa les lois et règlements, soit un lait ou une discussion contraire à la discipline de l'établissement. Le plus souvent d'ailleurs^ une partie au moins des employés supérieurs sont membres des conseils élus de ces sociétés, mais ils ne prennent part à leur direction qne comme individus et nullement en qualité de fonctionnaires. /
ÉCOLES
D'après la loi de 1842 sur le travail des enfants dans les manufactures, les ouvriers de moins de seize ans ne sont dispensés de suivre une école que par une attestation constatant qu'ils possèdent une instruction élémentaire, et certifiée par le maire de la localité. L'administration s est conformée de. tout temps i^. cette obligation légale. Mais comme elle ne s étend pas aux adultes, ni môme aux adolescents âgés de plus de seize ans, comme d'ailleurs cette catégorie d'ouvriers ne fréquenterait pas volontiers des écoles d'enfants, et ne trouverait pas dans toutes les localités des cours d'adultes proportionnés à son degré d'instruction^ radmmis-
tration a Jugé que le meilleur moyen de ramédier à l'ignorance , trop fréquente dans son personnel ouvrier, était d organiser,idans l'intérieur môme des manufactures, des cours auxquels ce personnel pourrait assister sans déplacement, y compris les jeunes gens de moins de seize ans, que les employés supérieurs surveilleraient ainsi plus efficacement.
Ces écoles, inaugurées en 1866 par le directeur de la manufacture de Ghâteauroux, ont été établies successivement dans toutes les autres manulactures, sauf celle de Lyon, où elles ne sont pas encore ouvertes en raison du manque absolu de local disponible.
Les ouvriers des deux sexes y reçoivent, séparément, l'instruction élémentaire, comprenant la lecture, l'écriture, l'orthographe usuelle, Taritumétique jusque et y compris les proportions et leurs applications, le chant dans quelques manufactures, et, pour les femmes, la couture.
L'enaaignement est donné par les employés supérieurs, les employés commissionnés, les pré« posés des deux sexes, sans le concours d'agents étrangers à la manufacture.
Depuis 1872, les cours, tout en restant faoultatifs pour les ouvriers déjà immatriculés et âgés de plus de seize ans, sont devenus obligatoires pour les ouvriers et ouvrières nouvellement admis et ne possédant pas une instruction élémentaire suffisante.
L'administration prend à sa charge le matériel scolaire, la rétribution des préposés chargés de professer les cours (les employés commissionnés s'acquittent gratuitement de cette mission toute de dévouement), les dépenses de chauffage . et d'éclairage des locaux. En raison de la stricte économie qui a présidé à l'organisation de ces écoles, la dépense annuelle pour 1,700 élèves, ne monte, tout compris, qu'à 10,600 Tr.
Ces écoles ont déjà produit, presoue partout, d^excellents résultats; plusieurs d entre elles contiennent un nombre considérable d'élèves volontaires, désireux d'acquérir les bienfaits de l'instruction. Les rapports annuels transmis à l'administration témoignent des progrès réalisés par la ffrande majorité des élèves; plusieurs ouvriers des deux sexes, qui y étaient entrés complètement illettrés ou sachant à peine lire et écrire, en sont déjà sortis avec une instruction élémentaire complète, et ont été nommés surveillants après avoir subi aveu succès l'examen réglementaire.
Pour entretenir et récompenser les efforts des élèves, l'administration alloue chamie année aux écoles une somme variant de 50 a 100 fr. pour chacune d'elles, et employée 4 une distribution de prix consistant en livres, livrets de caisse d'épargne, effets de lingerie ou d'habillements, etc.
Knfln, dans les manufactures où les éooles sont suivies par le plus grand nombre d'élèves, et où les progrès les plus sérietix ont été constatés, elle a commencé à fonder des bibliothèques scolaires, dont les livres sodt confiés aux élèves, qui les emportent à domicile et occupent «ainsi leurs soirées à s'instruire. Ces essais ont parfaitement réussi, et l'administration a l'intention de les généraliser progressivement. Les ouvriers et ouvrières ont très-grand soin des livres .qui leur sont confiés, et il arrive fréquemment que tous ceux des bibliothèques sont à la fois en lecture.
CRÈCHES ET SALLES D'ASILB
La grande majorité du personnel ouvrier des manufactures de l'État se compose de femmes.
L ouvrière qui devient mère est en général exposée à l'une ou l'autre de ces alternatives :
1* Se priver de travail pour nourrir son enfant elle-même à domicile, ce qui tend à réduire* outre mesure le temps de Tallaitement.
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2* 6e séparer de son enfont en le mettant en nourrice, le phis souvent dans de mauvaises conditions, ou en le plaçant dans un gardien» nage où il est élevé au biberon.
Dans las deux cas, les chances de mortalité de l'enfknt sont augmentées, et la mère doit s*imposer des sacrifices le plus souvent hors de proportion avec le produit de son travail. ,
Des crèches extérieures laissent subsister une partie de ces inconvénients. 8i les enfants y sont en général bien soignés, les heures d'ouverture et de fermeture de ces crèches ne coïncident pas avec celles des ateliers, et les mères ne peuvent que bien difficilement venir y allaiter leurs enfants plusieurs fois par jour sans renoncer à lear travul.
Frappé de ces inoonvénients, M. Le Dlberder, ancien directeur de la manufticture des tabacs de Nantes, a organisé en 1861 une crèche dans les ateliers provisoires de cette ville et en a installé le matériel de ses propres deniers.
Les excellents résultats ontenus par cette institution, qui a été de suite très-vivement appréciée par les ouvrières, ont décidé Tadministration à comprendre dans la construction de la manufacture définitive, terminée en 1864, un local au rez-de-chaussée avec un préau, pouvant contenir une crèche de vingt-quatre nerceaux.
La rétribution mensuelle demandée aux mères est de 6 francs. Quoiqu'elle soit un peu plus élevée que dans les crèches municipales, les demandes d'admission dépassent constamment les vacances.
La crèche s'administre elle-même, et Tadministration n'y intervient que par son secours pécuniaire.
Le produit des cotisations serait, en effet, insuffisant à la faire vivre. Outre le local qu'elle fournit gratuitement, Uadministration paye le salaire de la gardienne chef et donne une subvention de 5 centimes par jour et par berceau réellement occupé. La dépense annuelle au'elle s'impose dans Tobjet s'élève à 780 fr. Le médecin de fa manufacture visite, d'ailleurs, la crèche tous les jours.
D'un autre côté, le comité des crèches de Nantes alloue & celle de la manufacture une subvention annuelle de 300 fr.
Enfin, au sortir de la crèche, les enfants des ouvriers et duvrières de la manufacture de Nantes sont reçus dans une salle d'asile, égale- ' ment situé dans l'intérieur de rétabUssemant, avec un accès spécial au dehors.
Cette a&Ue d'asile est gratuite. Outre la fourniture du local; l'administration naye 200 fr. • comme indemmté annuelle à la directrice et prend à sa charge réclairage et le chauffage, qui figurent au budget de la manufacture pour une somme de 247 fr. 95 cent. Le comité des salles d'asile de Nantes rétribue la directrice, ses adjointes et la femme de service. Les enfants y restent depuis la sortie de la crèche jusqu'à l'âge de sept ana.
Les résultats obtenus, tant par la crèche que par la salle d'asile de la manufacture de Nantes^ sont excellents de tous points. L'administration les a si^aiés en 1868 a ses chefs de service, pour attirer leur attention sur Timportance de ces questions. Mais on conçoit que des institutions de ce genre sont beaucoup plus difficiles à fonder que des écoles; oue leur création dans des conditions de vitalité nécessite le concours de volontés et de circonstances pour ainsi dire exceptionnelles. Des études ont été entreprises dans les manufactures ^e Lille, Nancy, Paris (G .-G.), Tonnelns; elles n'ont pas encore abouti.
9\* Question. — QueUes sont les règles gui servent à la répjartitian du fonds annuel affeeté aum indemnités ou secours tjiagers à des ou-
vriers iUssés ou infirmes ? Les ouvrières par- ' iieipmt'eUes à ceHe répartitionf Sn est^l de même des ouvriers du service de la culture et des magasins ?
Ces* règles s'appliquent d'une manière uniforme à la totalité des agents secondaires immatriculés dans les établissements de l'administratioB, aux surveillants et ouvrières comme aux préposés et ouvriers, au personnel des magasins comme à celui des manufactures.
Pour les maladies et blessures occasionnant une incapacité temporaire de travail et n'ayant pas eu pour cause l'exécution d'un service commande, les ouvriers des deux sexes ne reçoivent aucune indemité.
Quand le malade est un prépqsé au mois, son. état d'empêchement est twnstat^ par un certificat du médecin de l'établissement; si la maladie se prolonge, cette constatation est renouvelée tous les vingt Jours; le contrôleur vérifie par luimême l'état de l'empêché, %t confirme la réalité de la -maladie par l'apposition de son visa au bas du certificat du médecin.
On cumule les interruptions de service pour cause de maladie qui ont lieu dans le laps de temps d'une année. Pendant les trois premiers mois d'interruption, le préposé reçoit la totalité do ses gages : pendant les trois mois suivants, il en reçoit la moitié; après six mois, il est rayé des cadres et l'on pourvoit à son remplacement. Oette radiation est définitive si la liquidation anticipée de la rente viagère résultant de ses versements à la caiase des rertraites est obtenue; dans le cas contraire, après guérison dûment constatée, il est généralement admis à remplir la première vacance, s'il n'a été reconnu en lui d'autre cause d'incl^)acité que celle qui tenait à son état de maladie.
Bien que ces dispositions ne s'étendent pas réglementairement aux préposés à la journée (surveillants et surveillantes), l'administration leur alloue généralement, dans les cas correspondants, un secours équivalant à la moitié de leur salaire journalier, et pouvant exceptionnellement s'élever à la totalité de ce salaire pendant les trots premiers mois d'interruption de service, si le préposé est particulièrement bien siffnalé et si son absence n a donné lieu à aucune dépense d'intérim.
Quand Tinterruption de service d'un préposé, soit au mois, soit à la journée^ est due à des blessures, lésions ou maladies causées par l'exercice môme de ses fonctions , il reçoit, moyennant l'accomplissement des formalités réglementaires, la totalité de ses gages pendant le cours de sa maladie, alors même qu'elle se prolongerait pendant six mois.
Pour les ouvriers et ouvrières, deux cas sont à distiuj^er : quand les blessures ou lésions qu'ils reçoivent dans l'exécution d'un service commandé sont d'ordre secondaire^ ou bien quand elles sont dues, quelle que soit leur gravité , è l'imprudence du blessé, celui-ci reçoit, pendant sa maladie, un secours égal à la moitié de son salaire quotidien et ne aevant pas dépasser le maximum de 2 fr. par jour ouvrable. La durée de ce secours ne peut se prolonger au delà de six mois.
S'il s'agit de blessures ou lésions graves, et si l'enquête prescrite par les règlements fait constater qu'elles n'ont pas pour cause Timprudence du blessé, celui-ci reçoit pendant six mois un secours journalier dont la quotité, discutée pour chaque cas particulier, peut s'élever jusque la totalité du salaire moyen gagné par le même ouvrier dans le semestre antérieur.
Quand l'incapacité de travail d'un agent secondaire blessé dans l'exercice de ses fonctions persiste après six mois et ottre un caractère permanent, r9,dministration fait tes démarches nécessaires pour obtenir la liquidation de la
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renta viagâre provenant des versements effectués par le blessé à la caisse des retraites. Si cette rente ne peut être liquidée, ou si elle est inférieure au tiers des gages ou salaires moyens, la différence est accordée à titre de secours renouvelable chaque année. ^
Si le blessé succombe, soit immédiatement, soit après un certain temps, la moitié du secours annuel dont il aurait pu Jouir est accordée à sa veuve ou, à défaut, à ses enfants mineurs jusqu'à leur majorité.
Dans les cas tout à fait exceptionnels de blessures ffraves entraînant la mort ou une incapacité aBsolue de travail et résultant de circonstances de force majeure, Ja quotité du secours annuel est fixée, après une enqfuôte minutieuse, par le conseil d administration, et peut • dépasser la proportion établie d'une manière générale parles règ[lements, sans qu'elle atteigne jamais l'ancien salaire du blessé .
Les autres secours, viagers, renouvelables ou une fois payés, accordés comme retraites ou comme indemnités de licenciement aux agents secondaires que l'&ge et les infirmités forcent & quitter le service, sont destinés & disparaître à mesure qu'augmentera la rente viagère résultant des versements de ces agents à la caisse des retraites pour la vieillesse.
Provisoirement, les préposés au mois qui ont plus de soixante ans d*&ge et de trente anS de service reçoivent, en prenant leur retraite, un secours annuel représentant le tiers de la moyenne de leurs gages pendant les six dernières années, diminué de la rente acquise par leurs versements à la caisse des retraites pour la vieillesse. Si les infirmités dûmei^t conàtatées les empêchent de remplir leurs fonctions, ils peuvent prétendre, quel que soit leur âge, au même secours après trente années de services. Leurs veuves ont droit à la réversibilité de la moitié de ce secours si elles ont atteint cinquante ans au moment du décès de leur mari, et si le mariage a précédé de six ans au moins la mise à la réforme de ce dernier. Il en est de môme, à défaut de la veuve, pour les enfluits mineurs.
Lorsque cette condition de la durée du mariage est remplie, mais (jne la veuve a moins de cinquante ans, elle reçoit un secours annuel déterminé d'après le rapport des vies probables à cinquante ans et à son âge réel, et. conséquemment, toujours inférieur à celui qu'elle aurait touché si elle avait atteint l'&ge de éinquante ans lors du décès de son mari.
Les surveillants et surveillantes ne reçoivent, comme les plus simples ouvriers, qu'une indemnité de licenciement une fois payée, sauf le cas de mise à la retraite par suppression d'emploi, cas dans lequel on leur accorde des secours annuellement renouvelables. «
Les ouvriers des deux sexes qui quittent leur travail après plus de trente ans de service et de soixante ans d'&ffe reçoivent une indemnité non renouvelable de licenciement basée sur lé temps de services à raison, pour les manufactures, de 2 fr. 60 par année pour les hommes et 2 tr, tO pour les femmes; pour les magasins, où le travail est souvent interrompu, de 2 Ir. par an pour les homn^es et 1 fr. 50 pour les femmes.
Les bases de ces secours ont été réduites à diverses reprises à mesure qu'a augmenté la rente viagère acquise aux ouvriers par leurs versements à la caisse des retraites pour la vieillesse.
Des seceurs analogaes sont quelquefois accordés à des ouvriers qui n'ont pas atteint l'âge ou le nombre d'années de services réglementaire, lorsque la position de ces ouvriers est exceptionnellement digne d'intérêt; mais leur importance reste alors toujours inférieure â ce qu elle eût été si toutes les conditions réglementaires avaient été remplies. '
Ces secours sont bien insuffisants et bien vite épuisés. Les crédits restreints dont dispose l'administration ne lui permettent pas de faire davantage, et elle a même dû quelquefois dè-
Easser les allocations spéciales inscrites au udget. En 1872. elle a dépensé en secours 52,929 fr. 29, Undis que l'allocation n'éUit que de 50.000 fin. Mais la situation ne tardera pas à s'améliorera mesure qu'on s'éloignera de l'époque à laquelle ont commencé les versements obliger toires du personnel ouvrier à la caisse de retraites pour la vieillesse. Dans nne dizaine d'années, les rentes viagères atteindront l'importance des retraites actuelles des préposés au mois; elles s'élèveront, pour les ouvriers , au tiers de leur salaire annuel moyen, et l'administration n'aura plus & délivrer de secours spéciaux que dans des cas tout à fait exceptionnels
QUESTIONS RELATIVES A L'ENSEMBLE DB LA
FABRICATION
82* Question. — Quelles sont les amMioratiohs successives introduites dans la fabrication d^* puis 4955? ^
On doit entendre par améliorations de la fabrication non-seulement les mesure <* ayant directement pour objet d'améliorer la qualité des produits, mais encore toutes celles qui, sans jiuire i cette qualité, conduisent â un abaissement du prix de revient 6u â de meilleures conditions d'hygiène pour le personnel ouvrier. Il faut remarquer, du reste, qu'un seul et môme perfectionnement peut conduire à la fois â'ces trois résultats; que, notamment, l'amélioration du bien-être des ouvriers, des conditions de sécurité dans lesquelles ils se trouvent, réagit immédiatement sur la qualité et la quantité du travail efTectué par eux.
Les améliorations réalisées depuis 1835 portent sur les dispositions générales des bâtiments et
pas ici la question à ce dernier, point de vue^ qui est traité en détail dans la section III, relative aux fabrications diverses.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
L'économie des transports intérieurs, l'hygiène des ateliers^ la bonne et facile exécution des travaux, dépendent, en dehors des dispositions spéciales des appareils employés, de la bonne distribution des ateliers dan%. l'établissement ; ceux-ci doivent être répartis de telle sorte que Ton ne soit conduit à aucun transport inutile, que le tabac suive le chemin le plus court pour aller du magasin d'entrée, en passant par l^s divers ateliers de fabrication, au magasin d'expédition ; ils doivent être agencés de telle manière que tout l'emplacement soit utilisé sans qu'il y ait gêne dans les manœuvres, et soit plus ou moins éolairé, suivant sa destination. A ce point de vue, les aûciennes manufactures étaient trèsvicieuses, ainsi qu'on peut encore le constater en visitant celles de Bordeaux et de Paris ; des progrès importants ont été réalisés, soit dans la construction des nouveaux établiitoements, tels que les manufactures de Nantes, Gh&teauroux,
Marseille, Nancy, Tonneins, soit dans les modifications apportées à d'ancieng bâtiments, tels que ceux du Havre, de Toulouse, de Lyon, de
Morlaix. .. •
A ces améliorations, relatives aux dispositions générales, on doit rattacher encore le choix de l'emplacement des nouvelles constructions, ffénérafement raccordées avec les lipies de chemin de fer, afin d'économiser les camionnages à l'arrivée et au départ, ainsi que toutes les installations relatives aux distributions d'eau, au chauffage, à la ventilation, à l'éclairage au gaz des ateliers, etc. (Voir le n» 80.)
ÔtrriLIiAGE MÉCANIQUE
En 1835, presque toutes les manufactures marchaient encore à bras; celles de Toulouse et de Strasbourg étaient manies de moteurs hydrauliques qui disaient marcher un seul atelier mécanique, le ràpage du tabac à priser; celles de Paris et du Bavre étaient mises en mouvement par des machines à vapeur. Ces anciens moteurs ont été remplacés par d'autres plus perfectionnés; remploi de la vapeur comme force motrice a été introduite successivement dans les autres établissements, et ai:uourd'hui le travail est exécuté mécaniquement en totalité ou en partie dans toutes les manufactures.
Cette transformation nécessite un outillage nouveau; l'absence en France de ftibrications analogues à celle du tabac constituait des difficultés sérieuses. Les premiers appareils furent imités de ceux qui fonctionnaient dans les pays étmngers, mais bientôt les employés de la fabncation, recrutés à l'Ecole polytechnique "depuis 1831, apportèrent à ces outillages primitif^ des
rrfécnonnements importants, entièrement dus leur initiative. Ils se préoccupèrent non-seulement d'améliorer le fonctionnement des appareils, tout en apportant la plus stricte économie dans les installations, mais encore de multiplier les moyens de précaution destinés à garantir la sécurité des ouvriers. Sous ce rapport, il est du devoir de l'Etat de donner de bons exemples à l'industrie privée; l'administration croit y avoir réussi, tout en maintenant dans les installations la simplicité et Téconomie.
Voici le résumé des améliorations principales apportées, par les ingénieurs de l'administration, à l'ontulage des divers ateliers.
MAGASINS
cution
de sécurité et d'économie, ainsi que les dispositions spéciales qui ont été appliquées à Châteauroux, à Dieppe et à Manelile pour, éviter les difQcultés et les dangers que présente l'engerbage ou la mise en tas des tonneaux.
On doit citer eneore, dans les magasins de feuilles, la substitution des presses hydrauliques aux anciennes presses À vis pour la mise en balles. Le nouveau mode d'emballage, qui s'effectue dans dék chariots mobiles sur des rails, supprime une main-d'œuvre pénible et coûteuse et donne lieu à une économie sériease dans les frais d'emballage, qui de 3 fï*. 50 c. par 1.000 kiiog. se trouvent réduits à 2 fr. 20 cent., malgré les augmentations du salaire journalier.
SCAFERLATI
Mouilleurs méc€tniques. — Le mouillage des feuilles destinées à la fabrication du scaferlati et de la poudre se (disait autrefois à l'aide d'arrosoirs portés par des hommes; pour uniformiser la monillade, on retournait les tabacs à la fourche; l'opération était coûteuse, irrégulière,
ANNEXES. — T. XUV.
et donnait lieu & beaucoup de débris. Ces inconvénients ont été évités par remploi du mouilleur mécanique, dont une première installation a été faite à Ghàteauroux en 1860 ; la matière, régulièrement introduite dans un cylindre horizontal en mouvement, reçoit une quantité d'eau ^ proportionnée à son poids et injectée & l'aide d'une pompe dont le débit peut être réglé. A l'avantage de régulariser la mouillade, de diminuer Ta quantité de débris, il faut ajouter l'amélioration notable des conditions hygiéniques pour les ouvriers, qui' travaillent aujourd!^hui dans un atelier sec et n'ont plus comme autrefois les pieds constamment dans l'eau.
Laminoirs, — Les tabacs de scaferlati de cantine renferment une certaine proportion de côtes. Cette addition, qui permet d'utiliser des parties de feuilles autrement sans emploi, améliore la qualité des produits, quand elle est faite dans des limites convenables* : seulement, les ce tes hachées et non aplaties brûlaient mal et donnaient mauvaise apparence au tabac.
Les laminoirs qui ont été installés pour la première fois à Strasbourg, en 1855, donnent aux côtes, après hachage, un aspect semblable à celui du tabac. L'emploi de ces machines a donc pour résultat une économie importante de feuilles et une amélioration de l'aspect et de la qualité du scalërlati.
Hachoirs, — - Les hachoirs mécaniques ont* reçu depuis une quinzaine d'années diverses modifications, destinées À régulariser la coupe, à diminuer les dépenses des toiles sans fin et, en général,, tous les lirais d'entretien.
Le salaire du hachage est aujourd'hui de 54 cent, par 100 kilog.; il était de 1 fr. 50 cent, pour le hachage à bras.
Torréfacteurs. *- La torréfaction s'est faite . d'abord sur des plaques chauffées à feu nu, plus ' tard sur des tables a vapeur dues & Gay-Lussac. Le travail était irrégulier et coûteux ; les conditions hygiéniques étaient très-mauvaises; les ouvriers, penchés sur des platfues fortement chauffées, étaient placés dans de violents courants d'air et respiraient une atmosphère chargées de vapeurs nicotineuses.
Les premiers essais du torréfacteur mécanique
fabrication du scaferlati et à celle des cigares peuvent se résumer comme suit :
Amélioration des conditions hygiéniques, qui sont devenues parfaites ; suppression, dans l'atelier, des vapeurs chargées de nicotine ; réduction du prix de la main-d'œuvre de 1 fr. 14 cent à 30 cent, par 100 kilog.: réduction de la consommation du combustihie au tiers ; diminution notable de la quantité des débris résultant do l'opération (quantité qui s'élevait à 2,70 p. 100 et n'est phis que de 0.25 p. 100); conservation de l'arôme du tabac; régularité parfaite des produits obtenus.
Séchêurs mécaniques, — • Les premiers appareils de ce genre ont été établis à Strasbourg en 1851; 'm ont remplacé les vastes séchoirs chauffés dans lesquels le tabac était étendu sur des chéssis. La dessiccation et le refroidissement du scaferlati sorti des torréfacteurs s'opèrent par introduction d'air froid dans un cvlindre & mouvement continu qui reçoit et débite régulièrement le tabac à sécher; il en résulte une économie d'espace et une réduction dans la du« rée de la fabrication; en outre, la proportion des débris produits par la dessiccation se trouve notablement diminuée, et les frais de maind'œuvre sont ramenés de 60 cent par 100 kilog. à 15 cent
PROJETS p£ LCUB, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Paguetage. — Le pagnotage à bras du scaferlati constitue un travail pénible et donne des pagueti lââgalament presses ei des formas irré- Kuuârss. Le psquetjue mécanique supprime ces iQcoDTéniettts et lealisa en même temps une certaine économiB.
Les premiers essais de paiiuetaga mâcanique remontent à 1856 On a exécuté divers systèmes pour donner la presaion au tabt^c et opérer le pliage du papier; les résultats ont été satislai- HDtN mais le3 appareils étaient trop compliqués. En 1865, la manuroclure de Lille substitua la pression hydraulique t la pcessioa opérée par vis. Ce système, qui est d'une installation et d'un fonctionnement plus simples, donne de bans résuluts; il est employé aiuoiird'hui dans la plupart de» manufactures mii fabriquent du soalerlitL L'avantage principal de ce mode de p«-
rUage est de rendre facilement exécutable par femmes un travail qui était pour elles pénible et même dangereux, et qui était plus coûteux quand il était fait par des hommes.
L'installation des ateliers mécaniques ponr la fabrication du tabac k priser a re;u daa modittcaUons importantes, à Lyon de tS4â i ISA8, à Btrasbourg de 1848 à 18âl, à Châieauroux de 1857 à 18S0, et Qnalement à Morlaii en 1871. L'opération du lipage est devenue entièrement automatique; le tabac est amené à l'aide de fis sans fin et de norias, des moulins aux tamis, et revient ensuite, soit aux moulins si le grain est trop gros, soit dans les sacs qui reçoivent le tabac convenablement pulvérise. Dans cette ton- Ee circulation, il est soustrait au contact de Ir et conserva ainsi tous ses principes aroma' tiques; la poussière ne se répand plus dans l'atelier, et ainsi se trouve supprimée une cause de diobet de la matière et d'insalubrité pour les ouvriera.
L'établinement des ràpages mécaniques a ramené à 50 cent, par 100 kilogr. les frais de main-d'œuvre, qui italent de VI k 15 fr. peut- le rflpaga opéré a bras
D'autres perlectionnements ont encore été apportés à la disposition des cases et des appareAs élivatoires, pour faciliter les transvasements et réduire les Irais de main-d'œuvre, ainsi qu'& l'atelier du tamisage et de l'embaU laga, qui fonotlonue mécaniquement; le aystéme emploTé à cet effet conduit a nue eompresaion pamitement régulière dona tontes les couchai et supprime un travail i bras qui se feisoit du« de mauvaiies cooditioiu.
^éLES ET CaBOTTBS
Las rouets mis en mouvement par un manœnvra ont été modiSéa, en 1SG2, de manière è être mus mécaniquement, ce qui supprime te salaire du manceuTt-e. On a remplacé également par des
Sresses hydrauliques les presses à vis qui talent aatrefois employées daos caUe fabrication. Des modiflcations importantes ont été apfiortées ai^x déchoira des rAles : elles aont opa- «gues h celles dont il sera question a,n sujet dû ^^choirs ipa cigares.
On exposera, n' 116, les modiBcalions snccessires apportées aux procédés da bbrication des cigares, procédés qui ont eu pour résultat de substituer en partie les tabacs indigènes aux tabacs exotiques dont, avant 185!^^ les cigares étaient eiolusivamant composés. Ces mothùcations ont de plus déterminé un acoroisMment coiuidèrable da la eonsommation.
La macération des tabacs, qui iUt mise en
usage 6 la jnonuracture de Bordeaux en 1854, estlo point de départ des progrès réalisés.
En fSS4, le directeur de l'école d'application, après des études de laboratoire longues et minutieuses, établit un système de lavage méthodiijue qui assure, en toutes circonstances, une uniformité complète de goût et de combustibilité aux tabacs dont le mélange constitue les ci- Sares. Toutefois la mise en pratiiiue du procédé tait assez compliquée et exigeait le aèplacement de ballots du poids considérable. En tS68, on installa è la manufacture do Chàteaut-oui un système qui permet de transvaser les jus au lieu de déplacer les ballots; l'opération lut ainsi rendue facile et commode.
Les tabacs lavés sont soumis à uae pression hydraulique qui les débarrasse de Itexcèdant de jus qu'ils contiennent ; plus récemmant, les
§resaps ont Été remplacées dans quelques étalissements par des essoreuses, qui ont l'avantage de moins détériorer les feuilles.
Des modillcations impartantes ont été également apportées aux séchoirs des cigares qui, autrefois, consistaient simplement en grandes
Sièces chauffées dans lesquelles las cigares talent étalés sur des claies où la dessiccation était langue et irréguUèra. Des séchoirs d'un nouveau modèle ont été établis pour la première fois, en 1851, à la manufacture de Strasbourg. Les cigares y sont placés debout dans les armoires, oii ils subissent l'action régulière et également répartie d'un courant d'air chaud ; il en résulta une économie importante de combus~ tibia et une supériorité réelle des produits qui, uniformément sèches jusqu'au centre, ne pièsentant plus, comme autreibis, des robes sôckea et friables, avec un intérieur humide. Ces nouveaux séchoirs sont employés aujourd'hui dans toutes les manufactures. Dans les dernières tn»lallaiiona, la régularité et la rapidité da la dessicoation ont été mieux assurées encore par l'addition d'un ventilateur mil mécaaiquemeoL
83* QuEsiTiOM. — Oet atnMioroHfMs on<-elfra eu pour trip^le oMtt : la prétervaUon de la latOé des ouvriers, l'amélioration dttproduiti, l'abaitsatnent oet pri» d» reoiatt? Quelt lonj, à ce point de mie, les avantages de la mbtliituUoa detmachinet au travail à brasf
L'exposé sommaire qui vient d'être fait montra que, dans toutes les modifications introduites, on a cherché avant tout & améliorer les conditions hygiéniques et la sécurité des ouvriers -, il en résulte aussi que des progrès considérables ont été réalisés en ce oui touche la qualité dea produits; enfin, malgré les augmentations snccaeaives qu'ont éprouvées las salaires, les prix do revient n'ont pas augmenté-
II est certain que, & cas trois points de vue, las machinés ont la supériorité snr te travail & bras, lorsque les précaotions convenables sont prises pour la sécurité des ouvriers, et que, d^in antre cété, les outils mécaniques sent bien étudiés.
On doit faire remarquer ici que la nature par- Uoulière dea produits TabrtquèB dans les manuiactures, leur état Slamenteux quand il s'agit dn scaferlati, la nécessité de conserver leur aroma, de diriger leur fermentation, constituent, dans l'étude des machines è employer, des difocultés spéciales que l'on rencontra bien rarement dans '-" -■■' — industries, et que le travail dos ma-
réalisent des progrès considérables suc l'ancien outiUsge; toutes les opérations s'effectuent dans des conditions qui permettent de régler l'action des divers àièmenls en jeu, de manière i assurer
SÉANCE DU I
auni complètement 6todiè, aussi économique-
mant installé, non-seulement sous le rapport des frais de premier âtaLUssement, mais aussi sous celui des dépenses d'entretien.
Si'Qaz^rion. — OutlhssontUs amilioraliotu qtii sont encore à létude et qti'it serait posHble de rfaliser î
Ainsi qn'il a ità dit ci-dessus, les derniers appareils construits sont arrivés déjà L un état irës>avancë de perfectionnemsDt ; du resie, U ronctionnement de ces mucbines eat tot^ours suivi de près par les ingénieurs, et l'administration n'£ésita jamais à autoriser toute modiB6ation reconnue avantageuse.
Il est Incontestable aue de nouveaux perfectioDnem.eiite pourroat dtre réalisas par !a suite, soit dans l'outillage, soit dans les manutentions ; il existe encore un certain nomfaro de mainsd'œuvre qui ne s'efTectuent pas automatiquement, et que l'invention d'appareils appropriés permettra sans doute d'eiâcuter plus régulièrement et plus économiquement. Hais il n'est pas possible de prévoir le résultat des études que poursuivent les ingénieurs du service. Le progrès est d'ailleurs indétiui de sa nature, et tel appareil qui paraît aujourd'hui ne rien laisser k désirer recevra peut-être plus tard d'heureuses modifications.
Sons cette réserve, la seule amélioration immédiatement réalisable est la substitution, dans tous les établissements, des appareils tes plus
ferAcUonnés h ceux de modèle plus aâcion ; administration ne peut fïire ces m oJiû cations
re rendre de bons servicas; elle n'entreprend des installations nouvelles aue danâ le cas où la dépense première est rapidement couverte par les bénéfices réalisés.
La manufacture de Bordeaux, seule, est restée dons un état d'infériorité relative incontestable. Depuis longtemps déj^ l'administration fait étudier des projets d'amélioration; mais elle a dû constater avec regret l'impossibilité d'arriver i. une bonne organisation du service eu raison de là dissémination des b&timents' qu'elle possède à Bordeaux, elle a reconnu qu'il y aurait un avanta,ge considérable h les fondre dans us eeùl établissement ^tuâ près des gares de cbemùis de fer, A plusieurs reprises elle a pu concevoir , l'espoir d'arriver à ce résultat sans imposer au Trésor une dépense première trop considérable: des spéculaleurs sont venus, en eifec, lui offrir de racheter les établissementâ actuels, de lui donner eu échange un terrain suffisant et bien situé, eu ajoutant une soulteen argent, au moyen de laquelle on eût pu construire iaDouvelle manufacture et les magasiossD laissant une dépensé minime à la charge dé l'Etat, Malheureusement ces projets, longtemps et souvent débattus, n'ont jamais abouti ; c'est ce qiii explique comment l'administration, dans l'espoir (Tarriver à une solution avantageuse, a hésité à faire de grandes dépenses dans des circonstances relativement déravûrablei, et a laissé linrer jusqu'ici l'ancien état de choses, sauf quelques améliorations de détail consistant dans l'introduction des machines les plus indispensables.
85" QoEsnos. — Le nombre d'ctjiices deproduits
JjS nombre d'etpèoea de tabacs fabriquas s'est notbblement accru depuis 183i, ainsi qïke le montre l'état flgurmt boqs le n* 25 dana les pièces annexes.
La fabrication des cigarettes remonte à 1812.
Bornée pendant longtemps à nn seul mltdnle (cigarettes à bouquin*, en scaferlati ordinaira ou en Maryland], elle comprend maintenant un
ârand nombre de variétés, dont les plus réponuBs (cigarettes fa^On havanaise, en scaferlati ordinaire et en scaferlati supérieur) ont commence JL éire livrées à la consommation en juin 187). La vente des cigarettes, inférieure ù 20,000 kilogran^ mes par an jusqu'à celte dernière date, atteint avQoard'hui 400,(KIO kilogrammes par an.
Vers 1848, on a cessé de imbriquer des cigarei à 5 centimes à plume et à pailla, dont la vente était devenue absolument nulle. Par contre, à la suite d'essais entrepris en 1850, on a suceetsivemont introduit en France la fabrication des ci-
Sares de 15 cent, et 20 cent., puis de 25 cent et ] cent., et même sur une échelle très-restreinte, de cigares exeeptionnels d'un prix supérieur, composés avec des tabacs de la Havane et offerts aux consommateurs dans les bureaux de vente directe. En 1353. un décret impérial prescrivit la fabrication d'une variété spéciale de scaferlatis à prix réduits pour les troupes de terre et de rûtea a prix réduits pour la marine.
Du IS6S à 1868, on a fabriqué pour la première fois en France et livré à la consommation différentes variétés de scaferlatis et do cigarettes, composées avec les crus les plus estimés des tabacs du Levant.
En 1871 et 1372, par suite des lois qui ont élevé le prix de vente des tabacs C&briquès, on créa dé nouvelles variétés (tabac à priser supérieur, scaferlati supérieur, cigares à 7 centimes et demi, etc.).
A ces espèces, eu ce moment livrées à là consommation d'une manière courante, il convient d'ajouter certaines variétés qui sont fabriquées seulement i. titre d'essai, telles que les cisarltos (cigarettes recouvertes d'une feuille de tobàc et ayant l'aspect des cigares) et les esqùichados (cigares à 7 centimes et demi, différant par leur aspect et leur mode de préparation des cigares oroinaires).
Tonte nouVeLLe espèce de produit est fabord,
Kndsnt tout le teiû>s de la période d''esisai, of- ■Le au public par rinterméoiaire des bureaux de vente directe. Si elle n'est pas favorablement a]]f>réciée par les consommateurs, on ne. donna pas suite à sa fabricatiou ; dans le cas contraira, on installe cette fabrication déSnittvement, et tç nouveau produit est mis à la disposition de tons les entrepôts et de tous les débits ; en même temps, on cessa deie livrer aux bureaux de vente directe. La variété des goûts etdes préférences des consommateurs étant on quelmie sorte infinie, il y a évidemment Intérêt à développer le nombre des produits différents, pour satisfaire, dans la limito du possible, à cnaque goût iodlvidnel, et pour favoriser ainsi Tac croisse ment de la consommation. Mais ce développement ne saurait en . pratique être illimité. Pour le tabaa en pondre, rexperieuce a démontré qu'en dehors dii râpé ordinaire, la consommation des autres variétés restait à peu prés InsigoiQatite ; on n'a deuc pas d'intérêt réel a eu accroître le nombre. Pour les scaferlalis, le Haryland et le supérieur sont, après l'ordinaire, les seuls dont la venté atteigne une sérieuse importance: les diverses variétés de Levant, le "Varinas, le "Virginie, ne sont achetas que par un petit nombre de consommateurs. Pour les cigares enQu, le nombre des variétés est forcément limité par la nécessité de ne pas confondre, BOUS le rapport de l'aspect extérieur et du module, les cigares destinés à être vendus à des prix dilTérents. On fabrique couramment deux modulas de cigares de 5 centimes, nn de 7 cent. 1/2, un de tO centimes, nn de 15 centimes, deox de 20 centimes, deux de 25 centimes, un de SO estimes ; il ^rait très-difflcile de dépasser
PROJETS PB LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
— Le paquetage à bras du scafar-
„_ le un iraïBil pénible el donae des
paquets inégalement pressés et des Tonnas irrégnuèras. Le paquetage méoaitique supprime uicouvënients et réalise en même temps ' certaine économie.
Les premiers essais d remontent i 185G On a pour donner la pression au tab^c et operej pliage du papier; les résultats ont été satisfai' iants, mais les appareils étaient trop complimiés. Eu 1865, la maauracture de Lille substitua la pression hydraulique ù la pression opérée par vis. Ce système, qui est ^'uue installation et d'un fonctionnement plus simples, donne de bons résultats^ il est emplOTÉ aiiiourd'hut dans la plupart des manufactures oui fabriquent du soaferliti. L'avantage principal de ce mole de paquetage est de rendre ALciiement exécutable par lea femmes un travail qui était pour elles pénible et même dangereux, et qui était plus coûteux quand il était fait par des bommes.
TABAC A PRISER
L'installation des ateliers mécaniques pour la fabrication du tabac à priser a refu des modiScaUons importantes, k Lyon de ISU à 18tS, & Btrasbourg de 1S48 k ISM, i Chàteaurouz de 1857 à 1S60, et Qnalement à Morlaii en 1871. L'opÈratiou du râpaga est devenue entièrement automatique; le tabac est amené i l'aide de vis sans Qn et de norias, des moulins aux tamis, et revient eiisuite, soit aux moulins si le grain est trop gi«s, soit dans les sacs qui reçoivent le tabac convenablement pulvérisé, Oana cette ioo- Be circulation, il est soustrait au contact de ir et conserve ainsi tous ses principes aromatiques; la poussière ne se répand plus dans l'aleuer, et ainsi se trouve supprimée une cause de dAohet de la matière et d'insalubrité pour les ouvriera.
L'établissement des râpâmes mécaniques a ramené ft 50 cent, par tOO lïilogr. les Snii de maîn-d'ceuvre, qui étaient de lï 4 15 fr. pour le rkpage opéré a bras
D'autres perlectionnements ont encore été apportés A la disposition des cases et des appareils élévatoires, pour bciliter les transvasements et réduire les trais de main-d'œuvre, ainsi qu'à l'atelier du tamisage et de l'emballage, qui fonctionne mécaniquement; la système employé à cet eETët condnit A une oompression parAtitement régulière dans toutes lea couches et supprime un travail à bras qui se faisait
Les roueU mis en mouvement par un manœuvre ont été modifiés, eu 1862, de manière h être mus mécaniquement, co qui supprime le salaire du manœuvre. On a remplacé également par des
Sreases hydrauliques lea presses & vis qui talent autrofois employées dans cette fabrication. Des modifications importantes ont été apfiortées aux âéchoirs des riles ; elles sont anasgues à celles dont il sera question aq suiet des séchoirs des cl^es.
0TOAB8S
On exposera, n* 116, lea modifications soccessiTes apportées aux procédés de tïbricatioQ des cigares, procédés qui ont eu ponr résultat de Bubsiituer en partia les tabacs indigènes aux tabacs exotiques dont, avant tSâZ, les cigares étaient exclosivemsut composés. Ces modifications ont de plus déterminé un accroissement coiuiilèrabie de la coasomination.
. La macération des tabacs, qui lUt misa en
En ^S4, le directeur de l'écois d'application, après des études de Laboratoire longues et minutieuses, établit un système de lavage méthodique qui assure, en toutes circonstances, une uniformité complète de goiit et de combustibilité aux tabacs dont le mélange constitue les cifaras. Toutefois la mise eu prati[|uo du procédé tait assez compliquée et exigeait le aéplacement de ballots de poids considérsble. En 1S68. on installa i. la manufacture de ChAteauroui un système qui permet de transvaser lea jus au lieu du déplacer les ballots; !' opération lut ainsi rendue fuclle et commodp.
Les tabacs lavés sont soumis à une pression hydraulique qui les débarrasse de Itexcédant de jus qu'ils contiennent ; plus récemmeut, les presses ont été remplacées dans quelques établissements psr des essoreuses, qui ont l'avaatage de moins détériorer les fenilles.
Des modifications impartantes ont été également apportées aux séchoirs des cigares qui, autrefois, consistaient simplement en grandes
Sièces cbauSées dans lesquelles las cigares talent étalés sur des claies oit ia dessiccation éuii longue et irréguliôre. Dos séchoirs d'un nouveau moiièle ont été établis pour la première fois, en 1851, t la manufacture de Strasbourg. Les cigares y sont placés debout dans les armoires, oii ils subissent l'action régulière et également riïpartie d'un courant d'air chaud; il en résulte une économie importante de combtutiblo et une supériorité réelle des produils qui, uniformément sèches jusqu'au contre, ne pcésentent plus, comme autrefois, des robes lôckes et friables, avec un intérieur humide. Ces nou* veaux sécBoirs sont employés aujourd'hui dana toutes les manufactures. Dans les demiârés inslallaiioaa, la régularité et la rapidité de la de»siccation ont été mieux assurées encore par l'addition d'un ventilateur mû mécaoiquemeat.
S3' Qdestion. — Cet amUioralions onMUt eu pour IripU Met : la prétervation de la umU det ouvriers, ïatnétioratian deiprwUiiU, l'abaiuement aet pria de reoient? Quett lont, à ce point de mie, les avantages de la tubtUtutioa des machine! au tfxteail A brast
L'exposé sommaire qui vient d'être fkit montre que, dans toutes les modifications introduites, on a cherché avant tout à améliorer les conditions hygiéniques et la sécurité des ouvriers; il en résulte aussi que des progrès considérables ont été réalisés en ce qui touche ta qualité dea produits^ enfin, maigre tas augmentations successives qu'ont éprouvées Les salaires, les prix de revient n'ont pas augmenté.
Il est certatn que, à ces trois points de vue, les machines ont la supériorité sur le travail à bras, lorsque les précautions convenables sont prises pour la sécurité des ouvriora, et que, dSin autre cAté, lus outils mécaniques sent bien étudiés.
On doit bire remarquer ici que la nature particulière dos produits TabriquM dans les manufactures, leur état filamenteux quand il s'agit da scaferlati, la nécessité de conssrver leur arôme, de diriger leur iermentation, constituent, dans l'étude des machines à employer, des diincultés spéciales que l'on rencontre bien rarement dans les autres industries, et que le travail des matières inorganiques ne pruante pas.
Les dernières installations de l'administration réalisent des progrès considérables sur l'ancien outillage; toutes Tes opérations s'elfecluent dans dos ccnditions qui permettent ds régler l'action des divers Cléments en jeu, de manifU'e i assurer la consUuice des produits; au point da vue mécanique peu d'industries possèdent ui
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aussi complètement étudiéi. aussi économiquemont installé, non-seulêment sous lo rapport des frais de premier établissement, mais aussi sous c^lui des dépenses d'entretien.
8V Question. — Qtièllessoni les améliorations qui sont encore à t étude et qu'il serait possible de réaliser?
Ainsi <}u'il a été dit ci-dessus, les derniers appareils construits sont arrivés déjà à un étal trôs-avancé de perfectionnement; du reste, le fonctionnement de ces machines est toujours suivi de près par les ingénieurs, et radministration n'hésite jamais à autoriser toute modification reconnue avantageuse.
n est incontestable aue de nouveaux perfectionnements pourront être réalisés par la suitOi soit dans l'outillage, soit dans les manutentions ; il existe encore un certain nombre de mainsd'œuvre qui ne s'effectuent pas automatiquement, et que l'invention d'appareils appropriés permettra sans doute d'exécuter plus régulièrement et plus économiquement. Mais il n'est pas possible de prévoir le résultat des études que poursuivent les ingénieurs du service. Le progrès est d'ailleurs mdédni de sa nature, et tel appareil qui paraît aujourd'hui ne rien laisser à désirer recevra peut-être plus tard d'heureuses modifications.
Sons cette réserve, la seule amélioration immédiatement réalisable est la substitution, dans toj^s les établissements, des appareils les plus
f perfectionnés à ceux de modèle plus ancien ; 'administration ne peut faire ces modifications que progressivement, afin d'éviter de mettre au rebut un outillage qui, quoique imparfait, peut encore rendre de bons services ; elle n'entreprend des installations nouvelles que danâ le cas où la dépense première est rapidement couverte par les bénéfices réalisés.
La manufacture de Bordeaux, seule, est restée dans un état d'infériorité relative incontestable. Depuis longtemps déjà, l'administration fait étudier des projets d'amélioration ; mais elle a dû constater avec regret l'impossibilité d'arriver à une bonne organisation du service en raison de là dissémination des bâtiments' qu'elle possède à Bordeaux, elle a reconnu qu'il v aurait un avantage considérable à les fondre aans un seul établissenient situé près des gares de chemins de fer. A plusieurs reprises elle a pu concevoir l'espoir d'arriver à ce résultat sans imposer au Trésor une dépense première trop considérable : des spéculateurs sont venus, en efiet, lui offrir de racheter les établissements actuels, de lui donner en échange un terrain suffisant et bien situé, en ajoutant une soulteen argent, au moyen de laquelle on eût pu construire la nouvelle manuflicCure et les magasins en laissant une dépensé minime à la charge de l'Etat. Malheureusemeilt ces projets, longtemps et souvent débattus, n'ont jamais abouti ; c'est ce qpùi explique comment l'administration, dans l'espoir aarriver à une solution avantageuse, a hésité à faire de grandes dépenses dans des circonstances relativement défavorables, et a laissé durer jusqu'ici l'ancien état de choses, sauf quelques améliorations de détail consistant dans l'introduction des machines les plus indispensables.
85* Question. — Le nombre d'espèces de produits fabriqués par la régie s'est-U accru depuis 4855? ï a-t'il intérêt à développer la vàriéU de ces espèces?
Le nombre d'espèces de tabacs fabriqués s'est notablement accru depuis 1835, ainsi que le montre l'état figurant sous le n* 25 dans les pièces annexes.
La fabrication des cigarettes remonte à 1842. Bornée pendant longtemps à un seul module (cigarettes à bouquiUV en scaferlati ordinaire ou en Maryland), eue comprend maintenant un grand nombre de variétés, dont les plus répandues (cigarettes façon havanaise, en scaferlati ordinaire et en scaferlati supérieur; ont commencé à être livrées à la consommation en juin 1872. La vente des cigarettes, inférieure à 20,000 kilogrammes par an jusqu'à cette dernière date, atteint aujourd'hui 400,000 kilogrammes par an.
Vers 1848, on a cessé de fabriquer des cigares à 5 centimes à plume et à paille, dont la vente était devenue absolument nulle. Par contre, à la suite d'essais entrepris en 1850, on a successivement introduit en France la fabrication des cigares de 15 cent, et 20 cent, puis de 25 cent et 30 cent., et même sur une échelle très -restreinte, de cigares exceptionnels d'un prix supérieur, composés avec des tabacs de la Havane et ofiTerts aux consommateurs dans les bureaux de vente directe. En 1853, un décret impérial prescrivit la fabrication d'une variété spéciale de scaferlatis à prix réduits pour les troupes de terre et de rôles a prix réduits pour la marine.
De 1865 à 18o8, on a fabriqué pour la première fois en France et livré à la consommation différentes variétés de scaferlatis et de cigarettes, composées avec les crus les plus estimés des tabacs du Levant.
En 1871 et 1872, par suite des lois qui ont élevé le ptix de vente des tabacs fabriqués, on créa de nouvelles variétés (tabac à priser supérieur, scaferlati supérieur, cigares à 7 centimes et demi, etc.).
A ces espèces, en ce moment livrées à là consommation d'une manière courante, il convient d'ajouter certaines variétés qui sont fabriquées seulement à titre d'essai, telles qiue les cigaritos (cigarettes recouvertes d'une feuille de tabac et ayant l'aspect des cigares) et les esqùichiados (cigares à 7 centimes et demi, différant par leur aspect et leur mode de préparation des cigares ordinaires).
Toute nouvelle espèce de produit est dTabord, pendant tout le temps de la période d'essai, offerte au public par l'intermédiaire des bureaux de vente directe. Si elle n'est pas favorablement appréciée par les consommateurs, on ne. donne pas suite à sa imbrication ; dans le cas eontraire, on installe cette fabrication déifinitivemBnt, et Iç nouveau produit est mis à la disposition de tons les entrepôts et de tous les débits; en même temps, on cesse de le livrer aux bureaux de vente directe. La variété des goûts etdes préférences des consommateui*s étant on quelque sorte infinie, il y a évidemment intérêt à développer le nombre des produits différents, pour satisfaire, dans la limite du possible, à chaque goût individuel, et pour favoriser ainsi l'accroissement de la consommation. Mais ce développement ne saurait en . Î>ratique être illimité. Pour le tabae en poudre, 'expérience a démontré qu'en dehors ou rApé ordinaire, la consommation des autres variétés restait à peu près insignifiante ; on n'a donc pas d'intérêt réel a en accroître le nombre. Pour les scaferlatis, le Maryland et le supérieur sont, après l'ordinaire, les seuls dont la vente atteigne une sériense importance; les diverses variétés de Levant, le Varinas, le Virginie, ne sont achetés que par un petit nombre de consommateurs. Pour les cigares enfin, le nombre des variétés est forcément limité par la nécessité de ne pas confondre, sous le rapport de Taspèet extérieur et du module, les cigares destinés à être vendus à des prix différents. On fabrique couramment deux modules de cigares de 5 centimes, un de 7 cent. 1/2. un de 10 centimes, un de 15 centimes, deux de 20 centimes^ deux de 25 centimes, un de 80 estimes; il serait très-difficile dé. dépasser ce nombre sans s'e^cposar à des substitutions ftuuduleuses dans leûs débits.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
- Le paquetage à bras du scafer-
un IraTftil pènihle et donne des
pagaels inégalement presses et des flirmes irrôgolièras. Le paquetage mécanique supprime ces filoouTÔnients et réalise en même temps une certaine économie.
Las premiers ess&is de paquetage mécanique remonieat & 1856 On a exécuté clivera aystèmes povr donner la presaion au tab*c et opérer le pliage du papier; les résultats ont été satÎElaiaantSi mais les appareils étaient trop compliqués. En 1365, la manufactura de Lille substitua ta pression hydraulique à la pression opérée par vis. Ce système, qtu est ^'une instaUation et d'un fonctionnement plus simples, donne de bons résultats; il est emplojé aujourd'hui dans la plupart des manutecturas qui liibriquenl du soaferliti. L'avantage principal de ce mode do paquetage est de rendre facilement exécutable par les femmes un travail qui était pour elles pénible el même dangereux, et qui était plus cQùteux quand il était fait par des hommes.
TABAC A PftIEER
L'installation des ateliers mécaniques pour la fabrication du tabac èi priser a refu da> modiScations importantes, A Lyon de 1345 i 1848, i. Strasbourg de ISiS à tSM, t Chàteauroux de 1857 à 18EÛ, et finalement à Morlaii en 1871. L'opération du râpage est devenue entièrement automatique; le tabac est amené à l'aida de vis uns Qn et de norias, des moulins anx tamis, et revient ensuite, soit aux moulins si le grain est trop gros, soit dans les saos qui reçoivent le tabac convenablement pulvérise. Dans cette Iontnie olrculation, ii est soustrait au contact de Pair et conMrva ainsi tous ses principes arom&' tiques; la poussière ne se répand plus dans l'atener, et ainii m trouve supprimée une cause de ddobet de la matière et d'insalubrité pour les ouvriers.
n-d'œuvre, qui étaient de l'i à 15 fr. poui- le
r&iMga opéré a bras
D'autres perfectiennemeots ont encore été apportéa à la disposition des cases et des appareils élévatoires, pour fociliter les transvasements et réduire les trais de maia-d'Œuvre, ainsi qu'a l'atelier du tsmiaage et de l'emballage, qui lonotlonne mécaniquement; le aystéme emplofé à cet effet conduit a une oompreesioa parfaitement régulière dana toutes les oouchea et supprime un travail A bras qui se fbisait da^a de mauvaiies conditions.
bAles et carottes
Les rouets mis en mouvement par un manœuvre ont été modifié^ en 18S2, de manière à être mus mécaniquement, ce qui supprime le salaire du manœuvre. On a remplacé egaletneijt par des
Sresses hydrauliques les presses & vis qui talent autrefois employées dans cette fUiricatiou. De$ moditicatians importantes ont été apporiées ai^ Séchoirs des rôles : elles sont analogues h, celles dont il sera question aii Euiet des séchoirs des cigares.
_.-_,..__. ' 116, le» modifloations aucoesslvea apportées aux procédés de bbrication des
Xes, procédés qui ont eu pour résultat de ituar an partis les tabacs indigènes aux tabacs exotiques dont, avant XiàT, les cigares étaient exoiusivamant composés. Ces modifications ont de plus déterminé un accroissement considérable de la ecnsomiBation.
La macération daa tabacs, qui fut mise an
usage A La jnanufacture de Bordeaux en 1854, est le point de départ des progrès réalisés.
En 1864, le directeur de l'école d'application, après des études de laboratoire longues et minutieuses, établit un système de lavage méthodique qui assure, en toutes circonstances, une uniformité complète de goût et de combustibilité aux tabacs dont le mélange constitue les cigares. Toutereis la mise en pratique du procédé était assez compliquée et exigeait le déplacement de ballots de poids considérable. En tS68, on installa à la manuiaciure do Chùteauroux un système qui permet de transvaser les Jus au Ueu du déplacer les ballets; l'opération lut ainsi rendue facile et commode.
Les tabacs lavés sont soumis à une pression hydraulique qui les débarrasse de iVexcédant de jus qu'ils contiennent ; plus récemment, les presses ont été remplacées dans quelques établissements par des essoreuses, qui ont l'avaaiBga de moins détériorer les feuilles.
Des modifications importantes ont été également apportées aux séchoirs des cigares qui, autrefois, consistaient simplement en grandes
Îièces cliBuffées dans lesquelles les cigares talent étalés sur des claies ou la dessiccation était longue et irrégutière. Des séchoirs d'un nouveau modèle ont été établis pour la première fois, en 185), à la manufacture de Strasbourg. Les i^igares y sont placés debout dans les armoires, oii ils subissent l'action régulière et également répartie d'un courant d'air chaud ; il en résulte une économie importante de combuatiblc et une supérioriti réelle des produits qui, uniformément séchés jusqu'au centre, ne présentent plus, comme autroibis, des robes sàc^sa et friables, avec un intérieur humide. Ces nouveaux «écboirs sont employés aujourd'h^ dons toutes les manufactures. Dans les dernières installations, la régularité et la rapidité de la dessiccation ont été mieux assurées encore par l'addition d'un ventilateur mû mécaniquemaaL
83' Question. — Ces amtàioratiims onMlet eu pour triple olnet -. ta préienMtion de la taâié des ouvrier], l'amilioration daiproiiuili, l'abaùsemmt des prix de renent? Ouais sont, à ce point de we, les avantages de la subsUtutioa des machines nu Iraeail à brasf
L'exposé sommaire qui vient d'être fait montre que, dans toutes les modiCcations introduites, on a cherché avant tout à améliorer les conditions hygiéniques et la sécurité des ouvriers ; il en résulte aussi que des progrès considérables ont été réalisés an ce qui touche la qualité des prodaits; enSn, malgré les augmentations successives qu'ont éprouvées les salaires, les prix de revient u'ont pas augmenté.
Il est certain que, t cas trots points de vue, les machines ont la supériorité snr le travail & bras, lorsque les précautions convenables sont prises pour la sécurité des ouvriers, et que, d^in autre cAté, les outils mécaniques sent bien étudiés.
On doit faire remarquer ici que la nature particulière des produits Tabriqués dans les manufactures, leur état filamenteux quand il s'agit dn scaferlati, k nécessité de conserver leur arômes ' " leur fermentation, constituenL dans
spéciales que l'on rencontre bien rarement dans les autres industries, et que le travail des matières inorganiques ne présente pas.
Les dernières installations de l'administration réalisent des progrès considérables suc l'ancien outillsge; toutes Tes opérations s'uffectuent dans dos coadiiious qui permettent de régler l'action des divers éléments en Jeu, de manière ^ assurer la constance des produits; au point de vue mécanique peu d'industries possèdent un outillaga
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ausBi complètement étudia, aussi économiquemont instaué, non-seulement sous le rapport des frais de premier établissement, mais aussi sous ctflui des dépenses d'entretien.
8i* Question. — Quelles sont les améliorations qui sont encore à t'étiide et qu'il serait possible de réaliser?
Ainsi qu'il a été dit ci-dessus, les derniers appareils construits sont arrivés déjà à un étal très-avancé de perfectionnement; du reste, le fonctionnement de ces machines est toujours suivi de près par les ingénieurs, et Tadmimstration n'hésite jamais à autoriser toute modifidation reconnue avantageuse.
n est incontestable aue de nouveaux perfectionnements pourront être réalisés par la suitO) soit dans l'outillage, soit dans les manutentions ; il existe encore un certain nombre de mainsd'œuvre qui ne s'effectuent pas automatiquement, et que l'invention d'appareils appropriés permettra sans doute d^exéçuter plus régulièrement et plus économiquement. Mais il n*est pas possible de prévoir le résultat des études que poursuivent les ingénieurs du service. Le progrès est d'ailleurs indéQni de sa nature, et tel appareil qui ' parait aujourd'hui ne rien laisser à aéslrer recevra peut-être plus tard d*heureuses modifications.
Sous cette réserve, la seule amélioration immédiatement réalisable est la substitution, dans
que progressivement, afin d'éviter de mettre au rebiit un outillage qui, quoique imparfait, peut encore rendre de bons services ; elle n'entreprend des installations nouvelles que danâ le cas où la dépense première est rapidement couverte par les bénéfices réalisés.
La manufacture de Bordeaux, seule, est restée dans im état d'infériorité relative incontestable. Depuis longtemps déjà, l'administration fait étudier des projets d'amélioration; mais elle a dû constater avec rojgret l'impossibilité d'arriver à une bonne orgamsation du service en raison de là dissémination des bâtiments' qu'elle possède à Bordeaux, elle a reconnu qu'il y aurait un avantage considérable à les fondre dans un seul établissement situé près des gares de chemins de fer. A plusieurs reprises elle a pu concevoir l'espoir d'arriver à ce résultat sans iixiposer au Trésor une dépense première trop considérable : des spécùla^urs sont venus, en efieL lui offrir de racheter les établissements actuels, de lui donner en échange un terrain suffisant et bien situé, en ajoutant une soulte en argent, au moyen de laquelle on eût pu construire la nouvelle manufacture et les magasins en laissant une dépensé minime à la charge de l'Etat. Malheureusement ces projets, longtemps et souvent débattus, n'ont jamais abouti ; c'est ce qui explique comment l'administration, dans l'espoir aarriver à une solution avantageuse, a hésité à faire de grandes dépenses dans des circonstances relativement défavorables, et a laissé durer jusqu'ici l'ancien état de choses, sauf quelques améliorations de détail consistant dans l'introduction des machines les plus indispensables.
85^ OcESTioN. — Le nombre d* espèces de produits fabriqués par la régie s*esl'il accru depuis ms? î a-t'il intérêt à développer la vàriéU de ces espèces 1
(le nombre d'espèces de tabacs fabriquéfi s'est nottablement accru depuis 1835, ainsi que le montre l'état figurant bous le n* 25 dans les pièces annexes.
La fabrication des cigarettes remonte à 1842.
Bornée pendant longtemps à un seul mDdule (cigarettes à bouquiuV en scaferlati ordinaire ou en Maryland), elle comprend maintenant un
grand nombre de variétés, dont les plus répanues (cigarettes façon havanaise, en scaferlati ordinaire et en scaferlati supérieur) ont commencé à être livrées à la consommation en juin 187!^. lia vente des cigarettes, Inférieure à 20,000 kilogrammes par an jusqu'à cette dernière date, atteint aiQOurd'hui 400,(X)0 kilogrammes par an.
Vers 1848, on a cessé de fabriquer des cigares à 5 centimes à plume et à paille, dont la vente était devenue absolument nulle. Par contre, à la suite d'essais entrepris en 1850, on a successivement introduit en France la fabrication des cigares de 15 cent et 20 cent., puis de 25 cent et 30 cent., et môme sur une échelle très-restreinte, de cigares exceptionnels d'un prix supérieur, composés avec des tabacs de la Havane et offerts aux consommateurs dans les bureaux do vente directe. En 1853, un décret impérial prescrivit la fabrication d'une variété spéciale de scaferlatis à prix réduits pour les troupes de terre et de réles a prix réduits pour la marine.
De 1865 à 18o8, on a fabriqué pour la première fois en France et livré à la consommation différentes variétés de scaferlatis et de cigarettes, composées avec les crus les plus estimés des tabacs du Levant.
En 1871 et 1872, par suite des lois qui ont élevé le pt'ix de vente dés tabacs fabriqués, on créa de nouvelles variétés (tabac à priser supérieur, scaferlati supérieur, cigares à 7 centimes et demi, etc.).
A ces espèces, en ce moment livreras à là consommation d'une manière courante, U convient d'a^jouter certaines variétés qui sont fabriquées seulement à titre d'essaL telles que les cigaritos
aspect et leur mode do préparation des cigares ordinaires).
Toute nouvelle espèce de produit est d'abord, pendant tout le texnps de la période d'essai, offerte au public par rintermédiaire des bureaux de vente directe. Si elle n'est pas (àvorablement appréciée par les oonsommateurs, on ne. donne pas suite à sa flibrication ; dans le cas contraire, on installe cette fabrication définitivement, et I9 nouveau produit est mis à la disposition de ions les entrepôts et de tous les débits; en même temps, on cesse de le livrer aux bureaux de vente directe. La variété des goûts etdes préférences des consommateurs étant on quelqrue sorte infinie, il y a évidemment intérêt à développer le nombre des produits ditférénts. pour satisfaire, dans la limite du possible, à chaque goût individuel, et pour favoriser ainsi l'accroissement de la consommation. Mais ce développement ne saurait en Ï>ratique être illimité. Pour le tabae en poudre, 'expérience a . démontré qu'en dehors du râpé ordinaire, la consommation des autres variétés restait à peu près insignifiante ; on n'a denc pas d'intérêt réel a en accroître le nombre. Pour les scaferlatis, le Maryland et le supérieur sont, après l'ordinaire, les seuls dont la vente atteiffue une sériense importance; les diverses variétés de Levant, le Varinas, le Virginie, ne sont ache- ^s que par un petit nombre de consommateurs. Pour les cigares enfin, le nombre des variétés est forcément limité par la nécessité de ne pas confondre, sous le rapport de Taspèct extérieur et du module, les cigares destinés à être vendus à des prix différents. On fabrique couramment deux modules de cigares de 5 centimes, un de 7 cent. 1/2. un de 10 centimes, un de 15 centimes, deux de 20 centimes^ deux de 25 oentimes, un de 80 estimes; il ser^t très-difficile de dépasser ce nombre sans s'ei^ppser à deB substitutions frauduleuses dans lés débits.
PROJETS D¥ LQIB, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Paçwtage, — Le paquetage & bras di; scaferlati constitue un travail pénible et donne des paquets inégalement presses et des formes irréguuôres. Le paquetajge mécanique supprime ces inconvénients et realise en même temps une certaine économie.
Les premiers essais de paquetage mécanique remontent à 1856 Ou a exécuté divers systèmes pour donner la pression au tab^c et opérer le pliage du papier ; les résultats ont été satisfaisants, mais les appareils étaient trop compliqués. En 1865, l4^ manufacture de Lille substitua la pression hydraulique & la pression onérée par vis. Ce système, qui est ^^^^ installation et d*un fonctionnement plus simples, donne de bons résultats; U est employé aiuourd^hui dans la plupart des manufactures oui fabriquent du scaferlitL L'avantage principal de ce mode de pc^quetage est de rendrç facilement exécutable par lea femmes un travail qui était pour elles pénible et môme dangereux, et qui était plus coûteux quand 11 était fait par des honimes.
TABAC A PRISER
L'installation des ateliers mâcaniqnes paar la fabrication dn tabac à priser a reçu daa modifications Importantes, à Lyon de 1845 à 1848, À Strasbourg de 1848 à 1851, à Ghâteauroux de 1857 à 1860, et finalement à Morlaix en 1871. L'opération du r&page est devenue entièrement automatique; le tabac est amené à Taide de vis sans fin et de norias, des mqulins aux tamis, et revient eiisuite, soit aux moulina si le grain est trop groa, soU dans les saos qui reçoivent le tabac convenablement pulvérisé. Oana cette longue circulation, il est soustrait au contact de Pair et conserve ainsi tous ses principes aromatiques; la poussière ne se répand plus dans l'atener, et ainsi se trouve supprimée une cause de déchet de la matière et d'insalubrité pour les ouvriers.
L'établiasement des ràpages mécaniques a ramené À 50 cent, par tOO kilogr. les lirais de main-d'œuvre, qui étaient de VI k 15 fr. pou)* le r&paga opéré a bras.
D'autres perfectionnements ont encore été apportés à la disposition des cases et des appareils élévatoires, pour fiicîliter les transvasements et réduire les frais de main-d'œuvre, ainsi qu'à Tatelter du tamisage et de rembal<< lage, qui ionctionne mécaniquement; le système emplové à cet effet conduit a une oompression pacftùisment régulière dans toutes les oouches et supprime un travail à bras qui se disait daçs oe mauvaises conditions.
flÔLEB BT CAROTTES
Les rouets mis en mouvement par un manœuvre ont été modifié^ en 1862, de manière & être mus mécaniquement, ce qui sujpprime le salaire du manœuvï-e. On a ^ em]3lacé également par des presses byclipauliques les presses à vi^ qui étaient autrefois employées dans ceUe fabrica.tien. Des modifications importantes ont été apportées aux ééchoirs des rfrles : elles sont apalogues i celles dont; if sera question au sujel de.9 séchoira dça ci^es;
OIUAMS
On exposera, n* 116, les modifioations soccessives apportées aux procédés de fiibrication des cigares, procédés qui ont eu pour -résultat de substituer en partie les tabacs indigènes aux tabacs exotiques dont, avant 185!^ les cigares étaient exoluaivament composés, tles modifications ont de plus déterminé un acoraissament considérable de U consommation.
La macération des tabacs, qui fût mise en
usage à la jnanufacture de Bordeaux en 1854, est le point de départ des progrés réalisés.
En 1864, le directeur de l'école d'application, après des études de laboratoire longues et minutieuses, établit un système de lavage méthodique qui assure, en toutes circonstances, une uniformité complète de goût et de combustibilité aux .tabacs dont le mélange constitue les cifares. Toutefois la mise en pratique du procédé tait assez compliquée et exigeait le déplacement de ballots de poids considérable. En 1868, on installa à la manufacture de Gh&teauroux un système qui permet de transvaser les jus au lieu de déplacer les ballots; l'opération lut ainsi rendue facile et commode.
Les tabacs lavés sont soumis à une pression hydraulique qui les débarrasse de l^xcédant de jus qu'ils contiennent; plus récemment, les
Eressps ont été remplacées dans quelques étalissements par des essoreuses, qui ont l'avantage de moins détériorer les feuilles.
Des modifications importantes ont été également apportées aux séchoirs des cigares qui, autrefois, consistaient simplement en granaea pièces chauffées dans lesquelles les cigares étaient étalés sur des claies où la dessiccation était longue et irréguliôre. Des séchoirs d'un nouveau modèle ont été établis pour la première fois, en 1851, à la manu£scture de Strasbourg. Les cigares y sont placés debout dans les armoires, où ils subissent l'action régulière et également répartie d'un courant d'air chaud ; il en résulte une économie importante de combustible et une supériorité réelle des produits qui, uniformément séchés jusqu'au centre, ne présentent plus, comme autreibis, des robes oèc^es et friables, avec un intérieur humide. Ces nouveaux séc&oirs sont employés aujourd'h\i^ dans toutes les manufactures.' Dans les dernières installations, la régularité et la rapidité de la des* siccation ont été mieux assurées encore par Tadditioa d'un ventilateur mû mécaniquement
83* Question. — Gts omMioraHtms onMles eu pour triftle oitfei : la prétervatiofi de la tanU des ouvriers. l'amélioraHon desnroduiis^ i'abaissemerU des pris de rement? Quels son^j à ce point de vue, les avantages de ta substimUon des machines au travail à hrasf
L'exposé sommaire qui vient d*étre fiait montre que, dans toutes les modifications introduites, on a cherché avant tout à améliorer les conditions hygiéniques et la sécurité des ouvriers; il en resuite aussi que des progrès considérables ont été réalisés en ce mii touche la qualité des produits ; enfin, maigre les augmentations successives qu'ont éprouvées les salaires, les prix de revient n'ont pas augmenté.
Il est certain que, à ces trois points de vue, les machines ont la supériorité sur le travail & bras, lorsque les précantions convenables sont prises pour la sécurité des ouvriers^ et que, d\tn autre cété, les outils miécaniques sont bien étudiés.
On doit ftiire remarquer ici que la nature particulière des produits fabriqués dans les manu« factures, leur état filamenteux quand il s'agit du scaferlati, la i|éces9ité de conserver leur arôme, de diriger leur fermentation, constituent^ dans l'étude aes machines à employer, des dimcuHés spéciales q[ue Ton rencontre bien rarement dans les autres industries, et que le travail des matières inorganiques i^e présente pas.
Les dernières installations de l'administration réalisent des progrès considérables sur Tçuoicien outillage; toutes Tes opérations s'eltec^ùent dans des conditions qui permettent de régler l'action des divers él^uients en jeu, de manière k assui^er la constance des produits ; au point de vue mécaniqu% peu d'industries ponsôdent un outillage
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aussi oômplétem^t étadlè, aussi éoonomlquômont instaUe^non-seùIôment sous le rapport des Ârais de premier établissemetit, mais àusâd Sous c^Iuî des dépendes d'entretien.
84* Question. — Ûttelks sont les amêlioraiions qui sont encore à t étude et qu'il serait possible dé réaliseirf
Ainsi qu^il à été dit ci-dessus, les derniers appareils construits sont arrivés déjà à un état très-avancé de perfectionnement; du reste, le
jamais lion reconnue avantageuse.
n est incontestable aue de nouveaux perfectionnements pourront dtre réalisés par la suites soit dans Toutillage, soit dans les manutentions ; il existe encore un certain nombre de mainsd'œuvre qui ne s'efTectuent pas automatiquement, et que Tinventlon d'appareils appropriés permettra sans doute d^exècutar plus régulièrement et plus économiquement. Mais il n^est pas possible de prévoir le résultat des études que poursuivent les ingénieurs du service. Le progrès est d'ailleurs indéQni de sa nature, et tel appareil qui paraît aujourd'hui ne Hen laisser à désirer recevra peut-être plus tard d* heureuses modiflcationÂ.
Sons èette réserve, la se^e lùnéhoration immédiatement réalisable est la substitution, dans tous lès établîssementS| des appareils les pllis perfectionnés à ceux dé modèle plus aé'ciën ; radministration ne peut faire ces modiûèatîoùs que progressîveiÀènt, afin d'éviter de mettre au rebut un outillage qui, quoique imparfait, peut encore rendre de bons Services; elle n'entreprend des installations nouvelles que dans lé cas od la dépense première est rapidement couverte par les bénéfices réalisés.
Là manufacture de Bordeaux, seule, est restée dans \m état dMnfériorité relative inconteâstable. Depuis longtemps déjà. Tadministration fait étudier des projets d'amélioration: mais elle a dû constater avec regret Timpossibilité d'arriver à une bonne orgamsation da service en raison de là dissémination des bâtiments' qu'elle j>ossède à Bordeaux, elle a reconnu qu'il v aurait un avantage considérable à les fondi'e clans tjâ seul établissement situé près des gares de chemins de fer. A plusieurs reprises elle a pu concevoir l'espoir d'arriver à ce résultat sans iinposer au Trésor une dépense première trop considérable : des spécùla^urs sont venus, en efifet. lui oiîriir de racheter les établissements actuels, de lui donner en échange un terrain suffisant et bien situé, en ajoutant une soulte en argent, au moyen dé laquelle on eut pu construire ta nouvelle manufacture et les magiginsjen laissant une dépensé minime à la charge dé fEtât. Malheureusemeilt ces projets, longtemps et souvent débattus, n'ont jamais abouti ; c'est ce qui explique comment l'administration, dans l'espoir (farriver à une solution avantageuse, a hésité à faire de grandes d^génses dans des circonstances relativement défavorable», et a laissé durer jusqu'ici l'ancien état de choses, sauf quelques améliorations de détail consistant dans l'introduction des machines les plus indispen8al)l6s.
85* Question. — Le nombre d* espèces de produits fabriqués par la régie s'esi-U accru depuis msf î a-t'll ifiiérét à âévèloppèr la variété de ces espècesl
l» aombr^ d'espèces de tabacs fabriqués s'est noVablement aocra depuis 1835, *ain« que le montre l'état figurant «ous le ■• 25 dans les pièces annexes.
La fabrication des cigarettes remonte à 1842.
Bornée pendant longtemps à un tteol mèdule (cigaretlies à bouauin}. en scaferlati ordinaire oa en Marytand), eue comprend maintenant un
grand nombre de variétés, dont les plus répanues. (cigarettes façbn haTaosise. en staferlati ordinaire et en scaferlati supérieur) ont oommancé à être livrées à la consommation en juin t^Tt. lia vtonte des cigarettes, iaférienre à 20,000 kilogrammes par an jusqu'à cette demièfè date» atteint aiQpiard'hui «OOtOiDO kilogrammes par an.
Vers 1848, on a cessé de fabriquer des cigares à 5 centimes à plume et à paille, dont la vente était devenue absolument nulle. Par contre, à la stLite d'essais entrepris, en 1850, on a sucoeasivement introduit en rrance la fabricatios des cigares de 15 cent et 20 cent., pnis de 2^ cent et SO cent., et ^éme sur une échelle tràs-restreinte, de cigares exeeptionaels d'un, prix supérieui*, composés avec des tabacs de la ilavane et offerts aux consommateurs dans les bureaux de vente directe. Bn 1853, un décret impérial prescrivit la fiabrication d'une variété ^éci^le de scaferlatis à prix réduits pour les troupes de terre et de rôles a prix réduits pour la marine.
De 1805 à 1868, on a fabriqué pour la première fois en France et livré à- la consommation différentes variétés de scaferlatis et de cigarettes, composées avec les crus les plus estimés des tabacs du X4evant.
£^ f871 el 1872, par ^uitê des lois qui ont élevé lé pVix de vente des tabacs fabriqués, on créa dé nouvelles variétés (tabac à priser supérieur, scaferlati supérieur, cigares à 7 centimes et demi, etc.).
A ces esîpèoés, en ce nioment livrées à fà con« sommation d'une manière courante, il convient d'ajouter certaines variétés qui sont fabriquées seulement à titre d'essai^ telles que les cigarîto|S (cigarettes recouvertes oTune feuille dé tan&c et ayant l'aspect des cigales) eft lès esqùichiadog (cigares % 7 centimes et demi, différant par leur aspect et leur mode de préparation des cigares orçii^ires). ^
Toute, nouvelle espèce de produit est «Tâbori), pendant tout le temps de la période d^.^ssai, offerte au public par rintermédiaire des Jbureaux de vente directe. Si elle n'est pas Cavorablement appréciée par les oonsominateurs, on ne^.dqnne pas SuitQ à sa fabrication ; dans le. cas eomtraire, on installe catte fabrioation définitivement, et I9 nouveau produit est mis à la disp(»ition de to^s les entrepôts et oe tous les debHs ; en même temps, on cesse de le livrer aux bureaux ne vente directe. jLa variété dès goûts etdes préférences des consommateurs éictnt .en quelque sorte infinie, il y aévidemm^nt intérêt à développer le nombre des produits différènts^pour satisfaire, dans 1^ limite du possible, à cnaque goût îndUvtduel, et pour favoriser ainsi l'accroissement de la consommation. Mais ce développement ne saurait en . pratique être tUimité. Pour le tabaa en pondre, fexpenence a . démontré qu'en . dehors ou rApé ordmaixe, la consommation des .autfes variétés restait à peu près insigniûanie ; on n'a danc pas d'intérêt réel a en accroître le nombre. Pour les scaferlatis, le Maryland et le supérieur sont, après Tordinaire, les seuls dont là venté atteigne une sériease importance; les diverses yarietés de Levant, le Varinas, le Virginie^ ne sont ache- ^s que par im petit nombre de con^on^mateurs^ Pour lés cigares enân, le nombre des variétés est forcément limité par la nécessité de ne pas coii* fondre, sous le rapport de Taspèct extérieur et da module, les cigares destinés à être vendus à des prix différents. On fabrique couramment deux module^ de cigares de 5 centimes, un dé 7 cent. 1/2. un de 10 centimes, un de 15 centimes, deux de 20 centimes^ deux de 25 centimes, un de âO centimes,; U serjiit tirés-difficile dé dépasser ce nombre sans sej^nofier à des substitutions frauduleuses dans les débits.
tu
PROJETS DE LOIS, PROFOSITIONS £T RAPPORTS
86^ Question. — Dans quelles proportions sont mélangés les divers talxtes indigènes ou exotiques pour ckaeune des diverses fabrications?
Le tableau figurant dans les pièces annexes sous le n* 3 donne Tétat de composition arrôtô par Tadministratlon pour 1873, et suivi par toutes les manufactures pour chacune des variétés de produits fobriqués.
Ne sont pas compris dans ce tableau certains produits spéciaux n*entrant que pour une trèsnible part dans la consommation totale, ei composés chacun d'une seule espèce de feuilles, tels que les scaferlatis étrangers fabriqués avec divers crus du tabac du Levant
Les cigarettes n'y figurent pas non plus, puisque leurs différentes variétés ont identiquement la même composition que les variétés correspondantes de scaferlatis.
87* Question- — Depuis la loi du 4% février 48S5, les proportions du mélange des tabacs indigènes avec les tabacs exotiques sont-elles réglées par les conditions d'une meilleure fabrication^ par ta loi. ou enfin par l'insuffisance de la récolte indigène!
D'après l'art 3 de la loi du 12 février 1835, le ministre des finances doit répartir annuellement le nombre d'hectares à cultiver, ainsi que les quantités de tabacs demandées aux localités où la culture est autorisée, de manière è assurer au plus les quatre cinquièmes des approvisionnements des manufactures en tabacs indigènes.
Cette loi, Tune des conséquences de renquéte
Earlementaire de 1835 sur le monopole des taacs, modifiait radicalement le point de vue de la législation. Jusque-là, les plreportions d'emploi des tabacs indigènes et exotiques étaient régies par la loi du 28 avril 1816, dont l'article 185 prescrivait d'assurer les cinq sixièmes au moins des approvisionnements des manufactures en tabacs mdigènes. L'ancienne lof, conçue à un point de vue uniquement protectionniste, se préoccupait exclusivement des intérêts de l'agrieulture nationale ; la nouvelle, tout en laisisant à cet intérêt une part légitime, tait prédominer l'intérêt général .et la règle k laquelle*^ doit obéir
tières premières et la bonne qualité des produits. Les proportions du mélange des tabacs indigènes et des tabacs exotiques dans les différentes variétés de produits faoriqués ont été réglées d'après ces dernières considérations deDu& la loi du 12 février 1835. ^
88- QuESTiow. — Ces proportions pourraient-^Ues être modifiées sans nuire à la qtULlité des produiU, de fapon à faciliter le développemeni de la culture indigène?
La proportion d'empiloi des tabacs indigènes dans les diverses flibrications n'est pas restée' constante depuis la loi du 12 février 18te.
Pendant les premières années qui ont suivi la promulgation de la nouvelle loi, cette proportion a éprouvé des variations assez notables par suite des tâtonnemeats auxquels a dû se livrer l'administration avant de déterminer la composition quil convenait de donner & chaque espèce do P.rpduite pour satisfaire, au meilleur marché possiDle, les goûts des consommateurs*
Dès que ce résultat a été atteint, la proportion d emploi des tabacs indigènes n'a éprouvé, d'année^ en année, que des variations d'une moindre importance, en corrélation avec l'aboiidance et
la qualité plus ou moins grandes de la récolte dans les départements planteurs et avec les conditions plus ou moins avantageuses d'achat des tabacs exotiques. Cependant, tout en maintenant chacune de ces variations successives dans d'étroites limites, pour ne pas modifier brusquement le goût des produits, intimement lié è leur composition, radministration a toi^ours cherché à développer la culture indigène, autant qu'il était possible de le faire sans amoindrir la qualité des tabacs fabriqués et sans transgresser les règles d'économie qu'elle est tenue de suivre pour ses achats. Elle a obtenu sous ce rapport des résultats importants, dus à l'amélioration apportée, sous son impulsion, à la qualité des espèces indigènes et aux procédés perfectionnés de fabrication qui ont permis d'augmenter leur base d'emploi dans certains produits sans nuire à leur aspect ou à leur goût. C'est ainsi que les tabacs indigènes ont commencé à entrer dans la composition des cigares ordinaires en 1855, dans celle des cigares a 10 centimes en 1861, dans celle des rôles menu-fllés en 1864. Ai^ourd'hui, les rôles menu-fil es sont uniquement composés de feuilles indigènes, oui entrent pour 55 p. 100 dans la composition des cigares ordinaires et pour 20 p. 100 danJB celle des cigares à 10 centimes.
En 1869, dans des circonstances normales, les livraisons des matières premières aux diverses Aibrications ont compris 19,528,663 kilogrammes de feuilles indigènes, contre 11,931,414 kilogrammes de feuilles exotiques, soit 61 à 62 p. 100 d'indigènes contre 38 & 39 p. 100 d'exotiques. Parmi les produits fabriqués dont la consommation a une importance prépondérante , la poudre ordinaire comprenait 64 p. 100 d'indigènes contre 36 p. 100 d'exotimies, le scaferlati ordinaire 46 p. 100 d'indigènes contre 54 p. 100 d'exotiques; les scaferlatis de cantine étaient exclusivement composés d'indigènes.
Les qualités de ces divers produits étaient satisfaisantes, eu égard à leurs prix respectifs ; leurs compositions en 1869 doivent donc être regardées comme Normales, et elles n'eussent sans doute éprouvé depuis lors que de très-faibles variations, si la France n avait pas perdu des territoires qui livrlUent antérieurement le tiers environ des feuilles entrant dans la composition des tabacs à ftimer. Par suite, le ta^x d'emploi des feuilles indigènes dans le scaferlati ordinaire est descendu de 46 à 22 p. 100 ; mais c'est là un fkit anormal et momentané. Le déficit est provisoirement comblé par des espèces de qualités équivalentes, Hongrie, Levant,Alsace, dont • la dernière n'a d'exotique que le nom, puisqu'elle est identique à l'ancien tabac indigène du Bas- Rhin et du Haut-Rhin. Ces espèces pourront donc de nouveau être remplacées par des feuilles indigènes sans le moindre inconvénient à mesure que radministration aura réussi & développer la culture dans les régions produisant des tabacs légers et combustibles. C'est ce qu'elle s'efforce de faire, et rélévation récente des tarî& lui permettra sans doute d'atteindre progressivement ce résultat. Mais elle ne peut, pour le hâter, im-
f rimer au prix d'achat une hausse exagérée, eu gard à la vraie valeur des produits, puisqu elle a pour devoir de sauvegarder avant tout les intérêts de l'Etat
n serait imprudent, d'ailleurs, de vouloir étendre trop rapidement la culture indigène^ L'expérience a prouvé maintes fois qu'on s'exposerait ainsi & des mécomptes aussi funestes pour l'intérêt des planteurs que pour celui de l'Etat La culture du tabac exige, en effet des terrains et des engrais appropriés, des soins minutieux et intelligents. Elle serait compromise, comme elle l'a déjà été à diverses reprises, dans les régions nouvellement autorisées, si l'on voulait aller trop vite et ne pas attendre, avant de la développer progressivement, la constitution dans
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ehaqniB centre d*im noyau de planteurs expérimentés, fournissant des produits de qualité satisfaisante.
Sous cette réserve, la proportion d'emploi des feuilles indigènes dans le tabac à f\imer pourra revenir, sans inconvénients pour la aualité des produits, à un taux analogue à celui de 46 p. 100 qu'elle avait atteint en 1869, et le développement ({ui en sera la conséquence j)Our la culture indigène aura ainsi une notable importance.
89* Question. — Quel est le mode suivi poïtr as-' surer rqppravisionnement en matières premières de chaque manufacture ? Les manufactures ont^lles des circonscriptions spéciales pour rachat des feuilles indigènes comme pour la vente de leurs produits ? Les directeurs adres* sent'ils directement leurs demandes aux entreposeurs des magasins de tabacs en feuilles ou des magasins de transit ?
L*approvisionnement en matières premières de chaque manufacture est assuré par l'administration centrale au moyen de répartitions ouvertes, conformément à l'état de composition, et en te« nant compte de la quantité de chaque variété de produits a fabriquer annuellement dans rétablissement, sur les magasins de culture pour les tabacs en feuilles indigènes, sur les magasins de transit pour les tabacs exotiques, sur d'autres manufactures pour les résidus de fabrication qui ne peuvent être utilisés sur place.
Les manufactures n'out pas de circonscriptions spéciales pour l'achat des feuilles indigènes. Cet achat est effectué par le service de la culture et des magasins. LÀ récolte de chaque région est entreposée dans un magasin de culture situé, autant que possible, au centre de la région ; Tadministration la répartit entre les diverses manufactures, sans tenir compte de leurs distances respectives au magasin, et en se réglant uniquement sur ce principe que la composition de chaque variété de produits doit être rigoureusement la même quel que soit rétablissement qui la fabrique.
Les directeurs ne sont pas laissés juges des besoins de leurs manufactures en matières premières, et ne peuvent adresser aux entreposeurs des magasins une demande d'expédition de tabacs en feuilles qui ne ferait pas partie d'une ré- Êartition ouverte par l'adminislration oentrale. [ais, en général, lorsque ces répartitions ont été faites, les établissements destinataires adressent aux établissements expéditeurs des demandes d'à-compte successifs, jusqu'à entier épuisement^ en les réglant de manière à assurer les convenances réciproques du service des manufactures et de celui des magasins. Exceptionnellement s'il s'ant de prévenir un encombrement ou un déficit imminent, l'administration,, en ouvrant la répartition, prescrit Texpédition d'ofBce de tout ou partie des tabacs.
90* Question. — La répartititm des quantités à tabriquer faite chaque année par la régie entre les manufactures a-UeUe pour base la cansom» motion locale ou les besoins généraux de Vad' miniitralion ?
Elle a pour base les besoins généraux de l'administration et la limite des moyens de production de chaque manufacture. Ces moyens de production ont d'ailleurs été déterminés, au moment de la création et des extensions successives de chaque établissement, de manière à satisfaire à la consommation générale, tout en 'réduisant autant que possible les frais de transport des produits fabriqués. A cet effet chaqrue manufiicture a, pour l'expédition de ses produits une cir-
conscription fixée par Tadmlnistration, dont elle forme en général le centre et dont elle dessert les entrepôts à l'exclusion de tout autre établissement. C'est donc par les créations de nouvelles manufactures ou les agrandissements de manufactures existantes qu'on suffit au développement de la consommation. A partir du moment ou certaines manufactures ont atteint l'extrême limite de leur production, on réduit leurs circonscriptions quand la consommation augmente, et Ton étend celle des manufactures dont la fabrication peut encore à la rigueur s'accroître, ou, s'il n'en existe pas. on crée un nouvel établissement, en cherchant toujours à maintenir au minimum les fhiis de transport.
91* Question. — Quelles sont les considérations^ qui déterminent la quantité et la variété des produits fabriqués dans une manufacture?
On a déjà expliqué, en répondant au n* 4 sur la fabrication des tabacs, pomment et par quelles causes le nombre des manufactures a varié depuis 1835. Il suffit de rappeler que, pour que les conditions d'une gestion économique soient réalisées, le môme établissement ne doit pas fabriquer annuellement plus de 2 millions de kiloframmes de tabac à fumer ou à priser et plus de 00,000 kilogrammes ou 50 millions de cigares; qu'en outre, cette limite supérieure ne peut être atteinte partout pour les cigares, en raison, soit des soins spéciaux qu'exige la fabrication des cigares à 15 centimes et a^-dessus, soit de l'insmfisance des locaux de certaines manufactures, soit de la cherté de la main-d'œuvre et des diffici^tés qui en résultent pour le recrutement d'un nombreux personnel ouvrier ; qu'enfin, dans les conditions actuelles de la répartition de la consommation des tabacs entre les différentes espèces et variétés fabriquées, le nombre des manufactures est, en réalité, déterminé surtout par l'importance de la consommation des cigares.
La quantité et la variété des produits fabriqués dans chaque manuCaoture sont fixées d'après ces principes généraux, en tenant «omp te en outre de Téconomie dans les frais de transport et des considérations suivantes.
Les fabrications du tabac à priser et du scaferlati, qui s'effectuent mécaniquement, ne peuvent descendre, dans un même établissement, au-dessous du chiffre annuel de 500,000 kilo-
frammes sans compromettre l'homogénéité et la onne qualité même des produits et sa^s exagérer leur prix de revient par l'augmentation des frais généraux. En conséquence, six manufactures seulement fabriquent du tabac à priser et produisent annuellement 7 millions de kdogrammes, soit en moyenne 1,166,000 kilogrammes par établissement; douze manufactures fabriquent du tabac à fumer et produisent annuellement 18.470,000 kilogrammes, soit en moyenne 1,540,000 kilogrammes par établissement
La consommation des carottes est presque exclusivement bornée à la Bretagne. Leur fabri' cation, qui s'élève à 450.000 kilogrammes environ par an, est concentrée à la manufacture de Morlaix.
La fabrication des rôles, qui s'élève au chiffre annuel de 650,000 kilogrammes, est répartie entre sept manufactures. La considération de l'économie des frais de transport a été prépondérante dans la fixation de cette répartition, les ^ rôles pouvant, sans augmentation sensible du prix de revient, être produits en faible Quantité.
La totalité aes seize manufactures fabrique des cigares. A l'exception, de celle de * Paris ^euilly), uniquement consacrée à la confection des cigares à 15 centimes et au-dessus, de celle de Nice, cédée toute construite et agencée par le gouvernement italien, et de celle de Riom, qui n'est pas encore définitivement organisée ; tous
ces établissements joignent à leur fabrication de cigares, soit une fabrication de tabac à fumer, soit une fabrication de tabac à priser, soit les deux à la fois ; on y écoule, sans frais de transport, les feuilles rejetées des mises en œuvre pour cigareib et une partie au moins des résidus de la confection.
La fabrication des cigarettes, dont le développement est tout récent, et dont Timporlance ne peut être encore exactement déterminée, est actuellement montée sur le pied de 400,000 kilogrammes, ou 400 millions en nombre, de cigarettes par an. Elle est établie dans sept mànuactures, choisies parmi celles qui, fabriquant déjà du scaferlati, avaient des locaux se prêtant à l'installation de nouvectux ateliers.
Enfin, quelques fabrications spéciales de produits dont la consommation a une minime importance, telles que celles des râpés supérieur et étranger, et des difiTërentes variétés de scaferlati étranger, montant à peine dans leur ensemble à 40,000 kilogrammes par an, sont concentrées à la manufacture de Paris (Gros-Caillou). La ttïajeure partie des consommateurs de ces derniers produits habite Paris, et la dissémination de ces fabrications entre plusieurs manufactures, mémo en tenant compte de la faible économie qui en résulterait pour les transports aux entrepôts de la province, augmenterait les frais, loin de les réduire.
%!• Question. — Quelles sont les raisons gui oyit décidé à limiter a certaines variétés deprodmts la fabrication de quelques manufactures ? Celte limitation n'entrame-t-elle pas des dé' penses relativement trop considérables pour le transport des résidus non employés aans ufi établissement et ponmdnt être utilisés dans d'autres?
Le premier paragraphe de cette question a élé examiné dans la réponse & la quesûon précédente, avec laquelle il est en lôtroite liaison.
La quantité de résidus non employés dans les manufactures qui les ont produits et expédiés à d'autres établissements en mesure de les utiliser s'est élevée en 1869. dernière année dont le compte-rendu ait été publié, à 2,035,000 kilo-
Srammes. Les frais de transport correspondants, raison de 4 fr. 354585 pour 100 kilogrammes, ont été de 32, 278 fr. 80 cent. Cette dépense a été notablement réduite depuis 1871, époque à laquelle radministration a réparti entre les diverses manufactures fabriquant du scafbrlati ordinaire la fabrication du tabac à fumer pour Tarmôe, qui utilise des quantités importantes de résidus Câ00,000 kilogrammes environ par an] et 3ui était antérieurement concentrée dans les eux manufactures de Lille et de Strasbourg. La quantité de résidus transportés d*une manufacture sur une autre ne dépasserait guère en ce moment 1,200,000 kilogrammes par an, si le taux d'emploi de ces matières n'avait pas dû être augmenté dans la fabrication de la poudre et ' dans celle- des scaferlatis à prix réduits. En tenant compte de cette augmentation, elle s'élève à 1,900,000 kilogrammes environ.
Sur ce total, 900,000 kilogrammes sont expédiés aux manufactures de Lifle et de Nancy pour dans la composition des scaferlatis à prix réduits vendus dans les zones frontières du nord et de l'est.
Loin de constituer une dépense, ce trajisport réalise une véritable économie, car il ne pourrait être supprimé qu'en faisant fabriquer une partie des scaferlatis de cantine par des manufactures plus éloignées de ces départements frontières, et il en résulterait une augmentation pour les frais de transport des manufactures aux entrepôts portant non paa seulement, comme aujourd hui, sur une partie des matières entrant
dans la composition des scaferlatis de cantine, mais sur la totalité du produit fabriqué.
Les dépenses réelles se réduisent donc aux frais de transport du million de kilogrammes de résidus expédié par d'autres établissements aux manufactures qui fabriquent du tabac à priser. D'après le pnx de revient existant pour les transports en 1869, l'importance annuelle de la dépense est de 45,000 fr. environ. Pour une fabricacion de 7 millions de kilogrammes de poudre, elle correspond à moins de 65 centimes par 100 kilogrammes de produit livré aux entrepots.
Cette dépense est donc très-faible; elle est d'ailleurs bien inférieure à la valeur marchande des résidus, qui ne peut être estimée à moins de 15 à 20 fr. par 100 Kilogrammes. On ne pourrait la supprimer qu'en fabriquant du tabac à priser dans toute manufacture n'employant pas intégralement ses résidus ou n'envoyant pas & Lille ou à Nancy la totalité de l'excédant de^ sa production, et cette solution serait en réalité onéreuse : elle aurait, en effet, pour conséquence, la réduction de l'importance des quantités de tabacs à priser fïibriquées dans les établissements gui en produisent actuelleme&t, et, par suite, l augmentation du prix de revient dans ces mômes établissements ^ la fabrication de la
§oudre ne pourrait, d'ailleurs, ôtre installée dans e nouvelles manufactures qu'avec des frais considérables de constructions, d'agencements et d'outillage mécanique ; enfin, pour cette fabrication surtout, la qualité du produit ne peut-être obtenue quen opérant par grandes masses, et elle serait compromise si elle était disséminée dans un trop grand nombre de manufactures et n'avait pas une importance suffisante dans chacune d'elles.
93* Question. — L'uniformité des produits de m^me nature est-elle une condition exigéejttir la consommation ? Cette uniformité peut-elle s'*obtenir dans toutes les manufactures et à quelles conditions f Au contrairây cfiaque ma' nufacture ne doit-elle pas chercher à satisfaire autant que possible les goûts particuliers des consommateurs de la région où elle est établie t
L'uniformité des produits de même nature est une condition exigée par la consommation. L'expérience a démontré a bien des reprises que des différences, même très-faibles, d'une manufacture à l'autre, dans la qualité des produits simi^ lairefi» ne passent jamais inaperçues des consommateurs, qui récriminent contre ces différences et continuent même souvent à s'en plaindre longtemps ^rès qu'elles ont disparu. C'est ainsi que le tabac à fumer des manufactures pourvues des anciens fours à torréfier à feu nu, et qui avait un goût légèrement empyreumatique, a continué pendant quelque temps à ej( citer des plaintes malgré la transformation de ^ leur outillage , plaintes qui n'ont complètement cessé que plusieurs années après l'introduction des torréfacteurs mécaniques.
Ces récriminations ne sont pas le seul îneo'nvénient d'un défont d'uniformité dans les produits similaires des diverses manufactures. LfOrschie de nouveaux procédés de préparation de feuilles pour cigares ont été appliques pour la première fois à la manufacture de Bordeaux, ces produits se sont trouvés momentanément supérieurs en qualité aux cigares des autres établissements. Les consommateurs les ont recherchés sur tous les points de la France, en se les faisant expédier par des débitants de Bordeaux ou de Bayonne. Si radministration ne s'était pas h&tée de généraliser dans toutes les manufactures l'application des nouveaux procédés, elle se fût exposée 4 des plaintes justifiées, et elle eût couru le risque de voir diminuer la f)ibrication des cigares dans une partie de ses manufactures, tan-
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dis qu'elle eût pris un développement tout-àfait exagéré dans celle de Bordeaux. Dans ce cas encore, les préférences des consommateurs ont persisté plusieurs années après qu'elles n'avaient plus aucune raison d'être et que les procédés de fabrication étaient complètement uniformisés.
Enfin, les changements de garnison, la flicilité croissante des communications, font qu'un grand nombre de consommateurs en se déplaçant, changent de circonscription et achètent successivement les produits de plusieurs manufactures. Ils se plaindraient à coup sûr si les produits similaires n'étaient pas uniforme».
Les mém^s inconvénients existeraient si un changement brusque de composition modifiait pour l'ensemble aes manufacturés, d'une manière trop sensible, le goût de tel ou tel produit. Aussi l'administration s'est-elle toujours attachée à i;éviter avec le plus grand soin. C'est ainsi que pendant la guerre de la sécession, ne pouvant se procurer qu'avec difficulté, à des conditions onéreuses et en quantités insuffisantes, le tabac de Virginie, elle a ménagé ses approvisionnements antérieurs et en a réduit grauueile-* ment l'emploi dans le tabac à priser, en évitant toute variation brusque qui n'eût pas manqué de susciter les plaintes des consommateurs. Après la guerre, elle a opéré en sens inverse avec la même prudence, et' elle a réussi à faire en sorte que ces modifications successives aient passé à peu près inaperçues. '
Sauf pour les périodes de transition^ pendant lesquelles une nouvelle méthode de fabrication n'est pas encore généralisée, les produits similaires des diverses manufactures sont donc aussi uniformes que possible, leur composition est partout identique, et les procédés de manutention sont partout les mêmes. Cette uniformité ne peut d ailleurs jamais être réalisée d'une manière absolue : il est impossible que l'agencement des locaux et l'outillage sbieqt à tout moment identiques dans toutes les manufactures; à défaut d'autre élément de variation, les dififérences de climat en introduisent un qu'il n'est sans doute pas toujours possible de compenser exactement L'unifoninité absolue des produits similaires n'est donc qu'un idéal dont on cherche à se rapprocher, sans pouvoir toujours l'atteindre. En fait, ces produits ne diffèrent, d'une manufïicture-à l'autre, quei>ar des pnances sensibles seulement pour un dégustateur exercé, et dans la {pratique, le résultat cherché est réellement atteint
Cependant, il est rare que, par suite des préjugés et des hal;>itude8 inconscientes des consommateurs, tout changement de circonscription ne commence pas par susciter des plaintes ; mal^ ces plaintes, qui n'ont aucun fondement sérieux, ne tardent pas à cesser. Ce fait n'en est pas moins la preuve que la consommation exige la rigoureuse uniformité des produits similaires.
Ce n'est pas en détruisant cette uniformité, mais c'est en développant le nombre des variétés de produits vendues sous autant de dénominations différentes, que l'administration satisfait aux goûta particuliers de certaines catégories de consommateurs qui, sauf de très-rare^ exceptions, ne sont pas spéciales à telle on teUe région.
Parmi ces exceptions on doit citer les carottes oui ne sont consommées que dans la Bretagne, dans les départements maritimes du nord- ouest et dans quelques localités du massif montagneux du centre de la France ; la poudre ordinaire à gros grains et le scaferlati ordinaire à crosse coupe, vendus uniquement dans quelques aéparments du sud : encore la consommation dé ces deux derniers produits est-elle trôs-Umitéo et décrott-elle d'ai^mée en année, en tendant à disparaître.
94* Question. — Quelles soM ^les règles suivies pour la destruction des résidus impropres à rentrer dans la fabrication?
Ces règles varient suivant la nature et la provenance des résidus, qui se divisent en deux catégories.
La première comprend les matières impropres à être utilisées dans les fabrioations en raison de leur nature même : ce sont les caboches, lea poussières et les rebuts produits par les manutentions. Cette catégorie est détruite sons auto* risation préalable, conformément à une déoision ministérieUe du % mars 1825.
La seconde se compos^de matières qui ont eu une valeur vénale, mais qui Vont perdue k la suite d'avaries survenues depuis le moment de leur prise en oharge. Cette deuxième catégorie ne peut être détruite qu'en vertu d'une décision apôciale de l'administration : l'Etat supporte la perte matérielle qui en résulte ai l'avarie provient d'un cas de force majeure ; si elle est causée par la négligence des agents responsables, ceux* oi remboursent de leurs deniers la valeur des tabacs rendus inutilisables.
Au commencement de chaque année, les conseils des divers ét^iissements demandent, par une délibération spéciale, la décharge des matières détruites pendant l'année précédente, et justifient en même temps de la régularité des destructions opérées. Le ministre des finaaaea , statue sur ces demandes, d'après tes propositions motivées du conseil d'administration des manu* factures de TËtaL
Les résidus impropres à rentrer dans la fabrication sont incinères ou convertis en fumier, suivant que l'un ou l'autre de ces modes de destruction est reconnu le plus avantageux.
Le fumier ou les cendres sont vendus par l'intermédiaire de l'administration des domaines, qui en eiicaisse le produit.
95* Question. — Quels sont les résidus qui étaient autrefois abanaonnés et qui, aujoura^ui, soni très-utilement employés? Quel est en parlieu' lier VempUyi des fus de taiac ? Ne pourrait-on pas tirer de ces jus une utitiié plus grande ou un produit plus élevé ?
A l'origine, les côtes erotiques étaient seules utilisées aans les fabrications. Le perlectionnement des procédés de manutention, et principar lement Tic^troduction du laminage des côtes et de leur traitement par les jus cojçicentrés obtenus à l'aide du lavage méthodique, permet d'employer utilement aiûourd'hui la totalité des côtes, tant indigènes qu'exotiques. Les côtes ne sont pa9, comme on poi^rr^it le croire^ une x^atière inerte dépourvue de qualité : moins chs\i[gées de nicotine et plus combustibles que le parenchyme des feuilles, elles produisent d^ns la pipe une fumée d'odeur agréable. La grosseur de leur diamètre faisait seul obstacle a leur t>on exdploi ; leur aplàtissage par les laminoirs remédie en grande partie & ce défaut.
Seules, les caboches de quelques espèces, qui sont particulièrement volumineuses et composées de ligneux presque purSi continuent à être détruites.
XiOS jus provenant du lavage d^s tabacs pour cigares ont été à l'origine complètement perdus. Depuis une vingtaine d'année^, on a commencé à en utiliser une partie poiir la mouillade des matières entrant dans la composition de la poudre et dans celle des| rôles, produits dans lesquels on incorpore ainsi les principes solubles et aromatiques contenus dau^ cçs lus.
Jusqu'à la mise en .pratique du lavage méthodique» dont la première application industrielle re-
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monte à 1867, le défaut de concentration des jus, qu'on ne pouvait obtenir marquant plus de 5 à6 de«
Srôs à l'aréomètre de Beaum^, rendait leur pro* notion trop considérable pour qu'ils pussent être intégralement employés^ môme dans les* manufactures fabriquant de la poudre et des rôles. Aujourd'hui les nouveaux procédés de lavage permettent d^obtenir des jus trois fois plus concentrés (marquant de 15 à 18 degrés) : les quantités produites sont donc devenues trois fois moins considérables. Ciomme les jus contiennent d'ailleurs, sous un même volume, trois fois plus de principes solubles que par le passé, leur em- )loi est bien plus ef&cace, surtout pour la mouilade des côtes, coupures et débris entrant dans a composition de la .poudre^ qui sont moins riches que les feuilles en principes fermentescibles et en matières colorantes.
Toutes les manufiictures dans lesquelles le lavage méthodique est installé^ qui fabriquent de la poudre et des rôles, emploient utilement dans leurs mises en œuvre la totalité des jus concentrés qu'elles produisent. Il n*en est pas de môme pour les établftsements fabriquant uniquement des cigares et du scaferlati : ils ne peuvent uti> liser qu'une f&ible partie des jus résultant de leurs nbrieations, en rincorporant aux côtes et coupures entrant dans la composition des tabacs à fumer à prix réduits. Le surplus est encore perdu, à l'exception des quantités vendues aux particuliers pour des usages agricoles ou pharmaceutiques. Mais Tadministration n'a pas renoncé & l'utiliser dans ses DEibrications et elle poursuit des essais dans ce but
Les jus de tabacs sont d'ailleurs employés
gour le traitement de certaines maladies des estianx et pour la destruction des insectes parasites dans les serres et les jardins. Depuis 1864, ils sont mis à la disposition des particuliers, à un prix arrêté par le Ministre. Ce prix a d'abord été fixé à 30 centimes le litre de jus mar» quant 5 degrés à raréomètre. Pour répondre au v œu exprimé par plusieurs sociétés d'agriculture et conseils généraux, il a été abaissé à partir du 1 ** juillet 18/2, et ne représente plus que la valeur intrinsèque des matières solubles contenues dans les jus. il est maintenant de 20 centimes le litre marquant 5 degrés à l'aréomètre et varie de 4 centimes en 4 centimes par degré.
Depuis le commencement de 18o5, l'administration met également à la disposition des horticulteurs les détritus de tabacs impropres à la fabrication, qui, employés comme fumigations, sont tr^s-emcaces pour détruire les insectes parasites des arbres fruitiers et des plantes de serres. Ces résidus sont vendus à raison de 1 fr. le kilogramme : on peut se lés procurer dans les manufactures, les masasins et les entrepôts.
Les recettes annuelles provenant de la vente des détritus de tabacs inutilisables dépassaient lOXMK) fr. avant la guerre ; elles sont tombées en 1871 à 2,000 fr., se sont relevées en 1872 & 4,500 fr. puis en 1873 à plus de 5,000 fr. ; il est donc présumable qu'elles reviendront bientôt à leur ancien chiffre. Celles provenant de la vente des jus s'étaient maintenues entre 5,000 et 7,000 fr. pendant la durée de l'application de l'ancien tarif. La réduction des prix opérée le 1*' juillet 1872 les a accrues d'une manière sensible. Les recettes de 1872 se sont élevées à plus de 11,000 flr.; celles de 1873 dépassent 15,800 fr.
Un nouvel abaissement de prix de vente des jus aurait sans doute pour effet d'en développer davantage la consommation et d'accroître les recettes que leur vente procure. Mais on ne doit pas oublier, d'une part, que le prix de vente actuel ne représente que la valeur marchande des matières organiques contenues dans les jus, et que tout abaissement de prix constituerait une véritable perte peur l'administration à partir du jour où elle serait en mesure, comme elle espère pouvoir y parvenir, d'utiliser dfuis ses
f&brications la totalité des jus produits ; d'autre part, qu'en raison môme de leur composition, et spécialement de leur richesse en nicotine et en autres principes aromatiques, les jus pourraient être employés à mouiller des matières inertes pour fabriquer des tabacs factices, et devenir ainsi une source nouvelle de Araude.
TRAITEMENT DU TABAC DANS LES MAGASINS
96* Question. — Dans quel état le tabac en feuilles doit^il être livré aux magasins par les planteurs ?
Le tabac en feuilles n*e3t pas livré aux magasins immédiatement après sa récolte. Il subit chez les planteurs une série de manutentions préalables, dont le but principal est de le dé* pouiller de la majeure partie de son eau de végétation et d'assortir les feuilles par qualité, de telle sort^u'elles soient présentées à Ja réceptien en balles ayant chacune une composition homogène.
Au moment môme de la cueillette, qui doit se
• faire par un temps sec, les feuilles sont rassem-
blées par petites poignées qu'on laisse faner sur
Ï>lace pendant quelques heures, pour éviter de es briser lors de leurs transport au domicile du planteur. Gelui-cl doit être pourvu des séchoirs et abris nécessaires pour assurer la bonne dessicôation de sa récolte et pour la préserver des intempéries.
L'époque de la hvraison au magasin est Gxée par un arrêté préfectoral, rendu sur la proposition du directeur des tabacs , en tenant compte du temps moyen, reconnu nécessaire pour obtenir une dessiccation convenable des feuilles au domicile des planteurs.
Avant de livrer leurs tabacs, les planteurs sont tenus ; 1* d'en opérer le triage, c'est-à-dire d'assortir les feuilles de môme longueur par couleur et par qualité pour les tabacs marchands, et par classe pour les non marchands ; 2* d'en former des manoques, composées d'un nombre uniforme de feuilles, toutes de môme qualité, et de les réunir en bottes, également composées d'un môme nombre de manoques, de semblable qualité. Toutes les tètes de manoques doivent être placées en dehors, de telle sorte qu'il soit facile de les compter sans défaire les bottes.
A l'arrivée de leurs tabacs dans les^magasins. les planteurs doivent indiquer le nombre de bottes, de manoques et de feuilles dont se compose leur récolte. Les employés vérifient l'exactitude de cette déclaration en comptant d'abord le nombre réel des bottes, puis le nombre des manoques contenues dans chacune d'elles, et enfin le nombre de feuilles de quelques manoques, prises au hasard dans chaque botte. En cas de déficit comparativement aux charges constatées d'un planteur, celui-ci est constitué en manquant.
Quand les bottes et les manoques ne sont pas composées d'une manière homogène, elles doivent être classées, lors de la réceptlDU, conformément à la qualité la plus faible qiTelles renferment On peut, toutefoi?, autoriser le planteur à les faire trier dans le magasin, mais en lui faisant supporter les frais qui en résultent ou en lui imposant une retenue au moins égale à ces. frais, retenue qui est versée à la caisse du centime. Dans ce dernier cas, la caisse du centime paye directement le triage.
Enfin, les tabacs livres doivent avoir un taux d'humidité nférieur & un maximum déterminé. Si cette condition n'était pas imposée aux planteurs, ceux-ci auraient intérêt a livrer leur ré-
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coite avec une humidité exagérée; Tadministratien payerait, lors de la réception, l'eau en excès au prix du tabac^ et prendrait en outre à sa charge les fïrais nécessaires pour faire disparaître cet excédant d'humidité.
La détermination de Tépoque des livraisons s*effectue à Taide des observations du service de culture sur la marche de la dessiccation à domicile des récoltes des douze planteurs dans les« quelles doivent être prélevés les échantillonstypes des réceptions; celle du taux maximum abumidité que doivent conserver les tabacs est faite sur les mêmes récoltes i>ar la commission d'expertipe, au moyen d'expériences à l'étuve de Gay-Lussac. La moyenne des douze 'essais à rétuve constitue rnumidité normale de la récolte. Dans la pratique, cette limite n*est pas rigoureusement imposée aux livraisons des planteurs; les commissions d'expertise montrent, d'après les recommandations mêmes de Tadmi* nistration, une certaine tolérance à cet égard. Mais si les tabacs présentés en livraisons paraissent conserver un excédant d*eau évident, on détermine leur humidité absolue & Tétuve, et ils sont frappés d'une réfaction proportionnelle à leur excédant d'humidité, réfaction qui se traduit en une perte de poids, à laquelle on ajoute les fcais nécessaires pour enlever l'eau en excès et la dépréciation qui peut en résulter pour le tabac.
97* Question. — Quelles sont les diverses préparations et mantUentions dont les feuilles indi" gènes sont l'objet dans les magasins ? Quelles sont les catégories formée^ pour ces manutentions et préparations ?
. A leur arrivée au magasin, les feuilles conservent encore, soit & Tétat libre, soit à Tétat d'eau de végétation, une h'ttmidité supérieure à celle qui doit leur être laissée pour assurer leur con servation Jusqu'au moment de la mise en œuvre dans les manufactures. D*autre part, ces tabacs, soumis à des traitements forcément divers, à ^es soins inégalement intelligents pendant leur première dessiccation au aomicile des planteurs. ne sauraient, au moment où le service en prena charge, être considérés comme marchands, ni être utilisés avec avantage dans les fabrications; les leuilles, retenant encore une partie de leur sève, manquent de résistance; leur teinte est verte ou inégale et marbrée.
Les manutentions dans les magasins ont pour but de faire -disparaître Texcédant d'eau, d'uniformiser l'aspect des feuilles et de les maturer, tout en leur maintenant la résistance nécessaire pour leur emploi ultérieur dans les manufiictures. Buivant leur état, les tabacs doivent recevoir des soins différents; mais le but principal de ces opérations consiste à déterminer Tévaporation de l'eau en excès, en utilisant et en réglant la chaleur qui se développe naturellement lorsqu'on met en masse des matières végétales imprégnées d'une humidité suffisante^
immédiatement après leur réception, les tabacs sont soumis à un battage. Cette opération aère les feuilles en séparant celles qiH étaient collées ensemble : elle 1«8 dispose ainsi au travail ultérieur de la maturation ; elle fait tomber la terre et le sable souvent adhérents aux feuilles ; enfin elle prévient la moisissure des tabacs qui seraient restés trop humides.
En examinant, les manoques qu'elle tient à la m^in, l'ouvrière pratique en même temps un triage sommaire et classe les tabacs, suivant leur nature et leur état, en diverses catégories, qui recevront des soins spéciaux : l* tabacs lé-
Sers; 2* tabacs corsés; 3» tabacs verts ; 4* tabacs éfectueux. Des types de chaque catégorie sont donnés aux ouvrières pour les guider dans leur travail.. Les deux premières catégories, compre-
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nant les tabacs sains et qui ont subi une dessiccation normale au domicile des planteurs, constituent la presque totalité des livraisons.
Les tabacs verts sont matures à part ; les tabacs défectueux, composés principalement de manoques trop humides ou ayant subi un commencement d'altération, sont desséchés, préalablement à toute autre manutention, par un étendage sur des cordelles ou sur des planchers.
Les tabacs sains sont, aussitôt après le battage, mis en masses de fermentation, et ils se dépouillent de leur excès d'humidité et acquièrent une teinte uniforme. Généralement ces masses sont compactes, c'est-à-dire formées de bancs rapprochés; cinq ou six bancs, constituent une masse. Leur hauteur varie de t & 2 mètres, suivant l'état de siccité des matières. L'éohauffement s'y produit d'une manière graduelle, et il s'en dégage bientôt une buée de vapeur provenant de l'eau que perdent les tabacs. Des thermomètres places dans la masse de distance en distance permettent de mesurer la température intérieure et de contrôler la marche de la fermentation. Il convient que les tabacs légers ne dépassent pas la température de 30 degrés on au plus de 35 degrés ; pour les tabacs corsés ou les tabacs verts, on laisse le thermomètre monter jusqu'à 40 degrés.
Arrivé à ce point, on démolit la masse, et après avoir laissé aux manoques le temps de se refroidir, on la reconstruit sur un autre emplacement, en faisant passer au centre les parties qui en étaient le plus éloignées pour uniformiser la maturation. Cette opération constitue le retournement simple.
Lorsqu'on veut ofitenir un refroidissement plus complet ou gu'on Juge utile* de faire arriver l'air dans l'intérieur des manoques, on procède à un retournement avec secouage, en agitant vivement chaque mano({ue tenue par le côté du lien. Quelquefois on doit recourir à ce mode de retournement, non pas pour arrêter la fermentation, mais au contraire pour la déterminer par l'aération des tabacs et pour les empêcher de moisir quand la température tarde trop à s'élever dans une masse récemment construite.
Les matières peuvent subir un, deux et Jusqu'à trois retournements, suivant leur état initial et la mardie de leur fermentation en masses.
On reconnaît que la fermentation est achevée quand la température de la masse s'est graduellement abaissée au niveau de la température ambiante, lorsque les feuilles ont pris une teinte brune plus ou moins foncée, qu'elles ont perdu le goût de vert et que leur arôme s'est développé ; enfin quand leur numidité absolue ne dépasse plus 20 p. 100. A ce moment, on démolit la masse et le tabac est livré à l'emballage. Les balles ont 1 mètre cube et pèsent de^ 400 à 500 kilogrammes.
Dans certain crus des tabacs indigènes, tels que ceux du Nord, du Pas-de-Calais, de l'Al-
férie, les feuilles ont des pédoncules composés e ligneux presque purs et inutilisables dans les f)&brications. Les frais de transport de ces pédoncules des magasins aux mannmctures seraient faits en pure perte. Pour les économiser, on soumet ces tabacs à un écabochage avant de les emballer.
Par un motif semblable, on a été conduit à soumettre à une opération analogue certains tabacs destinés à la fabrication du scaferlati ordinaire, savoir: les diverses qualités des Alpes- Maritimes, des Bouches-du-Rnône et du Var; la troisième qualité et les non marchands suo^ rieurs des départements, fournissant des feuilles fines et légères, tels que la Dordogne, la Gironde, la Meurthe-et-Moselle, le Pas-de-Calais, la Haute- Savoie, etc. On sépare 12 p. fOO environ de la feuille qui contiennent la pînrtie la plus forte de la côte, et ces coupures, qui amoindriraient l'aspect du scaferlati ordinaire, sont très-utile^
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ment employées dans les scaferlatis à prix réduits. La iabrication de ces derniers produits étant presque exclusivement concentrée dans les manumctares de Lille et de Nancy, on a tout avantage, pour éviter un double tranwort des coupures, a effectuer le coupage au magasin.
Cette opération, comme celle d^ récai>ochage, s'exécute au fur et à mesure de la démolition des masses et de la livraison des tabacs à remballage.
Les balles formées restent emmagasinées jusqu'au momwit de leur expédition aux manufactureSb
98' QuBsnoN — Les soins préparatoires à la faarioaUon ne varientils pas suivant les lieux et ksclimaU f
LV>rdr6 el la série des manutentions sont les mêmes dans tous les magasins. -
La durée de la fermantation et le nombre des retournements sont en générai plus forts dans les magasins du Nord que dans oeux du Midi : dans ces derniers^ en raison de la différence du climat, les tabacs arrivent plus teciiement à sicoité^ et leur fermentation y est plus active et plus rapide, sous Tinfluence d'une température ambiante plus élevée*
99« Question. — Au bout de combien dé temps de préparaUon ks magasins livreni-'ils Les tab(^ a la fabricatùm f
La maturation est achevée et les tabacs sont ambUllés six à sept mois après la réoepiion dans les magasins du Midi ; ce délai s'élève À huit ou neuf mois pour les magasins du Nord. Mais les matières premières ne sont pas livrées à la fabrication immédiatement après leur emballage. Pour assurer la régularité de ses approvisionnements et éviter les différences trop sensibles, d'une amée à l'autre^ dans la composition des produits similaires) l'administration doit se mettre à l'abri des variations qui peuvent survevîr dans l'Importance et la qualité de la récolte des tabacs indiffènes comme dans l«s eenditions d'aohat des taJoacs exotiques. Il est donc de règle que, sauf pour les feuilles de basse qualité, destinées & être employées dans la fabrication des scaferlatis à prix réduits^ lesquelles sont emballées et expédiées les premières^ les tabacs d'une récolte ne soient pas livrées à la fabi'ica^ tlon avant quinze ou aix*huit mois. Ainsi, les tabacs de la récolte de 1872, reçus par les magasins en janvier 1873, et emballée dans le courant de l'elé dé la même année, be devraient pas commencer à être introduits dans la âd)rication avant le prlnteq^ps de 1874« Les magasins de tabacs en feuilles doivent donc, du moins à oertaines Coques de l'année, contenir à la fois deux récoltes. Time en cours de manutention, l'antre emballée el prête & être expédiée aux mamifiictares. Cette condition est d'autant plus iàdispensable, que l'éaculement d'une réocÂte dans les 1U>rioation8 dure ub an en moyenne, et qne la plupart des manufactures n'ont pas de moyens de maf^asinage qui leur permette d'avoir un approvisionnement de plus de quatre ou cinq mois en matières premières.
Bn ce moment la daree normale dn eédour dea tabacs dans les magasins n'est pas attnnte. Bk raison des pertes éprouvées pendant la guerre, et de la rédaction de la onllure indigène qni en est rêsnltéOi ont a méime' employé des matières A 'l'époque où, dans les circonstances ordinaires, elles eussent dû à peine achever leur maturation en masses. CJetle mesure, tout à lilit exceptionnelle, peut offrir quelque danger pour la oonservation des produits; l'expérience a prouvé, eife effet, que, malgré les précautions spéciales prises ea pareil ea«, dea aocideala de
fermentation survenaient quelquefois dans les masses de scaferlati loraqu'^Iles contenaient dans leur composition des tabacs indigènes emb allés prématurément. Mais la situation tendra à s'améliorer, d'année en année, par. ûi reconstitution régulière des approvisionnements en ma< tières premières, pour laquelle des crédits spéciaux ont été récemment accordés au compte de liquidation.
100* Question. — Quels sont les soins et les mor nuientxons dùnï les tabacs ewotiçues smu Vol^t dans les magasisu de transit? Gomment se fait dans ces magasins, le prélèvement 4û échantillons qui eboivetU élre soumis à l'appréciation des commissions ^expertise T
Les tabacs en feuilles exotivoes livrés par le commerce sont déposés dans les magasins de transit aux compte, risques et périls du fournisseur. Jusqu'à ce c[u'iis aient été régulièrement agréés par l'administration et pris en charge, ou jusqu'à leur enlèvement s'ils sont refusés.
Les colis présentés en livraison sottt pesés au moment de leur arri;[rée en magasin, puis échantilionnés par une commission composée d'employés du servioe et nommée par le directeur local. L'échantillonnage est fait en présence de l'adjudicataire ou de son représentant.
Les employés chargés de l'échantillonnage font écarter d'abord les douves ou la toile servant d'enveloppe, pour examiner avec soin la paroi extérieure du tabac et reconnaître si elle porte des traces de mouillure ou d'avarie; dans ce cas, ils font extraire radicalement les parties mouillées ou avariées, et ils arbitrent la réfaction dont le tabac restant dans le colis doit être frappé. Us font ensuite sonder prolondément le ooiis dans trois endroits différents, au contre et aux deux extrémités, et prennent dans chacune des sections successivement ouvertes le nombre de manoques nécessaire peur représenter exactement la qualité moyenne du tabac
Les manoques extraites d'un même colis sont réunies, celles extraite^ du centre étant placées au milieu, pour former l'échantillon.
Si la qualité du tabac n'est pas uniforme dans toutes les parties du colis^ oà sonde celui-ci dans une quatrième section, en choisissant le point qui paraît présenter les tabacs les plus mibles, et l'on en extrait des manoques pour former une quatrième plaque qne l'on ajoute à l'échantillon. Cette quatrième plaque est placée immédiatement au-dessous de l'étiquette dont chaque échantillon doit être revêtu.
Cette étiquette indiqué le numéro primitif du colis échantillonné, ses marques et ses contremarques, ainsi que le numéro d'ordre qu'il reçoit à son entrée en magasin.
Les colis qui, au moment de l'échantillomiage, sont atteints de fermentation, ou dont l'état p^i faire craindre ime chance d altération plus ou moins prochaine, sont désignés dans le procèsverbal d'échantillonnage par les mots : à revoir,
C&ùx qui auraient subi mt retranchement du quart pour cause d'avarie, ainsi que ceux dont les parties avAiées, répandues intérieurement sur plnsienrs points, ne pourraient être retirées qu'à l'aide d un triage de. la totalité du colis, sont compris dans le procès-verbal d'échantillonnage pour orcirssenlement, il ne doit pas en être extrait d'échantillons, attendu irulls ne peuvent être livrés aux conditions de l'adjudication.
Les échantillons, placés dans une caisse termée et plombéoy en préf eaee du fournisseur ou de son mandataire, sont expédiés à la manufactnie de Paris (G.-C.), pour être soumis, eompa^ rativement avec les types régulateurs du marché, à l'examen d'une commission formée de trois experts déâgnés par Fadmlnistratiott,
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QaaiMi il a été définitiyemeat statué sur las rôraltftts.do^ Vexpartiae, laft échantillons aoemités portant rintiieatioii des qualités respeetWas dans lesquellfis ils ont été classés, sont ranvoyés au miS^ain de transit qqi conaerys les colis en dépôt :.'lda éobantiUottS refusés sont réexpédiés à part et mis par les employés supérieurs du ma^pasin à la (j^aposition du fournisseur avao les oolis (fu'iJs représentent
%A réception définitive est fiûte'par les employés du magasin^ conformément au procèsvera&l de olassament de la commissioB d exper* tise. Les colis imarqaiVB à revoir sont ouverts et examinés de nouveau à ee moment, en présence de l'adjudicaJaûra oa de son ceprésentaût, pour être» suivant leur état de conservation, reçus ccoilisraément & Tun des types, réfactionnés ou reflisés
Les échantillons des tabacs ? eçus sont expéduéa aux. manufactures en même temps qua les colis qu'ils raprésenéent. II» ne sont hvrés à la fàhti' cation qu'après emploi du tabac de ces colis, auquel us sont comparés au moment de Touveptare des ballea au boucauts, se qui gsustitua un danûer coatréla d» la msjuére dont réchantiilonnagaaété effectué et dont le tabac s'est conservé.
^ dehors des échantillonnages et des réceptions, les mains-d'œuvre dans tes magasins à» tnansit, se boament & Tarrimage et au désarrimajsie des piles^ qui doivent être eompoeées de cojyis de marne provananoa et de mémo qualité, placés da telle sorte que les plus anciens puissent être expédttéa tes premiers: au leoondition-* nament des colis, qui a<»ivBa;t être Hvrés en boa état aux eocpAditenis, pour que ceux-ei puissent être rendus responsables dès pertes^ soustractions ou avarias ei^ cours de transport ^ enfia, & la livraison elle-même des eglis a rexpédition, qu,i 8*effi9Ctue conformément aux ordres de répartition émanés de radministratioa centrale.
Ces opérations, sauf cellea relatives à Véchantiiloonage et à la réceptioAi s'8i>pliqueat également ^x matières en cours de fabrication et aux tabacs en feuijto' indigènes reçus ea transit dans les magasins locsq^on juge opportun de reooucir à la voie de mer pour réduire las frais da traaipprt.
101* QujsBxioN» -r A^-^n, put dansn^rkms ma^ ga$ins% substêiuer l&s machines au tifavail mafyuel 9ouf( le traitsmeni ^ Vembaliag^ des
81 Ton se reporte aux détails donnés en réiponse au.n* 97, on voit que, parmi les manutoiitiona que reçoivent les tabacs dans les msgasins, un nombre très-lifliité, est susceptible d^etre effectué mécaniquement; ce sont : les transports verticaux, Tarrimage et le désarrimage des piles daooliSs récabochage, le coupage et rembalfage. L'emploi de moteurs et d'appareils mécaniques est; drailleurs loin dY offrir les mêmes avantages économiques que dans les manuftictures^ en^ raison du défaut de continuité du travail, qin^ tout, auj moins pour las msgasins de culture, est à peu* près complètement arrêté pendant quatre ou einq mois ék Tannée.
Snfin^ la plupart des maflaains sont situés dans des localités d'ime faibls importanœ qui n'offirent pas les sessouroes nécessaires pour y feûra exécuter à Textérieur lea réparations d'appareils mécaniques. On ne peut songer d'ailleura a fbrmer pour cet objet un atelier spécial da mécaaicieiu, qui se trouveraient sans emploi pendant ime grande partie de Tannée, sauf dans le eas fbrt rare où la magasin est placé prèa d'ime manufapture. L'économia à espérer de l'emploi d'appareils méoaaiques. diaparéit dono souvent par suîta da ces condiaon& La-plua- ou mahis de déyetoppoBMnt q«f il ceortont da doo«
ner à Tinstallation mécanique d^un magasin doit varier, d'après ces considérations, dans chaque cas particulier, en tenant compte à la ft>ts des ressources industrielles locales et de l'importance des réceptions aI^IueUe8.
Dans la plupart des magasins de culture, sans recourir à remploi d*un moteur mécanique qui ne serait pas suffisamment justifié, on a pu aînélierer les conditions du travail, réduire la fatigue des ouvriers et les firais de main-d'œuvre, par Tintroduction d'appareils perfectionnés mus & bras t presses hydrauliques subUtuéea aux an* ciennes presses à vis pour l'emballage, treuils et chariots servant aux transports eflectués antérieurement ^ dos d'homme. Par suite, les travaux réellement pénibles ont été suppriméSt les espaces néoeisaires aux manutentions ont été réduits, et Ton a réalisé une économie très- appréciable sur la main-d'œuvre, tout en améli»> rant les salaires journaliers individuels. Cast ainsi qu'an magasin de Périgueux la base de l'emballage s'est abaissés de S fr. 40 à a francs par 1,000 Kilogrammes ; les emplacements nécessaires & cette opération ont été réduits ds j^lus des deux tiers; enfin la poids de chaque colis a été augmenté pour un même volume, ce qui a permis de réaliser une économie sur ramploi da la toile d'embal^e.
L arrimage et le désarrimage des piles de boucauts s'effectuent aujourd'hui au moyen d'appareils mécaniques dans les magasins de transit les phis importants, comme dans les magasins de tabacs en feuilles des manufa<jtures les plus récemment construites. Cette organisation du travail n,'a pas pour seul avantage de réaliser des économies dans la main-(f œuvre : elle supprime, en outre, des manœuvres pénibles et dangereuses pour les ouvriers.
Plusieurs magasins de l'Alsace, qui recevaient , d'Importantes quantités de tabacs, ôtaienit munis de locomobiles, mettant en mouvement les presses hydrauliques et les appareils élévatoires. Mais les avantages d'uo^ moteur luécanique dieçaraissent dès que s'abaisse le chiffire des quantités de tabacs annuellement manutentionnées dans un magasin^ Celui de Toni^eins^ placé dans une villa oii existe une majaufàcture de tabacs, et se trouvant par là même dans des coo^itioiu exceptioni^Uement favorables pour rutilisation dii personnel ouvrier et rentretien du matériel, possède une locomobile et reçoit l million de kilogrammes. L'installation du moteur mécanique a cot^té 19,000 Irancs et procure dans les frais de maind'œuvre une économie de 1 flr. 25 par 1,000 kilogrammes ou de f,250 firancs par ao, qui représente & peine l'intérêt et VamortisseB9^nt des frais de premier établissement
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102* Question. — L'enquête de 48$5 avait envi" sage la fabrication des iabafi» ou double point de wte de la qualité €1 du prix de revient des produite. Elle a oosukUé quos si le iadae en poudre offraU toutes ks qmlitée désiraèlesy Is iabao à fumera au ooMiroirs, audit été fobje^ ds plaintes légitimes. Depuis eeUe époque^ la qualité dês tabaos on poudre s*est-eUo maint&nue t s'oê^tte améliorée ? Le tabac à fumer êsM enooro V objet de plaintes do la part des oonsommatours l Ces plaintes sont-^ies fondées?
La qualité d*im même produit neut varier pour deupc causes wiac^palea: modificatioB^ dans la oomposmon #m matièHe premidrea qdi servent
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à )e fabriquer, modlfieatloa s dans les procédés mêmes de manutentioa.
Les procédés de manutention se sont considérablement améliorés depuis 1835, aussi bien pour la fabrication du tabac en poudre que pour celle du tabac à fumer. Ces améliorations ont permis de maintenir la qualité du tabac en poudre, qui donnait déjà, au commencement de cette période, complète satisfaction au goût des consommateurs, tout en modifiant sa comnosition de manière à y faire entrer des quantités crois^ santés de matières non utilisables dans les autres fabrications et à réaliser ainsi de notables économies sur les dépenses d'achat de matières premières. Pour le tabac à fumer, 'les procédés de fabrication manquaient complètement d'uniformité en 1835 ; la torréfaction, en particulier, s*effectuait, suivant les établissements, soit sur des tables métalliques dans l'intérieur desquelles circulait un courant de vapeur, soit sur des plaques chauffées à feu nn ou le tabac était soumis à une température qu'il était impossible de régler et contractait le plus souvent nn goût ftcre et empyreumatique. D'importantes améliorations ont été apportées depuis cette époque non-seulement aux procédés de fabrication, mais à la composition elle-même, qui laissait à désirer. La qualité du tabac à fumer est dona aujourd'hui bien supérieure à ce qu'elle était en 1835.
Quelques plaintes isolées de consommateurs subsistent encore, et elles subsisteront sans doute toujours. Gomment espérer, en efTet, qu'il en soit autrement en présence d'un impôt qui élève les prix de vente des tabacs laoriqués bien au-dessus de leur véritable valeur vénale ? Mais ces plaintes n'ont aucun caractère de gêné* ralité et n'ont pas de fondement sérieux, à part celles tout à fait exceptionnelles qui peuvent être motivées, soit par des accidents survenus en cours de fabrication et ne se révélant qu'après l'expédition des produits aux entrepôt, soit par des détériorations résultant d'un manque de soin ou d'un séjour trop prolongé des tabacs dans les entrepôts et les débits.
loâ* p^'^'^^o^' "^ Quelles sont les modifications qui ont été introduites depuis 4855 dans la fabrication des tabacs en poudre et à fumer ? Quels sont les avantages et les inconvénients de ces modifications f
Les modifications résultant de perfectionnements dans l'outillage ont été exposées, ainsi que les avantages qu'elles ont procures, en répondant aux questions n** 82 et 83, relatives à rensemble de la f)ibrication.
Celles résultant de changements dans la composition ont été déjà traitées en grande partie dans la réponse au n* 88. Il convient cependant d'entrer dans quelques explications complémentaires, au point de vue des avantages ou des inconvénients de ces modifications, et d'y jouter l'exposé des résultats obtenus par les changements, Indépendants de l'introduction d'appareils mécaniques, apportés aux manutentions proprement dites.
1* TÀBA.G A PRISER
Les variations de la composition du tabac à priser ont été principalement déterminées par des considérations d'économie dans l'emploi des matières premières, considérations restant d'ailleurs subordonnées à la condition de ne pas affaiblir la qualité du produit. En dehors des modifications apportées d'une année à l'autre aux proportions d'emploi des feuilles exotiques et des feuilles indigènes, modifications motivées par l'importance variable de la récolte des départements planteurs et par des conditions plus on moins favorables d'achat sur les marchés
d'Amérique, ces changements de composition I)euvBnt se résumer par l'emploi en proportion croissante de matières utilisables provenant des fabrications des rôles,' des scaferlatis et des cigares (côtes, coupures et débris). En effet, la consommation des tabacs à fumer a progressé depuis 1836 bien plus rapidement que celle des tabacs en poudre ; celle des cigares a plus que décuplé depuis la môme époque : la proportion des matières écartées de ces fabrications s'est donc notablement accrue. En 1835, les débris, côtes, coupures et saisies entraient dans la composition du tabac en poudre à raison de 13 p. 100; ai^ourd'hui, les mises en œuvre en contiennent '26 p.- 100, soit exactement le double. En outre, on n'écôte plus, depuis 1862, les tabacs indigènes destinés à la poudre, qui perdaient antérieurement dans cette opération 7 à 8 p. 100 de leur poids en côtes inutilisées.
Ce meilleur emploi des matières et l'éeonomie c[ui en a été la conséquence ont pa être obtenus sans nuire à la qualité des produits, en raison des perfectionnements apportés aux procédés de fabrication, «et principalement par suite de la mouillade aux jus concentrés des débris, côtes et coupures, auxquels on a ainsi ajouté des principes colorants, aromatiques et fermentescibles que ces matières possédaient en plus faible proportion que les feuilles.
Le remplacement de 13 p. 100 de feuilles par 13 p. 100 de débris, côtes et coupures et la suppression de l'écôtage des tabacs indiffènes. ap* pliqués à une fabrication annuelle de 7 millions de kilogrammes de tabacs en poudre, qui correspond elle-même à 6,160,000 kilogrammes mis en œuvre, procure chaque année une économie d'environ 500,000 francs.
Les conditions de la première fermentation, dîte fermentation en masses, qui est précédée d'une première mouillade, ont été notablement améliorées. On s'est attaché à régler la circulation de l'air, en dotant les ateliers de cheminées d'appel, munies de registres dont l'ouverture peut varier à volonté ; a maintenir la température des locaux en toute saison à nn degré convenable pour la fermentation des matières, par rinstallation de poêles à vapeur et de doubles fenétces destinées à éviter, pendant l'hiver, les déperditions de chaleur ; à placer, autant que possible, toutes les parties d'une même masse, qui contient en général 35,000 à 40,000 kilogrammes de tabac, dans des conditions favorables à la fermentation, en facilitant l'accès de l'air' à l'intérieur : dans ce but, on construit les massée par parties, de manière à multiplier et à croiser les joints ; en outre, leur pied repose soit sur un douDlo plancher, soit sur un lit de côtes qui le» isole du sol. Enfin, lorsque la fermentation est achevée et que le tabac de la masse est livré au rftpage, les bprdures et le pied, qui malgré toutes les précautions n'ont pas suffisamment fermenté, sont mêlés à une masse en formation • pour arriver à une maturation complète ; leui*s poids s'élève en général à 5 ou 6 p. 100 du poida total de la masse démolie.
Après avoir été râpés et avoir reçu une nouvelle mouillade, les tabacs pour poudre sont livrés à une seconde fermentation, dite fermentation en cases, et prennent à ce moment le nom de râpé parfait. Les ateliers des cases sont aujourdiiui chauffés à la vapeur comme ceux des masses et dans le même ont. La mouillado qui précède la mise des tabacs en cases de rap6 parfait se fait à l'eau chaude, au moins en hiver, pour élever la température du mélange et rendre
Î>lus rapide le départ de la fermentation. Mais e principal progrès réalisé consiste dans l'em*^ ploi de la méthode, aujourd'hui généralisée, des mélanges réchauffants. Où ajoute, par exemple, au râpé de quatre cases en voie de formaûon un quart de rftpé dont la fermentation est déjà développée. Avant l'application de ce procédé, le
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tabac des nouvelles cases restait souvent plusieurs mois sans fermenter, surtout pendant l'hiver. Depuis qu'on remploie, la fermentation se développe dés le début, sauf de très-rares exceptions. On économise ainsi le temps, remplacement et le matériel.
Les dimensions des cases ont été, autant que possible, uniformisées et ramenées au type que L'expérience a fait connaître le plus convenahle pour assurer la bonne fermentation du rftpé(con« tenance de 25,000 & 30,000 kilogrammes). La création de salles de mélange pouvant contenir à la fois les tabacs de 4, 6 et même 8 cases, qui y séjournent un mois ou six semaines avant remballage et y achèvent leur maturation, a réalisé un nouveau progrès, en donnant plus d'uniformité au goût du nroduit.
Ces améliorations et celles qui. sont le résultat de perfectionnements mécaniques proprement dits ont permis de maintenir, sans abaissement, la qualité du tabac à priser, malgré les changements apportés & sa composition , qui ont produit une notable économie dans remploi des matières.
2* TABAC A FUMSa
La oomposition et le goût du scaferlati ordinaire laissaient à désirer en 1835. La loi ne permettant pas d*y employer plus de 20 p. 106 de tabacs exotiques, le produit était .trouvé trop acre, trop fort et trop peu aromatique.
Les changements ultérieurs que les nouvelles dispositions législatives ont permis d'apporter ii la composition ont eu pour nut principal d'améliorer le produit par l'introduction de crus possédant les qualités propres à satisfaire les fumeurs.
Jusqu'en 1840, le méla,nffe pour le scaferlati ordinaire contint 10 p. 100 de Yirjgrinie, tabac possédant un arôme très- développe, mais trop riche en nicotine, trop capiteux, et dont l'emploi dans cette fabrication fut abandonné par la - suite & raison de ces Inconvénients.
L'introduction des tabacs de Hongrie et du levant, légers et aromatiques, remonte, pour les premiers, a 1840, pour les seconds, k 1845; celle des tabacs d'Algérie, présentant en partie les mêmes gnalités, mais trop souvent incombustibles, à 1849. Le taux d'emploi de ce dernier cm s'éleva progressivement jusqu'à la proportion de 20 p. tOO, qu'il atteiffuit en 1848, et qa% fut impossible de maintenir; son défaut de combustibilité réagissait sur celle du mélange et excitait les plaintes des consommateurs. La proportion actuelle d'emploi, 8 p. 100 , ne soulève plus de réclamations.
La qualité des tabacs en feuilles indigènes entrant dans la composition du scaferlati a été notablement améliorée depuis 1835. Le département du Bas-Rhin, qui constituait le principal centre de culture, produisait des tabacs rugueux, friables, dépourvus d'arôme, qui ont été remplacés, à partir de 1842, par une variété nouvelle dite Paraguay, donnant des produits bien supérieurs. A mesure que la culture s'est développée dans de nouveaux départements, à partir de 1852, on y a propagé les variétés donnant les meilleurs produits sous le rapport de l'arôme, de la légèreté et de la ûnesse du feuillage. Ces perfectionnements des races des tabaos indigènes ont eu une notable influence sur Tamélioration du scaferlati et sur le développement de la consommation.
Avant 1862, les feuilles pour scaferlati ordinaire, à l'exception de celles du Levant, qui étaient écabochées à 7 p. 100, subissaient un écotage de 12 p. 100 en moyenne. Cette opération est maintenant remplacée par un coupage effectué pour les tabaos exotiques dans les manufactures, pour les tabacs indigènes dans les ma^ gasinSy aln de réduire les frais de transport.
L'éootage, en séparant les deux moitiés d'une feuille sur une grande partie de leur longueur, avait pour conséquence la production de brins très-courts au hachage et diminuait le chevelu du scaferlati; d'autre part, les côtes des tabacs indigènes, auxquelles n'adhérait aucun fragment* de feuilles, étaient inutilisées et livrées à l'incinération. Le coupage, effectué à un taux qui ne diffère pas sensiblement de celui de l'ancien écotage. et enlevant, comme lui, la plus grosse partie de la côte, fait disparaître ces* deux inconvénients : les brins sont moins courts au hachage puisque les feuilles ne sont pas fendues; les coupures, qui contiennent des parties de feuilles outre la côte médiane, sont utilement employées dans les scaferlatis de cantine^ dont elles contribuent même à améliorer la qualité.
La proportion réelle des côtes enlevées aux feuilles pour scaferlati ordinaire est, il est vrai, un peu moins forte que par le passé; mais les inconvénients qui piourralent en résulter sous le rapport de l'aspect sont évités par un capsage ayant pour but et pour résultat de présenter toutes les feuilles sous les couteaux des hachoirs, de telle sorte qu'elles soient coupées perpendiculairement à leur longueur, ne qui em* pèche la production d'aiguilles et de fragments de côtes.
Cette modification dans les manutentions a réduit les espaces nécessaires aux fabrications et a fait réaliser de notables économies dans les frais de main«d'œuvre et dans l'emploi des matières. Les premiers ont été réduits de plus de 2 fr. par 100 kil, soit de plus de 240,000 tr. par an; la quantité des matières autrefois perdues et ai^jourd'huv utilisées s'élève & plus de 700 mille kil., par an, et représente une nouvelle économie annuelle d'environ 500,000 fr.
La composition des scaferlatis de cantine n'a guère varié, depuis 1835, que par l'accroissement
{[raduel de la proportion des côtes et coupures! iO laminage mécanique de ces résidus, pratiqué depuis 1854, a permis d'opérer leur substitution partielle aux rouilles^ sans amoindrir la qualité ni l'aspect du produit, et de réaliser ainsi de nouvelles et importantes économies' dans l'einploi des matières.
Josgu'en 1863, les différentes espèces de scaferlatis étaient livrées aux consommateurs uniquement en paquets de 5 hectogrammes, 2 hectogrammes, 1 iiectogramme. La vente de ces derniers, ai^ourd'hui générale, n'était même autorisée que dans les zones fi*ontiôres consommant des tabacs de cantine. Depuis lors ont été créés les paquets de 50 grammes et de 40 grammes, qui sont très- appréciés et entrent aujourd'hui pour près d'un tiers dans la consommation totale. Les irais supplémentaires de main-d'œuvre et de fournitures nécessités par la confection des petits pa'^uets sont couverts par une retenue de 10 centimes par kilogramme aux débitants, dont la remise descend^ ainsi à 90 cen** times au lieu de 1 fr. Enfin, les appareils de pesage ont été perfectionnés^ et des moyens efficaces de contrôle ont été institués pour assurer la régularité de poids des paquets des différents modules. Par suite, on a pu raduire le bon poids moyen de chaque paquet, auquel on était forcé de laisser une plus grande marge lorsque les pesées s'effectuaient avec moins de précision. Dn se rendra compte de l'importance de l'économie ainsi réalisée, si l'on remarque que le prix de vente de ce qui excède lé poids réglementaire est complètement perdu pour le Trésor, et qu'une réduction de 1 p. 100 dans le bon poids, pour une vente annuelle de 12 millions de kilogr. de scaferlati à 11 fr. 50 le kilogr., correspond a une augmentation de recettes de 1^80,000 fr.
L'ensemble de ces modifications, jointes & celles résultant du perfectionnement de l'outillage, et qui ont été précédemment exposées, a réalisé à la fois une notable amélioration dans
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la qualité du tabao & fUmer et 4'ixnpart«atQ9 éconozAî^fi dftae la main-d'œuvre et remploi des matières.
104^ QcBSTioiï. — Lenquéte d^ 4SS5 n'admettaii pas la possibilité d'un$ fabrication en grand des tabacs à fumer; elle ne la croyait pas compatible avec la bonne quaUti des produits; ,quels sont, à cet égards les résuUal.s de l'expérience? Quelles sont ks difficultés de la fabri' cation en grand?
Depuis que la plupart dea manutentions s'effectuent à Taide d*appafiiiU mécaniques, la fabrication en grand des tabacs à. fumer n^oftre plus les mômes difiGlcultés qu'autreliois, Elle est ayantageuse, en ce sens quelle permet de réduire las frais généraux et qu*eUe garjsntit Thomogénéité du goût du produit A ce point d^ vue, il ne convient pas que cette fabrication, descende au-deasaus ou minimum de 300>000 kilogrammes & 400,000 kilogrammes par an dans aucune manufacture. Sa limite supérieure a déjà été indiquée comme devant être fixée & 2 nullions de kilogri^nxmes par an pour le scaferlati ordinaire, quantité pour laquelle il est déjà difficile d'assurer le bon entretien de Tout i liage, de veiller à tous les détails des manutentions et de fabriquer dans des conditions réellement satis» faisantes.
1j05*. Question. — Quelles améliorations nouvelles petU'On réaliser dans ces deux fabrications? mpoturrait-^n pof fabriquer différentes espèces de tabacs à priser^ et notamment des tabacs en, poudre impalpable ? Ne pourrait-on pas f abrimer des tabacs à priser avac des produits purs qc la culture inaigène du Nord et du Lot, comme avec des iaoacs. purs de Virginie ? Ne. pourrait-on pas fabriquer un tabac à fumer de luxe, d*w\prix élevé, dans la composition duquel il n^^htrerM que des fei^illes choisies?
On poursuit des essais dans le but d'utiliser dans ta. fabrication des tabacs en poudre la totalité des jus produits par le lavage méthodique. Ito directeur de Técol^ d'application a montré, par des essais de laboratoires, que la durée de la fermentation, tant en masses qu*en cases, pouvaUôtre notablement réduite, en réalisant certaines conditions de température et de circulation d àir daos les matî^res. Mais l'extension de^ résultats obtenus dans ces essais à une fabrication en grand présente de sérieuses difficultés pratiques. Les produits que donnent les I)rocédé3 et le matériel actuels procurant d'aileurs toute satisfaction au pubUc, radministration doit ajourner des dépenses dont la néces* site immédiate ne se fait pas sentir.
La iabricatton d'un tabac en poudre impol» pable n'aurait aucun avantage. Ou la consommation serait insignifiante, et la question n'offrirait dès lors aucun intérêt sérieux, ou il se substituerait pour^une part notable au tabao à priser ayant le grain actueU Dans ce dernier cas, le seul résultat serait une diminution de la coni|omimat|on et une perte pour le Trésor. L'expécîence a prouvé en effet que l'action spéciale du. taJt»ao à priser est d'autant plus énergique que son grain est plus fin ; quand la finesse du grain augmente, la sensation recheroUée par le
Sriseur est obtenue par une moindre quantité e. tabac, et la consommation diminue. Au point de vue de l'hygiène, l'usage d'un tabac à priser trop fin présenterait môme des inconvéments sérieux; il pénétrerait; jusque dans les sinus frontaux, et pouprait exercer une actionr nuisible sur le cerveau. Du reste, on. a livré à la consommation, sous le nom de tabacs d'Êsnagne et do Portugal, certaines variétés de tabac à
priser en poudre^ impalpable; mais la venta en est à peu près instguifiante et limitée à une clientèle trôs-restreinte.
On pourrait sans difiiculté fabriquer des tabacs à priser avec des produits purs de la culture indigène du Nord et du Lot Si on ne Ta pas fait jusqu'ici, c'est que ces variétés i^éciales n'ont jamais été réclÂmées par les consommateurs. D'ailleurs la vente du râpé étranger en Virginie pur n'a auodfiie importance (3,600 kilogrammes en 1869). La création de nouvelles va-riétés ne parait donc pas offrir un sérieux intéréi. L'administration a tenté, dans les deraières années, des efforts daos ce - sens en ofijrant aux consommateurs les râpés de composition spéciale dans des flacons de verre hermétiquement fermés, de manière à mettre leur contenu complètement à l'abri de l'action de l'air ; plus récemment, en 1872) elle a fabriqué et expédié aux entrepôts les plus importants des râpés supérieurs offerts au public, comme le râpé étranger, en pa(juets doublés d'étain : ces essais n'ont abouti qu à des ventes sans aucune importance.
La création d'un tabac à fumer de luxe, composé de feuilles choisies et d'un prix plus élevé 2ue le scaferlati ordinaire, est un fait accompli epuis 1871. Ce produit est vendu sous le nom de scaferlati supérieur, à raison de 16 francs le kilogramme au lieu de i2 fr. 50. Il est purgé de côtes et haché plus fin que le tabac ordinaire; il s'en rapproche pour le goût et la composition, mais on élimine de celle-ci, au moment du triage, toutes les feuUles de qualité inférieure. 8a création était sollicitée principalement pAr les. fumeurs de cigarettes. Sans avoir pris encore un développement bien important, sa consommation s'élève en ce moment à environ 200,000 kilogrammes par an. Bile s'accroîtra sans doute quand ce produit sena plus connu des consom-* maieurs.
Concurremment avec le scaferlati supérieur, et , soit aux mêmes prix, soit à des prix plus élevés, sont vendus des tfld>acs à fumer de luxa (Maryland, Levant, Latakieh, Varinas, Vizir, eto,), dont l'administraviona multiplié les variétés dans ces dernières, années, pour satisfaire aux préférences individuelles des copsommateurs; mais la vente de chacun de ces produits n'a qu*ime importance restreinte.
Une amélioration notable consisterait à rendre imperméables à Tair les papiers des paquets de tabac à fumer et de tabac en poudre : on éviterait ainsi les. variations de poids et la dessiccation d'un produit très-hygrométrique. Gette^ question est à l'étude, mais sa solution offre, des dilfioul* tés sérieuses, le résultat cherché devant être obtenu sans augmenter trop notablement le prix des papiers de paquetage.
106* Question. ^ Quelles sont les différentes es^ pèces de tabacs à fumer actuelkment fabriqués?
Ce Bout :
Le scaferlati vizir. 25 fr. » le ^ilog.
Le lovant supérieur 20 • » —
Les scaferlatis étrangers (Levant, Maryiand, varinas, Virginie, etcj 16 » — *
Le scaferlati Supérieur. ... 16 » —
— ordinaire 12 50 —
— de cantine, 8, 5 et 3 » —
— de troupe. ... 1 50 —
Le vizir, le levant sapérieur et les différentes variétés de scaferlatis étrangers sont uniquement fabriqués à la manufïtcture de Paris (G.-G.)* On en a donné la raison en répondant au n* 91.
Le nombre des diiférenteé espèces dé tabaes &
SÉANCE DU !•> DËGEMBRB 1875
famer Abriqute en France s'est notablement aoclra depuis 1835, ainsi que le montre Vôtat figurant dans les pièces annexes sous le n* 25.
107' Question. ^ QHêtU a été depuis dix ans^ par année et par espèees, le total de la fabri" eati<m des manufactures f
Les états figurant dans les pièces annexes sous les n** 26 et 26 &M répondent à cette question.
108* Question. — Quelles ont été^ depuis vingt ans, pour chaque espèce, les variations successives des frais ne fabrication dans chacune des manufactures?
Les états figurant dans les pièces annexes sous les n** 2Î et 27 bis répondent à cette question.
109* Question — Quelles sont les cautes de l'augmentation ou de la diminution du prix de nsvient, considéré indépendan^mmt du priai de la matière première f
Ce sont :
1* Les fVais généraux, .dont rittfluence diminue à mesure qu'augmentent les quantités i[U)riquées dans un même établissement ;
2* Les variations des Salaires ]ourQaliers individuels, qni doivent être maintenus en rtipçort avec la loi de l'offre et de la demande, et qui se traduisent, toutes choses égales d'ailleurs, par des variations correspondantes dans le prix de re* rient de la main-d'œuvre ;
3* Les variations qu'éprouvent tes prix d'achat des machines, ustensiles et fournitures servant i la fabrication ;
4* Le plus ou moins d'économie apporté à l'emploi des matières et des fournitures ;
5* Les modifloations dans Torganisation môme du travail, dont le résultat est de simplifier les mains-d'œuvre et de réduire les flrais par l'Usage d'appareils mécaniques perfectionnés.
Parmi ces causes, celles dont l'infiuence est prédominante ont tehdu jusqu'à présent à se neutraliser. L'augmentation (tes salaireë est à très-peu près compensée par les économies réalisées sur remploi des matières et par c^^lles résultant de la substitution du travail inécâni^que au travail à bras. Des détails précis ont été donnés ft cet égard en réponse au n* 77.
110* Question. — Y a-t-il dam les manufaetures des approvinimnements suffisants de tabac en poudre et à fUmer? Ne se manif^ste^i^il pas^ au contraire, de telles insufflkances de tabaos fabriqués que Von est obligé de livrer les tabacs d la consommation plus tôt que ne le eompor^ teraient les règles â^une bonne fabrication f Ne serait- ce pas à cette cause qu'il faudrait attribuer les plaintes dont les tabaos peuvent êbre l'oljet?
Les approvisionnements actuels des manufactures correspondent, comme matières en coUrs de fabrication ou fkibriquées, à une conSottimation de deux ans pour le tabao en pondre, de deux mois pour les Scaferlatis supéneur, ordinaire et de troupe ; de quarante jours pour le scaferlati de cantine vendu dans les départements fh>ntières. Ces approvisionnements sont suffisants pour assurer la bonne qualité des produits.
La situation be laisse donc rien & désirer sous ce rapport, et si les tabacs à iVimer étaient encore l'objet de quelque plainte, il ne faudrait pas en chercher le motif dans un défaut d'ap» provlslonnement.
Mais il n'en a pUd été dé même en 1871 et dans les preittiefè id^ib de 1872 \ lA perturbatlofa Jetée
par la guerre dans le senrice des tabaoe, la pê« nurie momentanée des matières premières, là perte des magasins de , rAlsace-Lorraine et des deux ijianufactures importantes de Metz ^t de Strasbourg, la séquestration de celles de Parti par la'Gommune« de cellee-de Nancy et de Dieppe par les Prussiens» enfin les difficultés et les lenteurs exceptionnelles des transports, n*ont pas permis de maintenir partout et toujours la composition prescrite, ni le tant normal des approvisionnements pour chaque espèce de produit fabriqué. On ne peut donc s'étonner que des tifbacs à fumer et è priser aient été livrés un peu prématurément & la consommation, ou qu'il ait été impossible de leur donner tol^ours là cohipositlon réglementaire, et que leur qualité s'en soit parfaitement ressentie. Mais les maintes qu'ils ont pu susciter là'ont plus depuis longtemps aucune raison d'éire, et les tabacs à fu-» mer, en particulier, sont aujourd'hui très-appréciès, ainsi que le démontre le développemeni de leur consommation, malgré Télévation des tarife,
I 2. — llôiëB et Carottes.
111* Question. — Quelles sont les modifications apportées depuis ms dans la fabricatîék dés rôles et des carotteàf Quelle améliorations ont été obtenues?
Cidrtàins ingrédients, tels que le jus de réglissoi la mélasse, étaient anciennement introduits aans les rôles à mâcher et les carottes pour leur donner une couleur plus foncée. On a renoncé à leur emploi en 1861, le même résultat étant obtôiiu d'une manière plus économique par \:^l trempaj^e dans des jus de tabac concentrés.
La composition des rôles ordinaires et des carottes n'a éprouvé que de faibles variations dépuis 1835. Ces produits contiennent en moyenne 40 p. 100 de Virginie et de Kentucky et 60 p. 100 de tabacs indigéneSb
Les rôles menu-filés ont été pendant longtemps uniquement composés de feuilles de Yir- Sinie. À partir de 1863, Tadministration, forcée e réduire dans les diverses fabrications la proportion d'emploi des tabacs de Virginie, dont il lui était devenu impossible de s^appronsionner comme par le passé à cause de la guerre de la sécession, en limita l'emploi dans les rôles menufilés à 50 p. 100 et fit entrer dans leur composition, à raison de 25 p. 100 pour chacim d'eux, des tabacs de qualité supérieure du Nord et du Lot-ot-Garoane. Cette modification dans la composition, résultant d'un véritable cas de force majeure, fût très -favorablement appréciée par les consommateurs. A la suite d'essais nouveaux, et en continuant à se guider sur cette appréciation, l'administration reconnut que le taoac du Lotet-Garonne étsit généralement préféré à celui du Nord, et depuis 1866 les rôles menu-filés ont été exclusivement composés de feuilles du Lot* et-Garonne et n'ont plus contenu aucune quantité de feuilles de Virginie* A partir de .cette dernière époque, le filé a été trempé avant gon rôlage, dans des jus provenant, soit de la pression des rôles eux-mêmes, soit dti lavage méthodique. Ce nouveau changement de composition fut tout aussi favorablement apprécié que le premier, et, par ces modifications successives, on a. obtenu un notable accroissement dans les ventes, tout en augmentant les débouchés des produits de la culture indigène.
Les rôles menu-filés som toujours mâchés; les gros rôles ou rôles ordinaires sont tantôt inàchés, tantôt fumés, suivant les régions* On fabrique en conséquence deux vànétès de gros rôles : la première est trempée,' aprôe le rôlage, dans des }us provenant du lavage des cigares ; l'autre, peut la pipe, ne reçoit pas de trompttge
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et le plus souvent n*est pas soumise à .la pression, que subit tcmjours la première.
Sous le rapport des procédés proprement dits de manutention, la fabrication des carottôs, concentrée dans la manuDicture de Morlaix, n'a pas notablement varié depuis 1835.
Ces carottes sont, soit mâchées, soit le plus souvent hachées par les consommateurs et fumées dans la pipe. On fait en ce moment l'essai d'une composition nouvelle de carottes qui seraient spécialement destinées à être fumées et auraient moins de force et de richesse en nicotine que les carottes à mâcher. La suite à donner & cet essai dépendra de Taccueil fait au produit par les consommatencs.
La composition et la préparation des rôles à prix réduits, fabriqués avec des feuilles indigènes de troisième qualité et non marchande, et vendus, soit aux marins, soit dans les zones irontières du Nord et de TEst, n*ont pas éprouvé de modifications Importantes depuis l'origine.
Les autres améliorations réalisées dans les fabrications des rôles et des carottes sont dues à Vintroduction et au perfectionnement d'appareils mécaniques et ont été exposées en répondant aux n" 82 et 83.
112* Question.— Combien fabrique-ton d*espèces de râles et de carottes? Queues sont les difté» rences qui caractérisent ces diverses espècesi
On fabriques deux variétés de carottes, dont le prix de vente et la composition sont les mêmes et qui ne diffèrent que par la grosseur.
Les carottes du plus fort diamètre sont consommées sur les côtes de l'Ouest; les carottes du plus faible sont consommées en Auvergne et en Limousin*
La fabrication des rôles comprend trois espèces : rôles menu- filés, rôles ordinaires et rôles de cantine ou à prix réduits, qui sont* nettement différenciées sous le rapport de la composition, de l'aspect et de la qualité. Les différences de composition ont été indiquées en répondant au numéro précédent En outre, les feuilles pour rôles menu-filés et ordinai^e8 sont écotées; eelles -pour rôles à prix réduits ne le sont pas. Enfin, 10 diamètre du filé varie d'une espèce à l'autre de manière & les faire reconnaître au premier aspect. Ayant à peine la grosseur d*un tuyau de plume dans les rôles menu-filés, il atteint 0"j020 dans les rôles ordinaires, 0",030 dans les rôles pour la marine, 0*,026 et 0*,03S dans les rôles de cantine. L'adoption de deux diamètres différents pour ces. derniers rôles a pour but d'empêcher leur circulation frauduleuse d'une zone à l autre.
113* Question. -^ Quelles sont, pour chaque espèce^ depuis dix am, les variations survenites dans Cimportance de la production?
L'état figurant dans les pièces annexes sous le ' n* 28 répond à cette question.
114* Question. — Quelles ont été depuis dix ans, et pour chaque espèce^ les variations swces- ' sives des frais de fabrication ?
L'état figurant dans les pièces annexes sous le n* 29 répond à cette question.
115* Question.
di/ications a cigares? Que
§ 3. ^ Cigares.
Quelles sont depuis 4833 les mO' triées dans la fabrication des sont les améliorations obtenues?
La fabrication des cisares, quoique leur confection continue & se laire presque exclusive-
' ment à la main, s'est considérablement amélioi'ée depuis 1835. A cette époque, et pendant les premières années qui l'ont suivie, on n'avait déterminé ni la composition ni les procédés de fabrication qui devaient permettre de livrer à la vente des produits favorablement appréciés par les consommateurs. Aussi la vente des cigares fabriqués en France, tant à 5 centimes qu'à 10 centimes, était- elle restée sensiblement stationnaire depuis l'origine^ du monopole :
En 1818 2il3.00()k.
En 1839 226.000
Les cigares ordinaires étaient composés de Virginie, de Eentucky et de Maryland : le premier de ces tabacs constituait 60 p. 100 du mélange ; par suite de sa richesse en nicotine, les cigares étaient trop capiteux et fatiguaient promptemenl le Aimeui*. Le Maryland, choisi pour la finesse de 'ses feuilles et donnant un tabac à fumer estimé dans la pipe ou en cigarettes, a un goût pic^uant qui laisse à désirer lorsqu'on le fume en cigares, et ne convient nullement à cette dernière fabrication; il entrait cependant dans la composition non-seulement des cigares à 5 centimes, mais encore de ceux à 10 centimes, dans lesquels on ne cessa complètement de remployer qu'en 1846. Pour les cigares ordinaires, l'emploi du Virginie ne fUt abandonné qu'en 1841, celui du Maryland qu'en 1850. Ces crus y furent remplacés, jusqu'en 1856, par des tabacs d'Algérie et de Hongria
Ces compositions défectueuses n'étaient pas rachetées par des procédés de préparation des matières qui permissent, comme aujourd'hui, d'adoucir les tabacs trop forts, de rendre bien combustibles ceux qui ne le sont pas suffisamment, et de fusionner lès goûts. Les matières ne recevaient qu'une légère mouillade, destinée à les assouplir avant d'être livrées à la confection.
Enfin, la confection elle-même était mauvaise : les intérieurs de cigares se composaient généralement de feuilles plaquées, enroulées ensemble auteur d'une aiguille qu'on retirait après la confection, ce qui déterminait une sorte de cheminée centrale par laquelle les gaz de la combustion arrivaient trop chauds dans la bouche du fUmeur; très-active au centre, la combustion était incomplète à la surface, la robe ne brûlait pas ou brûlait mal, et cette cause venait s'ajou- ter à une composition défectueuse pour donner au cigare un goût désagréable.
Les pr.emières améliorations portèrent sur la composition et sur la confection proprement dite. On supprima Tusage de Taiguille centrale ; ' on astreignit les oigarières à lacérer en menues lanières les feuilles pour intérieur et à les employer dans un état plus avancé de dessiccation : on rendit ainsi leur placage Impossible et l'on assura & la fois la fkoilité et la régularité de la combustion. En même temps, l Algérie et le Hongrie remplacèrent le Virginie et le Maryland dans les cigares ordinaires; l'intérieur des cigares à 10 centimes Ait uniquement composé, et rest resté depuis lors, de crus aromatiques et peu chargés en nicotine (Havane, Brésil, Java, Mexique, etc.). Les capes, que le tabac pour intérieur ne fournissait paa en quantité suffisante, furent principalement composées, jusqu'en 1860, de feuuler. de Bétuwe (Hollande}, tabac qui a un tissu fin et résistant, des nervures peu sensibles, une combustibilité satisfaisante, et que ces propriétés physiques rendaient assez propre à cet emploi. Par contre, la couleur du Bétuwe laisse parfois à désirer; son goût est amer et masque trop celui de l'intérieur. On diminua ce dernier inconvénient, sans le faire disparaître, dn lavant à. l'eau pure les feuilles de l'espèce avant de les employer à la couverture des cigares et en interdisant l'introduction Kies rognures de robes dans l'intérieur.
Vers 1846, on commença à soumettre, soit à
une lôffère formation, soit à un ôtuvflCgfe à la vapeur, tes feuille» pour intérieurs de cigares, dans le but d'augmenter leur combustibilité et de les adoucir en faisant disparaître une partie de leur nicotine. Les résultats de ces procédés fiirent satismsants, en ce sens qu'ils constituaient un progrés réel sur les anciennes méthodes; mais lis ont été de beaucoup dépassés par ceux obtenus dans la suite au moyen du lavage.
Les premiers essais de lavage des feuilles entrant dans la composition des cigares à 5 centimes datent de 1850. Depuis cette époque, les procédés de lavage ont reçu d'importants perfectionnements qui constituent la principale amélioration apportée k la fabrication (!es cigares, et qui ont eu une influence prépondérante sur le développemeat de la consommation. Ce point spécial sera traité en détail dans la réponse au numéro suivant.
Depuis 1852, la culture du tabac avait été autorisée dans un certain nombre de départements nouveaux, afin d'accroître la production des tabacs légers et combustibles propres aux fabri« cations des cigares et du scaferlati. Le fusionnement des goûts des tabacs d'origine différente, que permettait d'obtenir le lavage des feuilles, eut pour résultat de rendre possible, & partir de 1855, l'introduction, dans la composition dea^c!ffares à 5 centimes, des tabacs légers indigènes. Leur proportion d*emploi, limitée d'abord à 15 p. 100, s'est accrue à mesure que se perfectionnaient à la fois les procédés de lavage et les méthodes de culture ; elle a atteint 56 p. 100 en 1869. et est encore ai:gourd'hm de 44 p. 100, malgré la perte de TAlsace-Lorraine. Le perfectionnement des procédés de fabrication a donc contribué à ouvrir un nouvel et important débouché & la culture indigène, dont les feuilles les plus fines sont môme employées, aprôs lavage, à recouvrir les cigares & 10 centimes, dans la composition desquels elles entrent depuis 1861, à raison de 20 p. 100 en moyenne, en se substituant avec avantage aux feuilles de Bétuwe, dont remploi a été abandonné.
A partir de cette même année, les tabacs exotiques pour intérieurs de cigares à 10 centimes furent soumis à un traitement préparatoire (mouillade & 90 ou 100 p. 100 d'eau et pression jusqu'à extra vasement des jus) ayant pour but et pour résultat de fusionner les goûts de ces dilrérentes espèces de feuilles sans enlever d'arom^ au mélange.
Sous l'influence de ces améliorations successives, la consommation des cigares à 5 centimes et à 10 centimes s'est développée en France d'une manière exceptionnellement rapide : de 226,000 kilogrammes en 1839 (250 cigares au kilog.), elle s'est élevée à 489,000 J^ilogrammes en 1849, à 2,206,000 kilogrammes en 1859 et à 2,876,000 kilogrammes en 1869, et cela, malgré la réduction apportée au modale en 1860, par corrélation avec l'élévation de 8 à 10 francs du prix de vente du scaferlati ordinaire.
Les cigares continuent à se faire presque exclusivement à la main. Les différents systèmes de confection mécanique essayés jusqu'ici n'ont pas donné de résultats satisfaisants. La machine ne peut avoir la délicatesse de tact des doigts de L'ouvrière : elle fabrique des cigares souvent trop serrés, et dont l'aspect laisse & désirer : elle ne procurerait d'ailleurs qu'une économie
8 eu considérable dans les frais de main d'œuvre. »n ne fait plus à la mécanique (jne les cigares à bouts coupés, dont la vente est très-Fimitée et dont le module se prête mieux que celui des bouts tournés à ce genre dô confection.
Les autres améliorations apportées, à la fabrication des cigares ont été, pour la plupart, précédemment exposées -. les unes (outillage mécanique pour le lavage et la pression des feuilles lavées, installation de séchoirs], en réponse au n* 82 ; les autres (concurrence établie entre les
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ouvrières pour les intéresser à Téconomie des matières, réception secrète, primes accordées aux cigares les mieux taxisX en réponse au n* 79. Une série de perfectionnements de détail a été en outre imaginée et mise en pratique pour conserver les matières, faciliter le travail des ouvrières, améliorer l'aspect et la qualité' des produits : tels sont, l'emploi des couteaux circulaires pour la coupe des robes; celui de coupecigares à la conf)9ction; les détails mêmes de rinstallation actuelle des tables des cifarières, où les matières sont placées à l'abri de Ta poussière et du contact de Tair, ot chaque ouvrière peut, sans perte de temps, vérifier st les cigares qu'elle confectionne sont bien du module prescrit; le triage par nuance des cigares avant leur paquetage ou leur boltage, pour éviter dans le même paquet ou la même boîte des disparates de couleur choquants à l'œil, etc.
116* Question. — N'a-t'On pas, dans ces àei^niers temps, introduit un perfectionnement notable dans la préparation des tabacs par le lavage des feuilles ?
Les procédés actuels 'de lavage des feuilles pour cigares n'ont pas été imaginés tout d'une pièce. Ils sont le résultat de perfectionnements successifs apportés aux procéaés primitifs, dont l'application a été élargie et dont les effets ont été rendus plus constants.
A l'origine, ces procédés ont ét^ complètement empiriques. Lorsqu'on a commencé en 1850 à laver les feuilles pour cigares, on s* est uniquement proposé de dfiminuer leur force et d augmenter leur combustibilité en enlevant par Teau une partie de leurs principes solubles, principes qui attei^^nent jusqu'à 50 p. 100 du poids total des feuilles. Le temps du lavage, la
^ quantité d'eau dans laquelle un poids donné dd tabac était placé, variaient suivant l'appréciation individuelle de chaque fabricant, sans qu'aucune règle fixe fût tracée. La force des cigares variait elle-même avec la proportion des matières solu* blés enlevées aux feuilles; le goût était fade, par suite de la dissolution de la majeure partie des principes aromatiques.
Un important progrès dans les procédés de lavage, réalisé en 1855 à la manufocture de Bordeaux, fïit successivement mis en pratique par les autres établissements de 1856 à 1860. Au ueu d'immerger les feuilles dans l'eau pure, on les plaça dans des jus provenant d'opérations précédentes et marquant un degré déterminé à. l'aréomètre. La proportion des matières dissoutes dans un temps déterminé put ainsi être réglée d'après les densités initiale et finale des jus avec lesquelles elle varie. De plus, un échange de principes solubles se produisit entre les tabacs et les jus; les premiers conservèrent la majeure partie de leur arôme, tout en devenant parflBiitement combustibles, et le (hsionnement des goûts, beaucoup mieux assuré que par le lavage à l'eau pure, permit de faire entrer dans la composition des cigares une proportion croissante des différents crus de tabacs légers indi- •gènes.
Ce nouveau procédé, tout en donnant des résultats bien supérieurs à l'ancien, était encore empirique : le goût des cigares fabriqués avec les feuilles lavées dans les jus continuait à présenter des diflférences notables, sans cause oien définie ; des dosages effectués au laboratoire de l'Ecole faisaient reconnaître que la proportion de nicotine, et conséquemment la force, pouvait varier du simple au double. D'un autre côté, la quantité de jus produite était hors de proportion
>^yec l'emploi qui pouvait en être fait dans les autres labrications; les principes solubles et aromatiques qu'ils contenaient étaient donc perdus en majeure partie, et l'on ne pouvait les
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utiliser CQmplétement au'en les concentrant par la chaleur au mqyen d appareils dont rinstaUation, la marche et l'entretien eussent occasionné une dépense considérable.
M. Sâiiœsing, directeur de TEcole d'applica^ tion, pensa que ces inconvénients disparaîtraient si Ton réussissait à appUouer au tabac un procédé d'épuisement meinodique, que l'opérateur pourrait arrêter à un degré détermine, en se guidant sur nn principe général bien connu, d'après lequel, lorsque deux substances doivent fair^ quelque échange de matière, il convient de leur faire suivre da^i marches inverses dans les appareils où elfes entrent en rapport.
Les recherches, poursuivies par H. Schlœsing pendant les années 1863 et 1864, en partant de cette donnée première, élucidèrent complètement le problème; elles permirent de se ren^lre compte par l'analyse de tous les phénomènes
3ui se produisent pendant le séjour du tabac ans les jus. de mesurer rimportance de chacun d'eux, de déterminer les conditions & réaliser pour que les résultats de chaque opération soient toujours identiqrues, et de démontrer qu'elles peuvent être ootenues sans difficulté, et en quelque sorte automatiquement, dans une installation pratique et indusjirielle.
On doit se contenter ici d'indiquer les résultats de cette étude scientifique, dont l'exposition complète exigerait de longs développements.
Les jus sortant de la circulation peuvent être amenés à une concentration correspondante à 16" ou 17* de l'aréomètre, avec un appareil de lavage méthodique composé de six cuves, dont cinq fonctionnant et une en vidange. La circulation des jus s'opère en sens inverse de celle des tabacs, qui sont placés d'abord dans, la cuve contenant le jus le plus concentré, passent ensuite dans la cuve n* 2, et successivement dans les autres jusqu'à, la cinquième cuve, qui regoit le* jus alimentaire, dont le degré est réglé d'après la force que l'on veut conserver aux cigares.
Geux-ci présentent une remarquable uniforrmité de goût, de combustibilité et de force, qui procède naturellement de la constance des conditions de ia méthode ; les jus des cuves constituent, par la masse des matières solubles qu'ils renferment^ un véritable régulateur rendant insensibles les différences que peuvent présenter les ballots successifs sous le rapport de la quan* tité et de la force des feuilles. Cette régularité dans le travail et dans les produits exige du fabricant moins de surveillance qu'il n'en fallait pour l'obtenir imparfaitement dans les procédés antérieurs de lavage. Enfin, l'arôme et la résistance des feuilles entrant dans la composition des cigares se maintiennent mieux dans le lavage méthodiciue que dans le lavage ordinaire. Dans celui-ci, en effet, 100 krlofframmes de feuilles sont traités par 4 à 500 Kilogrammes d'eau, dont le tabac retient 100 kilogrammes environ après pression ; le tabac lavé méthodiquement est traité par le volume d'eau contenu dans le jus concentré, c*est-& dire seulement par à peu près la moitié de son poids. I^es cigares ainsi obtenus sont notablement plus aromatiques, sans être plus forts que ceux de l'ancienne labrication; le fusionnement des ffoûts est plus parfSBti^ et ces résultats assurent (Tune manière définitive l'emploi en forte proportion de tabacs indigènes dans la composition des cigares ordinaires, sans que leur qualité ni leur arôme en .soit à aucun degré amoindri
A côté de ces avantages, la question de l'utilisation des ju^dans d'autres fabrications ne présente évidemment qu'un intérêt accessoire. Cette question est d'ailleurs résolue d'une manière très-satisfaisante par le lavage méthodique, qui permet d'obtenir des jus trois ou quatre fois plus concentrés qu'ils ne l'étaient par les procédés antérieurs, et qui facilite par là même leur écoulement daxis d'autres labrications, en
réduisant leur volume au tiers ou au quart de ce qu'il était auparavant. .
L administration porta immédiatement les travaux de K. Schlœsing à. la connaissance de ses chefs de service, en attirant leur attention sur leur importance et en les invitant à appUquer les nouveaux procédés de lavage. Cette appucation industrielle exigea, alusi qu'on devait s'y attendre, quelques tâtonnements. Les premières installations, efiectuées dans les manufactures de Paris, de Lille^ du Havre, se rapprochaient des . conditions indiquées comme essentielles par M. Schlœsing, sans les réaliser complètement; elles nécessitaient d'ailleurs des manœuvres assez compliquées. En 1868, le problème pratique fut résolu d'une manière très-satisfaisante par le directeur de la manufacture de Château* roux, qui, sans modifier en rien les principes du layage méthodique, substitua la circulation des jus à celle des tabacs. Aujourd'hui, des appareils semblables à ceux qui fonctionnent dans d excellentes conditions depuis plus de cinq ans à Ch&teauroux sont installés dans la presque totalité des autres manufactures.
li7^ Question. — Est-on arrivé à établir Vuni' formité de la fabrication des cigares dans les diverses manufactures ?
Il a déjà été expliqué, ep réponse au n* 93, que l'administration cherche à obtenir l'uniformité des produits de môme nature fabriqués dans les diverses manufactures ; que la composition est partout identique; que les procédés de manu* teution sont partout les mômes, sauf pour les périodes de transi tioijL, pend,aut lesquelles une nouvelle méthode de fabrication n'est p^s encore généralisée. ,
Cette uniformité ne peut d'ailleurs être qu'un idéal, dont on tend sans cesse à se rapprocher sans jamais l'atteindre d'une manière absolue. Klle est plus difUcile à obtenir dans la confection des cigares, qui s'effectue à la main, que dans les fabrications mécaniques, opérant par grandes masses, avec la précision et la régularité que comporte toujours le travail des machines. Aussi l'administration a -t- elle multiplié les prescriptions et les mesures de contrôle pour établir, dans la limite du possible, l'uniformité de la fabrication des «igares dans les diverses manufactures.
On a réalisé sous ce rapport un progrès important dans la préparation ded matières par la généralisation du lavage méthodique.
Le choix des robes, qui exerce une grande influence sur l'aspect des cigares, est fait partout d'après les mêmes principes.
Chaque espèce de cigares a un module, c'est-àdire une longueur et un diamètre réglementaire, qui doit être rigoureusement le même pour tous les établissements. Les cigares qui s'écartent de ce module sont rejetés à la réception. Le poids réel du kilogramme vénal de 250 cigares est également déterminé pour chaque espèce, et ne p.eut varier que dans d'étroites limites ; on re- )êlte d'une part les cigares trop vides, d'autre part les cigares trop pesants et conséquemment trop garnis et trop durs, qui seraient d une combustion difficile.
Enfin, le service de l'expertise fait trimestriellement l'examen comparatif des produits similaires des diverses manufactures, au moyen d'échantillons prélevés dans Les entrepôts des villes correspondantes et qui lui sont périodiquement adresses. Les résultats de cet examen sont transmis aux directeurs des manufactures de l'administraiion, qui fait ressortir les observations critiques qui ont pu être formulées et indique les moyens de remédier aux défoctuosités signalées, soit dans le goût, soit dans l'aspect des produits, et; s'il s'agit de cigares, de corri-
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er les irrégularitéâ de confection, de poids on
le module.
Les classements périodiques .de la commission d'expertise prouvent que, depuis la mise en pratique du lavage méthodique, les cigares fabriqués dans les diverses manufactures ne diffèrent par le goût que dans des* limites à peine appréciables. Leur aspect offre des variations plus sensibles, quoique en général d'une faible importance. L'adminisfration cherche & les faire complètement disparaître par son contrôle et par ses instmctioss incessantes, en rappelant aux employés supérieurs que le moindre relâchement dans la surveillance, pour une confection exécutée manuellement, se traduit immédiatement par des irrégularités, des défauts d*aspect et par un manque d'uniformité dans la fabrication. Mais la correspondance ne peut suffire pour préciser des mains-d'œuvre auSsi complexes et aussi délicates que celle de la fabrication des Cigares. C'est donc surtout pour cette fabrication qu'il est essentiel/ afin d'obtenir l'uniformité des produits similaires des diverses manufactures, de multiplier les inspections techniques des établissements, qui peuvent seules supprimer toute- divergence dans les procédés suivis et dans l'interprétation même des prescription» administratives.
f 18* Question. — QmiX^i sont les différentes espèces de égares fabriquées dans chacune des manufactures f
La manufacture de Paris (Reuilly) fabrique uniquement des cigares à 15 centimes et de prix supérieurs (20 centimes, 25 centimes, 30 centimes, 35 centimes, 40 centimes) en tabacs de la Ha- V9.ne
La totalité des autres manufactures fabrique des cigares à 5 centimes et à 7 centimes et demi.
Ces dernières manufactures, sauf celles de Marseille et de Riom, fabriquent également des cigares à 10 centimes.
119* Question. — Les cigares français peuvent-ils supporter la concurrence des produits similaires étrangers? Leur aspect ne laisse-t'il pas beaucoup à désirer y et ne pourrait-on pas VarM- Uorer sans exagérer le prvs de revient ? >
A égalité de prix de revient, les cigares français supportent parfaitement la concurrence des produits similaires étrangers. La comparaison ne peut se faire èquitabiement sur les prix de vente, en .raison de l'impôt qui grève en France les tabacs fUiriqués et qui élève les bénéfices de l'Etat bien au-dasfUB de ceux dont se contenterait Tindustrie jprivèe.
En 1856 et 1 85a l'administration, débordée par le brusque développement de la consommation, auquel ne pouvaient immé'tiatément anflire ses moyens de confection, acheta en Allemagne, pour combler le dôflcit, plus de 100 millions de cigares analogues, pour le module, aux cigares français à 5 centimes. Le prix moyen d'achat s'éleva à 4 fr. 70 cent, le kilogramme de 250 cigares et fut supérieur au prix de revient des cigares à 5 centimes fiibriqués en France.
L'introduction de ces produits dans les débits excita des plaintes unanimes ; les réclamations des fumeurs prirent bientôt une telle consistance qiie l'aorninistnitiaB Ait obligée de faire trier ces cigares et d'écouler les plus défectueux comme matières premières dans d'autres fabrications.
Toutefois, on ne doit pas méconnaître que les cigares à bas prix provenant de l'étranger sont généralement d'un aspect plus soigné que les produits analo^es français. Les fabricants d'Allemagne, de Suisse, de Belgique s'attachent sur-
tout & rasnect, à la régularité de la forme, à la finesse et a la couleur de la robe ; la composition et le goût sont compfétement sacrifiés par eux à ces qualités extérieures ; lorsqu'on déroule le cigare, on constate que son intérieur est formé de matières défectueuses, de feuilles avariées, de débris, et quelquefois, à la lettre, de balayures d'atelier.
En France, la régie s'attache avant tout à produire des cigares communs d'une combustion facile et d'un goût satisfaisant; elle sacrifie, dans une certaine mesure, les considérations d'aspect à ces çpialités qu'elle regarde comme bien plus essentielles. Ce qui prouve la justesse de son point de vue. eu égard aux habitudes et aux préférences des consommateurs français, c'est que la vente des cigares à 5 centimes et à 10 centimes a plus que décuplé sans que leur aspect extérieur ait été sensiblement modifié ; le développement de la consommation dans une proportion aussi exceptionnelle a été uûîquerment dû aux améliorations réalisées dans la confection intérieure et dans le goût dçs cigares.
Pour améliorer notablement l'aspect des cigares à 5 oentimes. il faudrait, d'une part, se montrer beaucoup plus difficile sur le choix des feuilles destinées a les recouvrir, d'autre part, exiger des ouvrières une confection beaucoup plus soignée. On n'obtiendrait un résultat réellement satisfaisant sous ce rapport qu'en augmen^ tant le prix de revient d'au moins 25 p. 100 et en s'imposent un supplément de dépense annuelle de 2,500,000 fVancs. Il est au moins douteux que racCi*oissement des frais dans ftne telle proporfion doive être couvert par celui des b^ néflces résultant du développement de la consommation. D'ailleurs, ce iresnltèf ne serait atteint qu'au détriment de la vente du tabac à fumer, et le kilogramme de cigares è 5 oentiwés procure déjft un bénéfice inférieur au kilogramme de scaferlati ordinaire. On ne pourrait donc améliorer d'une manière sensible l'aspeot de oes cigares qu'en augmentant leur prix de tente proportionnellement aux frais supplémentaires qu'exigerait leur confection.
La création récente de cigares & 7 eentimes et demi répond précisément a cet ordre d'idées, ainsi qu il sera expliqué en tfuitant le ftu^Mro suivant.
120* QuBsrroN. -» Depuis quand fatriqu»^t-^^ti des cigares à 7 centimes et demi f Oes cigares sont^b appréciés par les cansommatmârst
Au moment où la loi du 29 ilSvrier 1872 éleva de 10 francs à 12 fr. 50 cent, par kilogramme le prix de vente aux consommateurs du Scaferlati ordinaire, on fabriquait deux dimensions de cigares à 5 centimes; le poids réel^^u kilogramme vénal de 250 de ces cigares ressortait a 1 kilogramme pour la grande dimension, à 800 grammes pour la petite. Cette difiérence de poids était rachetée, au moins en partie, par un meilleur choix des robes et une confection plus soignée des cigares du petit module. Si l'on eût maintenu les cigares de grande dimension, un poids de 4 grammes de tabac eût Coûté le nième
Srix de 5 centimes, qu'il fût vendu sous forme e cigare ou sous celle de scaferlati. La consommation des cigares se f&t déeveloppée dans des proportions considérables aux dépens de celle du tabac & fhmer et au détriméht du Trésor, puisque le prix de révient des cigares est bien supérieur à celui du scaferlati ordinaire. B convenait d'ailleurs, indépend amnient de cette considération et au seul point de vue de l'équité, de faire participer les cigares & l'élévation du prix de vente des autres produits fabriqués. En conséquence, l'administration supprima la
fraude dimension des cigares à 5 centimes. Ceux e petite dimension fbrent seuls conservés, et
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oomm^ ils contiennent 20 p. 100 de moins en matiôres, raugmentation du prix des cigares fut à peu près proportionnelle à celle que venait do subir le tabac à fumer ordinaire. Bn i^iôme temps, ^ancien module des cigares à bout tourné de grande dimension fut lôgôrement augmenté ; la Tonne et la confection en furent améliorées en accroissant à cet effet d'un tiers environ les bases des salaires payés aux cigariéres, et le prix de vente en mt flxé à 7 centimes et demi, soit, 15 centimes pour deux cigares.
Ces produits, d'une confection notablement plus soignée que les cigares à 5 centimes, sont lavorablement appréciés par les consommateurs. Leur vente a commence en juillet 1872; les quantités expédiées jusqu'à la Un de Tannée se sont élevées à 130,000 kilogrammes : celles du 1» semestre 1873 atteignent 200,000 kilogrammes ; les expéditions du 2* semestre montent à 40,000 kilogrammes par mois ; bn peut donc évaluer & 500,000 kilogrammes la consommation { présumée de 1874. G est presque le cinquième de 'ancienne consommation des cigares à 5 centimes.
121» Question. — Ne pourraii-on pas fabriquer des cigares à 45 centimes dont la forme serait de nature à plaire aux consommateurs?
Jusqu'à la récente élévation du prix de vente des tabacs, le module des cigares a 15 centimes n'était autre que celui des anciens millarès achetés à la Havane avant que les conditions de plus en plus onéreuses auxauelles s'effectuait leur achat eussent déterminé tadministration à les fabriquer en France. Lorsque cette mesure fat prise, 1 ancien module, auquel étaient habitués les consommateurs, Alt naturellement conservé. Il subsista, sans sosciter de plaintes, jusqu'en 1872. A celte époque, pour faire participer les cigares à 15 centimes à l'élévation générale des tarifs, on modifia leur module en diminuant leur longueur, sans changer leur diamètre. Les proportions relatives de.1 dimensions du nouveau module sont plus satisfaisantes pour l'œil que celles de l'ancien, dont la longueur était, par rapport au diamètre, un peu exagérée. Elles paraissent plaire aux consommateurs, qui n'ont nit parvenir aucune réclamation à leur sujet. S'il en était autrement, Fadministration pourrait, sans trop de difficultés, créer un second module de cigares à 15 centimes, cMùme elle l'a fait récemment pour les cigares à 20 centimes et à 25 centimes. On doit rappeler toutefois que le nombre des modules de cigares doit être forcément limité par la nécessité de distinguer, sous le rapport de l'aspect et la dimension des produits destinés & être vendus dans ^es débits à des prix' différents. (Voir la réponse au n* 85.)
122* Question. — Paurauoi la régie a-i^eUe renoncé à acheter à Vetranger des cigares de qualité inférieure?
Ces achats n'ont été effectués qu*à une seule époque, en 1856 et 1857, pour parer à des besoins d une urgence tout à fait exceptionnelle. On a expoSé, en ré|)on8e au n* 119. qu'ils avaient été onéreux pour le Trésor public. Le prix moyen des cigares achetés à l'étranger a été notablement supérieur au prix de revient des cigares à 5 centimes fabriques en France ; leur qualité a laissé teUement à désirer que plus de la dixième partie a dû être retirée des entrepôts et dénaturée ; l'opération s'est soldée en définitive par une perte de 600,000 fr., sans compter l'influence défavorable qu'a dû avoir sur le développement des ventes l'existence, dans les débits, de cigares motivant les plaintes des consommateurs. En
outre, ces achats ont eu pour conséquence de retirer au travail qational une main-d'œuvre considérable, de réduire les débouchés de la culture des tabacs indigènes, d'offrir au publie sous la garantie de l'Etat, des cigares de môme aspect et de môme provenance que ceux qui entrent en contrebande et de rendre à peu près
I impossible la saisie des produits similaires impor»
' tés frauduleusement.
L'administration est convaincue que tout nouvel achat à l'étranger de cigares de qualité inférieure offrirait les môme9 inconvénients; elle est résolue à s'en abstenir d'une manière complète, sauf dans le cas d'absolue nécessité, cas fort improbable et qui ne pourrait résulter que d un concours de circonstances tout & fait exceotionnelles.
123* Question. — Les fjrais de fabrication des cigares ont-ils augmenté ou diminué depuis 48SS, et dnns quelle proportion?
Les flrais de fabrication des cigares ont notablement augmenté depuis 1835. Les mains-d'œuvre qui exercent une influence prépondérante sur ces frais continuent, en raison de leur nature môme, à se faire à la main ; l'introduction d'appareils mécaniques et d'un outillage perfectionné pour quelques manutentions, telles que le lavage, la pression, le séchage des feuilles lavées et celui des cigares, n'a. donc pu compenser que dans une ftiible mesure le renchérissement dû à rélévation des bases de salaires, qui ont sensiblement doublé depuis 1835 par suite du renchérissement ffénéral du prix de la main-d'œuvre et de la confection plus soignée qu'on exige des ouvrières. Le prix des ustensiles et celui des fournitures se sont également accrus dans uue proportion notable.
Compensation faite des causes jg^énérales d'augmentation et des économies dues à l'emploi d'appareils mécaniques, à la mise à l'entreprise de certains travaux gui s'effectuaient antérieurement à la j ournée, a l'organisation rationnelle des transports de matières, Jes frais de fabrioation des cigares n'ont augmenté que d'environ 55 à 60 p. 100 depuis 1835.
124» Question. — Quelles ont été depuis dix ans et par espèce, les variations successives de la production et des prix de vente des cigares firançais?
En laissant de côté les produits spéciaux de la manufacture de ReuUly (cigares de 15 cent* et de
grix supérieurs), les prix de vente des cigares >ançais n'ont pas suoi d'autre modification depuis dix ans que celle résultant de la création des cigares à 7 cent, et demi. (Voir le n* 120.)
L'état fif^rant dans leâ pièces annexes sons le n* 30 indique les variations successives de la production depuis dix ans.
125* Question. — Quelles ont été^ depuis dix ans et par espèce ^ les variations successives des t)rau de fabrication ?
L'état figurant dans les pièces annexes sous le n« 31 répond k cette question.
§ 4. — Mam&faotnre de Reuilly.
126* Question. — Quelles sont les raisons qui ont décidé la régie a établir la manufacture spé" ciale de Reuilly ?
Les motifs oui ont décidé la création de la manufacture de BeuiUy ont déjà été briève-
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ment exposés en réponse au n* 4. Il convient d'entrer a leur siget dans quelques développements complémentaires. •
L'élévation croissante du prix des cigares achetés à la Havane ne permettait plus à la régie de continuer k vendre les cigares miliarès au prix de 15 centimes^ en conservant un bénéfice sûflisant. ^
Il devenait donc nécessaire, ou d'élever leur prix de vente, ou de trouver le moyen de se les
£rocurer à aes conditions plus économiques, l'administration pensa (}u*en raison de la cherté exceptionnnelle de lamam-d*œuvre à la Havane, il serait possible de fabriquer en France des cigares miliarès de qualité équivalence à. ceux qvrelle achetait au commerce, mais dont le prix ae revient serait bien moins élevé et qui pour* raient en conséquence ôtre vendus au prix de 15 centimes. Elle prescrivit des essais dans ce but à Ja manuflMïture du Gros-GaiUou, et en confia la direction à un ingénieur du service qui, pendant une mission dans Tlle de Cuba, avait acquis des connaissances spéciales sur les procédés suivis par les fabricants havanais.
Les nouveaux cigares reçurent un accueil favorable des cansommatenrs. Leur flibricàtion, d'a- Jbord effectuée à titre d*es8)ii, dans une limite trés-restreinte, À la manufacture du Gros-GaiUou, ue tarda pas à se développer et à. occuper plusieurs centaines d'ouvrières. Ainsi qu'on le verra dans la réponse au numéro suivant, la fabrication des cigares en tabacs de la Havane exige des soins tout particuliers, un personnel ouvrier relativement considérable, des procédés de manutention totalement différents de ceux usités dans les autres fabrications, un outillage et des agencements - spéciaux. Il était d'ailleurs impossible, du moment que cette fabrication avait pris une certaine importance et que son avenir était assuré, de la maintenir dans la manufacture du Gros-Caillou, dont les employés supérieurs n*eussent pu lui consacrer ni le temps, ni les soins minutieux nécessaires à sa réussite. Les plus importantes fiibriques de la Havane ne confectionnent pas plus de 60,000 kilogrammes par an ; au delà de cette limite supérieure, la réduction des frais généraux serait plus que compensée par le gaspillage de matières d'un prix exceptionnellement élevé et par l'abaissement de la qualité des produits. On avait la confiance que la consommation annuelle des cigares fabriqués en France avec des tabacs de laHavane atteindraient rapidement ce chiffre de 60,000 kilogrammes; on espérait même, et cette prévision s'est réalisée, qu'elle le dépasserait notablement. On jugea donc indispensable la création d'une manu&cture spéciale pour la fabricatioi^ de ces cigares.
Cettemanufacture ne pouvait être située qu'à Paris. Paris est le principal centre de consommation des ciffares qu'elle devait fabriquer (le département de la Seine entre, à lui seul, pour moitié dans le total des ventes). A un autre point de vue, il convenait que les employés supérieurs de la nouvelle manufacture et ceux du service de Texpertise qui reçoivent les cigares acnetés à la Havane pussent avoir entre eux de flréquents rapports personnels pour comparer les qualités respectives de ces produits et échanger leurs observations, ce qui eût été matériellement impossible si le nouvel établissement eût été créé aans une ville de province. Enfin le noyau du personnel de la manufacture à créer devait naturellement se. composer des ouvrières qui travaillaient depuis quelques années à celle du Gros-Caillou dans l'atelier d'essai des cigares à 15 centimes. La manufacture de Heuilly a été établie en 1856. Le personnel de la fabrication des millarè<i y Ait concentré en 1857. Les locaux laissés libres au Gros-Caillou furent ocupés par de nouveaux ateliers de cigares à 5 centimes, dont la création était elle-même nécessitée par l'accroissement exceptionnellement rapide ae la eonsommation
(1 115,00n kilogrammes en 1855, 1.649.000 kilo-
Çrammes en 1856, 2,207,000 kilogrammes en 857).
Dès la première année, la manu&cture de Reuilly fabriqua 43.000 kilogrammes de cieares à 15 centimes; sa fabrication actuelle s'élève à près de 100,000 kilogrammes et comprend des cigares à 15, 20, 25,30, 35 et 40 centimes. C'est là un chiffre peut-être excessif, et qui ne saurait, en tout ca9, être dépassé sans compromettre la bonne qualité des produits.
127* Question. — Quels sont les procédés particuliers employés dans cette manufacture pour élever la qualité des produits et se rapprocher autant que possible de la fabrication hava* nàise?
Les cigares de la Havane possèdent un arôme spécial, par lequel ils sont nettement supérieurs & ceux de toutes les autres provenances. Pour les fabriquer en France dansées meilleures conditions possibles, il convenait évidemment de prendre pour modèles lesprocédés qu'une longue expérience avait enseignes aux fabricants havanais comme les plus propres à assurer la conservation de l'arôme et fa bonne qualité finale des produits.
On ne pouvait d'ailleurs se borner à copier purement et simplement ces procédés. Il était nécessaire de tenir compte df la différence des climats, tout en cherchant k réaliser artificiellement, dans les limites du possible, les conditions de tempérunent et d'hygrométrie qui se rencontrent naturellement, à fa Havane. *
Enfin, I9 prix de la matière première est exceptionnelfement élevé. Pour les crus les plus ordinaires de la Vuelta-Abajo, il est de 8 à 10 fois supérieur à celui des tabacs employés dans la fabrication du scaferlati des cigares à 5 cent. La question de réconomie dans l'emploi des matières prend donc, dans la fabrication des ciffares en tabacs de la Havane, une importance prépondérante. Il convient, par suite, d'y subordonner l'économie dans les frais de main-d'œuvre, ou, en d'autres termes, de multiplier et de rendre plus minutieuses les manutentions, toutes les fois qu'on peut ainsi obtenir un meileur emploi des tabacs. Sous ce rapport, les fabricants havanais qui laissent littéralement gaspiller les matières, ne pouvaient servir de modèles. Les procédés qui sont appliqués à ia manufacture de Reuilly pour assurer ce résultat ont été imaginés en France, et sont dus à l'initiative des em* ployés supérieurs de cet établissement.
Pour que leur conservation soit assurée Jusqu'au moment où ils sont livrés à la fabrication, les tabacs en feuilles de la Havane sont emmagasinés à la manufacture de Reuilly dans des caves à l'abri de la lumière et des variations de température, caves qui doivent être fraîches sans être humides, afin d'empêcher la dessiccation des tabacs sans provoqfuer la formation des moisissures. Les balles sont isolées du sol et des murs latéraux ; elles ne doivent pas être superposées sur une trop grande hauteur, et celles qui contiennent des tabacs propres à la couverture des cigares doivent être placées à. la partie supérieure de chaque pile, pourévi^r une trop grande pression qui imprimerait des stries ou des plis au tissu des feuilles, et qui pourrait occasionner des altérations.
A partir de leur arrivée dans les magasins, les tabacs sont exammés fréquemment avec le plus grand soin, pour ôtre mis en fabrication à 1 instant précis où leur maturation lente a diminué leur mrce en laissant intact leur arôme.
Au moiçent de leur mise en œuvre, les tabacs sont légèrement humectés pour qu'on puisse les examiner et les trier sans avoir à craindre de les déchirer et de produire des débris. Chaque
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elle oscilla entre les limites extrêmes de 5,000 et 8,000 kilogrammes jusqu'en 1865. A cette ôpo*
3ue, 4a création de nouvelles variétés, vendues à es prix divers, suivant leur composition et leur module, accrut sensiblement la consommation annuelle qui dépassa 11,000 kilogrammes à partir de 1869. Pendant toute cette période, la fabrica^ tion des cigarettes est restée concentrée à la manufiicture de Paris (Gros-Caillou).
A partir des derniers mois de 1872, la création d'un nouveau module, favorablement apprécié dès Torigine par les fumeurs de cigarettes, imprima un rapide essor à leur consommation, qui atteint en ce moment 400,000 kilogrammes ou 400,000 millions de cigarettes par an. L'administration a dû, pour satisfaire aux demandes des entrepôts, installer une fabrication de cigarettes dans les manufactures de Bordeaux, Marseille, Morlaix, Nancy, Nantes et Toulouse.
136' Question. — Quelles sont les diverses espèces fabriquées? Quels sont les tabacs employés?
Le tableau figurant dans les pièces annexes sous le n* 25 contient la nomenclature des espèces de cigarettes actuellement fabriquées, espèces qui cUffèrent entre elles, soit par la composition, soit par le module.
Les tabacs employés à la confection des cigalettes sont : les diflerentes variétés du Levant, le Maryland, le scaferlati supérieur, le scaferlati ordinaire.
137* Question. — La confection des eijarettesne comporte-t^ellepas des améliorations sensibles ? Le papier et la coUe employés dans leur fabri" cation ne laissent-ils pas a désirer ?
Les premières améliorations notables apportées à la fabrication des cigarettes datent de 1864, filles se résument dans un meilleur choix de papier et dans la confection des cigarettes dites façon russe, à brins allongés. Ces améliorations eurent pour effet d'accroître la consommation de 70 p. 100 de 1864 à 1869 r6,300 kilogrammes en 1864, 11,000 kilogrammes en 1869).
On n'emploie pas de colle pour fermer longitudinalementle papier des cigarettes. On se sert, de gomme arabique, dont la combustion ne peut donner ni mauvaise odeur ni mauvais goût.
Le perfectionnement le plus important consiste dans la fabrication d*un module se rapprochant, pour les dimensions des cigarettes de la Havane, fabrication commencée en 1872, et dont les produits se trouvent aujourd'hui dans tous les debitp.
^ Ces cigarettes, composées de tabac allongé et vendues 30 ou 40 cent, le paquet de 20, suivant
3 u elles contiennent du scaferlati ordinaire ou es scaferlatis à 16 francs le kilogramme, ont rapidement obtenu la faveur du public ; les expéditions des derniers mois, depuis qu'elles ont pu s'étendre & tous les entrepôts, correspondent à des ventes annuelles de 400.000 kilogrammes et à un personnel de 2,000 ouvrières.
L administration vient de commencer la confection de cigarettes du même module contenant descrus estimés du Levant. ^Ue a d*aitleurs multiplié les recherches et les essais pour se procurer un papier fin, brûlant sans odeur et avec un très-faiole résidu, qui ne puisse susciter aucune plainte fondée. Elle se rend parfaitement compte de r*importance que j>eut avoir, sur le développement de la consommation, le choix d'un bon papier, et quoique la qualité de celui qu'elle emploie depuis deux ans soit généralement jugée satisfaisante, elle nùt tous ses efforts pour l'améliorer encore.
138' Question. — Les ouvrières employées à la confection des ciaarettes sont-elles recrutées et salariées comme les cigarières ?
Les cigaretteuses'sont recrutées de même que les cigarières, en se conformant aux règles fixées pour Padmission du personnel ouvrier des manufactures. Elles sont, comme elles, payées à la t&che, d'après une base de salaire s appliquant & la confection d'un kilogramme vénal. La seule différence consiste en ce que le kilogramme vénal comprend 1,000 cigarettes, tanais qu'il contient 250 cigares seulement.
La base de salaire, variable suivant les manufactures, est fixée pour chacune d'elles en tenant compte du prix local de main-d'œuvre, et calculée de telle sorte que la journée moyenne d'une bonne cigaretteuse ressorte au môme taux que celle d'une bonne cigarière. La réception des cigarettes est faite comme celle des cigares, par des ouvrières d'élite, payées à la journée et chargées de refUser tous les produits défectueux.
La confection des cigarettes est plus facile que celle des cigares et exige un moins long apprentissage. Après deux ou trois semaines la cigaretteuse confectioBne journellement la moitié environ de ce qu'elle pourra livrer quand elle aura acquis son habileté définitive ; après trois ou quatre mois, elle est complètement formée. On ne donne donc pas de prime d'apprentissage pour la confection de cigarettes, sauf dansle cas lout à fait exceptionnel où ft s'agit de créer très-rapidement un nouvel atelier. Même alors la prime est moins élfevée et dure moins longtemps que celles accordées pour la confection des ciffares, par suite de la différence des conditions ae l'apprentissage.
139* Question. — Quelle a été depuis Vorigine, la progression de cette fabrication?
Le tableau figurant aux pièces annexes sous le n* 35 donne ce renseignement.
140* Question. — Quelles vatHatians se sont produites, par chaque espèce^ dans les frais de fabrication?
Bien que le prix de la main-d'œuvre et celui des fournitures accessoires tendent à augmenter, les frais de fabrication des cigarettes^ sur lesquels la base de salaire de la confection exerce une influence .prépondérante, ont Irèsnotablement diminué depuis Torigine. Cette diminution est due à des perfectionnements dans routillage et les procédés de travail, ainsi qu'à l'accroissement des quantités fabriquées.
Pour les anciennes' cigarettes, le prix de confectioo, qui était de 6 francs pour 1,000 cigarettes a l'origine, s'est abaissé à 4 fr. 50 cent, en 1848, et n'est plus aujourd'hui que de 2 fr. 75 c.
La confection des cigarettes du nouveau module a été payée à son début, en 1872, de 3 fr. à 2 fr. 25 cent., suivant les manufactures ; aujourd'hui, les bases de salaires ont pu être considérablement réduites : elles. varient de 2 fr. 50 c. à l fr. 75. Il est probable^ que la limite de réduction n'est pas atteinte, et que le prix de la confection pourra encore être abaissé de 10 p. 100 environ lorsque le personnel des cigaretteuses sera complètement formé.
i 6. — TabacB da Levant.
141* Question.— Quelles sont les raisons qui ont décidé la régie à autoriser, dans les dépendances de la manufacture du Gros-Caillou, la fapricationdetabacsetde cigarettes d^ Levant?
Deux variétés de tabacs du Levant, désignées sous les noms de Levaàt et de Latakieh, étaient
mides depuis longtemps à la disposition des consommateurs dans les débits ordinaires. Leur vente se maintenait à un chiffre trôs-restreint et ne dépassait pas 1,000 kilogrammes par an. A partir de 1864, radministration a cherché à satisfaire à la variété des goûts des fumeurs, en augmentant le nombre de ses sources d*approvisionnement, et elle a fabrioué des tabac» de Samsoun, de Platana, de leniagé, de Vizir, etc., offerts aux consommateurs, soit en paquets, soit sous forme de cigarettes.
Ces premiers etforts ne développèrent que dans une très^aible mesure la consommation des tabacs d'Orient vendus par la régie. Les fumeurs continuèrent à s'approvisionner presque » exclusivement chez quelques fabricants clandestins. Chacun de ces rabncants, outre ses clients personnels, desservait des cercles, des cafés, des restaurants, et leurs ventes frauduleuses étaient éviduées à' plusieurs centaines de mille francs par an.
Pendant rexposition universelle de 1867, tout exposant de tabac Ait autorisé à vendre ses produits au public dans Tencainte de T exposition, sous la condition préalable du payement des droits d'importation auxquels sont assujettis les tabacs de provenance étrangère. Le scaferlati et les cigarettes du Levant vendus dans ces conditions par un exposant français, M. Kœnig, négociant en Orient, furent particulièrement appréciés. Les consommateurs de tabacs turcs réclamèrent la faculté de pouvoir continuer à s'approvisionner de ces produits spéciaux après la clôture de l'exposition. Par suite d'un préjugé trop répandu, ils n'accordaient pas le môme caractère d'authenticité au scaferlati et aux cigarettes du Levant que la régie vendait 0ans le bureau du Grand-Hôtel, et ce préjugé rendait
S lus difficile la lutte contre les fabricants clanestins. L'administration donna satisfîiction à ces demandes, en acceptant pour la fabrication de tabacs et de cigarettes du Levant les offres de M. Kœnig, qui avait prouvé sa compétence et qui présentait les références les plus satisfaisantes. Elle passa avec lui un traité dont les conditions garantissaient largement la perception de l'impôt
Si les fabrications de M. Kœnig sont installées dans l'intérieur de la manufacture du Gros- Caillou, c'est qu'il était indispensable d'avoir toute garantie qu'aucun des produits du concessionnaire n'échappait à l'impôt : on pouv^t d'ailleurs se rendre compte ainsi joumeUement du détail des manutentions qu'il leur faisait subir, et si quelqu'un de ces procédés spéciaux paraissait avantageux, le substituer à ceux usités dans les flibrieations de l'administration.
« 14^* Question. — Quelles sont les conditions du traité passé avec M. Kcmig ? Sont-elles dénature à sauvegarder les intérêts du Trésor^
Le'traité passé ^vec M. Kœnig a été approuvé le 19 octobre 1867 par le ministre des finances. Sa mise a exécution a commencé le 1**^ janvier 1868; il est valable pour dix ans, jusqu'au 31 décembre 1877.
Ce traité accorde à M. Kœnig le droit exclusif, par rapport à tout autre concessionnaire éventuel, de faire vendre dans un débit spécial, établi par lui à Paris et placé sous la surveillance du service des contributions indirectes, des cigarettes et des tabacs à fiimer fabriqués avec des crus spéciaux du Levant, conformes & des types préalablement agréés par l'administration, et dont les prix de vente sont fixés par elle.
Ces tabacs et cigarettes sont fabriqués 'par M. Kœnig et par des ouvriers de son choix dans des ateliers mis à -sa disposition à la manufacture du Gros-Caillou.
M. Kœnig fait l'achat pour son compte des matières premières, prena à sa charge les frais
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de douanes et de transport jusqu'à la manufacture, où les tabacs sont emmagasinés sans frais de location pour lui; mais à ses risques et périls.
Les tabacs sont livrés successivement pour la fabrication à M. Kœnig ou à son représentant, régulièrement accrédité, sur une demande écrite. Ceux qui seraient reconnus défectueux seraient réexportés par lui.
Les frais de manutention de tout genre et de fournitures sont à la charge du concessionnaire.
Il livre les tabacs fabriqués et les cigarettes prêtes à la vente. Ces produits sont examinés par les employés supérieurs de la manufacture comparativement aux types. Ceux qui sont refusés doivent être réexportés* ]iar le concessionnaire ; ceux qui sont reçus lui sont payés à des prix déterminés par le traité pour chaque espèce de produit. Les prix varient, suivant la provenance et la qualité, de 15 à 30 francs pour le kilogramme de tabac à fumer ; suivant le module et la qualité, de 15 .à 85 francs pour le kilogramme vénal de 1,000 cigarettes.
Ces tabacs et cigarettes sont vendus au public sous les vignettes de l'administration, dans le débit spécial et par les soins de M. Kœnig, & des prix également fixés & l'avance et inscrits sur les vignettes. Ces prix varient de 25 à 40 francs pour le kilogramme de tabat à fUmer, de 25 à 120 francs pour le kilogramme vénal de 1,000 cigarettes.
Ces derniers prix sont ceux mômes que paye M. Kœnig pour les tabacs fabriqués et les cigarettes qui, après avoir été reçus par les employés supérieurs de la manufacture, fui sont livrés par le directeur sur sa demande écrite. Il ne lui 'est alloué aucun remise ou bonification analogue à celle qu'on accorde aux débitants ordinaires.
Par suite, le bénéfice de M. Kœnig est tout entier compris dans la différence entre les prix
sionnaire doit tenir compte de ses avances de fonds, de ses déboursés de toute natufe et des fï'ais de gestion du débit.
Le bénéfice de l'administration est représenté par la différence du prix auquel elle acnète les tabacs et les cigarettes f)Gd>riqués par M Kœnig avec le prix auquel elle les lui revend. Cette différence est de 10 francs par kilogramme de tabac à. fbmer et varie de 10 À 35 francs, suivant le prix de vente aux consommateurs par kilogramme vénal de 1,000 cigarettes. Elle descend à 5 francs' par kilogramme de cigarettes ou de tabac à fumer vendu à l'exportation par le concessionnaire.
Enfin, l'administration demeure libre de Diire fabriquer ou vendre, concurremment avec M. Kœnig, sans avoir à indenmiser d'aucune ftçon, des tabacs et des cigarettes d'espèces, de qualités et de modules analogues, paquetés et boites de même. Le contractant est tenu, s'il en est re quis, d'admettre dans ses ateliers un certain nombre d'ouvriers de la manufacture et de leur faciliter les moyens d'acquérir la connaissance et la pratique de ses procédés de travail. L'administration a fait usage de la faculté qu'elle s'était ainsi réservée ; elle fabrique et elle vend dans le bureau du Grand -Hôtel les principales variétés fabriquées par M. Kœnig.
lios intérêts du Trésor sont complètement sauvegardés par l'ensemble de ces conditions.
143* Question. — La mise en vente de ces tabacs et de ces cigarettes n^est-elle pas de nature à diminuer la consommation de nos produits et à atteindre à la fois notre fabrication et notre culture indigènes?
Les produits fabricrués et vendus par M. Kœnig n ouf Jamais été antérteurement offerts au
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public dans aucim autre débit; ce sont des va^ riétés nouvelles mises pour la premîôre fois à la disposition des consommateurs. Par le traité gu*elle a passé avec lui, l'administration ne se ïgiX donc nullement concurrence à elle-même ; la nature spéciale des tabacs du Levant, l'élévation de leurs prix de vente et la faible quantité de Tespéce qui est annuellement vendue sont de sûres garanties que les fabrications courantes et la culture indigène ne sont pas plus atteintes par ces nouveaux produits qu'elles ne le sont par les cigares exceptionnels de la Havane. De même que ces cigares, les tabacs fabri<iués par M. Kœnig sont de véritables produits de luxe, s'adressant à une clientèle spéciale et restreinte, dont Tadministration devait chercher à satis- Isire les goûts et qui ne remplacerait pas les scaferlatis et cigarettes d'Orient par ceux d'une autre provenance. Enfin, ces produits sont fabriqués en France, et les dépenses de toute nature auxquelles donne lieu leur fabrication profitant au travail national.
L'intérêt des débitants n'est pas plus eompromis dans le cas actuel que celui de Tadministration, puisque ces tabacs n'eut jamais figuré dans les débits; ils pourraient même être appelés plus tard à recueillir le bénéfice de la création de ces nouveltee variétés de produits lorsqu'elles seront fabriquées par la manufacture de Paris (G.-C), après l'expiration du traité passé avec M. Kœnig. Le seul mtérêt lésé est celui des fiibricants clandestins de cigarettes, q^ez lesquels s'approvisionnaient les amateurs de tabacs du Levant. Avant l'ouverture de son débit, M. Kœnig leur a lait signifier par huissier sa concession privilégiée, en leur intimant d'avoir à eesser leur commerce illicite. Il a poursuivi eeux qui, n'SFvaient pas obtempéré a cet avertissement, et il a« sinom supprimé, du moins restreint ce genre spécial de contrebande.
144* QuESTioir. •- Quelle a été la progression de eelÈe fàbricaHon depuis Vorigtne ?
Cette progession est lente, nais sensible. Les quantités vendues sont les suivantes :
ANVÉES
icmiuns
CKilKTnS
kilog.
kilos.
Depuis
le l^'mars
La faiblesse des ventes en 1870 et 1871 tient à des causes exceptionnelles (siège de Paris et Commune). Les années normales 1872 et 1873 présentent un accroissement marqué et progressif sur l'année normale 1869.
CONCLUSION
145* Question.— Serait-il avantageux de réunir l'aiminiâlralion des tabacs à la direction gi' nérai» des contrilnUions indirectes?
Avant de répondre k oeile questiou, il est nécessaire de définir nettement les attributions des deux administrations.
L*admini8tcatk» des snanfiiolurea de TBlat a pour mtSBioa «xoluaivs da fabriq^ar, av«c la
moindre 4&pepse, les espôoes de tabacs qui plaisent aux consommateurs, tout OQ assurant au personnel ouvrier de bonnes conditions d'hygiène, de séourité et de salaire. Dans~ ce but, elle dirige la culture indigène de façon à lui fkire
Ï produire les espèces de tabacs présentant les quaités requises ; elle achète soit en France, soit à l'étranger, les matières premières de ses fabrications: elle les manutentionne dans ses magasins et les transforme en produits fabriqués dans les manufactures, avec l'aide d'un nombreux personnel ouvrier, de moteurs puissants et d'un outillage mécanique spécial ; elle construit, perfectionne, entretient et répare ses bâtiments et ses machines. Le caractère de ses attributions est essentiellement technique, industriel et commercial.
Les produits fiibriqués par les manufactures de TËtat sont livrés a l'administration des contributions indirectes; celIeM>i est chargée d'en opérer la vente, de constater et de poursuivre la fraude, de môme qu'elle est préposée au reoouvrement de tous les impôts indirects.
Les deux administrations diffèrent dono essentiellement par leur but et par la nature de leur travail; mais chacune d'elles renoontre, dans l'accomplissement de ses fonctions spéciaiea, un certain nombre de questions qui intéressent à la fois la fabrication et la 'vente ou la fraude, et dont la solution ezi^^e, par suite, une entente entre les deux directions ; telles- sont la dèter* mination des espèces nouvelles qu'il peut être utile de fabriquer; rétablissement des prix de vente, l'étude de suites à donner aux plaintes des consommateurs, des débitants ou des entreposeurs ; la recherche des causes de détérioration des produits dans les entrepôts ou dans les débita ; la constatation /natérielie, par Drooédés chimiques, des cas de fraude signales, eic., oL en général, toutes les questions relatives au tabac qui, intéressant d'un côté les revenus du fisc, doivent recevoir leur solution par l'applioation de mesures techniques.
La nécessité des rapports entre les deux administrations se trouvant ainsi établie^ il convient de rechercher comment on peut réaliser cette entente, tout en assurant à chacun des deux services les moyens de remplir les fonctions spéciales qui lui sont dévolues.
On reconnaît immédiatement, d'après la nature des attributions des deux services, que les Wff^ tudes et les connaissanees exigée» du personnel chargé de l'exécution sont tellement distinctes et teRement variées que pen d'hommes seraient en état de les posséder à la fois; lors même qu'ils relèveraient d'une même administration centrale, il ne pourrait dono* j avoir, à Ions les degrés de la hiérarchie, que juxtaposition des deux personnels, sana aucune fusion réalle.
Si, tout en admettant la nécessité de deux séries d'employés parCûtement distinqtea comme mode de recrutement et comme fonctions, on voulait néanmoins concentrer les servioea extérieurs dans une seule direction par département, ainsi que cela a été tenté de 1848 à 1960^ on arriverait forcément k créer des entraves à l'expéditions des affaires, à supprimer les reapoiasabilités et à augmenter m dépensas. Fendant la période de fusion précitée^ le direeteur des contributions indirectes du département était ebaf du service des tabacs : il était président des oon« seils de manuf^ctare et de culture^ toute la correspondance passait par son intermédiaire. Tos^ tefois, son autorité en matière technique ne pouvait être que fictive; étranger à toutes les questions relatives k la £sbncation et & la culture, il était conduit, dans la plupart des cas, k conner l'examen de ces affaires à un empl<^6 sorti du service des tabacs^ en sorte qua la m^ sion n'avait d'autre eff^t qnie do retarder la transmiaaion des affaires et, en enlevant la di«* raotien réeUe au chef oompétenti de la rsmaltre
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par le f«il è on employé de grade secondaire, dont le traàiemeat ooeasioiuiait une augmentation de dépense.
Les inconvénients de la réunion, sous une même direotien, des senrices extérieurs se trouvent dono étabue ptfr l'expérience du passé, aussi bien que par le simple raisonnement ; on peut se demander si oette ftision, impossible poii^r le personael eiécntant, serait possible ou avantageuse dans les administrations centrales. lei en* Gore Texpérienee a prononcé } du reste, on com^ prend sanê peine qne les connaissances spéciales sont surtout néoessaires chez les foncllennaires chargés de diriger la marche de Tensemble du serviee, et que, d'nn autre côté, les principes qui doiveni dominer dans une exploit tation industrielle diffèrent essentiellement de ceux qui régissent une administration fiscale. La commission d'enauéte de 1835, ainsi que cela^ a été rappelé au n* 44. s'est prononcée formeUe-
Sient à cet égard ; elle se préoccupait surtout es mesures à prendre pour empocher que, dans l'administration des tabacs, les idées adminis* tratives ne vinssent à dominer les doctrines industrielles et oommeroiales. Malheureusement elle n'a pas cru devoir foilhuler de résolution sur ce sujetf qui ne paraissait pas pouvoir sonlever de contestation. Cette omission est regrettable *• en rabsence d'une résolution explicite, des controverses se sont fréquemment élevées, et Tadministration a été Buecessivement autonome ou réunie^ à celle des contributions indi« lectes ; elle a subi ainsi une série de modifications contradictoires qui ont en pour résultat d'eqltravef la marche des affaires, de semer l'inquiétude et le découragement dans le personnel, et finalement de nuire aux intérêts du Trésor. Il est dope désirable qu'une stabilité suffisante soit assurée au service des tabaos et que la commission d'enquête parlementaire formule nettement la oonelusion à laquelle l'aura conduite l'étude approfondie de eette question, qui domine toutes oeuea relatives à Torganisation intérieure du service : ce sera le seul moyen de mettre fia aux
chargée tion industrielle du monopole.
Sens insister ici sur les inconvénients qui résulteraient de l'unité de direction pour deux adminiitrations absolument différentes, on se bornera à faire remarguer que tous les argumonta que l'on pourrait faire valoir en sa faveur s'appliqueraient au même degré au projet de réunion aveo les contributions indirectes de tout serviee contribuant au prélèvement d'un impét indirect. Si l'on pose souvent la question pour l'administration des manufactures oe l'Etat en particulier, cela tient à une oonnaissanee nt* eomplAte du rôle de celle-oi et surtout à la déno« mination d'adminisIraHon des taêaos qu'eUe portait autrefois et qu'on Ini donne encore souvent ai]^urd*hui. Le publio, en effet, imiore généralement qu'il existe tui service tecnnique chargé de la fabrication, et il oomprend sous le nom à^adminUiration det tabacs radministration qui s*ocoupe des questions ayant pour lui nn intérêt immédiat, telles que celles relatives aux débits, au prix de vente, à la contrebande du tabac. Il est désirable, pour éviter la continuation de ce malentendu, que, malgré le retour de» Poudres au département de la guerre, le service conserve sa dénomination actuelle à^adrmnistraUon du ma* nufactures de l'EkUj ou, si l'on juge utile de la modifier, qu'on lui en substitue une autre earac* térieant le rôle technique et industriel du aervioe qu'eUe a pour but de définir. On ne peut douter, eik effbt,, qtie. si ce rôle était bien compris, les projeta de réunion aveo les contributions indireotea ne parussent iou^ à fait irrationnels.
Onont aux qoesliona qui intéreesent & la Iftia laa deux administratioiH et dont la sohilieii doit
être reeherohée par nna entente commune, l'exécution des mesures auxquelles elles conduisent ne peut être ordonnée et dirigée, en ce qui concerne ehacune dea directions, que par le ehef de service correspondant ; l'administration des eontributiona indirectes peut signaler les défauts de certains produits, elle est incompétente pour indiquer et pour appliquer les moyens pratiques de les éviter. Du reste, en dehors de toute autre considération, chacune des deux directions générales gère des intérêts complexes et assez importants pour absorber tout le temps de deux chefs de service ; on ne pourrait dono établir de réunion qu'en superposant aux deux administrations, telles quelles sont actuellement oonstitnées, un nouveau 4lmottonnaire formant à lui» seul l'unique trait d'union, ce qui eouduirait sans utilité à une augmentation de dépense, à moins qu'on ne voulût, peur l'éviter, abaisser d'un degré le rang et le traitement de tout le personnel supérieur. On ne peut s'arrêter à l'idée de recourir à une pareille mesure dans le but unique d'assurer entre deux services distincts une entente sur un petit nombre de questmns, dont la solution finale devrait, du reste, toujours être soumise à la sanction du ministre.
En résumé, les deux administrations doivent être distinctes à ious les degrés; il n'y a pas lieu de créer au-dessus d'elles un nonvean ronotionnaire intermédiaire entre le miniatre et les directeurs généraux, fonctionnaire qui ne pourrait avoir m l'autorité du ministre pour décider les questions, ni une oonnaisaance auffisanto de chacun des deux services pour pouvoir les diriger è la fois ; il n'est pas possible davan» tage de donner an directanr général, déjà sur* ohargé, de Ttm dea deux services, la hante diroc* tion de l'autre, dent il no pourrait eonnaltre ni la marehe, ni les besoins, circonstance qui conduirait en fktit à le rendre irresponsable. La seule solution qui semble donner satisfluïtion & tons les intérêts consiste à maintenir l'indépendanœ absolue des deux administrations, mais è 80u« mettre l'étude des questions qui les intéressent à la fois à nn conseil dont l'utinté a déjà été indiquée an sufot du n* 77 (!*' point); dansée eon<seil, les directeurs généraux des deux services
proposées;
établir entre les administrations l'harmonie de vue et d'action indispensable, tout en conservant à chacune d'elles l'organisation spéciale qui répond le mieux à ses attributionsi
146* OunsTiON. — As pourrait^n pas rattacher eette admiinsiraHm au mimstère de l'agricul' tnêre et du commerce?
Cette question et la précédente témoignent de l'incertitude qui règne sur le véritable rôle de l'administration des manufactures de l'Etat U est certain que si celle-ci était transférée au ministère de l'agrionlture et du commerce, son caractère spécial se trouverait précisé par cetiO mesure ; c'est probablement pour ce motif, et peur mettre fin à la cpnfuaion sigualée dans le n«145, qne la question a été soulevée à diverses époques. Peut-être aussi les auteurs de cette proposition ont ils pensé que l'étude des questions spéciales rétives à la fabrication du tabac reoK oontra au ministère des finances de» difficultés particulières tenant à la variété et à la multi* pHoité des affaires ressortissant à oe départ»^ ment, qui est incomparablement plus ohargé q^ 1^ autres. Sans discuter ici la valeur de ces considérations, il ne semble pas douteux qu'elles tirent surtoutleur force de l'indétermination ao» toelile du caractère de l'administration dea mamfaetnipea de l'Btat, et Foa doit orotro qu'elles ne sa sotnient pas produites» si celles avnil reçu,
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
daûs le sein du ministôre des fininees, une organisation conforme à son véritable rôle.
On a fait connattre, n* 47, les principes généraux qui doivent présider à cette organisation ; on se borne à rappeler ici que les attributions d« service sont essentiellement industrielles, agricoles et commerciales^ pi que, pour répondre à ces besoins, il faut une organisation autre que celle des services purement administratif et financiers. *
La direction de la culture indigène, l'étude des méthodes affricoles, l'achat des matières premières en France et & l'étranger, Roulèvent, il est vrai, des questions qui se rattacheraient plus spécialement au département de rac[riculture et du commerce; la fabrication, l'emploi des machines, la direction du personnel ouvrier et, en général, toute l'exploitation industrielle proprement dite, ne sont pas non plus sans analocle avec les affaires qui sont du ressort du ministôre des travaux publics. Mais il ne faut pas, d*un autre côté, que ces afiQnités, si sérieuses qu'elles soient, ftissent perdre de vue que la raison d'être du monopole est le revenu au'il procure au Trésor, et que c'est vers ce but final que doit converger l'ensemble du service.
Cette considération prédominante des intérêts du Trésor peut seule justifier la limitatioade la culture, les obligations gênantes imposées aux planteurs et les mesures restrictives qui lèsent certains intérêts privés et paraissent parfois en désaccord avec les apirations légitimes de l'agriculture et du commerce, mais qui sont cependant indispensables, et qu'un département ministériel autre gne celui des finances ne pourrait pas maintenir avec la même autorité.
La place naturelle de l'administration des manufactures de' l'Etat est donc dans le ministère auquel elle appartient 'actuellement ; cette place y est marquée, en outre, ainsi que cela a été dit au n* 145, par l'utilité d'établir un concert permanent entre la direction générale chargée de la fabrication et celle des contributions indirectes chargées de la vente, et il suffirait, pour faire cesser toute controverse & cet égard, qu'une décision motivée fixât nettement le caractère et l'organisation du service.
147* Question. — Ne pourrait^on pas confier à l'induttrie privée^ en tout ou partie, la faorica" tion des tabacs ?
La commission d'enquête de 1885 a étudié en détail divers systèmes proposés cour remplacer le monopole. Elle a posé en principe que la nécessité de conserver le revenu public doit prévaloir sur toute autre considération ; elle a étudié les diverses garanties qui pourraient être offertes au Trésor pour le recouvrement de l'impôt dans le cas où le système du monopole serait remplacé par un autre système; elle a reconnu q^ue chacun des modes proposés laissait découvrir de nombreuses lacunes dont la fraude profiterait, et elle s'est prononcée formellement pour le maintien du régime du monopole.
Les considérations qui étaient vraies en 1835 le sont encore aujourd'hui ; il paraît inutile de les rappeler ici ; ou se bornera à l'examen du mode spécial d'exploitation gui est formulé dans la présente question, et qui consisterait à confier la fabrication à 1 industrie privée. On reconnaît immédiatement mie, dans un tel sytème, le ftibricant doit-être nécessairement responsaole de la qualité des tabacs fabrigués ; d'un autre côté, l'exploitation ne peut prendre un caractère * réellement industriel que si le fabricant a le droit absolu de choisir ses matières premières exclusivement d'après les conditions de prix et de qualité, sans qu'aucune autre considération puisse intervenir. Ces nécessités soulèvent un certain nombre de questions fort délioates, rela-
tives à la culture indigène, et conduiraient ou à supprimer celle-ci, ou à lui retirer toute garanti» au point de vue de l'importance des quantités qu'on lui achèterait chaque année. Les conditions les plus favorables qu'on pût faire aux intérêts de cette culture seraient d'obliger la compagnie chargée de l'exploitation à remplir auprès d elle exactement le rôle qjue remplit at^ourd'hui l'administration. Gol système est suivi en Italie : la culture, la fabrication et la vente y sont soumises, dans tous les détails, aux mêmes prescriptions qu'en France ; la seule différence est que les mesures sont exécutées et surveillées par les agents d'une compagnie privée au lieu de l'être par ceux de l'Etat, et que les bénéfices réalisés, au lieu d'être entièrement encaissés par le Trésor, sont partagés entre lui et la compagnie.
L'adoption d'un tel svstème peut être justifiée par des considérations financières spéciales, lorsque l'Etat trouve avantageux de se procurer, à un moment donné, par la vente ou l'aliénation de son droit do monopole, dns capitaux considérables; on ne croit pas devoir étudier ici la question à ce point de vue. Peut-être le même système prèsenterait-il aussi certains avantages, dans le cas où il s'agirait d'introduire dans une industrie languissante, actuellement exploitée par l'Etat, des perfectionnements importants comme outillage, comme procédés de fabrication; on pourrait, en effet, espérer que l'industrie E rivée, mue par la possibilité de réaliser de gros énéfices, se lancerait dans la voie des améliorations avec plus d'activité que ne pourrait le faire une administration publique. Mais tel n'est pas le cas de la fabrication des tabacs en France, où les manufactures de l'Etat présentent, dans leur ensemble, une organisation et des installations très-perfectionnées qui leur permettent de lutter aveo avantage, sous le rapport de la qualité et des prix de revient, avec les manufactures les plus importantes de l'étranger, qu'elles soient aux mains de l'Etat ou dans celles de rindustrié
{>rivée. S'il reste encore des améliorations è réaiser (ce dont on ne peut douter, les industries étant de leur nature indéfiniment perfectibles},, on ne voit pas d'ailleurs pourquoi le soin n'en serait pas confié aux ingénieurs des manufactures de l'Etat, dont le passé a suffisamment montré le zèle et la capacité.
Bn résumé, l'industrie privée emprunteÀit car* tainement à l'Etat son outillage, ses procédés de fabrication et son personnel ; les dépenses d'exploitation seraient au moins aussi considérables qu'elles le sont maintenant, car on n'ignore pas qu'elle serait obligée de i^tribuer son personnel supérieur bien plus largement que ne le fiiit la régie actuelle : la i^opulation ouvrière n'y trouverait pas plus de main d'œuvre et le com* merce général n'y gagnerait rien, puisque les quantités à acheter et a fabriquer ne pourraient varier, comme actuellement, qu'en raison de l'importance de la consommation. La régie ne néglige, du reste, aucun moyen pour étendre les ventes, soit en améliorant les produits, soit en créant de nouvelles espèces de nature à plaire aux consommateurs; si elle ne cherche pas à les développer davantage à l'étranger, cela tient aux difficultés sérieuses que l'on rencontre pour em-
rcher la rentrée en fraude des tabacs exportés des prix nécessairement moins élevés qu^ ceux de l'intérieur; sousce rapport, l'industriu particulière se trouverait dans les mêmes conditions. Le système de fabrication par l'industrie privée ne pourrait donc conduire à des résultats financiers sensiblement différents de ceux obte» nus par la régie, mais il en résulterait moins de garanties contre la fraude et des difficultés sérieuses relatives à la culture indiffène ; la perception de l'impôt par les agents de La compagnie concessionnaire serait d'ailleurs acceptée moins focilenent par la^ population; en tous cas, on
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consUtueraît ainsi un nouvel intermédiaire entre le TI^â8or et Tacbeteur, intermédiaire qui, quelles que fussent les conditions du contrat, devrait nécessairement être payé, soit directement aux dépens des revenus de l'Etat, soit indirectement aux dépens du consommateur, par un amoindrissement de la qualité des produits.
La vente des tabacs s'effectue par l'intermédiaire d*agents relevant de la direction générale des contriDutipns indirectes; les importations frauduleuses sont surveillées et réprimées à la frontière par la direction générale oes douanes. Il appartient donc plus particulièrement à ces ' deux administrations de répondre à la plupart des questions comprises sous ce titre, de donner les documents et les chiffres qu'elles sont seules en état de fournir à la commission.
Toutefois, comme un fabricant ne peut ni ne doit se désintéresser des conditions qui facilitent ou qui restreignent Técoulement de ses produits, la airection générale des manufactures de l*Etat croît répondre aux intentions de la commission en exposant son avis motivé sur les points com* pris dans la partie du questionnaire relative & la vente des tabacs.
1" QvBSTiON. — FaiiHl maintmir l9s prix ac* tueU des diverses espèces de tabac ?
Oui, tant que le budget de l'Btat aura à supporter les charges exceptionnelles qui le grèvent actuellement.
2* Question. — Quel a été Veffet de la dernière augmentation des prix?
Le résultat n'a pas démenti les prévisions qu'émettaient le Gouvernement et rÂssemblée en proposant et en votant l'élévation des tarifs. On avait compté sur une augmentation de 40 millions de francs dans les recettes annuelles. Après une brusque diminutioki dans les premiers moi» qui ont suivi l'élévation des tarifs,les quantités vendues ont repris une marche ascensionnelle, et le produit, en urgent, du dernier trimestre de 1872 égalait déjà les prévisions. Pour l'année 1873, ce produit s'est élevé à 290,959,000 francs (sauf rectification des chiffres qui ne sont pas encore définitivement arrêtés, rectification ne pouvant d'ailleurs modifier sensiblement le résultat); il correspond & une augmentation de plus de 43 millions de francs sur les recettes atteintes en 1869 dans le territoire actuel, et il dépasse de 3,689,000 'firancs les évaluations budgétaires. Le bénéfice réel s'est accru dans une proportion plus considérable encore. Les quantités vendues et conséquemment fabriquées ayant di« minué, le Trésor a économisé le prix de revient de la différence entre les anciennes et les nouvelles quantités, et a réalisé de ce chef un nouveau bénéfice de 4 miliOns environ par an.
S* ÇuBSTioN. — A Combien évalue-t-on la quan-tiié des tabacs fabriqiiés en France quisevendent à Vétranger?
La quantité des tabacs fabriqués en France et vendus à l'etranser a été, en 1869, dernière année normale, de 82,000 kilogrammes ; le produit brut de leur vente a été de 800,000 iVancs, et le bénéfloe net de 568,000 fïraacs.
L'importance de l'exportation augmemtait d'une manière lente, mais progressive ; les quan« tités de 1869 dépassaient de 12,500 kilogrammes, et le bénéfice net de 168,000 flrancs, les chiffres correspondants de 1861. Ia vente des tabacs français en Alsace-Lorraine, inaugurée en 1871, ne figure pas dans ces chiffres. Les résultats qu'elle a procurés seront exposés en réponse au n» 9.
4* Question. — N'y aurait-il pas utilité à rétablir en Angleterre un entrepôt ou débit de tabacs français?
Un essai de vente des tabacs français en Angleterre, par l'intermédiaire d'un concessionnaire privilégié, s'est poursuivi de i863 à 1869. Quoique, depuis le mois d'août 1866, l'Etat se soit contenté d'un bénéfice purement commercial de 20 0/0 sur le prix de revient des produits (étant d'ailleurs suffisamment garanti contre toute réintroduction des tabacs en France
Ï^ar l'élévation des droits dont ils sont frappés à eur importation dans le Ho^raume-Uni}, la vente eu Angleterre n'a jamais pris qu'un faible développement; le bénéfice réalisé par l'administration s'est toujours maintenu au-dessous de 20,000 fï'ancs par an, et le contrat a du être résilié.
Aucune demande de concession n'ayant été feûte depuis cette époque, la vente des tabacs français en Angleterre reste provisoirement soumise aux tarifs généraux fixés par le ministre pour l'exportation, et ses proportions sont insignifiantes. ,
L'insuccès de l'essai qui a été tenté parait tenir & la protection du travail national anglais dérivant au tarif d'importation des tabacs dans le Rovaume-Uni, et prmcipalement & l'exagération des bénéfices que prétendent se réserver les intermédiaires, et & rSlévation, gui en est la conséquence mécessaire, des prix de vente des tabacs français, comparés & ceux auxquels on
8 eut se prpcurer les tabacs fabriqués par l'inustrie locale. Il conviendrait, si l'on se livrait à un nouvel essai, de supprimer tout intermédiaire et d'installer à Londres un débit authentique des tabacs fabriqués en France, géré par un employé commissionné et nommé par le ministre. Les prix de vente aux consommateurs de l'Angleterre pourraient être ainsi notablement réduits, l'origine des produits vendus ne soulèverait plus aucun doute, et leur consommation pourrait prendre une sérieuse importance.
5* Question. — ^v aurait-il pas également utilité à établir des emrepôts ou des débits de ces tabacs en Belgique, en Hollande et en Allemagne?
Dans lé but de favoriser l'exportation des tabacs fSibriqués, l'article 28 de la loi du 28 avril 1816 autorise leur vente à l'étranger à des prix inférieurs à ceux qui sont déterminés pour la vente à l'intérieur, et stipule que ces prix seront fixés par le ministre.
Les tarifii aciuellement appliqués sont réglés par les arrêtés ministériels du 17 octobre 1862, du 22 juillet 1863^ du 12 août 1864 et du 9 septembre 1865. UnpremierUrif s'applique auxexgortations au-dessous de 1,000 kilogrammes sans xation de minimum ; les tabacs ordinidres, vendus 12 Ir. 50 cent, aux consommateurs de lintérieur, sont livrés, d'après ce tariL pour 7 francs aux exportateurs. Au-dessous dis 1,000 kilo* grammes, la prime d'exportation est augmentée et les tabacs ordinaires sont livrés à raison de 6 francs le kilogramme.
Ces prix donnent à l'Btat un bénéfice bien su^ périeur au bénéfice commercial ordinaire, dont
ft&l
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il MOiibitreit à première vue qu'il dût se ooatenier,pottr lutter dus de bonnes conditions contre Ul coneorrence dans les pays où la fiibrication et la vente sont libres. B*ils n'ont pas été abaissés davantage, c'est par crainte de donner en qoeioue sorte une pnme à la réintroduction frauduleuse en France des tabacs exportés.
Du reste, * l'administration a tenté d'étendre l'exportation de ses produits par un abaissement de ses tarifs, toutes les fois qu'elle a cru pouvoir le fairo sans couri r le danger qui vient d être ^ignalé. Ou a déjà vu qu'en Angleterre, en raison ae l'élévation exceptionnelle des droits à l'importation des tabacs, elle avait pu se contenter d'un bénéfice purement commercial. Pour le continent, eUe a oberché à établir à l'étranger des jnagasins spéciaux de vente des tabacs flrançais, offrant aux consommateurs toutes les garanties désirables d'autbentiolté de provenance, et les vendant à des prix fixes, plus modérés que oeux auxquels les tarifs br<l inaires d'exportation permettaient de les faire payer.
Diaprés le tarif fixé par le ministre des finances le 12 août 1B64, les concessionnaires privilégiés des débits spéciaux qui seraient ouverts à l'étranger recevraient les tabacs ordinaires au prix requit de 5 francs le kilogramme au lieu du prix de 6 francs fixé d'une manière générale pour Texportation de 1,000 kilogrammes au moins; une réduction analogue serait faite sur les prix de venté des tabacs supérieurs et des cigares
Quelques traités ont été passés à l'origine Sur oés bases, entre autres pour la vente des tabacs français dans le Zollverein allemand, la Belgique, les États de la Plata et de Montevideo. Ils n ont contribné que. dans une bien faible mesure^ développer les exportations, et ils n'ont pas été renouvelés lors de leur expiration.
Provisoirement,. les tarif!» généraux d'exportation restent donc seuls appliqués, sauf pour la vente en Alsace-Lorraine. Mais l'on pourrait espérer des résultats plus favorables bous le rapport du développement des exportations, ainsi qu*il a été indiqué en réponse au numéro précédent, en créant dans quelques capitales de TétrangQr des débits authentiques gérés par des employés commissionnés, desquels on exigerait des garanties suffisantes,
6* Question. — Qxiels sont les bênêfica réalisés dans les ventes des tabacs de caniinôy à prix réduits, faites dans VÀlface'Lorrai(ie, sur le territoire cédé?
D'après le traité en vigueur relatif à l'exportation oea tabacs . fabriqués an Alsace-Lorraine, les tabacs i prix réduits, dïis de cantine^ sont livrés au concessionnaire, rendus à Nancy ou à Belfort, au prix de t fr. 50 cent le kilogramme.
Le prix d e revient de ces tabacs ne dépasse pas 1 flranc le kilogramme nour la poudre de cantine ; 1 fr. 20 cent, le kilogramme pour les rôles et le scaferlati.
Depuis l'origine du traité (2 juin 1871} jusques et y compris le mois d'octobre 1S73^ les quanlités livrées an concessionnaire et payées par lui se saut éievées à :
Tabac en poudre de cantine
Rôles dé cantine
BcaiiBrlati -de cantine
Ulog.
La bénéfice net réalisé, à raison de 50 centimes le kilogramme pour la poudre, de 30 centitnes le kilogramme pour les rôles et le scaferlati, s'est élevé à la somme toUle de S7)761 fr. 40 cent.
Las labaea supérieurs et ordinairss vendus au ao&caaitonnaire pendant la ttéme période ont
^ atteint la quantité totale de 100^31 kilogrammes. Leurs prix d'exportation ont été fixés par le ministre à :
lekilM.
Pour les cigares é 20 centimes. 40 fr;
Pour les cigares à 15 centimes. 30
Pour les cigares à 10 centimes. lt>
Pour les cigares à 5 centimes.. 8
Pour Jes tabacs supérieurs 6
Pour les tabacs ordinaires 5
Aucun de ces prix ne laissa une marge de bénéfice net inférieure à 3 francs par kilogramme ; le bénéfice réalisé par la vente des tabacs supérieurs et ordinaires en Alsace-Lorraine dépasse donc 300,000 francs, et le bénéfice total, en tenant compte des tabacs de cantine, atteint au moins 340,000 francs.
?• Question. •— N'y at-ilpas lieu de relever les droits d^enirée sur ks taoacs fabriqués àVétrangerf
Ces droits d'entrée ont été élevés par la.loi du 8 juillet 1871 de 24 francs & 36 francs le kilogramme réel pour les cigarei fabriqués & l'étranger.
Les tabacs fabriqués, autres que les cigares, étaient déjà frappés d'un droit de 10 francs par kilogramme à l'importation. Ce droit n'a pas été moauié.
Les droits actuels suffisent pour garantir las intérêts de l'Etat. Ils ne sont pas inférieurs au bénéfice qui aurait pu être réalisé, d'après les tarifii, sur la vente de tabacs analogies dans les débits des contribatâoBsindiractea. Il ne semble donc pas qu'il v ait lieu de leur faire subir une -Qouveila élévation.
L'importation en France, avec acquittement des droits, des tabacs fabriqués à l'étranger est d'ailleurs complètement insignifiante, sauf pour les cigares. Même pour ces derniers produits, elle n'atteint, qu'un cnififre trés-faible^ eu égard à la consommation totale. L'administration des douanes serait seule en mesure d'en faire connaître l'importance précise.
8» Question. — A combien évalue^t-on le préjudice causé au Trésor par la contrebande relative aux tabacs!
La direction générale des manufactures de TEtat ne peut répondre & cette question d'une manière positive. Les services des douanes et des contributions indirectes, spécialement chargés de la surveillance de la fjrâude, le premier à la Irontière, le second dans l'intérieur du territoire, sont plus à même de donner à la commission des renseignements offrant quelque garantie de certitude.
Dans la discussion de la loi du 29 février 1872, il a été dit que la répression atteignait à peine la dixième partie des tabacs consommés iCraudulausemënt. Si oette évaluation était vraie, les quantités de tabacs de saisie livrées annuellementaux manufactures mesureraient l'importance de la fraude. Ces quantités se sont élevées en 1869 à 155,000 kUogilmimes. On pourrait en conclure que la quantité introduite en contrebande atteint au moins 1,550,000 kilogrammes. Gomme elle se substitue an grande partie à la consommation des tabacs de cantine, le préjudice oausé au Trésor peut s'évaluer à 5 francs par "kilogramme, soit, pour 1,550,000 kilogrammes, à 7,750,000 francs par an. Mais ce chiffre doit être considéré comme un minimum, qui est sans aucun doute très-notablement dépassé.
U existe, en outroi une contrebande spéciale qui se pratique dans les régions voisines dps
zones à rintérieur desquelles la vente des tabacs de cantine est autorisée, et qui consiste à introduire ces tabacs dans les départements qui ne jouissent pas de ce privilôge. Des détails seront donnés à oet égard en traitant le n* 18.
9* Question. — Quelle est la< quantité de tabacs . que la plantation française livre à la eantrehandef
Les manquants constatés sur les livraisons effectuées par les planteurs pour la récolte de 1872 se sont élevés au total de 21,470 Icilogrammes; les saisies opérées de tabacs souttraits ou oultivés en contravention ont atteint 19.585 kilogrammes.
Ce sont là les setrls renseignen^ents authentiques que puisse donner l'administration.
8i Ton aomet que les saisies représentent le dixième des fraudes, celles-ci «^'élèveraient & 200,000 kilogrammes uar an. Ce chiffre est sans doute notablement iniérieur à la réalité.
Quaikt aux man<iuants, ils représentent, dans la plupart des cas, du tabac soustrait ; mais ils ]()euvent quelqucpfbis ètfe justifiés par des circonstances exceptionnelles ; a*an autre odté, en ratson de la tolérance accordée aux planteurs par les règlements de culture poar la détermination de la quantité de tabacs qu'ils doivent représen*ter aux livraisons, Tahaenoe de manq^uants n'est nullement une preuve qu* aucune partie de la récolte n'a été soustraite. Les manquants se sont élevés en 1872 à 24,470 kilogrammes ; il eet certain que les quantités provenant de la culture indigène qui ont été consommées ou vendues frauduleusement, sont beaucoup plus considérables.
10* Question. — Quels sont les départements planteurs qui livrent le plus de tabacs à la contrebande?
En supposant que l'intensité de la contrebande soit proportionnelle au nombre et à l'importance des saisies opérées , rapportées à une quantité déterminée de tabac cultivé, la môme pour tous les départements planteurs, ceux dans lesquels U fraude parait avoir le plus d'activité sont classés dans 1 ordre suivant :
1* Bouches-durRhûne ;
2* Alpes-Maritimes et Var ;
3" Pas-de-Calais;
4* Lot-et-Garonnej
5* Nord et Ille-et- Vilaine.
il" Question. — Quelle est la qualité des tabacs livrés à la contrebande?
Cette qualité est très- variable. Les fraudeurs cherchent & tirer parti de tout ce qui. dans leiir récolte, peut être utilisable à un clegré quelconque. Les bourgeons, les regaina, les feuilles tout à fait 'léfectueuses, quanoeUes peuvent être dissimulées, sont en général fumées sur place par les planteurs eux*mèmes, lemrs familles et leurs aides ; celles qui peuvent fournir des produits de qualité moins miérieure sont vendues à la contrebande. Enfin, certains planteurs détournent, pour les vendre frauduleusement, les meilleures feuilles de leur récolte, et les remplacent pour ne pas être constitués en manquant lors de leur livraison à la régie, par des feuilles de regain et de bourgeons.
f 2« QuESTioTi. — A quels priss ces tabacs sant-^ls
Ces pri^ varient 8iiîv«nt la qualité. Ils sont toujours anpérieun à la valeur que le plantatir
retirerait de la livraison régulière de sa récoite. Les plus belles feuilles se vendent jusqni'à 4 et 5 francs le kilogramme; les tabacs déketueuz atteignent encore les prix de 1 franc à 1 fr. 50 cent le kilogramme.
13* QxjmTios.^N'exisie'tH poi des départements dans lesifuels le tabac est cultivé principale-^ ment en vue de la contrebande?
Beaucoup de planteurs sont certainement attirés vers la culture du tabac par les bénéfices frauduleux qu'ils comptent retirer de la vente des quantités qu'ils parviendront à dissimuler.
Les cultivateurs du département des Bouchesdu- Rhône font, plus que partout ailleurs, entrer en ligne de compte de semblables calculs. Le fliit a été reconnu dans un rapport dont les conclusions ont été adoptées par le conseil général, et ce département est celui qui livre, proportionnellement à l'importance de sa culture, le plus Tle tabate à la contrebande.
14* Question. — N'en faut-il pas interdire la culture dans ces départements?
La direction générale des manufactures de TBtat a déjà fait ressortir en 18701a oonvenamce de supprimer la culture dane ledépartament des Boucb«hdu-Rhène, en se fondant à la fois sur rintensité de la fraude, sur la faible Impertanoe de la récolte (120,000 kilogrammes par anX qui avait pour conséquence 1 exagération des frais de surveillance, et sur la médiocre qualité des tabacs produits.
^s événements n'ont pas permis de donner suite à cette proposition. Depuis lors, les diffioultés de la surveillance se sont encore accrues, et la firaude a redoublé d'activité, bien que les cultivateurs aient été prévenus que la question d'interdiction serait de nouveau posée si la situation ne s'améliorait pas.
Une Situation analogue, quoique moins grave, existe (|ana le Var et les Alpes-Maritimes* Us
auaiité des produits v est moins médiocre que ans les Boushes-du-Rhône, mais la iraude n y a guère moius d'intensité, et la récolte guère plus d'importance. L'Administration pourrait oonc être amenée à proposer l'interdiction de la culture du tabac dans ces départements, si les avertissemeats et les mesures préventives, qu'elle tient à épuiser, restaient deûnitivement ine(!loaces.
15* QuESTioir. — Quelle esi ta quantité de iàbaei étrangers introduits par la contrebande?
La direction générale des douanes est phis & même que celle des manufactures ae TBtat de répondre à cette question.
Cette quantité n'est certainement pas infi^rieuxe & i,50Û|(K/0 kilogrammes par an. et elle est sans doute beaucoup plus considérable.
• Question. — Quels sont les pa^ qui fournie' sent ces tabacsl
Ge sont priaci^ement la Belgique, l'Allemagne et la suisse, pavs dans lesquels la fabrioa* tion et la vente sont libres. Cette liberfeô Qxistaat aussi en* Espagne, dans les provioeeabasquae, l'importation frauduleuse s'effectue également, quoique en proportion bien pLuB faible, sur notre frontière du S(ud«^iiest.
Enfin, des tabacs de tonte provenance entreot en fraude pea Iw porte da eoaneroik
ihe
17* Question.
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A q^^els prix cei tabacs sont-ils , livrés? I
La contrebande ne peut se soutenir que par le bon marché. Les importalions frauduleuses comprennent donc surtout des produits de basse qualité et d'un prix peu élevé (tabacs à fumer de 80 centimes à 2 firancs le kilotriamme ; tabacs à priser de 1 à 4 francs le kilogramme; cigares de 2 centimes et demi à 5 centimes la pièce).
Cependant Ton introduit en assez grande quantité, pour les vendre dans les hôtels, les cafés, les restaurants,. les cercles, des cigares d*une confection soignée et désirés sous le nom de cigares de la ffavane , dont ils imitent tes modules et l'aspect sans en avoir la composition. Ces produits, quoique ne contenant qu'une faible partie de tabac de la Havane, ou même n'en contenant pas du tout, sont revendus au détail à des prix souvent supérieurs & ceux des cigares de provenance authentique que rÀdminis^ tratfon livre aux débits.
18* Question. — Faui-il maintenir, étendre ott diminuer V étendue des zones?
Des considérations fiscales ont pu seules motiver rétablissement des zones, dont l'existence est contraire au principe de 1 égale répartition des impôts. On a pu penser en elfet que leur création serait utile pour protéger le produit du
monopole contre la concurrence de la contre* bande sur les frontières du Nord et de l'Est contiguës à des États dans lesquels la fabrication et la vente du tabac sont libres.
Quoique le bénéfice réalisé par kilogramme soit beaucoup moins considérable sur la vente des tabacs de cantine que sur celle^ des tabacs ordinaires et supérieurs, on a cru que cette cause de diminution dans le produit de Pimpôt serait plus que compensée par l'augmentation des quantités vendues, et que, somme toute, l'existence des zones serait favorable aux intérêts du Trésor. '
Ces prévisions n'ont pas été confirmées par les faits constatés depuis la mise en vigueur de la loi du 29 février 1872, qui a réduit le nombre des zones et augmenté les prix de vente des tabacs de cantine dans chacune de celles qui ont étÂ conservées. Lapplication de cette loi, tout en diminuant les quantités vendues, a accru d'une manière notable les bénéfices de l'Etat, et l'on peut en conclure qu'au point de vue fiscal il y aurait sans doute avantage k supprimer complètement les zones.
Le remaniement de notre llrontière de Test ne permet pas de comparer utilement les résultats obtenus dans les départements limitrophes par l'application des anciens et des nouveaux tarils.
Mais cette comparaison est résumée dans le tableau suivant pour les quatre départements do la frontière du iMord qui sont ou étaient les principaux centres de consommation des tabacs de cantine :
DÉPAMTBMENTS
CONSOMMATION
DBS TABACS BB 1873
VALEUR
des quantités
fabriquées
en moins
sur 1869
Cà 1 fr. 20 le
Ulog.).
fr.
AUflURTATlOR du bénéSce
eBip
OQBntités.
Prodaits.
QaanUtés.
Produits.
sur
celui de 1869.
Nord .'
Ulog.
fr.
kilog.
fr.
Paa-de-Galais.
Aisne ^
Somme ^
Totaux
La lecture de ce tableau permet d'apprécier, suivant la situation relative des départements par rapport & l'extrême frontière. Tinfluence de chacune des mesures résultant ae l'application de la loi du 28 février 1872. Dans le département du Nord, les prix de vente ont été augmentés, mais les anciennes zones ont été maintenues; dans l'Aisne et le Pas-de-Calais, il y a eu à la fols suppression de certaines zones et augmentation des prix dans les zones conservées : enfin, dans la Somme, la vente des tabacs à pnx réduits a été complètement supprimée.
Le bénéfice réalisé en 1873 pour chacun de ces départements est notablement supérieur à celui de 1869. L'excédant s'élève^ pour l'ensemble, à 4.577,887 franco, et dépasse de plus de 22 p. OiO le produit de cette dernière année. Pour tout le territoire de la France, le bénéfice de 1873 ne dépasse que de 47,000,000 de francs, ou de 19 p. OiO,le produit de 1869. Les nouvelles mesures législatives ont donc eu pour conséquence, dans Tes départements de la frontière du Nord où la vente des tabacs de cantine était autorisée, un accroissement de revenu plus considérs^le que dans les départements de l'intérieur.
Les résultats consignés dans le tableau précé-
dent ne tiennent d'ailleurs que pour une bien faible part à l'élévation des prix des tabacs ordinaires et supérieurs. En 1869, la vente de ces ta^ bacs dans les départements du Nord, du Pas-de- Calais, de l'Aisne et de la Somme ne s'est élevée qu'^ 671,448 kilogrammes. Si leurs prix seuls eussent été augmentés, et qu'on eût maintenu les zones et les prix de la cantine, il est certain que leur consommation eût diminué. Eu la supposant stationnaire, l'accroissemeat de bénéfice pour l'Etat n'eût été que de 1,678,620 fr., au lieu de l'excédant de 4,577,887 francs réellement constaté.
L'Administration des manufactures de l'Etat sortirait de son rôle en discutant les considérations d'ordre moral et politique qui peuvent s'op- S oser à la suppression des zones. Toutefois elle oit faire remarquer que leur existence déplace la fraude bien plutôt qu'elle ne l'atténue; que cette fraude, au lieu d'être uniquement concentrée à Textrême frontière, s'exerce en outre ^ chaque ligne de démarcation entre les différentes zones, pour faire pénétrer à l'intérieur les tabacs de cantine, et que ces lignes de démarcation ne pourraient être* efficacement gardées que par un personnel spécial et nombreux, constituant en
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quelque sorte autant de cordons de douanes intôrienres. Les chiffres du tableau de la page 256 tendent è prouver cette infiltration des tabacs de cantine : les quantités vendues en 1873 dans le département du Nord représentent 90 p. OiO des ventes de 1869; pour le Pas-de-Calais, rAisne et la Somme, elles n*atteignent pas 75 p. 0{0. Il est tout au moins probable qu*une différence aussi marquée tient en majeure partie à ce que d'im* '
Sortantes quantités de tabacs de cantine, venues dans le Nord, sont introduites frauduleusement dans les départements de Tintérieur, pour s'y substituer dans la -consommation aux tabacs ordinaires et supérieurs, qui procureraient au Trésor un bénéfice bien plus considérable. Ces faits viennent, on le voit, à Tappui de la limitation des zones, qui parait le moyen le plus efficace d'atténuer cette cause de réduction dans les recettes.
En résumé, le régime actuel, qui constitue un privilège pour les habitants de certains départements frontières et qui diminue le produit de l'impôt, ne paraît pas racheter ces inconvénients par une réduction de la fraude sur les tabacs. Cette fraude est la conséquence inévitable d'un monopole, assurant à l'Etat un bénéfice bien supérieur à celui qui résulterait d'une exploitation industrielle et de la libre concurrence.
19* Question. — Qupl éiaiit dans ks pays de zo^ neSj le chiffre dis ventes de tabaes àans les bureaux af>ant le rétrécissement des zones f
20* Question. — Quel est-il depuis ?
La direction générale de§ contributions indirectes est seule en mesure de répondre à ces deux questions.
21* Question. — Zief peines édictées contre la' contrebande sont-elles suffisantes?
Ces peines, édictées par la loi du 28 avril 1816^ atteignent les différents genres de fraudes qui peuvent être commises au détrimout du Trésor : plantations illicites de tabacs, détournement de tout ou partie de la récolte : colportage, (abriration et vente de tabacs ; introduction en France de tabacs fabriqués à l'étranger; introduction de tabacs de cantine dans les lieux où la vente n'en est pas autorisée
Le Iraudeur peut être légalement condamné, outre la saisie du matériel et des produits de son commerce illicite, à une amenda s'élevant jusqu'à 3,000 fr; s'il est insolvable et récidiviste, il peut être détenu pendant un an. L'échelle des pénalités parait sulttsammeut sévère du moment que la loi n'assimile pas la contrebande au vol.
Cette assimilation serait sans doute la seule mesure qui permettrait de détruire à Ja longue le préjugé invétéré gràcu aifquel se soutient la con^ trebande, et qui rend les populations tout au moins indifférentes, sinon favorables, & des fraudes portant un grave préjudice au Trésor. Le développement de l'instruciion et des sentiments moraux contribuerait d'ailleurs & modifier sous ce rapport Topinion publique.
2*2* Question. — Ne faudrait4l pas infliger une peiné à ceux qui achètent du tabac de contreoande et se font ainsi les complices de la fraude?
La législation n'est pas muette sur co point. Les arUcles 217 et 218 de la loi du 28 avril 1816
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rendent toute personne en la possession de laquelle on trouvera du tabac de contrebande passible d'une amende pouvant varier de 100 francs à 3 000 francs. Il est vrai que la constatation en est & peu près impossible au domicile des particuliers : mais cette Impossibilité n'existe pas au même degré pour les hôtels, restaurants, cafés, cercles et autres. lieux de débit de vins et li-»
Sueurs, qui livrent fréquemment à leur clientèle es tabacs de contrebande.
23* Question. — Quelles peines devrait-on infligir ûtirj; contrebandiers?
Le seul moyen efficace -d'avoir raison de la contrebande serait sans doute d'agir sur les populations en l'assimilant au vol et en riéglant les peines conformément à cette assimilation. Comme conséquence, la possession de tabac de contrebande par les acheteurs serait considérée comme recel.
24* Question. — Quelles seraient les modiUcalions à apporter au mode suivi par la riigie pour la vente des tabaes?
Les tabacs fabriqués sont en général expédiés par les manufactures aux entreposeurs des contributions indirectes, chez lesquels viennent s'approvisionner les débitants.
Certaines variétés de produits exceptionnels, et spécialement de cigares de la Havane, dont la consommation est très-limitée, sont exclusivement offertes au public dans les 'bureaux do vente directe.
La question des modifications à apporter au mode suivi par la régie pour 1& vente oes tabacs se subdivise donc en trois points :
1* Entrepôts;
2* Débits;
3* Bureaux de vente directe.
!• ENTREPOTS
Sans toucher, sous les autres rapports, à l'organisation actuelle, on réaliserait une notable eoonomie si l'on supprimait les entrepôts dans les villes où sont situées les manufactures^ des ta-r bacs, en les remplaçant par un magasin et un bureau de vente aux débitants, géré par un employé des contributions indirectes, mais compris dans l'intérieur môme de la manufacture et ayant un accès spécial au dehors. On supprimerait ainsi, dans ces localités, les frais de transport des tabacs fabriqués de la manufacture à l'entrepôt, et ceux du retour des colis vides de l'entrepôt à la manufacture. Les frais d'emballage euxmêmes seraient supprimés, sauf dans le cas exceptionnel où les débitants achèteraient un oolis à la fois. Bnfln,'par suite de ia facilité qu'on aurait à renouveler d'une manière en quelque sorte continue l'approvisionnement du magasin spécial annexé au bureau de vente, ce magasin aurait une contenance bien plus restreinte que ceux des entrepôts actuels et représenterait une valeur locative Jbien moins considérable.
DÉBITS
La question des débits a été Spécialement étudiée par une commission parlementaire, au nom de laquelle M. de Lamberlerie, membre de l'Assemblée nationale^ a déposé un rapport publié comme annexe de la séance du 28 juillet 1873. Elle est d'ailleurs du ressort exclusif de l'Administration des contribntions indirectes.
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3' BUREAUX DE VEMTB 0IABCTB.
Trois bureaux de vente existeut *. deux à Paris, un & Marseille ; chacun d'eux est géré par l'Administration des contributions indirectes, et s'approvisionne directement è la manufacture dont il vend les produits au public sans percevoir de remise comme les débits ordinaires.
Les produits qui y sont venrlus se rangent dans deux classes distinctes ; 1* les cigares exceptionnels de la Havane, qui doivent continuer 4 s'y vendre exclusivement, sous peine de supprimer toute garantie pour les consommateurs et de laisser se détériorer dans les débits ordinaires des produits très-impressionnables aux courants d*air, à la lumière, aux variations d'hygrométrie et de température ; 2* les tabacs d'essai soumis temporairement à l'appréciation du public; quand cette appréciation est favorable, l'Administration entreprend la fabrication régulière des nouveaux produits, cesse d'en alimenter les bureaux de vente directe et les met à la disposition îles débits ordinaires.
La consommation des cigares exceptionnels èts^nt trèsrrestreinte en dehors .de Paris, la création de nouveaux bureaux de vente directe, installés sur les bases de ceux qui existent aujourd'hui, entraînerait des frais trop considérables relativement aux bénéfices qu'on en pourrait ès-
pi^^rer.
Ceux dé Paris sont les seuls qui réalisent des bénéfices iipportants; celui de Marseille ne présente déj& qu un très faible intérêt à ce point de vue. •
Ce serait seulement en ouvrant dans les manufacturés de province des bureaux de vente directe analogues à celui qui existe dans la manufacture du Gros-Gailloii qu'on pourrait^ à peu de f^ais mettre les cigares exceptionnels de la Havane à la portée de la clientèle aisée de grandes villes telles que Lille, Lyon, Cordeaux, Nantes, le Havre, Toulouse, Nancy, etc., qui est aujourd'hui forcée de se les faire expédier de Paris. Cette mesure semble, du reste, corrélative de celle dont la convenance a été signalée pour les entrepôts des villes où sont situées des manufactures.
25* Question. — Ne pourrait-on pas autoriser les directeurs des manufactures et les entrepôt seurs à vendre les tabaes au,t consommateurs im gros ou en demi-gros, moyennant des remises inférieures à celles qui sont allouées aux débitants ?
Les inanufoatiires de l'EUat n'ayant pa^ de eaisse et p^ suite pas d'emj)loyés comptables en deniers, cette ven^te devrait toujours s*eifectuer par l'intermédiaire de l'administration des contributions indirectes. Indépendamment dh ce qu'elle procurerait, par l'abaissement des remises, uno aurmentaUpn 4d béaéûce pour l'Etat sur une partie des YfuantiJtés yen dues, elle pourrait D&xoriser dans une certajn^ mesure, le «léveloppement de Ja cpAsommatîon ; c'est nn fait d'expérience journalière que h fumeur qui achète ses cigares par boîtes o\i ^on scaferlati par paquets, consomme davantage, en raison môme des facilités que lui oiïre cet approvisionnement pour satisfaire ses goûts à tout moment. D'autre part, il est de notoriété publique que les débitants abandonnent une partie de leurs remises réglementaires aux restaurants, cercles, cafés, etc., qui s'approvisionnent chez eux, afin de conserver leur clientèle. On ne ferait que s'appuyer sur ce précédent, si l'on vendait directement des tabacs en gros ou demi-gros aux consommateurs, moyennant des remises ialérieures à celles qui sont allouées aux débitants.
Toutefois, la question est en réalité très-délicate, et sa solution devrait sans doute différer suivant qu'il s'agirait de la vente en gros ou en demi-gros. Les acheteurs en gros n effectueraient leurs achats que daiis le but dé revendre au détail : ot ne pourrait les y autoriser sanis modifier profondément la législation et les règlements relatifs à la concession et au mode d%xploitation des débits ; la solution de cette question parait donc devoir être réservée jusqu'à ce qu'une décision soit prise relativement aux modifications générales à apporter au système actuel de vente des tabacs en France. Quant aux acheteurs en demigro?, qui constitueraient seulement des approvisionnements de quelques semaines ou même de quelques mois pour leur consommation personnel'e, et auxquels il serait interdit de revendre au détail, la mesure signalée n'olTHrait pas les mêmes difficultés. Toutefois, on doit ftiire observer que son application reslreitidrait les ventes effectuées par l'intermédiaire des débitants et conduirait sans doute à réduire le nombre des débits.
26* Question. — A quelle quantité fixerait-on la vente en gros ou eh demi-gros ?
On aexpliqué, en réponse à la question précédente, que la vente en gros ne pourrait être autorisée sans modifier en môme tempâ la législation.
On pourrait poser, comme limite inférieure de la vente en demi-gros, une quantité d'un kilogramme de chaque variété de produit. La fixation d'une limite supérieure paraît sans utilité sérieuse, l'acheteur en demi-ffros ne devant pas être autorisé à reveh'dre au détail.
27* Question. ~ xV'y aurait^ pas intérêt^ tant pour 1(1 régie que pour le consommateur a vendre ^ous vignettes le tabac en poudre, et à faire pour les scaferlatis des petits paquets inférieurs à io grammes ?
La vente sous vignettes du tabac en pondre aurait sans doute pour lés consommateurs l'avantage do les mettre à l'abri des falsifications et des additions d'eau des débitants ; mats si les naquets n'étaient yà.% complètement imperméables à l'air, ïe tabac ne tarderait pas à y perdre toute s'a qualité. Le r&pé supérieulr et le r&pé étranger, qui sont vendus sous double enveloppe de papier et d'étain, ne.soût pas même complètement & l'abri de cette déperdition. L'emploi de flacons de verre hermôticfûement fermés a paru devoir résoudre la question; mais l'essai n^n a pas réussi et les consommateurs n'en ont acheté qu'une quantité insignifiante. Lespaguetsde ta- Dac en poudre ne s'adressent en fait qu'à une clientèle très restreinte ; leur vente annuelle n'a jamais atteint , en dehors de l'exportation , 5,000 kilo)?rammes; les consommateurs ne réclament pas son extension, et la régie n'a nnl intérêt à la développer dans les conditions actuelles, tant qu'elle n'aura pas trouvé des moyens économiques propres à garantir d'une manière absolue la conservation prolongée du tabac en pondre vendu en paquets.
Les paquets de 40 grammes «le scaferlati ordinaire se vpndent 50 centimes; ils ont été accueillis favorablement par lo public, qui trouve leur forme commode et leur contenance en rapport avec ses habitudes. Le poids de paquets plus petits, pour que leur prix de vente fut en rapport avec notre système monétaire, ne pourrait être que de 20 grammes. La Régie s'imposerait, par leur fabrication, des frais supplémentaires s'èlevant environ à 10 centimes par kilogramme. L'exactitude des pesées deviendrait presque im-
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possiblei, à moins de se servir d'appareils de précision et d'auffmenteh considérablement les nrais d*outillage et de main-d'œuvre. Le bon poids réglementaire de 2 p. 100 représenterait pour chaque paquet 0«',4; des erreurs de 1 gramme dans un sens ou dans Tautre pourraient donc, soit faire descendre le poids réel au-dessous du poids nominal et susciter les justes plaintes des consommateurs, soit exagérer le bon poids, jusqu*à faire livrer gratuitement 0«',6 par '20 grammes, c'est-à-dire 30 grammes par kilogramme, et faire penire à l'Etat 0 fr.345 sur le prix de vente. Pour
100,000 kilogrammes vendus en paquets de 20 grammes, avec un poids réel de iï grammes, la perte serait de 34,500 francs. Enfin, le tabac se conserve d'autant moins longtemps dans les débits, et l'opération du paquetage elle-même produit d'autant plus de débris, que la dimension du paquet est plus faible.
Pour tous ces motifs, l'administration estime qu'il n'y a pas d'intérêt réel à fabriquer des paquets de scaferlati d'un poids mférieur à 40 grammes, et que cette fabrication rencontrerait, dans la pratique, de sérieuses difficultés.
TABLEAUX STATISTIQUES
FOURNIS PAR l'administration DES MANUFACTURES DE L'ÉTAT
TABLEAUX STATISTIQUES
FOURNIS PAR l'administration DES MANUFACTURES DE L'ÉTAT
TABLEAUX STATISTIQUES
FOURNIS PAR l'administration DES MANUFACTURES DE L'ÉTAT
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Tableau n** 1.
ET AT des achats de iaba/^s
TABACS
ANNÉES
ÀMiEIQOK
Virginie.
Kentucky.
Ifaryland.
Brésil.
Mexique.
Hanae. ^
kil.
kil.
kil.
kil.
kiL
bU7 t
sGem [ i
ik'è.ms / i
Total
Moyenne par année
Observations, r- {à) Non Compris 1,306;744 kiî, de feHîlIes de ierfe
qui ont été livrés en 1869 et compris dans Texerd» '
Tableau n^ 2.
ETAT des achats de tabacs
QUANTITÉS PORTÉES
ANNÉBS
TABACS
ÀMtfllQUK
Virginie.
Kentoeky.
Ohio.
Maryland.
BrésU.
Mexique.
Havut.
kil. i kil. 1.500.000 5.000.000
kil.
kil.
kil.
klL
kfl.
2.084.000* 6.000.000 1.113 OOOl 6 000 000 2.000.000 6.000.000
ToUl des années 1871, 1872, 1873.
Moyenne de ces trois années
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en feuilles, de 4864 à 4869.
CIGARES DE FABRICATION FRANÇAISE
DëSIGNATION
OIS IBPàCES Dl FEUILIES
Havane.
Java.
Brésil, Mexique...
Kentucky
Hongrie ..,..
Espèces indigènes Alsace
Algérie.
Total
CIGARES GIGARSS à prix divers à prix divers <'1GARB8 (Havane î (Intérieur '^ 0 fr. 10 c. por.) I Havane), i
CIGARES
ï 0 rr. 075 et
àOfr. Se.
Observations. — Les espèces iDdigènes entrant dans la composition des cigares sont fournies par les départements suivants : Girondo, Hautes- Pyrénées, Landes, Meurthe-et-Moselle, Savoie, Haute-Savoie, Haute-Saône, Pas-de-Calais, Lot-et-Garonne.
Il est tait un choix spécial de Teuilies pour les cigares à 0 l'r. 10 c. et à 0 fr. 075.
TABACS A FUMER SUPÉRIEUR ET ORDINAIRE
DÉSIGNATION
DES BSriCBS Dl FEUILLES
S(JAFBRLAT1 étranger.
SCAFERLATI supérieur.
SCAFERLATI ordinaire.
Kentuckv
Marvland et Ohio
Levant. Honflrri0 . . . i
Alsace
Esnèees indigènes
Alfférie.. « .........*.«...'.. ,
Total
OfiSBRVATiONS. — Lss espècos indigènes entrant dans la composition des tabacs à fumer sont fournies par les départements suivants : l' ScaferlaXi supérieur : Dordogne , fautes- Pyrénées, Landes, Meurihe-et-Moselle, Savoie, Haute-Savoie, Haute Saône. 2* Scaferlati ordinaire : les départements ci-dessus et,^ en outre, les Alpes-Maritimes, le Var et le Pas-ae-Calais.
■•i •• *JI^.
firÉANCÉ! îfij 1^ bÊGEMfiRB 187S>
Tableau n^ 3. — «S^m'^a de l'état général de composition des tabacs
â fitbriquer pendant l'a^nnée 4875.
3* TABACS A ICAGHBR ET A PRISfiA
DÉSIGNATION DIS isrkcii Di riuiiLis
Yirginie
Kentucky
Espèces indigènes
Côtes, coupures; débris et saisies.
Total....
ROLES à mâcher.
ROLES ordinaires.
CAROTTES
FODDRB . ordinaire.
Observations. — Les rôles à m&cher sont composés de tabacs de Lot-et-Garonne. Les tabacs fndfgènes entrant dans la composition de? rôlèn, dès csfottéis et de Ir picradrè prcr^ viennent des départements de Lot-et-Garonne, du Nord, d'ille-et- Vilaine et du Lot.
SBâ
A* TABACS A PRIX RÉDUITS
DÉSIGNATION
DIS BS#ICf8 dA F£OILtlS
Levant, Hongrie, Ukraine.
Espèces Md^ènes légères.
Espèces indigènes éorséea., Algérie
total.
SCAFERLATI
à prix réduits
(faux p. f OOf
da mélange
des reaiI1és.>
ROLES de eantifte.
lôb
ROLES pour troopê*
OBSBBViiTioirs. — Les espèces
Sar le Pas-de-Calais; les espèces ford. d'Ille-et-Vilaine et du Lot; les départements suivants : Lot-et Alpes-Maritimes, Yar. On ajoute suivant les zones.
légères de tabeoff hidifène» pour rôle^ de cantiné^ sont fox^nnjfs corsées pour rôles et scaferlatis de cantine sont les tabacs du les espèces légères pour scaferlatis de cantine sont fournies par Garonne, Pas-de-Calais, Dordogne, Gironde, Meurthe-et-Moselle, au mélange de feuilles une proportion de coupures qui varie
ANNBZISS. — T. SOJV.
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Tableau n* 4.
ÉTAT de composition du s^ferlati, de la pcyuc
SCAFERLATI
POUDRE
ANNÉES
Feailles étrangères.
Feailles indigènes.
Feailles étrangères.
Feailles indigènes.
Résidus.
Côtes.
(12 d'Alsace).
Tableau n" 5.
ÉTAT- des prix moyens des divers tabacs
BK<SIL
MIXIQOK
Commerce
Consuls
Commerce
CoBsals
Commerce
Consuls
Commerce
Consuls
Commerce
Consuls
fr. c
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
it. c.
fr. c.
fr. c.
OBIO
'ex en
. . , ^ , ... .^ retrouver
marchôs, pour pouvoir comparer utilement les prix portés au tableau.
Les prix élevés des achats faits par le consul à Richemont (Virginie) en 1864, 1865 et 1866 8*appliquent aux tabacs achetés été brûlée lors do Ut prise de Richemont, eirconstance qui accroît, dans une forte proportion, le prix moyen du tabac restant
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^poudre
Cùl«.
cigares ordinaires, à diverses époques.
GIUâRES
▲ O PK. 10 c.
ailes {gères.
Feuilles indigènes.
OEDIRÀIIIS
Feuilles
Feuilles
étrangères.
indigènes.
(4 d* Alsace).
ROLES ORDINAIRES
Feuilles étrangères.
Feuilles indigènes.
AUTRES PROVENANCES
BOROUS
Commerce
Consuls
fr, e.
fr. c.
LBYAlfT
Commerce
fr. e.
Consuls
fr. c.
UVA
Commerce
Consuls
fr. c 306 72 174 62 190 25
SIBD-LSAr
Commerce
fr. e.
OKAAINB
Commerce
fr. e.
AIOA
Commerce
Ar. e.
(ation du monopole des tabacs. Il est à remarquer qu'une partie des achats faits par les consuls se rapportent à des .1, s'applique à 24 kilogrammes, iétail des quantités achetées ; il serait nécessaire encore de connaître la composition des typés qui ont servi de base aux
idant la guerre, avec une surcharge de Irais con; ûdérable résultant notamment de ce qu'une grande quantité de tabacs a it il a pu être pris livraison.
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Tableau n* 6.
Renseignements divers relatifs à la cultwe du tabac en France (territoires
DÉSIGNATION
des
DiPAKTBHllITS
AJpes-Maritii&es.. . .
Bouches-du-Rhône .
Dordogae
Gironde
lUe- et- Vilaine
Lot :
Lot-et-6arbnne
Meurthe-et-Moselle
Nord
Pas-de-Galaia-
Haute-Saône
Savoie
Haute-Savoie
Var
Hautes-Pyrénées. . .
Laodes
Puy-de-Dôme
Haut-Rhin (territ. de
Belfort).........
Isère
Meuse
Vosges
ANNÉES des
lëCOLtU
Totaux et' n^oyennes.
•VÏÏTT
NOMBRE
de pltnttars.
d'heeU-
re»
cultivés
è.ffi
si
OQ
ares.
CLASSEMENT
sarebojx.
kilog.
iai95.610
kilog.
lf6.7fS
Ir.
qualité.
kilog.
qulité.
kilog.
qualité.
kilôg.
non marchands.
kilog.
WQÛ9
tabacs rejeta.
kilog.
kilog.
(a) Y compris l'ancien département de la Meurthe^ moins les communes la livraison. — (c) Il y a eu, modification de tarifs pendant la période cona
iMsi, uiviuD I09 uvuiuxiu^vD anuexées. -^ (6) La différence entre le nombre de planteurs ^, pendant la période considérée.
ij..
MW
8BAN€E DV If 0ËG£MBB£ 1876
'''~ I cédés à l'Allemagne non compris) pendant la période décennale de 186S 4 1S72,
YEN
somme que plani
S § ts
1 reçue
rejetée
moins
de 100
de 200
de 300
de 400
de 500
del,000
de 1,500
pins
de sur-
de 1"
de2«
de 3*
non
1— Ci
a JS 5
i l'ex-
à l'ei-
de
là
de
raar-
eu
pertise.
pertise.
100 kil.
200 kil.
300 kil.
400 kil.
500 kil.
choix.
qualité.
qualité.
qualité.
cbands.
ai
kilog.
kll. gr.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
UO s
le) 79 75 (c) 76 55
UO
35 Oî
ayant livré et celui figurant à la colonne 3 provient de récoltes détruites par des accidents entre l'époque de Tinventaire et celle de
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Tableau n* 7. — ÉTAT indiquant les qucmtités et les prix moyens, par qualité ^
des Tabacs d'Alsace achetés depuis 4874.
QUALITÉS
Non marchands,
Total et prix moyens.
Non marchands.
Total et prix moyens.
Total et prix moyens. . .'.
NOUVEAU TARIR
Tableau n* 8, — ÉTA T présentant les résultats de la cultv/re du tabac en f'rance (territoires cédés à l'Allemagne) compris pendant une période de dix ans, de l'année 486S à 4872 inclusivement.
(Obsuvatiorb eoncematU les régions dcMs lesquelles le tabac n'est cultivé que depuis un petit nombre d'années. — Il est à remarquer r- "*"- *~ — * a..^».^^ n- a-.^-„^ a»*-.^ — „«-i».:^- _.:
dérables. Le plus soayent on
il en résulte que les terrains , - ^
trop grande, eu égard au nombre de bras et aux ressources générales dont on dispose. Ces circonstances, jointes k IMnexpé-
rience des planteurs, amènent des mécomptes et des hésitations; la culture est tour à tour reehercbée ou délaissée, suiTant
les résuluu de la récolte précédente: elle ne prend une allure régnlièie qu'à partir du moment où le planteur la circonscrit
dans les terrains favorables et la met en rapport avec l'importance de ses ressources.
Ces considérations expliquent les fluctuations de la production, pendant la période examinée, dans les départements de la Menrthe, de la Haute-Saône, de la Hante-Savoie, du Var et des Hautes-Pyrénées).
ANNÉES
NOMBRE
NOMBRE d'hectaiks
QUANTITÉS
TABACS
QUANTITÉS
D0RD06NE
Totaux et moyenne . . .
(1) Grôle. (Voir la note relative à la Gironde.)
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A1INÉB8
Dl AicOLTiS
NOMBRE de
PLÂHTIUM
NOMBRE
D'fllCtiAÉS
ttii en cQltare.
iiecc*
QUANTITÉS de
TABÀGS
Miândées
àU culture.
inosr.
QUANtlTÉB SQMlES
à ptyer.
kflotr.
payées.
fr. 6.
des 100 kfl.
des
quantités ^yées.
fr. e.
atiiùtxtn (1)
1868..rr
18îa
Totaux et moyenne . . .
ii:«i:«a-BT-vii:«A.iva
Totaux et moyenne. . .
LOT-E.T-6AR02I2IB
lg(W
A reporter..,.
(1) La culture avait été introduite, ^r la demande ded populations, dans des parties du déi)artement, notamment dans les landes de Gascogne, qui ne fournissaient que des tabacs incombustibles. MalgrA les eflbrts de l'administration pour améliorer les produits de ces régions, la culture y a
Sre£fue entièrement disparu ; cette circonstance explique la diminution de la production dans \é épartement pendant la période considérée. En* 1870, après la sécneresse persistllnte du printemps qui a empêché de compléter les plantations, lïn osaga de grêla a presque complètement détruit la récolte, dans le mois de septembre. Le même orage a produit également de grands dégâts dans la Dordogne et dans le Lot-et-Garonne.
(2) Grêle. (Voir la note relative à la Gironde.)
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ANNÉES
D£ micOLTBS
Report.
NOMBRE
PLiRTIDBf
Totaux et moyenne . . . [ 65 . 940 | 34 . 024
NOMBRE
D^HICTAlIft
mis en culture.
bect.
QUANTITÉS de
TABACS
demandées
àla culture.
Ulogr. 11.500.000
QUANTITÉS à payer.
Ulogr.
SOMMES payées.
fr. c.
riix uni
des 100 kil.
des
quantités
payées.
fr. c.
MBURTHB (1)
Totaux- e^ moyenne.
Totaux et moyenne. . .
lISURTHa-BT-lIOSBl.LB
HORB (2)
Totaux et moyenne. . .
Totaux et moyenne. . .
PA8-DB-GALAIS
2 6ol5
^, (1) JPw" suite de la guerre, les inventaires n'ont pas pu être terminas et les livraisons n'ont pas été effectuées intégralement.
(2) La diminution de la culture dans ce département tient au dôveloppemenf exceptionnel qu'y ont pria les cultures industrielles. (Voir 1© texte, n* 17.)
ANNEXES. *— T. XUV.
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ANNÉES
Dl HiCOLTBS
Totaux et moyenne. .
NOMBRE
ruHTinRB
NÛMBBE
D'BtCTAKI^
a^ eolture.
QUANTITÉS
TÀBÀCS
demandées à U
poUore.
QPANTfTÉS
h payer.
heet
j fcilojpr.
kfiofV.
SOMMES peyfies.
nnnni
des 100 kil.
des
quantités
payées.
fr. e.
fr. c.
HAPT^-SAONB
SAVOIB
Totaux et moyenne...
HAUTB-SAVOIB
îro:::::::::::::::::::::::
Totaux el moyenne. . .
Totaux et moyenne. . .
VAR
A npmiar
hautbb-ptréniAbb
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ANNÉES
|>l A<C0LTI8
mmmM
Repert,
totaux et moyexme . • .
NOMBRE de
PU1ITIUA8
NOMBRE d'hictaiis
mis eii caltnre.
hect,
QUANTITÉS dé
TABACS
demandées caltnre.
kUogr.
15o!oOO 200.000 310.000 290.000
QUANTITÉS
à payer.
Ulogr.
SOMMES payées.
fir. e.
pux Mni
des 100 Ul.
des
quantités
payées.
ZiANDBS
totaiii et dioyeUme. ..
PUT-DB-DOMB
9 Tt 9 9 9 9
9 tf
Totaux et moyttme. . .
MOSELLE
RÉCAPITCLATION PAR ANNÉE DE RÉCOLTEi
(territoires cédés compris)
Totaux et moyenne ^d).
ib) 22.401.445
fr. e.
(1) Pour les années 1870, 1871 et 1872 aucune livraison, par suite de la guerre.
(01 Y compris 1,306,744 kilogrammes de feuilles de terre dites savonnettes. — (6) Non compris 7,398 kil. de provenances diverses. — (c) Non compris9.957kii.de provenances diverses. — {d) Ne sont pas comprises dans le présent tableau n* 8 les quantités destinées à l'exportation. (V. tableau n* 100
nw 11
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Tableau n* 9. — ÉTAT présentcmt les résultats de la culture du tabac en France pendant une période de dix ans, de Varmée 1842 à 4851 inclusivement.
ANNÉES
Dl RtfCOLTIS
Nombre
de
PIANTIUmS
NOMBRE d'higtjuubs
mis «n caltare.
heet.
QUANTITÉS de
TABACS
demandées
à la eidtnre.
kilogr.
QUANTITÉS
& payer.
kilogr. I
RÉCAPITULATION PAR ANNÉE DE RÉCOLTE (D
Totau± et aïoyenite. . .
(1) En 1847, la Ck)rse a livré 24.151 kilogrammes de tabac, qui ont été payés 20|053 te. 30; ces antités n'ont pas été comprises dans celles portées ci-contre.
quantités
Q^ilNCE: DP i» DÉÛEMBaE 1875
Tableau n^ 10. trr- État indiqwmt l'imporumce des ecppm'Uitiqns par mi/n^e
^ ei par dépe^rtenheni.
PREMIÈRE PARTIE. — DE 1810 A
âNNÉBS
8UPIRFIC1£8
plantées.
QUANTITÉS EXPO
et££s
TOTAL
DIS mtfcoLTU
BiS-AHIR
LOT-KT- GABONHI
SOAD .
n-viLàiii
PÂS-
aininàh
beetvpf.
Ulôgr.
Ulogr.
«ilogr.
kUogr.
kilogr.
JB
UlOgE.
1 8lt
On a reporté sur ca tableau tous les chiffres résultant des dociuments que radministratUn possdda : les renseignements sont incomplets sur beaucoup de points, notamment pour la période de 1810 h
loSd.
TOTAL GÉNÉRAL
alcoLTss
hect
Qoaatités exportées.
cê
hect.
Quantités exportées.
Qntntités exportées.
hect.
Quantités exportées.
looo. . . • • ■
lo3o. • • . . •
kilogr.
- kilogr.
kilogr.
kilogr.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Tableau n® 10. — Suite de l'État indiqucmt l'importance des exportations par
armée et pa/r département.
ANNÉES
BAS-RHIN
TOTAL GÉNÉRAL
DES
fi
Quantités
Quantités
Quantités
Quantités
R^COITU
exportées.
exportées.
exportées.
exportées.
heet.
heet.
heet.
Ulogr.
kilogr.
kilogr. *
kilogr.
1 OVk •••••!
(a) Ce chiffre représente Timportance probable de Texportation faite en 1870 avec les tabacs de la irécolte de 1869. L administration ne possède aucun renseignement sur la culture d'exportation dans le Bas -Rhin pour la période de 1850 à 1859. — De 1860 à 1868, on n*a pas cultivé pour Texportation dans le Nord.
TABLEAU N
aENSËiGNEMENTB HËLATIF6 A LA CULTURE EN ALGÉRIE
ANNEXES. — T. XLIV
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Tableau n** 11.
Renseignements relatifs
ANNÉES
ZAcb 3.901 3.667 3.153 3.167 3.927 3.832 3.926 3.901 3.844
PLiHT^SS
l:fil S
aÂSSEMENT DES TÂfiAGS PRÉSENTÉS
SURCHOIX
à leOfr.
kilog.
à 140 fr.
kilog.
1'* QOALXT^
à 150 fr.
kilog.
QUALITE
120 fr.
kUog.
k 110 fr.
kilog.
Observations. — On a fait connaitre, an mjei des n"* 15 et 16, l'impossibilité pour l'administration de donner des réponses ment: les difficultés sont encore bien plus grandes en AIfférie, où les Arabes et les colons cultivent en toute liberté et sans
(a) Dans ces quantités ne sont pas compris 4,512 kilogrammes qui figurent au compte de Texploitation au titre d*achat
«âAKQfi ,m |<f ffÉGEU&H£ A87&
à la culture en Algérie.
L L'EXPBUTISE, AVEC LB UttlF XIES £K1X QUI LfillB A ËIË .&PPUUUË PM MO KILOQHAHMËS
TABAC
US? 468 E
M. 33 <iO
31 OJ XI i 0
soffisamment exactes pour les d* 9 «t GO, rtlatifs à la comparaison des frais d« eulluM'ptrJMclare planté en tabac ou autreintervention aucune de la.pKrt dfa la régie. LestehilTres portés anitableaucomiita indiquant la >iofnbre de plantattrs, les stijijûes résntteut donc plutôt des àppCéciationa cecueilties par les employés prés des plinteura et dM^autcrttés loâiies que d'opécsSons ne peut, faute de documents oSoiels, garaolir l'exactitude .du ûtrtoent état qu'à pWrMrde l'apnée 1861. Quant à la Corse et
direct ' ^ t
PROJETS DE LOIS , PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Tableau n* 12. — Cadre normal du persan/nel de la culture et des magasins.
CULTURE
MAGASINS
DiaiGTBUaS
DIS MAGASINS
des tabacs.
delà culture.
1* PIRBGTION DBS TABACS
Gironde.
NOKO.
Boughbs-du-Rhônb . .
Direction du Havre.
iLLE^BT-YlLiONB
Bordeaux
Langon
Lille
Merville
Dunkerque....
Haneille
Aix
Le Havre.
Saint-Malo
Direction de Nancy :
Meurthb-bt-Mosblle.. . .
Meuse
Vosges
Alpbs-Haritimbs st Var. . I
Nancy.
Lci^bt-Garoniib
Antibes . .
Tonneins.
Damazan.
AigoilKm.
it
S* DiaBGVIONS BT INSPBGVIONS DB GULVURB
Pas-de-Calais.
Lot.
Béthnne
Aire.
Saint-Pol
MontreuiL . • • . .
Gahora
Souillac
Périgueox
DoRDOGNB l Bergerac
Baint-Gyprien .
Inspection de Rumilly : 1
Hautb-Bavoib )
Bavoib. { Rumilly
ISÂRB )
Landbs et H**-Ptrénébs. . .
Hautb-Baônb bt Haut-Rhin.
Put-db-Dômi
' Al^er
alqérib 1 SM^ •••.;,••• •
) Phihppeville...
IBône.:
Total général.
Vesoul.
■«"■Wl
SËÂNGE DU !•' DÉCEMBRE 1875
Tableau n* 13. — Importance de la fabrication dans les diverses
manufacPwres.
NOMS DES MANUFACTURES
Bordeaux (1)
ChftteaUrouxj
Dieppe
Le Havre
Lille (2)
,Lyon
Marseille (3)
Metz (4)
Morlaix
Nancy (5) : '.
Nantes
Nice (6) ^.
Paris (Qroa-Gaillou)
Par is (Reuilly) (7)
Riom($
Strasbourg
Tonneins
Toulouse. *
Totaux *
QUANTITÉS EXPÉDIÉHS
en 1835.
kilog.
en 1869.
kiiog.
QUANTITÉS
A rABBIQDBI
kilog.
/li.m.OOO
92Ji50
(1) Suppression, en 1873, de la fabrication d u tabac en poudre, qui s'effectuait à bras dans de conditions onéreuses.
(2) Remplacement d'une partie du scaferlati de cantine par du scaferlati ordinaire, qui exige plus d'emplacement, de matériel et de personnel.
(3) Ne faisait que des cigares en 1835.
(4) Ne faisait que des cigares en 1869.
(5) Ne faisait que des cigares en 1869. |6) Ne fait que des cigares.
[7) Ne fait que des cigares à 15 centimes et au-dessus.
[8) Le chiffre de 120i000 kilogrammes est la limite de la fabrication annuelle' de cigares que permet le développement des bâtiments provisoires mis à la disposition de Tadminist ration •
PROJETS DE LOIS, f^ROPOSITIONS ET RAPPORTS
Tableau n^ 14. — Contenance maxima des magasins de tabacs en feuilles et qua/atités qui y ont été reçues en moyenne pendant les cinq dernières années.
4>ù4&nt asnis lu maoulbuib
NOMS
DIS lAOAIIHS
j|tol)QBE0-DU-RjB^]«B Aix.
Bergerac
DottpooKE i Périgueux . . . .
Saint- Gyprien.
GiRONDR..
fiâUVR-SAÔNB..
Hactb-Bavoib..
Lot
Langon.
Vesoul..
Rumilly.
LOT'BT-GaBONNE
JfpspRrHB-Bt-MOSBLLE
• Nord
Saint-Malo.
Gahors
Souillac
Aiguillon . .
Damazan...
Tonneins . .
Nancy.'. ...
Lille
MerviUe . . .
Aire
Béthune .-. .
Montreizil. .
Saint-PoL.
Antibes. . . .
Blidah
ALOéHlB.. ] ^*°®
-Pas-hb'Calais.
Alpes-Maritimes.
Alger (Hussein-Dey).
PhilippeTllle
IMam.
CONTBRAKCE
HAXIHA
kilog.
:)oej00o
te
(a) Pour le magasin de Saint-Pol, l'importance moyenne 4e8 livraisons des cinq demiôres années dépasse la contenance maxima ; la situation de cet établiss ament est donc trôs-génée, et elle oblige à expédier les tabacs emballés sur les manufactures avant Xépoque normale. Il sera d'ailleurs possible de le décharger en partie sur les magasins de MontreUil et de Béthune, dont les contenances excèdent l'importance des livraisons.
Ib) Le magasin de Philippe ville, dont les réceptions sont trop peu considérables pour motiver son maintien, -va être supprimé.
&ËANG£ DU i*r DÉCEMBRE 1876
TabiAau n* !&• — Dépemn effectuées^ en 487\ dam ahaqm mam^facPurei
powr to matérieL
BB
Bordeaixt.... GMtâcuMUX,
Dieppe
Le Bavfe....
Laiei
Lyon
Mftneilld. . . .
Mortaix
Nttney.
Nantes
Nice.
Paris - Gros - Caillou
Parift-Renilly
Hiom
TonneinS. . . .
Toulouse. . . .
Totaux . . .
fr.
t.ooo
fr.
OAOES
fr.
SALABK
fr.
as 16.33â
■wf
fer.
ce ïs s*
JWAL
fr. e
fr. e.
ttr
fr. c.
.561.218 30 80],.84aU| 183. 4U 81 7fl.02O55 754.020 66
Observations. — Les gages ei les salaires figurent, au budget de l'Etat et va oomples ananete de Texploitation ^u. monopole des tabacs, dans le cbapitre du matériel; c'est à. ca titr^ <m'ila ont ét^ compris dans le présent tableau'.
Une partie des travauz d'entretien dt réparation des bàtimenta^aaehiiiet al mtensilêa» ûit ùàtA
Sar fes ouvriers mômes de la section des machine» dé chacfue mannlàotare; la éépeasa cerreapoii-i ante est comprise dans les salaires et les fournitmrea.
Les dépenses effectuées en 1872, pour constructions nouvelles et grosses réparationa, sa rapportent à la transformation mécanique de la manufacture d» Moflaèx, à routulaga mécanique da^ manufactures de Nancy et de Tonneins.
•JStV
PROJETS DE LOIB, PROPOSITIONB ET RAPPORTS
Tableau n** 16. — Dépenses effectuées, en 487%^ dans chaque magasin
pour le Matériel.
OC
IONS rosses
MAGASINS
LOYEBS
OAGES
SALAIRES
TOTAL-
ff. c.
fr. c
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. e.
fr. c.
Aiguillon
Aire
Aix ',
Antibes
Bôrgerac
Bétnàne
Il 082 95
Bordeaux
Gahors
Damazan
Dunkerque . . .
Lanffon
Le Havre
Lille nM
LUlen»2
Harseîlle....^
MerviUe
MontreuiL....
Nancy
PôriÉpeux....
RumiIiy
Saiat-C^rien.
Saint-Malo....
tt
Saint-Pol
Souillac ......
Tarbes
Tonneins
fi
Vesoul
Blidah
Bône
Hussein-Dey..
PhilippeviUe».
Totaux. . .
Observations. — Les gages et salaires figurent, an budget de l'Etat et aux comptes annuels de Texploitation du monopole des tabacs, dans le chapitre du matériel; c'est à ce titre qu'ils ont été compris dans le présent tableau.
Le magasin de Lille n* 2 a été supprimé dans les premiers jours de 1872; ses préposés ont été
{provisoirement attachés au magasin n* l ; mais on proilte des vacances successives pour supprimer es postes en surnombre. La dépense figurant pour les gages du magasin n? 1, en 1872, correspond à 7 préposés; ce nombre n'est plus aujourd'hui que de 4. '
Les dépenses effectuées en 1872, pour constructions nouvelles et grosses réparations, se rapportent à la construction définitive du magasin de Bergerac, à l'agencement et à Tagranaissement de celui de Saint-Gyprien, et à quelques réparations dans divers Atres magasins.
ssn
SÉANCE DU 1» DËCËBIBRË 1875
Tableau n** 17. — MONTANT des dépenses moyennes annvslles dans les
mcmufactures pcmr la période 4861 à 4870.
io Pour construction, agrandissement et réparation de b&timents;
2<> Pour entretien des bâtiments ;
30 Pour acquisition ou construction, réparation et entretien des machines.
DÉSIGNATION
DIS lAIIDrACTURBS
Bordeaux
Gh&teanroux
Dieppe.
Le Havre t
LiUe *
Lyon
Marseille
Morlaix *. •••••
Nancy '
Nantes
Nice .: .....
Paris (Gros-Caillou)
Paris (Reuilly)
Riom
Tonneins.
Toulouse
Totaux
ENTRETIEN
des
]>àtiment8.
fr. c.
ACQUISITION, constroetion,
réparation et entretien des
machines.
fr. e.
OBSEAVA.TIONS. — D'importantes constructions ont été élevées pendant cette période dans les manufactures de Ghàteauroux, Dieppe, Marseille, Morlaix, Nancy, Nantes et Tonneins. On a, de plus, racheté la manufacture de Nice.
Les documents relatifs à la manufacture de Paris (Gros-Caillou) ont disparu pendant Toccupation de la manufacture par les agents de la Commune et les doubles ont été détruits pendant 1 incendie du ministère des finances.
Les bâtiments de la manufacture de Riom appartiennent à la ville qui se charge de leur entretien, et il n'existe pas de machines dans l'établissement, créé seulement en 1868.
Les totaux de chaque colonne sont inférteurs aux totaux réels, puisqu'ils ne comprennent pas les dépenses de la manufacture de Paris (Gros-Caillou), qui n'ont pu être reconstituées. Ces dépenses ont dû s'élever, pour l'ensemble des colonnes, à une moyenne auHuelle de 120 à 150,000 f^.. y compris les travaux de b&timents et les constructions et ré(>arations de machines et d'appareils mécaniques, effectués par les ouvriers de la section des machines et payés comme salaires et fournitures.
ANNEXES. — T. XUV.
PROJETS DB LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Tableau N** 18. — MONTANT dés déperiêes moyen/nes anrmetles dd/hB ôhaque
magaêin, pour la période 1864 à 1870.
lo ponr constraction, agrandissement et réparation de bAtimento;
î? Pow entretien des bâtiments;
30 Pour acquisition, construction, répamtion et entretien des machines.
ÉTABLISSEMBIITS
Alpes-ILlbitihbs.
fiOlTCÛËBS-Dn-^RHÔMÉ
ÈiovaiûQifE,
Oi&ONns
iLLi'^r-'ViLAnrB.
tùf.
Lot-st-Gabonms
Meurteb-st-Moselle .
NOHD.
Pas-de-Calais.
(HAlJtBSr).
Saône (Haute-)
Satoie (Haute-) —
BBZNE-IlfFàBJBUHE . • .
▲lqérib
Antibes(l)
Alx(l)
Marseille
PAri|rtte«x (2)
Bergerac
IjKigOll..
SaintpMalo
CSaher».^
Souillac
Ttfuiielnsffl)
Aiguillon r4)
Damaian (5).
Nancy (6)
L!ne(«),.jN;^;;;;;;;;
Dmdtorque (6).!!!!!!!!
Merville
Bétbona^
Aire
Saint-PoL
Montreuil
Tarbes
Yeseui
RujniUy f7)
liC Havre.
Ate» (Ç
Blidah(9)
B0ne(9)
Philippeville (9)
Totaux.
CONSTRUCTION
agrandissement
et
réparation
de b&timents.
fr. 0.
ËNtflâtlEN
des
bâtiments.
Cr. e.
78 06 il 48
ACQUISmON.
constrnction, ' réparation et entretien des
machines et astensiles.
068 ov
893 92 1.376 6fl
sar
1) Sn location.
IM magasiK de PMgueux a été doté de presses hydrauliques en 186& Le tÉafasn d# Hovmsu a été doté â*une lecemobîle, de presses^ etc.
4} Sn location.
S) Le aiagasin de Damazan a été acheté pendant cette nériode; ta dépend dTkcbat est tïttptltée
le crédit des eonstnieftioBa. ^
(6) Eu location.
(7) Le magasin de RnmiUy a été acheté pendant cette période; la. dépensé d'achat ettt nttptitée sur le crédit des constructions.
(^ Le magasin d*Aker (Hussein-Dey) a été agencé pendant cette période, et deS réparations impmanfes eut d4 y é&e ftûtes.
(9) Bh location.
irtmpertaates soBstruotieDi oitfc été élevées, pendant cette période, dana les magasltta de tfareeille, Fèrlguea^ Langon, Naney^ Montreuil et Inrbes.
ate
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Tableau n® 19. — PRIX des principales machines introduites depuis 1835.
Ràpago de douce mouliiiB avee norias, vis, trémies, etc .*
gumsage st pllgimage pour poudre • • » > < acholr pour poudre
MouiUeuf pour poudre et scaferlati
Torréfiittlaur pour seafeilati et cigares. . Séoheur mécanique avec ventilateur. . . .
Hi(^choif pour scafiorlati.
Bftttwe 49 pompes nvec ) Gnnd modtf o accumulateur ptoup lev Moyen mqd^le paquetage au scâferlatioFetit me
Machtne 4 paqnet^r , , ,..«...«
Li^ni|ioijP de cotes, f t
Biiioreuse pour fe«il)es df» cigarsf. » . . . ,
Machiae à étaler les rob^f • . t . •
Lppareil de lay. méth« des feuill av. pon^p. [ouet mécaniouQ pour finies — t . . . . , , >ve«sa hydrf uj. pour rôles avec (mariots Batterie do 8^ presses byd. pour carotte^ Batterie 4o pompe? avec accumutatour, Elévateur avBC plate-fbrme
l.aoo
Tire^saos double
Tire-sacs simple. . , ,
Mottlo à centrer le9 noix do moulin.
Meule pour couteaux de hachoir
Treuil mobile avee ft'ein ,..,..•..
Tremlflxe :
Presse hydraulique pour remballage des Ipuilles, avec ses pompes
T9 ur à eqgreaago».
Tour à fileter
il aohine à raboter.
{ameuse à volant
Machine 4 i>oroer.
Soie circulaire .... «
Soie à laxu^ sans fin cie à placagOn-r.*...
Ventilateur, depuis 250 fr. jusqu'à
Appareil de détente de la vapeur
Appareil pour la mesure des calories
des eaux de condensation
Machine à couper les vignettes.
i.5oo
TW
Taolbau n* 10. — ÉTAT présmttmt, pendçunt la p^iode décennale de 4864 à 4870, la valeur des terrains et MtàmûfUs, des machines et dyk rnobiUer possédés par la régie dans les m,anu factures.
wmr*rm <m^"i ■ un n* iwttt^
Al^NÉSP
^TÇ^i^lES
MACmi^ES
f^^^^^WW
MQBlUfil^
fr. e,
«iH«jnw tJ*y
osse
VALIDA
àfê terrains.
TALIUl
dM bAtlfflmitf.
10.387.774 ^6 11.204.363 64 12,839.906 434 13. 053.572 sa 14.006.065 58 15.134.932 58 14.409.535 48 14.95Î.348 72 1^.723.076 88 13.783,472 14
■WT"
TOTAL «liflaAi
Obsbrvations. r- Les mannflictures de Metz et de Strasbourg, perdues par snice^ de ht guerre figurent dans cet état pour las années antérieures à 1870,
Machines, — La valaur des machines esistul 4 la 9n de 1869 exo|da de 1.460,q00 Ir. en^on Tin* ventatre dressé en 1861, La dittôrençe eçt réduite eu 187O"d0 Plus de 23(k000 fr. par suite de la perte ^IÏa^iS?^."^?^^^^^^^ ^? ^^^^ ^^ ^^ 8trasbQurfl^ mais & la fin de 1872 eUe atteint le chiffre de vPji^O/r- En raison de la dépréciation que ^upit le matériel v^ ser^ce par suit^ de l'usage et dqipt u est teuu compte dai|B les mventairea annuels, aette dernière somma est inférieure aux dépenses d acquisition ou de constniction, qui s'élfcrent approximativement à 2,7Qp,000 fr. pour la période cou* sidérée, pendant laquelle a été effectuée rinsiallation mécanique com^ète des manufactures de Ghàte^foux, Pans (BieuilIyX Nantes, Marseaie, Nancy, Tonneins. Morlaix; des installa^ons méoamquea p%rnelles ont eu lieu eu outre dans la tetalité des autres établissements, pendant la méma période.
Terrains, -r- Il na été fait, dans la période de 1861 à 1870, aucune acquisition de terrains de quelque ii|»portaiMe. L'accroissement de valeur qui résulte des Inventaires s*est donc produit, pour la presque .totalité, sans dépense pour rSKat. Il provient, en majeure partie, des plus-values acquises p^ suite d^i reqqbérissameat de la propriété immobilière dans les grandes villes où se trouvent
masRifjucturfts situées en Alsace«Lorraina, et d'autre part, de la dépréciation survenue dans la valeur dM terrains a la suite des événements qui se sont produits pendant lesdites années.
mttJMn^. — Ii*aocretssement de 5,500*000 fr. qm ressort en 1869 sur la valeur dai bltimeuts par rjmport 4 1861 est ramené à 3,400,000 fr. 4 la fin «s 1870, par suite de la perte de 8traabouit et de Mets, et s/élève à 8,600,000 fr. en 187111 est essentiel de remarquer que les payements des nouvelles -, * _-_ ..... ... . ^ .. ... ._ ,.„^^^ A Marseille, en particu-*
sensiblement eauvoris
- i A 1 «. --^ T "- '— -a" ^ •™ -T.»™^ ^ .- — • ^ prix eu a été encaisse par les Domaines et ne figure pas dans les comptes de la régie. L*affectation/du magasin de cwtore do Bordeaux an service de la msxpfticture en 1170 produn aussi un excédant ioqiortant, OM B?est <Qi apiMreBl «I «e trqavia eoflspeMé parne vêduotlon œryospondaqte daos las Immeubles
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Tableau y^ii.— ÉTAT présentant, pendant la période décermale de' 4 861 à 1870, la valeur des terrains et bâtiments, des machines et du mobilier possédés par la régie dans les magasins:
ANNÉES
MACHINES et ustensiles.
fr. c 387.067 06 398.429 33 415.092 50 441 416 68 490.539 27 527.616 71 539.360 40 540.717 82 544.319 12 368.937 87
MOBILIER
VALEUR
des terrains.
fr. c 1.678.035 31 1.770.050 31 1.710.387 96 1.910.052 14 1.950.109 44 1.950.109 44 2.912.049 37 2.612.052 62 2.612.052 62 2.012.993 32
VALEUR des bfttiments.
TOTAL général.
fr. c.
Observations. — Les machines, très-peu nombreuses dans les magasins, ne sont pas séparées des ustensiles dans la comptabilité de ces établissements. Les magasins de Faulquemont. Metz, Hàguenau, Strasbourg n* 1, Strasbourg n* 2, Benfeld, Schlestadt et Golmar, perdus par suite de la guerre, figurent dans cet état pour les années antérieures à 1870.
Terrains. — De 1861 A 1869, la valeur des terrains appartenant à l'Etat a augmenté de 934,017 fr. 31, ou, plus exactement, a augmenté de 1,300,000 fr. et a diminué de 366,000 fr.; Taugmentation n'estproduite
milly, Férigaeux et Tarbes, pour une valeur d'environ 300,000 tt.j ei, d'autre part, de plus-value acquise par les terrains par le renchérissement de la propriété immobilière. La diminution provient de casions de terrains faites aux administrations des douanes et des domaines, au Havre et & Marseille ; en 1870. la diminution provient des pertes de terrains situés en Alsace -Lorraine et de Tafféctation au service de la manufacture du magasin de Bordeaux : enfin, en 1872, la diminution provient de la cession à Tadministration de la guerre du magasin de TaVbes.
Bâtiments. — La valeur des b&timents a augmenté, de 1861 à 1869, de 2,552,018 fr. 18, ou plutôt a augmenté de 3,174,000 tr. et a diminué de 622,000 fï*. L'augmentation provient presque en totalité de constructions nouvelles, élevées pour le service des magasins, à Golmar. Langon, Mars^e, Nancy,. Faulquemont, Rumilly, Périgueux et Tarbes, ou d'achats d'immeubles ft' I)amazan et à Haguenau; la diminution tient presque en totalité à la cession d'immeubles A d'autres administrations, au Havre, A Oran et A Marseille, et ne constitue pas une perte pour l'Etat, puisaue le montant de' la valeur en a été encaissé par les Domaines. En 1870, la diminution de 2,550,000 fr. tient A la perte des établissements situés en Alsace-Lorraine et A l'affectation au service de la manufacture du magasin de Bordeaux; en 1872, la diminution représente la valeur du magasin de Tarbes cédé à la guerre.
Tableau n® 22. — ^ TABLEAU présentant, pov/r chaque manufacPwref la composition actuelle du persormel ouvrier immatriculé. (1)
ss
Fiimiiiunnili
ToUl général
des
préposés.
muiUAUioiniù
omiiu A u Ticn
MANUFACTURES
Bordpftux ..-..-..
Gh&teauroux.
DieDDe
Le Havre
Lille
L von
Marseille*
Morlaix.....
Nancv
Nantes. ........ t -r -
Nice
Paris (Gros-Oalllou)
Paris (Reuilly)
Riom.
Tonneins
Toulouse
Totaux
(1) Bi l'on tenait compte des ouvriers et ouvrières non immatriouléa, le nombre total serait sensi' blâment de 16,000.
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Tableau n^ 23. — Tableau présentant, pour chaque magasin, la corriposition
actuelle du personnel ouvrier immatriculé.
MAGASINS DE CULTURE
Alpbs-Maritihes. .
Bouches-du-Rhône.
D'ORDOaNE.
Gironde
Illb-bt-Vilainb
Lot
Lot-et-Garonne
Meurthe-et-Moselle . .
NORD....«. j
Pa8-db-Galai8.
Saônb (Haute-),
Savoie (Hautb-)
Aloéiûb,
Antibes
Aix
Bergerac
Pôngueux
Saint- Gyprien .
Langon
Saint-Mala....
Gahors
Souillac
Aiguillon
Damazan ,
Tonneins ,
Nancy ,
Lille
Merville
Aire
Bôthune
Montreuil
Saint-Pol
Yesoul
Rumilly
Alger
BUdah.
Bône...'
PhilippeviUe. . . .
Total
MAGASINS DB TRANSll^
Bouches-du-Rhône. .
Gironde.
WORD
Seine-Inférieure —
Marseille..
Bordeaux..
Dunkerque Le Havre..
Total . . .,
Total général.
Observations. — Il n'existe pas dans les magasins d'ouvriers spécialement immatriculés pour les travaux à la journée. Ges travaux ne s'appliquent qu'au service de propreté ou à des ouvrages éventuels, et ont, par suite, une durée extrêmement limitée.
Outre le personnel ouvrier inscrit dans le présent tableau, chaque établissement emploie à différentes époques de l'année, suivant les besoins du service, des auxiliaires non immatriculés en nombre variable, qui constituent dans certains magasins la presque totalité du personnel.
PROJETS DE Ï4QI8, PBQPOSITIONS ET RAPPORTS
Tablsau N^ 24,
Monuf^mr^ ^ P<^ (Gro^CaillQ^}, -^ Ba$08 dos mktires à l'mtreprm appliq^é^ m 4874.
vsss;
^i^ATieii 09B eTOEUefiS B^ DES KAIIî&-D'ŒUVfiB
SarrlM d^ r^tre1|ea 4p8 «rncbine^, appareils
et imtoBBlles.
COUTURE
Ghaosses avec semelles confectioimées i
— avec semeUes réparées (groésee réparations)
— avec semelles reparées (menaes réparations)
^ en toile confectionnée^ , ,....,..
Mannes sanglées .,• r « • • « • t
^ -TT . garnies en toiîp ou en îi^olleton
SaaRlos ofmfeetionziees pour lavage méthodique ,
*•- préparées pour mannes de caçsage • . i . t
8a^ conjfactiQnnés gour la torréfaction. • . ,
-r coi^ipctioBnéf à sip|ple (bnd ,
mr- confectionnés |i lanières et œille^. . .^ ,
-r* coqlpotiQnnés pour les masses r
mr eoiubctionnôs pour les plombs. ..', i.
I— réMrés ,\ , .'
Toiles à n^x «irdini^res, eonfectionnéef
r- avQC^œiilets, eoniectionnées — ,
rr confectionnées avec vieilles toiles de hachoir, pour jMpsage
T- réparées t • • • ; :
Justaucorps confectionnés.
POQhes de moulin confectionnées
Ta&liers ^ coutil fvec poche, confectionnés. ,
Gapuchooii pour tamiseurs, confectionnés.
Pantalon^ bourgerons et blouses confeptionués.
Serviettes et essuie-mains conreotiopnép
Ri<leauz et stores confeoQpnnôs
Vastes et pantalons en l^ne oonfeotioiuiés
Lapiéce <
JU6TA.G9, TOTJB, SERRURERIE
L%fnes de hachoirs confMtionpées et montée^
Porte4ames confectionnes et montés ...«....'..,......
-n réparés et montés , , . .
Vis en fer pour bandes d*acier. tournées
Boulons ée amnas et via de châssis tournées. ,
Gh&ssis pour couteaux de hachage, rabotés et ajustés.
aODBL^OB, MENUISERIE, CHARPENTE, TONN.&I«I.ERIB
Boites de di8tri|>ution ceaAsctionnées
— de distribùâén réparées.'. . .'
Battes et leviers du paquetage confectionnés.
Bents en bei» pew taaybme de faacheits, oeafeatioanéûa afc
montées *
^ La pièce.
Les 100 kilogrammes.. . .
La pièce.
La pièce.
ff
tr. e.
ois
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TAÈLfcAU wr* t4. -^ MMind^fUctih'ê dé Parti {afi}S'^Caiihu), -^ (Bttite»)
iSSt
.SXméi
TT"" *-T '*~iajaaw6aah^as*«i^aB»w
DÉnèNÀTION DÉâ dbtRÂOEB ET DES uÂâïi^ri'trinVilË
Planchettes confectionnées de oigarières ;..::; : . ^
— conieetionnôes pour le magasin
tltùtn pour séïfhoifsdëS ci|^m...i ;.......:
OÂles en bois confectionnées pôtir cÙYettes de moulins —
Npil neuVes pour moulins v **/ " A'
Ghfrssis dé tamis, y compris la pose: de la tdle fliétalli^é.
Croisées . < t
Lambris de 1 mètre de haut...^...t
/tfem.....t....' i
Trtits de scie. t .«.
Réparation des moulins i
TuDes eii bois pour cuves et masses 4
Barils confectionnés. :
^ réparés.
tia pibtêi .■ : : M s . .* : : r
Le mètre courait: ..<.;.
Le inètreUnéciire. ;;....
L'une:;;.
La pièce,
OHAUnaONNBRIE ET ^BABLANTEEIÉ
Seatix et inaina de paquetage, litres^ baquets, cuvettes. . ,
SeaiU en zinc confectionnâL
Bidèns confectionnés
Héi^atidn d'entonnoirs, avec {>o#e de douille
^ de Éeaux de paquetage et bidons.
^ d'arrosoirs ft ftàn. entoniidirs^ Mains en to-blâilc.
Arrosoirs à ponmies conlectiomiés
Calibres en zinc confectionnés
Auges de gommeuses confectionnées
Bntônnoits de paquetage simples
— ' de paquetage jumeaux
Jfttnfe de gros plombs
-^ de petits plombs
Pfil^TÛRB BT VtTRËUlS
Peinture & Fhtiile, comprenant tods les travaux accessoires (gratta^, rebouchagé et nettoyage) t
A nue coucke...
A deux couches.
A th>is couches.
*éi
HIaftchisëage à la colle à deux couchée, comprenant lé grattage, rébouchage, lessivage, lavage...., ....<.;.-.;.?«
Lessivage et lavage & l'eau seconde^ •
]|egratta|fe et rébùui^ë^é i
carreaux posés j
Ltf pièce.
li:
Le mille.
Le mèlre carré
;;.;; .>;ii<i
La pièce
Mannes éhariots, pour la première Aectioii
— - cadrées, pour le paquetage
— pour le paquetage hydraulique ..........
— potr le hacnage*. . . . ^ < . ;
-^ a quatre ansm, pétir lé trîagc^
— pour le filage
— ovales
GprbeiUeB diverses «
PUders réparéi *
Aiguisage de couteaux de rqbeuses
— de couteaux de cigaTiéf es 4
— de couteaux pour la coupe dëS vignettes.
— decouteaut, dtf hachoirs.....
— de montures de lames de hacnoirs
La pièce.
>se
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS BT RAPPORTS
Tableau n^ 24. — ManufacPu/re de Paris (Gros-Caillou). — (Suite,)
DÉSIGNATION DBS OUVRAGES ET DES MAINS-D'ŒUVRE
Service général de rétablissemeiit.
Réception et emmagasinage des tabacs en feuilles
— des matières diverses
Livraison aux ateliers des colis de tabacs en feuilles
Déplacement et réarrimage des colis de tabacs en feuilles
Emballage des côtes .'
— des vieilles toiles et cordes
Expédition de tabacs en feuilles
-^ de tabacs fabriqués et matières en cours de flubrication. Réception du charbon de terre
— du coke *
— de fournitures diverses
* — du sel
Livraison du sel aux ateliers
Démolition des boucauts d'Amérique et triage des bois.
— des tonneaux montés de renvoi d'entrepôt
Pesage et livraison & la tonnellerie des tonneaux de renvoi.. . .
Livruson des tonneaux è l'emballage
Triage et empilage des douves
— des bols de caisse
Fonds de tonneaux démolis.
— confectionnés
Triage, pesage, emballage et empilage des vieilles toiles et cordes. Tonneaux confectionnés pour pouare
— confectionnés pour rôles
— > confectionnés pour scaferlati
— montés pour poudre
— montés pour rôles
— montés pour scaferlati
— réparés ^our poudre
— réparés pour scaferlati et pour rôles
— foncés
— rebattus au moment de Texpédition.
Caisses confectionnées.
-^ remontées. •
— réparées
Fevûllets débités dans des ouartelots, pour coffrets
— rabotés sur les deux races
Coffrets de 3 iûlog., pour médianitos
-* pour oljares à'O tt. 10 c, montage
— en feuillets non rabotés ;
^ de 1 Icilog., pour londrès, couchas, etc
Timbrage des vignettes pour scaferlati paqueté :
En 1 hectog.> 50 et 40 grammes
En 2 hectog
En 5 hectog
Margeage des étiquettes et papiers, par 1,000 paquets de cigares de l'expertise
jKargeage des papiers, par ktlog. de cigarettes
Margeage des vignettes par tôO kilog. de cigares à 0 fr. 05, 0 fr. 075 et 0 fr. 10 c.
Margeage des vignettes, par 100 kilog. de scaferlati et poudre. .
Margeage de»- vignettes, étiquettes et bandes, par 100,000 cigares de la Havane
Coupage des vignettes, étiquettes, des cartons et papiers pour paquets, par 1,000 paquets de cigares de l'expertise
Coupage des vignettes, étiquettes et bandes, par 100,000 cigares et cigarettes de la Havane «..
Coupage des bandes de papiers et cartons, par kilog. de ciga* rettes russes et en tabac court
Coupage des vignettes %t bandes, par 100 kilog. de cigares à 0 fr. 05, 0 fr. 075 et 0 fr. 10
Coupage des vignettes, par 100 kilog. de scaferlati
Les 100 kilogrammes.. . .
Par boucaut ! ;
Le cent !..!.!!
Par mètre carré
La pièce
Les tOO kilogrammes.. . .
La pièce
Le mètre linéaire. ....!!
La pièce !
Par 100 kilogrammes.. . .
Par 1,000 paquets.
Par kilogramme
Par 100 kilogrammes.. . .
Par 100,000 cigares
Par 1,000 paquets
Par 1,000 cig. et cigar»"
Par kilogramme
Par 100 kilogrammes.. . .
BASES de
8ALAIII8
te
IS
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Tableau n* 24. — Manufacture de Paru [Gros-Cailhu). — (Suite.)
DÉSIGNATION DES OUVRAGES ET DBS MAINS-IVCEUVRE
Service de la I'* sectton.
PREPARATION GÉNéRALB DBS MATIÈRES
GouçiEige des feuilles pour scaferlati MouiUade préparatoire
Epoolardage et triage des feuilles
Du tabac de vizir
Pour poudre et scaferlati étrangers
Pour rôles, cigares et cigarettes
Pour scaferlati supérieur
Pour poudre
Pour scaferlati de cantine <
Pour scaferlati ordinaire
Epoulardage et triage. des côtes et coupures
Transport des feuilles, côtes et coupures époulardées.
Transport et pesage des résidus livrés à la vente directe.
Livraison du ms a la vente
Triage des tabacs de saisie
M ouulade mécanique.
Transport de la mouillade
Gapsage pour scaferlati ordinaire \
Ecôtage des feuilles pour poudre et scaferlati étrangers. .
— des feuilles pour scaferlati supr}irieur
Transport du capsage et de Técôtage
Service de la n* Heetton.
POUDRE
Hachage des feuilles pour poudré
Mise en masses
Démolition des masses :. .
Rftpage des tabacs pour poudre étraiigère
— pour poudre ordinaire
— pour poudre portugal
Trituration des caboches pour la vente des résidus.
Mouillade et tamisage
Transvasement avec tamisage
— sans tamisage
Tamisage et emballage
Préparation du porterai après ràpag e
Bottage en 1 hect
— en 2 hect.
— en 5 becL
Mise en flacon du râpé
Confection des boîtes pour paquets c le l hect
— des bottes pour paquets de 2 lieot
.— des bottes pour paquets de 5 lliect
Service de la m* ' eectioa.
RÔLES
Ecôtage et robage pour rôles ....
Ecôtage pour intérieur.
Filage des rôles menu -filés
Transport du filage
Filage et rôlagedes rôles ordinaires
Rôlage des rôles menu-fllés
Pression des rôles menu-filés , . . .
Pression et ficelage des rôles ordinal res.. Ficelage des rôles ordinaires non prc issés Emballage des rôles
Les tOO kilogrammes. . . .
Les 100 litres. ..!'. i !.. .
Les 100 kilogrammes
Les 100 kilogrammes. . . .
OSO
leê-
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TàmAAV N'' S4. — Mmt/u^oteture de Paris {Gros-Caithn). — (Suite.)
DËSI6NATI0N OB» OUVRAGES ET DES MAIRB^yeBUVBE
Service de la Iv* sectioii.
SGAFERLATks
flkchage 4es feuilles pour vizir et levant supérieur
— des feuilles pour €caferlati ordinaire ..-...'.
-~ des pôtes et coupures pour pondre
•^ des feuilles pour scaferlatis supérieur et étranger
'•^ des feuilles pour scaferlati de cantine 1
T^réfoctidn pour scaferlati
É^ pour cigares hoir et mise en masses.
raison au paquetage •.
Ptqnetage :
X ia mnchine Groupil, en 5 hectog...
'tydraulique, étranger, supérieur e^ ordinaire, en 5 bectog. .
— étranger, supéHéur, 4i^ 1 hbotog
^ ordinaire et fe cantine, ,iai 1 hectog.
— supérieur, en 1/2 hectog^
— ominaire, en i /2 hectog
F- ordinaire, en 40 grammes. .'.
A^ levier, en 5 hectog !..
— en 1 hectog
— en 1/2 hectog
— en 40 grammes
Collage deb feuilles d'étain pour scaferlatis étranger et énj^l^ rieur :
!n 5 hectog
Su 1 hectog. '. •
in 1/2 hectog *
idge deb étiquettes pour scaferlati étranger
BÔtt$^e en 50 grammes du vizir ^ -
IVfllèport du paquetage à remballage
Vîft'];tcati(m des paouets de 5 hBctog
■=- des paquets de i hectog
y des paquets de 1/2 hectog. et 40 grammes
Pnnk'es pour paquets rejetés
BmlÂilagd du scaferlati en paquets :
1^6 5 hectog .• •
De 1 heôtoff •
De 1/2 nectog. et 40 grammes -
Senriee de la V" section.
GiaARBS
Mouilladd et transport ,
Lavage, séchage et mise en masses
BKônige et robage pour cigares à 0 ft. 10 c
'<»-. et rbbage pour cigares à 0 fr. 075.. .
:^ et robage pour cigares à 0 Ar. 05 ... . Gontectioil des cigares a 0 fir. 10
— des cigares a 0 fr, 075
— des esquichados, à 0 fr. 075
— des cigares à 0 fr. 05 B T
— . des cigares à 0 fr, 05 B G.
ItedHade et pression des esquichadés
Les 100 kilograïAmes.. . .
Par paquet.
Les 100 kilogrammes.. . .
l^ \^ kilogrammes.. . .
es
do
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âO
SÉÂNffl DU t«r SÊGBMBIUS 187&
Tap^çau n** ?4. — Mamfi^t^re de Pc^vis (Cro^CaiHou). — (Sui^.)
DÉSIGNATION DBS OUVRAGES ET DES MAINS^D'ŒUVIIE
•iidhAi
Séohtge et Irainport
Triage, bottage et vlgnettagé des cigares A 0 fr. 10
Triage et mise en paquets des cigares à 0 fr. 10 :
En paquets de 10.
En paquets de 25./
Paquetage ei^ paquets de 10 des cigares à 0 fr. 075
Paouetaffe ei| paquets de 2Ç des cigares A 0 fr. Q5 et à 0 fr. 075. Emballage
CIGARETTES
Tamisage pour cigarettes en tabac menu.
Transport des tabacs
Confection des cigarettes :
Ordinaires, en paquets de 20.
En tabac menu
Façon russe
Module spécial, n^ 1
Module spécial, n** 2 et 3
Module spécial, n** 5 et 6
Vérification
Confection des boites de 20 cigarettes, n* 2
— des boites de 10 cigarettes, façon russe
Réception, paquetage et mise en caisses des cigarettes en paquets de ^0
Réception, paquetage et mise en coffrets des cigarettes en tabac menu v
Réception, mise en boites de 10 et vignettage des cigarettes façon russe ..'.
Réception, mise en boîtes et vignettage des cigarettes modules spéciaux .-
Emballage des cigarettes en paquets de 20
Emballaffe des cigarettes eq tabac menu, façon russe et modules 4>ôciaux»
UNITÉ Loi 100 kilogrammes —
Les 100 kilogrammes». . . .
Le 1,000..*!!..!.'.*!..!.!!
Lqh IDQ kilogrammes.. . .
BASES
de flumis
30 « ÛflQ
w F ri , I
rrirj
Tableau n** 25. — Différentes espèces et variétés de tabacs fabriqués.
DÉSIGNATION j»is ispicis tt DIS vAaiiiis
Tabacs ^ pondre.
Poudre..
étraDgôre. .
supérteure.
orainaire...
de cantine.
Rôles et carottes.
menu-filés .
ordinaires..
de cantine.
de troupe.
Carottes ordinaires
RMes..
Scaferlatis.
Vizir
Levant supérieor.
Btron^r
Supérieur
Ordinaire
Oe cantine
De troupe
Giflrares.
Exceptionnels i 40 centimes
Londres flor à 35 centimes
Londres ordinaire à 80 centimes.
Trabucos à 25 centimes
Regalias à 25 centimes
Medianitos à 20 centimes
Londres chicos à 20 centimes . . .
MMlarès à 15 centimes
Etrangers à 10 centimes.
A0flr.075c
A 5 centimes
Giiru*ettes.
En vizir
En levant supérieur — En levant orainaire —
En maryland
En scaferlati supérieur , En scaferlati ordinaire.
.Total général.
VARIÉTÉS FABRIQUÉES
Obssevations. — Depuis 1872, on a cessé de vendre dans les zones lï'ontiéres du tabac en
Ïioudre de cantine. On n'en fabrique plus qu'une seule variété, vendue dans les bospices et à 'exportation en Alsace-Lorraine.
A la même époque, on a réduit le nombre des zones dans lesquelles la vente des rôles et des scaferlatis de cantine était autorisée, ce qui a eu pour conséquence la réduction du nombre des variétés de ces produits.
Ce tableau ne comprend pas les variétés de cigarettes en tabac du Levant qui ne sont vendues qu'au débit spécial des tabacs d'Orient.
Ces variétés sont au nombre de diz-ueuf.
SEANCE DU Ur DÉCEMBRE 1875
Tableau n" 26. — Total, depuis dix ans, par année et par espèce^ de la fabrication
du tabac à priser dans les diverses manufactures.
ANIMÉES
Ukjcr.
LYON
es
Ulogr.
Ulogr. < kilogr.
co
es
kilogr.
Ulogr.
kilogr.
TOTAL
kilogr.
Pondre étrangère et snpérlenre.
Pondre ordinaire.
Pondre 4 prix rédnlt.
Observations. ^ Depuis 1871, la i)oudre à prix réduit n'est pins fabriquée que pour les établissements hospitaliers et pour 1* exportation en Alsace -Lorraine.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Tableau n^ 26 bû.
Total, depuis dix a/n^, po/r année et par espèce, de là fabrication
QUANTIIÉP
ANNÉES
i«ip
BORDEAUX
kilogr.
DIEPPE
UloflF.
Ti
IlITBRMÉaiAIRR
I«es chiffres donnte pour laiivtr
nui^cture de Strasbourg, relative-
«lept aux scaferlatis iutennédlsDn
et de cantine, ne sont qu*approxl-
'ft4.1.793
matifk. Au lieu de se rapporterittL
quantités fabriquées, que Vadminiatration est dans rimpossibilité
''èm
de reconstituer, ils indiquent les
quantités vendues, qui ne peuv^t «d'ailleurs en différer notabieniâtfi.
ET DE CANTINE
Les territoires cédés i TAllema-
gne consommaient annuelleiÉVAit
plus de 1,200 kiiog. de scaferlatis de troupe et de cantine. La réakfo-
tion de la fabrication annuelle, ft
partir de 1871, est due en grtiâfe partie à la perte de ces territoiree.
PROJETS DE LOIS. PROPOSITIONS BT RAPPORTS
TABACS E
Tableau n^ 27.
Frais de fabricatij*
ANNÉES
BORDEAUX
euTUVun I LE HAVRE
fr. tr.
LILLE
LYON
MORLAIX
fr.
fr.
fr.
POUDRB ORDINAIRE
. PARIS Qros-Caillou
T0NNRIN8
TOCLC«nc
. fr.
fr.
|fr.
ooei
OlIOl
0 im
OllOS
1 0 lits
RÉDUIT
SÉANCE DU 1^ DÉŒMBRS i875
POUDRE
7ar kilcgramme.
ANNÉES
PARIS (Gros^ailloa)
TONNKINS
fr.
POUDRE ATRANO&RH ST SUPÉRIBURB
(fU200
OBSERVATIONS
Observations. -^ Pour chaque espèce oa variété de produits, les frais annuels ' de fabrication S'obtiennent en répartissant, d'après les faits réellement constatés, les dépenses ordinaires effecluées sur le budget, particulier de chaque manufacture (loyers, ustensiles, gages, salaires, fournitures) entre chacune des différentes espèces ou variétés qui y sont fabriquées pendant Tannée correspondante.
est
magasin
tion d*un kilogramme de poudre ordinaire.
Les quantités de matières en cours de fabrication passant dans chacun des dlffé-' rents ateliers ne sont jamais rigoureusement proportionnelles aux quantités expédiées. Par suite, les frais de fabrication, définis comme il vient d'être dit, n'ont pas un caractère d'exactitude absolue. On ne pourrait leur donner ce caractère qu'en appliquant & une fabrication idéale, dans laquelle les mises en œuvre et les quantités passant dans les différents ateliers correspondraient exactement aux expédi-' tions, le prix de revient des différentes mains, d'œuvre et chacune des dépensé^ élémentaires constatées. On serait ainsi entraîné à des calculs excessivement longs' et pénibles, sans une utilité bien sérieuse, et dont les résultats présenteraient ce grave inconvénient pratique que les dépenses réparties en suivant cette marche ne seraient' pas égales aux dépenses réellement faites.
C'est à cette cause (variation d'une année à l'autre du stock des matières en cours' de fabrication) que sont "dues les anomalies apparentes que présentent quelques chiffres partiels de Tétat ci-contre et des états similaires relatilii aux autres espèce^ de produits fabriqués.
Les quantités fabriquées de poudre étrangère et supérieure sont très-faibles ; elles n'ont jamais atteint 10,000 Kilogrammes par an. Dans ces conditions, les prix de revient peuvent varier notablement d'une année & l'auto.
Pour corriger, autant que possible, les causes d'inexactitude des éléments par*' tiels, on a pris les moyennes par périodes de tfbis années. L'élévation du prix de revient pour la manufacture de Paris, en 1872, s'explique par ce fait que de nouvelles variétés ont été fabriquées pour la première fois dans le cours de cette année çt qu'on a dû en constituer un stock dont les frais de fabrication ont été rapportés aux seules quantités expédiées. , .
Une observation analogue s'applique à la poudre & prix réduit DsLbriquée en 187^ par les manufactures, pour lés hospices et pour l'exportation en Alsace-Lorraine,
Les 'renseignements relatifs à la' manufacture de Paris (Gros-Caillou) ont été en partie détruits pendant la Commune et n'ont pu être reconstitués intégralement.
Le tabac en poudre a été fabriqué à bras, dans la manufacture de Bordeaux, jusqu'en 1872: dans celle de Lille, jusqu'en 1860; dans celle de 'Morlaix, jusque dans le courant de 1871 ; dans celle de Tonneins, jusqu'en 1864. Cette fabrication est aujourd'hui supprin^ée dans'^les manufiictures de Bordeaux, Lille et Tonneins:. elle s'exécute mécaniquement dans celle de Morlaix, et les lirais de ftibrication y ont été par là môme réduits dé pins des -deux tiers.
En résumé, les ferais de fabrication du tabac en poudre ont notablement dimitihlé depuis vingt ans dans les manufactures qui ont été pourvues, dans le cours. dç cette période, d'appareils mécaniques. Ûs se sont maintenus dans les autres, ou se sont, accrus, dans une proportion bien plus Aiible que les salaires journaliers iw ouvriers, par suite des perfectionnèmehis réalisés dans les' procédés do maind'œuvre et dans rontillage.
Ajmizss. — T. xuv.
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SCAFER
Tableau No 27 bis.
Frais de fâbricadorl
ANNÉES
BORDEAUX
DIEPPE
fr.
SUPÉRIEUR
OBSERVATIONS
Les renseignements relatifs à la manufacture 4e Paris (6rû8*Caillou) ont été en partie détruits pendant la Commune et n*ont pu être reconstitués intégralement.
Le scaferlati ôtrant^er est uniquement fabriqué à la manuf)icture de Paris (Gros-Caillou) depuis 1865. Sa fabrication dans les autres manufactures n*avarit aucune importance; à Morlaix, notamment, elle n*a jamais dépassé 400 kilogrammes par an. Dans ces conditions, rétablissement de prix de revient exact est presgue impossible, et ces Ï)rix peuvent varier du simple au double, ainsi qu*il est arrivé pour a manufacture de Morlaix en 1858, suivant les variations du Stock d'approvisionnement en tabacs fabriqués.
La fabrication du scaferlati supérieur n'a commencé qu*à la fin de 1871 dans les manufactures; les prix de revient ci-contre se rapportent donc à une période d'organisation.
Les renseignements relatifs à la manufacture de Paris (Gros- Caillou) ont été en partie détruits pendant la Commune et n*ont pu ôtre reconstitués intégralement.
La manufacture de Nancy, nouvellement installée, ne fabriquait pas encore le scaferlati dans des conditions normales en 1872.
Les /rais de fabrication des scaferlatis ont notablement diminué, malgré la hausse des salaires, depuis viufft ans, dans les manufactures, qui ont été toutes pourvues, dans le cours de cette période, d'appareils mécaniques, ou dont l'outillage a été complété et perfectionné; ceux de 1871 et de 1872 sont en général légèrement supé> rieurs aux chiffres correspondants des années précédentes ; mais cet accroissement de dépenses n'est au'appareut : il est dû à l'augmentation de la consommation du scaferlati en- paquets de 40 grammes, sur lesquels la remise des débitants est réduite de 10 centimes j)ar kilogramme, réduction qui couvre largement des frais de fabrication.
Comme dans les autres états similaires, les anomalies apparentes de détail de quelques chiffres partiels sont dues à la variatron, d'une année à l'autre, du stock des manufactures en scaferlatis fabriqués.
Tableau n* 28. — TOTAL, depuis dix ans^ par année et par espèce^ de la fabrication des rôles et des carottes dans les diverses manufactures.
ROLES DÉ TROUPES ET A PRIX RÉDUITS
CAROTTES (2
(t) Les chiffres donnés pour la manufacture de Strasbourg, relativement aux idoles à prix réduits, ne sont qu'approximatifs. Au lieu de se rapporter aux quantités fabriquées, que l'administration est dans l'impossibilité de reconstituer, ils indiquent les quantités vendues, qui ne peuvent d'ailleurs en différer sensiblement,
(2) La fabrication des carottes est concentrée, depuis 1872, dans la manufacture de Morlaix.
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Tableau n** 29 Rôles et carottes. — Frais de fabrication
ANNEBS
o fi u
LILLE
fr.
fr.
ROLES DE TROUPES ET A PRIX RÉDUITS
CAROTTES
pa
LYON
tt
SBIL
fr.
fr.
fr.
fr. i
ROLES ORDINAIRES
fr.
Observations. — Les renseignements relatifs à la manufacture de Paris (Gros-Gailiou) ont été en partie détruits pendant la Commune et n*ont pu être reconstitués intégralement.
La manufacture de Tonneins ne fabrique plus de carottes depuis 1871, ni de rôles depuis 1873. Ces fabrications, comme le prouve Téiévation relative des prix de revient, y étaient installées dans des conditions peu économiques.
La manufacture de Lyon ne fabrique plus de rôles pour la marine depuis 1870.
Malgré l'élévation proffressive du prix dé la main- d'oeuvre, les frais de fabrication des rôles et des carottes ont tendu en général à décroître de 1863 à 1869, sous la 'double influence des perfectionnements apportés à Toutillage et du développement de la consommation, qui tendait à réduire les firais généraux. Depuis l'élévation des tarifs de vente, la consommation de ces produits spéciaux a diminué dans une proportion assez notable ; les frais généraux ont tendu à se relever, et les frais de fabrication se sont légèrement accrus.
Les irrégularités partielles s'expliquent, comme dans l'état n* 27 relatif au tabac en poudre, par les différences, quelauefois importantes, entre les quantités fabriquées et les quantités expédiées la môme année par cnaque manufacture.
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Tableau n** 30.
■<hi
ANNÉES
ao&Btei
Total, depuis dix ans, par an/née, de la fabrication des cigare
DIRPPE
LYON
as
• HBTZ
kiloCT.
kilogr.
k ilogr.
klloifr.
Ulogr.-
kUogr.
kilogr.
kilogr.
MORLAH
ÎK.607
kilogr.
GIGARSS
2zm
' 21. -Su 27.23L" 26.390 31.370 19.510 ' 22.7GÔ' 25.170,
CIGARES
O FR
Les renseignements relatife à la manufacture de Paris (Gros-Caillou) ont été en partie détruits pendant la Commune et n'ont pu être reconstitués intégralement.
Les totaux des années 1863, 1864, 1869, 1870 sont trop faibles, tant pour les cigares MO centimes que pour les cigares à 5 centimes, puisqu'ils ne comprennent pas les ?ruantités fabriquées par la manuacture de Paris (Gros-Caillou) quantités qu*il a été impossible de reconstituer. Ces totaux de?raient être augmentés, pour chacune de ces quatre années, d'environ 30 à 40,000 kilogrammes de cigares à 10 centimes, et 120 à 150,000 kilo grammes de cigares à 5 centimes
194.600 182.883 187.145 186.654 180.107 168.373 149.457 15Ô.;SG1 t82j62i 126. i 170
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Tablkau n° au
CIGA
Fraii â& faèricationi
ANNÉES
IhVm ••••.•*•. ••^•^•v<
im...
BORDEAUX
DIEPPE
LE HAVRB
' 4- ULLË
LYON
MARSEDXE
• MORLâIX
fr.
fr.
fr.'
fr.
fr.
fir.
GIGARSS
2 sm I
HOC
tt
OBSERVATIONS
Les ren8eignement& relatif^ à la manufacture de Paris (GroB-GailIou) ont été en partie détruite pendant la Commune et n*ont pu être reconstitués intégralement.
La fabrication des cigares k Off. 075 n'a commencé que dans le mois de Juin 1872 : les frais qu'elle a occasionnés se rapportent donc à une période d'organisation.
Les cigares se fabriquent A la main, èt/par suite du renchérissement général du prix de main-d'œuvre, les bases de salaire de la confection ont dû être augmeltées, dans la cours des dix dernières années, de 40 à 50 centimes par kilogramme en moyenne pour les cigares a 10 centimes, et de 13 à 45 centimes par kilogramme en moyenne pour les cigares à 5 centimes. Malgré cette augmentation et celles, moins importantes, du prix de quel-
?rues manutentions accessoires, les frais de abrication sont loin de s'être élevés dans la même proportion; ils ont même diminué dans quelques manufactures. Les perfectionnements apportés aux procédés de travail et la réduction des frais généraux ont permis de compenser, tout au moins en partie, les effets du renchérissement de la main-d'œuvre. Les manuDictures de Riom et de Nice ne fabriquent que des cigares ; celles de Nantes, de Marseille et de Nancy n'ont fabricmé que des cigares, la première jusqu'en 186&, la seconde jusqu'en 1867, la troisième jusqu'en 1871. Dans ces .conditions, toutes transitoires d'ailleurs, les frais de fabrication ressortent à un taux exceptionnellement élevé, puisqu'ils sont grevés de la totalité des frais généraux.
Les autres anomdies apparentes que présentent quelques ohiffres partiels de rétaf oi« contre s'expAquent, comme pour les états similaires relatifs à la poudre, au scaferlatr, aux rèles et oarottes^ par les variatians. d'una année à l'autre, du stock des manufactures an cigare fobriqués.
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Tableau N^ 32. — Relevé par exercice, depuis 4857, des dépenses par chapitre du budget, telles qu'elles ressortent au compte faisonné de chaque année à la man/ufacPu/re de Reuilly.
knniE»
Ghâpitbi !•«-
Loyers
et
impositions.
fr.
Chapitib II
Ustensiles
et frais diTors.
fr. c.
Cbapithb m
Gages.
fr.
Salaires.
fr.
202.146 248.508 271.398 290.509 278.788 293.591 li|42.706 iTl84.206 467.902 472.778 515.211 546.124 616.323 602.666 520.639 761.547
Total.
fr. c.
Ghaprrb IV Fournitures.
fr. c.
TOTAL O^R^RAL
fr. C.
Tableau Ni 33. — Frais de fabrication par kilogramme de chaque espèce de
cigares à la manufactv/re de Reuilly.
ANNÉES
CIOARIB A 0,15 C.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr, »
9 6ÎÛ5 9 9559 9 8551
fr.
Observations. — Les renseignements n'ont pu ôtre reconstitués pour les années 1857 et 1858. •— Les dossiers correspondants ont disparu pendant la Commune.
En 1865, les frais de fabrication ont augmenté, par la mise en pratique de nouvelles main-d'œuvre permettant de réaliser une notable économie dans l'emploi des matières. L^application de ces mains-d'œuvre a réalisé, tout compensé, une sensible économie, en raison du prix exceptionnellement élevé du tabac en feuilles de la Havane. — Depuis lors, les A*ais de fabrication n'ont éprouvé que des variations peu sensibles ; les perfectionnements apportés à l'outillage et l'accroissement des quantités fabriquées, qui a réduit les frais généraux, ont compensé la cause de renchérissement due à l'élévation progressive des salaires Joumaliecs individuels.
ft
OirSEUVATIOWS
Après stoir ftibriaoé des cigares à 15 centimes (3^ U. le kfllDf.), |É maQuractnre de Renilly oommença en 1859 la confection de «gares d'an prix sapérlear (regalias à 44 fr. le kilog.), les fftis Ile maio-d'œavte étant pins élevés pour le nouveau modale et tfsigsiiit par le même un personnel ouvrier plus eonsidéràUf » les ((uantités annaellement confectionnées subirent tout d'abora une tvductton marquée. Pour suffire à la consommation, an (Niid nombre de noivelles ouvrières ont été admises en lw2.et if», mais elles ont confectionné pendant leur apprentissage, pour métlager les tabacs en feuilles de la Havane d*an prix exceptiofearitellient élevé, dos cigares à 10. et à 5 centimes. En tenant compte de ces cigares qui ne finirent pas au Ubleau, la fabrication totale de la manofaclure de Reuflly s'est élevée à 72,263 kilogr. en 1862 et à 78,249 kilogr. en 1863.
A p&itir de 1864, la création saceesslve de nouvelles variétés, f une confection relativement coûteuse (trabacos, londrès. mé- (lianftos, «gares exceptionnels), eut poar résolut, ainsi quli était déjà arrivé en 1859 pour une cause analogue, de réduire les qnan-
Stés «midelles fabriquéées. qui se sont lentement relevées pour éteindre le maximum de 87,000 kilogr. en 1971. L'augmentation les frais de confection des nouvelles variétés était d'ailleurs pins ttue compensée, soit par l'élévation relative de leur prix de veite, ■Dit par l'économie des 'matières employées à la confection de cii^reid^ petit modale, tels que les medianitos.
Enfin, en 1872, l'élévation générale des prix de vente eut pour flonsémieine d'augmenter le nombre des variété^ fabriqaéts \ la manufacture de HeaiHy, par la création de nouveaux modales à E 44 et 56 fr.
Ces tariations successives ont d'alllenrs été sabordopné^ en généra .à celles de la consommation, plus considérables d'une année à l'autre pour les cigares fabriqués en France avec des tabacs de la Havane que pour tout autre produit, suivant que les préférences des eonsommatears des cigares de luxe se portent principalement sur les produits de la sOi$inQfiistttre de Revilly ou' sar les cigares Ikbijqiiés à la flavane.
Les colonnes ont été disposées selon Tordre de création des modales.
Tableau n® 35. — Importance, depuis son origine, de la fabrication
annuelle des cigarettes.
ANNÉES
QUANTITES
ANNÉES
QUINTIT^S
, kilog.
l.liO
kilog.
Observations. — Ce tableau ne comprend pas les cigaretlès vendues à partir de 1SG8 dans le débit spécial des tabacs d*Orient. 'L'importance de ces dernières ventes est donnée pour chaque année en réponse au n" 144.
La totalité des entrepôts n*a pu être approvisionnée de cigarettes du nouveau module qu*à
Krtir du mois de septembre 1873. Les expéditions mensulles ont dépassé 30.000 kilografames pour \ derniers mois de 1873 et correspondent à une consommation annuelle d'environ 400,0 0 kilogrammes.
RÉPONSES
PRÊ8ENTÉB8
PAS tt. LE DIRECtEOR fitlVlRAL BKS CONTRIBIITIORS INBIRICTE8
46* Question (1). — QueU oni été par anrUe^ ée-* puis V établissement du monopole^ le nombre et •i'importance des plantations faites par V exportation?
47* Question. ^ Quelles sont les causes de la di' minution de l'esBportation des tabaes ?
Quoique la réponse aux questions 46 et 47 sett principalement du ressort de Tadministraiion des manufactures de TËtat, je crois devoir dire que la culture pour l'exportation n'a Jamais servi qu'à alimenter la iVaude en France. Bh effet, cette culture, qui ne se pratiquait, je crois, qu'en Alsace, approvisionnait des fabriques importantes établies en Suisse, à Boncouf t, c est^à-dii'e à deux kilométrés de la frontière. Les tabacs sél*taient de ces fabriques en paqiiets revêtus de fausses marques lY^atoçaises ; ils rentraient en Frttnce par la contrebande et y étaient vendus comme tabacs français. Aujourd'hui que l'Alsace ne nous appartient plus, et qae la régie fVançaise isst obligée de demander ailleurs les quantités considérables de tabacs qu'elle tirait de cette cèntréej la oulture indigène suffit à i>eine pour l'approvisionnement des manilfactureB nationales* Pourquoi dés lors permettre & nos planteurs d'exporter ? d'autant plus que cette exportation, qui ne rapporte rien au Trésor, luf impose des dépeifses assez notables, puisqu'il faut surveiller les plantations et eitiinagasiiler les tabacs absolument oomMé s'il s'agissait de matières deiltitiées à là coiisottiinft^ tion intérieure.
POIHT. •- FABRICATION DES TABACS
102" Question. — Lenauéte de ms avait envisagé là fabricalisn des tabads au double ^oini de vue de la quàîité et du prix de revient des produits. Elle a constaté que si k tabac en poudre offrait toutes Us qualités désirables, le tabac à fumer, au contraire, avait été Voijet de plaintes léjfiHmss. Depuis celte époque, la
qualité des tabacs en poudre s'est-ew mainte-
(1) Les quêtions inernelles l'administration des contribnti<»8 iadir«îi€8 n'a pas répondu «ont, de la compétenee do ladministration des maoafactures de l'État.
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nue ? s'esi^lle améliorée f Le taban à fkmer est-il encore i'àJ^et de plaintes de la part des 'consommateurs ? Ces plaintes sont^lles fondées?
6i la qualité des tabacs en poudre donne rarement lied à des plaintes^ il n'en est pas de même, depuis quelque temps surtout^ des tobaos à. fumer. On leur reproohe d'être trop forts, &o)rea^ et remplis de côtes. Cet affaiblissement de la qualité est d'autant plus f&cheux qu'il coïncide avec l'exhaussement des prix. Cet é^t da ebeses tient, il est vrai à la perturbatioii que la guerre et l 'invasion ont amenée danë les approvisi6fiâements de la régie, mais il doit être possible ihainteiiant dé devenir ft une liieilleure ikbHba tion.
149* Question. ~ Serait^l avantaaeua tte rêethir rudministration des tabaes à la mr^eeHon générale des contributions indirectes ?
Depuis l'établissement dû tiaK}nopd^ô en 1^1, rèdininistration des tabacs était ratuichéë à celle des droits réunis ou déé contributio!ls indirectes, lorsqu'on 1831, elle en fUt séparée. La Réparation ^ dura de 1831 à 1848. A cette épogue. les deux Administrations Aireni dé nouveau rédméS; éétté réudidii fut tiiéme maintenue Ibrs^ue Tàdikiihistration des douanes Xut chargée des trois services, en décembre 1851.
La fUsion des deiix administrations des cdfatributions indirectes et des tabacs se justifiait pat de nombreuses considérations. L'une est chargée de la fabricatioB, Tautre de la vente. II. y a la une communàiitè .d^mlérétè d'où dÔ|)ëh(l la prospérité du monopole. Ce sont, d'ailleurs, les comptables des contributions indirectes qlii àont chargés d'acquitter les dépenses dei'administration des tabacs et de tenir les écritures (i[ui â*y rattacnent. Mais la tâche dû service des cohtrlbiltionà indirecles est telle, deouis rétablissement des iiouveaux impêts et rélévatiôn des anciens qui ont porte à près de 1 mQliard le chiffre de ses perce plions, qu'il paraît bien difficile d^augmenter les attributions dii directeur général.
Quant à la possibilité de rattacher ràdministratlon des Ubaçs au ministère de . Tagriculture et du boinmerce, elle n'est pas admissible. Un service aûi a^ûre au 'Trésor un revenu net d'environ 24d millions ne saurait être soustrait à Taotion du idinistre des finances.
147* Question. — Ne pourrait-àn pas confier^à r industrie privéCy en ' .. . -^
brication dès tabacs ?
V industrie privée, en tout bu en partie, la /a-
MS
Il y a longtemps que l'idée de confier la fabri-
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cation des tabacs à Tindustrie privée, sous la surveillanccrde l'Etat, a ^16 émise comme devant réaliser une économie considérable. Mais c'est là nne question que l'administration des tabacs peut seule résoudre en connaissance de cause.
f* Question. — FauUl mainUnir Us prix actuels
des diverses espèces de tabacs f
Le prix des tabacs ordinaires, qui a été augmemté de 25 p. 100 en 1872, peut être maintenu, mais il n'est pas possible d aller au delà. Une nouvelle. augmentation comprometterait le revenu en restreignant la consommation et en surexcitant la contrebande.
2* Question. — Quel a été Veffet de la dernière augmentation des prix ?
Aussitôt que les prix ont été augmentés, en 1872, la vente a dimmué, ainsi que cela était arrivé en 1860; mais la consommation tend à re- Î rendre son niveau, et l'on peut espérer qu'en 875 on sera revenu aux quantités de 1869.
3* Ç^^'^'ON- "^ ^ combien évalue-t-on la quan^ tité des tabacs fabriquée en France qui se ven» dent à l'étranger ?
4* Question. — N'y aurait-dl pas utilité d^'établAen Angleterre un entrepôt ou débits de tabac français?
5« Question. — N'y aurait-il pas également utilité à établir des entrepôts en Belgique, en Hollande et en Allemagne ?
6* Question. — QueUsont les bénéfices 'réalisés dans les ventes des tabacs de cantine, à prix réduits,^ faites dans l' Alsace- LorraiTie, sur le territoire cédé ?
V Question. — N'y a-trdl pas lieu de relever lés droits d'entrée sur les tabacs fabriqués à Vétranger?
L'administration des tabacs est seule en mesure de répondre à ces questions.
8* Question. — A combien évatue-t-on le priju^ diœ causé au Trésor par la contrebande relativeaux tabacs?
Il est impossible de déterminer en chiffres le préjudice causé au Trésor par la contrebande. Tout ce que l'on sait, c'est que, depuis la guerre, plusieurs circonstances ont contribué à développer la fraude. D'abord, l'invasion, en suspendant la vente des tabacs de la régie dans les départements de l'Est, a habitué les populations aux tabacs allemands Qu'elles continuent de rechercher à cause de leur non marché. L'exhaussement des prix et la suppression de deux zones pour la vente des tabacs à prix réduits sont venus ensuite ftivoriser l'introduction frauduleuse des tabacs étrangers.
9« Question. — Quelle est la qualité des tabacs que la plantation française livre à la cûntreoandef
Ici encore il est impossible de préciser la quan
tité des tabacs que la culture française livre à la contrebande; tout ce que Ton peut dire, c'est que ce genre de fraude s est beaucoup développé. Ainsi, dans les départements du Lot et de Lotet-Garonne, où précédemment elle était presque nulle, Is fraude est aujourd'hui fort répandue. En outre, par suite de 1* extension donnée à la culture des tabacs propres à la fabrication du scaferlati, l'inventaire des feuilles sur les plantations est devenue plus difficile à cause de leur nombre, et la fraude en a profité.
!©• Question. — Quels sont les _ planteurs qui livrent le plus de contrebande ?
rtements bacs à la
Les départements de la Haute-Saône, d'Ille-et- Vilaine et surtout des Bouches-du-Rhône ont toujours été signalés comme étant ceux qui livrent le plus de tabacs à la contrebande.
11* Question. — Quelle est la qualité des tabacs livrés à la contrebande ?
Les tabacs livrés à la fraude par les planteurs sont des tabacs en feuilles que les contrebandiers transforment en tabacs à priser et surtout à fumer. La qualité de ces tabacs est généralement trés-défectueuse.
12* Question. — A quel prix ces tabacs sont-ils
livrés ?
Le prix de ces tabacs varie à l'infini suivant le pays, l'état de la récolte et la facilité du placement
13* Question. — N'existe-t-Upas des départements dans lesquels le tabac est cultivé principale" ment en vue de la contrebande ?
On a prétendu que le rétablissement de la culture, en 1853, dems le département des Bouchesdu-Rhône n'avait été réclamé qu'en vue de la contrebande. C'est là sans doute une affirmation beaucoup trop absolue. Il est certain toutefois que, dans ce département, la culture livre beaucoup à la contrebande, qui lui achète ses produits à des prix bien supérieurs à ceux du monopole. La fraude est là dans une situation particulièrement avantageuse. La culture lui fournit abondamment la matière première. Quant à la fabrication, elle a lieu dans plusieurs communes, mais surtout à Allauch, localité qui compte jfilus de 2,000 habitants n'ayant pour amsi aire pas d'autre industrie^ et ^ui est située à proximité de Marseille, c'est-à-dire d'un centre de consommation de 300,000 habitants.
14* Question. ^ Ne faut'ilpas interdire la culture dans ces départements ?
Il est bien certain oue la culture devrait être immédiatement interdite dans les départements où l'on ne cultiverait que pour la fraude.
15* Question. — Quelle est la quantité de tabacs étrangers introduits par la contrebande?
Les administrations des douanes et des contributions indirectes peuvent bien indiquer les quantités de tabacs étrang*drs qu'elles parviennent à saisir ; mais il est impossible de déterminer avec quelque précision les quantités réellement introduites. Les suppositions que Ton ferait à cet' égard ne reposeraient sur aucune base certaine, ^ut ce que l'on peut affirmer, c'est que la con-
6ÉANGE DU i^ DECEMBRE 1875
t rebande a pris d^énormes proportions depuis rélôvation dn prix des tabacs, et surtout depuis que le sysôme des zones a 6tô modifié.
16* Question. — Quels sont les pays qui four^
nissent ces tabacs ?
Les tabacs de fïraude viennent de la Belgique, de la Suisse et de rAllemagne; les importations de ce dernier pays sont surtout devenues considérables depuis rinvasion, pendant laquelle les consommateurs des départements de l'Est, privés des matières de la régie, se sont habitues aux tabacs allemands. Les relations que les populations voisines de la nouvelle frontière ont conservées avec les pays annexés contribuent, en outre, à favoriser la contrebande.
17* QuBSTiON. — A quel prix ces tabacs sont-ils
livrés ?
Ici encore' les prix varient suivant les locali^ tés; mais la réponse à cette question doit se trouver dans les renseignements fournis à la 'commission par les différents directeurs des douanes et des contributions indirectes qu'elle a consultés.
18* Question. — Faut-il maintenir, étendre ou diminuer l'étendue des zones ? '
19* Question. — Quel était, dans les pays de zones, le chiffe des ventes de tabacs aans les bureaux avant le rétrécissement des zones ?
20* Question. — Quel est-il depuis leur élargissement ?
Ces trois questions ont été traitées sous le n* 2 bis, en réponse au questionnaire spécial concernant les tabacs à prix réduits.
21* Question. — Les peines édictées contre la contrebande sont-elles suffisantes ?
Si la peine en matière de colportage de tabacs paraît suffisante, puisqu'elle autorise l'arrestation et Temprisonnement du contrebandier, il n'en est pas de même des peines qui s'appliquent aux dépôts illicites et qui consistent unique* ment dnns les amendes, ici encore la peine de l'emprisonnement devrait pouvoir être appliquée. Dans tous les cas. le montant des amendes devrait être sensiblement augmenté, ainsi qu'on l'a fait récemment pour les fraudes sur l'alcool.
22* Question, -t Ne faudrait-il pas infliger une peine à ceux qui €u:hètent du tabac de contre^ bande et se font ainsi les complices de la fraude?
La peine qui atteindrait les cqmplices de la contrebande serait certainement très-efficace, et, sil'oQ revise les pénalités, il faudra compléter la législation sous <i& rapport.
23* Question. — Quelles peines devrait-on infliger aux contrebandiers ?
On Ta dit plus haut, la seule peine que l'on paisse utilement infliger aux contrebandiers, c'est rincarcération. Us se montrent en effet, fort in-
différents aux condamnations pécuniaires, car elles ne peuvent les atteindre en raison de leur insolvabilité ou des précautions qu'ils prennent pour mettre ce qu'ils possèdent à l'abri de tonte poursuite.
24* Question. ^ Quelles seraient les modiflcalions à apporter au mode suivi par la régie pour la vente des tabacs?
On ne voit pas en quoi le mode actuellement suivi pour la vente des tabacs pourrait être modifié. Tant que le monopole subsistera, il faudra que la vente soit exclusivement confiée & des agents commissionnés par l'Etat, placés sous sa surveillance immédiate^Bt retenus dans la ligne du devoir par la crainte de compromettre une situation acquise.
25* QuESTfoN. — Ne pourrait-on pas autoriser les directeurs de manufactures et les entreposeurs à vendre des tabacs aux oonsommaUups en gros ou en demi-gro^, moyennant des remi' ses inférieures à celles qui sont allouées aux débitants? '
Les entreposeurs vendront déjà directement aux consommateurs, et sans aucune rémunération, les tabacs de luxe. Pour ces ventes, le Trésor reçoit intégralement le prix payé par l'acheteur. Quant aux manufoctnres, il y aurait de graves inconvénients à ce qu'elles fussent autorisées à vendre des tabacs en gros ou en demi-gros. La fabrication doit tçi^gours être séparée de la vente, et il ne peut être fait d'exception que pour des tabacs à livrer à l'étranger.
26* Question. — A quelle quantité fixerait-on la vente en gros ou en demi-gros ?
Nous venons de dire dans quelles conditions pourraient se faire la vente en gros ou en demigros.
27* Question. — Ny aurait'il pas intérêt, tant pour la régie que pour le consommateur, à vendre sous vignette le tabac en poudre, et à faire pour les scaferlatis de petits paquets inférieurs à 40 grammes ?
• Il y a longtemps que la régie demande que le tabac en poudre soit vendu en paquets comme le scaferlati. 11 en résulterait, il est vrai, un léger surcroît de dépense ; mais il n'y aurait plus de déchets ni en cours de transport, ni pendant le séjour en magasin et Ton trouverait là une large compensation. D'un autre côté, et c'est ici le point essentiel, la qualité du tabac ne pourrait plus être altérée par des homectations ou des mélanges que le^ service, quoi qu'il Disse, ne parvient jamais à empêcher de la part de quelques débitants. J'ajoute que, dans 1 ancien royaume du Piémont, le tabac en poudre était vendu en paquets, bien que le prix en fût moins élevé que le nôtre. Enfin c'est ce que Ton fait en France pour les tabacs supérieurs. Pourquoi ne -pas agir de même à l'égard des tabacs en poudre ordinaires, d'autant plus que la consommation de cette espèce tend à diminuer plutôt qu'à augmenter ?
On ne pense pas qu'il y ait lieu d'adopter, pour le scaferlati, des paquets d'un poids inférieur à 40 grammes. ,
RÉPONSES
PRÉSENTÉES
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8' POINT. -^ YBITB BS8 TABACS
7« QiTBSTioii. ^ Xy. a-Uil pofi li$a 4$ relever les (droits ierUréê sur les tabacs fabriqués à Vétranger?
liM droits 4e 10 francs 9ti de 24 francs par kilo-
Sramme qui exUMiâeat, aatérieurem^nt à la loi u 8 juillet 1871, sur les tabacs et les cigares totagers. dit de saAtô et d*l)aW<tu(j^ oat été portés à 25 Qt 36 fira^os. Ces xiouveaux droits paraissent suffire- pour sauvegarder coinplé<tement les intérêts du Trésor.
8« QuBSTiOM.-r- Â G0mbi6néDaiue4^n le préjudice causé au Trésor par la contrebande relative mus tabacsf
L'évaluation de ce préjudice reposant sur celle des quantités introauites en France, voir la question n* 15.
15* QoBsnov. — Quelle est la qiuintité de tabacs étrangers introduits par la contrebande?
* On ne peut former à cet égard que de simples hypothèses. Bn 1872, la douane a saisi 243,743 kilogrammes de tabacs. D'après Testimatlon la plus vraisemblable, h service ne capture pas au
delà du dixième des quantités dont rintroduction est tentée. En partant de cette donnée, les tabacs étrangers importés en France, pendant le dernier exercice, représenteraient environ 2,200,000 kilogrammes.
16« Question. — Quels sont les pays qui fournissent ces tabacs ?
La contrebande des tabacs est très-active sur les frontières du Nord et de 1 Est. Elle s'exerce aussi, mais avec i^oins d'intensité, dans les Pyrénées et sur le littoral du département de la Manche. Sur les autres parties des côtes, o|i ne signale qu'une fraude de filtration pratiquée dans les por^s par les équipages des navires.
Les tabacs viennent, aans le Nord, de la Belffiqrue ; dans le Nord- Est, du Luxembourg et du Faiatinat ; dans l*Est, de l'Âlsace et de la Suisse ; dans les Pyrénées, de TAlgérie et de la Belgique par l'Espagne; dans le département de la Mancne, di^ Ues anglaises,
LA Suisse fournit d'assez fortes queiQtités de ' cigares. Les autres pays livrent à la contrebande prmcipalemei^t des tabacs à fumer. La fraude des tabacs en poudre est insigniûaQte.
17' Question. — À quels pris ces tabacs sont-ils
livrés?
Voici les prix d'achat à l'étranger et ceux ds vente & l'intérieur.
DâSIGNÂTION DES PATS
Belgique
Luxembourg, Palatinat, Alsace
Suisse
— (cigares)
Espagne
Iles anglaises
PRIX D'ACHAT
A L'iTKlHOBa
(Suivant la qoalité du tabac.)
fr. 0. fr. c.
1 40 à 1 80 le kU.
25 00 à 40 00 le 1,000
2 50 à 5 00 le kil.
PRi:ç: DE VENTE
A L'IRT^RIBUE
(Suivant la distance pareoirue depuis le point dUntrodnction.)
fr. e. fr. c
2 50 A 6 50 le kil.
50 00 à 100 00 le 1,00C
4 50 à 7 00 ie kil.
18» Question. — Faut-il maintenir, étendre ou diminuer Vétendue des zones ?
Si l'on consultait exclusivement l'intérêt bad
gétaire, le régime des zones serait bientôt con-
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sacrifice considérable. En 1873, malgré la réduction du nonU)r6 et de la profondeur des zones, on y a vendu 4.241,239 kilogrammes de tabac au prix moyen de 3 fr. 45 cent Le prix de livraison aux débitants de Tintérieur étant de 11 fr. 50 c, on est en présence d'où écart de 7 fr. 05 qui, nour 4,241,239 kilogrammes, représente plus de 34 milnons de francs. Je ne suis pas d'ailleurs convaincu que le régime des zones exerce une action utile sur la contrebande, car s*il raffaiblit à Textrême frontière, il la crée aut confins de chaque zone, là précisément où une surveillance efficace fait à peu près défkut Puisqu'on ne croit pas le moment venu de 'replacer les départements du nord-est sous l*empire du droit commun, j'insiste, du moins, pour qu'on ne s'expose pas, en élargissant l'exception, à compromettre le progrès soutenu du plus inattaquable de nos impéts.
21* Question. — Us peines édictées contre la contrebande sont-elles suffisantes?
En vertu des articles 41 à 44^ 48 et 51, titre V, de la loi du 28 avril 1816, spéciaux à )a contrebande des marchandises prohibées, tous individus qui tentent d'introduire des tabacs étransers sont passibles de la détention préventive et a'un emprisonnement de trois jours à un an, suivant qu'ils marchent en nombre inférieur ou supérieur à trois. La durée de cet emprisonnement Seul même être portée à trois ans, si les flraueurs étaient plus de six & pied ou de trois & cheval. En outre, les délinquants encourent une amende égale à ut valeur des objets de fraude et i ne peut, dans aucun cas, être inférieure à "^ francs, décimes compris. Ils tombent, d'ail*
leurs, sous le coup de la contrainte par corps. Enfin, les articles 52 et 53 punissent des mômes peines les assureurs, entrepreneurs et généralement tous les intéressés & la contrebanae.
Il n'y aurait rien à ajouter à ces dispositions répressives si la loi du 22 juillet 1867 n'avait jpas trop affaibli l'arme de la contrainte. En réalité, l'emprisonnement est notre plus énergique moyen de répression. J'admets cependant qu on ne veuille pas revenir, même à l'égard des contrebandiers, aux lois de 1832 et 1848, qui fixaient la contrainte de six mois à cinq ans. Mais il pourrait lêtre utile d'abroger au moins la disposition qui réduit de moitié,- pour les insolvables, les délais fixés par la loi de 1867. Nous aurions alors contre les fraudeurs isolés, qui sont les plus nombreux et presque toujours sans ressources, quatre mois de contrainte au Ueu de deux, ce qui aurait probablement pour résultat de diminuer le colportage.
• 22* Question. — Ne' faudrait-il pas infliger une peine à ceux qui eichètent du tabac de contre oande et se font ainsi complices de la fraude ?
D'après la législation en vigueur, Tacheteur trouve en possession de tabac fraudé est puni comme l'introducteur. Dans tous les ca3« il peut être poursuivi comme intéressé au fail de fraude. Je n'aperçois donc pas l'utilité de dispositions nouveUes.
23* Question. — Quelles peines devrait-on infliger aux contrebandiers ?
Voir la question n* 21.
DEUXIÈME PARTIE
Extraits des Réponses pRjksENTÉEs par les Conseils généraux.
EXTRAITS
DES
RtPONSES PRfiSENTtES PAR LES CONSEILS GENERAUX
g 2. — Tabacs indigènes
1* TABACS DE FKANCB
15- Question. — Comment Axer les prix à payer aux planteurs français ? Comment reconnaître que ces prix sont équitahlement étaolts ?
Ardennes. — Par une expertise contradictoire.
llle-el-Vilaine. — En recherchant avec soin le prix de revient.
La régie pourrait s'en assurer en faisant planter elle-môme un ou deux hectares en tabac.
Nord. — Pour être rémunérateurs, les prix devraient atteindre au moins 100 à 115 fr. les lO*) kilog.
Yar — Etablir en principe qup le rendement des terres plantées en taba^^ uoit être supérieur à celui des cultures ordin^.ires de la contrée,
17- Question. — Quelles sont les causes qui ont amené, dans la grande et la moyenne culture^ l'abandon de la plantation du tabac ?
Ardennes. — La culture du tabac réclamant des mains-d'œuvre continuelles, est onéreuse à la grande et moyenne culture. Dans ta petite ces mains-d'œuvre sont données sans frais par le cultivateur et sa famille.
La culture du tabac a l'avantage de conserver les ouvriers aux champs.
L'ouvrier agricole manque moins dans les départements ou Nord et du Pas-de-Calais que dans des départements purement agricoles.
La cultuie du tabac peut être un remède à l'émigration des campagnes vers les villes.
IUo-6t-YUai]ie. — Cette culture entraîne une perte pour le planteur qui n'obtient pas de sa famille ou de voisins pauvres une réduction sur le prix normal des salaires.
Nord. — La culture est descendue dans le département de 2,000 h. à 470 à cause de l'insuffisance des prix. De 1811 à 1835, les frais de culture par hectare atteignaient 1,500 fr., lestab^ps étaient payés de 90 ir. à 112 fr. les 100 kil. Au-
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jourd*hui, les frais de culture d*ttn hectare s'élèvent à 2,400 fr. et les tabacs sont payés de 80 à 85 ft*. les 100 kil.
lavio-BaAno. — L'insuffisance des prix payés aux planteurs.
Yar. ^ La modicité des prix payés aux planteurs.
20* Question. — La composition des commissions ^expertise ne donne-t-elle pas lieu partout à de vives plaintes ? Ces plaintes sont-elles générales ? Sur quoi portent-elles f
Nord. ^ Les commissions d'expertise subissent presque uniquement Tinflaence de ,1a régie.
Hante-8A6no. — Oui. Ces plaintes sont fondées sur le peu de zèle et rincompétence des experts.
21* Question. — Comment modifier la composition de ces comm^issions ?
iUo-ot-YUaiiie. «^ En faisant nommer, sur une liste de présentation émanée des planteurs, deux des cinq experts désignés ai\iour(rhtti par le préfet sur la présentation de la régie.
Nord. — En faisant entrer dans leur composition des experts chargés de représenter les intérêts des planteurs. Ces experts pourraient être choisis par les conseils généraux sur des listes dressés par les maires des communes intéressées.
Iante-Sa5no. — En faisant nommer les experts par les conseils généraux.
Yu, ^ En Cuisant élire les experts par les planteurs.
22' Question. — La rémunération des experts
esteUe suffisante?
Yar. — Non.
24* Question. — Ces types et échantillons représent-ils la moyenne en qualité de la récolte de Vannée ?
laato-Saône. — Non. Sauf quand la récolte est très-bonne.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Î8« QuBSTidN. — Ne pourrait-on pas utilUer au profit des planteurs les tabacs rejetés, soit en les exportant, soit en en retirant des jus, soit en les livrant à la pharmacie vétérinaire?
Artennef. — Oui. U serait conforme fiuf int^rôts du planteur d*en tirer parti et de He pas tes brûler.
Ille-ef-YllAiM. — Oui. Il font autoriser les planteurs à exporter les tabacs rejetés.
On pourrait môme autoriser les planteurs à exporter leslàbâcÂ t*Qifr'les(ïflrts*il8 ^fi qroi^$lent lésés par le clàésMént des experts.
lanta-SaôiM. — Non. Ces mesures resteraient sans effet
Yar. — Oui. .
28* Question. — Les dispositions réglementaires relatives qux pris^ en çhfirge des feuilles et à iq fixation des taxe^ pour manquants sauvée gardenûetles suffisamment les ^ntér^ de m régie et des planteurs ?
Yar. — Oui, pour l'administration. NOB, VQUV les planteurs.
29* QuBSTioîi- — Ne peut-ilpas arriver que, par suite d^erreurs dans les inventaires ou ae rejets abusifs de feuiUes, des planteurs 9fi irwôe^ consmués en manquants et soient passiples de taxes t
Yar. — Ces erreurs sont fréquentes.
30* Question! — Le tarif des taxes pour manqmntt n^ 49}^-^ V^ ^^^ rp^^ ^
Haate-Saône. — Oui, par rapport à Taggravation récente .qui a élevé ces taxes de 4 À 8 fr. par kUog.
▼ar. — Oui.
âl* QuççTiQN. — L(i rf^vrt accordé a^ux planteurs ' de se pourvoir dfsvàrU le conseil de pfifectijve eontre rapglicahoh des taxes pour manquafits
pr4fî^-(-u une gairaVi^i^ 4^//^^fH^ ^^ ^ coni^ion^ oii it ei^t
^eràé'l
lanto-Satee. ^ Oui.
▼ar, — Oui.
32* Question. — Quand tes planteuvs4 ou mo^ ment de la livraison, déclarent se pourvoir contre les t^ets de fmilles, n'y~cht-il pas Ueu de conserver comme éléments d'appréciation les feuilUs rejetées ?
lante-Saôae. — Non; les commissions d'expertise prononcent eh* dernier k^àsôft.
Var. — Oui.
33* Question. — Faut^ii mmntenir suhp le prix des livraisons de tabacs la retenue autorisée par Varticle S8 de la loi du U décembre 481 i et par Varticle 4" de la loi du 24 avril 4832, jusqu'à concurrence de 4 centime par foTogramme, et spécialement affectée at49 ftais
d'expertise et autres dépenses mises à la charge des planteurs ? Dans le cas où cette retenue serait maintenue, n'y aurait-il pas lieu de fixer limitativement les dépenses au paiement desquelles elle serait affectée ?
laiit^^aèn». — Oui. Les avis sont partagés &ce fujèt .
▼ar. — Oui.
34* Question. — Ne pourrait'On pas établir dans chaque département planteuTy et au pro- ^t 0ei pmtff^rf,UMea9suvanPfi mufueUe contre la gréky m moyen d'uiA retmue exercée sur le pnx des tabeuis^
Territoire de Belfort — Non.
L'assurtoce mutuelle contre la grêle est du ressort de Tinitiative privée. L*Etat n'a pas à y intervenir.
laato-flatao. ^ Non. Il serait inique d'établir une pareille assur^Luce par voie de contrainte.
Var. — Oui.
BauM-Pyréaéos. — Non. Il faut laisser à cha* cun la liberté et le soin de gérer ses propres affaires. ' ^
35* Question. — À quel taux faudraiPil fixer le chiffre de cette retenUe ?
Yar. -<- Instituer um^ cqmmission pour fixer ce taux.
36* Question. — Qui évaluerait la perte résultant ' des sinistres^
Yar. — Les experts désignés pour Tannée.
3i* Question. — Comment et par qui ferait-on enire les sinistrés la répartition des sommes rstenuei?
Yar. — Parla rôg.v ou par le percepteur.
38* Question. — A-Uil été fait des essais pour l'amélioration des tab(ijos indy/èn/p ?
Ardennos.— -Oui. Mais ces essais faits par la ré^e ont été tellement infructueux, que les tabacs mdlgôz^ devienijLent de plus en plus mauvais. La r^ie achetant ses tabacs au ^poids^ il a' été rec'opl^u que Ja' qualité rapporte au planteur proportionnellement moinç que lé poids, celui-ci cnerche à produire des tanacs lourds.
1,000 feuilles l'* qualité, pesant moyennement 5 kil. 5 gr., à 1 fr. 4o,'doùnent 7 fr. 1,000 feuilles dernière qualUé, pesant moyennement 15 |:ÎL 15 gr., ^ 0 iV. 80, donnent & fr.
LA condition de Tamélioration des tabacs indigènes^ c'est' dlntéresser le planteur & cette amélioration.
lajtç-flaône. — Oui. Le résultat de CQS essais a été de donner la préférence à la vàriéti^ dite Paraguay.
39* QuESTi'>'" . — L'administnUion a^UeUe employé de ikoyens particuliers pour encourager cette afrxi^oration ?
laate-MM. — Oui, ^es' primes aux planteurs.
40* Question. — N^a-t-elle pas à tenter de nouveaux moyens ?
laitte-faèae. -— Non.
Var. — Oui.
4!« puBSTioiï. — N'y a-t-il pas lieu de sup^ primer dans le choix des procédés de culture Tingérence des employés ?
laata Saône. — Les employés se bornent, à des conseils qui n'ont rien cTobligatoire.
Tar. — Oui.
laBMf-Pyrèaéef. — Oui.
42« Question. — Faut-il obliger les planteurs à^ accepter les graines fournies par Cadministration ?
Haate-flaAae. — Oui. Les planteurs acceptent
volontiers les graines fournies par radmintstra-
tîon.
Var. — Oui.
laflMS'Pyréiiéoi. — Non.
43» Question. — Ne pourrait-on pas autoriser les planteurs à espacer leurs plantations comme ils Ventendraientf sauf à j^ainUçr une méthode qui facihterdit le comptage tant des pieds que des feuilles?
Haate-8a6ne. — Les planteurs ne réclament aucun changement
Var. — Om.
.ru
BaJMef-Pyrtoées. ^ Oui.
44* Question. ^ fA régie ne pourrait-elfe pas acheter Us tabacs sur pied et prendre à sa çfiarge les soins de la dessiccation et de la mise
. en manoquès ?
Ta/rit^oire de Balfort. — La régie ne doit pas cultiver.
Éii^^aène. -^ Non.
Valr. — Oui.
laiMor-Pyrtaéas. — Oui.
45* Question. — La régie ne devrOH-élle pas aimr des jardins d'essai dans chaque départevim planteur ?
Tinlttire 4e Betfort Non. — La régie ne doit pfi-jfkiré d'horticulture.
lante-SaAae. — Inutile.
BasMS-PyrMei. — Oui.
48* Question. — Vfipoque ftxéé pç(^r la àéclaration de^ àUl{va$eurs leur permet-elle de régler en fionnmséèince dé cause la rotation de liurs assolemehts ?
Tar. — Non.
49* Question. — .X« disposions des anciens règlements d'après lesquelles les déclarations étaient reçues après les livraisons, . n'étaient' elles pas préférables et n'y (mraitdî pas lieu d'y revenir ?
Haute^Saène. — Oui.
▼ar. — OuL
54* QuESTiOH. ~ La répartition actuelle est-elle susceptible de modifications ?
Var. — La maladie de la vigne faisant des progrès dans le département du Var, il y aurait heu de lui faire une meilleure part dans la répartition.
55* Question. — Quel est dans chaque département planteur le nombre des employés chargés de la surveillasice de la plantation et de l'expertise ou réception des tabacs ?
Territeire de lelfert — Ce personnel peut être diminué dans le départéinéiit.
Hante-Saône. — Le nombre actuel des employés ne semble pas pouvoir être diminué.
59* Question. — Ny aurait-il pas Heu de donner ,à ce personnel des garanties afin de lui assurer l avancement attquel il pouvait prétendre autrefois?
Basses-PyréDéef. — Ûâil'
i t. - tibicd iHiè^SiS
74* Question. — (jkiel est le sfstème stHvi p^ la régie pout rachat dès Utdacs esùotîquèSf
Bau^-Pyren^es. ^ Le système dés adjudications Yi'é^ût.
75* QpE8Tioîï..-r Quels moueTis sont . mrjÀtum ààstif&r îd hoAté des quatSés et ta mmMTde prix?
des
Banei-Vyrèiiéei. — La régie forma» ^«u moyen d'échantillons qu'elle se fait expédier, les types qui servent pour les adjudications.
7é' tivESTiov.-^Le^sysïèmeéachal pouirrait^l
être modifié?
Basset-Pyrènéef. — Il n*y a po!^ lieu de modifier le système des adjudications.
77* Question. — Quels sont les avantaaes et les inconvénients des adjudications et des marchés de gré à gré?
Basies-Pyrénéef. — Les adyndications attirent la ëoncurrence; — Ce systéioné a été jilus favorable à la régie que les achats' par l'intermédiaire des consuls ou des agents de l'administration qnii OQt une oj^périence à acquérir sur les marchés étrangers.
PROJETS DE LOIS , PROPOSITIONS ET RAPPORTS
78* Question. — Ne conmeni-il pas d'attribuer à la régie un fond éi}entuel dont l'emploi devrait se faire dans cq^tains cas spéciaux, et qui lui permettrait de choisir les époques les plus favo* râbles aux achats ?
BassM-Pyrénées. — Ce fonds est inutile avec le système des adjudications.
79* Question. — A qui doit incomber la responsabilité dCopérer tes achats d'après tel ou tel mode et à telle ou telle époque ?
-Pyrénées. — Au ministre des finances.
80* Question. — Par quels moyens pourrait-on garantir compUlejnent^les intérêts du Trésor, t(mt en autorisant la régie à user du système dC achat le plus avantageux suivant les circonstances?
Bâfses-Pyrénées. — Traiter avec des maisons de confiance dont on exige de forts cautionnements, ou, dans le cas des marchés de gré & gré. en confier le soin à des agents intelligents et fidèles connaissant le marche où ils doivent opérer.
«• ponrr. — fabrication des tabacs
DEUXIÈME SECTION
PERSONNEL
{ 1" — Fonottonnaires et agents des manafactnres et des magasins.
41* Question. — ConvienlÀl d'exiger de tous ceux qui sont admis dans le service des conditions spéciales Saptittuie qui leur permettent de prétendre à tow les grades^ ou ne vaut-^l pas mieux n'exiger une instruction étendue que d'un nombre de fonctionnaires suffisant pour aUmenter les classes supérieures de ta hié» rarehie ?
Ardâmes. — Oui, pour la deuxième hypothèse.
42* Question. — Ne pourrait-on pas confier les grades inférieurs à des préposés ?
Ardannes. — Oui. — Ce serait une économie, et on empêcherait plus efficacement la contrebande du planteur, en chargeant des préposés, établis sur les lieux, d'empêcher la culture forcée du tabac et la contrebande du planteur, gui trouve moyen de soustraire à la re^îe et de livrer à la ftuude ses plus belles feuilles.
QUESTIONS RELATIVES A L'ENSEMBLE DE LA
FABRICATION
84« Question. -« Quelles sont les améliorations qui
sont encore à V étude et qu'il serait possible de réaliser?
Calvados. — Le eonseil émet le vœu que la fabrication du tabac soit beaueoup améliorée.
Doabi. — Le conseil demande la création d'une nouvelle qualité de produits.
87« Question — Depuis la loi du 4t février 485S, les proportions du mélange des tabacs indigènes avec les tabacs exotiques sont-elles réglées par les conditions d'une meilleure fabrication, par la loi, ou enfin par Vinsuffisance de la récolte indigène?
▲rdennes. ~ Ces proportions semblent ne pouvoir être réglées que par Tinsuffisance et la mauvaise qualité de la récolte indigène.
88» Question. — Ces proportions pourraient-^lles * être modifiées sans nuire à la qualité des produits, de fapon à faciliter le développement de Ic^ culture indigène?
Ardeimos. *- Oui. La France pourrait trouver dans les tabacs indigènes et aans ceux de la Corse, de l'Algérie et des colonies, les qualités nécessaires H ses mélanges. Pour pouvoir délaisser complètement les tabacs étrangers il suffirait d'améliorer les tabacs indigèneai et de développer la culture en autorisant les départements susceptibles de donner de bons produits.
TROISIÈME SECTION
i i**. — Tabao à tamev et tabac à priser.
102* Question. — L'enquête de 48$5 avait envi" sage la fabrication des tabacs au double point de vue de la qualité et du prix de revient des produits. Elle a constaté que, si le tabac en poudre offrait toutes les qualités désirables, le tabac à fumer, au con^aire^ avait été Cobjet de plaintes légitimes. Depuis cette époque, la qualité des tabacs en poudre s'est^elle maintenue ? ïest-^lle améliorée ? Le tabac à fumer est-il encore V objet de plaintes de la part des consommateurs ? Ces plaintes sont-elles fondées f
Bame — Le tabac en poudre ne donne lieu à aucune plainte.
Le tabac à fumer contient trop de côtes et se réduit trop feicilement en poussière.
Les cigares & prix élevés sont l'objet de plaintes générales : couleur trop foncée, enveloppes rugueuses, forme peu avantageuse, mauvais goût, mauvaise odeur.
Cigares & 0,05 centimes, confection défectueuse empêchant de les fUmer.
Aisne. — La qualité des tabacs a diminué depuis que le prix a été augmenté.
Calvados. — Le conseil exprime le vœu que la fabrication du tabac soit notablement améliorée.
Hasto-Saène. — On se plaint encore du tabac & fumer.
105* Question. — QueUes amélioreUions nouvelles peut-on réaliser dans ces deux fabrications ? Nepourrait^n pas fabriquer différentes espèces de tabacs à priser, et notamment des tabacs en poudre impalpable? Ne pourrail^n pas fabriquer des tabacs à priser avec des produits purs
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de la culture indigène du Nord et du Lot, cmnme avec des tabacs puri de Virginie ? Ne pourrait'on pas fabriquer un tabac à fumer de luxe, d'un prix élevé, dans la composition duquel il n'entrerait que des feuilles choisies?
SâUM-Pyréiiées. — | 4. Oai.
Ce qui importe surtout, c*est le rétablissement de la vente des tabacs dits de cantine, dans tous les départements frontières. On pourrait se procurer de plus amples existences de ces tabacs par l'achat des côtes des tabacs d'Amérique, ou stems, employés avec succès en Angleterre.
IIO* Question. — Y a-t-il dans les manufactures ^ des approvisionnements suffisants de tabac en poudre et à fumer? Ne se manifeste-t-il pas^ au contraire^ de telles insuffisances de tabacs fabriqués que Von est obligé de livrer les tabacs à la consommation plus tôt que ne le comporteraient les règles d'une bonne fabrication^ Ne serait-ce pas à cette cause qu'il faudrait attribuer les plaintes dont les tabacs peuvent être V objet?
Basses-Pyrénées. — Si ces approvisionnements manquent, il serait sage de les faire.
L'abaissement de qualité de certains produits provient aussi âb nntensité de production de certains tabacs très* demandés, ceux par exemple de la Vuelta-Abajo.
I 3. — Giirfti*^-
115* QuiSTiON. — Quelles sont, dgpuis 4855, les modifications apportées dans la f^ication des cigares ? Quelles sont les améliorations obte nues?
Haute-Saéne. — Les cigares fins sont mauvais, les cigares ordinaires, m9illeur8.
Lssère. — Les cigares laissent beaucoup à désirer.
119* Question. — Les cigares français peuvent-ils supporter la concurrence des produits similaires étrangers? Leur aspect ne laisse-t'41 pas beaucoup à désirer, et ne pourrait-on pas V améliorer sans exagérer le prix de revient ?
Basses- Pyrénées — Non, les cigares étrangers leur sont supérieurs. Cette infériorité est due à l'existence du monopole. ,
120* Question. — Depuis quand fabrique-t-on des cigares à 7 centimes et demi? Ces cigares santals appréciés par les consommateurs?
lame. — Depuis le 1 1 juin 1872.
Les cigares sont favorablement appréciés.
Basses-PyrinéM. — Le bon marché de ces cigares peut leur attirer des amateurs, mais leur qualité est bien inférieure.
121* Question. — Ne pourrait-on pas fabriquer des cigares à 45 centimes dont la forme serait de nature à plaire aux consommateurs?
lame. *- La forme et la qualité actuelles sont satisfaisantes.
122* Question. — Pourouoi la régie a-t-elle renoncé à acheter à Vitranger des cigares de qualité inférieure?
Basses-Pyrénôes. — A cause de l'élévation subie par les prix de ces sortes ée cigares au moins en ce qui regarde la Bavane.
CONCLUSION
U5* Question.— Serait-il avantageux de réunir l'administration des tabacs à la direction générale des contributions indirectes?
lame. — Oui. L'administration des contributions indirectes a, sur tous les points du territoire, un service fortement organisé, en état de surveiller la culture du tabac, et plus à môme de connaître les besoins de la consommation. Elle serait ainsi, placée & la tête de la fabrication, plus à môme de les satisfaire que l'administration actuelle.
Terrltelro de Belfort. — Oui. Il y aurait, au moins dans le département, des économies à réaliser sur le personnel de la culture.
146* Que.stion. — Ne pourrait-on pas rattacher cette administration au ministère de l'agriculture et du commerce?
Terrlteire de Belfort. — Non. Ce serait un non sens. Le tabac doit ôtre non un objet de culture, mais un revenu fiscal.
1" Question. ^êPaut-il maintenir les prix des diverses quantités de tabacs ?
lame. — Oui. Mais il faut élever la qualité du tabac à fumer.
Bonbs. — Non.
Ilard. — Oui. Mais il faut veiller à la qualité.
Loiret — Non. Il faut les réduire de façon à décourager la contrebande tout en sauvegardant les intérêts de l'Eut.
Cétofodn-irerd. — Non. Le conseil général émet le vœu irue le prix du tabac soit ramené & ce qu*il était avant la guerre de 1870.
Basses-Pyrénées. — Non. Si la consommation ne se relève pas.
Var. ^ Non. i
Nord. -^ Non.
2* Question. — Quel a été V effet de la dernière
élévation de prix ?
lame. — La vente, qui avait tout d*abord subi une notable diminution, a repris, à peu de chose près, l'importance qu'elle avait avant la guerre.
Donbs. — L'effet de cette élévation a été funeste au Trésor.
PROJETS DE LOI», PROPOSITIONS ET ^APPORTS
fliM. — La vente, d'abord ralentie, tédd à reprendre son ancienne importance.
Loiret. — L'augmentation des prix est pour la contrebande un véritable encouragement.
Haata-toÔDe. — Favoriser la contrebande sur
une grande échelle.
Lnère. — Ralentissement sensible de la vente au début, ensuite r'eprise.
Baiset-PyréBéei. — Diminution de la consommation.
Nerd. — La contrebande, après une notable extension et la démoralisation qu'elle entraîne va en s'accrotssant
4* Question. — ^y atwaiUil pas utilité â rétûr biir m Angleterre un entrepôt ou débit de tabac français f
— On ne le pense pas.
?• QuESTiolt. — iVsf a't4l pàf lieu dé relever les droits d'entrée sur les taifacs fabriqués à Véiranger ?
lâi^é-Pyrèn^M. — Non.
8* QT^TtOî^. — i4 conibien évUtu^t-dW tàf prlju- (wb* causé àû Trésor pal* ftt cofitrebanaé sur les tabacs?
Bard. — La contrebande est peu active dans le département.
Lo^ftnL ^^ Pr«(idi^ jnit^ Il n'y c trebanoe oans le département.
pas dcr* con-
Bafset-Pyrénéet. — Dans les pays frontières, ce préjudice est très-considérable.
17* Question. — A quels prix ces tabacs sont-ils
livrés^
BaaMs-Pyréaéss. — A des prix bien plus 'bas que ceux de la régie.
18* Question. — Faut-il maintenir, étendre ou diminué' rétendut ^s zones?
BaiMs-Pyrénéei. — Plus on étendrait les zones, plus op créerait de difficiiltés â Iji.^ contrebande, sans toutefcds TarrÔter complètement.
Nord. — Le conseil émet les vœux suivants : 1* Que les zones soient i^tablies'teHeiii qu'elles
existaient avant 1870 ; 2* Que la vente de la poudre et des rôles de
cantine soit rétablie. •
21* Question. ^ Les peines édictées contre la contrebande sont-^Ues suffisantes?
Bame. — Oui.
Nord. •— Le conseil demande une répression plus exacte de la fraude.
22* QoESTïON.— Ne faut^il pas infHger ûnejpeifïe à ceux qui achètent du tabac de' coMreoande et se font ainsi les complices de la fraude?
lame. — Cest inutile, la loi du 28 avril 1816 (art; 218) y il pourvu.
0ard. —^ Non.
Losir«. — Non.
24* Question. —(^/le^ seraient les modificalions à apporter au mode suivi par la régie pour la veme des tabacs?
Denbs. — ^e pas met».re en adjudication les bureaux de tabac.
territoire do Bolfori. — Supp]:imer les. entreposeurs dans les villes qui possèdent dés manufkctures ou des magasins. Economie de 200,000 francs.
seurs à teHdré des tabacs auic dohéomniàfeurs éri ^ros ou en demi-gros, moyennant, dés remises inférieures à celles des débitants?
Wànti: -^ Gtfttë mesure ne serait' api^Iici&le que dans les gmtnds centrés.
Elle donnerait un surcroît de travail aux entreposeurs et dlminaerait le* bénéfice des débitants, déjà asseï réduit pour, que dans certaines localités il soit difficile dfe trouver des titulaires. Or, la contrebande est surtout importante dans les localités où il n'y a pas de bureaux de tabac.
26* Question. *- A quelle quantité fhfO^it'On la vente en grosfou en demi-gros?
y«r. — 20 kilomètres pour la~ vente' en grt>s ; 5 kilomètres pour la vente en demi-gros.
27* Question. — iVy aurait^l pas intérêt, tant pour la régie que pour le consommateur, à vendre sans vignettes le tabac en poudre et à faire pour les scaferlatis des petits paquets inférieurs à io grammes?
lame. — NonJ
TROISIÈME PARTIE
Extraits des Réponses présentées par MM. les Directeurs des contributions indirectes.
Extraits des Réponses présentées par MM. *les Directeurs des douanes.
Extraits des Réponses présentées par MM. les Directeurs des manufactures de l'Etat.
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EXTRAITS
DES
REPONSES PRfiSEIVTtES PAR MM. LB8 DIRECTEURS DES CONTRIRUTIONS INDIRECTES
POINT. — FABRICATION DS8 TABACS
DEUXIÈME SECTION
I !•». _ Fonctioimaires et agents des manafectores et des magasins.
37« Question. — On a reproché avasi à ce recrutemeni de trop sacrifier à la partie ideniifique du service, et de ne pas donner assez de garanties à la partie commerciale et fiscale; ces reproches sont-ils encore fondés et dans quelle mesure?
Aisne. — La fabrication du tabac consiste en une préparation qui n*a nul besoin de s*entourer de mystères scientifiques. Un bon contre- maître s'entendra mieux à cette préparation qu'un savant et, si parlois la science peut être consultée avec avantage» elle ne devrait en aucun cas être appelée à diriger.
Indre-et-Loire. — Les produits ne se sont pas sensiblemeut améliorés depuis la création d'une administration spéciale.
QUESTIONS RELATIVES A L'ENSEMBLE DE LA
FABRICATION
85* Question. — Le nombre ^espèces de produits fabriqués par la régie s'est-tl accru depuis 4855? Y a-t'il intérêt à développer la variété de cesespèces'i
Cète-d'Or. — Oui, en ce qui concerne les cigares et cigarettes. *
La variété des espèces semble sufiQsante aujourd'hui.
93* Question. — L'uniformité des produits de même nature est- elle une condition exigée par la consommation ? Cette uniformité peut-elle s^obtenir dans toutes les manufactures et à quelles conditions f Au contraire^ chaque ma-
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voulu plier le goût des consommateurs aux exigences de sa fabrication) elle a donné lieu dans le temps, à des plaintes qui, peu à peu, se sont apaisées.
Indre-et-Loire. — Cette uniformité parait désirable : les tabacs fabriqués et vendus à Paris jouissent dans toutes 1^ contrées, d'une fl^veur particulière.
DÉTAIL DES DIVERSES FABRICATIONS
1 1*'. — Tabac à ftamer et tabac à priser.
i02« Question. — L'enquête de 4835 avait envisagé la fabrication des tabacs au double point* de vue de la qualité et du prix de revient des* produits» Elle a constaté que, si le tabac en poudre offrait toutes qualités désirables, le tabac à fumer, au contraire, avait été V objet de plaintes légitmes. Depuis cette époque, la qualité des taoacs en poudre s*est-elle mainteniAef s'est-elle même améliorée? Le tabac à fumer estil encore l'objet de plaintes de la part des con' sommateursl Ces plaintes sont-elles fondées f
Ain. — J'ai toujours vu que Ton préférait notre tabac à fumer à tous les tabacs de fabrication étrangère.
Allier. — La qualité du tabac en poudre est toujours fort appréciée des consommateurs, celle du tabac à fumer ordinaire ne donne lieu à aucune plainte. Momentanément, peu après les événements de la guerre, certains consommateurs avaient reproché au scaferlati ordinaire une coupe trop grosse et une trop grande ouantité de côtes. Il y a tout lieu de croire qu'à 1 époque en question la fabrication n'avait pu s'opérer dans des conditions normales. .
Alpes-Iaritiines. — Depuis l'enquête de 1835, la qualité des tabacs en poudre s est non-seulement soutenue, elle s'est même améliorée. La qualité des tabacs à fumer n'a donné lieu que très-rarement &des plamtes réellement fondées }
•PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
il est arrivé que les manufactures avaient fourni des scaferlatis dont la côte des feuilles n*était pas hachée assez fin ; les ûonsommateurs se sont plaints qu'ils ne .pouyaient confectionner des cigarettes sans lacérer le papier, mais cet état de choses n*a eu qu'une durée trés-restreinte et n'existe plus. Les tabacs scaferlati ordinaires fabriqués en France, sont très-supérieurs en qua* lité à ceux fabriqués en Italie et en Espagne.
Ardèohe. — La première de ces espèces ne donne lieu, comme par le passé, à aucune critique. La qualité de la seconde a été sensiblemmi améhoffée. mais ea raison de l'augmentaû(m de prix qu elle a Mbie, il serait à désirer que Ton ne s'en tint pas aux résultats obtenus et que des efforts fussent encore tentés pour donner pleine satisfaction aux consommateurs, qui se plaignent de trouver souvent dans^ ce tabac, des fragments de côtes d'une certaine grosseur, qui en rendent la combustion difficile.
Anbe. — La qualité du tabac en poudre est trèssatisfaisante et ne donne lieu à aucune observation de la part des prisenrs.
Je n'ai pas été à même d'apprécier s'il y a eu amélioration depuis cette époque.
Tel qu'il est vendu depuis quelques années, le tabac à Aimer ne donne plus lieu à despiaistes qui avant ce moment étaient parfois justifiées.
Aude. — Aucvne plainte ne se produit ni aar 14 tabac à ftuQer, m sur le t^ac A priser.
Allège. — Aucune plainte ne s'est élevée depuis fort longtemps sur les tabacs & fumer, lesquels sont, au oontraire, trouvés excellente.
La qualité »*est maintenue tant pour le scaferhitl que pour le râpé.
Aveyroa. ~ Le tabac en poudre fourni par les manufactures de l'Etat est dans le goût des consommateurs et Tarome est parfait.
Le tabac à fumer laisse à désirer. Les consommateurs se plaignent de ce qu'il oharbonne trop, qu'il laisse dans la bouche une âpreté désa-
gréable, qu'il est scié beaucoup trop gros et que m aôtes soai trop abondantes.
Ces plaintes paraissent fondée^ en ce qui concerne les tabacs qui proviennent de la manu&cture de Tonneins.
i-A]pes. — Le tabac à priser ne semble pas se maintenir dans de bonnes conditions de fraicheur et d*arome. L'espèce gros grain, se dessèche facilement et en pjardant son onctuosité, ce tabac se rapproche sensiblement de Fétàt du sable. QueOes que' soient les conditions hygrométriques des magasins, les diverses transformations signalées se manifestent.
Le tabac à fumer n'est l'objet d'aucune plainte. Il est de bonne qualité et agréable.
BeMes-Pyréoéas. — Non-seulement le tabac en poudre de nos manufactures a été & l'abri de toute critique pendant longtemps, mais il était justement apprécié en France et A l'étranger. Cette réputation très-légitime ne parait pas s'être maintenue, et il est 'tout au moins permis de supposer que la fabrication de ce produit ne sf est pas améliorée. Les consommateurs trouvent que ce tabac masque de sève et d'arôme.
Le scaflsrlati ordinaire contient des parties ngneuses en assez grande abondance dont on se plaint g[énéralement, surtout pour la confection des cigarettes. Il est bien certain^ en outre, qua, par suite du prix élevé des tabacs, les consommateurs ont quelque raison de critiquer un pareil produit qui lèse leurs intérêts et ne répond pas sumsamment au but qu'ils se prissent.
M^idet. — JÈjtL (faémè du tsbso m pondre
s'est maintenue, elle s'est même améliorée, dans une certaine mesure. Celle da tabac A fumer ne donne lieu qu'à des plaintes fort rares portant non sur la qualité, ma» sur les côtes qui s'y trouvent mêlées. -
Gharaste-Iafértenre. — Les entrepôts de la Charente-Inférieure sont approvisionnés de tabac en poudre par la manufacture de Ch&teauroux ; la qualité de ces matières ne parait rien laisser à désirer et les consommateurs se montrent satisfaits.
En ce qui concerne les tab%cs A fumer, les entrepôts de la Rochelle, Roehefori et Mavonasft les reçoivent de« la mam^eftrre dib Nantfss^ et ]is# entrepôts de Saintes, Saint- Jean-dAngély et Jonzac sont approvisionnés par la manufacture de Bordeaux. A différentes reprises les consommateurs se sont plaints de trouver, notamment dans les paquets de 40 grammes venant de Bor-. deaux, ses côtes non hachées ; mais depuis quelque temps ces plaintes ne se sont pas reproduites.
Le scaferlati de la manufacture de Nantes semble préféré par les consommateurs» pour lo motif qu il est haché plus menu que celui venant de Bordeaux.
Cher. — La qualité du tabac à priser, qui est généralement appréciée dans le Cher, s'est maintenue, au dire des consommateurs, mais ne s'est pas améliorée depuis 18dd. Le tabac A f\imer est éffalement goûté, mais les consommateurs se plaignent de sa coupe qui est trop grosse, ainsi que des côtes et de la poussière que l'on y trouve, lesquelles ne peuvent être fumées et déterminent une perte au minimum de 40 centinms par kilogramme.
Côte-tf'Or. — La qualité des tabacs çn poudre s'est non-seulement maintenue, mais ammiorée. Le tabac à fumer est toujours l'objet de plaintes légitimes et fondées.
Cdtes-da-ITord. -— Le tabac en pondre* depuis 1835, n'« varié que quant au grain qtiii est moins gros, il a toujours été au goût du consomSMCteur.
Quant au tabac A fumer, on le trouve génér»lement ftcre, souvent trop humide, ce qui lui donne une couleur noirAtre qui dépkni. mis il est mieux Eaché et l'on' n'y rencontre plus gtrinre de côtes.
Creuse. ~ La bonne qualité du tabac en poudre s'est maint enue» di^ moins di J'en juge par l'absence de plaintes de la part des consommateurs. Quant au tabac à fumer, il en soulève de nombreuses et de persistantes dans le département de la Creuse, qui gst appiDvisionné de scaferlati ordinaire par fa manufacture de Tonneins. On trouve le goût de ce tabac acre, quand on l'allume il pâSiile ; dans la pipe, sa combusùon^ est lente; enfin les paquets renferment des côtes dans une proportion souvent considérable.
J)'après ce que j'ai pu apprécier par moimême, les plaintes sont Umaétes»
Besx- Sèvres. — La qualité du tabac ordhmire en poudre est toujours bonne : pas de plaintes de la part des briseurs. La qualité du scaferlati ordinaire est également bonne.
OordogDv. — ^Le tabac en pondre a conservé' sa bonne qualité et est généralement apprécié par les consommateurs, qui se plaignent généralement, au contraire, du tabac A fumer, auquel ils reprochent de brûler difficilemont et 4e tts pas être haché assez flav
Brone. -^ Le tabac en poudre de la régie' est toujours bien snpérisar A ce que psofsnt prodoiro
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Iêê wanwtftntTUtin ée l'éinagcr. Mais il fout que Ai ftmezUation «oit l>ien achevée en maauiàctm^ iBt qu'il w iMBiifie ensuite par un loDff séîonr Âans un local ferais et convenable, apree ta «Biae an tonneau. Sans ces conditions il présente iiiufilipiefoifl, <au nuMoent de l'ouverture des oolis, fm principe de moiaiafiure, lorsqu'il a été mis | >trof> 4ôt en tonnoau, quelquefois au contraire, il \ jBanque d'erome, il n'a pas assez d'adhérence, 11 * flflt trop friftikle, il est en quelque sorte comme tfnaon.
Le tftl^ac Â iYlmer ne donne lieu à aucune plfliaite de la part des consommateurs.
Ivre-et-Iiolr. — Anciennement les tabacs en pondjre avaient, sous le rapport de la qualité, un goût propre à chaque manufacture dinéremment appréciée par les consommateurs. Aujourd'hui, 'par suite de nouveaux prooédés de fabrication et de mélange, ce goût, ainU que le grain, ont été rendus semblables et le consommateur ne recherche plus Torigine. L'ensemble est bon, mais la nuance n'existe plus.
Quant aux tabacs à lumer ils donnent toujours Htu à des plaintes fondées tant gue l'on entploiera les côtes des feuilles que le système de coupage actuel permet de briser sans difiioulté. I
Cette observation n'a trait qu'aux tabacs ordinaires.
fiard. — Les tabacs ordioaires sont actueUemenl trôs-fayorablemezU appréciés par les consommateurs, aussi bien le tabac à priser que le tabac & fmasr; et parmi les conBommateurs qui oni été .à portée d'établir des con^araisons, je m'en 4Û pas rencontré qui ne fussent obligés de convenir que la fabrication française, ne soit de beaucoup supérieure sous ce rapport (tabacs ordinaires, poudre et scaferlati), à la proaoBtion étrangère.
Q«M. — Aivaat 1864 le départemeoi éa ^ers étalji; approvisionné de tabac en poudre ordinaif e par la manoMoture de Tonneàna. A partir àà ceftte époque on y cessa eette fabrication et te département tira ce produit de Toulousa. On ne se plaint |>aa du tabac en poudre provenant de cette dernière ville, mais on ne trouve pas ^ïl égale l'autre.
I^uis l'élabliasement des machines à vapeor, la jj^ackMO des fauiUos destinées au tabac a fumer se fait parfaitement, cependant les produits de la manufacture de Toulous» sont plus recherchée que «eux 4e Tonneins. IL est à désirai' qu'on trouve le moyen d'éliminer du scaferlati les glcoasesAôtes et les nœuds. Il serait bon de recourir aux traditions pour rechercher d'où vient, qu'avec les mômes tabacs, des machines identiques et les mômes procédés de trituration, cairtaines manufactures fabriquent mieux que dTautres certains produits, On pourrait dans ce b«t comparer des échantillons levés dans tous les établissements. A Tonneins, dit-<on, l'eau ^provenant d'une citerne Avait la réputation d'être axceUante pour les jus.
I. ^ Le tabac en poudre est 'toujours apprécié par les consommateurs. 11 est extréanoMont rare que des plaintes se produisent. Il en «est autvemeat du taoac à fumer ordinaire a 11 fr. 50 le kilog., on lui reproche de contenir trop de côiea, et le r^Mroche est quelquefois fondé.
Qnant au tabac supérieur à 15 ft^mcsle kilog.,
protège „ «^
rair et «reviennent une friabilité à laquelle le tabac ordinaire à Aimer est eoEpoaé.
Baatts-AIpes. — Nos tabacs à priser sont toujours d'une qualité exceptionneue.
KoB tabacs à fumer actuels sont parflaits.
laate-ftaromie. — Les tabacs en poudre n'ont pas cessé d*Ôtre de bonne qualité et les tabacs t fumer ont reçu des améliorations réelles.
Hanto-Lolre. ^ La qualité des tabacs en poudre s'est maintenue, et je ne sache pas que depuis 1835, elle ait jamais donné lieu à des plaintes quelconques. Jo crois môme que cette qualité n'a cessé de s'améliorer depuis. Et, ce qui le prouve c'est que, malgré les exigences toujours croissantes de consommateurs, nul reproche de la part des débitants n'est venu à ma connaissance. — Quant au tabac à fumer, on s'est plaint de temps à autre et de loin en loin, de la présence d*un peu de côtes dans ce tabac; mais ces plaintes ont été toujours tellement isolées, qu'elles ne peuvent et ne doivent pas compter.
Haates-Pyrénées. — Le tabac à fumer est l'objet de plaintes dans le département des Hautes- Pyrénées; sa saveur est &cre, et dessèche la gorge, il est mêlé de côtes qui sont incombustibles. La qualité du tabac en poudre s'est seulement maintenue ; je n'ai pas eu à constater qu'elle se fût améliorée.
Territoire de Belfort. — Il paraît certain que la qualité des tabacs en poudre s'est maintenue. Peut-ôtre s'est-elle même améliorée quelqle peu.
Le tabac à Aimer est encore, parfois, i'ol^et de critique de là part des consommateurs. Mais, j'ai hâte de le dire, les critiques qui se mani-> festeut parussent généralement fondées sur de simples caprices paasageif, et en réalité elles sont loin, le plus souvent, d'être complètement irrécusables. »
Ou ne saurait d'ailleurs, bien entendu, trop insister sur la nécessié qui existe de porter constamment la fabrication de diverses espèces de tabacs au plus haut degré de perfection possible.
Hérault. — Les tabacs en poudre se ;Bont plutôt améliorés.
On se plaint de la quantité des nervures de feuilles contenues dans le tabac à. fumdr.
lUt-ét-mialae. -^ La qualité des tabacs en poudre s'est maintenue et s'est même améliorée. Les consommateurs s'on montrent très-satiafaits. La qualité du tabac a fumer s'est certainement améliorée; très-généralement les consommateurs â'en montrent satisfaits; ils voudraient cependant qu*il fût d'une coupe un peu plus fine, et 2u*il ne contînt pas tiutant de brins de côtes et 'oeils de perdrix.
ladre. •— Le tabac en poudre et le tabac à fumer semblent se perfectionner de Jour en jour, & la satisfaction des oonnaiaseurs.
Isère. — Ces deux espèces de tabac livrées par la manufacture de Lyon qui appreviaionne le département de l'Isère, ne donnent lieu À aucune plainte. Ces matières sont généralement de bonne qualité. Le scaferlati surtout est trè»«pprécié par les consommateurs.
Jara. — Les consommateurs se montrent gêné* paiement satisfaits du tabac en poudre.
On reproche au tabac à mmer d'avoir de r&creté, de contenir trop de côtes de feuilles et d'être haché trop gros.
LandM. — La fabrication des tabacs ordinaires à priser et à fumer est parvenue à un degré de perfectionnement sulfisant pour permettre de
livrer aux coasommateurs d«s marchandises saines et de bonne qualité. Toutefois le râpé de la manufacture de Bordeaux est d'un grain trop menu, Use sèche vite et tombe en poussière. Celui de Tonneins le prime sous tous les rapports ; le scaferlati de ce dernier établissement, noir, aux hachures larges ne soutient pas la rivalité contre le produit similaire de la manufacture de Bordeaux, finement haché, moelleux iTu toucher et d'un plus doux arôme. Sans doute une môme feuille ne convient pas également & la fabrication de deux espèces de tabac.
Les consommateurs 8 e plaignent souvent avec raison de trouver mélangées au scaferlati des côtes impropres à la combustion. Sa qualité ne soulève pas de critiques.
Loire. — Les deux sortes 'de tabacs sont généralement très-bonnes et très-apprêciées.
Loiret. — Les tabacs en poudre sont très-bons.
Le tabac à fumer a été récemment amélioré
0^ ne provoque plus les réclamations desfi^meurs.
Loir-et-Cher. ^ Le tabac à priser est toujours très-bon ; le tabac à fumer moins satisfaisant.
Lot.— La qualité des tabacs à priser n'a jamais laissé à désirer.
Les tabacs à fumer ont parfois soulevé des plaintes, mais ils ont été améliorés.
H Lot-et-ftaroiue. — Le tabac en poudre n^est . robjet d'aucune plainte.
La fabrication du scaferlati est devenue plus satisfaisante^ mais on le voudrait plus fort et contenant moins de nervures.
Maino-et-Leire.-^ Les tabacs en poudre semblent avoir un peu perdi^de leur qualité.
Les plamtes au sujet du tabac à famer sont
?én6râes, mais il fiaut surtout les attribuer & augmentation du prix. ,
■anèhe. — U n'y a pas eu de modifications apparentes dans la fabrication du tabac en poudre. La bonne qualité de cette espèce s'est maintenir.
Celle du tabae à fiimer s'est améliorée d'une manière sensible. On n*y trouve plus les bois, les côtes, qu'on y rencontrait autrefois, et la siccité est plus uniforme ; mais le paquetage laisse i désirer en ce sens que le papier est trop faible.
lame. — Le tabac en ^udre ne donne lieu à aucune plainte.
On reproche au tabae à fumer de contenir trop de côtes e tde se réduire trop facilement en poussière.
Bayenae. — La qualité du tabac en poudre généralement satisfaisante ne s*est pas améfiorée
Le tabac à fumer provoque des plaintes nombreuses: on le trouve trop rempli de côtes et trop promptement pulvérisable. Peut-être est-il trop serré dans les paquets.
Henrtlie-et-Hoselle. — La gualitô du tabac en poudre s'est à peu près maintenue, on le trouve moins onctueux.
Le tabac & fumer s'est amélioré, mais il contient encore trop de nervures. ^
Hease. — La qualité du tabac en poudre s'est maintenue. Le scaferlati continue à satisfaire moins généralement lefs consommateurs ; i) contient trop de nervures et trop de .poussière.
Morbihan. — Le tabac & priser continue à être très satisfaisant
Les tabacs à Aimer ne donnent lieu qu'à dos plaintes passagères*
SHièvre. — Des améliorations successives ont été introduites dans la fabrication, du tabac en poudre, qui se maintient à l'abri de la critiqae. Quant au tabac à fumer, les événements de guerre ayant créé des difficultés pour les approvisionnemeuts, on s'est trouvé, paralt-il, conduit à faire momentanément usage de feuilles qui ne se prêtaient pas & des mélanges parfaitement convenables, il en est résulté quelques plaintes ; mais c'est là, sans doute, une conséquence forcée de la situation, et on peut supposer que la Aibri- * cation deviendra irréprochable quand les manufactures pourront y uTfecter des éléments mieux appropries. Il est incontesfkible, en elfet^ que, depuis 1835, la préparation du scaferlati s est beaucoup améliorée, et que les qualités, mises en vente jusqu'en 1870, donnent généralement satisfaction aux consommateurs.
Nord. — Depuis quelq^ue temps le tabac de cantine paraît plus satisfaisant.
Quant au scaferlati à 11 fr. 50, on le trouve d'excellente qualité.
Orae. — Les tabacs en poudre et à fumer ne donnent lieu à aucune plainte.
Pas-de-Calais. — Les tabacs à priser et à fumer sont de bonne qualité.
Les tabacs de zones donnent lieu à quelques plaintes à cause des côtes et de la poussière que l'on y trouve.
La qualité des tabacs en poudre et du scaferlati ne çuscite aucune plainte fondée. Il n'en est pas de mômé des cigares ordinaires à 1 1 francs; tes consommateurs les trouvent trop petits et mal conditionnés. La consommation a cependant progressé par suite de l'élévation du prix du scaferlati.
Bhône. — On se plaint que ces tabacs sont inférieurs à ce qu'ils étaient autrefois.
8a6ae-el-Lolre. -^ La qualité du tabac en poudre satisfait le public ; il n'en est pas tout à fait de même du tabac à fumer. Celui-ci n'est
Î»as toujours haché assez fin et de plus il renèrme parfois des côtes qui, pour la confection de la cigarette, ont leur inconvénient.
Sarthe. — On trouve le tabac en poudre trop foncé et trop gros. On se plaint souvent da i'àcreté du scaferlati ordinaire; il se réduit trop facilement en poussière.
Savoie. — Les tabacs sont généralement appréciés par les consommateurs sauf les cigares à 0,05 cent, qui sont l'objet de plaintes persistantes.
Seiae. •— Le tabac à priser ordinaire provenant des manufactures françaises conserve une supériorité marquée sur les produits analogues des pays étrangers, et le tabac à fumer qui, en 18^, avait été l'objet de plaintes fondées, tend a prendre le même rang. Non-seulement il est d'une qualité incontestable, parfaitement préparé, mais encore plus fin, plus long et exempt de ces eôtes et de ces fragments' de feuilles qui autrefois s'y rencontraient souvent et en rendaient l'usage parfois difiicile. Les consommateurs sont unanimes pour reconnaître l'excellence de ces tabacs, surtout de ceux qui proviennent des manufactures de Paris.
Mne-et-Oite. — Le tabac à priser paraît généralement satfsfaire les consommateurs : le tabac à fumer, au contraire, à cause de sa facilité à se réduire en poudre, lorsqu'il n'est plus plaoé dans un endroit frais, suscite encore des plaintes de la part des fumeurs.
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S«iA«-Inrériear6. •* Oui, en 8*améUorant. Elle ne donne lieu que fort rarement à des plaintes qui peuvent tenir soit à des accidents dans une fabrication, soit à une mise en consommation trop hâtive.
Non ; les plaintes sont trôs-rares. Lorsqu'elles ont quelque fondement, la cause en est accidentelle.
Toutefois, on doit désirer que les améliorations réalisées soient poursuivies, ne fut-ce que pour détourner les consommateurs de recourir aux tabacs étrangers, dont le bas prix constitue le senl mérite.
Tam-et-Oareime. — A Texception de quelques plaintes accidentelles et le plus souvent inspirées par le caprice de certains consommateurs ou par le besoin de critiquer sans autre raison que d*étre pris pour un tin gourmet, les tabacs en poudre et a fumer sont généralement de trèsbonne qualité. Il n'en est pas toujours ainsi des cigares. . ,.
Quelle que soit leur valeur vénale, us laissent trop fréquemment & désirer, soit en raison de la médiocre qualité des feuilles qui les composent, soit en raison de la préparation ou de la conlection.
Dans deux départements frontières où j'ai occupé l'emploi de directeur, je me suis attaché non-seulement à combattre la fraude en organisant des moyens de surveillance, mais à me rendre compte de l'influence qu'elle pouvait exercer.
Yanelnse. — La gualité' des' tabacs de toute espèce s'est améliorée : cependant Quelques plaintes se sont élevées sur les cigares a 5 centimes que l'on trouve trop serrés, ce qui les rend d'une combustion difficile.
liwM. ^ La qualité des tabacs à priser s'est maintenue et s'est même améliorée.
Le tabac à fUmer, depuis longtemps, ne donne lieu à aucune plainte ; il est apprécié d'une manière très-favorable par les consommateurs.
Vosges. — Le tabac à fumer de môme que le tabac en poudre offre actuellement toutes les qualités désirables, la fabrication de ces produits ne donne lieu k aucune plainte.
105* Question. — Quelles améliorations nouvelles peut-on réaliser dans ces deux fabrications ? Nepourrait^n pas fabfHquer différentes espèces de tabacs à priser, et notamment des tabacs en poudre impalpable ? Ne pourrail-on pas fabriquer des tabacs à priser avec des produits purs de la culture indigène du Nord et du Lot, comme avec des tabacs purs de Virginie? Ne pourrait-on pas fabriquer un tabac à fumer de luxe, d'un prix élevé, dans la composition duquel il n'entrerait que des feuilles choisies?
Calvadoi. — Le tabac en poudre, étant livré en vrac aux débitants, s'altère toujours un peu avant d'arriver au consommateur; ce serait, je crois, une bonne mesure que de faire confectionner, pour cette espèce de tabac, des paquets de 40, de 100 et de 500 grammes, comme cela se pratique pour le scaferlati.
Je n'ai Jamais entendu dire qu'on ait demandé du tabac en poudre impalpable ; j'ai entendu, au contraire quelques consommateurs regretter que la «*égie ait cessé de fabriquer Je tabac à gros grain.
Les tabacs du Levant, Virginie, Haryland, Varinas, sont à peu près complètement délaissés et je ne pense pas qu'une nouvelle qualité fabriquée avec des produits purs de la culture indigène, ait plus de chance de succès.
La vente du tabac à fiiaer à 16 francs étant
fort restreinte dans mon département, on peut en conclure qu'un tabac à fumer de luxe n'est pas désiré par les consommateurs.
Gètes-dn-Vord. — Bon nombre de consommateurs voudraient du tabac à priser très-fin : ils ne pourraient se procurer cette satisfaction qu'autant que les débitants, trompant la vigilance du service, tamiseraient celui qu'ils reçoivent des entrepéts.
Le tabac ordinaire à fumer, quand il est bien fabriqué est plus estimé que tout autre. Le tabac supérieur dont la coupe est plus fine n'a pas de vofl^ue dans ce département et cela tient surtout à 1 élévation de son prix : 15 francs.
Inre-et-Ipoir. — Quant aux tabacs à priser, dits supérieurs, il y a lieu de reconnaître que cette faorication nouvelle n'a pas été généralement appréciée.
nie-et-Yilaine. ^ Après bien des essais, bien des t&tonnements, on avait fini par fM>riquer différentes espèces de tabac à priser : r&pé gros, r&pè moven, râpé fin. Le r&pé nu était en grande faveur dans les départements d'IUe-et- vilaine, lorsque, en 1862, la fabrication a été ramenée à un grain uniforme. A ce moment, le râpé fin entrait juscpi'â concurrence de 70,000 kilos dans la vente totale qui était d'environ 130,000 kilos, et sa suppression causa une très-grande émotion. Mais cette émotion s'est calmée peu à peu ; l'innovation n'a pas porté préjudice â la vente, et la plupart des consommateurs semblent avoir oublié qu'il y a eu autrefois plusieurs es^^èces de râpé. Cependant, quelques-uns sont restés fidèles à leurs goûts et se procurent clandestinement du tabac en poudre tamisé et ramené à en grain plus fin^ sans être impalpable. L'abuft est combattu et il a même été réprimé d'une manière lefficace, mais noh absolue. Il y a â cet état de choses un double inconvénient; c'est, d'une part, que le tabac ne reste pas tel qu'il sort des entrepôts^ c'est d'autre part, que le tabac qui a été tamisé et qui est devenu nécessairement plus gros, est mélangé par le débitant à celui qu'il vend an public, il semble que la satisfaction d'obtenir du tabac plus fin (il n'en est pas demandé d'impalpable) devrait être accordée aux consommateurs qui en réclament, sauf â leur faire payer ce tabac un peu plus cher, puisque son prix de revient est notablement plus élevé que celui du râpé au grain uniforme.
Il ne semble pas qu'il soit opportun de fabri-
3uer du tabac a fumer de luxe, autre que celui it supérieur et celui dit étranger. La vente de ces deux espèces de tabac â fumer est relativement très-peu considérable.
Seine. — Le tabac en poudre satisfait si complètement auj(mrd'hui aux goûts des consommateurs que nous ne verrions aucun avantage â rechercher les 'modifications qui pourraient encore y être apportées. Quant a entreprendre la fabrication ae plusieurs espèces de tabac â priser, nous y trouverions pour notre* part de graves inconvénients. Le peu de débit que rencontrent les poudres étrangères indique que le tabac ordinaire répond aux besoins de la généralité; une qualité différente^ d'un prix plus élevé naturellement, trouverait^ suivant toutes les prpbabilités, peu d'amateurs ; il nécessiterait dès lors des précautions particulières pour sa conservation il devrait être livré â la vente dans des paquets d'un hectogramme confectionnés avec soin, renfermés dans des enveloppes métalliques et néanmoins il arriverait encore, comme cela se produit déjà pour certaines qualités, que trop souvent les matières se détérioreraient par un trop long séjour en magasin et devraient être renvoyées en manufacture pour y recevoir une
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reUe manipulttlion. '£a résumé^ un ecoroi&- Mflaent de ftftis sans profit appréciable pour le Trésor.
Si, contrairement à notre opinion, une nouvelle «BBèoe de poudre était favorablement accueillie, sala '▼ente prenait de i*exlension, si par suite, âiL devenait convenable de la livrer en vrac aux âéât>itaiite afin d'en permettre la distribution par petites pesées, il serait extrêmement diffîoile d*empôcner les mélanges que ne manc[ueraient (pas de faire les buralistes et en pareil cas, la constatation de la fraude est toujours d*une léjffioiilté extrême.
(Nous doutons qu*uiM poudre impalpable aoit appelée à un sucoès quelconque, elle pourrait s'adresser à de très-rares exceptions et ce serait, oroyonS'-nous, une expérience qu'il est Mms intévftt de «enter.
La >aitiiaftion actuelle est bonne, notre avis est qu'elle ne doit pas être modifiée.
En ee qui concerne les scaferlatis de luxe, les ^manufactures en ont commencé la ftcbrication. A •non appapltion, lé nouveau tabac à fumer a été aeeueitli «vec un certain empressement, mais oe n'a été quHin succès de curiosité, si Ton peut ainsi dire; la vente ne s'est pas développée oomme on devait s'y attendre, et^ suivant toutes Im probabilités, elle <ne progressera plus.
ilO* (Question. — Y a-t'U dans les manufactures des approvisionnements suffisanès de tabac en pùvd/re et à fumer? Ne se nianifeste^t-^l pas, au cmUraire, de tUlhes insuffisances de tabacs fabriqués que l*on est obligé de livrer les tabacs a la consommation plus tôt que ne le eompoT' teretmut }es règles d'une bonne fabrication f fk serait' oe pas à cette cause quHl faudrait oHribuer les plaintes dont les tabacs peuvent 4ire Coitfêt^
tdtM-tta-Hprd. — Il arrive parfois que le tabac en poudre fermente dans les colis, au grand détriment de l'arôme î cela doit avoir pour cause un emboucautement trop hâ.ti£
). — Les approvisionnements paxaissentinaufQsants, surtout depuis la^cession de rAlaaoe-ÂLorxaine.
2 2.^ Rôles et carottoB.
111* 'Question. — Quelles sont les modifications amportées depuis 4835 dans la fabricaXion des roUs et des carottes! Quelles améliorations ont 'été obtenues?
Mtaa-dn-Hord. — La fabrication des rôleaet des carottes est louée par les consommateurs; mais 11 arrive parfois qu'on les trouve trqp sèches, de aorte que les feuilles qui les constituent se désa- ;^rèffent. Las fumeurs veulent des carottes où. les leuiiles soient en quelque aorte fondues dans la masse.
Iisirat. — La préparation des rôles ne laisse rien à désirer.
2 3. — Cigares.
116* QussTioN. — Quelles sont depuis 4S55 les modifiions apportées dans la fabrication des df^ares ? Quelles sont les améliorationsobtenues ?
Mitl. — Le prix des cigares a été augmenté et, généralement leur forme, leur confection et Itur qualité sont devenues iniéirieures à oe VilaUea'étikat.
119* QuBSTiON. — Les cigares français peuvent-iU supporier la concurrence des produits similaires étrangers ? Leur aspect ne laisse-t-il pas beaucoup à désirer ^et ne pourrait^n pas Vamé' liorer sans exagérer le prix de revient ? '
BasiM-Alpes. — Les cigares fraBçais peuvent supporter la concur renée des produits similaires étrangers et même avec avantage.
C6te-d'0r. — L'aspect des cigares et le«r qualité laissent à désirer.
flevs-flèvres. — Les cigares à 0 flr. 05 sont parlois très-noirs; cette teintei loncée des ièuilies d'enveloppe ne plaît pas aux consommateurs. U s'en trouve d'aUlaura, dans les paquets, que l'on ne peut que difficilement fumer.
Dr6me. -r- Les cigares supérieurs fabriqués en Franoe n'ont pas un arôme auaei agréable que oeux fabriqués è la Havane.
Les cigares 4 0 fr. 05 .donnent eoavest lieu à des plaintes sous le rapport de la facilité de combustion, ce qui parait provenir de la fabrication, de la manière dont ils sont roulés et sèches, plutôt ^e de la qualité même des tabacs employés.
f taiittère. — Bien que ne renfermant pas au complet, lorsqu'ils sont composés de tabacs exotiques, l'arome des cigares étrangers, les cigares français, médianitos et trabucos, sont gofttéis des consommateurs.
Leire. -> Oui, ils sont bien supérieurs à ceux de Suisse et d'Allemagne.
Loir-M-Hher. — On se plaint de la forme e^ de la qualité des londrès deO fr. 30 et 0 fr. 85.
HorbUiaa. — A prix égal, les cigares fAujpais sont supérieurs, comme qualité, aux cigares étrangers. L'Espagne seule importe clandestinement des cigares dits Vittoria, qui coûtent peu cher et plaisent par leur goût.
Sarthe. — L'aspect et la qualité des cigares à 0 fr. 05 laissent a désirer.
Seine. — C'est principalemmt, du moins dans le département de la Seine, sur les cigares que s'opère la contrebande, et il y a tout lieu de penser que si la fabrication française était moins défectueuse les importations frauduleuses seraient moins importantes. Les cigares provenant des }ays voisins, notamment de la Belgique et de 'AUemagae, sont recherchés non pas à cause de eur prix, qui n'est pas inférieur assurément à celui des produits indigènes, mais à cause de leur apparence généralement trompeuse mais séduisante, et à cause aussi de leur facilité de combustion. Nous oroyo'ns que les manuiaotures nationales emploient des matières de beaucoup préférables, que les qualités qui servent à la confection des cigares sont supérieures, que le mélange des différentes espèces est fait avec discernement, que la •main-d'œuvre seule est défectueuse; le cigare français a mauvaise tournure,-il est habituellement trop dense, se fume mal et le consommateur est Wop aouvent obligé de l'abandonner sans l'avoir achevé.
Alors même que le prix de revient devrait èti«e augmenté, on doit, pensons-nous, ne rien né^U-
gerpour améliorer cette fabrication-; l'extension e la vente est assurée.
Des essais de imarquage des cigares ont été tentés avec assez de suocee, nous croycms la mesure bonne sous la condition qu'elfe n'exclare paa le paquetage actael.
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120* Question. — Depuis quatid fabrique-t-on des cigares à 7 centimes et demt? Ces ddêres soift^ appréciés par les cofuommatears?
Ain. — Décret da' tl jttia !872.
Aine. — Le cigare à 0 fr« 075 dst aûprôciô des consommateurs; il en est à peu près toujours ainsi & l'apparition d'une espèce nouvelle. Au débutf 4a supériorité relative d*un nouveau cigare, confectionné avec des matières choisies, le fait demander avec engouement^ mais il est bientôt délaissé, et le consommateur donne pour raison que la qualité première n'est pas maintenue. Il en a été ainsi pour les cigares à 0 fr. 05, 0 fr. 10, 0 fr. 15 et 0 fr. 20.
AQer. — Dans le département de TÂllier, il n'a été livré de cigares à 0 fr. 075 gûe depuis le mois d*octobre t87C lia consommation en est peu importante, car il n*en a été vendu que 364 kiloffr. pendant les sept premiers mois de 1873, tandis que les ventes de cigares è 0 fr. 05 se sont élevées pendant la môme période à 8,500 kilogr. Aucune plainte n'est cependant parvenue sur la fabrication des cigares à 0 fr.075, dont le prix seul, croit-on, n'est pas favorable à la vente dans les débits.
Alpes-HaritlflMf. — Depuis le 23 mai 1872, la qualité des cigares a été très- appréciée dès le début. La vente ne se développera dans de bonnes conditions que lorsque la manufacture sera en mesure de livrer des cigares suffisamment secs. D'après les dires de quelques consommateurs, ces cigares seraient moins bons qu'à l'époque de leur émission.
irdèolie. — Les cigares à 0 fr. 075 ont été accueillis avec faveur par le public. Aussi la vente de ces cigares (lonne-*^elle des résultats assez satisfaiiants.
Ariége. — On n'en consomme pas dans le département En 1864 ou 1865, l'entrepôt de Foix avait fait un approvisionnement d'essai qu'on a dû renvoyer à l'entrepôt du boulevard des Capucines.
AvesrroD. — Décret du U juin 1872. — Ils sont assez appréciés. ^
Aube. — Depuis septembre 1872. — Oui.
Ande. — Depuis juillet 1872. — Oui.
Basses- Alpes. — Décret du 11 juin 1872. — Ces cigares sont bien fabriqués, agréables et rechercbéa par le consommateur.
Calvados. — Ces cigares sont bons et fort re^ cherchés.
CbArente-tnférieare. — Ces cigares, qui ont été fabriqués en vertu du décret du 11 juin 1872, ont été accueillis par le public avec une faveur marquée. Leur consommation prend chaque jour un plus grand développement. Mais, par contre, celle des cigares supérieurs et des cigares & 1 1 francs diminue.
Gker. ~ Là vônté de dette edpéce deloigares a été autorisée par le décret du II juin 1872. Quoi que l'expérience ne soit pat encore complète, on peut dire que ces cigares sont appréciés et que leur consommation ira en augmentant, mais ce sera au détriment de la ve^te des cigares à 0 Âr. 10 et même à 0 fîr. 15.
Cftle-dltr. — 09putt le dieret du tf jatn 1872.
Ces cigarev aone plu9 appréeiéB gne ooaai A 0 fr. 05, bietf qu'il y ait peu de (iiffareiiCB entra les deux qualités, mais les premiers Mut plas gros.
Cfttes-dn-Nerd. ->• Les cigane» de ô fir. 971^ tfèat été exposés en vente dans les communes du dé' parlement qu'à dater du l*'août 1872 j ii»sv«Miit été annoncés par une eirculaire da 6 joilletb il en a été vendu pendant les eiiH| derniers ^ '"' de 1872 117 kilogr.; pendant les neuf pi mois de 1873, 420 kiloff'r.
Ces quantités sont w beaucoup celles des cigares à 0 fr. 05 et 0 fr. 10.
Graissa -^ Depuis 1860, les cif^ares éo IvM» ne trouvent pas d écoulement daas le dépcctsment
de la Creuse.
Serdognek ^ Les cigares è 0 fr . 07d domt la fabsication remonte sa 11 jnin 1872, n'ont ^as cassé d*étre l'objet d'une fsveur marquée.
■ffêiM. — Ces eigares sont irè3-ii|ipréeiés des consommateurs.
Isrs-eC-Mr. -^ La nouvelle Isbricathm dss cigares à Q fr. 075 estffénéralement appréciée ails serait davantage si aans le paquetaffe de dix cigares on apfort«it phn de ssia mi cdoLl.
FiaUtèTe. — Ces cigares sont, avec raison, fort appréciés. '
Bard. — La vente des cigares à 0 f r. 075 a mencé dans le Gard à partir du mois d'aoftt 1872 et la qualité fat reconnue bonne; mais, psut^étrô à cause du prix que Ton trouvait élevé nsMmo tabac ordinaire, la consommation ne prît qu'une faible extension dans cette année-là^ psisqa'à la un de décembre les quantités livré«s daas las entrepôts n'avaient atteint que le chiffre de 1,183 kilogr. Il semblerait qu on s'habitua 4 ce prix, puisque les quantités demandées par les débitants ont été de 4,26t kilogr. psodané tes sept premiers mois de 187^. 11 est donc à espérer qu'en donnant des soins particuliers A sa fabricatiott cette sspèce de cigare prendra un bon rang dans la consommation.
Haate-QaTonne. — La fabrication des eiflurss A 0 fr. 075 remonte au mois de juillet 1872« Ils ont un grand succès dans le oéparternoot do H Haute-Garonne, où ils einpiètent jas<|B'A oo Jour d'un peu plus de 10 p. 100 sur la oonsomnin^it de ceux A 0 fr. 05.
Oers. — Le département du Gers a été approvisionné de cigares à 0 fr. 075 depuis le mois d*OGtobre 1872. (.a vente en est assez active. Gôs cigares sont plus foncés que ceux à f 0 eentimos et ont plus de goût. On peuL leur reprocher un défaut, qu'on rencontre beaucoup plus souvent dans les espèces fabriquées en Franco oue ponni celles fabriquées à rétranger, c^est d être trop serrés du côté du bout arrondi, ce qni empêoho l'établissement du courant d'air.
On peut admettre, en thèse généralo, qne^ pour les cigares intérieurs (10 c. et an-dessous), il no faut pas un volume trop fort, parce que le cigare aura moins de chances de brûler que s'il est plus petit. On peut considérer l'ancien cigare à 0 fr. Oo grande dimension comme le ttoifionr type au point do vue de la forme. Ponr les cigares inférieurs^ ceux à 0 f)r. 05 petite dimonsiott sont trop exigus.
Gironde. — La vente des cigares dont il s'agit a été autorisée par un décret en date d» It jnin 1872. Pendant les trois mois suivants, 584 ktlogr. ont été livrés à la consommation. En 1873, durant la ttémo période, réconlottont «n a Até
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beaucoup plus actif; il 8e chiffre par 2,673 kilogr. ; c*e8t dire qu'ils sool assez goûtés par les consommateurs, lesquels délaissent quelque peu, par contre, les cigares à 5 centimes. \
Hérault — Ces cigares sont en vogue.
lUo-et-YUaina. — Oui, assez généralement, mais pas assez cependant pour qu'ils aient pris jusqu'à, présent une grande place dans la consommation.
Mre. — Aucun des entrepôts de Tlndre n'en a été approvisionné (août 18/3).
lBdre<^-Lolrf . — Leur grosseur re!ative est le seul motif de la préférence du public.
Itère. — La vente des cigares à 0 fr. 075, commencée dans le département de Tlsère au mois d'août 1872, est déjà importante; pendant les premiers mois de 1873, elle s'est élevôe à 3,008 Ûlogr. Ce chiffre dit assez que ces cigares, qui, du reste, sont bien fabriqués, plaisent aux consommateurs. Ils sont destinés à remplacer, dans une certaine mesure, les cigares à 5 centimes, qui pVésentent cette année une diminutibn de 4,973 kilogr.
Jura. •— Ils sont de qualité suffisante et trèsappréciés des consommateurs.
Landes. — On vend dans les Landes, depuis le mois de septembre 1872, des cigares a 0 fr. 075. Dans les premiers temps de leur émission, on les trouvait de meilleure qualité qu'actuellement Malgré cette infériorité relative, lis sont encore bons et très-appréciés par les fumeurs.
IfOlr*et-Glier. — Ils sont fort appréciés; on en vend beaucoup.
Loire. — Depuis août 1872.
Hante-Loire. — Les entrepôts de la Haute-Loire ne sont approvisionnés de ces cigares que depuis le commencement du troisième trimestre 1872. Les consommateurs n'élèvent pai de plaintes sur les prix. Il eût été néanmoins, je crois, d'un bon . calcul de perfectionner, si possible, le cigare de 5 centimes.
. Le cigare, quel qu'il soit, étant un objet de luxe, il s'agissait de faire bon pour pousser à la consommation sans l'emploi de tous ces petits moyens, tels que réduction du volume de l'ancien cigare ordinaire et subdivision trop multipliée des prix.
. Loiret. — Us ne paraissent pas fort goûtés ; on leur préfère les cigares à 10 centimes, parmi lesquels on trouve quelquefois de bons produiu.
Lot. — Ils ont eu au début un grand succès ; mais leur qualité a baissé et la vente en est devenue à peu près nulle.
Kaine-et-Loiro. — Ils sont assez appréciés, mais on les trouve cher.
■anoho. — Ces cigares ont été mis en vente, en vertu d'un décret du 11 juin 1872. Ils sont d'une combustion difficile; il s y forme des nœuds qui interceptent la fumée et qui rendent l'aspiration pénible ; ils sont peu appréciés.
Barao. — Sont très-appréciés.
Jloiirtlio-ot-HoseUe. — Ces cigares sont bien faits, se fument facilement et sont appréciés.
Heaso. --- Ils sont généralement goûtés. ^
HerMIiaa. — Sont très-appréciés, mais encore peu connus (8 octobre 1873).
Klèvro. -r Ces cigares ont été créés au mois d'août 1872; ils sont certainement appréciés; si l'on parvenait à répartir plus particulièrement la consommation sur cette espèce, on pourrait arriver à supprimer graduellement le cigare à 0 fr. 05 et ouvrir ainsi, pour le Trésor, une source de nouveaux avantages.
Kord. — Sont très-appréciés et tendent de plus en plus à se substituer aux cigares à*0 fr. 05.
Orne. — Très-appréciés des consommateurs.
Fas-de-Galali. — Fort goûtés des consommateurs.
BasMs-PyrénéoB.— La fabrication de ces cigares a été autorisée par décret du 11 juin 1872. Ils de* valent remplacer, en raison de leur grande dimension, les cigares à 0 fr. 05 du môme module, dont on avait abandonné la confection. Les cigares à 0 fr. 075 sont appréciés ; toutefois, on regrette ceux de 0 fr. 05 grande dimension, dont le prix était plus à la portée des consommateurs appartenant à la classe inférieure de la société.
HaatosPyréDéos. — Depuis juillet 1872, ces cigares SQut en laveur
Fyrénées-Oriontales. — Les cigares à 0 fr. 075 ne sont vendus dans ce département que depuis le mois d'août 1871; la vente de ces cigares est très-restreinte; elle atteint à peine le niveau de ceux à 22 fr.
Bhône. — Sont fort peu demandés.
8aftne-et-Lolro. — Ces cigares 'sont bien faits, bien percés et de bonne qualité. Ils jouissent d'une faveur marquée parmi les consommateurs. Leur fabrication remonte au mois d'août 1872. •
Sartlio. — Les consommateurs se plaignent d'être obligés d'en acheter deux & la fols.
Savoie. — Sont assez recherchés, peut-être à cause de la mauvaise qualité des cigares à 5 centimes.
Seine. — Ces cigares paraissent généralement assez appréciés; ils sont recherchés des consommateurs, qui, autrefois, se fournissaient de cigares à 0 ir. 05 grand^ module, dont la venta a été abandonnée. L'espèce dite Èsquichados (cigare carré) est surtout recherchée.
L'innovation a été heureuse.
Seine-Iaférioare. ^ Depuis juillet 1872, ces cigares eont très-goûtés des consommateurs.
Seino-ot-Oiso. ^ Les cigares à 0 fr. 075 sont très appréciés par les consommateurs, qui ont presque complètement délaissé les cigares à 5 centimes.
Beux-Sèvres. — Sont bien préférables à ceux de 5 centimes et appréciés par les fumeurs.
Tam-et-Baronae. — Ces cigares sont assez appréciés par les consommateurs. Cette iabrication remonte à une année. On lui reproche une certaine âcreté dans la feuille du tabac.
Des cigares du prix de 15 centimes de grand module, labriqués avec des feuilles indigènes de bonne qualité, seraient recherchés.
▼anolvso. — C'est à partir du mois de juillet 1872 que Ton a commencé la fabrication des ci-
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S ares à 0 fr. 075. La vente de ces cigares prend *autant plus d'extension que les cigares de 5 centimes seraient d'une qualité inférieure.
121* Question. — Ne pourrait-on pas fabriquer des cigares à 45 centimes dont la forme serait de nature à plaire aux consommateurs ?
Ain. — La forme importe peu, si la qualité est bonne.
Basses-Alpes. — Le décret du 22 décembre 1871 a autorisé la fabrication d'un cigare à 15 cen> limes avec des tabacs étrangers. Cette espèce est très-appréciée. Mais pn trouve le volume trop réduit.
Haates-Alpes, — Les cigares à 0 fr. 075 ont la vogue en ce moment; leur qualité excellente, d'ailleurs, est appréciée comme elle le mérite. Les cigares à 10 centimes n'ont jamais bien réussi, et des cigares à 15 centimes, quelle que fût leur qualité, resteraient invendus dans ce département
Alpes-Haritimes. — Les goûts sont parfois tellement bizarres et divers, qu'il sera toujours trôsdillîcile de les satisfaire. Les consommateurs se préoccupent peu du mbdule des cigares; pourvu qu'ils soient bien confectionnés, qu'ils brûlent lentement sans nécessiter des efforts d'aspiration, ils sont généralement satisfaits.
Ardèohe. — La forme des londrôs-chicos à 20 centimes paraît être celle que préfèrent les consommateurs. On pourrait donc l'adopter pour ' les cigares que l'on se propose de fabriquer à 15 centimes. ^
Aade. — Il y aurait avantage, surtout si les cigares à 0 fr. 15 plaisaient au consommateur autrement que par la forme.
Aveyron. — Le besoin de ces cigares ne paraît pas se faire sentir.
Calvados. — Il existe actuellement des cigares à 0 fr. 15 qui sont appréciés des consommateurs.
Cdtes-da-Nord. — Il n'a pas été réclamé de cigares plats dans le département ; cependant, il est possible que si les débits en étaient approvisionnés, leur usage devînt de mode ; mais ce qui me semblerait devoir procurer un avantage sérieux au Trésor, c'est que la qualité des cigares à 0 fr. 15 fût améliorée.
Crease. — La mesure serait bonne, car aujourd'Iiui en ne trouve pas de cigares passables dont lo prix d'achat soit intermédiaire entre 0 fr. 05 et U fr. 25.
Dordogne. — La trop grande multiplicité des prix et des espe^^es de cigares mis en vente pourrait avoir pour effet d'encombrer les entrepots de produits dont la qualité ne varie que par des nuances difiQclles à apprécier.
Boie-et-Loir. — Les anci^s cigares de Havane, vendus à 0 fr. 15, ont été, sans succès, remplacés par des cigares au môme prix et de fabrication irançaise. Le défaui reproché à cette espèce consistait, croyait-on, dans le mode de fabrication par des machines au lieu de la main.
Qard. -- Sans doute, on doit supposer qu'il serait* vendu une certaine quantité de cigares & 15 centimes, dont la forme serait de nature à plaire aux consommateurs, mais il y a des raisons de croire que leur vente serait restreinte.
ANNEXES. — T. XUV. '
En effet, les fumeurs faisant usage des cigares à 0 fr. 05 et à 0 fr. 075 ne les abandonneraient pas, guidés par l'esprit d'économie, pour les cigares à 0 fr. 15, comme aussi ce cigare ne saur&it appeler Ou retenir celui qui recherche les qualités tout à fait supérieures.
Eante-Saroiine.— On ne se plaint pas des cigares de 15 centimes actuellement livrés à la consommation.
Ben. —Il existe des cigares & 15 centimes dont la forme plait aux consommateurs, mais ils ont peu de goût et sont trop serrés. Il semble qu'à l'aide de jus bien préparés on pourrait donner au tabac plus de saveur et de parfum.
Oironde. — En même temps que les précédents, il a été créé des cigares londrès-chicos à 20 centimes, fabriqués en France. Il s'^ vend par trimestre de 350 à 400 kilos. La môme faveur serait sans doute acquise à des cigares de 0 fr. 15, si les fumeurs y trouvaient un avantage sous le double rapport de la forme et de la qualité. Dans ce cas, ils prendraient naturellement, dans la consommation, la place d*autres espèces.
Hérault. — Inutile.
Ule-et-Yllaine. — Le prix de 15 centimes par cigare est déià élevé et ne peut être acquitté que par un non^nre de consommateurâ relativement restreint ; il faudrait gue la fabrication de ces cigares fût très-bien réussie pour qu'ils prissent une certaine place dans la consommation, et encore cette place ne serait-elle prise qu'au détri» ment des cigares qui sont plus chers.
Indre. — Oui.
Indre-et-Loire. — L'élé^b^atioi} de 15 à 20 centimes du prix des millarès a arrêté la vente de ces cigares, qui étaient précédemment asàez prisés.
Isère. — Par décret du 22 décembre 1871, la régie a été autorisée à fabriquer, avec des ta-* bacs étrangers, tine nouvelle espèce de cigares A 15 centimes, appelée à remplacer les cigares dont le prix a étô porté à 20 centimes. Il ne me semble pas, dès lors, utile de fabriquer de nouveaux cigares jusqu'à ce que l'essai de ceux dont je viens de parler ait été fait.
Jura. —Moins gros et plus allongés, ces cigares obtiendraient pent-ôtre plus de faveur.
Landes. — Plus un cigare est court, plus il donne de déchet ; sa grosseur augmente le volume du foyer qui brûle la bouche lorsqu'il s'en rapproche. On 1 a trop vite fumé. Les millarès à 15 centimes plaisent à cause de leur forme allongée. Je ne les estime susceptibles sous ce rapport d'aucune modification de nature à en activer l'écoulement.
Loir-et-Gher. — On en fabrique actuellement. Ils plaisent aux fumeurs. %
Eante-Lolre. — Parfaitement, je crois, mais toujours à la même condition de faire bon, condition, je le répète, sine qua non !
Le prix de 0 fr. 15 serait un prix plus accessible à la classe moyenne que celui de 0 fr. 25, qui se transforme (on s'en aperçoit bientôt) en dépense aristocratique, si je puis m'exprimer ainsi, et devient tôt ou tard une cause de ratenJtisserkent et même d'abandon.
Loiret. — Oui, mais ce serait au détriment des h ^ares de 20 et 25 centimes.
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StUi6-«t-itir». — Le moyen le plus sûr de faciliter récouiement est d'accroître la qualité en réduisant le prix.
■aA«ia. — Il y a déjà. 4les cigares à 15 centimes; une autre forme plairait-elle mieux? Je n'en sais rien, mais assurément on pourrait en treaver une autre.
Hame. — Les cigares à 15 centimes actuels pa» raissent satisfaire les (Consommateurs.
■ayenw». — On n'y voit pas grande utilité.
■Mirtli«-et-B9MU«. -^ Il faudrait adopter uifa forme intermédiaire entrq les trabucos trop courts et trop gros et celle des cigares à 15 centimes trop longs et trop minces.
iUiiM. — Ceux actuels sont délaissés, moins à cause de leur iorme qu'à cause de leur qualité.
HorbOum. — Depuis 1871, la vente des cigares à. 15 centimes est descendue de 183 kilos k \Ù kilos.
Hlèvre. — Il faut assurément une qualité de cigares à 15 c. conforme au goût du consommateur, mais il conviendrait peut-être de tenter l'essai d'une qualité intermédiaire, au prix de 25 centimes lès deux cigares. La faveur dont les cigares à 7 centimes et demi sont Tobjet autorise à penser qu'un tel essai aurait chance de réussir.
Orne. — Il faudrait surtout s'attacher à les faire de bonne qa alité.
Pas-de-Calais. — Le consommateur préférera toujour? la qualité à la forme.
lantet-Pyrénêes. -^ Il est probable que ces cigares trouveraient un facile écoulement.
Psnrénées-Orleatales. — La forme des cigares & 15 centimes ne saurait influer sur leur consommation. Le choix se porte toujours sur les couleurs claires.
Territeire d« Belfert. — Ces cigares ne laissent
Sénéralement rien & désirer sous le rapport de i forme. /
Rhône. — On ne tient pas à la forme d'un cigare. Il vaut mieux donner bon et avec durée. .
Sela». — La régie livre actuellement au public des cigares à 15 centimes qui, d'après l'importance des ventes, paraissent destinés & prendre dans la consommation la place considérable qu'y occupaient autrefois ies millarès et les médianitos, dpnt le prix a été élevé par le décret du 2Î décembre 1871. Si, comme nous l'avons annoncé, I 119, ces cigares avaient plus d'aspect, se consumaient plus aisément et plus également, le succès serait complet.
Deux-Sèvres. — La forme des cigares i 15 cen- ^mes convient aux consommateurs, seulement ces cigares sont, en général, trop serrés; ils fument mal. Vice de fabrication.
Vaueliise. — Xia forme des cigares à 5 centimes et à 7 centimes et demi étant entrée dans les habitudes des consommateurs, tout autre module serait peu recherché.
Vienne. — Le prix de 15 centimes étant à la portée de beaucoup de bourses, cette fabrication serait avantageuse au Trésor, pourvu toutefois que la qualité et la grosseur de ces cigares soient supérieures à celtes des cigares d'un prix infôrieuTr
H- ^ Cigarettes.
137* Question. — La confection des cigarettes ne eomporte-t-ellepas des améliorations sensibles ? Le papier et le colU employés dans leur fabrication ne laissent-ils pas a désirer ?
Ain. — Evidemment, il faudrait qu'on arrivât
à ce Que le goût de ïa colle, ne quana la cigarette est allumée^
an
pas senti
Basses-Alpes. — Oui. la cigarette n'est pas as* sez serrée ; elle se déforme sous le doigt, se décolle même; le papier se déchire souvent par cela même. On remarque un goût d'amertume qui est attribué au procédé de collage. Il y a au surplus un inconvénient qu'il n'est guère possible d'éviter, c'est le trop de siccité qui provient naturellement du séi'our dans les entrepôts ou dans les débits.
Hantes-Alpes. — La ciffarette à 0 fr . 05, avec son papier médiocre, sa colle et son carton pour ainsi dire superflus, est en défaveur complète auprès do l'immense généralité des consommateurs.
La cigarette- caporal à 13 fr. 90 le kilogr., espèce de création récente, est, au contraire, adopt^ée partout avec un empressement réel. Cette cigarette sans colle et sans apprêt, roulée et pliée suivant la manière de faire toute simple du consommateur qui la façonnerait lui-môme| réussit très-bien avec son tabac d'espèce ordinaire, mais agréable sous tous les rapports.
Alpes-Haritlmes. — On est généralement satisfait des cigarettes, et leur émission d'abord restreinte, mais qui tend à se généfaliser,a.étébien accueillie. Le papier employé à la confection est trouvé inférieur en qualité au j)apier Job ; on lui reproche de s'imbiber trop rapidement.
At<dèohe. — Le papier et la colle employés dans la fabrication des cigarettes, ne donnent pas lieu à des critiques sérieuses.
Ariége. — Façon russe et façon française, elles sont Médiocrement appréciées, puisque la consommation est presque nulle.
Les cigarettes & 13 tt. 90 sont, au contraire; assez recherchées; on se plaint de la ténuité du papier. ^
Aveyron. — La qualité du tab)ac et du papier entre dans le goût des consommateurs, mais les fumeurs seraient satisfaits de voir remplacer la colle de pâte par la gomme arabique. Cette sorte de cigar&ttes est fort estimée, et la vente en serait beaucoup plus considérable, si la manufacture qui approvisionne le département de TÂvayron ne restreignait pas les demandes qui lui sont adressées.
Anbe. — Je crois que les espèces livrées à la consommation, en vertu du décret du 11 juin 1872, répondent aux dësirs des consommateurs.
Aucune plainte ne m'est parvenue à ce sujet.
Ande. — Les cigarettes à bout en , carton ne sont pas en faveur. Le goût du tabac n'arrive pas à la bouche du consommateuf . Quant à celles vendues en paquet de 0 fr. 30 les 20, elles ne sont pas assez remplies. La colle dont on se sert pour fixer le papier doit altérer dans une certaine mesure le goût du papier.
Calvados. — Aucune plainte ne m'est parvenue sur la qualité des cigarettes, et, depuis la mise en vente des paquets de 20 cigarettes à 30 et ^ 40 centimes, les manufactures ne peuvent suffire
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aux demandes des consommateurs. Toutefois, le fait est trop récent pour qu'on puisse dire, dôs i présent, si ce succos se maintiendra.
Cher. — Il semble que la confection des cigarettes comporte des modifications consistant dans l'emploi de papier résistant davaota^ à l'humidité et de tabac moins réduit en poussière que celui qui est généralemeut employé.
Les consommateurs ne se plaignent pas de ia colle, mais ce ^qu'ils demandent surtout, c'est qu'on n'en fasse emploi que dans la plus faible proportion possible quelle que soit 1 espèce de colle employée.
Cète-a'Or. ^ Le décret du 11 juin 187^ a annoncé la mise en vente de nouvelles cigarettes à 0 fir. 30 le paquet de ^, soit 13 fr. 90 le 1,000 ou le kilog. La première provision a été épuisée de suite dans les quatre entrepôts du département. Partout on réclame un nouvel envoi, que jen'ai pu encore obtenir. Il en est de mèiBO' aes cigarettes & 0 fr. iO le paquet de 20, soit 18 fr. 50 le kilog. de 1,000l Ces cigarettes sont doue appréciées.
Cétes-do-Herd. ~ En ce qui concerne la fabrication des cigarettes, ou ne se plaint pas du papier employé, mais on trouve que la colle a mauvais goût II serait utile si Ton ne peut absolument pas retenir sans colie le tabac dans l'enveloppe, que Ton en employât aussi peu que possible, une ligne au centre et & chacune des extrémités. L'usage du pinceau san^ préservatifs, a pour inconvénient de ne pas mesurer cette matière.
Creusa. — Je n'ai pas reçu de plaintes à cet égard. Loin de là, les cigarettes, nouveaa modèle, mises récemment en vente jouissent d'une laveur exceptionnelle, principalement celles à 13 fr. 90 le kiiog.
Bordogae. — Gomme tout ce qui est nouveau, les cigarettes ont excité au début de leur mise en vente dans les débits, un engouement qui s'est traduit par une consommation rapide; le service n'a reçu aucune plainte sur la confection de ces produits. ^
Bure-et-Leir. — Les cigarettes en tabaq ordinaire dont la mise en vente a eu lieu dernièrement, sont très^ppréciées. On regrette que rapprovisionnement ne puisse pas encore suffire aux besoin de la consommation.
riaittère. -^ Oui. En veillant à ce qu'elles soient mieux remplies et du tabac débarrassé de toute côte et boutons.
Saré. — Les cigarettes à'O fr. OS et 0 fr. 025 pièce ne sont guère en usage dans ce département où il n'a été vendu en 1872 que 14 kilos des pramières et 79 kilos des secondes; elles ne sont généralement consommées que par les' personnes en petit nombre, recherchant les tabacs trèslégers. Mais une nouvelle cigarette, a 0 fr. 015, dont la vente n'a commencé que dans le , mois «l'avril dernier a été bien accueillie, paralt-il, puisqu'il en a été déj& livré 597 kilos, dont 260 kilos dans le mois de juillet seulement.
Aucune critique touchant la fabrication des cigarettes, ne m'a été communiquée.
Hante -Garonne. — On ne se plaint pas de la qualité des diverses cigarettes, mais celles de 13 fr. 90 sont très-demandées et leur fabrication est très-loin* de suffire aux besoins de la consommation.
fiers. — Les cigarettes anciennes à 22 fr. et 44 fr. le kilogr. ont toujours été peu recherchées dans le Gers, mais celles à 13 Ir. 90 sont trÔs-
demandées; malheureusement la manuHscture de Toulouse ne peut sufltre à tous les beSOÏns. On ne se plaint ni du papier ni de la colfe.
aironde. — On est assez satisfait de la confection des cigarettes: mais la qualité du papier pourrait être améliorée; il est trop colté et trop consistant.
Hérault. ~ On devrait faire comme en Eapagne et en Algérie c'est-à-dire rouler le tabac daus du papier bien fin.
Ule-et-Tilaiae. — On se plaint de ce que l'usage des cigarettes du prix le plus bas des^ebe ml peu la gorge : ce qui est attribué au papier et a la colle employés dans leur fabrication ; ces cigarettes n'en sont pas moins fort recherchées et les manufactures ne peuvent suffire à satisfaire immédiatement aux demandes qui leur sont adressées. Il est certain que l'usage de ces cigarettes se développerait encore davantage si leur labrication pouvait être améliorée, car on est satisfait du goût du tabac qui entre' dans leur confection. Une amélioration ne résulteraitelle pas de la substitution de la colle i bouche à la colle de farine? C'est un point qui, paralt^il, est à l'examen.
Indre. — Oui.
Indra-et-Loir. — On se plaint de la colle employée.
Isère. — La consommation des cigarettea n'a pas d'importance dans le département de l'Isère. Elle s'est élevée & 80 kilos pendant toute l'année 1872 et à 225 kilos pendant les sept premiers mois de 1873. Les résultats relativement considérable de Tannée couraute sont dus à la mise en venta de cigarettes à 15 fr. le !,000 (soit 30 centimes par paquet de ^i) cigarettes) dont la fabrication a été autorisée par décret du 1 1 juin 1872. Lés livraisons ont été 157 kilos.
On se plaint que ces cigarettes ne sont pas assez serrées et que la grande quantfté de Coin employée nuit à leur qualité.
Jnra. — Ne sont pas toujours également rem- ' plies, ce qui en rend la combustion irrégulière.
La qualité du 'papier est supérieure a celle des papiers que Ion peut se procurer dans les débits. ^ *- .
Landes. — La confection des cigarettes à 13 fr. 90 le kilog. laisserait à désirer au dire des fumeurs qui en font usage. Un grand nombre d'entre eux les désireraient plus compactes, dût-on diminuer leur volume. Le tabac qu'elles contiennent se meut lorsqu'il est sec, laisse ddS intervalles sous l'enveloppe et s'éteint. Aucuii reproche n'est t6.\i à la qualité du papier, mais la colle qui s'échappe de la ligne de jonction dit fourreau et se répand, donne un mauvais goût. La mise en vente, à un prix à la portée de tous, de cigarettes fabriquées est une neureuse innovation. J'en espère d'excellents résultats pour la prospérité de nos produits à la condition qu'fl sera tenu compte des remarques précédentes dont j'ai avisé la manufacture de Bofiieaut.
11 s*:' débite dans le département peu de cigarettes à 22 tt. et à 44 fr. Ces espèces ne donneUt lieu à aucune plainte.
Haate^Loire. — Le tabac emplovô à cette coar fection est généralement trouvé bon, mais* le papier d'enveloppe passe, à tort , ou à- raison^ pour mauvais, surtout le papier carton qui forme le bout, lequel est réputé détestable. La suppression de ce bout serait la première réforme à tenter. Telle est au moins l'opinion générale dans le pays.
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Ldr-et-61wr. — On goûte beaucoup les cigarettes à 0 fr. 30 et 0 fr. 40, leur confection est satisfaisante (1873).
Lot. — Elles sont très-goûtéds et le deviendraient plus encore si Ton pouvait améliorer le papier, supprimer la colle et éviter les vides.
HalM-«t-Uire. — On se plaint de leur consistance et surtout de la colle.
Haaebe. — Les fumeurs habituels de cigarettes ne se plaignent que d*une chose, c'est qu'elles renferment trop peu de tabac. •
■tin0. — On se plaint moins de la colle et du papier que de leur confection irréguliôre.
■ayemie. — Ce tabac y est trop souvent à Tétat de poussière. , ^, , ^,
Le papier et la colle ont un goût désagréable.
Heasa. ~~ La colle surtout laisse & désirer.
Celles à 13 fr. 90 ne sont pas assez remplies; leur bout de carton n'est pas considéré comme étant d'un emploi heureux.
loQitb^^t-HoMUe. — On les trouve trop, peu remplies.
Herbiban. — On semble avoir tenu compte des plaintes provoquées par la colle.
Hlèvre. — On ne se plaint pas de la confection des cigarettes, qui jusqu'ici ont été enlevée*; en très-peu de temps. La gomme, qu'on emploie pour les coller, parait être de bonne qualité; le papier seul laisse à désirer. L'essentiel toutefois, quant à présent, ce serait que les manufactures flissent en mesure de satisfaire plus rapidement et plus amplement aux demandes des entreposeurs.
llQ^d. — U serait préférable d'employer la gomme arabique.
Orne. — Il faudrait du papier plus dense et employer, au lieu de colle, du suc de gomme liquide.
Pas-d0-Calais. — « Les cigaretted, dont l'extrémité est en earton, laissent à désirer soit pour La colle, soit pour le papier.
Basies-Pyrenées. — Les cigarettes étrangères à 22 fr., laissent & désirer sous le double rapport de la colle et du papier employés à leur fabrication. Ce tabac, le plus souvent réduit en poussière, présente des inconvénients dont on se
plaint
Quant aux nouvelles cigarettes à 18 fr. 50 et 13 tr, 90 aucune remarque critique n'a été formulée.
lantos-Pyrénées. — Au dire des consommateurs, le papier et la colle employés & la fabrication des cigarettes sont nuisibles à la santé.
Pyrânées- Orientales. — C'est généralement dans un but économique qu'on fume la cigarette : celles vendues par la régie contiennent trop peu de tabac; avec le môme poids les fumeurs peuvent en cdnfectionner deux fois plus. Les améliorations qu'on pourrait apporter dans la confection ne sauraient sensiblement en accroître la vente. On désirerait que leur extrémité en carton soit supprimée.
Ttfrriroire de Belfort. — Récemment, il a été mis en vente une nouvelle sorte de cigarettes qui est fort appréciée par les consommateurs.
Je veux parler des cigarettes à 13 fr. 90.
Rbône. — Il«6erait imprudent de donner de l'extension à la vente des cigarettes, leur contrefaçon est trop facile.
Saéae-ct-LoIre. — Le papier servant à la confection dés cigarettes pourrait être meilleur. Il serait & désirer surtout qu'on put remplacer^par autre chpse le carton formant le bout desdites cigarettes; outre qu'il est incommode, ce carton laisse dans la bouche du fumeur un goût peu agréable, notamment quand la cigarette touche à sa lin. Quant aux cigarettes & 13 fr. 90, les seules de nouvelle fabrication qui aient été livrées aux entrepôts de Saône-et- Loire, elles ne sont pas assez serrées, et la quantité de tabac qu'elles contiennent n'est pas suffisante. La colle employée & leur confection est, en outre, de mauvaise qualité.
Sartbe. — Les cigarettes sont généralement du goût des consommateurs.
Savoie. — On trouve le papier un peu fort et l'on attribue & la colle un mauvais goût, mais ce n'est là que l'écho de plaintes isolées.
Seine. — La confection des cigarettes dites à la main répondait & un besoin général; beaucoup de fumeurs, au moment de l'exhaussement des prix, ont délaissé le cigare pour adopter la cigarette qu'ils roulaient eux-mêmes et que bientôt après la plupart des débitants de Paris confectionnaient pour la vente. Le service des contributions indirectes luttait infructueusement contre cette fabrication illicite lorsque la manuracture de Paris a entrepris de fournir les débits de produits analogues. Les cigarettes dé l'Etat ont été immédiatement recherchées par toutes les classes de la ' population, elles étaient d'un prix moins élevé que celles provenant des gérants, et dans les premiers moments les approvisionnements des entrepôts ont été insum sauts pour satisfaire aux demandes et à la rapidité de la consommation.
La qualité de la colle et du papier utilisés à Paris, ne sont, à notre connaissance , l'objet d'aucune plainte; mais ce que nous entendons dire et ce qui parait devoir encore favoriser les fabrications clandestines, c'est que les cigarettes légales ne contiennent pas toujours sufUsamment de tabac et ne sont pas fermées convenablen^ent à leurs extrémités. Dans ces conditions, le contenu sd dessèche rapidement, se 'brise, se désagrège, se perd en partie et la combustion en est trop rapide. Si nous sommes bien renseignés, ce vice de confection s'expliquerait par ce fait que le ouvrières qui doivent rendre une quantité donnée de cigarettes par kilogramme (te matière première, sont punies lorsque ce nombre est dépassé et qu'elles ont dès lors un intérêt directement opposé à celui du consommateur.
Quoi qu'il en soit, il est incontestable oue cette fabrication s'est beaucoup améliorée depuis son origine.
Seine-et-Olse. — On se plaint de la qualité du papier et de celle de la colle.
6o reproche, en outre, aux cigarettes de contenir fort peu de tabac.
Seax-Sèvres. — Les cigarettes sont bolfnes : les consommateurs ne se plaignent pas de la qualité du papier ou de la colle employés à leur fabrication; la vente en est rapide, et jusqu'ici la manufacture de Nantes ne peut satisfaire à toutes les demandes.
Tara-et-6aronne. — La consommation des cigarettes prend faveur dans le Midi de la France.
SÉANdE DU !•' DÉCEMBRE 1875
La fabrication a été améliorée, néanmoins on signale que le papier dont on fait usage n*est pas assez mince, et laisse une saveur acre.
Yaaoliue. — L*on se plaint un peu du papier et quelques conspmmateurs prétendent que si l'on pouvait se dispenser d'employer de la colle, les cigarettes seraient mieux appréciées.
Ylenne. — Je suis peu apte à exprimer un avis à cet égardi seulement je dois dire que les aouvelles cigardttes livrées depuis un an environ à la consommation sont très-recherchées dans le département.
YoHM. — Les cigarettes sont très-recherchées. Leur confection ne donne lieu à aucune réclamation. Toutefois il est très regrettable que les manufactures ne puissent pas alimenter la vente, surtout des cigarettes préparées avec du taoac ordinaire.
CONCLUSION
145* Question. ^Serait'il avankigeux de réunir VadmintsircUion des tabacs à ïa direciion gé- Tkérale des contributions indirectes?
Ain. — Incontestablement le directeur général des contributions indirectes aurait, sans aucun doute, plus d'autorité pour donner suite aux réclamations des consommateurs quand elles se, produisent et pour les faire écouter quand elles sont bien fondées. Je n'ai pas besoin d'ajouter, on le sait, que toutes les réclamations faites par les consommateurs sont adressées aux services des contributions indirectes.
Aisne. — Les services de la fabrication et de la vente, séparés depuis 1860, seraient réunis de nouveau avec avantage : ce serait moins coûteux pour l'Etat et plus avantageux pour le consommateur.
Baste8-Al[ie8. — On a séparé, on a réuni, et l'on a lieu de croire que les avantages qu'on a peutêtre obtenus sont de peu de valeur. Il s'agit d'une matière qui, dans l'état actuel des choses* existe sous deux autorités; l'une produit, l'autre vend. Il semble que ces deux faits se lient trèsétroitement, et qu'ils ne pourraient que recevoir une inlluence favorable s'ils se passaient sont un pouvoir unique. En effet il s'agit d'un impôs considérable payé par un grand nombre de contribuables, qu'on est intéressé à satisfaire. Le jneilleur moyen à employer n'esl-il pas dans l'unité de direction ? Le service des contributions indirectes est constamment en contact avec les poçulationi par la nature de ses fonctions ; il visite, vérifie à chaque instant les bureaux de tabac, entend les plaintes ou en a connaissance par les préposés de la vente.
» Le service peut donc tirer un grand avantage de sa situation et le faire au profit de l'impôt. Mais il est certain que les agents des contributions indirectes n'exercent pas toute leur action en matière de plaintes; ils ont la pensée qu'il est à peu près inutile de se préoccuper du plus ou moins de satisfaction du consommateur, en raison de la division de l'autorité administrative (on entepd par division deux directions). Sans • *^J^Î2x^^* agents ont tort de croire à un accueil inaitrôreut de leurs rapports ; mais c'est un fait qu on constate et qui est réel.
Il est recommandé aux entreposeurs d'exprimer leur opinion dans les demandes des tabacs qu. Ils adressent aux manufactures sur les matières qu'ils ont reçues de ces établissements. Mais le font-ils régulièrement et avec empresse-
?^®° K a5°°' ^*®®* toujours la môme pensée qui les ODsocte.
L'administration des contributions indirectes a, dans des iifttructions, recommandé de lui adresser des rapports sur les réclamations qui pourraient se produire. Pour que les directeurs puissent s y conformer, il importe qu'ils soient
. tenus régulièrement au courant de toutes les plajntes et ce n'est pas ce qui a toujours lieu. D ou vient cette pensée enracinée? Y aurait-il, a 1 état latent, un sentiment de réserve qui donnerait aux relations administratives une certaine froideur défavorable à. une bonne entente, ef *5®?? .* i^^^^ des chefs ? Mais pourquoi existerait-! l ? On en chercherait vainement la raisoncar on ne peut admettre que la production ne soit pas disposée constamment à satisfaire aux
observations de son intermédiaire qui est l'administration des contributions indirectes.
Donc la pensée du service est absurde. Quoi qu a en soit, la réunion des deux services paraît nécessaire, et cela en vue je ne dirai pas d'économie (car réaliserait-on une économie de valeur par la fusion?), maia de plus d'unité dans ia direction et par conséquent d'une marche plus aiiermie dans son ensemble.
Haates-Aipes. — Cette réunion permettrait la réalisation d'une économie sans donner lieu à aucun inconvénient pour le bien de l'exploitation. '^
♦^ÎPfw**x **?•■•• "M.^ ?®"^ administrations ont déjà été réunies à diverses époques. L'administration supérieure pourrait seule, à mon avis fournir des renseignein|nts exacts sur les avantages ou les Inconvénients qu'a lait ressortir la praUque des faits accomplis.
Ardèohe. — La réunion de l'administration des tabacs à la direction générale des contributions indirectes ne pourrait, à mon avis, que donner de très-bons résultats, au point de vue des intérêts du Trésor. Les agents supérieurs des manufactures de l Etat ont certainement touteâ les connaissances nécessaires pour les attributions qui leur sont dévolues et tout le dévouement désirable pour les intérêts qui leur sont confiés, mais leurs rapports avec les consommateurs ne sont pas asse^irects et ne leur permettent pas de bien se pénétrer des plaintes et des aspirations de ces derniers, quoique, ces plaintes et ces aspirations soient portées à la connaissance des manufactures, au moyen des demandes qui leur sont adressées par les entreposeurs, et au besoin, par la direction générale des contributions indirectes elle-même.
La régie au contraire, continuellement en contact avec les débitants et ie public, est mieux à môme d'apprécier les goûts de ce dernier et de discerner ce qu'il y a de fondé dans ses plaintes, elle doit se borner aujourd'hui à signaler les uns et les autres. Son action est donc restreinte et ne i>eut être comparée à ce qu'elle serait si elle était exercée sur des employés placés sous son autorité immédiate.
Ariége. -- Oui, car il y aurait économie et unité d'action.
Boaolws-dii-Blitoe. — La réunion de l'administration des tabacs à la direction des contributions indirectes, permettrait évidemment de réaliser des économies importantes sur le budget des deux services; toutefois, cette annexion ne pourra produire de bons résultats que tout autant que la fusion sera complète, c'est-à-dire que les agents des deux administrations seront indifféremment attachés au service des tabacs et à celui des contributions indirectes, ou aux deux simultanément suivant que les besoins l'exigeraient.
Cantal. — Il serait avantageux de réunir l'ad-
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ministration des tabacs à celle des contributions indirectes : les criticj^ues, les plaintes des consomntateurs recueillies par le service de la régie sont volontiers dédaignées par Tadministration des tabacà dont le personnel supérieur composé de brillants élèves de l'Ëcole polytechnique, se croit au-dessus des réclamations.
Côtet-Mu-Kord. — Cela réduirait les dépenses et satisferait davantage le public.
GreoM. — Oui. Dejpuis la scission des deux services la prospérité de Timpôt sur les tabacs semble ne s^Ôtrô pas développée' dans' les mêmes proportions qu'antérieurement.
Utrdogn». — Chargée d'assurer le recouvrement de plus de 900 millions, l'administration des contributions indirectes semble avoir une tâche assez lourde sans qu'on songe à lui adjoindre encore le servie des tabacs.
Ileiibs. — Oui, sous ce point de vue que les manufactures se préoccupent peu du goût des consommateurs et ne tiennent pas compte des plaintes qui leur sont faites par le service, sur fa fabrication de telle ou telle espèce de tabacs, S'il y avait réunion, l'administration chargée de la vente aurait plus d'a«tion pour faire droit aux réclamations <lu public, et amènerait, par cela môme, un plus grand développement de la vente des tabacs.
Orôme. — La réunion de radministration des tabacs à la direction générale des contributions ihdirectes pourrait offnr quelques réductions de dépenses dans la cadre de» emplois supérieurs; mais elle permettrait surtout d utiliser pour l'exercice des sucreries, pendant ^la saison d'hiver, le concours des vérificateurs de culture et d'un autre côté celui des employés des sucres pour la surveillance de la culture des tabacs pendant l'été. On pourrait ainsi se passer d'un grand nombre de préposés temporaires.
La branche des tabacs était, elle est ou doit être par sa nature, une division de l'administration des contributions indirectes, dans laauelle elle , est forcément enchevêtrée. On ne 1 en a
général
privé. — Mais quoi qu'on fasse, les tabacs restent, dans le bon sens public, une ' division des contribution» indirectes, si bien que, quand il se produit des plaintes sur la qualité des tabacs, (le consommateur ne s'en prend qu'à la régie qui lui vend; c'est qu'en effet , la régie entrepose, vend, fait les produits, paye toutes les dépenses et surveille.
L'impopularité que la régie recueille quand il y a plaintes sur la mauvaise qualité des tabacs cesserait bien vite, si elle avait la fabrication dans sa dépendance. Au lieu de se lancer dans des expérimentations coûteuses et pas toujours heureuses, la régte n'aurait qu'un but : satisfaire le goût des consommateurs pour développer la vente, but essentiel fiscal, le seul, l'unique à poursuivre. Au lieu encore de chercher a augmenter les établissements et le personnel, elle ne chercherait, et serait intéressée à ne chercher qù*à les restreindre par économie, toujours le but fiscal qifi est sa nature, et pour alléger sa besogne.
A ce sujet nous disons, en passant, que s'il était possible par l'outillage et les locaux de n'avoir que trois grandes manufactures : l'une pour les tabacs en poudre, l'autre pour les tabacs à fumer et à mâcher, et la troisième pour les cigares, on obtiendrait unité de fabrication et de qualité des tabacs & la grande satisfaction des consommateurs, et l'on obtiendrait aussi une grande économie. Les régisseurs des
manufactures auraient alors de l'occupation et seraient enfermés dans leur établissement sans être détournés par le service de la culture.
Ce service de la culture, ou du moin« le personnel de la culture serait à supprimer presque entièrement. En effet, indépendamment de son peraoxmel actif, chaque jour en mouvement sor tout le réseau du territoire, la régie des contributions indirectes, à l'époque des inventaires et du comptage des feuilles de tabacs, aurait, pour ces opérations^ capitales, de noaJmux auxiliaires dans les employés et préposés des fabriques de sucre et des distilleries agrieoles. La cessation des travaux des sucreries et des distilleries agricoles concorde précisément avec l'époque des inventaires des plantations de tabac et ces agents, qui ont été enfermés dans k» fabriques pendaui la campagne industrielle, seraient heureux, pour l'hygieae, d'une vie active de deux ou trois mois et ils y déploiraient du zèle.
Quant à la surveillance, le personnel spécial de la culture constituerait une superfétation au premiei' chef. Cooimeiu, en eifet, des plantations de tabacs qui durent des mois sur pied, pourraient-elles échapper, nous ne disons pas aux recherches, mai» au simple regard des gari^ champêtres arpentant leur commune, des gendarmes dans leur service, des employés de la régie sans cesse en tournée sur toutes les parties, sans exception, de leur circonscription, — des inspecteurs enfin également sans cesse en mouvement dans le département ?
Les inspecteurs des contributions indirectes inspecteraient la culture, comme^ les antres branches du service : — et le directeur du département serait, comme autrefois, le représentant naturel et autorisé de la culture auprès du préfet.
Enfin, une division de plus à l'administration des contributions indirectes, en lui donnmit un troisième admiuistrateur, constituerait avec son directeur général un conseil plus fort ayant phfs d'autorité.
En résumé, la culiuro, la fabrication, la vente, le paiement de toutes les dépenses et la surveillance constituent un, tout indivibible que û droite raison, comme les intérêts du Trésor, commandent de laisserentre les mêmes mains; tel est du moins notre avis basé sur l'expérience.
lare-ei-Iiolr, — L'ancienne organisation par suite de laauelle les deux services étaient réunis présentait l'avantage de concilier les opinions, d'arrêter l'antagonisme que la séparation fait forcément naître entre les agents de la fabrication ettceux chargés de la vente. Il y a également intérêt que les besoins de la dépense soient soumis k Texamen du payeur. Il y a anomalie à remettre rordonnancement dans les mains qui créent la dépense.
Hànte-Oaronne. — Cette réunion ne serait pas impossible.
Gers. — Il y a plus de bonnes raisons è faire valoir pour Id séparation que pour la réunion. La seule objection que l'on puisse faire à la séparation des deux services c'est que la vente doit forcément appartenir à l'administration des contributions indirectes. Celle des tabacs a un domaine trop étendu (la culture et la fabrication) pour ne pas nécessiter une organisatioa et une direction spéciales.
QiroDde. — Oui.
léranlt. — Non. le service des contributions indirectes est déjà suffisamment compliqué.
lUe-et-TUalie. — G est une question fort com-
plexe et qu'on n'est pas en mesure d'ezuniner et d*apprôcier dans ioutes ses parties.
Dans les villes où il existe des agents des deux services, il semble que des attributions qui ont entre elles une grande analogie et qui sont dans diverses mains devraient être confiées à la même personne.
Il semble aussi que, dans les pays de culture dM tabao, un meilleur parti pourrait être tiré, an point de vue de la surveillance et de ia per<ception des impôts, du personnel qui est chargé exclusivement aii^ourd'hui du service de la culture. Pendant quelques mois de chaque année, des préposés tem{>oraires doivent être adjoints à ce personnel qui est insuffisant^ mais, pendant un pfus grand nombre de moiji, ce personnel est, sejnble-t^il, assez peu occupé et pourrait se rendre plus utile s'il participait activement au service des contributions indirectes.
Quant aux directeurs des contributions indirectes, ils ont déjà des attributions si variées, i^ ont une responsabilité si grande, une surveillance & exercer sur tant d'objets qu'il ne serait peut-être pas sans inconvénient de leur donner de nouvelles attributions, surtout dans une matière où ils manqueraient d'expérience, où ils auraient des subordonnés dont la compétence serait bien mieux établie que la leur. Si cela est vrai pour les directeurs des contributions indirectes, on pense que cela serait bien plus viai encore, si ia question était renversée et si les directeurs des tabacs devaient, dans quelques départements, être chargés de diriger le service des contributions indirectes. Il n est
Question ici, bien ■ entendu, que de la culture es tabacs et non de la fabrication qui. ien tout état de cause, resterait aux mains d'hommes spéciaux.
ladre. — Il semblerait que rappiication des nouveaux impôts ait augmenté encore les difilcultés résultant de la séparation de ces deux administrations.
Indre-et-Loire. — lia création d'tme administration spéciale a accru, sans grand profit, les dépenses et le nombre des employés. Sa réunion à celle des contributions indirectes aurait de graves inconvénients : elle arrêterait Tavancément déjà lent des ag<)nts des contributions indirectes et provoquerait, dans ce personnel, qui a besoin de tout son zèle et de toute son activité, un profond découragement. '
Htê. — Oui.
Landes, t- Par suite de la réunion de l'administration des tabacs à celle des contribulionè indirectes Taction du même chef de service s'exercerait depuis Tachât du tabac jusqu'à sa livraison aux consommateurs. Son autorité serait plus grande pour arriver à de^ effets meilleurs. Les manufïictures tiendraient davantage compte des réclamations faites au nom du puDiic. On n'aurait phis dans les employés^ du service de la culture des auxiliaires mais bien des agents directs de la répression de la fraude sur les boissons. De nombreuses écritures seraient évitées aux comptables des contributions indirectes chargés de payer au nom de correspondants les dépenses de ce service. La fusion des deux administrations en une seule pourrait procurer d'importan tes économies. Slle est à désirer sous tous les rapports.
Loire. — Oui. Il y aurait avantage pour le Trésor et pour les consommateurs.
lanle-Ulie. — Sans entrer dans les détails il semble que» la réunion des deux administrations en assurant mieux l'unité de commandement, aurait pour avantage d'exercer une action plus fa
vorable sur les agents des deux services et par suite sur les résultats à obtenir.
Loir-et-Qier. — Oui. Plus d'unité dans le service et contrôle plus facile sur la fabrication.
Loiret. — Gela ne serait possible et avantageux qu'en ce qui concerne fe personnel de surveillance.
Lot. — Il suffirait de détacher de la direction des manufactures pour le réunir anx contributions indirectes, le service de la culture et des magasins.
Lot-et-fiaroane. — Oui, quand même il n'y aurait pas économie, la surveillance serait plus facile et plus efficace.
Losère. — Non. L'administration des contributions indirectes a déjà des attributions et un personnel suffisants.
■alae-et-Loire. — Non, conserver l'état de choses actuel.
Hanobe. — Non ; l'importance qu'a prise la fabrication, l'augmentation du nombre des manufactures, les difficultés que présentent les approvisionnements nécessitent une organisation spéciale.
La direction générale des contributions indirectes est d'ailleurs trop surchargée aujourd'hui en attributions et en personnel, pour qu'on puisse y annexer celle des tabacs.
■âme. >- Oui, cette réunion présenterait de sérieux avantages^
lante-Vane. — Oui. Economie de personnes à l'administration centrale des tabacs et dans le cadre su[)érieur en province sans que la culture et la fabrication en souffrissent.
■ayeiuie. — Oui, à tous les points de vue, même à celui de la fabrication, car les manufactureii seraient plus à même de tenir compte des observations des consommateurs.
Keartlie-et-Hosolle. — Oui, au point de vue de la surveillance, de là comptabilité et de la vente.
Heaso. — Oui, le service de. la culture serait en partie assuré par le personnel des sucres inoccupé pendant l'été; ia régie serait plus à même de diriger ses fabrications dans le sens le plus flivorable à la vente.
Horblbaa. ^ I^es deux services doivent être
juxtaposés plutôt que réunis.
Nièvre. — Ce serait le retour à un régime qui a longtemps existé et on y trouverait certainement quelques économies. D'un autre côté, en ce qui concerne le payement des dépenses, la situation actuelle entraîne des complications qu'on amoindrirait en plaçant, sous une môme autorité supérieure, le service qui n'a pas de caisses, et celui auquel il est nécessaire de recourir pour effectuer tous les payements. Enfin, les plaintes et réclamations, que motive la vente des tabacs, pourraient être plus promptement portées à la connaissance des manufactures.
Orne. -* Non, pour économiser peut-être im million au Trésor, on surchargerait au-delà de toute mesure le service des contributions indirectes.
Pas^e-Galals* — Nen, cette réunion prétenterait de graves inconvénients.
PROJETS DE LOIS , PROPOSITIONS ET RAPPORTS
BasBês-Pyrènéas. — Il paraîtrait rationnel de réunir l'administration des tabacs à la direction générale des contributions indii;ectes.
1* Parce que les appréciations subordonnées à deux chefs aadministrations difTérentes sont de nature à créer un antagonisme de tendance et de vues préjudiciable au progrès qui pourrait être réalisé;
2* Parce que la fabrication et la- vente, recevant rimpulsion d'un seul .chef, on arriverait, d'une manière plus sûre à satisfaire le Trésor et le public ;
3* Parce que, enfin, la fabrication est mise actuellement aux mains d'hommes, très* capables, sans doute, au point de vue théorique, mais qui 8onu naturellement portés à faire des expériences coûteuses dont le résultat, depuis bien des années, n*a pajK abouti à des améliorations sensibles.
Autrefois, les produits des manutacturesjouissaient d'uue réputation bien méritée, et il n*en est pa9 toujours de môme aujourd'hui» malgré des innovations successives.
Haates-Pyrépées. — Cette réunion avait pour conséquence, sans nuire à la surveillance spéciale de la culture, de permettre d'utiliser, à certaines époques de l'année, pour le service générai, des outre de agents de tabacs. Cette réunioft permettrait en réaliser des éoonomies sur le personnel et le matériel.
Pyrénées-Orientales. — Il y aurait avantage à réunir l'administration des tabacs à celle des contributions indirectes : indépendamment de la réduction du personnel, qui profilerait au Trésor,
l'unité d'action pourrait la rendre plus efficace.
Territoire de Belfort. ^ Sans nul doute, la réunion ne présenterait de difficulté qu'en raison de la multiplicité et de rimpoi:^ance des intérêts qu'embrasse déjà le service des contributions indirectes. Il est vrai que des difficultés à ce point de vue ne seraient peut-être pas insurmontables.
Bhône. — Oui. Le Trésor ne pourrait qu'y gagner.
8aône-et-Loire. — Peut-être la réunion de l'administration des tabacs & la régio serait-elle une bonne chose. Il me semble, en effet, naturel que l'administration chargée de la vente des tabacs ait aussi une action directe sur la fabrication de ces matières. Recevant seule les plaintes des consommateurs et connaissant mieux que personne leurs goûts et leurs besoins, la régie qui, actuellement, n'a dans l'espèce qu'un rôle intermédiaire, pourrait, s'il y avait fusion, faire beau-, coup fiius pour arriver aux améliorations qui pourraient être demandées; mais, d'un auire côté, un seul homme, quelle que soit sa capacité, peut-il suffire à tout? Le préverbe dit: qui trop embrasse mal étreint.
Barfhe. — Oui, l'Etat y trouverait une économie réelle.
Savoie. — Oui, la réunion serait profitable aux revenus du monopole.
Seine. — Nous n'hésitons pas à nous prononcer hautement pour la négative.
A différentes époques les deux services ont été réunis, mais n'ont jamais pu être fusionnés, ils ont fonctionné parallèlement sous une direction unique sans avantage pour le Trésor, parce que le personnel étant resté spécialisé par la force môme des choses est demeuré aussi nombreux.
Il en serait incontestablement de môme aujourd'hui.
Lorsqu'on 1846 ces deux administrations ont été réunies, elles avaient toutes deux beaucoup
moins d'im*portance qu'aujourd'hui et alors même
Sue les poudres à feu et la dynamite cesseraient e rester dans les attributions des tabacs, l'acproissement de la consommation et partant des achats et de la fabrication a été tel depuis 25 ans
au'actuellement il nous semble qu'il y aurait anger & confier accessoirement des intérêts aussi sérieux à une autre administration déjà surchargée.
Il suffit de se rendre compte des branches d'impôts si variés que le service des contributions indirectes et son chef ont à assurer pour reconnaître qu'aujourd'hui moins que jamais on doit songer à une réunion. Par suite des nouveaux impôts et do ceux qu'on peut prévoir devenir encore nécessaires, notre administration a une tâche déjà excessive ; augmenter le fardeau serait compromettre les intérêts engagés, la mission des contributions indirectes doit rester ce qu'elle est, elle n'est déjà que trop étendue, on ne saurait, sans danger, l'étendre davantage.
Tam-et-ftaronne. — Un même service réunissant la culture, la fabrication et la vente produiraient des économies dans les frais d'exploitation du monopole, et une unité d'administration favorable au produit de l'impôt.
Il semblerait difficile de confier la fabrication à l'industrie privée en ne lui laissant pas la faculté dé choisir les matières premières.
Il faudrait, tout au moins, des contrôles multipliés qui absorberaient bientôt en fait le fabricant lui-même.
Dans les autres industries la concurrence excite le producteur à améliorer sans cesse.
Yanolnse.— La réunion des deux administrations ne présenterait au^^un avantage, car elles ne sauraient se prêter un appui autre que celui qui existe aujourd'hui.
Vosges. — Dans ma pensée, je ne le crois pas, qUGfique ctspendant iby ait entre les deux administrations de grands points de contact.
146* Question. -^ Ne pourrait-on pas rattadier cette adminisiraiion au ministère de Vagriculture et du commerce'^
Aisne — Le monopole, divisé actuellement en deux parties sous \jn seul ministre, passerait ain^i dans les attributions de deux ministères dilférents. La sagesse ^commande de laisser ce monopole dans son intégrité aux finances et de restituer à cette grande source de revenus l'unité d'action qu'elle a perdu depuis treize ans.
Ardècliê. — Je ne pense pas qu'il soit avantageux de réunir l'administration des tabacs au ministère de l'agriculture et du commerce et moins encore qu'on puisse, sans inconvénient, confier à l'industrie privée en tout ou en partie, la Ilibrication des tabacs.
Il serait facile, sans dQute, de découvrir les manœuvres que pourraient employer certains industriels peu scrupuleux, pour livrer des produits inférieurs à ceux qui leur seraient demandés, mais la surveillance que l'on serait tenu d'exercer sur ces fabricants et les bénéfices qu'ils seraient en droit de vouloir réaliser rendraient, sans doute, illusoire l'avantage que l'on croirait atteindre par cette nouvelle mesure.
Ariége. — Non.
Gantai — Non. Ce serait encore compliquer les rouages.
Enre. — On a conservé aux finances l'administration des forêts qui présentait cependant un intérêt de premier ordre au pmnt de vue du re-
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boisement de noe montagnea et des inondations t — et Ton pourrait songer à attribuer à ragriculture une branche de produits dont une partie seulement émane d'une plante unique, toujours la môme, sur laquelle tout est dit et que le plus petit planteur peut amener an sunrôme degré de perrection ? •— Mais il s*agit de iOO millions et plus qm*on ne saurait mettre en question. La plantation de tabac ne doit âtre considérée qu'au seul point de vue fiscal, eUe n'a pas d'autre intérêt.
, fters. — Cette question me parait seoondainB. Le service des taoacs ne ponrraiti ce me semble, être attaché au ministère de L'agriculture et du commerce qu'en ce qui concerne la culture et la fabrication. Ce qui imperte avant tout c*est de perfectionner de plus en plus oes deux branches de Tindustrie nationale^afln de ne lancer dans la ccmsommation que des produits qui flattent le goût des populations et facilitent ainsi le pro^ grés des revenus du Trésor.
Ble-fi-Tilalm. ~ C'est une idée qui se présente assez naturellement à Tesprit et qui s'y présentait surtout lorsque les travaux pubma élaieÉt rattachés au ministère de l'agriculture et du commerce : on pouvait dire que ce ministère avait compétence entière pour lia question de la culture des tabacs indigènes, pour la question d'à» chat des tabaes exotiques, pour la question de fabrication et enfin, pour celle de construction des machines et des édifices. Ce ministère remet* trait les tabaos an service des eontribntioM in* directes, comme oes tabacs sont remis à ce sei^ vice par la direction générale des maaufaoture»de rstat; mais, après réflexien^ ce ne serait là qu'un transport aattributiens d'nn ministère à un autre et qui ne semblerait pouvoir prodaire aucun avantage. Si des améliorations sont entrevues comme possibles, sous quelque rapport que ce soit, par le ministère de l'agriculture et du commerce, qui pourrait empêcher le ministère des finances de réaliser lui-même eea amèUoRa^ ti^ns qui lui seraient indiquées et dont la réalité lui serait démontrée ?
Baate-Lolre. — Dans cette hypethèas, ce serait, je crois, Tin verse qui se produirait. La partie se rattachant è la culture pourrait peut-être y gagner quelque chose ; maie la n^seure aurait iBé-< vitablement pour effet de compléter la séparation des deux administrations. ^
Lot-et-Baroane. — Oui.
Saate-Kame. — On n'en Y(>it pas l'utilité.
Ibase* — Non, on aggraverait ainsi les ineen*^ vénients actuels.
aerbtUan» -* Non. fille doit rester une imÊ/àtti^ tion fiscale.
. Mae. — S'il noua parait néceoaire de lai
à radmiaistratiea des tabacs son individualité non-seulement en raison des motifs indi<raéa cidessus mais aussi à canae dea connateeancea spéciales» des étadee partioulièrea que la fabrication exige, il ne nous parait pas moins iaiéreassunt de la maintenir dans les attributions du ministère des finances, eomne eela a été réeaw ment décidé peur les forets.
La vente du tabac conatitue une dee resaouroes les plus vives du budget, elle est monopolisée par rstat qui s'est réservé, sauf rezeeptioll R#> chard Kœnig, la fabrication, les actiaks et la r^ glementation de la culture indigène. Bien que ce soient des agents différents qui surveillent la vente et qui Talimentent, il s'est établi entre eux des rapports journaliers, des commun icaUona incesaantes qui seraient plua difficiles, plus lentes, si les queetiona qui intéressent k la fois et la
àNNBZBS. — T. XUY.
consommation et la production devaient être trai tées par deux département^. Nous verrions de graves inconvénients à la distra^ion des tabaea sans en apercevoir les avantages.
Nous ayons souvent entendu reprocher à l'administration des manufiactUres d'être plus savante gue commerçante, nous ne nous permettrons pas d'exprimer une opinion à ce sujet et nous ne 1 indiquons ioi que parce que s'il y avait des modi* fications à introduire dans son organisatien, ce serait peut-être dans ce sens que la oommisaion pourrait utilement diriger ses études»
147* Question. — Né pourrait-on pm confier à Vindustrieprivéty en tout ou partie, kt fabrita- Uon a$s tabacs ?
-->- Ce serait le moyen d'arriver à une infériorité de produits égale à celle de la Belgique. L'induatrie privée n'aurait pas la patience nécessaire pour attendre que les macérations, parvenues a un degré satisfiiisant, feumisseat à la fabrication des éléments irréprochables. La fraude prendrait des proportions inattendues.
_ ». ~ En faisant tntervenir rindustrie privée, on compromettrait la fabrication qu'on ne pourrait uniformiser ; en ôterait à née produits actuels, le caractère qui leur est propre et Ton nuirait certainement^ à l'impôt dont la sécurité serait mise en questTon»
Éaatss-Alies. — Pas d*avantagee à attendre de cette eombinaieen. L'appât du gain réagirait sur la fabrioation en ce sens qu'il prevoouerait des négligences difficiles à praveoir et on nature à porter atteinte à la réputatian aetuelle, si bien méritée, des tabacs fVançaisi.
Hfsi Ésritinns. *— Le jour où la Ihbrioatien des tabacs serait livrée en tout on en |Mrtie à l'industrie, les consommateurs seraient exposés à fumer un peu de toute espèce de feuiUe% mais très-rarement des tabacs purs de tout mélani^ La Supériorité de nos produits fabriqués sur ceux de tous les paya limitrephee tient précisémsnt & l'organisation de la Atbneakion actuetin dans les maaufaoturea de l'Etat.
Allège. — Trop grande sorfeiUaAen à exereer le cas échéant.
Il paraît toujours profitable à l'Etat de conserver oe grand monopMe.
Anis. *- Ce serait un essai à tenter qui aaèna^ rait peut^tre, par la edacurreneOs de bons réen^ Ut&
Csatal. -- Non.
GHss-dn-Herd. — Nt>n.Leoontr6ieaara>kifli|MM« Bible et la qualité dee produite eeiiainaasonl in* férieure.
CroBseï *— OuL Pour les qualités ordinairee»
les
Dordogne. — La surveillance exercée
manufactures de TEtat présente, au point de vue de la ft^ricaticm, des garanties q«e l'indualris privée serait, je orois, trd»»imf>ni8Bante à fe«r'' nir.
'BtèMs. — Les économies que Ton ponrnri't réà»' User, en confiant & l'industrie privée la fabrication des tabacs, seraient abaarbées par lea abue des UvraiscKM illioites et de In contrebande. Les consommateurs s'ûiquiéteraient d*8dlle«rs de ne plus trouver les garanties d'une fabrication entièrement saine, pour un produit qui peut avoir de Tinfluence au point de vue hygiénique ; iis craindraient presque toajours hi sofriUstifeatien.
PROJETS DE LOIS , PROPOSITIONS ET RAPPORTS
D'an autre côté l'ontillage et la mise en œuvre de l'industrie ne pourraient offrir les mômes avantages de perfectionnement que ceux de l'Etat.
En définitive, on risquerait de compromettre Tavanir du plus précieux de nos impôts.
Bare. — A Tindustrie privée... foyer de fraude pour le Trésor, et foyer de sophistication pour les consommateurs. En tout état de cause, ce n'est pas quand le Trésor est en quête de nouvelles ressources, qu'il conviendrait de tenter une pareille aventure.
Siir0-et-Loir. — L*expérience du passé et du présent semblerait faite en faveur du système actuel; cependant on pourrait obtenir du'prog[rôs en adjugeant à l'industrie privée la fabrication, & titre a'essai, on pourrait n'en livrer qu'une partie, celle des cigares et tabacs supérieurs.
On ne peut pas ne pas admettre les bienfaits d'un contrôle aussi sérieux que celui d une commission de réception qui n'aurait pas alors à passer sur les imperfections de ses propres œuvres.
6ard. — Non. Le système actuel est le plus avantageux pour le Trésor et les consommateurs.
Hante-fiarouie. — On ignore l'avantage qui pourrait en résulter.
Oen . — Les avantages que pourrait offrir cette mesure seraient illusoires. Si, d'un côté, on réalisait des économies, on verrait, d'un autre, passer entre les mains des adjudicataires, les bénéfices qui appartiennent aujourd'hui à l'Etat On perdrait aussi les avantages de l'uniformité de fabrication. U semble préiérable d'attendre, des hommes distingués qui dirigent l'administration des tabacs, l'emploi des meilleures méthodes de fabrication et l'étude de tous les perfectionnements appliqués chez l'étranger.
Olronde. — Non. La qualité des produits en souffrirait.
Hiraiilt — Les tabacs français sont fort goûtés à l'étranger, c'est-à-dire là où règne la concurrence : l'industrie privée des autres pays ne Seat arriver au niveau de nos manufactures, lodiment l'industrie indigène pourrait-elle faire mieux?
lUa-et-^lalae. — On n'aperçoit pas quels pourraient être les avantages de cette mesure : pour-
aurait des Irais généraux plus considérables à supporter, à raison de ce que sa fabrication serait restreinte (on ne 'pense pas qu'il puisse être question de lui attribuer la totaltté de la fabri-. cationlt poarrait>elle fabriquer à bon marché? Gomment exercer sur la fabrication confiée à l'industrie privée une surveillance ejfficace et sans laquelle, pourtant, les plus graves abus seraient à craindre, le plus grand danger menacerait l'impôt ?
Isère. — La progression de la consommation est due à l'excellente qualité des tabacs ordinaires qui senties meilleurs qu'on puisse se procurer ; la fabrication de ces produits a atteint un degré de perfection qui les fait rechercher, même dans les pays étrangers.
Si la fabrication tombait dans le domaine de l'industrie privée, cette supériorité, loin de subsister, disparaîtrait, attendu que les tendances d'une entreprise privée sont avant tout de réaliser le plus de bénéfices possibles.
Le monopole tel qu'il existe aujourd'hui, objet de ft constante préoccupation de l'administra*
tion des tabacs qui, par de nombreuses améliorations, cherche a en assurer la prospérité croissante, doit, à mon avis, être maintenu.
Jnra. — Non, cela faciliterait la contrebande et nuirait à la qualité des produits.
Landes. — A mon avis on ne saurait diviser avec profit pour le Trésor la fabrication des ta* bacs. Deux systèmQs sont en présence : le monopole de l'Etat ou le fermage ainsi qu'il vient
fournitures partielles serait lui accorder un bénéfice qui restreindrait celui de l'Etat sans profiter au consommateur. Nos manufactures pourvues d'un matériel parfaitement établi, dirigées §ar des hommes spéciaux au courant des progrès e la science, doivent pouv'oir défier toute concurrence. La prospérité du revenu des tabacs dépend de la qualité des produits livrés à la consommation. Il n'y a donc qu'à les améliorer.
Loir-et-iaier. — Kon.
Saute-Irfilra. — Dans mon opinion et au point de vue des rendements de l'impôt, ce serrait une imprudence. Ce n'est pas que, sous beaucoup de rapports, l'industrie privée ne pût faire merveille, mais il est à craindre aue les moyens de surveillance se trouvant insufiisanis, la dose du mal ne dépassât bientôt celle du bien et que, par là l'impôt ne fût tôt ou tard gravement compromis.
En tous cas, la question parait trop complexe pour être résolue autrement que par l^xpérience, et l'on pense qu'en présence des besoins du Trésor, le moment serait mal choisi.
Loiret — Non, ce 'serait nuire aux intérêts da Trésor et des consommateurs.
Lot-et-ftarouie. ~ Non. Les produits perdraient de leur qualité et la surveillance deviendrait impossible.
Loièra. — Epreuve dangereuse à tenter.
Hàlne-et-Loire. — Non. Ce serait très-préjudiciable au public et à l'Etat.
Jbrae. — Non. La qualité ne pourrait qu'y perdre.
Bante-lame. — Non. Gela faciliterait la fraude.
■anolie — Non. Gela conduirait à l'abandon du monopole et le monopole est précieux à conserver.
■ayenae. — Non. Gette mesure serait fUneste aux intérêts du Trésor et du public.
Henrtlie-et-Hoselle. -^ Oui. Mais seulement en ce qui concerne les cigares d'un prix supérieur à 10 centimes et les tabacs étrangers, à la condition d'acquitter les droits de douane et de ne laisser vendre ces tabacs que dans des débits autorisés.
Hanse. — Les améliorations seraient plus sensibles et plus promptes ; meus la fraude prendrait de trop grandes proportions.
Horbiban. — Non, le Trésor et les consommateurs y perdraient.
lièvre. — Réponse né^atiye. Il paraît difficile, en effet, d'établir ainsi 1 uniibrmité des qualités. L'industrie privée serait, d'ailleurs, plus préoccupée de réahser des bénéfices que de satisfaire, avec le soin qui caractérise les opérations diri-
gees par l'Etat, au bon conditionnement des marchandises. Il s'agirait, dans tous les cas, de savoir si pour obtenir les mômes résultats au'anjourd'hui, le Trésor trouverait son compte ft une semblable combinaison. On peut en douter.
Orne. — Non. Les tabacs perdraient certainement en qualité.
Pas-4e-Galaii. — Non. Le contrôle de la fabrication et la surveillance deviendraient presque impossibles.
Basses-Pyrénées. — Au point de vue économique, l'industrie privée pourrait ôtre substituée à la fabrication directe par la régie, mais il serait à craindre que des abus de plus d*un genre ne se produisissent Le monopole dévolu au Gouverne-' ment impl que d'autant plus la nécessité de se réserver la fabrication, qu'il en résulte une uniformité essentielle dans les produits obtenus, et qu'ainsi on peut maintenir la réputation de nos tabacs acquise non-seulement en France, mais à l'étranger.
lantet-Pyrénées. — Le maintien de la fabrication entfb les mains de TËtat parait ôtre préférable. Livrée à rindostrie privée, la tabrication subirait toutes les fluctuation^ de la concurrence qui, peu préoccupée de la provenance des tabacs en feuilles et voulant réaliser à tout prix des bénéfices, tant sur la qualité des produits que sur la main-d'œuvre, livrerait à la consommalion des produits inférieurs à ceux fabriqués par l'Euit.
PyréMes-Orientalei. — Les inconvénients dépasseraient les avantages en supposant que les frais Aissent moindres : les procédés de fabrication adoptés par les divers fabricants pourraient influer sur la qualité des tabacs. Or les prix devant ôtre uniformes, il faut aussi que les qualités le soient, ce qu'on ne peut-attendre que d'une impulsion unique.
Rh6ne. — Non. Le tabac perdrait en qualité.
Territoire de BeUort — L'infériorité des diver-
ses espèces de tabacs de fabrication étrangère, c'est-à-dire provenant de l'industrie privée est telle, en général, que je n'hésite pas à répondre négativement.
Seine. — Il y aurait le danger le plus sérieux au double point de vue de 1 intérêt du Trésor et de la bonne qualité des produits à confier la préparation du tabac à Tinaustrie privée.
L'impôt sur le tabac est très- élevé et le bénéfice que procurerait la fraude serait trop considérable pour ne pas tenter Quelqu'un des ii^^dustriels qui seraient chargés de la fabrication. La surveillance dfijà trop souvent inefiBcace contre la contrebande actuelle ne suffirait pas à empocher les nouveaux abus qui ne manqueraient pas de se produire.
Il n'est pas douteux ensuite que le tabac fabriqué par l'industrie privé serait, comme dans les pavs voisins, Angleterre, Bel^que, Suisse, où la fabrication et la vente sont libres, de moins bonne qualité que le tabac de France actuel. C'est un point qui a été complètement élucidé par l'enquête de 1835. Sous ce rapport la situation n'a pas changé, et il n'y a rien à retrancher des considérations qui ont prévalu.
Pour notre compte, nous déplorerions la mesure qui remettrait la fabrication entre les mains de l'industrie privée.
Yauolnse. — Les manufactures de l'Etat sont seules en position de fabriguer les tabacs dans les conditions propres à en ikvoriser la consommation. Confier les fabrications à i'iniustrie privée serait s'exposer à des abus sous le double rapport do la contrebande et de la santé publique.
Ylenne. — U serait à crainilro que cette mesu-' re ne nuisît à la qualité des tabacs.
Tosges. — Il faudrait bien s'en garder, car dans les pays où la fabrication des tabacs est confiée à l'industrie privée, les produits sont loin de valoir ceux de nos manufactures. Peut-être l'Etat y gagnerait-il sur le prix de main-d'œuvre, mais sûrement il y perdrait comme bonté des tabacs. D'un autre côté la fraude serait à craindre.
EXTRAITS
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3' POINT. ^ VPTÏ DUS TjIBACS
l" Qf BSTiON. — Faut-il maintenir les prix ac* tueU des diverses espèces de taba&s f
Jkl^ei'IariUsies (Vlee). — La dernière augmen- (ation dés prix des diverses espôces de taSacs a eu pour consôquences, d'une part, de réduire la •onsemmation et, d'autre part, de stimuler la flraude. On peut en conclure que l'état aurait intérêt à abaisser les prix actuels. L'expérience a démontré d'ailleurs, que la surélévation des droits sur les matières autres que celles de première nécessité a été, pour la plupart des cas, préjudiciÂle au revenu public.
Ar4«iii«i (Cbarltville). — L'intérêt bien entendu du Trésor exige que Ton revienne à des prix plus modérés et que ceux précédemment nxés soient rétablis.
Bonbs (Besançon). — Les prix actuels donnent un appât considérable à la fraude, en même tezAps qu'ils restreignent la consommation.
J'estime qu'on devrait revenir aux prix déterminés par le décret du 19 octobre 1860. Cependant, K les prix actuels des tabacs devaient être maintenus, spécialement à rinjtérieur, on arriverait encore a combattre efficacement la contrebande dans le département du Doubs, en apportant des modifications à la délimitation des zones dont l'étendue est insuffisante. Ce résultat pourrait être obtenu en établissant comme sur d'autres points de la frontière, trois zones avec des tabacs à prix réduits de 3, 5 et 8 francs le kilog. On ajouterait ainsi à la profondeur des deux zones existantes où l'on ne trouve aujourd'hui que des tabëca à 5 et 8 francs le kilog., et l'on aonnerait en môme temps aux habitants de la zone la plus rapprochée de la frontière des tabacs à 3 francs le kilog. On arriverait certainement ainsi à désintéresser ces populations presque complètement de la contreoande.
Henrthe-et-HoMlle (Hanoy). — Au point de vue de la contrebande moins le prix des tabacs sera élevé, moins la fraude se fera.
Hord (Ytlendeuies). ^ Les prix actuels des tabacs sont fort élevés et provoqueront toujours une fraude assez active : mais on ne peut pas espérer d'obtenir, par l'augmentation normale de la consommation, les mêmes recettes pour le Trésor.
n convient donc en présence de ces besoins et |
autant qu'ils resteront aussi pressants, de maintenir «oes prix.
Savoie (QuunMrar). — La dernière augmentation ayant eu pour effet un accroissement sensible dans la contrebande, le retour aux anciens prix paraîtrait désirable.
7* QxjBSTioN. -I- Quel a été l'effet de la dernière augmentation des prix?
Ardoaaw (ÛiarlovUlo). •*< De développer la contrebande dans des proportions importantes et de restreindre la consommation du ubao français, môme ohez ceux qui ne consommant pas de tiiba^ étranger Tusage de cette denrée constituant une dépense trop élevée.
Calvados (Caen). — Je crois que quelques augmeatationa du prix de vente ont été pr^udiciables aux intérêts du Trésor, notamment 1 élévation du prix des cigares de 25 centimos à 30 centimes.
Donbs (Besançon). — L'élévation des prix a développé la contrenande. détourné les populations du travail, les enfants de l'école, et habitué une masse importante de consommateurs à fnmer et à priser cm tabac étranger pour lequel ils avaient antérieurement de la répulsion. Un certain nombre d'individus de la basse classe et môme de la classe moyenne ne préfèrent maintenant le tabac français qu'autant qu'il y a un très-fmble écart de prix entre ce tabac et le tabac suisse.
Bironde (Bordeaux). — En principe, les tabacs fabriqués sont prohibés à rentrée, à moins qu'ils ne soient importés pour le compte de la régie. Il n'est f^it exception à cette règle que pour les approvisionnements particuliers ne constituant pas une opération de commerce et ne dépassant pas 10 kilog. par destinataire.
Dans ce cas, les tabacd sont frappés d'un droit qui a été élevé par la loi du 8 juillet 1871 de %i à 36 francs par kilog. pour les cigares, et de 10 & 25 francs par kilog. pour les autres tabacs fabriqués.
Ce n'est qu'au point de vue de la surélévation de droits que la question posée ci-contre §arait devoir être examinée par le service dos ouanes.
Pour se rendre un compte exact des effets de la nouvelle tarification dans la direction de Bordeaux, il sufSt de comparer entre les résultats obtenus pendant les années 1869 et 1872, périodes durant lesquelles les anciens et les nou^
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reaux droits ont été successiretnent appliqués dans dos conditions normales.
En 1869, sous l'empire de Tancien tarif, il a été déclaré pour la consommation 4,343 kilog. de cigares, et 118 kilog, d'autres tabacs.
En 1872, il a été soumis aux nouvelles taxes 3,074 kilog. de cigares et 29 kilog. d'autres tabacs
La surélévation des droits a, par conséquent, occasionné, dans la consommation, un amoindrissement qui peut être évalué à 25 p. tOO sur les cigares et à 75 p 100 sur les autres tabacs
fabriqués.
Cependant, je cflols savoir que dans le déparment de la Gironde, les recettes de la régie tendent à s'améliorer. Ce réaulat doit être attribué en grande partie k la sévérité déployée dans la répresssion des fttita de fraude.
He«rthe-si4lMell« (Haaoy)- — Chaque augmentation de prix a excité la firaude.
Nord (YaleBolemies).' Le produit des ventes de tabac s'est élevé en 1 869, dernière «nnée n^siale du régime précédent, à 254,327,000 ft*., en 187^ année qui a suivi la guerre, à 268,281,000 Dr., et pendant le t*' semestre de 1873 à 143,067.000 fr., ce qui permet d'espérer qu'il atteindra à la fin de cette année au minimum une somme double soit 286,134,000 fr. La comparaison entre les trois années fait remarquer des augmentations en faveur des deux demiôres. L'excédant est de 13,954,000 ft*., pour 1872 et ne s'élèvera pas à moins de 31,807,000 fr., pour 1873. U est probable quhine nouvelle et importante augmentation surviendra en 1874. La hausse du prix des tabacs a fait diminuer la oonsommatioa. C'est un effet qui se produit toujours en pareil cas, et qui était nécessairement attendu ; mais, comme on l'a déjà remarqué souvent , notamment dana tes années
3ui ont suivi 1860, époque de la hausse préoéente du prix des tabacs, les contribuables s'habitueront aux nouveaux prix ; la consommation s'élèvera chaque année e^ prograsftîYaqiant atteindra son niveau antérieur.
La dernière augmentation des prix du tabac a doue notablameot accru les ressources du Trésor et continuera à les accottre dans l'avenir.
BasMs-Pyréoées (Bayonne). — Décroissance des produits at recrudeaçence de la contrebande à cause de récart ae prix antre les tabacs do fraude et ceux de la régie.
.4» Question. — îfy aurent-U pas uUHtê à rétablir en Angleterre un entrepât ou débit 4e tah(tc$ français?
ah4urfait«»Iiif4rlsM (|ia fothellal. — Par le môme motif indiqué <û-de8sas.ie crois à l'utilité de la création des dépôts 4 l étranger de tabacs français.
On pourrait peut-être arriver au résultat recherché en augmentant (e taux de la prime d'exportation.
7* Question. — N'i^ a-t-il pas lieu cle relever ks droits d'entrée sur les tabacs fabriqués àV étranger?
aipes-KarlUmefl (Ifioe). — Les tabacs en feuilles ou fabriqués sont prohibés à l'importation à moins quils na soient achetés pour le compte de la régie. Il existe, toutefois, une exception pour les tabacs de santé ou d'habitude iq» portés poijir rusagçpersonpel des destinataires et des voyageurs, lorsque les quantités introduites ne dépassent pas 10 kilog. — Les droits dç 2$ ou 36 fr. le kilog., selon l'espèce, à percevoif dans
ce cas, sont fixés de manière à sauvegardât les intérêts du Trésor.
Ardenaes (QiarlevlUe). — Les droits actuels paraissent suffisamment sauvegarder les intérêts du fisc.
Charents-IntirienTs (ta aoeheUe.) — Non. Cas
droits sont déjà assez élevés pour entraver IS importations pour le compte des particuliers.
Soutif (HesancesOi. — Je dois d'abord faire remarquer que les tabacs fabriqués a rd|ranaar sont prohibés. Toi^^teiois» il ^st fait excep^Mi pour des provisions personnelles ne d^passaiot pas Ift kilog. Le droit sur les cigares et cigarettes a été fixé à 36 francs par Filog. {toi du 8
_ _ - . ^-__ ^ marSiJ Ces droits
sont sufilsamment protecteurs. Une preuve à citer à l'appui de cette opinion est que la plupart des voyageurs préfèrent abandannar les petites parties (le tabac qu^us déclarent è Tiipportation que d'en payer les droits d'entrée.
fiiroaae (aordeanx). — Un uQuve^u re^veçD^t ne pourrait que rendre les droits tout afait prohibitifs, et, par conséandent, faire cesser les acquittemeuts, priver le Trésor de cette tirauche de produit, et ce qui serait plus grave^ donner \^^ nouvel appât à la fraude.
Hérault (HontpeUierJ — La droit a été porté par la loi du 8 juillet 1871, & 36 francs par kilog , si^f les cigares et cigarettes, et à 25 francs sur les autres tabacs fabriqués. L*élever encore ce serait établir une sorte de prohibi^oi^ s^ pauMer & la contrebande.
liOira-Iikférliara (Haaies). — Par la loi du 8 juillat 1871, les droits ont été élevés ;
Sur les tabacs de 10 à 25 francs le kitog» âur les cigares et cigarettes de 24 à 36 franes le kilograniBM. Il ne parait pas qu'il y ait lieu da les augmenter de nouveau. La taxe ' est mena trouvée exorbitante par les voyaaeurs qui <Hit rhabitnde d'apporter des cigares etnngera pour leur consommatioB pecsonaelle pendant leur séjour en France.
HorMhaa (famés.) -^ Non. Une nouvelle élévation des droits ne pourrait qu'engager plu8*v^vament à la fk*aude.
Nard (Lllle>' — Les cigares et cigarettes ne pouvant entrer qu'en payant 35 francs par kiloi., et tous les autres tabacs étant fixés à raison de 25 firancs également par kilog., ces droits peuvent être considérés comme prohibitif ': A serait parfaitement inii4île de les augmenter encore.
Hord (Vaiçaol^nnea]. — Les tabacs ne peuvent être importés que pour l'usage persou&el des destinataires par quantité de 10 xilog., au plus par destinataire, et moyennant le paiement par kilog., d*un droit de 36 francs pour les cigares et les cigarettes, et de 25 francs pour les antres tabacs fabriqués. Ces droits sont suffisamment élevés^ car les consommateurs n'usent que dans une faible mesure de la fiiculté qui leur est accordée d'importer des tabacs étrangers.
Le régime actuel garantissant sufisamment les intérêts du Trésor, il ne parait pas qu'il y ait lieu d'apporter aucune modificatiQP h la tarification des tabacs étrahgers.
Savoie (Cliamtoénr). — Les droits pareils sur les tabacs de santé et d'habitude semblant sumsaipi|i ment élevés.
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Y«sgef (Epinal). ~ Ces droits sont en rapport avec ratfgmentation du prix des tabacs de la régie : il y a, selon le soussigné, d'autant moins lieu de les relever, que les tabacs étrangers ne sont admises France qu*â titre tout exceptionnel, qu'ils n'y entrent qu'en très-petites quantités, et en dehors de la spéculation proprement dite, ces introductions n'éiant effectuées que par des voyageurs ou pour le compte de riches consommateurs qui, en définitive, payent ainsi leur tabac plus cher qu'ils ne le payeraient en France.
Les quantités de tabacs déclarées pour le droit dans la direction d'Epinal en 1872, et pendant les six nremiers mois de 1873, ont été à peu près insigni flan tes :
Elles se sont élevées savoir : pour 1872, à 34 kilog , ayant donné ouverture à une perception de 1489 frapcs.
Pour les SIX premiers, mois de 1873, à 33 kil, ayant donné lieu à une perception de 1,159 fr.
8* QuBSTroN. *- A combien éoalue-t-on le pr^ipdice causé au Trésor par la contrebande relative aux tabacs?
Alpes-Iaritlmes (Vloe). ^ Dans les Alpes-Maritimes, ce préjudice a peu d'importance.
Ardenaes (Cbarleville). — Les tabacs introduits par les lignes de la direction de Charleville, pénètrent généralement à l'intérieur, où ilà se substituent à ceux vendus par la régie à raison de 42 fr. 50 le kilog. La quantité introduite pouvant être évaluée, pour une année à 180,000 kilog., il en résulte un préjudice de 1,250,000 fr.
. GalvadM (Caen). ^ La surveillance des douanes, sur les côtes du département de 'la Manche, a déterminé dans plusieurs circonstances, les contrebandiers à jeter leur chargement de tabac à la mer, pour éviter d'être capturés.
Les saisies de tabac pendant Tannée 1872, ont été sur ce littoral de 3,293 kiloe[. Si on considère que ce poids correspond au cinquième' environ des quantités introduites et livrées frauduleusement à la consommation, on doit évaluer à 150,0(30 francs au minimum le préjudice causé au TréMsor dans le département de la Manche.
Donbs (Besançon). — Pour répondre à cette question, il faudrait connaître les quantités réelles de tabac étrangers introduites en fraude par toutes les frontières. Peur la direction de Besançon, cette quantité a été évaluée' pour l'année 1872 a 25,491 kilog., chiffre bien au-dessous de la réalité des choses, attendu <|ue beaucoup d'introductions restent ignorées du service. En s'en tenant à l'évaluation officielle, elle a empêché la régie de vendre pour 318,637 francs de tabac. En retranchant de cette somme le prix de revient en France du kilogramme de tabac calculé sur 25,491 kilog., on aurait pour résultat la perte réelle subie par le Trésor, toutes réserves faites d'aUleurs sur les introductions effectuées sans laisser de traces.
Loire-Infèileiira (Nantes). — Dans la direction de Nantes, la fraude n'opère pas en général sur de fortes quantités. Elle se fait par filtration : 1" sur les cigares de la Havane ; 2" sur les tabacs de la réexportation qui sont réintroduits. Le service des douanes manque de données pour évaluer le préjudice qui peut en résulter pour le Trésor.
lauTilie-el-MoseUe (Vanoy). — D n'est pas possible d'établir cette évaluation sur une frontière d'aussi récente création.
larbiban (▼annes). — Evaluation sans intérêt dans le département du Morbihan.
Herd (YalaneieiBes). — Les opérations de lacpntrebande étant essentiellement secrètes, il est difficile d'en évaluer Timpor tance. On ne peut que chercher à s'en rendre compte en se basant sur les laits connus pour déterminer L'inconnu et l'apprécier de la manière la plus probable. Les br igades des douanes ont saisi en 1870, 159,380 kil., ' de tabac. Je ne connais pas le chiffre des quantités saisies en ^872: si j'en jnge par les résultats obtenus dans ma direction, il n'a pas dû
quantité double de celle qui a été saisie.
J'estime que pour faire la part de l'inconnu, on peut quadrupler cette Quantité et fixer ainsi approximativement à 16,000,000 de francs, la perte causée au TrAsor par la contrebande des tabacs en 1872, par suite de l'importation de 1,600,000 kilog., de tabac entrés illicitement dans la consommation pendant cette, année.
Vosges (giflai). — Ce préjudice, dont je ne puis parler que pour ma direction, ne saurait être évalué que d'une manière approximative. Il dépend du plus ou moins d'activité de la répression de la fraude à la frontière. Or, les résultats obtenus par le service des douanes prouvent qu'elle est combattue avec une grande énergie et je puis en ce qui me concerne, ajouter que plusieurs entrepreneurs de fraude ont, depuis l'installation des lignes sur la nouvelle frontière, pu renoncer «^ la contrebande par suite des pertes qu'ils ont subies et de la difficulté de plus en plus grande qu'ils éprouvent à recruter des porteurs pour constituer leurs bandes.
€* Question. — Quelle est la qtumtité de tabacs au» la plantation française livre à la contrebande?
Pyrénées-Orientales (Perpignan). — Les brigades de la direction de Perpignan ont saisi, en 1873, 1,335 kilog., de tabac ; quant à la quantité de cette marchandise qui, pendant la même pé- * riode, a réussi à franchir les lignes, elle peut être approximativement évaluée à 4,000 kilog.
10* Question. — > Qu£ls sont les départements planteurs qui livrent le plus de tabacs à la contrebande?
BiroDde (Bordeaox). -^ On ne cultive pas lé tabac sur le terrain soumise la surveillance des douanes dans la direction de Bordeaux. La fraude des tabacs de l'espèce n*a donc pas sbn point de départ dans nos lignes ; elle est inconnue partout ailleurs qu'à Bordeaux. Quelques saisies ont été opérées sur avis direct par le service d^ ma résidence ; les tabacs provenaient de la commune de Sainte-Bazeille, département du Lot-et-Garonne.
Les agents des contributions indirectes de ce département connaissent et combattent ces manœuvres.
Mais comment deux employés chargés du recouvrement de l'iippôt dans plusieurs communes et dont les mouvements ne peuvent échapper aux fraudeurs, peuvent-ils explorer utilement les routes, rechercher les abus, et suivre le transport des tabacs détournés de la culture officielle? On sait que ces détournements sont nombreux, mais on croit qu'ils n'ont en général pour objet que de petites quantités de tabacs qui sont convertis en cigares.
On peut donc tenir pour certain que la fraude se pratique et que les moyens de répression sont insuffisants.
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La brigade de Bordeaux oe peut réprimer qiie les tentatives qui lui sont dénoncées ; elle ne connaît pas les faits qui prennent naissance dans • rintérieur.
Quelques personnes ont pensé que des fabriques clandestines de cigares existant dans le département des Landes, mais il est bien difficile d'admettre cette supposition. L*apçort du tabac en feuilles, rexpédition des produits fabriqués, le mouvement des intéressés attireraient directement ou indirectement Tattention du service des contributions indirectes.
Les faits constatés à Bordeaux comme les avis de nos indicateurs, démontrent que les tabacs et cigares dirigés sur ma résidence provenaient exclusivement du département de Lot-et-Garonne.
11* Question. — Quelle est la qualité des tabacs livrés à la contrebande?
Hord (ValenoitnAM). — On fraude du tabac à fumer et du tabac à priser; ce dernier en quantité beaucoup moindre.
Lft tabac à fUmer, que les fraudeurs achètent çn Belgique est plus fin et se fume mieux que le scaferlati à prix réduit, auquel il est en général un peu supérieur : mais la fraude livre aussi desi tabacs de moindre qualité, ouelques-uns composés d'un mélange de tabac Delge, de scaferlati et de tabacs en feuilles français.
Le tabac en poudre^ venant de Belgique, est de très-mauvaise qualité.
Vosges (Bploal) ; —Les tabacs étrangers ordinaires sont sans doute intérieurs en qualité aux tabacs de la régie. Cependant le f\imeur et le priseur s'y habituent facilement et, une fois 1 habitude prise, et le bon marché aidant, la question de qualité disparait pour le consommateur français. D'ailleurs, il en est des tabacs comme de toute marchandise soumise à la loi de la concur rence et c'est là un stimulant qui doit pousser les producteurs étrangers à améliorer leurs produits autant que possible. Ces produits, qu*ils soient livrés à la consommation du pays producteur, ou destinés à la contrebande en France, sont absolument les mêmes guant aux qualités communes, fes seules que puissent aborder les classes laborieuses.
12* Question. — A quels prix ces tab€ics sont-ils
livrés?
Vosges (Épinal). — Le prix du ta);)ac commun varie peu à l'étranger. Il flotte ffénéralement pour le scaferlati ordinaire entre 1 fr. 50 et 2 fr. le kilog. ; pour les cigares entre 2 (ï*. 50 et 8 iï*. la botte de cent cigarus ; pour le tabac en poudre entre l fr. 50 et 4 fr. 50 le kilog. ; pour le tabac à chiquer entre 5 fr. et 7fr.
15" Question. — Quelle est la quantité de tabacs étrangers introduits par la contrebande?
Ain (Bonrg). ~ Le chiffre est essentiellement variable suivant les fluctations du commerce interlope. Indépendamment des conditions de la surveiiiancH qui ont manqué de fixité depuis plusieurs années, la situation industrielle ou agricole exerce une influence inévitable sur les habitudes des fontaliers, qui se livrent à la contrebande quand les ressources du travail régulier s'ailaiblissent ou font défaut. Quant aux Talts que nous sommes appelés à constater, voici pour les années 1870, 1871 et 1872 et pour les sept premiers mois de l'année courante, les quantités de tabacs que ïes données recueillies par le service nous
autorisent à considérer comme ayant été introduites en contrebande par les frontières de TAin et du Jura :
Aanées
Kilog.
1870, quantités présumées introduites. 7 850
1872, - - 18 449 Sept premiers mois de 1873, quantités
présumées introduites 12 . 398
Cette statistique se restreint toutefois, l'administration le 8ait,aux.actesde la contrebande dont le service peut saisir les traces, et elle ne saurait comprendre la généralité des opérations qui lui échappent complètement. Ici toute base (Tévaluation nous fait défaut, et il serait téméraire de formuler une hypothèse. 81 on s*en rapportait à l'opinion accréditée parmi le» agents de cfttte contrée, les quantités qui réussissent à pénétrer dans r intérieur seraient, chiffre moyen, dix fois plus considérables que celles que nous atteignons ; mais il est évident que Ton ne peut fonder aucune induction de quelque valeur sur des données dépourvues de tout caractère de précision et môme de probabilité. Il parait certain que Tévaluation est ici bien au-dessous de la vérité.
Le préjudice causé au Trésor par la contrebande demeure, par suite, également indéterminé. On ne peut dans tous les cas l'estimer à moins de la moitié de la valeur des tabacs frauduleusement consommés ; la consommation étant en raison inverse du prix de la denrée. 81 donc , on prend pour base du calcul les renseignements qae j'ai eu Thonneur de mettre sous les yeux de 1 administration le 19 du mois dernier, le prix moyen des tabacs de contrebande étant de 5 à 6 et en admettant que les introductions se soient élevées en 1872 à 20,000 kilog. la perte eût été approximativement de 100 & 120,000 fVancs pour la perception.
Alpoi-Haritimos (Hioo). — Voici le relevé des quantités de tabacs saisies pendant les trots dernières ajmées :
ArdoBies (CharlovUlo). -•>■ On peut évaluer à 180,000 ktlogr. environ, la quantité introduite annuellement par les lignes de la direction de Charleville.
Galvadof (Caen). — On m'a signalé 8* flabriques de tabac dans Tlle anglaise de Jersey. Ceâ fabriques alimentent les débits nombreux de Jersey, de Guernesey et d*Âurigny.
Les prix de vente dans les usines ont été par livre anglaise.
Pour les tabacs scaferlatis .
1" catégorie 1 fr. 25
2« catégorie » 95
3* catégorie. » 85
Tabao en plaque :
!»• catégorie 1 50
2» catégorie , 1 25
3« catégorie 1 »
Tabac en poudre 2 50
Char ont e-Infirlonro (La loelioUe). — La contre- ^ bande des tabacs est nulle dans la direction de ' La Rochelle.
Bonbs (Bosançoa). ^ Je viens de dire que cette
rntité a été pour Tannée 1872 dans le Doubs 25,^91 kilogr. D'après les tableaux officiels les
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chargements de la cQntre]>aade prôsentôt i la A*oandre ont ôté^ évalués :
à 43,838 kilog.
Il en a été saisi 18.347 —
De sorte qu'il en a été introduit 25.491 kilog.
J'aurais bien donné une moyenne de trois années ; mais indépendamment de ce. que les années 1870 et 1871 se sont ressenties de rmvasion allemandB, la dernière augmentation des prix des tabacs, qui a eu pour effet Une recrudescence très-tairquée ae la fraude, ûe remonte qu'à l'applicatiôU de la loi du 29 février 1872.
ttronde (tordeanx). — Les saisies opérées en 1872, parles brigades ae la direction de Bordeaux comprennent 6,939 cigares peàant 48 kilogi*. et de tabats à fumer, à priser et à m&cher.
Mais tes Nantîtes de tabaôs qùé la contrebande à réussi à introduire à Tinsu du service, ne peuvent être évaluées d'utae manière exacte. Je ne pense pas que nos brigades aient saisi plus du 5"* 'des tabacs apportés en fraude.
)leait&t-etlofe»II* (Hanoy). — D'après les donn r^ueiUies, il serait entré ft*auduIeuSement,
données
1872, parla dîrecUon de î^ancy 15,700 kilagr. de tabacs et cigares et 9,800 kilogr. en 1873.
lotMhtui (fnmnbÈ). — 15 kilogr. eu moyenne, par année (fraude de fiUration), dans la direction de Vannes où le service exerce une surveillance active et soutenue.
Neta (itiiilt»rqoe). — La quantité de tabacS • élran^rs que les fraudeurs de toute catégories de toutes catégories auraient réussi 4 introduire par les ligâes de la direction de Dunkerqùé, pendant les six dernières années, est évaluée & z08,0(M) kilog. ; ce qui donne une moyenne, par année, de 34,667 kilog.
Hord (Ulle.) — Personne ne saurait le dire d'une manière certaine, parce que tous les fltits né fiont^as et ne peuvent être cen^statés.
Le service des douanes a bien te poids des quantités dont il s'empare; mais pour celles qui échappent à sa main mise, il doit forcément raisonner par hypothèse, c'est-à-dire aller du coni^u à rinconnu.
Dans la direction de Lille qui embrasse tout rarrondissement de ce noM et une partie des arrondissements de Douai et d*HazebrouCK, la moyenne des quatre dernières années est représentée par les chiffres suivants :
Quantités présentées anauellement à la frontière : 154.194 kitog.
Quantités saisies 45.229
Quantités introduites 108.965 kilog.
Ces chiffres sont officiels, mais pour avoir la situation réelle, il faudrait y ajouter :
1* Les introductions consommées sans qu'on ait eu la moindre connaissance ;
2* £ms quantités minimes laissées à la dispositioB des voyageurs proprement dits ou celles que les ouvriers et les riverains de la frontière parviennent & introduire pour leur consommation sans que le service puisse s'y opposer.
La frontière ne présente aucun obstacle naturel et beaucoup d'habitations sont situées partie sur la Belgique, partie sur la France.
lord nralendenDet). — Ainsi que je l'ai fait connaître dans ma réponse au n« 8, cette quantité parait pouvoir être évaluée à 1,600,000 kilog. pour ^
tàxlÊM-tttMn (llayoïuie).— Il est difficile d'assigner un chiffre exact. On peut néanmoins l'éva-
luer approximativement pour l'année 1872^ en ce qui concerne le département d^ Bassee-t^yrénées à 8,600 kilog. (tabacs en en feuilles, ou hachés, ou fabriqués y compris 262 kilog. cigares). Sur cette quantité le service en a saisi 3,059 kilog.
Vosges (feplnal). — Ma réponse à cette question est nécessairement privative aux limites de ma direction.
Depuis rétablissement des lignes sur la nouvelle frontière, lesquelles constituent aujourd'hui la direction d'Êpinal, il a été saisi, savoir : depuis le 1^ mai 1871, date de la création de ma direction, 7.615 kilog. de tabacs jusqu'au 31 décembre de la même année.
En 1872 41 .539 kilog.
Pendant les six premiers mois de 1873 18.436
D'après l'appréciation des chefis da serv ice, on peut évaluer au triple les quantités que la fraude est parvenue à faire pénétrer dans les zones et à rinterieur. c'est-à<dire que le service aurait saisi 33 0/0 des tabacs présentés à la frontière. Peut-être cette évaluation est-elle un peu audessous de la réahtéf mais, en l'évaluant à 25 O/o» on se rapprocherait beaucoup, suivant moi, de la vérité. Le bénéfice serait grand pour la spéculation interlope avec ces résultats eu égard & l'énorme différence existant entre le prix des tabacs de la rè^e et celui des tabacs étrangers \ mais il faut tenir un grand compte des pénalités corporelles et pécuniaires infligées par les tribunaux aux contrebandiers arrêtés, et le nombre en a été considérable. Ce sont les amendes qui, en' réduisant les bénéfices, lorsqu'elles ne les transforment pas en pertes découragent le spéculateur ; c'est aussi la prison qui dégoûte les jporteurs de leur misérable métier, et en diminue chaque jour le nombre.
16* Question. — Quels sani les pays gui fournis-
8«rU oes tabctosf
Al|M«a(tlta6t (Meo). ^ L'Italie.
Ardeiaes (QluMilavllle). — La Belgique.
Doabi (Besançon). — Ces tabacs Wftt fabn^(«iés par la Suisse qui les tire en feuilles partie de son territoire et pour le surplus, du Grand-Duoké de fiadev de l'Alsaoe, de la Belgique et (te l'Amérique. Ce dernier pays lui envoie aussi des cigares fabriqués.
Qiroado (Borîloaax). — Les tabacs et lés cigares qui ont été saisis provenaient principalement de la Hollande, de la Belgique, de l'Angleterre et de la Havane.
Héranlt (lontpeUier). — La fraude^ dons la éirection de Montpellier, s'exerce principalement sur les navires arrivant d'Espagne ou d'Algérie.
En vertu d'une convention du 2 janvier- 1768^ (le pacte de famille,) les contrebandiers espagnols n'encourent que la confiscation et doivent être rendus aux autorités espagnoles pour être jugés suivant les lois de leur paya II y a réciprocité, maïs les lois de l'Espagne ne sont jamais appliquées daUs ce cas aux contrebandiers espagnols, et une convention qui assure rimpu^* nité n'est plus de notre temps.
n y aurait intérêt réciproque à la modifier.
Keartlio-ot-lofeUe (Haaoy). — La Belgique, le ' Luxembourg, le Palatinat (Prusse et Bavière rhénane), La Suisse lournit quelques cigares, no tamment des Granson, ou queues de rat. La majeure partie des tabacs dont l'introduction est
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tentée pur mes lignes proviennent des manufactures de Thomas Philippe {Belgique), de J. B. MuUer & 6arrebmck (PrwsôrhénaneX de 6. Roch à Metz et de la manufacture impériale de Strasbourg.
V»rd (Onnktrqae). — La Belgique.
(Valenttom^B). — La Belgique.
BasMi-Pyrénées (Bay»uie). — Ils proviennent principalement de Belgique et de Hollande et sont expédiés en transit ou en réexportation en Espagne d'où ils reviennent Irauduleusement en France,
P7réiiées4lrieBtalti (Perpignan). — L'Allemagne et 1 Espagne en fournissent uOh certaine quantité, mais la plus grande partie est expédiée d'Alger sur TËntrepôt de Marseille, où elle est chargée à destination de Gibraltar, sur des navires oui la débarcfuent frauduleusement sur la céte d Espagne voisine de la frontière des Pyrénées-Orientales.
Savoie (Cbambiry}. — Genève.
Yosges (Ipiaal). ~ Les tabacs introduits dans la direction d*Ëpinal viennent :
1* De la manufacture de Strasbourg {ancienne réaiéU
z* De la manufacture exploitée dans la môme ville par M. Schaller, ancien ingénieur des ma^ nufactures françaises ;
3* De La manufacture établie dans la même ville par le sieur Maraflls ; •
4* De la manufacture Master de Sarrebruck ;
5* De la manufacture Landflried à Heidelberg;
6* De deux manufactures que M. Baurhus exploite; Tune d'ancienne création à Boncourt (Suisse); l'autre, de création récente à Sainte- Marie-aux-Mines {Alsace).
!?• Question. — A quels prix ces tabacs sont-ils
livrés?
AloM-Haritlmas flfiee). — Les tabacs fabriqués en Italie sont ^généralement de qualités inlé« rieures. Les prix varient entre 5 Arancs et francs le kilogramme.
ArdeauM (CbarltviUe). — Achetés de 1 fr. 85 à 2 fr. le kilog. ils se vendent 4 fr. sur les lignes, de 7 à 8 francs en arrière de celles-ci; et de 9 à 10 francs dans Tintérieur.
CalvadM (Caen). — Les tabacs que la contrebande introduit le plus volontiers, parce qu'elle les vend facilement, sont les tabacs en plaques et les tabacs scaferlati. On les débite généralement au prix de 7 à 9 francs le kilog.
Donbt (Besan9tn). — Tabacs en carottes 'de
1 fr. 70 à 2 fr. 80 le kilog.; en rôles, de 1 fr. So à
2 fr. 90 le kiloff. ; hachés, de 1 franc à 3 francs le kilog.; en poudre, de l fr. à 2 fr. 60 le kiloir. ; cigares de 10 francs à 100 francs le mUle.
Bironde (Bordeaux). — Les tabacs de contrebande sont généralement introduits dans notre port par des matelots qui les cèdent le plus souvent à des cafetiers ou à des marchands de comestibles en échange de boissons, de denrées ou d autres menus objets. Le bénéfice de ces
. sortes d'échanges profite beaucoup moins aux marins qu'aux acheteurs, qui trouvent un facile
'^Dlacement de ces tabacs en les revendant à des prix inférieurs à ceux des débits de l'Etat.
Héraalt (HontpeUsr). — La répression n'a laissé subsister que la fraude de flltration, par faibles
AlfNEXBS. — ^ T. XLIV. i
quantités ordinairement cacliées à corps. Que et soient des cigares ou des tabacs hachés & fume r, leur vente se fait ordinairement & moitié prix des tabacs de la régie, dont ils ont l'apparence, s sans en avoir le mérite. Ils sont, en effet, de qualité très*inférieure. On sait qu'à l'étranger les cigares de la régie française sont on ne peut plus appréciés.
learthe-et-ltssUe (Hanoy). — Les fabriques étrangères vendent le tabac & flimer à raison de 1 fr. 50 le kilog.; les cigares, suivant qualité, dans les prix de 15 à 45 frants le mille. Il s'agit des tabacs et cigares sur lesquels la contrebande pcurte habituellement.
lorblban (Yannos). — Ces tabacs ne sont pas livrés à la vente ordinaire. Il ne s'agit que de petites quantités que des marins tentent d'importer pour leur consommation personnelle.
Mord (Donkerque). — Les tabacs jielges étaient livrés à la fin du mois de juin dernier, en arrière des lignes de douanes, à 6 fr. le kUog., et dans l'intérieur, & 9 ou 9 fr. 50 le kilog.
Mord (Lille). — En Belgique, les tabacs coûtent de 1 f>anc a 2 francs par kilog. En France, leur 'valeur varie entre 3 fr. et 10 francs, selon qu'ils avancent plus ou moins dans l'intérieur.
Mord (Valendonnos). — A l'étranger, 1 fr. 40 à
1 fr. 80 le kilog.
Dans le rayon des douanes, 2.fr. 50 à 3 fr. 60 le kUog.
Au revers des lignes, 5 francs à 6 fr. 50 le kilog.
Dans l'intérieur, 7 francs à 10 francs le kilog.
BasMt-Pyrénèes (Bayonno). — Ils sont livrés à la consommation, en moyenne : pour les tabacs en feuilles à 4 fr. 50 ; pour le tabac haché & 5 francs, et pour le tabac en poudre entre 6 et 7 franos,
Pyrénées-Orientales (Perpignan). — Le prix d'achat, en Espagne, varie de 3 a 4 francs le kilogramme, celui de vente en France, rarement inlérieur à 5 francs le kilog., s'élève jusqu'à 7 franos le kitog. L'augm/ontation est en raison de la distance parcourue vers l'intérieur.
Savoie (Chambéry). — Actuellement de t fr. 80 i
VoBges (Bplnal). — IjC prix varie en Fraude avec la distance qui sépare le lieu de vente de l'étranger.
Sans pouvoir rien préciser à ce sujets on peut admettre la proportion qui suit : n
Dans la l'^ zone 15 c. l'hectog.
Dans la 2* zone 20 «-
Dans la 3* zone 40 —
A l'intérieur de 50 à 70 cent., suivant la difficulté plus ou moins grande de se procurer du tabac de fraude. Je ne parle ici que du scaferlati. Le tabac à priser qui n'a pas à craindra la concurrence des zones où la régie ne vend uas de poudre à prix réduit, se vend plus cher. Mais la contrebande se fait peu sur cette sorte de tabac. Elle est nulle pour le tabac à chiquer, en raison de l'élévation des prix à l'étranger et de l'importance du dommage qui résulterait pour les fraudeurs de la perte de leurs chargements si la douane venait k en opérer la saisie.
18' Question. — Faut-il maintenir, 'étendre eu diminuer Vitendfie des zones ?
àrdsnnes (Cbarleville). -^ Il serait utile d'éten-
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dce l6« zones, afin de cojnbattre la contrebande par le bas prix du tabac français, et aussi pour •réer des difficultés aux fraudeurs et les obliger I faire pénétrer les tabacs plus avant dans 1 intérieur pour en trouver le placement ; d*oii ré* snlteraient des risques et des frais atténuant les bénéfices.
En tous cas, il serait a désirer que les xones fussent établies selon la distance des localités à l'étranger.
. (latançen). -— Il me parait indispensable de rétablir dans le département du Doubs la f'f* zone supprimée par le décret du 17 août 1872 et d'y rétablir les prix résultant du décret ^ 19 octobre 1860. G*est le meilleur moyen de combattre la fraude ; car enempécbant les habitants du rayon de s'approvisionner à Tétranger, on priverait les entrepreneurs de contrebande d*un concours précieux dont* ils savent tirer un bon parti.
■sotba-et^KAseile (Kaney). — Les zones sont de toute récente création sur la nouvelle frontière. Il importe de calculer leur approvisionnement d'après les besoins actuels, qui se sont notablement accrus par suite de l'extension qu'a prise la consommation du tabac.
Miré (▼aleaeiaiiiiei). — Les tabacs scaferlatis sont vendus 3 francs dans la 1^ zone, 5 francs dans la 2* et 8 francs dans la 3*.
Il est certain qu'une partie importante de ces tabacs est détournée de sa destination dans chaque zone et transportée dans la zone suivante ou dans Tin teneur, pour y être vendue avec bénéfice par les fraudeurs. La régie prend
gour empêcher ce trafic des mesures qui gênent eaucoup de consommateurs de bonne foi et ne sont pas suffisamment efficaces. De son côté, la douane ne peut prêter qu'un faible concours, beaucoup de débits de la 1*^* zone et tous les débits des autres zones se trouvant situés en arrière du rayon où s'exerce la surveillance.
Malgré cette fraude et les pertes qu'elle ocoasionne, je crois que la dimmution des zones a eu pour effet d'augmenter les recettes et que, par ce motif, il y a lieu de la maintenir, sans toutefois la .rendre plus forte, parce tiu'à raison de la fraude à laquelle donnerait lieu un nouveau rétrécissement des zones, la mesure serait plutôt préjudiciable que favorable au Trésor.
Mais en concluant à ce que l'étendue des zones soit maintenue, j'exprime le désir de voir prendre de nouvelles mesures pour restreindre les transports frauduleux de tabac d'une zone dans l'autre.
ryrMes-QiieatalM (Perpigaaa}. — Je ne saurais répondre & cette question par des observations fondées sur rexperience, attendu qu'il n'existe pas de zon^s dans la circonscription de ma direction; je dirai, cependant, que l'établissement de ce système de dérense sur la frontière d'Espagne aurait Dour résultat certain d'amoindrir sensiblement la finaude, mais qu'il est douteux que le bénéfice qui en résulterait compensât les pertes qu'occaeionnerait l'abaissement du prix tfes produits de nos manufiicturea
fssges Opinai}. — «Tespère que les zones sont •uffisamment profondes. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, mi^en élargissant le rayon de faveur fixé pour la vente des tabacs à prix réduit, «n ferait naître une autre fraude *- celle qui consisterait à faire passer d'une zone dans l'autre les tabacs de cantine, auxquels viendrait se substituer le tabac étranger. (Test déjà ce qui se pratique, quoique dons des proportions restreintes, eu égard au petit avantage que présente actuellement cetle fraude. Mais il n'en serait, nos de xnéBie si la chance de bénéfices con*
sidérables venait à se produire. Ce serait, d'ailleurs, une erreur de croire que. l'étendue des
. zones réduirait la fraude dans des proportions importantes. Aujourd'hui, les tabacs importés par des bandes nombreuses, et qui quelquefois sont composés de 25 à 30 porteurs, constituent de véritables opérations de commerce 4 des dffstinations éloignées. Si profond que soit le rayon, il faudra topjours lui donoer une limite.
Les pertes que ferait la régie sur. le prix de ses tabacs de oantine ne seraient jamais compensées dans les zones par les excédants de vente. Tant ({u'elle n'en réduira pas le prix par^ tout à un minimum moyen de 40 cent Thectog. elle trouvera sur son chemin la concurrence du tabac étranger. Et quant à la contrebande pour l'intérieur, on ne la supprimera' jamais, tant
U'appÀt est grand. Le mieux est donc, suivant moi, de se tenir à l'organisation actuelle et de se reposer sur la défense du rayon par l'administration des douanes, dont le personnel, fortement organisé, a donné jusqu'à ce jour des preuves de sa vigueur pour la répression.
19* Question. — Quel éUtU, dam kepays^zp" nesy le chiffe des ventes de tabacs dans les hureaux avant le rétrécissement des zones ?
Verd (TaleaeleBiws). — «Te n'ai de renseignements que pour ma direction, composée des arrondissements de Valeociennes et d' Avesnes, et pour Tarrondissement de Cambrai, qui se trouve en arrière.
Pendant Tannée 1869, dernière année normale du régime précédent, il a été vendu, dans les trois arrondissements, 987,785 kilog. de tabac, qui ont produit 2,863,427 francs.
20* Question. -- Quel esUil depuis Uur élargissement ?
Nord (Yalenoieimei]. — Le chiffre des ventes dans les mômes arrondissements a été, en 1872, de 793,612 kilog. de tabac qui ont produit 3,060,962 fr. et en 1873, de 419,103 kilog. de tabac qui ont produit 1,710,139 francs.
Il est probable de nouvelles augmentations seront constatées dans le 2* semestre de 1873 ; mais, sans en tenir compte, je me borne, pour déterminer le résultat de l'année, à doubler le chiffre du l*' semestre, ce qui donne 838,206 kil. de tabac, produit : 3,420,278 francs.
La comparaison entre le résultat des 3 années fait voir qu'il a été vendu, en 1872, 194,173 kilog. defiioins c^u'en 1869, mais que le déficit décroîtra au moins de 44,594 kilog. et ne sera plus que de 149.579 kilog., en 1873.
Le déficit se répartit ainsi qu'il suit dons les trois arrondissements :
Valenciennes . 1869 sur 1872... 69.703 kilog.
— . 1869 sur 1873. . . 44.733 -^
Avesnes 1869 sur 1872... 37.775 —
— 1869 sur 1873... U 380 —
Cambrai 1869 sur 1872.,. 86.695 —
^ 1869 sur 1873. . . 93.466 *-
Il en résulte que le déficit a diminué de 51,365 kilog., ou de près de moitié, dans les arrondissements de Valenciennes et d'Avesnes, et Su'il .a au contraire, augmenté de 6,771 kilog. ans l'arrondissement de Cambrai.
On doit l'attribuer à ce que, dans les 2 premiers arrondissements ulacés dans la 1'* zone, le prix des tabacs scaferlatis n'a augmenté que de 50 centimes par kilog., tandis que, dans l'arrondissement de Cambrai, qui se trouve aujourd'hui partie dans la 2* et partie dans la 3* zone, le prix des mômes tabacs a été porté de 8 £raacs à 5 francs et de 4 francs 4 8 francs.
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91* QnE0TtON. ^ Le5 peines édictées contre la Contrebande sont-elles suffisantes?
AlA (Birarg). — Au point de vue de la douane, eë& peines sont trèfl-sévàres. La législation leur confôre» d'ailleurs, par la fkculté qu'elle accorde à l'administration de transigfer snr les condamnations, uçe graduation qui permet de mesurer les réparations sur la circonstance et la gravité du délit, et cette sage élasticité de système pénal donne an« garantie satisfaisante à la répression.
Alpéi^IftTlffBM (VlM). — Les peines édictées par la législation douanière, contre les importa* tlons frauduleuses, me paraissent avoir un caractère suffisant de répression.
ÈîûéÉnH (fiharteffHe). — • Au point de vue cor* rectionnel, les peines sont assez sévères; mais la contrainte par corps est insuffisante, les fraudeurs généralement indigents, bénéficiant de la moitié de la détention en pareil cas.
CaltadM fCaen). — Les peines édictées contre les contrebandiers sont suffisantes en les appliquant avec fermeté.-
OiareBte-InrèrieQrtf (là Molittlé}. -— Elles pa- 'raissent suffisantes.
Doute (BesaB9<m). — Les peities édictées par la législation des Douanes sont en général suiilsamment répressives. Toutefois, il serait à désirer que pour les récidivistes la peine de l'emprisonnement et l'amende fussent élevées de la moitié ou du double lorsque l'easemble des quantités saisies dépasse 25 kil. Il serait utile aussi, en ce qui concerne la contrainte par corps, qu'on en revînt à Tapplication des lois du 17 avril 1822 et 13 décembre 1848, avec cette addition, que les parents ou maîtres condamm^s comme civilemeiit responsables, en vertu de l'article 1384 du Code civil, des faifs de leurs enfants ou domestiques, fussent passibles de la même peine que les délinquants, c'est-à-dire d'un emprisonnement de 6 mois à 5 ans. Cette disposition mettrait un frein à la fraude de flltration qui se fait par les enfants et qui porte, colportage compris, sur des quantités plus considéraDies de tabac que la contrebande organisée.
On pourrait également à Tégârd des chiens rétablir la taxe de sdrtie.
Enfin, il est un vœu que je ne saurais exprimer avec trop d'insistance, c'est que l'on rende à nos agents verbalisants la farantie de Tart. 75 de la Constitution de l'an VIII.
Des ftits graves ont démontré quels risques peuvent courir nos agents, bien qu'ils aient rempli fidèlement leurs devoirs en présence de la mcilité pour les délinquants de combiner après coup un ensemble de témoignages mensongers contre les verbalisants. Il n'y a d'ailleurs aucune balance équitable entre la peine des travaux forcés à perpétuité qui peut atteindre les employés reconnus coupables de faux et la peine de 300 francs d'amende qui atteint leurs adversaires convaincus d'inscription téméraire en faux.
filre'nés (Bordeanï). — Aux terÉies des articles 15 de la loi du 27 mars 1817, 1" du titre V de la loi du 22 août 1791 et 10 du titre, II de la loi du 4 germinal an II, les condamnations encourues pour importation irauduleuse. soit par les front^res maritimes, soit par celles de terre, de tabacs fabriqués ou en feuilles, comprennent la confiscation des marchandises et des moyens de transportf, une attende de 580 fr. décimes en sus, et le remboursement des frais. Ces pénalités sont suffitlaâtes et seraient même le pm souvent trop
rigonreuses ai elles étaient d'application abeolue; Il intervient, en effet, presque toujonre des transactions qui permett'ent de jproportianner la répression à la gravité de la fhtude. Il est ainfti facultatif au service d'user d'asses de sévérité pour pouvoir, tout à la fois^ punir les coupableif et intimider ceux qui seraient tentée de lea iiâi«' ter.
lèraalt (HtBtpeUler). — A l'importation en fraude, par terre ou par mer, hors de l'enoeinlef des ports, l'art. 41 de la loi du 28 avril 1816 prononce un emprisonnement U conviendi'ait d'étendre cette peine aux importations en ftwlde par les ports .
Une autre mesure utile consisterait à antoH* ser les employés des f)ouanes maritimes, (fiiiopè^ rent des saisies de tabac à la ciroulaciont danè l'exercice de leurs fonctions, & saisir à la requête de leur administration, quelles que soient les lois & invtiquer. En effets lorsque les instance^ sont engagées et conduites par le service des contributions indirectes, elles aboutissent^ Je crois devoir le dire, à des conditions toujours moins sévères. Il serait utile que la même mesure titt adoptée pour les poudres, les aloool% les vins et toutes les fraudes constatées par len employés des Douanes.
L'instruction des affaires serait ainsi pins sarapide et la répression plus prompte et plus eAcace.
Lsire-Iafiriivrs (liantes). — La fraude à l'irapor-' tation est passible d'une amende de 600 francSi indépendamment de la confiscation des tnbaos ou cigares et des moyens qui ont servi aux transports.
Ces dispositions paraissent suffisamment répressives.
tftarthe- et -■•selle (Maaey). — La- législation douanière est suffisamment répressive, en ce qui concerne la fraudé faite par les bandes. Mais las saisies constatées dans les bureaux ne donnent pas lieu à arrestation ; il en résulte que le frtmdeur, surtout quand il est étranger, ne risqoiy que la perte de son tabac. Or^ la différence entre le prix à l'étranger et le prix en France rend cette perte relativement insignifiante.
l^iMUaa (YasBSI). — Oui, il suffirait de les appliquer avec sévérité.
Hord (Yaleneiennas). — La loi du 22 juillet i9&T a non- seulement réduit en général la durée de la contrainte par corps^ mais en vertu de son ss<* ticle tO, les condamnés, qui justifient de leur in* solvabilité, doivent être mis en liberté aprê^ avoir subi la eontrainte pendant la moitié de ïë durée fixée par le jugement.
Or, sauf de très-rares exceptions les condamnés pour fraude en matière de douane^ settt insolvables. 8ous l'empire de la législation précédente les condamnés insolvablesou non pouvaient être retetius de six* mois à c^iaq ans ponr Tezer-^ cice de la contrainte.
Aujourd'hui le condamné doit le pliit sdtivënt être relaxé après deux mois cfé oontrahitto. C'ekc une durée insuffisante.
Depuis quelque temps beaucoup &er fraudenlrs emploient, pour fbire la fraude; des toitures ï^ gères dans le genre des voitures de bouchers. Léë conducteurs quand ils sont réhcdntrés, an lieu d'arrêter leur voiture pour subir la visite^ Urn-^ cent leurs chevaux au grand trot et font ^ni leurs efforts pour pénétrer malgré les émpldyéS.
CTest une fraude trôs-difficife & réprimer. On devrait, pour en dimiduer l'importance lui oppe^ ser des peines plus sévères.
Des tentatives de fraude mairqnèe ont lieu assez souvent par les bureaux. On restrëindtttit cette fraude qui est très-pré}udiciëble au TrëtMf
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et dont la découverte présente des difficultés, en punissant par la prison ceux qui 8*y livrent.
Les lyaudeurs ne font en général rien autre chose que la contrebande. Il en est qui ont été condamnés jusqu'à 25 fois par les tribunaux. La loi ne frappe pas plus sévèrement les récidivistes que les autres, je crois qu'il devrait en être autrement : en augmentant les peines à proportion des récidives, on arriverait à amener beaucoup de fraudeurs à renoncer & leur triste métier, ce qui, en prîvant la contrebande de ses meilleurs agents, serait pour elle une grande eause d^affàiblissement.
Beaucoup d'individus se livrent à la fraude à Taide des chiens.
Lorsque ces animaux étaient assujettis à une taxe. & la sortie, le service ^uvait pour emçécher de conduire à l'étranger ceux qu'on emploie à la ftuude, un moyen qm lui manque aujourd'hui. La suppression de cette taxe, prononcée du 16 mai 1863, a rendu beaucoup pîus difQcile la répression de cette fraude qui ne manque pas d'importance.
D'un autre côté, il serait également utile, tout en donnant de nouveaux moyens d'action au service, d'encourager les employés par des récompenses à combattre la fraude avec zèle.
Basief-PyTènèeB (Bayonne).— En matière de douanes, eues paraissent suffisamment répressives.
PyréBèes-Orinitales (Perpianan). — Les lois existantes sont suffisamment répressives. La preuve en est que, dans la majorité des cas, il est passé • entre la douane et les prévenus, des transactions dont les conditions sont bien moins rigoureuses que les peines édictées par ces lois.
Je .dois faire remarquer, toutefois, oue la fraude qui, sur la frontière des Pyrénées est presque exclusivement pratiquée par des Espagnols, diminuerait dans une notable proportion si le traité de 1786, connu sous le nom de pacte de famille, venait i être rapporté, ou s'il était, tout au moins, rigoureusement appliqué.
En effet, aux termes de ce traite les sujets Es« paffuols arrêtés, dans les deux mvriamètres de M rlrontière, sont dépossédés du tabac qu'ils importent et, lorsqu'ils ne se trouvent pas en récidive, ils doivent, pour être jugés selon les lois de leur pays, être remis aux tribunaux espagnols, par les soins de la magistrature française, mais celle-ci se borne presque toujours <à les mettre en liberté, après constatation de leur nationalité.
U n'est paa douteux qru'un grand nombre de ces fraudeurs, qui. n'ont a craindre que la saisie du ballot qui, le plus souvent ne leur appartient paa en propre, s'abstiendraient de chercner des moyens d'existence daas la contrebande, s'ils n'étaient pas ainsi assurés de l'impunité.
Bavola (Ghambiry.) — L'Administration s'étant réservée de communiquer avec la commission d'enquête, répondra certainement elle-même avec plus de développement et d'autorité: aussi, je crois pouvoir me borner k énumérer les inconvénients que donne à relever l'application des lois actuelles, en matière seulement d'importation de poudres et de tabacs étrangers.
Ces lois sont celles qui régissent les introductions de marchandises prombôes à quelque titre que ce soit
Elles frappent de réparations purement civiles des contraventions et de condamnations correctionnelles et civiles les faits de contrebande, avec accroissement des peines & raison du nombre des fraudeurs formant réunion, en distinguant encore s'ils sont à pied ou à cheval, armés ou non armés.
Les procès- verbaux de douane font foi jusqu'à inscription de faux, et les juges ne peuvent excuser les fraudeurs sur l'intention.
L'administration des douanes est investie du droit absolu de transiger, sans restriction, avant jugement définitif, sur toutes les condamnations civiles.
Cette législation donne lieu, dans la pratique, & des griefs dont je résumerai les principaux.
I. Les faits de fraude de la plus grande gravité, tels que ceux qui consistent en des tentatives au moyen de stratagèmes et d'engins les plus ingénieux, par lesquels on parvient si souvent à tromper le service, ne sont considérés que comme contraventions si les fraudeurs suivent la route qui conduit au bureau, et sont, par conséquent,
§unis seulement de condamnations civiles, soit e la confiscation de la marchandise et d'une amende qui ne peut Jamais être supérieure à 500 fr., quelle que soit la vafeur et la quantité de ces objets.
II. Des faits, au contraire, sans importance, ne concernant même qu'une très-faible quantité de matière prohibée, tombent sous le coup de condamnations co)rrectionnelles et d'une amende qui ne peut jamais être inférieure à 500 fr.. si les coupables sont surpris en dehors des chemins directs.
III. En déterminant que, pour les individus marchant ensemble, l'amende est solidaire, la loi semble donner aux contrebandiers un encouragement à former réunion» Bn effet, un fraudeur surpris seul encourt la même amende que celle qu'ont à supporter deux fraudeurs réunis.
IV. D'un autre côté, en ne faisant aucune distinction au sujet des individus marchant ensemble, et en ne tenant aucun compte de la plus ou moins grande quantité de matières prqjiibées dont ils soDt porteurs en ces cas, la loi fait souvent peser sur des femmes, sur des enfants, ou sur d autres personnes, des peines trop graves, si l'une d'elles se trouve receler, même à l'insu des autres, une quantité de tabac quelque insignifiante que ce soit
Tantôt trop clémente, tantôt trop sévère, la ïé-
{|[islation se ressent évidemment de l'époque à aquelle ont été posés les principes qui régissent encore aujourd'hui cette matière.
Les législateurs de 1791, tout en voulant faire respecter les. revenus de l'Etat, subissaiout encore involontairement l'influence de cette idée que la contrebande n'était pas un gros mal parce que, jusqu'alors, elle ne s'était attaquée qu'& l'opulence et aux exactions des fermiers généraux.
Le droit de transaction, cette prérogative quo l'administration voudra certainement conserver, est-il un palliatif suffisant contre les inconvénients signalés?
Evidemment, non! Une transaction atténua les rigueurs inutiles de la loi, mais, là s'arrête son rôle. Le droit de transaction est lui-même un inconvénient, il vient encore s'exercer là où la loi est trop douce.
Il serait donc permis de se demander, s'il ne serait pas plus simple de supprimer les rigueurs exagérées qud contient la législation, en établissant une gradation mieux pondérée des peines.
Dans toute transaction, d'ailleurs, c'est cette
Eondération équitable que l'on recherche, et les ases des conditions sont toujours combinées :
1* Sur la quantité, la valeur ou le droit compromis des marchandises, objet de la fraude ;
2* Sur les habitudes ou cet état de récidive des fraudeurs ;
Et S* sur leur situation de fortune.
La loi pourrait facilement être rétablie sur les deux premières bases.
Quant à la troisième (la fortune des prévenus), je serais d'avis qu'on n'en tint compte dans aucun cas. On n'est pas plus ou moins coupable d'un délit ou d'une contravention parce qu'on est plus ou moins riche.
Dans toute mesure répressive, il faut écarter
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les accep^tions de personnes et de positions. Â.t téntier les condamnations en faveur de ceax qui ne possèdent rien, c'est, d'ailleurs, pousser en main, une foule de gens au métier immoral de la contrebande; c*est donner un mécanisme puissant à la fraude.
Par une pente inévitable, la voie des transactions est à peu près devenue la seule règle ; elle s'est presque suDstituée à let loi ; elle est la solution des 99] 100 des affaires.
La répression a donc cessé d*ôtre un épouvantail, grâce à cette facilité des arrangements & l'amiable, car, ce que redoutent le plus les fraudeurs, c'est l'action judiciaire, c'est le banc de la police correctionnelle.
8i l'on peut dire que les lois reflètent l'esprit du temps où elles ont été édictées, on peut également affirmer leur influence constante sur les mœ.urs. Il est évident que les ménagements constamment appliqués en matière de fraude et de contrebande ont puissamment contribué à propager cette opinion, môme parmi Ibs classes les plus élevées ae la société, que les faits de l'espôce, ne portent nullement atteinte à la considération. On est arrivé au point que les personnes les plus honorables, quelquefois des prêtres, des magistrats, se livrent sans scrupule, quand l'occasion s'en présente, à la fraude de Ûltration, pour eux ou leurs amis. Il n'est pas rare, non plus, de voir des tribunaux prononcer en quelque sorte, avec regret, des condamnations contre les contrebandiers.
Pourtant^ détourner du Trésor public, même par voie indirecte, les deniers dus à l'Etat, n'est- ce pas un vol ? La hardiesse ou l'habileté des moyens suflisent-elles à innocenter le délit ? Y a-t-il deux morales, lline envers les particuliers et l'autre envers l'Etat ?
Le Trésor est riche, disait-on autrefois. On n'a plus aujourd'hui cette excuse, si^ voler aux riches, ou à la nation, pouvait être une excuse.
Les lois ont leur influence, mais les mots, surtout en France, ont leur empire.
On accepte d'être contrebandier, on s'en fait même un peu gloire ; on est trèà-ner d'avoir su duper les douaniers, mais on rougirait d'avoir commis un acte que la loi qualifierait de vol. Que les législateurs, donc, qualifient et punissent comme tels, la fraude et la contrebande.
Que la loi cesse, en adoucissant ses expressions, d'aider aux capitulations de la conscience et de l'honneur. '
L'on ne verrait plus, alors, des gens étaler des fortunes fondées sur la violation des lois de douane, dont ils ne craignent pas d'afBther l'origine, tandis qu'ils rougiraient d'être soupçonnes, ne fût-ce que d'avoir employé un timbreposte trop fl&iblement oblitéré. Et il en est précisément ainsi (puisque cet exemple se présente), parce que l'administration des postes s'est fait protéger, par un article unique en addition au Gode pensil et qu'elle ne s'est pas réservé un droit exorbitant de transaction qui eût énervé son action.
Pourquoi Iv Douane ne réclamerait-elle pas aussi ce procéder in faillible?
La discussion qui a eu Heu à l'Assemblée nationale le 18 îpin 1873, laisse voir que ni le Gouvernement ni l'Assemblée ne sont disposés encore à traiter le fraudeur en vertu des lois de droit commun.
Admettant alors la présentation d'une loi répressive de douane, je serais d'avis qu'on y introduisit la jurisprudence suivante : les inAractions au moyen d'engins frauduleux, et la fraude sous les vêtements, etc., devraient être traités comme délits et non comme simples contraventions, ■
Le droit de transaction ne devrait s'exercer qu'après jugement rendu et seulement sur les conaamnations pécuniaires, l'amende devrait être non solidaire, mais indrviduelle^avecsolida*
rite, en cas de réunion^ pour le paiement de l'ensemble des amendes individuelles ;
Celle-ci devrait être calculée en raison du poids, de la valeur de la marchandise, ou du droit compromis, avec fixation d'un minimum raisonnable: ^5 ou 30 francs, par exemple ; les peines devraient être plus fortes en cas de réunion, en établissant, toutefois, une distinction entre les fraudeurs réunis pour résister au service, le cas échéant, et un faible assemblage de femmes et d'enfants, qui marchent souvent ensemble paroe que le hasard les a mis sur le môme chemin, ou qu'ils vont au môme village. Enfin, les fraudeurs en récidive devraient être frappés de peines doubles, et même triples, après une deuxième récidive.
Je termine par un renseignement.
Le gouvernement italien a modifié, le 13 juillet 1862, en cette matière, ses lois, dont les principes avaient été en 1816, entièrement tirés de la législation qui nous régit encore en France.
La contrebande et la fraude sont maintenant punies, en Italie, savoir :
1** De la confiscation de la marchandise;
2* D'une amende proportionnée à la qualité de cette marchandise dans la mesure suivante :
A. Pour tabacs en feuilles ou fabriqués, de 10 à 30 fr. par kilogramme;
B. Pour cigares havane et semblables, de 20 à 60 fr. par kilogramme :
3* La récidive est punie d'une amende double;
4" Le délinquant qui ne peut payer l'amende, fait la prison de 3 jours à 3 mois et celui en récidive jusqu'à 6 moiSi en calculant un jour par 10 francs d'amende.
Yosges (Bpinal). — L'administration des Douanes est suilisamment armée par sa législation pénale. La loi du 28 avril 1816 édicté pour la fraude qui s'exerce par une réunion de trois personnes et au-dessus, des peines qui sont, au minimum, entre un an et trois ans 'de prison, plus des amendes égales à la valeur des marchandises, amendes dont le minimum n'est pas inférieur à 500 fr. et pour lesquelles l'administration est armée de la contrainte par corps. Dans la fraude par porteur isolé ou par groupe de deux, c'est la môme amende, sans pr^udice de la contrainte par corps de 4 mois, plus une pénalité qui varie de 3 jours à un mois de prison. La sévérité de ces pénalités est une des principales forces de l'administration et c'est à elle qu'il faut attribuer, en grande partie, le ralentissement notable qui, depuis les nombreux succès obtenus dans ma direction, s'est produit dans l'activité de la contrebande des tabacs.
22* Question. — Ne faudrait-il pas infliger-une peine à ceux qui achètent du tabac de contreoande et se font ainsi Jes complices de la fraude?
Ain (Bonrges). — Les articles 48 et 53 de la loi du 28 avril 1816 me paraissent avoir suffisamment prévu ce cas. G est une question d'interprétation dans laquelle les tribunaux ne refuseraient pas danous donner leur concours.
AlpeiKarltimes (Nite). — D'après la législation* des douanes, tout détenteur de tabac ou complice d'une importation frauduleuse est passible des mêmes peines que les auteurs mêmes de la contrebande.
Ardeuiei (CbarlevlUe). — Il serait juste que la loi les atteignît comme les contrebandiers eux-mô* mes; mais la répression deviendrait d'une appli cation difficile, vexatoire et tracassière, les quantités auxquelles elle s'appliquerait ne pouvant être que minimes.
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UkmêM (0MA). -^ Les d6t6fitears de tabacs étrangers ou dépoanms de vignettes sont punissaJ>lea, mais la douane ne peut effectuer de visite dans les habitations soupçonnées d'être des lieux de d<Vpôt qu'avec le concours d'un agent de la régie, des contributions indirectes et rassistan^ d utt officier de police.
Le concours d'un omcier de police ou d'un membre du conseil municipal est facile à obtenir et tout à fait rassurant.
Le concours d'an agent de la régie est difBoile à obtenir hors des villes; de la résultent de grands inconvéDlents.
Shaveste-InflèrieBre (La loèbSllt), -^ Les dépôts de tabacs étrangers sont saisissables d'après la législation existante qu'ils proviennent de Vé* tranger ou qu'ils soient découverts entre les mains de personnes les ayant achetés, après leur Introduction. Aller plus loin et rechercher les simples consommateurs pour les frapper comme oomplices, serait une mesure d'une application difficile et en opposition avec nos mœurs.
Deabs (Besanf on.) — Ceux qui achètent du tabac de contrebande se trouvant, dans le rayon des douanes, soit comme colporteurs, soit comme détenteurs, f^ous le coup oe Fart 38 de la loi du 28 avril 1816, titre IV.
On ne saurait étendre la suveillance du ser* vice aux provisions de poche d'un simple consommateur.
Gironde (Berdoaax.) •>- La loi du 2S d^il 1816 a déjà: prévu le premier cas. Tout détenteur de taoacs fabriques par la régie, en quantité supérieure & 10 Kilogrammes, si les marques et vignettes ne sont conservées, ou de tabacs fabriqfués, antres que ceux de la régie, en quelque quantité que ce sOit, est passible de la conflsca* tion des tabacs, d'une amende de 10 fr. par kil. de tabac saisi, laquelle amende toutefois ne
Seut-étre au-dessous de 100 francs ni excéder ,000 flradacs, et du remboursement des frais. Cette répression ne parait pouvoir être applî- (piée qu'aux individus qui se livrent à un commence illicite et qui sont trouvés détenteurs de tabacs de contrebande. Il serait difficile d'atteindre les consommateurs. Les recherches qui seraient faites à ce sujet auraient, en outre, un caractère trop vexaioire.
Quant aux peines à infliger aux contrebandiers, celles que la loi permet actuellement de prononcer me paraissent, je le répète, suffisamment répressives ou comminatoires.
iéraait (IbDtpeiner). -^ Les commettants sont civilement responsables en vertu de l'art. 1384 du Gode civil.
Mais appliquer la loi à celui qui achète, alors qufil u'a pas toujours le sentiment du délit, ce serait entrer, à mon avis, dans une voie bien périlleuse.
Uke-Inférieare (Mantes).— Les dépôts illicites tombent sous le coup de la loi.
Quant^aux personnes qui peuvent sa procurer de faibles quantités de tabac ou de cigares^ il serait difficile de les atteindre. ^
Meartbe-et-Mofelle (Vanoy).— L'acheteur, s'il est pris détenant la marchandise, tombe sous Tapplication des lois répressives. Si sa spéculation n'est découverte que postérieurement, il peut être poursuivi en vertu de Tarticle 53 de la loi du 2e avril 1816 (chapitre des' Douanes) comme intéressé à la fraude. Au point de vue de la législatiou douanière, je n'aperçois donc pas j'uti- Uté d'une disposition spéciale à l'acheteur.
■tofMfeaa (TaBnes). — Non. L'acheteur potxYrilit (Téfllenrs être souvent trompé sur la provenance réelle du tabac qui lui est vendd.
terd (tadcsrvlie). -^ La loi du 28 flirrU 181^ (art. 53) rend les complices de la contreba&dè solidaires de l'amende et passibles de l'emprisonnement.
(ValenoieDBes). — Il n'est pas besoin d'ime dis*» position nouvelle pour atteindre le but indidué, la loi du 28 avf^tl 1816 permettant de pomiBuivré les détenteurs de tabacs de contrebande et de leur faire appliquer les mêmes peines, qu'ils aient importe ou simplement acheté oe labae.
Baises-Pyiéaèes (Bayenne). — De même que les complices de tout délit sont atteints par la loi, il semblerait qu'une peine dût être infligée sut acheteurs de tabacs de contrebande*
Pyrénèes-OrleBlales (Ferpignan). — Lft loi atteint le détenteur de la fraude et frappe également les persounes qui, d'après des correspondances découvertes par les mains de la justioe^ dttt participé d'une manière aueiconque à des opéra* tiens de contrebande. Il semble, dès lorS, qihe nous sommes asses armés contre Tes vrais spéoiilateurs.
SavMe (OHaabiry;. — S'ils sont surpris détenu teurs de tabacs de contrebande, ils sont pasinbles des mêmes peines que les fk^audeurs.
foeges (iplnal). •^^Ob ne saurait nier que ce serait là une mesure équitable, mois je ne Ut crois pas .pratique. Le nombre de personnes de toute classe qui achètent du tabac de fraude est trop considérable pour qu'il soit possible de songer à établir une répression de cette nature. Avant de le faire, il faudrait changer les mooufS et les idées du pays où le mépris des drois du flic est malheureusement général.
Le mal date de loin, et ma longue expérience ne me l'a montré que trop souvent sous le jour le plus triste. La question de savoir si la fraude est un péciié n'est-elle pas controversée par des théologiens ?
Quoi qu'il en soit et en me tenant à la question juridique, j'estime que la répression individuelle serait impraticable, en raison, d'une part, de la difficulté de constater le délit, de l'autre, des bsines et des colères qu'elle ne tarderait pas à soulever contre les agents chauffés de la coi^statation des faits délictueux. La Toi me semble avoir déjà fait tout ce qu'il y avait à faire eu assimilant les assureurs ou autres personnes intéressées dans les opérations de fraude aux importateurs et en les punissant, des mêmes peines.
i3* Question. — Quelles peirus devfait'Oii injlù ger aux contrebandiers ?
Ain (Boarg). -^ Le système répressif aotueUement en vigueur, qui comprend l'amende, la prison et la contrainte par corps pour le recouvrement des réparations pécuniaires, me parait complet et suffisamment sévère;
tJne forte composition de Telfectif des brijg^des, une f^raduaiion mieux acceniuée des traitements qui entretienne un stimulant j)lus actif dans les rangs de la hiérai^hie, l'admission immédiate à la retraite des non-valeurs qui encombrent trop longtemps les cadres, un armement plus capable que le nistolet actuel de donner à nos hommes une conuance et une sécudté indispensables, et enfin, à l'occasion, un emploi plus rigoureux des instruments répressifs qui sont légalement en notre possession, et particulièremeut la faculté pour l'administration de décider les cas dans lesquels l'article 10 de la loi dû 22 juillet 1867 pourrait être appliqué, voilà, en me restreignant au point de vue spécial de ma compétence, les moyens les plu^ éÂtAceii de comnatre la contrebande. J'ajodterai seulement
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que ce système défenslf se fortifierait plus utilemenl encore â*une disposition conférant la crédibilité légale à tout préposé instrumentant isolément.
AlpM-BarltliBet (lHoe). -> En matière de douanes, la loi du 28 août 1816 punit les oontreban* diers d'une amende et d*un emprisonnement variable suivant les circonstances qui aocompa*
Snent les tentatives frauduleuses. Ces moyens e répression me paraissent suffisamment sévères.
Les mômes qu'aux introducteurs auxquels ils s*a%socient.
Ardennes (Charleville).— L'on pourrait peut-être avec quelque efficacité soumettre à ropligation d'habiter hors du rayon fiontière, pendant un certain temps limité k quatre ou cinq ans, les individus en récidive pour des faits de contrebande et les astreindre à faire acte de présence à leur nouveau domicile en se présentant, soit à la gendarmerie, soit au commissaire de police ou au maire tous les deux ou trois jours.
VrarUie-et loseUe (Vancj). — Pour les saisies Alites dans les bureaux, il conviendrait d'infliger au fraudeur la peine d'emprisonnement é^iictée par l'article 43 de If^ loi précitée de 1816, soit trois jours à un mois de prison. C'est le minimum de la peine encourue par les fraudeurs en bandes. Il serait aussi utile que dans les saisies de respèce l'amende ne fût pas invariablement fixé, comine elle l'est actuellement, au chiffre de oOO francs et que lorsque la valeiju: du tabac excède cette somme, l'amende fût égale & la valeur.
Ce double but serait atteint si la loi décidait te les articles 41, 42 et 43 de la loi du 28 avril .16 (chapitre des douanes), sont applicables aux marcnandises faisant l'objet d'un monopole de l'Etat saisies dans le bureau de douanes, en Tabsence de déclaratiojd au en suite d'une fausse déclaration.
Sfi
Mord (Talenoleiuiet}. — En me' référant à ma réponse au n* 21, je crois devoir demander :
1* Qu'on abroge les restrictions apportées par la loi du 22 juillet 1867 à Texercice de la contrainte par corps en cas de non payement de l'amende, et qu on revienne à cet égard au ré-
fime antérieur tel qu'il résultait des lois des 7 arrU 1832 et 13 décembre 1848 ; 2* Que les fraudeurs par voiture, quand la
Quantité de tabac dépasse 50 kilog., soient punis es peines édictées par l'article 51,- titre V de la loi&28aynM816;
3' Que la fraude masquée pratiquée par les bureaux soit punies des mêmes pemes correctionnelles que quand elle est pratiquée en campagne;
4* Que les peinas soient plus iortas contre les flraudeurs en récidive et augmentent successivement avec le nombre des récidives ;
5* Que le droit de sortie sur les chiens de forte race, aboli par la loi du 16 mat 1863| soit rétablie ;
6* Qu'on excite le zèle des employés en portant à 30 fr. la prima d'arrestation pour un fraudeur à cheval ou en voiture, & 6 fr. la prime pour chaque chien détruit, et ep. fixant à 3 ir. le kilog. le prix du tabac saisi.
24» QiTBSTioN. — Quelles seraient les modificalions à apporter au mode suivi par la régie pour la vente des tabacs?
ArdaniM (Qbarlevllli). — Lea mesures actuelles offrent des garanties dont on ne pourrait se départir sans danger; il importe de les maintenir.
nnéÇ9i
\). ^ Gemme Je ïti Mi con-
naître dans ma réponse au n* 18, des quantités notables de tabacs à prix réduits sont achetées dans les débits situés dans les zones pour être transportées dans l'intérieur.
Evidemment cet abus n'existerait pas ou serait beaucoup moindre si les débitants de tabacs ^'étaient oas complices des fraudeurs, qui achètent ce tanac avec prime.
Pour y remédier, il conviendrait de ne donner les débits situés dans les zones qu'à d'anciens employés ou militaires qui devraient gérer euxmêmes, dont on entretiendrait le zèle en accordant, après un certain temps, des débits plus importants aux pl«6 xQéritants eu qui, e9 c(m de malvereation, seraient sévèrement puras.
On pourrait également, si cette nouvelle organisation ne suffisait pas pour empêcher les abus, prendre des mesures comme on l'a fait pour le tabac de troupe, pour que le tabac à prix réduit ne soit pas détourné de sa destination. «Un certain nombre de consommateurs sont poussés à acheter du tabac de fraude, ou parce qu'ils sont loin de tout débit, ou parce qu'il n'existe pas de tabac au débit de leur résidence, soit que le débitant ait tout vendu avant le temps fixé, soit qu'il n'ait pas trouvé de tabac au chef-lieu d'arrondissen)kent quand il s'est présenté à l'entrepôt.
II n'est peut être pas possible de donner un débit à chaque commune ; mais il convient d'en créer un nombre suffisant pour que les consom» mateurs puissent se procurer du tabap aaus de trop grands déplacements, quand bien même il devrait en résulter une dépense pour la régie, et il importe également de prendre des mesures pour que les débits soient toujours approvisionnés en temps utile.
25* Question^ — Ne pourrait-on pas auiorieer les directeurs de manufactures A les entreposeurs à vendre des tabacs au^ consommateurs en gros ou en demi-^ros, moyennaiU des remi' ses inférieures à celles qtU sont allouées aux débitants ?
Wèrd (ValaBoleiinai). — Ia mesure ne pourrait qu'être utile, à la condition d'en exclure les tabacs à prix réduits, dont la vente en gros donnerait lieu à des a^bus, et de ne pas faire de remise aux acquéreurs, Gifin de ne pas donner à ces ventes une importance qiû serait préjadioiable aux débitants.
26* Question. — A quelle quantité fUcerait-on la vente en gros ou en demi-gros ?
Mocd (Vaisnoiaimas).— À dix kilogramme^ quantité qui parait devoir suffire.
Dans les conditions actuelles de la ve9ta, des débitants luouillent le tabac pour lui oenserver son poids, et ne servent assez souvent que de la
Êoussière aux amateurs qui se présentent à la n d un paquet.
La mesure indiquée remédieraii à ws iaoeavénients. Elle parait d'ailleurs avanta^use 4 tous égards.
27* Question. — JVy aurait-il pas intérêt, tant pour la régie que pour le consommateur, à vendre sous vignette le tabac en poudre, et à faire pour les scaferlatis de petits paquets inférieurs à iO grammes ?
eironde. -^ L'expérience a prouvé que les fraudeurs trouvaient des complices même parmi les débitants commissionnôs par TEtat. La précaution proposée rendrait presque imposÎBibles les actes de prévarication de ce genre et faciliterait en *outre le cpotrôle des oi^sntf de eurvelllance^
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3* Question. — Faut-il maintenir ces propor"
tions? '
Oireotour dM tabaci an Savre. — La proportion des tabacs exoliques Kans les tabacs ordinaires doit être de 45 a 50 p. 100. Si cette proportion était diminuée un peu, il faudrait augmenter la qualité des tabacs exotiques, ce qui serait peutêtre difBcile.
flireetenr dei tabaos à Lille. — Les deux graudes fabrications de la régie française sont le scaferlati et la poudre ordinaire. Ces deux produits ont une supériorité incontestable sur ceux que l'on trouve dans les pays étrangers placés, ou non, sous le régime du monopole : tel est, du moins, l'avis à peu près unanime des personnes qui ont voyagé. En présence de ce fait, l'administration a le devoir, dans l'intérêt du Trésor, de modifier le moins possible lé goût de produits si généralement estimés sous peine de voir ses ventes diminuer. Or, il est incontestable que le remplacement, dans une proportion de quelque importanôe, des feuilles exotiques par des tabacs indigènes exerce une influence très-appréciable sur le goût du scaferlati, sur Tarome delà poudre.
Malgré tous les essais de culture tentés en France en employant des graines exotiques, on n'est Jamais parvenu à donner à, nos tabacs les qualités qui distinguent ceux de la Virginie, du Maryland ou du Keotucky. La proportion de ces derniers n'a pas été sensiblement modiSée depuis nombre d'années, et il serait dangereux de la réduire, comme l'a prouvé la seule exception que les circonstances aient imposée à cette règle. Pendant la guerre de sécession des Etats-Unis, rimpossibilité de se procurer des tabacs de Virginie avait forcé, pendant quelque temps, l'administration à diminuer sérieusement le taux p. 100 d'emploi des feuilles de cette provenance dans la poudre ordinaire*, mais tous les consommateurs ont constaté combien c^ produit avait perdu sous le rapport de l'arôme.
En ce qui concerne les cigares ordinaires, on peut dire que les procédés actuels de lavage permettent d'employer sans, inconvénient dan£^
leur composition de très-fortes proportions de tabacs indigènes, sans que leur goût cesse d'être satisfaisant ; mais, on se trouve ici en présence d'une ' nouvelle difficulté, celle de trouver en quantité suffisante, cfes .feuilles propres & donner des capes, c'est-à-dire, présentant à la fois, la résistance, la finesse et le développement convenables pour cet usage. On peut affirmer que, sans l'emploi d'une notable proportion de tabacs de Kentuclcy, la fabrication des cigares ordinaires serait paralysée par suite de rimpossibilité absolue de se procurer par la culture française la (quantité de capes nécessaire. Joutes les feuilles indigènes qui présentent les qualités requises, sont destinées à la couverture des cigares, en sorte que ce n'est que pour combler le déficit que celles de Kentucky interviennent.
Oireetenr des tabacs à Hanoy. — Dans la fabrication du scaferlati ordinaire, la proportion des tabacs exotiques est bien supérieure à ce qu'elle était avant la guerre; ce qui a nui à sa qualité. Il faudrait augmenter la proportion dés tabacs indigènes d'au moins 15 p. 100 pour lui rendre les qualités qu'il possédait avant 1871.
5* Question. — Les tabacs indigènes sont-ils plus cfhsrs que les tabacs exotiques de qualités analoques employés par la régie ?
• Directeur de la oulture et des magaslBf à Veseiil. — Les tabacs exotiques, surtout depuis la guerre, sont certai^ement beaucoup plus chera que les tabacs indigènes de qualités analogues.
Avant nos désastres, en 1869, les exotiques de toutes provenances, pris ensemble, ressortait
moyennement à 114 fr.
les indigènes à 78
auxquelles il faut ajouter 30 p. 100 de pertes en magasins et de frais divers, soit... 23 fr. 40 c. 101 fr. 40c.
Différence en plus pour les exotiques par 100 kilogram'âies. . . 12 fr. 60 c.
Les tabacs d'Alsace- Lorraine qui entraient dans l'approvisionnement, avant la guerre (1869), pour la quantité énorme de 7,140,000 kil. au prix moyen de 66 fr., ne s'obtiennent plus aujourd'hui à moins de 120 à 130 fr. les 100 kil.
Directeur des tabacs à Lille. —Si l'on veut établir une comparaison entre les prix des tabacs indigènes et ceux des tabacs exotiques que la régie emploie dans ses fabrications, il ne faut pas oublier que ces derniers, au moment de l'achat/ peuvent être mis immédiatement en œuvre ; ils
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n'onfe plus d'humidité à perdre, plus de manutentionB à recevoir. Les tabacs français, au contraire , à répoque de leur livraison , doivent achever de se dessécher dans les magasins de la ^ régie ; la moyenne du déchet constaté au magasin de Lille depuis 10 ans, est d'environ H P- 100 du poids des matières. Il convient; en outre, pour que la^ comparaison soit équitable, de porter en augmentation du prix des tabacs indigènes toutes les sommes dépensées dans les magasins où ils subissent les mains-d'œuvre indispensables i leur conservation ainsi que les traitements du service de la culture. En tenant compte de ces divers éléments, on trouve que, pour la récolte de 1872, par exemple, le prix moyen payé aux planteurs du département du Nord, qui a été de 90 fr. 37 pour 100 kilog, doit être porté à 115 fr. environ pour représenter la valeur des matières au moment de leur arrivée en manufacture. Or, le compte rendu de Texploitation du monopole pour 1869 (le dernier qui ait été publié) indique le chiffre de 109 fr. 65 c comme prix moyen des feuilles de Virginie, lesquelles sont destinées, •omme celles du Nord, à la fabrication de la
rmdre et sont bien supérieures, coinme arôme, ces dernières ; quant aux tabacs de Kentucky et de Maryland, ils ont été payés 96 fr.05 et 95 fr. 61 c. les 100 Jcuogrammes.
13» Question. — Pourrait-elle, en ce casypûurvair au déficit par la culture indigène?
Dlreotear de la manoiàotiire de Bieppe. — Non.
BlreotMr de la onltare et des magasini à Veseal. -«> Il serait très-atantageux que la France pût trouver sur son sol ses éléments de fabrication. Mais les cultures indigènes ne s'improvisent pas, il ikut plusieurs années pour les établir et pour les fixer. Il faut encore, il faut surtout ce qui leur a souvent manqué, des prix suffisamment rémunérateurs, pouvant compenser par de beaux bénéfices, des pertes malheureusement trop fréquentes.
En effet, les bénéfices que présente la culture ne laissent pas que d'être assez aléatoires. Celte culture exige des soins incessants, d'assez fortes dépenses, et son succès est subordonné à telles et telles circonstances climatériques qui n'affectant pas les autces produits agricoles de la môme mamère et dans la même mesure.
Siroeteiir des tabaes aa lavro. — La culture indigène ne peut suppléer les tabacs exotiques. — Les qualités sont différentes ; aucun tabac d'Europe ne peut remplacer les tabacs de Virginie, de Kentucky, ni même de Maryland.
Ureetenr du taliaot à Ulle. — Lors de la cession à l'Allemagne des départements de l'Est qui produisaient à eux seuls, plus du tiers de la quantité totale de tabacs indigènes (y compris 1 Algérie) l'administration s'est trouvée dans la nécessite de pourvoir immédiatement au remplacement des matières qui lui faisaient défaut. Oes essais de culture ont été entrepris aussitôt sur un assez grand nombre de points, parce qu'il [ faut, avant d'autoriser définitivement un département nouveau à cultiver, être certain qu'il ne produira pas des tabacs incombustibles ou d'un
goût désagréable. Lorsque ces essais auront onné des résultats concluants, on pourra rendre à la culture indigène ce que les tristes événements de 1870-1871 lui ont fait perdre. Mais, en attendant, il n'était pas possible d'arrêter en partie les fabrications pour cause d'insuffisance de tabacs français ; de là, pour l'administration, la nécessité d'acheter à l étranger des tabacs légers et d'un prix peu élevé, qu'elle s'est procuée soit en Hongrie, soit surtout dans le Levant.
ANNEXES. — T. XLIV
Oireetear des tabacs à Maaey. — La pfoduction indigène est actuellement trop faible, non seulement pour donner à la régie des ressources en cas de déficit, mais encore pour sufQre aux besoins de la fabrication courante, surtout dans les départements qui fournissent aes tabacs légers et combustibles propres au scaferlati.
14" Question. — De quels départements pourrait^ elle tirer les qualités dont elle aurait besoin?
Directeor de la manufaetare de Dieppe. — La culture indigène, même en admettant la possibilité d'une sufistitution des espèces indigènes aux espèces exotiques, ne pourrait être développée subitement.
Dlreotear de la coltnre et des magasins à Yesenl.— Les terres propres à la culture du tabac abondent en France. Tous les départements qui présent un sol convenablemgnt substantiel, facile à ameublir, quelque peu nche en potasse ; terres formées par des alfuvions anciennes, ou argilosahleoses, argilo- siliceuses, argilo-calcaires, etc., s'y prêtent parfaitement.
La Haute- Saône pourrait tenir un rang distingué dans les départements à culture ; ses produits sont parfaits ; mais ils sont très-légers, et partant d'un faible rendement en argent. Payés 95 fr. les 100 kiloç., ils ne seraient qu'à leur valeur, et de ce prix résulteraient des encouragements suffisants pour qu'on obtint chaque année de 800,000 ô 1,000,000 de kilog.
Et pourauoi ne pas les payer 95 îr.? Il est établi que les tabacs d'Alsace valent aujourd'hui 130 fr. ; ajoutons au prix de 95 fr. ci-uessus les 30 p. 100 pour déchets et frais divers qui s'ap* pliquent aux indigènes avant qu'ils entrent en fabrication, nous aurons alors 123 fr. 50 pour valeur du quintal métrique dans la Haute-Saône. Ne vaut-il pas mieux payer 123 fr. 50 un tabac reconnu excellent, qui entre presque en entier dans la fabrication des cigares, que d'en donner 130 pour un tabac étranger et médiocre? Si Ton avait moins marchandé jusqpi'à ce jour les tabacs de la Haute-Saône, ils auraient pris depuis longtemps une place considérable dans les assolements du département.
Pourquoi les a-t-on tant marchandés dans le passé, pourquoi payait- on dans la plupart des départements les planteurs d'une main avare ? C'est qu'on avait a bas prix, au besoin, les feuilles du Palatinat et de la Hongrie. Ce bon marché n'existe plus et, d'ailleurs, les tabacs étrangers susdésignés n'ont jamais remplacé, ils ne remplaceront Jamais avantageusement dans la fabrication les feuilles indigènes.
Directeur des tabacs an Havre. — La production d'aucun département ne peut suppléer aux tabacs d'Amérique. Cependant, les tabacs du Lot, Lot-et-Garonne, Nord donneraient des tabacs gras pour poudre et rôles à mâcher, les autres donneraient des tabacs plus légers pour le tabac à fumer ; mais sans exottqaes, les tabacs fabriqués perdraient énormément de leurs qualités.
Ingéaieûr de la manufaetare des tabacs da Havre.
— Aujourd'hui, moins que jamais, on ne pourrait substituer des tabacs indigènes au Virginie. Les tabacs du Lot «t de Lot-et-Garonne sont depuis deux ans très-maigres, du moins ceux que j'ai vus au Havre, et il semblerait même que leur qualité va tous les jours s'affaiblissant ; ceux de cette année sont inférieurs à ce point de vue à ceux do Tannée dernière. Quoique cet affaiblissement soit moins marqué pour le Nord, il n'en est pas moins vrai qu'on ne saurait, les employer en remplacement du Virginie. A moins qu on ne trouve moyen de remédier à cet affaiblissement, dont je ne conuais pas la cause, il est impossible
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de substituer sans mves incoBYémeuts des feuilles indigènes ou virainie dans les mises en (Buvre pour poudre et rOles.
Ursotesr des taliaM à Maaoy. — IjOS tabacs indigènes ne sauraient suppléer que provisoirement aux tabacs exotiques ; le goût des tabacs, tant pour la poudre que pour le scaferlati^ exige des mélanges définis de l'une et Vautre espèce. Ces mélanges ne doivent pas varier sensiblement d*une année h Tautre. pour que le consommateur ne change pas ses haoïtudes, surtout lorsque les produits sont généradement appréciés.
nreotev de Im maniifaotare des tabacs à Touloiist. -r L'exemple de la guerre de sécession prouve que Tadministration peut faire face aux difficultés d'approvisionnement d'une guerre maritime. Sans entrer dans l'examen des moyens, question qui est du ressort de Tadministration centrale, Je dois signaler comme réponse à la question 14 que l'excédant & demander à la culture indigène devrait être fourni pÀr les départements déjà autorisés. La culture ne slmprovise pas dans une région ; elle demande un ap|)realissage assez long, et la guerre dont on envisage rérentualite, serait finie depuis longtemps, avant que les départements nouveUement autorisés pussent offrir quelques ressources sérieuses.
{ 2. — Tabacs indlgèaea
1* TABACS nS FRANCE
15* Question. — Comment fixer les prix à paver aux planteurs français ? Comment reconnaître que ces prix sont équitablement établis?
Sfiseteiir de la Banafsetare de Dieppe, — L'offre et la demande; si les prix sont rémunérateurs, la culture se maintient, sinon elle tombe. Les circonstances locales ont souvent, k ce point de vue, une grande importance.
Uieetmr des tabaos à Ulle. ~ Bien que le commerce des tabacs indigènes s'exerce dans des oonditiona soéciales, puisque l'Etat est le seul acheteur en Trance, il n'en est pas moins réglé, comme tous les autres, par la loi générale de l'offre et de la demande, et môme jusqu'à un certainpoiBt par la concurrence.
En eflet, s'il arrive que les tarifs affectés à un ou plusieurs départements ne soient pas suifisamment rémunérateurs, on y verra bien vite la culture diminuer d'importance. AlorsL si les tabacs récoltés dans ces régions se distinguent rit. des qualités spéciales, et qu'il y ait intérêt en mamteuir la production, le ministre sera conduit naturellement à en relever les tarifs. Dans le ca^i contraire l'intérêt du Trésor conduira à laisser tomber la culture dans des départements qui ne peuvent plus produire le tabac dans de bonnes conditions, et à la reporter sur quelques-uns de ceux qui réclament l'autorisation de le cultiver. L'administration des tabacs e» tant qu'Institution industrielle, chargée de fbire produire au monopole tout ce qu'il est susceptible de donner^ ne peut et ne doit pas se S lacer sur un autre terrain que celui de l'intérêt u Trésor. Mais il peut arriver que des considérations d'ordre différent, protection aux intérêts agricoles, etc., soient de nature à agir, & juste titre, sur l'esprit du ministre des finances en tai\t qu'homme politique, et le conduisent à relever certains tarifs.
Pour en revenir au côté purement commercial de U question, il me paraît utile de faire remarier que^ pour le département du Nord en par- Ueulier, il est facile de s!assurer que les tarifs actuels sont .suffisamment rémunérateurs. Ce dé-
f>artement, en effet, est autorisé à planter pour 'exportation, et le marché belge, placé à quel** ques kilomètres de nous, est ouvert à nos produits; la, le commerce est libre et le prix des tabacs, comme celui des autres marchandises, ne peut qu'en représenter exactement la valeur. N'est-il pas évident que, si les planteurs du Nord trouvaient ordinairement en Belgique des prix supérieurs à ceux de la Régie, l'exportation se pratiquerait sur une grande échelle dans ce département ? Or, c'est le contraire qui arrive et Ton peut constater, chaque année, que le nombre des cultivateurs déclarant planter pour l'exporiatlbn, est tout à fait insignifiant ; il est, pour 1873^ de 5, alors que 1,007 cultivent pour les manufactures.
Direeteur de U ealtnre et des ■sisalns à Cabers.^
Pour la fixation des pcix à payer aux-planteurs, il devrait être tenu compte de deux élémenta d'information et d appréciation :
1* Du prix des tabacs sur les marchés étraui* g^ers auxquels la Régie s'approvisionne ;
2* Du rendement a l'hectare des tabacs indigènes comparé avec les autres récoltée pendant une période de 3 ou 5 ans.
C'est d'après ces données qu'à ehsqoe période triennale ou quinquennale, les tariu seraient modifiés selon la hausse ou la baisse du marché.
En ce qui concerne le deuxième paragraphe, le meilleur juge est le plahteur. La demande dépasse l'offre de beaucoup dans le département du Lot, c'est-à-dire que le résultat des déclaration est, chaque année, supérieur de 300 à 400 hectares au eentingent minimrieU II n'en serait pas ainsi au cas où les planteurs estimeraient que le tarif est inmffisant ou qu'il est peu équitablement établi.
Le même raisonnement est applicable au dé-
eartement de la Dordogne où la culture du taac a pris, pendant ces dernières annéee, une trèMrande extension, où elle tend encore à se développer et où les prix viennent d'être augmentés de 10 p. 100.
Bireetear des tabaos à BarselUe. — L'exploitation du monopble des tabacs doit avoir pour but, avec l'application des prix de vente fixés, de ûiire en^ trer dans les caisses de l'fitat le plus d'argent
Cessible ; ce qui impliquey comme censéquenoe, i condition de donner toute satisfaction aux consommateurs. A^vee cet objeatif, les prix à allouer aux planteurs me paraissent devoir être réglés comme suit :
Une Commission supérieure» aprèa avoir établi la valeur relative des divers crus indigènes par rapport aux exotiques, arrêterait chaque année les types régulateurs des divers centres de culture en France, fille fixerait ensuite les prix aux- 3uels devraient être, l^nnée suifvante, payés les ivers tabacs indigènes, en prenant pour base les prix auxquels auraient été payés dfans les 12 mois, les tabacs achetés au dehors, fille aurait soin de tenir compte, dans le calcul des frais supplétnentaires qu'occasionnent à l'Etat les proaùits de la culture indigène; surveiUanee des plantations, manipulations en magasins, etc.
DIreotear des tabaos à loilaXx — filever, au be-* soin, le tarif d'achat des feuilles dans les départements ou cette élévation serait reconntie nécessaire d'après des renseignements certains, pour donner à la culture du tabac un avantage pécuniaire immédiat qui permit de classer cette culture dans une catégorie intermédiaire entre celle des céréales et les cultures maraîchères.
Bireetear été tabaos à lanoy. — Les prix à payer aux planteurs français doiveut être réglés comme tous les prix courants du commerce par la loi de l'offre et de la demande.
Lorsque dans un département la culture ne peut pas prendre de Textension malgré les prix
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payôf, c*e9t que ces prix ne sont pas assez rô« muiérfttetirB: si, au contraire, les eultivsteurs Tenaient en trop grand nombre offrir leurs services, cela prouverait crue les prix payés sontr trop élevés et qu'il fltat ks rédmre. Il est d'ailleurs possible, à priori, de se rendre nn compte assez exact de la dépense nécessaire à la culture en tabac et, par smte. de fixer les prix de manière à eeuvrir cette dépense et à lai^er en sus un bénéfice supériear à celui qui est réalisé par les cultures ordinaires ; je dis supérieur, parce epM M plaBrtVBf qui cuftive le tabac aliène sa liberté et oyre son domicile aux employés de radminisferstion.
MiMtsu de la maanlitetari des tabacs à Tealoue.
— Les prix actuellement payés sent suffisants dans certains départements et notamment dans cenx de la région du sud-ouest. Ce fait ne saurait être contesté, car les .cultivateurs de cette région rechercbent la culture du te^bac et sollicitent de nouveaux permis. Dans le Lot-et-Garonne notamment, on obtiendrait fucilement une augmentation de culture de 1,000 bectares. Par assimilation on est ainsi conduit à fixer le prix du tabac des autres régions. ^
MieBleai dus tabacs à Uon. — On pourrait fixer le prix d'après un rendement égal & celui de la récolte du département donnant le plus fort produit en argent.
flIteeteiiT ^^ la mannfketixre de Farls (iMdlly}. —
Au moment où a été établi le monopole, il y a plus d'un demi-siècle, l'Etat était moralement obligé, par cela môme qu'il supprimait les fabriosnre particuliers} de se snilMtltuer à eux cmnme atiieteuF de» tabaes produits dans le pays et de maintenir la culture dons lés localités où elle s'était développée sous le régime de la fabrication libfev; mai» Uk ojt 1& enltura tfexistoil pas- à cette époque et dans las anciens pays de culture où les plantenra j ont volontairement renoncé, la oultuM teaçaise u'a sa raison d'être qu'autant qu'elle est avantageuse & PBtat, soit par la quafité, soit par le bas prix de set produit» m la eidtmp» du tabac augmentât la ArÛlité du sol, si eliar permettait d utiliser des terres qui sone cela resteraient en fhche, il pourrait r avoir lieu, même au détriment des intérêts immédiats du numopole, à développer cnand menu la» onltore^ da tabae en Franoe. Mai» le tabas épuie» les terres, absorbe énormément d'engriis et de^ mande un sol d'excellente qualité. L'on ne plante le tatw» en Praao« qne parée qn» l'on felir» de eelte eulture un isroduit en argent sut férieiir à eelui que donne toute autre réeolte obtenue sur le même terrain.
Ce bénéfice que réalise le planteur de tmbao serait parÊutement légitime » son acheteur avait tottCs filwrsé de débattrofieeprix, or qui suppose Pfwr c» dernier, la Ibeulté de s'approvisionner atilewre s it trouve autre part des conditions ploe avantageuses ; mais si la loi intervient et oblige l'acheteur k s'approvisionner dans un rayon detenainéceUe orel» au planteur un ppintiége au détriment de l'acheteur, que ee soit un partteuher ou.q[u'kl s'appelle rfitat.
La culture françate ne pouvant vendre ses produits qu'à l'administration des tabacs, il est 4uste que la convention entre l'acheteur et le vendeur s'établisse avant la mise en culture des terres, et des dispositions législatives assurant la stncte exécution de la convention intervenue, sont parfliitement justifiées; mais l'administration doit avoir le moyen de résister a des eii- P°^'-.?®^P^ exagérées; ce seul moyen, c'est la liberté de ne pas traiter : elle existe du côté A*??"^^!^» ®^'® ®st d'autant plus nécessaire dû cote de laciieteur que cène sont passes Intérêts privés q?ii sont engagés, mais ceux de VEtat,.et quYtbmeasfQtr lé deasoui daas nne lutte qui
se renouvelle chaque année contre des intérêts privés toi]^eiirs eu éveil, il peut arriver na nM»* ment où il se décourage, et par lassitude, se laisse aller à des concessions qui semient aceneillies, non par une déconsidération aiévitèe, BMis au contraire, par de» témoignages uaatfimes d*approb«tion.
A qualité égale et à prix égail, l'adminiatratioa S'adressera toujours de préf§rence, daas la Uaita des besoin^ de sa fabrication, à la culture fran^ (saiee : en dehors d'os autres eoasidérations, elle a dans les pays de culture des ma^iasin» eottsi* dérables qu'elle a tout intérêt à utiliser ; il n'y a donc pas à craindre qn'ell» cherobe i rédaire ses achats en France, à moins qu'elle ne trouve sur d'autres marehés aes conditions sensiblament plue avantageuses. Loin de l'empéGherde profiter de ces conditions meilleures, il flMdrait au contraire, hd en faire une obligation^
17* Question. ^ Quelles stmt les causes qui ont amenée dans la grande et la moyenne cMure, Vabandon de la plantation du tabac?
Oircctenr de la mannfactore de Bieppe. — C'est le développement de cultures plus productives : exemple : les vignes dans la Gironde, etc.
Dircetear de la onltare et des mapilns à Galkors. —
Le manque de bras et, par suite, l'augmentation des firais généraux, plus sensibles dans une culture de tabac en raison de ses nombreux détails que pour toute autre exploitation, et de plus, riatroduction ou le développement d'autres cultures industrielles paraissent être, dans plusieurs départements les causes principales d^ 1 abandon de la plantation du tabac par la grande et moyMina culture. Ajoutons à ces causes le haut prix des engrais oléagineux employés sur une
S rende échelle pour la fumure des plantations ans le» départements du Nord et au Pas-de- CiUais.
atredear des tabacs à làraeille. — La culture du tabao doit présenter moins d*avantages t la grande et à U moyenne culture, en raison dtlue part de la responsabilité en matière de frSude. Le grand propriétaire, en effet, doit répondre de se» nombreux agents, fin second lieu, diverses mampuiations du tabac chez le planteur n'étant avantageusement effectuées qu'à moments perdus parles vieillards, les femmes et les enfants, le revenu doit être relativement plus considéru>le pour la petite ciUtiue.
MitttTsr des tabacs à Visncj. — Dans la grande et la mayenn» culture, la plantation du tabac est géttéralement al>andonn6e pour deux motifs principaux :
Le premier, c'est qua le propriétaire aisé se soucie peu d être obligé d^ouvrir son domicile aux employés de radministration ; qu'il redoute des procèe-rerhaux pour des faits de négligence ou de fraude dont les mercenaires ou'U emploie pearraioat a'être rendus conpables; le deuxième est que la main-d'œuvre est rare et chère, et
2u'il faudrait payer sa récolte à un prix assez levé pour lui constituer un bénéfice qui le fit passer outre aux ennui» naturels qu'occasionne une ottltura surveillée^
Urectenr do la aanafactarc des tabacs à Tealcnsc.
Si dans quelquef départements la enHtnre a
iUminué, c'est que les ^sriculteura ont troni^ %ns certaines cultures industrielles des rend»ments plus considérables.
L'administration ne saurait, sans pr^ilee pour le Trésor, tenir compte de ces circonstances Steiéver lor prix d*achat du tabac au flir et à mesure que le rendement de la betterave ou de toute auiire pfîsilte augmente. U en résultera 'né-
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ceasatrement qae la culture des tabacs se déplacera, qu'elle 9era abandonnée par certaines circonscriptions et reprise par d'autres. G*est un fait économique naturel contre lequel on ne peut pas et on ne doit pas lutter. L'administration n'a nul intérêt à maintenir^ coûte aue coûte, la culture dans le département du Nord ou dans toute autre région; elle doit seulement chercber les moyens ae se proturer les matières premières dont elle a besoin à un prix de revient aussi faible que possible.
Direottur de la ealtnr* et des magasins à Bétliime.
-^ Deux causes, selon moi, ont l'ait abandonner la plantation du tabac par la grande et la moyenne culture et empocheront celles-ci d'y revenir, malgré l'augmentation des tarifs^ accordée par Di. le ministre des finances, à la date du 20 novembre 1872. La première ressort des frais auxquels entraîne la culture du tabac : un fermier obligé d'avoir recours & des ouvriers pour toutes les mains-d'œuvre arrive tout au plus à couvrir ses frais dans une bonne campagne, car pour y réaliser un bénéfice, il faut ansolument que la plus grande partie des travaux soient effectués a temps perdu. Dans une mauvaise campagne, la mise oe fonds étant considérable, la perte est énorme, et il est tout simple qu'un cultivateur ne veuille pas s'y exposer pour un avantage fort problématique et toujours faible. *
Le .second motif de l'abandon de la culture du tabac par les grands fermiers n'est pas & l'honneur cie la classe laborieuse, mais il n'est que trop bien fondé ; c'est le peu de scrupule que se fait l'ouvrier, même celui qui passe pour trèshonnôte, de prendre pour sa consommation personnelle et parfois pour celle des siens quelques manoques de tabac. Ce produit se vend à un prix si élevé, quelques kilogrammes de moins sur une masse de plusieurs milliers semblent si
«eu de ebose, que la tentation est irrésistible, e le voyons-nous pas dans les établissements de la régie, où, pour empêcher le coulage^ on a dû recourir à un procédé auquel on est habitué, mais bumlliant en somme, de fouiller l'ouvrier avant sa sortie, et où cependant il n'est pas d'année où l'on ne trouve un délinquant? Qu'était-ce donc chez le producteur, où une surveillance aussi rigoureuse était impossible? Le tabac, une fois cueilli, restait chez lui pendant six mois; chaque jour c'était un prélèvement insignifiant en lui-môme, mais qui se répétait sans rel&che et finissait par constituer im manquant considérable qu'il fallait rembourser & un taux coûteux, malgré la tolérance qu'on apportait dans sa constatation. Beaucoup de riches propriétaires de ce pays en ont fait l expérience; aucun ne se montre disposé à la recommencer. Enfin, ajouterai-je à ces deux principaux motifs l'exercice auxquels ils étaient soumis et qui, quelle que soit la modération que le service y mettait, froissait toujours plus ou moins en eux le sentiment de rinaépendance et leur imposait en définitive des obligations auxquelles les compensations insuffisantes que leur offrait le rendement de leurs produits ne pouvaient les décider à se soumettre.
18* Question. — Le nombre des magasins établis pour la réception des tabacs tsi-xl suffisant?
Oirectenr de la enltore et des magssini à Vesoal.-— Les magasins établis sont en rapport avec tous les besoins. En créer de nouveaux serait augmenter sans profit des Irais généraux déjà considérables.
Bireotear de la oultare et des msgailns à Cabors. — Oui, pour le moment du moins, dans les départements du Lot et de la Dordogne, grâce aox travaux de restauration et d'agrandissement du
magasin du Souillac, qui offrira le moyen de re* cevoir au besoin les produits des communes nouvellement autorisées à planter, de l'arrondissement de Sarlat (Dordogne), les plus voisines du département du Lot.
Ureetenr des tabaes à Earsellle. — Le magasin d'Aix est plus que suffisant pb'ur la réception des tabacs des Ëouches-du-Rnûne.
Direetenr de la eoltvre et des magasias à Bétltiuie.
— Dans le département du Pas-de-Galais, le nombre des magasins établis est très-suffisant pour la réception des tabacs, et les locaux en sont assez vastes pour l'aménagement de la quantité de matières qu'il peut fournir actuellement. Toutefois, depuis quelques années, en raison de l'extension que prend la cultiu'e. dans l'arrondissement de Saint-Pol, on se trouve dans l'obligation de faire verser aux magasins d'Aire et de Béthune* une partie des produits récoltés dans les communes de cet arrondissement qui s'en trouvent le plus rapprochées.
Slrcetear des tabaes à lion. — Il n'exis.e pas encore de magasin dans le Puy-de-Dôme, la culture étant à l'état d'essai. Les produits récoltés .ont été précédemment expédiés sur le magasin de Périgueux.
19' Question. — Ne pourrait-on pas en établir dans les manufactures près desquelles il n*en existe pas?
Direetenr de la maonraetare de Bleppe. — Oui,
dans certains cas. En principe, c'est une bonne chose, mais pas toujours praticable.
Oireotenr de la oaltare et des magasias à Vesoiil.—
Il y en a beaucoup près les manufactures, et les frais de transport des uns aux autres se* réduisent à des camionnages. En mettre dans les manufactures ne serait admissible qu'à la condition d'augmenter considérablement ces derniers établissements, chose le plus souvent impossible faute de terrains disponibles, et cela ne dispenserait pas d'un personnel spécial.
Direoteor des tabaee à Harseille. — Rien ne s'y oppose, pourvu qu'il y ait & la manufacture un local suffisant et indépendant.
Direetear de la mannfàetare à Tonlease. — L'établissement des magasins dans les manufactures serait une excellente mesure qui conduirait à des économies. Je pense que dans chaque département on devrait avoir seulement un magasin attenant à la manufacture. Des commissions d'expertise se rendraient successivement dans deux où trois centres, et les tabacs, après achat, seraient immédiatement dirigés sur le magasin.
20* Question. — La composition des commissions ^expertise ne donne-t^elte pas lieu partout à de vives plaintes ? Ces plaintes sont-elles gêné" raies? Sur quoi portent-elles?
Olreeteàr de la maanCBotare à Gliikteaaronx. — La
composition des commissions d'expertise pourrait peut-être être modifiée de manière à donner, dans une certaine mesure, satisfaction aux réclamations des planteurs. On pourrait faire sortir les trois membres qui n'appartiennent pas à l'administration, du choix du conseil général ou du tribunal civîl de^ l'arrondissement, au lieu d'en confier la nomination aux préfets.
laspeetevr de la enltore et des tnagaslns à Tarbes.
— La culture n'étant encore qu'à l'état d'essai
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dans les Hautes-Pyrénées et dans les Landes, la commission d expertise a jusqu'ici été composée uniquement de deux employés supérieurs C'est une règle qui a toujours été suivie et contre laquelle les planleurs n'ont jamais protesté. Il ne s ensuit pas que quelques plaintes ne soient formulées contre les classements, mais, quelle que soit la composition des commissions, ces plaintes se produisent partout, et, l'élément administratif en serait-il exclu, ce qui est impossible, elles n*en seraient ni moins vives, ni moins nombreuses. J*ai suivi de prés les opérations de Texpertise pendant plus de vingt ans, et j^afQrme de fa manière la plus formelle que les récriminations qui s'élèvent contre les. décisions des commissions n*ont aucune raison d*étre. Il est presque sans exemple qu'un bon planteur ne ^oit pas satisfait Ceux qui crient à l'arbitraire sont de fort honnôCes gens sans doute, mais qui no comf^rennent pas ou feignent de ne pas comprendre que, pour être lucrative, la culture du tabac exige plus de sacrifices qu'ils n'en font, plus de soins qu'ils n'en donnent. Us voudraient obtenir de leurs travaux incomplets, de leurs avances insuffisantes la même rémunération que ceux qui ne cherchent à économiser ni sur la main-d'œuvre, ni sur le choix et la (quantité des engrais à employer. Leur^ prétentions ne sauraient être admises, car elles sont non-seulement injustes, mais encore déraisonnables.
Direottnr de la coJitiiro et des magasins à Yesenl. —
Je ne sais si les commissions d'expertise don«nent lieu k des plaintes fondées; je sais moins encore si ces plaintes sont générales et sur quoi elles portent ; on les oblige à être sévères, mais elles sont équitables.
Sireotenr des tabaos à Lille. — On voudrait que les experts étrangers à la régie fussent nommés par les planteurs. Il en était ainsi autrefois, ^et oe sont les abus résultant de ce mode de nomination qui ont fait prévaloir le système actuel, qui donne aux intéressés toutes les garanties a'équitô désirables. Il est en effet, de toute évidence que, dans le but d assurer leur réélection, des experts nommés par les planteurs doivent avoir une tendance à payer les tabacs au-dessus de leur valeur réelle. Il n'en est plus ainsi s'ils tiennent leurs fonctions de l'autorité préfectorale. Peut-on les soupçonner d'une tendance contraire pour conserver l'appui de l'administration? Bien loin d'exercer une pression quslconq\ïe dans ce sens sur les membres des commission, je leur répète, toutes les fois que l'occasion s'en présente, qu'ils n'ont en semblable matière à prendre conseil que de leur conscience, et je déclare formellement que je serais le premier à denunder à M. le préfet la révocation d'un expert qui chercherait systématiquement à faire payer les tabacs au-dessous de leur valeur réelle.
DIreotear de la onltore et des magasini à Cahon.^ La composition des commissions d'expertise a donné lieu à des plaintes portant sur l'incoix»pétence des experts étrangers à la régie. Beaucoup de planteurs préféreraient, assurent-ils, voir leurs tabacs expertisés par les employés supérieurs de l'administration seuls, dans la lumière et l'esprit d'impartialité desquels ils ont pleine confiance.
Ces plaintes ont surtout pour cause la désignation par Tautorité préfectorale d'hommes complètement étrangers a la culture du tabac.
Sireetear des tabaes à ■arseille. — La composition des commissions d'expertise donne lieu à des plaintes parce que Ton est toujours porté à récriminer contre ses jnges. Ces plaintes, dans les Bouches-du-Rhène, portent uniquement sur c3 point que les planteurs demanderaient un
classement plus avantageux, sans s'inquiéter nullement de la comparaison entre leurs produits et des types régulateurs.
DireeteoT des tabaos à* Nancy. — Les jugements rendus par les commissions d'expertise ont dû toujours occasionner des plaintes, alors môme qu'ils ont pu être très -équitables.
Dlreetear de la manoCaetare à Tenloase.— La composition des commissions donne lieu à des plaintes plus bruyantes que fondées. Le conseil général de Lot-et'Garonoe, appelé deux fois à émettre des vœux à ce smet, a toujours ajourné la solution de la question. Je cite ces délibérations parce que la culture du tabac de ce département est la plus importante ; elle atteint le chiffre de 3,200 hectares. Les commissions d'expertise sont constituées d'une manière très-rationnelle ; mais l'institution a été souvent Aiusséo par des considérations politiques. Les préfets se sont trop souvent préoccupés de donner une place à un solliciteur et quelquefois aussi de se créer des agents électoraux.
Sireetear de la eoltare et des magasins à Béthnae. — La composition des commissions d'expertise a donné lieu, dans tous les départements que je connais, à des plaintes plus ou moins vives, selon le caractère des habitants, mais* incessantes et parfois très-accentuées ; elles s'apaisent peu à peu par lassitude, et maintenant que la grande culture, de qui elles venaient presque exclusivement, a abandonné la plantation du tabac, elles ont perdu beaucoup de leur force et de leur fréquence. La critique la plus générale portait sur le mode de nomination des experts étrangers & la régie, laquelle est attribuée aux préfets par la décision ministérielle du 17 octobre ld35; les planteurs prétendaient que les .dési-
f [nations n'étaient pas toujours justifiées, et que es personnes chargées de représenter leurs intérêts n'avaient ni l'indépendance nécessaire, ni les connaissances techniques indispensables. J'ai vu, an effet, de^ commissions où, malgré l'opposition de l'administration, les anciens planteurs de tabac et même les cultivateurs ne figuraient qu'en minorité, tandis que les anciens militaires et les fonctionnaires retraités y étaient en plus grand nombre. Il n'en est pas ainsi partout, et le Pas-de>Galais doit être compris dans cette ex» ception ; mais il n'en est pas moins certain que la composition des commissions dépend entièrement des pré têts.
21* Question. — Comment modifier la composition de ces commissions ?
Direetevr de la caltare et des magasins à Yesoal. — Pour rendre les commissions d'expertise inatta* quables, pour que les intérêts engagés soient positivement sauvegardés, il fkut s^appliquer à n'admettre comme experts étrangers à la régie
3ue des hommes compétents, fermes, indépenants, inspirant une entière confiance aux planteurs. Puis, les experts étrangers étant bien choisis, il faut qu'ils sachent que leur opinion n'est dominée par aucune autre, et que là, comme ailleurs, majorité fait loi.
Sireetear de la oaltnre et des magasins à Gahers.
— > Pour donner satisfaction aux intéressés', il semblerait que le choix des experts devrait se pofter è l'avenir exclusivement sur des cultivateurs notoirement connus pour s'être livrés pendant longtemps à cette culture, y seraient-ils môme intéressés encore, sous la condition expresse à insérer dans l'arrêté réglementaire qu'ils ne prendraient jamaià part à l'expertise pendant toute la durée de la livraison des récoltes de leur commune et même au besoin des communes
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du eanto^. Il y aurait avantage à ne pas revenir chaque année sur les nominations déjà faites, et i conserveries mômes experts le plus longtemps possible en les soumettant k l'alternage entre les magasins, sauf à les remplacer s'il était re- Opnnu qu*il8 ne s'acquittaient pas conseiêi^sieu- Sjdment de leur t&che.
Bireetenr des tobaos à HarselUe. — Quelle qua soit la composition des commissions d'expertise, le planteur sera toujours disposé à récriminer contre ses décisions.
£n me plaçant au point de vue indi(raé au n* 15, qui VA considère pas la culture inaigène du u))ac comme une prime à TagMculture dans le pays, x^i^ais bien comme une ressource pour Tapprovi^onnement de la régie, je pense que r^ément administratif devrait avoir à la table d'expertise plus d'influence que par ie passé.
Dans cet ordre d'idées, trois experts devraient ^|re, à mon avis, nommés par le préfet, sur la présMitation du chef de service du département. Se ces trois experts, formant, avec l'entreposeur et le contrôleur du magasin, la commission d'expertise, deux seulement siégeraient à la table, ei, en cas de partage des voix entre les
prélet serait occupé
pesées. Gomme justification de ce mode d'opérer, je me fonde sur ce que Tadministration a la BespoosaJ^ilité des produits ; elle doit donc avoir la prépondérance dans les achats.
Wt^^vt dfli tabaAs à Hanoy. — I( a été question, dans le département de Meurth^et-Moselle, de fislre nommer d^s experts à l'élection. Ce procédé ne pourrait donner de bons résultat» qu'à lu oôndition que les élus seraient nommés pour qiaatre ans au moins et partiellement renouvelableiH parce qu'il faut du temps pour arriver h p96sôaer l'expérience nécessaire. En effet. Texiprtia» de 11 ou 12,000 ki^gr. de tahacs présentés par les planteurs, en bottes de 30 kilog, environ, soit «00 bottes, doit être faite dans le ooQjrant d'une matinée, en janvier ou février, e-es(HMire en quatre heures, afin que les planteurs, payés le même jour, puissent retourner ekes eux. . ,
On voit, d'après la composition actuelle de Qes comiaiieioiiai que les experts étrangers à la régie •Bt la iMJiH'ite des voix^ et c'est toujours à la noiorïté que le classement se prononce.
Le directeur est assez indépendant pour ne proposer au préfet que des hommes capables de remplir leur mission. Il doit, en général, les choiaijR panni dea propriétaires retirés de la culture ou bien des cultivateurs jouissant d'une certaine aisance pour être à l'abri de toute pression.
Qtreeteiir de ta anmtfaetQre à TsnlMuie. — ' Les
• trois experts qui ne font pas partie de l'adml- Uiatration devraient être nommés par le préfet Snr une liste de présentation dreeeée par la comn^Hsion départementale du conseil général et comprenant deux candidats pour chaque place. Pour Ûgurer sur cette liste, les experts devraient lavoir passé un examen devant ie conseil du ma* gastn, présidé par le- directeur des tabacs, et avoir été agréés par ce chef de service. Un expert ne pourrait être révoqué par le préfet qu'aprôa que le directeur aurait fait un rapport sur rôppartunité de la mesure ; en cas de divergence entre le directeur et le préfet, la question serait soumise au ministre.
Ittf eotear de la ealture et des magaalafl à Bétfcone.
"- Gomment remédier à cet état de choses ? Bn retournant au système d'élection qui se pratimaii avant 1835? Mais il est encore plus défectueux et donuMt lieu k des plaintes plus vives et plu0. unanimes que le système aotuel, car les
experts désignés par le sous-préfet, sur l'avis des dix principaux planteurs de chaque circonscription, n'avaient ae bienveillance que pour leurs mandants: ils usaient souvent, dans le classement de leurs récoltes, de partialité au détriment des petits producteurs, qui n^avaient rien pu dans leur^ nomination on qui n'avaient su s'attacher aucune recommandation influente.
Il me semble donc que le mode de nomination des experts, déterminé par la décision ministérielle au 17 octobre 1835, doit être maintenu dans toutes ses dispositions, et qu'il convient d'en laisser aux prérets le enoix et la ifésiffnation« en se bornant à leur prescrire de se faire renseigner, tant par les maires que par les eàefti de servrce des taoacs dans le département, sur rhonorabilité, les aptitudes et les connaissaaees des personnes qui produiraient leurs caïuiidatures à ces emplois, et de lea désigner de préférence parmi les anciens planteurs ou les cultivateurs entendus et intelligents. *
BIreotiar des tabaet à Iton. ~ Nous ne pensons pas qu'il y ait lieu de modifier la composition de ces commissions si, comme nous devons le eroire, rhonorabflité des experts chargés de» intérêts des planteurs ne peut être suspectée.
22* Question. — La rêmunéraHon tta es^perts
est-elle suffisante?
Sfreotev de la eultore et des magiafas k îteoal. —
A mon avis, il ne faut pas faire de l'expertise un métier. Il convient de donner à la fonction le
frestige du service rendu. On alloue aux experts 0 fr. par vacation, c'est assez.
Bireotear de la oaltiire et des magasins à Cahon.
— La rémunération accordée aux experts est très-suffisante et doit être maintemie dans Ips limites actuelles.
Btreetear des tabaet àSaneille. — La rémunérfttion des experts dans les Bouches-du-Rhône paraît suffisante.
Slreetear dM tabaoi à Héaoy. — L'indemnité de 10 fr. que reçoivent les experts est suffisante pour ceux qui n'ont pas à se déplacer et dont le domicile est situé dans la ville on près de La ville où est le magasin. Il faudrait élever trèsnotablement cette indemnité et même la dou^ bler si Ton voulait choisir des experts dans tout» retendue du département, ce qui est rarement nécessaire.
Utreetetr de la mannlaolare à Viaieiisa. — On ne
saurait, en effet; entourer de trop de garanties les nominations à des fonctions qui confèrent la répartition de sommes très- considérables. Il im«porte qu'elles soient remplies par des hommes jouissant d'une autorité morale considérable; h ce point de vue, la rétribution actuelle est trop faible. Le prix dee vacation»^ devrait être- doublé, et on pourrait ainsi arriver peu à peu à recruter ces commissions dans un milieu plus élevé que celui auquel on s'adresse actuellement
Bireotear de la ooltiire tt des Bogaalns à Béthuie.
— Quamt à la rémunération actuelle, elle est lar* gement suffisante; l'ardeur avec laquelle les foutions d'expert sont recherchées en est la preuve. Je ne crois pas qu'il y ait lieu de réduire rallocation accordée aujourd'hui, mais je verrais des inconvénients sérieux à l'augmenter ; gaas parler des compétitions plus nombreuses qui ne manqueraient pas de ee produire si les avantages devenaient plus considérabies, les charges de la caisse du centime se trouveraient aggravées sans nécessité absolue au détriment de beaucoup dîaatree dépenses Biieux jastifidea
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Direotrar de la ealtore tt 4as magaslM à ta&ers.
— Les produits rejetés n'ont pas li moindre valeur et ne sont paM susceptibles d'emploi. Livrés le plus souvent en- pleine décomposition ou réduits en poussière, leur quantité est peu importante ; ils ne sauraient d'ailleurs éti^e utilisés que comme fumiers; c'est comme tels et aprfis un long séjour dans des fosses qu'ils sont vendus au profit de la caisse du centime.
Ureeteur des tabaes à ttarseUle. — JLes tabaos rejetôs sont en si faible quantité et de si Atible qualité qu'il ne paraîtrait pas y avoir d'intérêt
S our le planteur à t^e qu'ils fussent exportés, [éme observation pour l'extraction des {us et la livraison à la pharmacie vélérinaire, (^m li'a dti reste présenté jusqu'à ce jour qu'un débouché insignifiant.
Direetenr des tatiaes à Haney. — Dans mon dé-
Eartement, on accepte généralemeilt tons Ms taacs présentés. Les rejets sont si minimes et de &i peu de valeur qu'il n'y a aucun intérêt à s'en occuper. Il devrait être, en générai, ainsi fait partout, parce que l'administration peut utiliser, après des fermentations convenables dans lestabacs à prix rédoits, tout ce ans les planteurs peuvent livrer: s'il y a lieu ae ikire guel^as triages et de détruire définitivement de faîDlls quantités de tabacs qui n'auraient au(hm usage possible, ces triages doivent être etécntét en magasin, et ce n'est jamais que sur de très-petites 3 nantîtes que devra porter la sentence définitive e destraction.
Quant aux jus, les pLantevrs peurent s'en procurer pour soigner les couches au moyen de souches qui leur restent et qui, après avoir digéré longtemps dans l'eau pour abandonner leur ]us, sont encore un engrais puissant si le cultivateur a soin de les enfouir au premier labour.
llireetaar et la oaitore et dM migatllls ft lètHiBe.
— La proportion des tabacs rejetés est, dans nne année ordinaire, fort peu considérable : ainsi, dans les magasins du Pas-de Calais, la moyenne des dix dernières années est de 7 kilogr. stir quatre cent sept présentés à l'expertisé. Si Ton considère que dans ce chiffre sont compris nonseu^ment les produits avariés depuis la étieil-
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lette et que les cultivatei|rs doivent représenter pour que la destruction en soit opérée régulièrement (art. t97 de la loi du 28 avril 1816, i% mais aussi les feuilles d'épamprement, de bourgeons et de regains récoltés illicitement et qui ne peuvent évidemment être payés, on conviendra que les rejets ne sont prononcés qu'avec une extrême réserve et que les plaintes qui se sont, parait-il, élevées à ce sujet sont absolument sans fondement J*ignore si ces plaintes ont eu de récho dans le Pas-de-Calais; jamais, depuis de lon«:ues années, les planteurs n'ont trouvé les commissions d'expertise trop sévères sur ce point : l'unanimité avec laquelle ils demandent à être dispensés de trier, pour qu'elles puissent être classées, les quelques feuilles utilisables, mélangées, malgré les prescriptions de lartiole 34 du règlement, aux produits sans valeur, et . la persistance qu'ils mettent à refuser de se soumettre à Tobligation que leur impose l'article 39, J 9, de trier exactement leurs récoltes, jusque dans les plus basses qualités, montrent bien qu'ils n'avaient Aiit entendre aucune critique contre les agissements des experts.
Quant à tirer de ces matières quelque parti, je n'en vois pas la possibilité. Il ne peut être question de les exporter, car, dans ce cas, ils seraient utilisables et la régie les achèteraiL II ne peut davantage être adims qu'on puisse en tirer aes jus, car les feuilles re jetées sont tellement dépourvues de nature, tellement imprégnées de terre et de poussière que ce n'est, si je puis parler ainsi, pa^ plus du tabac que le soiv n'est de la farine; les frais d'emballage et d'expéëétion & la manufacture de Lille, l'établissement le plus rapproché où l'opération pût se faire, atteindraient 20 francs au moins par 100 kilogrammes et ne seraient certainement pas couverts par 4a vente. Le même motif s'oppose à ce que la pharmacie vétérinaire se serve do ces matières; elle aurait bientôt reconnu qu'elles n'ont aucune des propriétés du tabac et qu'elles ne peuvent exercer sur les bestiaux aucune influence salutaire.
Le seul moyen de ne pas perdre intégralement les nroduits rejetés est de tes employer, comme on le DsLit, après leur conversion en fumier, en guise d'amendement pour l'agriculture; le prix de vente en est faible,' puisqu'il atteint à peine le vingtième du prix d'achat des tabacs de la dernière catégorie ; mais, quel çiu'il soit, il profite encore aux planteurs, puisqu'il est versé dans la caisse du centime. '
Oireetevr des tateos à liom. — Ces tabacs rejetés des classements sopt utilisés au profit des planteurs par le fait de leur incinération ou de leur conversion en fUmier et de la vente des résidus au profit de la caisse du centime. Ces ta- , bacs, toujours avariés, sont impropres à toute fabrication. La pharmacie vétérinaire ne pourrait guère les utiliser, et, en admettant que le commerce étranger voulût bien les employer, les prix d'achat ne couvriraient peut-être pas même les frais d'exportation.
28* Question. — Les dispositions réglementaires relatives aux prises en charge des feuilles et à la fixation des taxes pour manquants sauve* gardent^elles suffisamment tes intérêts de la régie et des planteurs ?
Direotear de la oaltare et des wagaslng à YeMoL— Les dispositions réglementaires, aussi bien que les instructions données aux agents vérificateurs, en ce qui touche le comptage des feuilles et leur priae en charge, sauvegardent, dans toute la mesure du possible, les intérêts de la régie et ceux des planteurs. Ceux-ci, d'ailleurs, ont toujours le droit* s'ils se croient lésés, de réclamer une contre-vérification qui ne leur est jamais refUsée.
Ureoteiir de la oalture et des toagasinf à Cahors. — Les dispositions des articles 24, 25 et 41 du règlement sauvegardent d'une manière suffisante les intérêts de la régie et des planteurs. En ce qui concerne l'établissement des charges, les vérificateurs ne quittent une plantation qu'après accord avec le planteur qui a préalablement reconnu l'exactitude de l'inventaire. L'intéressé est d'ailleurs admis à réclamer une contre- vérification ou deuxième inventaire de la part du contrôleur, en cas do désaccord persistant avec les agents préposés au comptage. Il a, de plus, la faculté de faire constater administrativement les avaries cpii peuvent survenir à ses tabacs sur pied et, au séchoir. En cas d'accident de force majeure, incendie ou vol dûment constatés, il est en droit de se prévaloir des dispositions tutélaires du règlement. La négligence seule et la mauvaise foi sont donc la cause de la plupart des manquants.
Ureotenr des tabaos à Marseille. — Il parait difficile de sauvegarder les intérêts de la régie et des planteurs plus efficacement qu'ils ne le sont par l'application des dispositions réglementaires actuelles relatives aux prises en charge des feuilles et à la fixation des taxes pour manquants.
Direetenr des talmos à Vanoy. — Les règlements et les instructions données aux agents du service permettent d'arriver à efi'ectuer des inventaires à peu près exacts à moins de 1 p. 100 d'erreur. Les planteurs sont tenus d'assister à
^e opération, qui est faite contradictoiremeot. . _" tinistration alloue de 2 à 3 p. 100 de déchets'^dMLfeuilles perdues. De plus, les planteurs ont lo%kpit de faire constater par procèsverbaux adnilljfitratifs (sans frais) les événements fortuits on >,de force majeure qui leur auraient occasionné des manquants. En présence de ces mesures comhânées. il semble que les planteurs n'ont pas de\ réclamations fondées a faire valoir.' Toutefois, m4nie dans le cas où un manquant constaté a été contrebalancé dans l'esprit de l'administration par we moralité notoire et parfaitement établie du platoteur, il n'y a pas eu de poursuites, antérieure mei^t & 1872, dans mon département. v
Cette indulgence est le coroUairdw de l'habitude invétérée qu'ont les Français, sumout les paysans, de négliger les formafitéSy se oroyant à l'abri de toute poursuite par la notoriâté même de leur probité au \illage. \
Direottiir de la maaiifaotiire des tabaes à Toalense.
— Je ne crois pas qu'il y ait rien à \ changer dans rétablissement du compte des planteurs.
Direotenr de la enltnre et des magasins à À^tlume.
— Toutes les garanties imaginables sont données au planteur dans l'établissement de ses chaives : le maire de sa commune est requis d'asswter aux vérifications ou de s'y faire représenter; a la première partie, le planteur lui-même est in^té a compter les pieds de tabac qu'il a plantés, et^ si son compte dmêre de celui des agents, les écritures ne sont arrêtées qu'après que la cause (te la différence a été découverte ; à la deuxièi partie, le producteur n'est généralement pas as sez instruit pour établir exactement son dé compte : mais il peut très-bien évaluer, à quelques centièmes près, le taux des feuilles de si plantation, et il n'y manque pas. En outre, li contre-vérificateur inventorie après la section un^ assez grand nombre de pièces et modifie, quand il le faut, les résultats qu'elle a obtenus; ne fût-ce que pour ce motif, celle-ci n'est-elle pas amenée à opérer avec toute l'attention dont elle est susceptible? Enfin, les calculs, faits d'abord contradictoirement par les employés, sont plus tard vérifiés par les contrôleurs de magasins et
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conservés sar les registres-agendas, de façon & pouvoir & tout moment être revus et rectifiés, s'il y a lieu. Il ne paraît donc pas admissible que des erreurs quelconques échappent dans de semblables conditions et qu'un planteur puisse être constitue en manquant, s'il ne commet pas de détournements.
Un fait, du reste, qui prouve incontestablement, selon moi, que les intérêts des planteurs sont bien sauvegardés, c'est que ceux-ci n'épuisent jamais tous les moyens qui leur sont donnés ^d'assurer l'exactitude de leurs charges. D'abord, les demandes de contre-vérification opérées par les contrôleurs ou leurs suppléants sumsent toujours pour satisfaire les réclamants, que les opérations primitives soient ou non maintenues. Eneuite, et c'est un point digne de remarque, durant ma longue carrière administrative, je n'ai, dans aucun des départements où j'ai résidé, entendu parler d'un producteur qui ait eu recours à Texpertise qu'autorisent les articles 24 et 29 des arrêtés préfectoraux portant règlement général sur la culture du tabac, el pourtant qui est-ce qui empêcherait un planteur qui croirait ses charges inexactement établies d'exiger cette expertise? Ce ne sont pas les formalités à remplir, elles sont des plus simples, ce n'est que la dépense à faire, puisque les frais incombent à celle des parties dont l'estimation a présenté la différence la plus forte comparativement avec les chiffres réels, soit de contenance, soit de plantes, soit de feuilles. Pourquoi donc cette expertise n'est-elle jamais demandée? Uniquement parce que le décompte d'un planteur est toujours l'expression de la vérité.
Il est, après tout, très-facile à un planteur qui met en doute la justesse des opérations des vérificateurs, de défendre ses intérêts en évitant toute dîscussidn ; à la première partie des mventaires, il n'a qu'à compter le nombre de pieds que renferme chaque rangée de sa pièce et à 1 indiquer par écrit aux agents; à la seconde
f)artie, il lui suffit de conserver sur chaque plante e même nombre de feuilles; ses charges seront alors mathématiquement justes. J*ai connu des
I planteurs qui agissaient ainsi ; mais l'exception,^ a grande majorité, je devrais dire l'universalité, préfère, avec raison, laisser porter à chaque pied un nombre de feuilles en rapport avec sa vigueur, montrant par là, il me semble, qu'elle n'est pas hostile aux procédés suivis pour fixer les charges et qu*elle n a pas à s'en plaindre.
En résumé, les intérêts des planteurs me paraissent protégés par les inventaires d'une façon aussi complète que possible. Quant à ceux de la régie, les garanties accordées aux cultivateurs les servent également, et il est évident que, s'ils étaient lésés en quoi que ce soit, au lieu d'approuver la méthode de comptage actuellement adoptée, elle en prescrirait l'abandon. Elle pourrait, sans aucun doute, obliger tous les planteurs à laisser, comme ceux dont je parlais tout à l'heure, le même nombre de fbuilles sur les pieds d'une pièce ou d'une portion de pièce ; elle ne le fait pas parce qu'elle a la certitude qu'elle ne subit aucune perte et que les évaluations des vérificateurs sont on ne peut plus approximatives.
llii«et0iir des tatees à Uofti. — Lorsque les employés vérificateurs, après le comptage d'une plantation fait en présence dii maire ou de son délégué, remettent au planteur leur compte de prise en charge, ce dernier n'est tenu de l'accepter qu'autant qu'il en reconnaît l'exactitude. Dans le cas contraire, en efiet, le règlement l'autorise à adresser, dans les vingt-quatre heures, au contrôleur de culture de la circonscription, une demande en contre- vérification, et eatin, en cas de contestation avec ce dernier, il en est référé au préfet du département, qui nomme directement une commission d'expertise. Ces dis- .
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positions assurent certainement aux planteurs toutes les garanties nécessaires. Les taxes pqpr manquants sont fixées d'après le prix du tabac de cantine de la région, s'il s'agit d'une zone frontièrey et, dans tous les cas, ne dépassent pas 4 francs par kilogramme. Ce prix n'est, du reste, rigoureusement applioué quen cas de fraude bien reconnue. Dans le plus grand nombre des cas, il est réduit par le préfet en raison du plus ou moins de culpabilité du planteur, lequel a toujours, en dernier ressort, le droit de recourir devant le conseil de préfecture.
29' Question. — Ne peut-il pas arrive^' quCypar suite d'erreurs dans les inventaires ou âe r^ets abusifs de feuilles, des planteurs se trouvent constitués en manquants et soient passibles de taxes ? '
Inspeotcnr de la eoltare et des magasiiis à Tarbes.
— Il peut se faire que, par suite d'erreurs dans les inventaires, des planteurs aient été constitués en manquants; mais ce cas a dû se présenter bien rarement, non pas que les employés ne puissent se tromper, mais parce que le cultivateur n'accepte l'ampliation de son compte de pieds ou de feuilles que couditionnellement ou après vérification, et s'il constate une différence qnelconque à son préjudice, il ne se fait pas faute de réclamer.
Pour supposer qu'un planteur pût être victime d'une erreur, il faudrait admettre qu'il n'a aucun souci de ses intérêts et qu'il s'en rapporte aveu-
Slément aux agents du service, ce qui n'est pas ans ses habitudes.
Quant aux rejets, ils ne sont prononcés qu'en parfaite connaissance de cause ot d'après les indices qui démontrent sûrement le caractère frauduleux des feuilles re jetées.
Direetenr de la enltnre et des magasinf à Vosonl.
— Si le planteur ne réclame pas, lui qui, mieux que personne, doit savoir à quoi s'en tenir sur son compte de feuilles, c'est qu'il accepte ses charges d'inventaire, et dès lors il convient d'écarter les suppositions d'erreurs.
Quant aux manquants qui se constatent au moment de la livraison des produits, ils sont sans justificatidn, du moment où, l'inventaire étant accepté, les charges sont implicilement admises. Toute avarie, d'ailleurs, survenue après l'inventaire et réduisant le nombre de feuilles, est soigneusement reconnue, et décharge est donnée en raison de la perte éprouvée.
Il n'y a pas lieu de se préoccuper des rejets abusifs de feuilles par suite desquels les planteurs se trouveraient constitués en manquants, car on ne rejette à la table d'expertise qu^ les feuilles évidemment soustraites à l'inventaire. Il est juste de repousser ces feuilles données frauduleusement en substitution, et, s'il en résulte un manquant, il est tout naturel que la responsabilité du planteur demeure engagée.
Direetear de la onltaie et dos magasins à Cahors. ^-
Les erreurs d'inventaire deviennent à peu près impossibles si le planteur a eu soin de s'abriter derrière les dispositions protectrices que lui offre le règlement. Il ne saurait l'invoquer légitimement pour excuse, du moment qu'il a reconnu l'exactitude de ses charges et f^u'il a signé l'acte quir les établit En second lieu, les rejets de feuilles ne peuvent être considérés comme abusifs, car ils ne sont prononcés qu'après que lesdites feuilles ont été soumises à l'examen des membres de la commission d'expertise et que ceux-ci ont déclaré, en parfaite connaissance de cause, qu'elles étaient de provenance illicite.
Bireetear des tabacs à HarseiUe. — Les planteurs ont les moyens de se garantir contre toute ejTr
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reur dans les inventaires en assistant et l'opération, ainsi qn'ils y sont dn reste invités par 1 arrêté préfectoral; c'est à euxd'nser de ce moyen. Quant an rejet abusif des teuilles, les planteurs, si toutefois ils le redoutent, peuvent encore 1 éviter de la manière suivante : dans le Cas où us aperçoivent sur leurs plantations des feuilles qu'ils supposent devoir être prises par les experts pour des fbuilles à rejeter, ils n'ont qu a rôolamer du service la constatation des dimenaions et de l'état des feuilles, si du reste les employés n'y ont pas déjà procédé.
ttreeteor des tabaes à Vanoy. — Les rejets, même abusift, à la table d'expertise, ne peuvent pas constituer le planteur en manquants, car ses tabacs sont pesés et comptés, et la commission en donne décharge. Enfin, sll s'agissait de feuilles de regain non comptées, il y aurait aiors contravention et le planteur n'aurait pas a se plaindre de» conséquences qui pourraient en résulter.
BinotMir éê la onltnra «t des magarias à Béihuie- — Je n'admets pas la possibilité des abus dont il est fait mention.
Il me semble établi que les rejets prononcés sur les récoltes à la livraison ne peuvent l'être qu'à juste tiixe et que si l'une des parties avait à se plaindre, ee serait, non le planteur, mais l'administration, qui est parfois, avec le système an vigueur, obligée d'accepter en décharge et de payer des produits illicites qui échappent aux mvastigations du service ou qui même, reconnus «u signalés, ne sont qu'en partie refusés. Ce qui prouve que les fraudes de ce genre ne sont pas toujours découvertes et rapportent quelquefois des bénéfices considérables, c'est la persistance avec laquelle les producteurs de mauvaise fol s*y livrent et la facilité avec laquelle ils soldent les amendes que l'on exige d'eux. Dans beaucoup^ de départements, et le Pas-de-Calais est de ce nombre, les planteurs n'apportent jamais que kl quantité de feuilles strictement nécessaire pour couvrir leurs charges; il résulte de cette circoBAtance, qui témoigne peu, U faut le dire, en faveur ae leur honnêteté en tant que planteurs, que dès que leur rejet est prononcé il y a iMaquant.'Bi les cultivateurs se montraient plus loyaux et apportaient habituellement au magasin, comme la loi leur en impose Tobligation, tous les tabacs en leur possession, le nombre des manquants serait moins considérable.
Direeteor des tabaes k Uem. — Avant d'accepter les charges qui lui sont présentées, le planteur, dans les anciens départements surtout, a eu soin d'établir très-minutieusement son compte de feuilles, et, a>*il reconnaît qu'il y a ou erreur, il suit, pour arriver à une rectification^ la marche indiquée <Uns le règlement. Les rejets provenant de feuilles inventoriées ne constituent pas les planteurs en manquants. En ce qui concerne les'leuilles de bourgeons, regains, etc., livrées en remplacement de feuilles inventoriées, lorsque le c'ontrôleur renoontre des feuilles qui lui paraissent de mauvais aloi, il les présente à la commission d'expertise, lui donne les explications qui lui font soupçonner une fraude, et cette commisr sion, sur ces explications et par comparaison avec le reste de la récolte, prononce elle-même, s'il y a lieu, le rejet des feuules présentées à cet effet
30* Question. — Le tarif des tases pour manquants ne doit-il pas éir^ revue ?
Ureeteiir da U «altua al daa laagaaiM k YaaavL —
Le tarif de la taxe imposée pour manquants était, jusqu'en 1673, de 4 IVaneB par kilogramme (170 feuilles); ilsera^ désormais de 9 flranct.
Les intérêts de la régie me paraissant largement sauvegardés à ce prix, car il est bon de remarquer que ce sent surtout les feuilles basses les meilleures à fumer aaus préparation, et, dès qu'elles sont bien sèches, oui sont soustraites par les planteurs; or, de celles-là il faut ^')û ou 300 pour un kilogramme, et elles sont achetées par la régie de 80 francs à 100 francs les 100 ki logrammes.
Quant aux intérêts des planteurs, c'est autre chose. Les récoltes ont été payées (moyenne décennale) 79 firancs environ Les 100 Kilogrammes, soit 0 fr. 79* le kilogramme. Les nouveaux prix consentis par le ministre des finances, pour 1^73, pourront porter cette rémunération reconnue insuffisante à 90 c. ou 95 c. le kilogramme. Le tarif dont s'agit, élevé à 8 francs, représentera donc onze à douze fols la valeur d'achat. On pourrait se demander si io but n'est pas dépassé, si la répression est mise en rapport avec le dommag^.. mais y a- t-il une pondération à établir entre les iniérôls de la régie et ceux des planteurs dans le cas particulier, quand il s'agit d'une frauda? Je ne le crois pas.
Uraotani da la eoltira at das maganlua à Gi|kacs.
— Il semble juste que en tarif soit en rapport avec les prix de vente des tabacs fabriqués et suive les mômes variations; c'est pour ce motif qu'il a été élevé successivement de % fr. 50 à 4 et & 8 francs, prix actuel des tabacs dits de cantine. ^
Dlraataïur das tabaea à SarsaiUa. — X«e tarif des taxes pour manquants me paraît devoir être semblable à l'amende concernant les tabacs saisis, puisque les tabacs manquants ont dû entrer dans la consommation.
. Direataar da la onltnra at das n«|ailns k létliaaa.
— L'article 199 de la loi du 28 avril 1816 disposa que la valeur des Quantités manquantes sera payée, d'après le moue arrêté pir le préf^ au taux du tabac de cantine ; l'année dernière, elle était de 4 francs par kilogramme, mais, par suite du relèvement du prix des tabacs en questioni^ elle a été modifiée ti portée à 8 francs. Loin d'être trop élevée, cette taxe i^e paraît' à peine suflisante ; en elTet, le kilogramme est calculé sur le chiffre moyen de feuilles, qui varie de 170 ^ 180, produites par les cinq dernières récoltes, nécessaire pour former ce poids; or, le planteur qui livre des tabacs à la fraude vtmd toujours ses meilleurs produits, dont le poids est bien plus considérable ; 75 à 80 feuilles de tête environ pèsent un kilogramme; comme la prix courant de vente à la contrebande est de 5 a 6 francs» le kilogramme, il s'ensuit que le producteur détoyal trouve encore avantage à livrer à ce taux â la fraude le plus possible de ses grands tabacs et qu'il n'est retenu dans oette voie que par la crainte de l'interdictioii et la dilficuUé de se procurer de mauvaises feuilles pour combler le déi-
ficit.
Si donc il était question de réviser la Iqi
qui détermine le tarif actuel, il me semble que Fadministration devrait insister pour que la taxa des manquants fût fixée au prix du scaferlati ordinaire, soit 12 fr. 50 le kilogramme. Cette pénalité sévère meitraii fin é^ beaucoup de 91Anœuvres ; elle empêcberait les planteurs d,e mauvaise foi de ae laisser constituer en nvan* quants, en cpnsbrvant des tabacs chez eux (lefiût ' est constaté tous les ans), et, d'un autre oôté, n'entraverait nullement l'essor de la culture; les bons producteurs, les seuls qu'il y ait intérêt à ménager, n'étant pas atteints par cette mesure et ne pouvant, par suite, s'en montrer mécoiitentai
Mraotaar daa tateas à Uan. ^ Du moment où la tarif des taxes n'est pas appliqué d'une- maniàrft absolue et qu'il peut, ainsi qu'il est dit dans la
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règlement, ôlre modifié suivant le degré de culpAilitè du planteur, il n'y a pas lieu de le réviser.
31* Question. — Le droit accordé aux planteurs 9t Se pourvoir devant U conseil de préfecture tontre rapplication des taxes pour manquants présente-t-ù une garantie suffisante dans les vonditions çù il est exercé ?
Sireotm de la enltare «t dM magaalat à TetoaL —
Les conseils de préfecture me paraissent ôtre les tribunaux les mieux choisis eour recevoir les réclamations des planteurs. La l'éclat est évité et on y trouve, avec beaucoup d'esprit d'équité, des idées de conciliation.
UxMtear de la oaltnre et des magasins à Cahors.— Conformément aux dispositions de 1^'rticle 43 du règlement, les planteurs constitués en manquants ont toute Âicllité pour porter leurs réclamations devant le conseil de préfecture. Le délai d*un mois qui leur est accordé est suffisant. Ces réclamations sont examinées, après une longue instruction, avec soin et impartialité, et les décisions des conseils de préfecture sont le plus souvent favorables au planteur.
mnotenr des Ubaes à Kareellle. — En ce qui concerne les manquants réels constatés, le rôle du conseil de préfecture, iorsqu on fait appel à son jugement, ne peut, à mon avis, consister que dMM la vérification des pièces qui ona servi à établir le manqtiant (ampnvtion du registre d'inventaire remise au planteur, reconnaissance des tabaes à Tarrivée en magasin, {>ièoes accessoires, telles que procès-verbaux judiciaires concernant des vols dont l'appelant aurait été victime* procè&-verbanx administratiis indiqués daus l'article 30 de l'arrêté régiemeniaire, etc.). L'Opel présente è ce point de vue Les garanties qu on peut désirer.
Quant à l'appUoation . des taxes pour manquants résultant de rejets à la table d'expertise, la question se complique de l'appréciation des feuules de rejet. Celte appréciation est une affaire d'expertise. La commission, comme je la comprenos (réponse au n** 2!}^ présente U^utes les garanties à cet égard et doit être sans appel. La nomination d'une comoussioo spéciale par le conseil de préfecture pour vérifier les décisions de la première présentait d'ailleurs toute espèce d'inconvénients. Les planteurs qui n'ont pas confiance dans la commission officielle n*ont qu'à no pas déclarer. 81 cette détermination, se. généralisant, nuit à l'approvisionnement de la régie, À cette dernière il appartiendra d'aviser.
IHreeteir de ia maaofaetnre des tatooe à Toaleofe.
— Je dois signaler que l'usage tend à établir une confusion f&cheuse entre le rôle des conseils de préfecture et celui du directecsr. ' Les commissions d'expertise arrêtent le dé* oompte du planteur conformément aux presorip-" tiens réglementairee, le préfet rend exécutoire le rôle de recouvrement Mais il y a lieu de remarquer c|ue la somme qui sera réclamée au planteur n est pas toujours celle qui résulte du décompte, lîo directeur, en vertu du droit de transaction, apprécie les circonstances de la couse et diminue la pénalité encourue. Il y a donc deux actes essentiellement distincts : le premier comprend rétablissement du décompte oonformémeni à la loi, c'est cet acte qui, seul, peut être apprécié et modifié par le conseil de préfecture, conformément à l'article 201 de la loi du 28 avril 1816. Got article dit, en 00*01, expressément : « Les cultivateurs seront reoevablee, pendant un mois, à porter devant le conseil de tf6£sctare leurs rédamaliona contre le rémUat 00 Jdf*r décompte. » Le conaeil de préfocture n*a
donc qu'à statuer sur le résultat du décompte. Aujourd'hui les choses ne se passent pas ainsi, le directeur, aprèâ avoir reconnu, par exemple, un manquant de 24 kilogrammos, qui, à raison de 4 francs, représentent 96 francs, conclut, d'après les circonstances de la cause et les renseignements du service, à une amende de 25 francs. Le conseil de préfecture statue et arrête à 25 finance ou à 15 francs le chiffre de l'amende. A mon avia, le conseil de préfecture devnUt arrêter le décompte soit en le maintenant, soit en le modifiant sur les réclamatioDS régulières du planteur, par exemple, à 20 kilogrammes. Après cette décision, le directeur examinerait si le total de l'amende qui résulte du décompte reconnu par le conseil de préfecture doit être maintenu ou s'il peut, en raison des circonstances de la cause se rattachant au service, réduire l'amende. Le conseil de préfecture aejMiit ainsi ramené au rôle ffue lui assigne le texte de la loi.
Mveeteor 4e la eoltose à Béttan. — Je ne vois pas quelle objection on peut faire à la procédure suivie oontre les planteurs constitués en manquants; je n'en ai jamais entendu soulever, et je ne sais à quelle autre luridiction il serait possible, en l'état actuel de la législation françaiaa, de soumettre le litige, le conseil de préfecture étant le seul tribunal départemental dovant lequel les questions administratives puissent être débattues.
Mi^Mlear des UfMMsàWvn. ^ La composition du ccmseil de préfecture psraft donner atiz planteurs toutes gfrrantres.
32* QuESTio». — Quand les planteurs^ au mO' ment de la Hvraison, -déclarent se pourvoir contre les rejets de feuillesy n'y-o-t-t/ pas lieu de conserver comme éléments d'appréciation les feuilles r^etées ?
Direeteur de la eailure et des magwilai k Vtumâk, — * Rien ne s'opposerait à ce que les feuilles rejetées par la commission d'expertise fùssenit oonservées comme élément d'appréciation isi les planteurs le demàndaêent ; mais, dans la Hante- Saône du moins, ils n'ont jamais formulé pareille réolamatian. ici, toutefois, 'oite idilfioullé «o présenterait : qui serait juge? qui- apprécierait, les commissions jugeait sans appel? Il faudrait donc créer une commission de revision? il s'«git d'm trop mince intérêt pour qu'une pareièle mesure soit motivée.
laspeeteiT de la «Alan et des meiaslns à Tartm. — La faculté laissée aux planteurs de se pourvoir contre les rejets de lèuiiles présenterail ' dans la pratique l^eauooup d'inconvénients oni ne seraient compensés par aucun avantage. Si tes commissions, teUes çi'elles sont établies, ne pouvaient prononcer en aérai er ressort, par qui leurs décisions pourraient-elles être réformées? Je suppose qae l'on choisisse les hommes les plus compétents pour com))oser cette sorte de tribunal d'appel; ils n'auraient pas sous les yeux les éléments d'appréciation que poflsédawnt les premiers juges. Ceux-ci ont vu défiler sOUs leurs ysfox toutes les parties de la récolte; ils ont pu se rendre compte des rapports; des -difrérences existant entre les feuilles réglementaires et les autres, et leur conviction s'est formée à la fois par comparaison et d'après les caractères distisctife des feuilles soumises à leur examen. Ne crtindralt-on pas, d'autre part, d'amoindrir aux yeux dés planteurs le prestige des commissions d'expertise en laissant planer sur elles des eoupçons d'intompélonce et de partialité? Pour moi, Je suis persuadé que le fonotionnement actuel ne peut donner lien à auotm abus et qu*en le
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
modifiant dans le sens du pourvoi on n'aboutirait pas à une solution satisfaisante.
Sireotenr de la eultore ot des piagasins à Bétliiue. — La conservation de toutes les feuilles rcgetées, outre qu'elle serait impossible, offrirait Tinconvônient d'exiger des frai^ de mise en masses et autres, qu'il ne serait pas juste d'imposer à l'administration ; elle serait, de plus,- sans utilité, car les commissions d'expertise étant souveraines et jugeant en dernier ressort sur l'admissibilité des rejets, on ne peut appeler dé leurs décisions devant aucune juridiction. Les conseils de préfecture^ en effet, n'examinent jamais le bien fondé de ces décisions; ils se bornent à maintenir, réduire ou remettre, selon la valeur des réclamations qui leur sont soumises, l'amende résultant des rejets prononcés qu'ils n'ont ni à approuver ni à infirmer.
Sirectear dM tabacs àBiom. ^ Que les planteurs déclarent se pourvoir contre des rejets de feuilles ou qu'ils acceptent ces rejets, il est toujours conservé des échantillons des feuilles rejetées.
33* Question. — Faui-i7 mainXenir sur le prix des livraisons de tabacs la retenue autorisée par Varticle 58 de la loi du u décembre 484 A et par l'article 4" de la loi du 94 avril 483% jusqu'à concurrence de 4 centime par kilO' grammCj et spécialement affectée aux flrais d'expertise et autres dépenses mises à la charge des planteurs ? Dans le cas où cette retenue serait fjiaintenuê, n'y auraijt-il pas lieu de fixer limitattvement les dépenses au paiement desquelles elle serait affectée ?
Biraotenr de la onltnre et dai magasins à TMoal.— La retenue d'un centime par kilogramme est acceptée ; elle passe inaperçue et n'a jamais soulevé, que je sache, la moindre réclamation. La suporimer, ce serait grever d'autant le Trésor public, et cette charge, si légère pour chaque planteur, serait lourde pour lui.
Les dépenses à la charge de la caisse du centime sont énumérées éi l'article 44 du paiement de culture, et elles y sont limitattvement fixées dans toute la mesure du possible.
Dlreetaiir de la ealtve et des magaslnl à Cahers. —
La retenue dont il s'agit doit être maintenue. Les ressources qui en proviennent sont affectées au payement de certames dépenses intéressant I les planteurs; une partie fait retour aux planteurs eux-mêmes, sous forme de prime pour construction de séchoirs ou d'indemnité pour grêle, etc. Il ne serait dès lors pas Juste quelles fussent supportées par le Trésor. L article 44 du ' règlement prévoit et définit la nctiure de ces dépenses et en limite l'importance.
Dlrectear des tabaes à Karsellie. — Je ne vois pas de moti£» à changer ce qui existe, sauf en ce qui concerne les indemnités à accorder aux planteurs pour dommages causés à leurs récoltes par la grêle.
Ureotenr des tabaes à lerlalz. — Il y aurait lieu d'appli^er la retenue de 1 p. 100 pour la caisse du centime non sur la quantité de kilogrammes livrée, mais sur la somme touchée par le planteur.
Direetear des tabaes à Vaney. — La Caisse du centime est une bonne institution. Uneipartie de l'argent qu'elle contient est employée en primes pour constructions ou appropriations ae séchoirs, les planteurs habiles en profitent d'abord et montrent le chemin aux autres. Il est vrai que cette caisse solde aussi les dépenses de l'expertise ; mais si ces frais étaient a la charge de
l'Etat, ce serait un supplément de prix de re^ vient pour les tabacs* indigènes. Ce serait une charge supplémentaire pour les contribuables qui ne plantent pas.
Slreeteur de la caltnre et des mageslas k Béthiue.
— La nécessité de continuer à faire sub Ir une retenue aux planteurs de tabac sur le prix de leurs livraisons ne me paraît pas coptestable. Si l'on y renonçait, il faudrait trouver qiielaue autre procédé pour couvrir les dépenses dont la Caisse du centime est aujourd'hui char|;ée, car il n*e8t ' pas & supposer qiie Ton veuille imposer à l'ad* ministration les rirais de vacation des experts qui ne sont pas employés de la régie, les indemnités de déplacement des planteurs appelés au conseil de préfecture pour la discussion de règlement, etc. Or, la retenue d'un centime par kilogramme au moment.de la livraison qui existe depuis soixante ans. ne soulève aucune réclamation et est d'une facilité de perception oue ne présenterait sans doute pas aussi complète toute autre méthode.
Direetear des tabaes à Rlem. — L'article 44 du règlement limite les cas dans lesquels sont employés les fonds provenant de la Caisse du centime que, à. notre avis, il y a lieu de maintenir en raison de sa réelle utilité et de la facilité avec laquelle elle est acceptée par les intéressés.
38* Question. — A-tHl été fait des essais pour l'amélioration des tabacs indigènes f
L'administration a fait des tentatives incessantes pour améliorer les tabacs indigènes. Elle a essayé pendant plusieurs années de toutes les espèces pour pipe : le Palatinat, le Mexique et le Havane. Une seule, le Havane, a été encoura-
Sée par des primes : elle recevait 50 O/o en sus u prix des classements.
Elle a essayé, sans résultats utiles, la culture des plantes hybrides. Elle s'en est tenue en définitive, et cest très-certainement ce qu'elle pouvait faire de mieux, à la culture Paraguay- Bas-Rbin, dont le feuillage est développé et trôsflnement charpenté .
Inspeetevr de la ealtarê et des Magasins à Tarbes.
— En 1868, 1869 et 1870, dans les Hautes-Pyrénées, et en 1869, dans les Landes, il a été fait des essais de Havane ; une bonification de 50 O/o était accordée aux cultivateurs qui en étaient chargés. A en juger par les prix qui ont été payés, ces essais ont au réussir ; cependant ils ent été abandonnés, mais j'ignore pour quel motif. La nature des terres, la douceur du climat, le mode de fUmure, se prêtent admirablement à la culture de cette espèce de tabac qui, chose très-rare partout ailleurs, n'a dans cette région aucune tendance à dégénérer. Sans doute, le Havane récolté dans les Landes et les Hautes-Pyrénées ne peut avoir l'arôme délicat qui distingue les feuilles du pays d'origine; mais il en a tous les ' caractères extérieurs tels que la finesse des nervures et la résistance des tissus. Si j'ai parlé des essais de Havane, ce n'est
3u à titre de simple indication. L'introduction 'une nouvelle variété peut offrir de l'intérêt au point de vue de la fabrication ; mais elle n'affecte point l'ensemble de la production. Celle-ci s'améliore par d'autres moyens. Dans les non* veaux départements, l'amélioration des produits est l'objet constant des efforts du service. Ses visites chez les planteurs, ses conseils basés sur rexpérience, ses importunités môme ne tendent
3 n'a ce but. Dans une culture nouvelle, il eift ifficile d'apprécier les progrès qui se réalisent ; cependant, je dois constater que les tabacs ont gagné en développement grâce Sl un écimage
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mieux Bntenda et à des menues façons exécutées en lemps plus opportun, et que la fermentation en vert, qui cause un si grave préjudice à la récolte, lorsque la dessiccation on. est mal réglée, tend à diminuer chaque année dans de fortes proportions.
Direeteiir d« la onliars et dM masaslns à Caliert.
— Oui ; on a fait cultiver dans ce but du Virginie Orinoco qui s'est parfaitement acclimaté dans le Lot et qu'on a utilisé avec avantage pour la fabrication du tabac en poudre. On a obtenu, en outre, avec cette espèce et les espèces locales des hybridations qui ont donné de bons résultats.
m^eetcar dM taliaos k Vanoy. — On a tenté des expériences de culture sur le havane d'importation directe, on a obtenu des produits oui avaient une grande analogie physique avec les tabacs de l'espèce originaire de la Havane. Le goût de ces tabacs conservait aussi une certaine analogie avec ceux d'origine; mais ces essais, qui continuent à être faits sur une petite échelle ont besoin d'être poursuivis pendant un certain nombre d'années*pour étudier chimiquement les propriétés des feuilles selon leur maturité. Il faut encore trouver les procédés de fermentation à développer pour priver ces tabacs de l'excès de nicotme qui les rend impropres à nos fabrications dans l'état actnoL Le succès de ces expériences serait très-avantageux. On a fait aussi des essais d'hybridations, mais les hybrides reviennent aux espèces primitives.
Sireotenr de la onliiire at des magaains k Bétbane.
— En 1861, 1863 et 1864, divers essais de tabacs de Paraguay et de Havane oht été entrepris ; malgré les mstructions très-précises données par l'administration pour la culture de ces variétés et les soins particuliers dont elle a été l'objet de la part du service, les résultats obtenus n'ont pas été complètement satisfaitents. Plus tard, rintroduction de l'espèce d'Alsace a été tentée ; elle n'a pu s'acclimater parfaitement dans cette région ; les feuilles prenaient un grand déveioppemeni mais les côtes et les nervures acquéraient des proportions considérables et, se crispant pendant la dessiccation, déchiraient le parenchyme dont la force de résistance, du reste, était bien insuffisante. L'hybridation artificielle de la variété du Bas-Rhin sur celle du Pasde-Calais et réciproquement, qui a été également essayée, n'a pas donné de résultats avantageux. Cependant, il est certain que l'espèce locale a gagné depuis quelques années, sous le rapport de la largeur de la feuille et de l'espacement des nervures : la culture du tabac d'Alsace a contribué à cette amélioration tout autant gue la remise par le service des graiues produites par des plantes choisies avec attention et parfaitement soignées et débarassées de toute capsule défectueuse.
Sireotear des tateea k Elom. — Il n'a été entrepris jusqu'ici aucun essai particulier dans le Puy-de-Dôme. Les employés, dans les conspils donnés aux planteurs, se sont inspirés des instructions de l'administration sanctionnées par l'expérience, afin d'obtenir les meilleurs résultats possibles ; mais il ne pouvait être rien tenté en vue de l'amélioration d'une culture qui e$t à son début.
39* Question. — V administration a-t-elU etU' ployé des moyens particuliers pour encourager cette amélioration ?
Inspaetanr de la onltve et dos inagailBS k Tarbes. — L'administration a accordé une bonification de dO O/o aux planteurs qui ont planté du Ha-
vane. L'année dernière, elle a provoqué et obtenu une augmentation de tarif qui sera applicable à la récolte de 1873, augmentation dont il est permis d'espérer de bons résultats. Nul doute, en effet, que lorsque des prix sufisamment^ rémunérateurs leur seront assurés, les planteurs ne modifient leurs procédés de culture et ne fassent des frais pour approprier une partie de leurs immeubles a la dessiccation du tabac. Sous ce dernier rapport, tout est encore à faire. Par suite de l'insuffisance des fonds de retenue, aucune prime n'a pu être distribuée pour construction de séchoirs. Ces primes seraient cependant fort utiles; car il arrive chaque année que des tabacs fort beaux au moment de la récolte, se perdent chez le planteur faute d*espace et d'aération.
Direotenr de la enlture et des magasins à Gahors.
— Il a été accordé, autrefois, des plus-values et des primes aux planteurs qui ont concouru à des essais.
Direetear de la eultare et des magasiiis k Béthanel
— Au début des essais, l'administration a fait queloues sacrifices pour propager les espèces qui lui paraissaient devoir donner de bons résultats ; plus tard, en les restreignant, elle sup-
f)rima les indemnités supplémentaires et les alocations pour frais extraordinaires qu'elle avait accordées aux planteurs qui en avaient été chargés ; mais elle engagea les agents supérieurs des magasins à renouveler sur une. petite échelle, dans les terrains appartenant à 'la régie, les essais de toute nature et à éclaircir les questions qui pouvaient encore laisser quelques doutes, ce qui entraîna naturellement certains déboursés ; elle autorisa^ en outre des hybridations artificielles et invita le service & faire opérer dans tous les départements, la dessication d'un d'un certain nombre de récoltes, comme en Amérique, au moyen de l'air chaud et au moyen de l'air (Aiaud mêlé à la fumée. Enfin, des essais , de compacité plus ou moins forte, d'écimage plus ou moins bas mrent continués dans diverses contrées.
40' QuESTiox. — ITa-t-elle pas à tenter de nouveaux moyens ?
Direotenr de la onltore et des magasins à Gahora. —
En ce moment môme, il est fait, dans le département du Lot, des essais de culture de tabac à fumer dans quelques communes choisies de la vallée de la Dordogne et de la vallée du Lot. * Depuis 1870, il n'a pas été fait d'expériences ; Je ne crois pas qu'il v ait lieu d'en entreprendre de nouvelles ; les taLacs du Pas-de-Calais ont, selon mes appréciations, un développement suffisant, ime couleur uniforme, une combustibilité parfaite, un goût très-agréable. Tels qu'ils sont, ils me paraissent offrir/ de grandes ressources pour la fabrication et les eSbrts du service de culture ne doivent tendre, selon moi, qu'à empêcher tout abâtardissement, toute dégénérescence.
4f Question. — ITy a-t-il pas Heu de sup"
Î)rimer dans le choix des procédés de culture 'ingérence des employés ?
Oireetenr de la maanfaotare des taliaos à Chàteanronx. — Le service de la culture, de beaucoup le plus important au point de vue du personnel, est. chargé, d'une part, de la répression de la fraude, et d'autre part, des conseils à donner aux planteur^ pour obtenir les^ meilleurs produits. vOn pourrait supprimer ce service, en laissant les planteurs libres de choisir leurs procédés de culture, leurs graines, etc., et en char-
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getnt le service des contributions indirectes de m répression de la jurande, attributions qu'il possède déjà en matière d*impôts indirects, notamment en matière de plantation de tabac chez les personnes non autorisées.
L'écoDomfe provenant de cette suppression
Sourrait être en partie consacrée à augmenter I prix â*achat des tabacs indigènes, ce que Ton ne peut songer & faire dans I*état actuel des choses, puisque leur prix de revient est plus élevé que celui des tabacs exotiques.
iMpeetwr ée la onltare et des naf asins à Taites. — La mission dont le service de culture est chargé est toute de persuasion. Les employés se contentent d'indiquer les me! lieu c* procédés à suivre sans avoir recours à aucune contrainte. Chez les planteurs éclairés, ils se bornent à constater la situation ; chez les autres, ils combattent Tesprit de routine, et ne négligent aucun moyen de les faire entrer dans la voie des améliorations. Leurs efforts ne sont pas toujours couronnés de succès; mais re n'est pas à dire povr «èla qti'iis soient tont à fiiit stériles. Le progrès est lent à obtenir en agriculture, surtout quand on a affaire aux petits cultivateurs. Ce n*est pas toutefois une raison pour les laisser sans Conseils, sans direction. Sait-on ce qui arriverait le jour où les employés recevraient la déftfnse de s'intéresser aux travaux des planteurs ? Qes derniers seraient les premiers a réclamer un concours dont ils sentent qu'ils ont besoin. Cela est si vrai que, dans les départements où Tintrodiiction de la culture est de date récente, la plupart d'entre eux ne font rien sans avoir pris l'avis du service, qui leur inspire toute confiance. Pour être m^^née à bien, la culture du tabac exice des connaissances spéciales qui ne
Seuvent s acqaérir que par une longue pratique. é pourrais citer des agronomes distingués qui n*ont Jamais réussi, parce qu'ils avaient dédai-
rement désintéressées ne peuvent que profiter aux planteurs.
QireoleiU' 40 la onltare et des lagaidBi à Yaaeal. -«
Les employés ne s'Ingèrent aucunement dans le choix des procédés de culture. Tout y est réglementé, l'auministration donne des instructions, les employés les suivent et les font exécuter. — Les raj^orts des agents du service avec les planteups.sont affectueux, discrets; ils leur portent » des conseils, et s'appliquent à en démontrer Tu* tiUté.
ttreetaar de la oaltare et des magaiiiu à Cahors.
— Ce serait compromettre l'avenir de la culture dans les communes et les départements nouvellement autorisés^ tandis que dans les départements anciens ou l'expérience des planteurs parait exiger une surveillance moins active, 1 abandon au libre arbitre des procédés de cnltnre aurait pour conséquence la diminution des produits qui ne tarderaient pas & devenir Impropres aux fabrications de la régie IL y aurait, de plus, très-sérieusement à craindre des détournements considérable au profit de la fHude.
UreetooT des tabacs à Marseille. — Les employés doivent se borner à donner des conseils, il ne peut résulter que de bons effets de riogérence des employés dans ces conditions.
mnoCeiir dei tabaes à Vaney. — L'ingérence 'des employés n'a pour objet que de donner aux cultivateurs des conseilsnasès sur notre expérience déifà lonfi^ie, et développés dans les instructions. Leur présence sur les lieux est absolument né- CMsaire pour la répression de la fraude.
Btreetear de la luaiifiMtare des tabaes à Tealease.
— L'ingérence des employés dans le choix des procédés de culture est indispensable à tous les points de vue. La question a été traitée d'une manière complète par le conseil général de Lotet-Garonne dans sa sossion d'aoï^t 1872. Je me bornerai donc à résumer les principaux motifs sur lesquels repose cette conviction. D'une manière générale remployé propage des méthodes rationnelles, longuement discutées, sanctionnées par l'expérience ; il devient ainsi un vulgarisa 4eur des procédés généraux ; il traite les questions de labours, d'engrais, dé drainages ; il entre en communion intime, directe, avec Tonvrler môme de la campagne. Son rôle d'initiateur, quoique modeste, elfacé, est ainsi nécessairement efficace, et ses services, à ce point de vue sont bien plus grands que ceux d'à la plupart des institutions agricoles de l'Etat qui ne s'adressent qu'à, une classe d'agriculteurs. Gomment ferait-on dans l'hypothèse où le personnel deviendrait étranger à ces questions pour établir la culture dans de nouveaux départements f Croit-on qu'il suffise de dire : a Plantez du tabac, s'il est bon Je vous le paierai cher, sinon, je vous le paierai non marché ?» — On serait exposé en entrant dans cette voie à encombrer nos magasins de produits inférieurs qui sont déjà dans une très-fbrte proportion.
Le résultat le plus important du système actuel est de rendre tolérafole aux planteurs la surveillance active dont ils sont 1 objet. Cette surveillance s'exerce, en effet, d'une manière peu apparente, sous le voile de l'examen de la plantation ou de la préparation des terres ; aussi, le paysan n'a pas pour l'employé des tabacs cette méfiance et cette hostilité sourde qui raniment vis-à-vis des- employés des contrinutions indi rectes. Si vous transformez • l'employé de la culture en un simple employé du fisc chargé exclusivement de réprimer la fraude, vous détruisez cetC» situation ; le paysan traité seulement en assujetti verra dans chaque visite une sorte de Suspicion injurieuse, il se désatfectionnera deda culture et le servioe sera détesté dans les campagnes.
Direotear de la enltare et des nagasins A Béthane.
— L'ingérence des employés dans les procédés de culturo est iK^cessaii'e à deux points de vue différents ;en premier lieu pour empocher la' livraison à la fraude de produits indigènes; en second lieu pour permettre à Tadministration de connaître k r avance les approvisionnements sur lesquels elle peut compter. Il est malheusement indiscutable que si les moyens les plus complets de surveillance et de contrôle ne sont pas donnés au service de culture, la contrebande s'alimentera en toute liberté chez les planteurs et fera à la régie une concurrence redoutable. Il est également manifeste ique si l'administration ignore les quantités qui lui seront livrées et la qualité des tabacs que lui fournira chaque département, elle n'a plus aucune base pour fixer en temps utile le chifiVe des achats à rélranger ; elle verra ses établissements tantôt dépourvus, tantùt encombrés de produits destinés a telle ou telle fabricalion. Ces deux buts atteints, toute latitude est laissée aux producteurs d'employer les procédés qu'ils préfèrent. L'ingérence des employés ne s'exerce que dans les cas où elle est forcée, elle n'est géoante que pour les producteurs de mauvaise roi et rend, au contraire, des services réels aux cultivateurs inexpérimentés, toujours nombreux, qui, sans les conseils que les employés leur prodiguent à chaque période, n'obtiendraient qu'après bien des insuccès les résultats avantageux auxquels ils arrivent facilement aujourd'hui dès leur première campagne.
Bireetew des tabaes à Btem. «^ Les employés, dans les GonBeils donnés aux placleurs, a'agis*
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3ent qu'en vertu des instructions de Tadministration, laquelle n'a d'autre but que de faire ap-pUquer des procédés ou d'introduire des innervations dont une longue expérience ou des essais récents ont prouvé l'eûicacité, nous sommes convaincus que leur ingérence dans les procédés de culture a une réelle utilité.
42' Question. — Faut-il obliger les planteurs à accepter les graines fournies par Cadministrcttion ?
SireetMT de la BiaaiiflietBrt de Meppe. — Gertai* nement, l'administration sait mieux que qui que ce soit ce qu'il lui faut.
IMreelMir de la cnltare et des magaita» à Yeteiil.
— L'administration a voulu uniformiser la production c(u tabac ; elle a imposé aux cultivateurs une espèce, la meilleure. Gomment, dés lors, ne pas les obliger à accepter les sraines qu'elle prend le soin de leur fournir ? Ces graine», au reste, qu'on veuille bien le remarquer, ne vien« nent pas de source ignorée ; eUea sont produites
Ear les planteurs eux-mêmes, par les plus halles, les plus soigneux d'entre eux, qui font relève des plantes reproductrices sous lies yeux du service, en ne laissant frucliiier que les plantes les plus belles, les plus saines, les plus irrépr ochaoles.
iMpectonr d« la ovltare et des maiMns à Tarbat .
— Dans les Hautes- Pyrénées et dans les Iiandes, les planteurs, habitués dès le principe à rece<* voir la graine des mains du service, n'ont jamais réclamé la foeuUé de culiiver eux-mêmes les plantes mères. Ils n'ont pas eu, d'ailleurs, à se plaindre de la qualité de la graine. Dans les nouveaux départements, il ne serait pas sans iur oonvénient de laisser la culture des portegnaines libre, d'abord, parce qu'elle exige des soins spéciaux, qui ne seraient peut-être pas compris de tous les intéressés, et que rien ne hâte la dégénérescence d'une espèce comme des soins mal entendus; en second lieu, parce qu'il serait à craindre qu'<în vue d'augmenter le rendemenit de leur récoite, les planteurs n'eussent recours à des variétés qui ne conviendraient pas à la nature dui sol. Il importe, pour empêcher les hybridations, qu'ilss'en tiennent, autant que possible, à une espèce unique, surtout quand cette espèce réunit les conditions qui assurent à ses produits un classement avantageux.
UlreoCeslr des tabacs à Lille. — Lorsque, au mois 'de mars dernier, la commission chargée d'arrêter le règlement pour la culture du tabac s'est réunie sous la présidence de M. le préftt du Nord, ce magistrat a invîtô les planteurs présents à formuler les réclamations de toute nature qu'ils pourraient avoir à présenter. La seule qui ait alors été produite est relative à la distribution des graines par les agents du service; quelques planteurs exprimèrent le vœu qu'on revînt aux anciens errements en laissant chacun d'eux libre de se procurer sur sa plantation la graine dont il aurait besoiii. Sans laisser le temps de répondre, un autre planteur. M. Lecat^Butm (agriculteur distingua nomm^ Chevalier de la Légion d'honneur au concours régional de 1870), prit la parole pour défendre la mesure adoptée pai» l'administration et les résultats qu'elle avait produits. Je crois devoir ajouter aueiques mots pour rappeler les faits pS.-'^^/'^ témoin dans les départements de • A °"p,^®^x variétés de tabac étaient alors cultivées. Des expériezioes nombreuses ayant- démontré 1 infériorité que présentait l'espèce «Angufatiiohfl . » («raine du f alatinat) sur l'espèee « Latifoha », dont le goût était doux, tandis qtto
celui de la première était &creet piquant, la culture de celle-ci fut définitivement interdite. Mais il arriva que la commission d'expertise reculait toujours devant la mesure extrême du rejet de tabacs dont le feuillage, abstraction fiaîte de l'espèce, était de belle qualité. C'est alors, que l'administration dut prendre te parti de se charger de la distribution des graines en apportant un soin minutieux au choix des plantes-mères ; l'espèce a Angustifolia » disparut aussitôt dans cette région. — Après les explications données
Ear M. Lecat-Butin et par moi-même, les memres de la commission ne crurent pas devoir prendre en considération les réclamations dont il s'agit.
Vlreotanr des talwcs à Kandlle. — L'administration est plus à même que la généralité des planteurs d'avoir de bonnes graines. Il y a donc avantage pour les deux intérête en présence (régie et planteurs) à ce que ces derniers soient obligés d'employer la semence qui leur est fournie.
On ne voit pas, d'ailleurs, quel inconvénient sérieux peut résulter pour le planteur de ce mode d'opérer, qui a, entre autres bons effets, celui de dépayser la graine, tandis qu'il y aurait des inconvénients nombreux à opérer autrement. On éviter en effet, de la sorte, la propagation d'espèces qui ne conviendraient pas' aux besoins et l'on empoche en outre l'augmenta» tion presque indéfinie du nombre desvanétés^
Dlreotenr des tabaos à Vanoy.— Etant donnée une espèce reconnue propre à la fabrication) il est bon que lo/ graine en soit perpétuée et récollée afPdo soin ; c'est pourquoi l administration a raison do faire récoller ^lle-mêmt3 pai^ des planteurs soigneux la graine qu'elle distribue pour la rédc^e suivante. Elle améliore ainsi l'espèce.
Qireotenr de la ooltare de Tbaloasa. — La distribution des graines par les soins de Tadministralion constitue le progrès le plus sérieux qUi ait été réalisé depuis dix ans daUs'la culture indigène. C'est le seul moyen que nous ayons de pratiquer le principe de la sélection dont l6s effets sont si puissants en agriculture. Le but qu'on se propose n'est pas seulement d'éviter les mauvais soins donnés par les planteurs k- leurs graines, mais d'épurer les espèces locales et de développer les qualités nécesseiires à la fïibriea^ tion.
Ureotaur de la eulture et der magaaiiia à Bétlmiie'. —
La question de la remise des semences aux plan* leurs par l'administration est peut-être, de toutes les réclamations élevés dans ce département; celle qui a été renouvelée le plus fréquemment et aveic le plus d*acrimonie. Il importe dnnc de peser avec attention les motifs qui ont fait adopter le sys* téme actuel et d'en examiner les résultats sans parti pris. ,
Jusqu'en 1864, chaque planteur était autorisé à se procurer, à ses risques et {iiérils, le$ &»m»&, dont il avait besoin et à élever, à cet etfet, ua nombre de plantes<>mèrës proportionné à rétèn.-> due de sa culture. Cette Ilacuité avait de nom* breux inconvénients dont le plus grave était la. dégénérescence des espèces et la pf oduotion de tabacs grossiers, communs, d'espèces abâtardies, qui n'étaient nullement appropriées aux nécesrsttés de la fabrication ; bien que ces tabacs ne pussent, d'après lès tarifs fixés par le. ministre des finances, être classés que dans les catégories non marchandes, les planteurs les préféraient, aux produits fins et légers, le ppids anormal qu'ils en obtenaient compensant ampilement le défaut de qualité. Il était donc à craindre que, dans un temps denné, les matières livrées aux manutactures *de l'fitat par la culture indigène ne fussent invlilisabies. L'Adpuoiistratioii^ aM*
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sita pas et elle assuma la responsabilité de fournir aes graines aux planteurs.
Depuis dix ans que les semences sont distribuées aux planteurs par l6s soins du service, la qualité du tabac 8*est manifestement améliorée ; les produits de chaque département sont identiques au lieu d'être variés à rinflni comme autrefois, et Tadministration en tire un parti avantageux : les bénéfices toujours croissants du monopole en sont la preuve.
Quant aux planteurs, leurs récriminations portent sur deux points : la diversité des espèces qu'on leur fait cultiver et la violence avec laquelle la rouille attaque leurs tabacs. On laisse les cultivateurs libres de choisir l'espèce qu'ils veulent planter 4)armi les trois variétés que produit le département. Qucmt à la rouille, 11 suffit pour montrer combien les critiques sont mal fondées, de comparer les chiffres des destructions avant l'inventaire des feuilles pendant les ' deux périodes décennales de 1853 à 1862, et de 1863 à 1872, car à ce moment, on. peut constater exactement les dég&ts causés par cette maladie ; voici ces chiffres :
De 1853 h 1862 inclus : 317,917,643 plantes inventoriées; 33,027,439 plantes détruites, soit 10,38 O/Q.
De 1863 à 1872 inclus : 241,031,073 plantes mventoriées ; 29,997,037 plantes détruites , soit 8,71 0/0.
Ainsi, pendant los dix années où les planteurs ont été autorisés à s'approvisionner do graines à leur gré, les pertes sècnes Cdont la rouille est la cause principale) ont été de près de 2 O/o plus élevées que durant les dix années où il leur ou a été remis par le service. Et si on laisse de côté les premières campagnes de cette période, pendant lesquelles les cultivateurs, abondamment pourvus de semences de leurs crus, n'em-
E lovaient guère celles qui leur étaient distriuées, pour ne considérer que les cinq dernières années, l'on voit les destructions descendre à 5.86 0/0-
Il est impossible, à mon avis, de nier les avantages du système actuel ; les planteurs do bonne Toi en viennent peu à peu k les reconnaître ; il n'y a jilusjguère à les discuter, que les planteurs enclins à la fraude qui su procuraient par la conservation d'un nombre exagéré de plantes-mères portant un chiffre de feuilles illimité, un profit, médiocre peut-être, mais qu'ils ne regrettent pas moins parce qu'ils y trouvaient un moyen de masquer certaines manœuvres dé-loyales. Ce système a, d'ailleurs, été si bien ap- - préeié, en denors même de l'administration, que les fabricants de sucre l'ont adopté sur tous les
E oints ; maintenant, ils n'acceptent plus que les etteraves provenant des- graines qu'ils ont remises eux-mêmes aux cultivateurs avec lesquels ils ont passé des marchés, et refusent impitoyablement les autres à. quelgue prix que ce soit, ou les frappent de fortes refactioas.
. Unotaur 4m labâes à Utm. — Pendant de trèslongues années, ohaaue planteur a été autorisé à récolter dans son propre champ la graine nécessaire À ses besoins. Dans les départements où plusieurs espèces étaient cultivées, il en est résulté un abâtardissement très-rapide des espèces, par suite ou voisinage des plantes reproductrices. D'un autre côté, beaucoup de graines cultivées dans des terres pauvres, mal fumées et mal préparées, ne donnaient que de la semence, et par suite des produits de mauvaise :fualité. Pour remédier à cet inconvénient, l'administration s'est chargée elle-même de la culture des portesgraines. Elle peut, par ce moyen, récoller la semence sur des plantes saines, vigoureuses, présentant tous les caractères des produits d origine pure, ayant, en un mot, toutes les qualités néceesi^ires à une bonne production.
43* Question. — Ne pourrait'on pas autoriser les planteurs à espacer leurs plantations comm^ ils V entendraient, sauf à adopter une méthode oui faciliterait le comptage tant des pieds, que des feuilles?
Sireeteur de la culture «t des magasins à Cahers.—
On ne doit pas, cela est de la dernière évidence, * laisser les cultivateurs espacer les plantes dans . leurs plantations suivant leur caprice ou leur fantaisie. Il faut réglementer toute chose quand on tend à un but. Le but ici, c'est d'avoir des tabacs qui soient à la fois fins et résistants. Pour les obtenir, la compacité joue un rôle déterminé, qu'il faut savoir mettre en rapport avec l'état des terres, leur qualité, leur fumure. Peu de plantes dans un terrain riche, donneraient des produits grossière, qu*il faudrait, aux termes des instructions rejeter dans les classes non marchandes. Beaucoup de plantes, dans un sol appauvri ou mal cultivé, donneraient des tabacs sans consistance, et partant sans valeur.
La réglem Station est ici de la sagesse, elle profite également à la régie et aux producteurs.
Inspeetear de la oaltare et dos magashis à Tarbei.
— > En général, les cultivateurs ont une tendance à augmenter plutêt qu'à diminuer la compacité de leurs plantations, parce qu'ils espèrent tirer d'autant plus d'argent de leur récolte qu'ils ont plus de poids ; ce qui est une erreur dans laquelle ne tombent que les planteurs peu éclairés. En effet, lorsque la densité n'est pas établie d'après la puissance productive du solj les ta^ bacs sont arides, sans consistance, et ils ne com- * pensent nullement, par le nombre de feuilles, l'absence de la qualité. Les cultivateurs des Hautes-Pyrénées et des Landes ne sont pas obligés à se renfermer dans des limites trop étroites, car ils peuvent planter entre 32 et 40,000 pieds à l'hectare, et ce qui prouve que l'espacement qui leur est prescrit n'a rien d'excessif dans un sens, ni dans l'autre, c'est qu'aucun d'eux n'a manifesté le désir de rester en' deçà du minimum, ni de dépasser le maximum. Je ne comprends pas pourquoi on affranchirait les cultivateurs de toute règle, en ce qui concerne l'espacement et la régularité des plantations. Ce serait remplacer l'ordre par la confusion. Chaque département fournit des tabacs en vue d'une destination spéciale, et tel gui produit d'excellentes feuilles pour la fabrication du scaferlati et des cigares, n'en produirait, avec un espacement illimité, que de très-médiocres.
Eour la poudre. D'ailleurs, l'administration a des. esoins (qu'elle ne saurait sacrifier aux fantaisies des cultivateurs, qui ne sont pas toujours les. meilleurs juges de leur intérêt. -
Quant à la régularité, qui ne peut gêner que les fraudeurs, elle est absolument nécessaire. Les inventaires sont déjà assez pénibles pour qu'on ne cherche pas à les rendre plus difliciles. Avec le système suivi, le planteur peut aisément s'assurer de l'exactitude des opérations ; il n'en, serait pas de même si le tabac était planté irrég[ulièrement. C'est alors que Ton verrait se multiplier les erreurs, aiyourd'hui fort rares, et quQ le service serait assailli de réclamations.
Direetear de la onltnre et des magasins à Caliers.—
L'espacement des plantes entre elles influe directement sur la nature des produits. Il semble dès lors naturel qu'on laisse l'administration juge en pareille matière.
Biraetenr des tabacs à MarseUio. — Dans Tintérôt des planteurs, aussi bien que dans celui de la régie, je pense qu'il y a lieu de maintenir celui^ qm existe.
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Dlredteiir dM UbtM k ICanoy. — L'espacement de9 pieds et le nombre de feuilles par pied doivent être réglés par l'administration selon la nature des tabacs qu'elle veut obtenir; Dana nos contrées, les pieds serrés sur lesquels on fait
Î mousser beaucoup de feuilles donnent des tabacs égers, bons pour le scaferUti et pour les cigares; les pieds clair-semés portant peu de feuilles don> neraient presque autant de poids à l'hectare ; mais le tabac serait trop corsé et ne vaudrait rien pour nos fabrications.
Sireetrar de la maaiifaotiire à Tealonse. — Je ne
m'explique pas les avantages sérieux que le planteur retirerait de cette faculté. Les inconvénients seraient nombreux dans la pratique. Le comptage et les vérifications seraient rendus plus ditUciies et les produits baisseraient de qualité. Pour bien faire apprécie» cette dernière considération, je dois insister de nouveau sur une erreur trop répandue qui consiste à penser (jue le planteur s'apercevra de ses erreurs et se corrigera de lui-môme. Non-seulement cet apprentissage, dans lequel on prive le planteur de l'expérience des employés, sera plus lon^ et par suite plus onéreux au cultivateur, mais il portera un grand 'préjudice à VEtat En elfet, il encombrera nos magasins de matières premières mauvaises qui sont de véritables impedimenta, qu'on n'écoule qu'à l'état de remplissage, qui rendent la fabrication difficile, coûteuse, et abaissent la qualité des produits mis en vente.
L'Ëtat, considéré con^me industriel, n'est donc nullement indifl*érent a la production du planteur. Le Aibricant de machines peut se désintéresser de la production des hauts-fourneaux auxquels il s'approvisionne, parce qu'il n'achète que sur commande et qu'il choisit les qualités dont il a besoin ; mais l Etat est obligé d'acheter à un département tout le tabac qu'il produit ; il doit donc prendre des mesures pour que ce dèpartement produise le tabac que réclame la fabrication, et non un tabac quelconque, dût-il le payer meilleur marché.
DireetMir des talMws k Uom. — Si les olanteurs étaient autorisés à espacer leurs plantations comme ils l'entendraient, il n'est pas douteux qu'ils en diminueraient de beaucoup la compacité. Ils obtiendraient ainsi des tabacs à tissu épais et grossier, dont le poids serait un peu inférieur k celui donné par une plus forte compacité ; mais cet inconvénient serait largement compeùsé par la diminution de la main d^uvre. Par contre, ces tabacs n'auraient ni finesse, ni combustibilité et ne pourraient pas entrer dans la confection des cigares.
44* Question. — La régie ne pwirraU'eUe pas acheter Us tabacs sur pied et prendre à sa charge les soins de la dessiccation et de la mise en manoqws ?
Otreetanr de la enltare et des magasins à VeseoL— Si l'administration achetait les tabacs sur pied, prenant à sa charge les soins de la dessiccation, il lui faudrait des séchoirs grands comme des villes. Pour sécher le produit d'un hectare, 264,000 feuilles environ,. un local cubant 1,400 mètres est nécessaire. Prenons seulement 1,000 hectares, nous arrivons à 1,400,000 mètres cubes..., c*est efi'rayant !
Les feuilles vertes amenées à l'état sec ont perdu 84 p. 100 de leur poids.
Inipeetear de la ealtiire et des magasliis à Tarbes.
— Il suffit de réfiéchir un instant pour être convaincu que la régie, centuplât-on ses dépenses, ne pourrait se charger de manutentionner des tabacs achetés sur pied. Il lui faudrait une ar« mée d'ouvriers journaliers, des bâtiments dans
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toutes les communes, & moins qu*eUe ne devint locataire des planteurs, des préposés en nombre illimité pour diriger et surveiller les manutentions. Une semblahle conception peut, de prime abord, présenter un côté séduisant, mais eue edt d'une exécution absolument impossible.
Blreetear de la cnltnre et des laagailM à Gahon.
— On se heurterait à des difficultés insurmontables. Comment procéderait-on pour l'apprécia-, tion de la valeur des tabacs et leur expertise ? A moins de faire un appel à l'armée, où se procurerait-on assejz de bras pour la cueillette et la mise à la pente? Où trouver des locaux de dessiccation ? Ne faudrait-il pas construire des séchoirs immenses dans chaque commune ?
Directenr des tabacs à Sarsellle. — Les soins donnés par l'administration aux tabacs après la cueillette seraient certainement mieux entendus; . mais les frais énormes imposés au Trésor par ce mode d'opérer, ne pourraient pas être couverts par les différences en moins payées aux planteurs et compensés par les avantages qui en résulteraient au point de vue de la qualité des produits. Je ne m'arrête pas d'ailleurs aux difficultés que l'on rencontrerait dans l'estimation, de la valeur des plantations, et pour la surveillance et la direction de la cueillette, je ne considère que la dépense exigée par la dessiccation. On ne devrait pas songer â disperser des séchoir»^ dans les divers' centres de culture â cause de la surveillance et attendu les variations continuellesdans l'importance des déclarations et les déplacements de la culture ; mais il ileiudrait créer dans des proportions considérables et â grand» frais, des séchoirs, annexes des magasins, constructions spéciales qui recevraient une utilisatioa plus ou moins bonne, suivante les variations d» la culture, et qui pourraient même devenir sans emploi dans le cas d'extinction de ladite culture. En second lieu, la dépense exigée par la cueillette, le transport, les manipulations et la surveillance, serait toujours très-supérieure â celle qui est actuellement faite par les planteurs. En achetant les tabacs sur pied, l'auministration assumerait une responsabilité nouvelle par suite des dangers que court la récolte en vert, elle' s'exposerait â de grands mécomptes au sujet des prix payés sur pied, et substituerait, en défini* tive, sa responsabilité & celle qui incombe actuellement aux planteurs. Je ne verrais un motit de recourir â cette mesure que dans le cas, .qui ne se présente pas actuellement, où les planteurs ne parviendraient pas, dans l'ensemble, â trsitèr suffisamment bien leurs récoltas.
Diroetenr des tabacs à Vaney. — Il y aurait im-^ possibilité matérielle, il faudrait â l'administration des kilomètres carrés de séchoirs ; ce serait une dépense énorme pour atteindre un résultat mauvais, parce que les soins â donner & desi étendues de séchoirs pareilles, exigeraient nae armée d'emplovés et d'ouvriers dont le travail, serait déplorable. Rien ne vaut, jusqu'à ce qu» le tabac soit sec, l'aiguillon de l'intérêt personnel..
Oireetev de la ttannfaotnre k Tonloase. — Ce serait absolument impraticable ; le classement, la récolte, l'emmagasinement du tabac seraient impossibles ou entraîneraient des frais énormea.
JMiectevf de la culture et des magasina à Bétbnoet
— En se chargeant de la dessiccation et de la mise en manoques des tabacs, radministsation se lancerait dans une voie de spéculation pour laquelle elle n'est pas préparée, et où les chances de perte ne seraient pas compensées, â beaucoup près, par les probabilités du bénéfis^w
Olreoteiur des tabaes à Uom. — Cent kiloffraaunea de tabacs à la pente, occupent un volume de
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50 mètres cubes, en tenant compte des passages qu*il faut laisser pour la circalation des surveillants. Pottf sécher les 20,000,000 de kilogrammes «DiviroB que reçoit annuellement l'admimst ration, il lui faudrait, par conséquent, 10,000,000 de mètres culiss, première difficulté, à peu près insurmontable. D'un autre côté, la cueillette a lieu en août et en septembre, époque à laquelle^ vu la amUiplkité 4ss travaux des champs^ il hii serait absolument impossible de trouver les ouvriers ,nécesiidfes, sans compter la mise en manoqnes qni présenterait desb: difficultés presque aussi sérieuses. .>/'
4d* Qc7S8fQd)«. — La régie ne devrait^ette pas avoir des jardinsi4*e8sai dans chaqtie dépariement pianteur ?
ttretUwki' ilè la maniifkotare à Meppe. — Des iar- * ditrt' d'essai existent dans les magasins. L'mspectetirpeut donc faire toutes les expériences qu'il désire. '
dirsetsar éo la oultnre et des Magasin» à VesosL
•^ Je ne vois pas, quant & moi, et je nierais volontiers l'utilité d'un jardin d'essai quelconque. Les essais ainsi pratiqués co Citent généralement fort cher, et ils n ont jamais conduit à un résultat dans la pratique. En fait dé culture, on ne peut pas conclure du particulier au général, et comparer les produits d un jardin soigneusement, minutieusement cultivé et amendé, à ceux qu'on obtient dans les terres variées de consistance et de nature, qui reçoivent les plantations de tabac.
IHreeteiir de ia oaltnre et des magasinB à Cahon.
— Les jardins existent et sont contigus à la plupart des magasins de tabacs. Les essais, depuis (|ue}(pie temps suspendus, y seront repris au besoin. Il est bon d'ajouter que les résultats obtenus n'ont généralement pas répondu aux espérances fondées sur le9 expériences fort coûteuses d'ailleurs.
lUfetear des tabaes à larseillo. — L'existence d'un jardin d'essai dans chaque département planteur ne me paraîtrait pas inutile.
llireetear dei tabacs à Vaney. — Il fkut aller plus lom. En France, il existe des sociétés d'agriculture avec lesquelles l'administration pourrait se mettre en rapport pour faire des essais sans frais. Le tabac, comme le vin, a des qualités et un arôme qui dépendent presque exclusivement dé m nature du sol. Au bout de quelques années de culture sur une petite échelle dans chaque arrondissement (10 ou 20 ares), l'administration pourrait classer ces divers produits et condenser alors la culture dans les départements où elle aurait la certitude de trouver des tabacs avantageux pour ses fabrications. Nous ne savons pas si les départements qui plantent actuellement sont ceux dont les produits seraient le §lu8 estimés. Il serait bon d'essayer la culture ans toute la France, sauf à la limiter ensuite et à la condenser dans les régions où elle donnerait 'les meilleurs produits.
WrMtwr ds la maniifiictiire à Touionse. »• Ces jardins ont été essayés dans quelques départements aux frais de la Caisse du centime, «ren ai dirigés moi-môme, il y a dix ans. J'ai reconnu qu'ifs étaient inutiles, On rencontre toujours des cultivateurs inteitigents, aimant l'agriculture, qpaà se prêtent volontiers à tous les essais. Les résultats de ces essais sont plus pratiques, plus conoluants que des essais faits dans des jardins.
SirsièMrée la enllifê «Ides magailiM k Béthime.
— La régie a fait servir à des essais les jardins es ses établissements, «t rien n'empêcherait
qu'elle s'en servit encore au môme titre si leur utilité ne paraissait pas fort contestable. En effet, les planteurs sachant que les travaux y sont exécutés, non pas en vue de la production à bon marché, mais uniquement dan# le bat d'obtenir le meilleur résultat possible à quelque prix que ce soit, montrent beaucoup de répugnance à suivre les procédés qui y sont mis en œuvre et ne se laissent guère persuader par les instructions qui y sont données, en admettant qu'ils viennent même les entendre.
Directear des tabaes à Eiom. — La régie a des jardins d'essai dans la plupart des départeneiits.
48" Question. — Vépqque fMe pour la déclaration des cuiHvateuri leur pennet-elle de régler
, en eonnaismnce de cawe la rotation de leurs assolements ?
Mreetear de la onltare et des magasini à YesetU.
— Quelle que soit l'époque fixée pour les déclarations de culture (c est ordinairement en octobre ou en novembre), le planteur est toujours k môme de régler ses assolements en connaissance de cause ; car il sait s'il a ou non Tintention de déclarer, et il dispose de ses terres en conséquence de ses projets.
Infpeetenr de la enltore et des magaslss k Tarbei.
— Cette question ne peut concerner un pays où il n'y a pas à proprement parler de rotation culturaie. Dans les Hautes-Pyrénées et dans les Landes, on se contente de féire alterner le tabac avec les céréales. On peut donc être fixé longtemps à l'avance sur le choix des terres que l'on destine à la plantation. Mais la culture n'étant pas encore parfaitement assise, l'Indécision du cultivateur persiste jusqu'^ ce qu'il connaisse le rendement de sa récolte. Il serait à désirer que dans les nouveaux départements, la réception des déclarations fût reculée jusqu'à l'époque des livraisons. Si cette mesure ne contribuait pas à accroître le nombre des déclarants, elle aurait du moins pour effet de diminuer dans une forie proportion le nombre des abandons.
Otrootenr de la enltore et dei lagaslag à CalMffs.—
Les déclarations sont reçues dans les premiers jours d'octobre pour les départements du Lot et de la Dordogne. Cette époque paraît être la plus convenable de l'année. Elle permet aux anciens planteurs de retarder jusqu'au dernier moment, c'est-à-dire jusqu'à la veille des semailles, le choix des terres les plus propres à la plantation et, d'un autre côté, les nouveaux déclarants peuvent être informés assez tôt de la suite donnée à leur demande ; en cas de non autorisation, ils ont le temps d'affecter à une autre culture la terre qu'ils destinaient au tabac.
A un autre point de vue, c'est encore vers cette époque que la situation de la récolte exige le moins d'assiduité dans la sorveillance et que les employés peuvent être momentanément détournés de tear service ordinaire sans que la production ait à en souffrir.
Direelew des ieÊmt k BarMlUt. — Oui.
Vireotenr des tabats à Vanny. — Les déclarations générales sont reçues dans le courant d'octobre ; les cultivateurs peuvent facilement régler leurs assolements en conséquence ; mais ils ont tous une tendance tres-prononcée à faire des déclarations tardives, parce qu'avant de se décider à planter du tabac, ils veulent savoir si ceux qui ont livré sont satisfiails du prix qu'on lear a payé. L'administration tolère, en général, pour les trois départements de ia Meurthe, de la Meuse et des Vosges, ressortissant à ma direction, que les déclarations soient reçues jusqu'au
V février. Cette tolérance ^t bonne et sam inconvénients.
ICaie le bon cultivateur doit avoir fait un labeur, avec enfouissement de fumier, avant rhiver» des terres dans lesquelles il compte cul* tiver le tabac, afin d'avoir un sol mieux préparé. Si les déclarations étaient admises au-delà du 1*' février, les cultivateurs n'auraient pas le temps de donner une préparation suffisante à leurs terres, la récolte y perdrait et Tordre des assolements ne serait pas respecté.
Blreettar 4a la oaHiire et si des «agisii à lètlnms.
— La caiiture du tabac dans les arrondissements de Montraail, SainC-Omer, 8aiat*Pol, ayant toujours lieu dans les mômes pièces de terre, la réception des déeiaraticHSs dans le courant de septembre ou octobre et même da mois de novembre n'a aucun inconvénient Grondant, pour les planteurs de rarrondissemeni de Bôthune, on pourrait y procéder plus tard dans le but de leur donner plus de facilité pour régler en connaissanco de cause la rotation de leurs assole* ments ; mais cela ne me paraît pas indispensable, attendu qu'il leur est toujoarS* loisible de profiter des disjpoaitions du dernier paragraphe de Tart. 8 du règlement et de demandery*jusqu*au moment du repiquage, de planter snr des pièces antres que celles déclarées. *
Dirsotear des tabacs à . Biom. — Pour tout'es les cultures. fumées, las premiers labours et la fumure ont lieu en automne ou au commencement de l'hiver. En février, ont lieu les retournements et la petite charrue, mais à cette époque les décisions de la Commission des permis de cul> ture sont eonaues, et les cultivateurs peuvent, en connaissance ' de cause, régler la rotati^cn de leurs assolements.
49* Question. — Les dispositioni des anciens règlements d'après lesqtielhs les déclarations étaient reçues après les livraisons, n^élaienirelles pas préférables et n'y aurait-il pas lieu d^y revenir ? ^
• Btreetear do la caltare el des Bagadas à TestoL--
Je regrette, quant à moi, les anciens règlemen6i qui permettaient aux cultivateurs de présenter leurs déclarations pendant et iBoméoiatement après les livraisons. C'était une marge laissée aux irrésolus et à ceux, en grand nombre, qui, avant de s'engager de nouveau, veulent savoir comment ils seront traités.
La méthode, autrefois en usage, de recevoir,
'ajouter
travail très-considérable aux opérations déjà si complexes et si importantes des livraisons. 11 obligeait les nouveaux déclarants à des déplacements souvent dispendieux ouiaqn'tis étaient tenus de se rendre au siège des magasina Bu troisième lieu, les anciens planteurs prévayaieat difficilement à l'avance qu'elles étaient les pièces de terre qu'ils pourraient destiner à la culture. Il en résultait nUériauremeat de nombreuses demandea de changement de pièces et rectifi<cations gui jetaient le trouble dans les écritures et modifiaient, dans ulie grande mesure, les résultais primitivement inscrits.
Il y aurait plus d'inconvénients que d'avan« tages à y revenir.
Ureetear des tabaos è anMltte. ^ Je pense que la âxation de Tépoqu» des déclarations dans le mois de novembre est préférable.
Mrsetomr 4t u ■aaatetare k Teakwe. — .T'ai eu
l'occasion de constater que l'époque des décla-
rations est im peu tardive et \9 crois qu'il y mvh rait avantage a revenir aux dlapositione des anciens règlements.
Mreetfar des tatess à Usa. — Oans les dépai^ temeota où le tabac est cultivé sur une larga échelle, la ekéture des livraisons a Itefei evi maiv. A l'époque où l'on recevait les dédaraitioDS pafi^ dant les livraisons, ce mode de procéder présentait plusieurs inoenvénients. Les ftarmis étaient délivrés trop tard pour que ceux qiB en étaient privés par la commission pussent utiliser sérieusement les terres qu'ils avaient eonaervésa pour 1^ tabac ; leurs intérêts s'en trouvaient lésés ; d'autre part, le service ne pouvait exercer aucune surveillance ni donner de conseils sur la préparation et la fumure des terrea qui ont «*' 'pendant une très-granda imporlanee au point de vue de la qualité des produits.
57* Question. — Ces trentemenis dowêntrils éére maintenus, augmentés ou diminués ?
Dirsoteor do la eoltare et des angiiias à VesaiL*-*
Ces traitements qui, à coup sûr, ne sauraient être réduits, devraient partir de 1,500 fraoaa au moins. Le reste DourralT être maintenu, mais k la condition que favancement se produirait dans des conditions normales, et que, comme dans toutes les autres administrations, les classes ou grades s'obtiendraient après 2, à, 4 ans mtoie d'attente. Il n'en est, bien malheureusement* pas ainsi dans le service des tabacs, c'est 7, 8, 9, tO ans même, parfois, qu'un bon employéjdoit attendre. Les meilleurs, à moins d'except^n, marquent le pas pendant 6 et 7 ans. Ces lentenrs jettent dans le service, qui en souffre évidemment, un découragement contre lequel les directeurs ne j)euVent que difQcllement réagir.
Cette situation est navrante, elle appelle le plus sérieux examen et une prompte réforme, car tout se détend. Les bonnes volon^s les plus robustes n'y résistent pas. Je n*ai pas besoin d'ajouter que, -^ans de telles conditions, tout recrutement est impossible. Un examen d'admission n'amènerait que des incapables ou des déclassés. Ce n'est pas qu'il soit facile cependant, qu'on veuille bien le remarquer, d'entrer dans la direction générale des manufactures de l'Etat. Les aspirants vérificateurs ont à répondre à vxf. examen comportant autant et plus de matières qu'on n'en exige pour le baccalauréat es sciences.
Les commis de culture, catégorie nouvelle, assez malheureusement introduite à mon avis, qui, en fournissant le même travail, vient prendre dans les rangs une position inférieure et dont la carrière est limitée au traitement de 2,400 francs, les commis de culture répondent & un examen identique à celui demande pour les contributions indirectes où la carrière ne se limite paâ.
ttrlotear de la ealtare et des magasias à Gahoifs.---
Il serait à désirer que les ttaiteûients fussent augmentés au moins poulr la catégorie des em^ plois inférieurs.
Il paraîtrait juste, dans tons les cas. d'assimiler le traitement des agents du service de culture à ceux des employés du service des contributions indirectes qui débutent à 1,400 francs dans les emplois, rétribués. Cette mesure essentlellefmtttt équitable et réparatrice, serait d'antatit pixi» opportupe que les agents de la ctrltare n'ont pas de résidence fixe, et que, tenant jadis compte de la mobilité inhérente à ce service, on avaft pendant longtemps avantagé ces dernîers smiir le rapport ou traitement, qui aujourd'hui se ' trouve inférieur à celui des employés du môme grade des contributions indirectes (1,300 francs au tient de 1,400 (rane^. OHn antre eèté, & cause mène de l'insliMtté de la foùction qui aistt}ettit l'employé de culture à deux et quelquefois à
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trois déplacements par année^ aiix périodes importantes du service, ilserait juste que des fonds rossent mis à la dispnosnion de la Direction générale, pour être distribués à titre d'indemnité de déplacement et de séjour hors de la résidence, aux agents qui y auraient droit, ainsi que cela se pratique dans d'autres administrations, notamment dans les ponts et chaussées pour les conducteurs et piqueurs.
Il y a d'autant plus lieu d'insister sur cette amélioration que, par suite de la réduction du personnel et de la modification de la loi de 1816, en matière contentieuse, les sections ou postes, ordinairement composés de deux agents, ne le sont pour la plupart que d'un seul. Il en résulte qu'en cas de maladie ou de congé, les exigences du service imposent l'obligation de luire faire par l'un de ses collègues d un autre poste, l'intérim qui n'est Jamais payé de l'employé malade ou en congé. De là une nouvelle et assez fréquente cause de déplacements.
JMreetfvr des lateos à HarseiUe. — En raison de l'accroissement qu'a subi le prix de la vie depuis quelques années ces divers traitements devraient être augmentés.
Bireeteor des lalwos à Vanoy. — Les traitements sont en général, trop faibles. Des améliorations réelles et sérieuses ne pourraient s'obtenir que par une loi de finances, disposant qu'& dater de 1875. par exemple, les excédants de recettes annuelles seront attribués dans une proportion déterminée et assez large à l'augmentation des traitements des fonotionnaires. jusqu'à ce que ces augmentations réparties judicieusement aient amené la position du fonctionnaire à être moins précaire qu'elle n'est aujourd'hui.
Sireetour de la ealtare et dss nigasins à Béthnne. ^ Si les emplois supérieurs sont convenablement rémunérés, il est loin d'en être de même f)Our les emplois subalternes ; en effet, malgré e renchérissement toujours croissant de toutes choses, les traitements qui y sont affectés n'ont pas été modifiés. Cependant, plus que dans tout autre service, la position des employés de la cuN ture des tabacs doit inspirer -de l'intérêt, car souvent avant d'obtenir un traitement qui leui* permette de vivre, c'est-à-dire avant d'arriver au grade de contrêleur de culture, ils ont dépensé la plus grande partie de leur patrimoine, sinon le tout. Cette infériorité est d'autant plus sensible que la culture du tabac n'étant autorisée que dans un très-petit nombre de départements disséminés à 1 extrême frontière de notre territoire, il leur incombe des irais immédiatement fort onéreux, quand les besoins du service exigent qu'ils soient déplacés, et, souvent l'augmentation annuelle du traitement qu'ils obtiennent, surtout quand ils sont mariés, est loin d'être un avantage pour eux. Enfin ajouterai-je que. nommés dans un département sans résidence dxe, ils sont. sujets à des changements' fré^ quents de résidence, particulièrement aux épotiues des inventaires et des livraisons, et qu'ils ne sont, contrairement à ce qui a lieu dans les autres administrations, aucunement indemnisés de leur dépense.
Olreetenr des tabaes à Uein. — Ces traitements paraissent en rapport avec les fonctions de chacun de ces agents ; mais il importe que les employés dont le zèle et le dévouement ne se ralentissent jamais, puissent, par un avancement convenablement réglé, arriver assez rapidement aux emplois supérieurs.
59* Question. — N'y auratt-U pas lieu de donner à ce personnel des garanties afin de lui astu*
rer Favancement auquel il pouvait préUndre autrefois?
Direetevr de la onltore et des magariai à Cahon. —
Les conditions d'avancement, dans le person* nel des tabacs, ont été, jusqu'à présent troublées
Ear suite de la perte de nos provinces de l'Est, es employés qui étaient attachés aux trois départements cédés se sont trouvés en surnombre et il a fallu pourvoir à leur entrée dans les rangs considérablement réduits, et il en est résulté un temps d'arrêt dans l'avancement ; mais am'ourd'hui que les circonstances vont sans doute redevenir normales, et que les choses pourront reprendre leur cours régulier, U serait bon de donner à ce personnel des garanties pour lui assurer l'avancement auquel il peut prétendre. Il suffirait, pour cela, de fixer au tiers le nombre des emplois qui devront être accordés au choix, les deux autres tiers étant réservés à l'ancienneté. Le premier emploi supérieur, le contrôle de culture, serait accordé après examen et au concours, à la condition d'avoir passé 10 ou 12 ans dans< les emplois subalternes du service actif.
Sireetear des talwes à Karseille. — Le personnel d'une administration ne peut guère trouver sa garantie^ que dans rhonnêteté de cette administration. Comme complément de garantie, il serait désirable que des annales fissent connaître les mutations.
Blreotenr des tabaos à VaÂoy. — Les garanties ne peuvent résulter que d'une organisation judicieuse de la hiérarchie des fonctionnaires ; mais en ce moment il y a crise pléthorique, résultant de l'aunexion de l'Alsace et de la Lorraine.
Je pense qu'il s'agit de la division du personnel en deux catégories. Dans ce cas, les règlements fournissent la réponse : les employés do la deuxième catégorie peuvent, en subissant des examens, passer dans la première catégorie. Mais s'il s'agit d'uiie manière absolue de l'avancement des employés de la culture, je dois insister d'autant plus que le questionnaire semble établir entre le personnel des manufactures et celui de la culture une distinction tout entière en faveur du second, distinction que rien ne justifie. En effet, le personnel de la culture a seul profité des réorganisations qui ont été faites. Il y avait autrefois seulement deux positions d'inspecteur, on en a créé une dans ctiaque département planteur, et de plus on a crée un certain nombre de directions. Comment donc peut-il être question de rendre à ce personnel l'avancement auquel il pouvait prétendre autrefois, puisqu'on lui a accordé un certain nombre d'emplois supérieurs qui n'existaient pas et qu'on a amélioré beaucoup de situations? Je suis loin de critiquer ces mesures, elles étaient justes, conformes aux besoins du service ; mais je ne puis m'empêcher de comparer à cette situation celle du personnel des manufactures.
•Ureeteor de la ooltnre et des magasins à Béthvne. — Le service de la culture des tabacs est certainement celui de tous les services de l'Etat qui a eu le plus à souffrir des événements de la dernière guerre ; en effet, la cession de l'Alsace et de la Lorraine, qui fournissaient plus d'un tiers de la production française, eut pour résultat un encombrement dans' les cadres tel, que l'administration se décida à offrir aux employés un traitement mférieur à 2,U)0 francs et auxquels elle ne pouvait donner d'avancement avant \^ne époque qu'elle ne pouvait prévoir, de faire le né« cessaire pour les faire admettre dans le service des contributions indirectes.
C'est ainsi que trois employés de ma direction, un entre autres, ayant plus de neuf ans dans le grade de vérificateur de troisième classe à 1,500 francs, sollicitèrent et obtinrent leur passage
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dans une administration où Tavancement est plus régulier et où une position supérieure à celle qu ils pouvaient espérer dans le service des tabacs leur est assurée.
Je crois qu'il serait utile et juste de prendre des mesures pour préveoir le retour de circonslances aussi lâcheuses pour un personnel, en général, très-méritant. Les employés entrés dans la direction générale des tabacs pendant les premières années qui ont suivi ea création, sont particulièrement dignes de bienveillance dans ce sens que leurs connaissances et leurs apliluûes leur auraient certainement fait obtenir, dans l'industrie ou les entreprises privées, un meilleur avenir.
Pour le moment, je ne vois en fait de garanties d'autre moyen que celui de diminuer le nombre des petits emplois tout en conservant les grades supérieurs, et je crois bien qu'il suffirait de ne garder qu'un vériûcateur ou commis de culture par section. Je saià qu'il y a des inconvénients dans ce système, mais il faut voir si le mal l'emporte sur le bien. En cinq ans, l'avancement normal serait établi par extinction, ou du moins les employés qui auraient eu l'avancer ment le moins rapide arriveraient au traitement de 2,100 fr. au moins. Il y aurait intérêt à expérimenter ce système, car la position d*un certain nombre d employés fort méritants, possesseurs de diplômes et de certificats d'admissibilité aux écoles polytechnique, Saint-Cyr et Forestière, est des plus précaires, puisqu'elle ne leur permet pas de vivre & 30 ans et plus, et quand ils sont mariés, elle ne peut leur procurer ^que la misère. •
Direoteiir des tabaes à Biom. — L'organisation actuelle parait présenter des garanties suffisantes pour Je personneL En effet, jusqu'en 1860, aucun des employés nommés en dehors de l'école polytechnique ne pouvait être promu directeur de culture ; quatre places de directeur leur sont aujourd'hui réservées et le nombre des efnplois à 7,000 francs a été porté de un â six ; sous le régime actuel, les employés de la culture sont plus favorisas que sous l'ancienne administra-
74* Question. — Quel est le système suivi par la régie pour l'achat des tabacs exotiques ?
Dlrectoar de l'expertise. — C'est le système des adjudications avec publicité. Par un avis au commerce affiché et publié dans les journaux, avis qui est iransmis aux consuls sur les lieux de production, les négociants sont informés de la Quantité de tabac d'une espèce déterminée dont 1 administration a besoin et du jour et l'adjudication ; des cahiers des charges et des exemplaires de types de fourniture sont mis à la disposition du commerce dans nos établissements, d*autre exemplaires de types sont adressés aux consuls sur les lieux de production. Un cahier des charges pour les tabacs de Kentucky que je joina à ma lettre me dispensera d'entrer dans les détails inutiles.
L'administration ne propose au ministre des achats par marché direct à prix débattus, que lorsqu'elle a acquis la conviction que l'adjudication est impraticable. ^
75» Question. — Quels moyens sont pris pour assurer la bonté des qualités et la modicité des prix?
Les experts forment avant la publication de Ta^judication, des types faits avec les tabacs qu'ils jugent convenir le mieux, après s'être assurés toutefois que les espèces ou variétés qu'ils recherchent existent en abondance sur les mar-
chés.oaril fkut éviter de demander au commerce des fournitures impossibles à réaliser. Au moment des livraisons, les colis sont pesés et ouverts par les employés de l'administration. On en retient des échantillons qui servent à la vérification et au classement de la fourniture.
Quant à la modicité des prix elle doit résulter, en cas d'adjudication, de la concurrence provoquée par la publicité. En outre, l'administration le garantit, dans une certaine limite, des coalitions possibles entre les concurrents par le maximum que les offres, pour être acceptables, ne doivent pas dépasser.
Ce prix maximum est fixé à l'aide des renseignements fodrniB par les, consuls et des mercuriales ou tableaux de prix courants, publiés périodiquement dans tous les grands marcnés d'Europe et d'Amérique.
On ajoute à ces prix tous les fVais qui doivent incomber au négociant jusqu'à la livraison dans les ports de débarquement, plus une certaine marge pour ses bénéfices.
76' Question. — Le système d'achat pourrait-il
être modifié?
IV Question. ~ Quels sont les avantages et les inconvénients des adjudications et des marchés de gré à gré?
Il n'y a que deux systèmes possibles, ou l'adjudication sans exclusion et avec publicité, ou le marché de gré à gré qui revient a un concours limité, car l'administration avant de proposer un achat direct au ministre, discute et apprécie toutes les offres qui lui sont faites.
Les deux systèmes ont des avantages et des inconvénients.
L'avantage de l'adindication publique est de n'engager la responsabilité do personne. Mais ce système a un inconvénient capital et qui saute aux yeux, car il nécessite la publication des besoins de radministraiion. Aussi l'adjudication publique n'est praticable que sur un grand marché, parce que dans ce cas seulement l'annonce d'une demande qui n'est qu'une faible fraction du stock peut ne pas amener de hausse sensible. Les marchés d'Amérique se prêtent bien à ce système d'achats.
Le commerce sait d'avance que la régie française prélève chaque année douze millions, de kilogrammes environ sur les récoltes d'Amérique ; l'annonce de l'adjudication ne produit généralement pas de hausse, parce qu'on en a tenu compte à l'avance pour apprécier l'écart qui existera cette année entre les existences connues et les demandes probables. Mais une variation sensible dans les chiffres de nos demandes amènerait une perturbation dans le marché.
Ëh dehors des marchés américains, le système des adjudications publiques est généralement défavorable aux intérêts du Trésor, quelquefois même 11 est impraticable.
En 1871, la publication de l'adjudication pour la fourniture des tabacs d'Alsace-Lorrai» ne, a attiré sur le marché les spéculateurs allemands; la hausse a été immédiate et malgré l'élévation du maximum toutes les offres ont dû être rejetées. Les soumissions étaient plus élevées que les offres directes qui avaient été faites avant Tadjudl cation, une nouvelle tentative d'adjudication a encore échoué en
Cette fois aucun concurrent ne s'est présenté ; mais la publication de nos demandes en tabac de l'espèce a eu pour effet d'amener une hausse qui ne s'est calmée, que quand on nous a vus renoncer aux tabacs d'Alsace et les remplacer par les tabacs du Levaqt.
En général, toutes les fois qu'on s'adresse k un marché restreint, ou qu'on OAmandfi un tabac
sp6oiaI,oe qui reTient au môme» le système d*ad* judicaiion publique est mauvais.
Ce serait une erreur de croire qu'il eêt possible de se rendre un oompte exact de la valeuir réelle d'une partie de feuilles de la Havane (une veca) sur le vu d'échantillons.
On s'exposerait i de ^avee mécomptes. Pour apprécier une ve^a, il faut avoir d'autres g;aranties d'authenticité relatives à son origine, à son cru. il faut pour cela qu'il a*exiâte entre le planteur et le labricani qu'un nombre d'intermé« diaires assez restreint pour qu'on puisse la suivre avec certitude entre les différentes mains entre lesquelles elle a passé. Autrement la véga est mélangée et toute vériAcation d'experts est insufifisantev
Quant aux achats de cigares exc^eptionnels ou d^arqués, il est clair que le meilleur moyen de se garantir de lA fraude «est d'aller les acheter soÎHnôme à la fabrique. Croire qu'on peut remplacer une garantie aussi sûre et aussi simple par la prétendue infaillibilité d'experts dégustateurs, est une illusion complète.
Le système d'achats de gré à gré on achats directs est préférable, il est suivi généralement par les industries privées, mais il engage la responbabilité de l'administration et du minifi^tre, et dôme prise à tontes les attaques.
Si l'administration, sans cesse tenue au courant des prix et des existences sur tous les marchés, par les consuls et par les offres du commerce, renseignée en outre par l'expertise sur la valeur relative des offres, peut arriver à juger de l'opportunité d'une affaire 4 conclure, on eon^t que le ministre hésite i. engager sa responsabilité et qu'il réclame dans tous les cas la mise en adjudication des fournitures.
La question relative, aux modifications qu'il serait possible d'introduire dans notre système d'aehats est traitée dans là réponse à la question (80).
78* <J0B*6TI0N. -^ Ne eonviefU'il pas d'attribuer â la réaié un f&nâ évmtiu^ domV emploi Sevrait 4e faire dans certains cas spécimta^, et qui lui permettrait de choisir tes époques Us piui fawrabées au» achats ?
L'adoption de cette mesure aurait pour effet &é nous placer dans des conditions phis avantageuses vfs-à-vis du commerce. Soit que nos achats se fassent par voie d'adjudication publique, ou pàf marches de gré à gré, ils sont toujours la consèquehce des Besoins immédiats à satisfaire, et le commerce ne l'ignore pas. Maiâ pour pourvoie, dans des circonstances exceptionnellement flivorablèè, disposer de ce fonds, il y aurait â encourir la môme responsabilité que pour là conclusion des marchés directs. Qui' sera juge en dernier ressort de l'opportunité d'achats qui ne sont pas fkits en vue ne besoins faciles à justifier, mais en vue d'une hausse future et par con^queùt hypothétique f
Dana retat actuel des choâes le ministre seul au^* ralt à décider en dernier lieu. Il est douteux qu'il voulût accepter cette responsabilité nouvelle.
79* QUÈSTioif. — A gui doit incomber la responsabilité d'opéréir Us achats daprès tel ou tel mode et à telle ou telle époque ?
80^ QuEStiON. — Bât quèli moyens pourrait-on gataiitir complètement les intérêts du Trésor, tout en autorisant la régie à user du système d'achat le plus avantageux suivant les (Hrconstances ?
L'administration propose les aohais et le mode de les opérer, le ministre accorde ou refuse sa
sanction. La responsabilité est collective. Toutes les fois que l'adminimration croit devoir proposer un marché de gré à gré^ les hélitatH>n6 et les embarras surgissent
La seule solution que j'aperj^ive^è oos difficultés, serait de créer prèB le ministre un conseil supérieur composé d'hommes éminenta dans l'industrie et le commerce. A ce -conseil, radmftiistrati on soumettrait les propositions sur les marchés à conclure de gré à gré et sur les aehats 4 faire pour profiter des oirconstanoes exceptionnellement favorables. A l'aide des renseigne^ ments fournis par notre administration, à Pappui de ces propositions, le conseil apprécierait et déeiderait souverainement.
è* PÔIST. — ÏABRtCATIOlî DÏB TABACS
CHAPITRE I"*^ ■atériel et p^seanel de bt faMcaiion
PREMIÈRE SECTION
MATÉRIEL
7* Question. — Quels ammitages et quels inewivê^ nierUs préeente Vaugmentix^ion^du non^t dek manufacturée?
Dtreçteiir des tabaos an lavre. — La consommation augmentant, le nombre des manU^ctures a dû forcement augmenter, surtout pou^ la fabrication des cigares qui exige un nombreux personnel. Ce personnel k recruter, a une limité dans chaque localité.
Direotenr des tabaes à larieille. — L'augmenisrtfon du nombre des manufactures présenté les avantages suivants :
1* Le service est mieux surveillé par les employés supérieurs ;
2« Chaque établissemenl étant moini imt)Or«> tant, un sinistre a des conséquencee moms graves pour i'Stat) qui est son propf e assureur ; i
y Le personnel ouvrier étant moins ttdmbreux le recrutement est plus facile et les salaires peuvent être moins onéreux au Trésor ;
4* 6i, à un moment donné, l'état dés èp^rovisionnemeuts uéoeesitô une Augmentàtieh aé fabrication, on peut l'obtenir llicilement ; comme aussi^ d'un autre côté, la classe ouvrièfe de la locahté sers&t moins atteinte par une féducYion forcée dans la fabrication ;
5* Bnftn> les frais de transport se tro^^t ré-' duits en ce qui concerne les matières premfèreè aussi bien que les produits fabilqués.
Le seul inconvénient qui résulte de raugmen** tatiôn du nombre des mani:tfacftnres consiste daus l'augmentation des frais généraulc. Il y a tleu de remarquer toutefois que cette augmentation se trouve réduite, d'une part, des économies faites sur le transport, ete., eh second lieu de l'a hkusse t|Ui se produirait dans les salÀiréH si la mauu^cture était plus importante.
OireeteoT de la BaiMCsetare à Timloiiiè. ^ La plupart desmannfliotures sont encombrées et Wr importance est hors ée proportion avee le peNsonnel dirigeant et te personnel éee iMA^eaux. Sans doute, on diminue les IMS génértut ^ft m . créant pas de nouvelles manufactures ; mais on
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augmente outre xaesure le travail et la responsablnté dû poraoniiel. Cette responsabilité est-elle bi^ réelle lorsque le directeur ou les epapFoyés supérieurs sont dans rimpossibilité de tout voir et de tout surveiller?
IS^ Question. —JVe çorwiendrait'il pas de renoncer à ce système et de confier ces travaux à des architectes ?
Ittreoteoi 4# la manaCa^taie à Gbàleaaroiix. ~ On
ne voit pa3 pourquoi radmînistratiou des oianuflactures deTEtat renoncerait à confier à ses ingénieur9 les travaux de construction, de réparations et d*entretien de ses bâtiments pour en charger des architectes. Pourc^uoi consentir des honoraires sur des travaux qui peuvent être dirigés gratuitement par des agents de Tadministration? Gela ne serait admissible que dans le cas .011 les résultats obtenus depuis treize ans seraient défavorables aux ingénieurs.
Dlrtotfttr delà ««irafaotare à Dieppe. — Evidemment non, ce serait double dépense.
IMreetsw des tateei à laFsettlft. *-< Le système actuel est plus économique.
Bfareetev Aee takao^à ■orlalz. — Confier de niveau ces ^avaux à des architectes, alors que l'administratioa a pu former des Ingénieurs connaissant les convenances spéciales à remplir dans notre indusirie, ce serait se priver bénévolement d'une économie toute faite.
Blreetear des talées à Hanoy. — Une administra*tlon. dont le service est dirigé par des ingénieurs de 1 Etat, qui ont ftiit des études de construction autrement ardues que les architectes et qui connaissent les meilleures dispositions à donner aux locaux qu'il s'agit de construire, doit se passer d'architectes. Toutefois, au point de vue de l'ornementation des fapados, il est bon qu'il y ait un architecte-conseil auprès de radministration, libre à elle de diminuer les ornementations si l'architecte en est trop prodigue. On oublie peutêtre trop facilement que dans les constructions industrielles, toutes les parties d'un bâtiment doivent être calculées et que si Ton se laisse aller, comme le font les architectes, au sentiment, on peut fhire des dépenses inutiles par dee excès de force des matériaux, ou bien établir des constructions trop toi blés.
ttreetenr de la Bami9»otare à Tonlotae- ~ On ne comprend pas ce que viendrait faire un architecte dans un service qui présente toutes les garanties de capacité et de connaissances spéciales. Lorsque les architectes ont été supprimés, ils se bornaient, le plus souvent, 4 toucher les honoraires. Dans la plupart des établissements, les agencements étaient étudiés, proposés et surveillés par les membres du conseil de la manufacture. .
BiTeetenr des tabaes à liein. — Un architecte, même trôs-capable, est mai initié aux besoins du service, et ne conoatt qu'impar,faitement l'agencement à donner aux locaux. A l'occasion de chaque construction, il faudrait un homme nouveau.
mreeteiir de la manafaetare à Paris (fteiiilly). — 8i la construction, la réparation et Tentretien des bâtiments de Tadministration étaient encore entre les mains dus architectes, mon avis serait de le leur retirer, et de former, pour remplacer les architectes, des agent joignant â l'aptitude ordinaire ponr la construction des bâtiments, la eonnaiflsance approfondie des conditions par-
ticulières que ces bâtiments doivent remplir pour répondre aux besoins de notre service .
Le service central des constructions a été créé pour répondre â ce besoin-, ce serait une faute de renoncer â l'utiliser.
Nos bâtiments ne sont pas des maisons â usage d'habitation, mais des usines â destination déterminée : il faudrait donc écarter comme incompétents le plus grand nombre des architectes, et restreindre son choix entre quelques spécialistes qui peuvent exister dans les centres industriels, mais que Ton trouverait, difficilement dans la plupart des localités où des manulaotures et surtout des magasins sont établis.
Un architecte appelé une seule fois dans sa vie â construire une manufacture n'aurait ni la volonté, ni le temps et les éléments nécessaires pour faire les études préliminaires; ce qu'il aurait de mieux à faire, serait de suivre les indications des services locaux compétents pour discuter avec le service central des constructions, sous l0* rapport des facilités du service, la convenance des dispositions proposées par les ingénieurs, mais beaucoup moins aptes à établir dans son ensemble et dans ses détails un projet de constructions. A chaque nouveau bâtiment à construire, ce serait, tant pour Tarohitecte que pour les agents du service lui servant de conseil, un nouvel apprentissage avec les lenteurs, les incertitudes et les fautes qui sont toujours la conséquence de l*inexpérien<ie.
Le service central des constructions, au contraire, a entre les mains les plans de tous les bâtiments de radministration; il en a construit lui-môme i^i certain nombre; il connaît les avantages et les inconvénients des bâtiments existants ; il a tous les éléments pour corriger dans les constructions nouvelles les vices résultant de rinexpérience des premiers constructeurs.
Les tracés des ingénieurs du service central, par la valeur spéciale de leurs études, par leur expérience de constructions analogues, par le nombre des éléments d'information dont ils disposent, auront toujours une supériorité indiscutable sur les projets les plus péniblement élabo-, rés par des agents expérimentés.
Si l'on revenait au régime des architectes, il faudrait dono les astreindre â l'exécution servlle des plans et tracés émanant du service central des constructions et encore le contréle des agents du service local serait-il nécessaire pour en assurer la stricte exécution : ueu d'architectes de valeur accepteraient ce rôle subalterne qu'un simple conducteur de travaux remplira au moins aussi bien et â des conditions moins onéreuses pour l'administration-
Si, de plus, la construction du bâtiment se complique, et c'est presque toujours \» cas, de rinstallaUen d'appareils mécaniques, la compé'^ tence de Tarchitecte disparaît complètement et puisqu'il faut un service dlngéniaurs pour la oonsiruotion, la pose et les grosses réparation^ des apparmls mécaniques, mieux vaut certainement étendre leurs attributions aux bâtiments eax-<mèmes que de constituer, â côté d'eux« un service d'architectes n'ayant pas la même manière de voir que les ingénieurs, subordonnés nécessairement a ces derniers habituellement .employés â des travaux d'un ordre tout â fait différent, et ne présentant, dès l<w», aucune condition d'aptitude spéciale.
Pour ses travaux. l'Etat a eu soin de se former des corps spéciaux d'ingénieurs constructeurs ; le service central des constructions a,pour les travaux restreints des manufactures de 1 Etat, la même raison d'être que les corps plus importants des ponts et ehauseées et du génie pour les cons- ^notions dépendant des ministères des travauv publics, de la marine ou de la gmerre» ,
Ml
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
• 32* Question. — Cette concentration n*a-t'€lle
pas pour inconvénients d'enlever la haute direction de la culture à des hommes expérimentés^ et de paralyser V avancement des fonctionnaires et agents du service de la culture et des magasins ?
DiTMtear de la manafaetnro à Dieppe. — Il est certain que ravancement dans le service de la culture se trouve entravé; mais radministration ne peut avoir deux directeurs dans la même localité. Il y a d'ailleurs toujours un inspecteur (1b culture, et enUa, les ingénieurs* sont initiés à ce service puisqu'ils font partie du conseil dans les directions -des tabacs.
Sireotear des tabacs an Havre. — Cette concentration du service enlève, en partie du moins, la haute direction de la culture ù des hommes expérimentés et paralyse l'avancement des fonctionnaires et agents de la culture et des magasins qui dirigeraient très-bien ce service; c est le côté très-facheux de la concentration; mais elle a l'avantage de supprimer un employé supérieur, un directeur, c'est une économie, rien de plus. Je pense qu'il conviendrait d'examiner s'il ne vaudrait paa^ mieux supprimer cette économie et de ne pas paralyser Favancement dans cette branche du service, gui, je crois, gagnerait certainement si elle offrait plus de débouchés aux employés.
Bireetenr de la oaltare et des magasiiiB à Cabori. — Non, attendu qu'auprès du directeur de manufacture et sous son autorité, est placé un inspecteur de culture qui exerce sa surveillance sur ce service et en dirige et contrôle pratiquement les détails. Une telle organisation ne saurait léser les intérêts des agents de la culture, à la condition, ainsi que cola s'est pratiqué jusqu'ici, que le parallélisme entre les deux services soit eonservé, que les quatre directions de culture et des magasins qui ont existé jusque dans ces derniers temps soient maintenues, et que chacun poursuive sa carrière dans sa ligne, sans confusion ni intrusion.
Dlreotenr de la mamifàetnre à Tonloase. — La
concentration actuelle des deux services présente de très-graves avantages au point de vue du monopole. Le but définitif étant la production des tabacs destinés à être vendus, la culture du tabac et son traitement dans les magasins qui ne sont qu'une des phases de l'exploitation du monopole doivent être dirigées dans ce but. Autrefois, le fabricant était tenu soigneusement en dehors de ces questions; les produits de la culture lui étaient imposés, il fallait qu'il les utilisât. C'est ainsi quon nous imposait 6 millions de kilogrammes «de tabacs d: Algérie déclarés excellepts par la culture, et que nous ne pouvions employer qu'au prix de manutentions très-coûteuses et souvent inefficaces. Aujourd'hui, la fusion des services est suffisante pour que les questions soient examinées et préparées
• en commun. Les fabricants étudient de concert avec les employés de la culture, et suivant les indications qu'ils donnent, les résultats obtenus, ils les étudient au point de vue de la fabricar tion, but détlnif du monopole. L'impulsion doit donc venir d'eux. Du reste, l'inspecteur et les contrôleurs ont toute initiative et sont appelés à émettre leurs idées dans leurs rapports a l'administration qui apprécie toutes les mesures avant même qu'elles soient adoptées.
Ureotenr de la eultiire et des masasins à Bétlmne. •^ La concentration des deux branches de service en question qui, d'ailleurs, n'est pas complète, la culture étant encore dirigée dans les
départements autorisés, tantôt par das directeurs de culture ne relevant que de l\idminis> tratioi, tantôt par des inspecteurs dépendant les uns, de directeurs de taoaas, les autres de directeurs de culture, les autres enfin de l'administration elle-même, a pour effet d établir l'unité de sorvice. Par contre, aura-t-elle l'inconvénient d'enlever la haute direction de la culture & des hommes expérimentés ? Je ne le pense |>as, car les directeurs des tabacs laissent aux inspecteurs sous leurs ordres toute l'initiative désirable, les aident, au contraire de leurs connaissances spéciales eu chimie appliquée et discutent en conférences les instructions que ceux-ci transmettent aux agents du servic>3 d^ culture, etc. Lorsqu'il y a aiver^ence d'opinions, le différend est soumis à l'administration et l'exécution des instructions suspendue jusqu'à ce qu'elle ait prononcé. Pour les autres rapports ils sont les intermédiaires entre ces employés supérieurs et l'administration qui transmettent, après les avoir annotés d'après les remarques qu'ils font dans le cours de leurs tournées, les documents et rapports qu'ils fournissent sur la marche et l'exécution des opérations de culture.
Cette concentration a- t>elle pour effet de paralyser l'avancement des lonctionnaires et agents du service de la culture et des magasins? Nullement, et on s'en convaincra si l'on compare le nombre d'emplois supérieurs qui existent sous l'administration actuelle avec ceux qui étalent dévolus aux agents des tabacs quand le service de culture ne formait qu*une branche de la direction générale des contributions indirectes. Toutefois, bien que le tabac soit planté aiigour-* d'hui dans vingt-deux départements, il n*y a que quatre places de directeur de culture. Même en conservant l'organisation actuelle, l'importance de la culture dans plusieurs régions est telle qu'elle exigerait une direction locale indépendante.
Comparé, je ne dis pas à celui des employés des autres administrations publioues, la ditférence est trop sensible, mais seulement & celui des agents des manufactures, l'avenir des vérificateurs est vraiment trop restreint. Dans le service des manufactures, en dehors des ingénieurs, le chiffre des emplois auxquels sont afueclés des traitements supérieurs à 2,500 fr. (61) est plus élevé que celui des traitements inférieurs à cette somme (57); dans le service de la culture, le nombro des emplois rétribués 2,500 fr. et au-dessus (126) est à peine du tiers de celui des emplois moins rémunérés (359). Les quantités rappelées entre parenthèses sont puisées dans la circulaire n* 2 du 27 décembre 1860; elles ont pu être modifiées depuis sa publication, mais la proportion est restée sensiblement la même.
36' Question. — En 4855, on se plaignait de ce que le recrut&inent^ trop exclusif, laissaît parfois le service en désarroi^ parce que le nombre des anciens élèves de l'école polytechnique était inférieur aux besoins du service, ou ^ue ceux-ci, après quelque temps d'essai, cherchaient une autre carrière. En est-il encore ainsi ?
Ureetenr des taVaes aa Havre. ~ Oui.
Dlreetenr des tabacs à Uom. — Ces inconvénieuts ne se sont pas présentés^ depuis 1860.
Ofreetear* de la maniifaotare à Tenleoee. — En 1835, les ingénieurs quituient la carrière des tabacs parce que leur situation était souvent délicate, qu'ils rcmcontraient des difficultés pour rapplication de leurs connaissances et des progrès qu'ils proposaient. Aujourd'hui, cette désertion ne se renouvellerait pas pour les mêmes motff^, et elle ne paraît pas devoir présenter la
môme importance. Toutefois, plusieurs ingénieurs ont miitte une carrière qui demande un dévouement absolu sans offrir en échange des compensations suffisantes.
Oireetear 4m Uliac§ an Havre. — Il me paraît difficile, sinon impossible, qu'une personne qui s'est beaucoup et longtemps occupée de sciences, ne soit pas tentée, presque malgré elle, de lui donner la prépondérance dans ses occupations. En générai, on aime à faire souvent ce que 1 on faitblen.
Ingénlear de la manafaotnre dn Havre. — L'opinion émise par M. le directeur serait juste si les ingénieurs s'occupaient beaucoup et longtemps de sciences. Mais, en réalité, il n'en est
• pas ainsi, et les quatre années d'études purement scientifiques qu'il faut (deux ans en moyenne avant d'entrer à l'école et deux ans a 1 ecole môme) ne me paraissent pas suffisantes pour leur faire donner cette prépondérance forcée. A part quelques exceptions qui proviennent d'une tendance particulière de l'esprit, les anciens élèves de 1 école abandonnent les études scientifiques aussitôt après leur sortie, et ils ne continuent à étudier que ce qui a rapport & la specialité qu'ils ont adoptée. Cette dernière étude elle-môme est fort courte, et à part, je le répète, quelques esprits spécialement tournés vers les
' sciences, ils s'en tiennent à peu près exclusivement aux questions de pratique , sauf toutefois pour la partie technique (machines et constructions), dans laquelle, ce me semble, le point de vue scientifique doit naturellement avoir une assez large part.
mreotear de la mannfaetnre à Dieppe.— On ne peut trop sacrifier à la partie scientifique dans une industrie, La partie fiscale du service est assurée par les contributions indirectes.
DireoteUT des tabaos à Nancy .^ Le recrutement fait parmi les élèves de l'école polytehcnique paraît présenter des garanties de capacité au moins égales à tout autre mode de recrutement . Or il s^it ici d'une administration industrielle qui dépense 60,00,0000 de flrancs par an. On aurait tort de croire que les ingénieurs sortis de cet établissement ont une spécialité exclusivement scientifique; ils sont aussi, pour la plupart, économistes et cherchent à utiliser leurs connaissances de toute nature au mieux des intérêts du Trésor. Ils ont surtout dans leur bagage scientifique l'habitude de l'expérimentation, de l'observation et des conséquences industrielles qu'il est possible d'en déduire.
Direotear de la mannfaotnre à Paris (Ores-CalUon). — Dans mon opmion, ces reproche^ n'ont eu autrefois et n'onfaujourd'hui absolument rien • de fondé. Le personnel supérieur (^e la fabrication est en général éminemment capable ; bien dirigé dans fesprit de l'organisation du service, il ne se laissera pas détourner du but : la réalisation la plus fructueuse possible de l'impôt.
Direotear des tabaos à liom. — Les augmentations successives dans les recettes prouvent que ce reproche n'est pas fondé.
40* Question. — Vemploi des machines dans la fatmcation du tabac n*a-t-il pas eu pour conséquence d'exiger du personnel des connaissances spéciales^?
Direotear de la mannfaetnre à Dieppe. ^ Oui.
Direotear des tabaei aa Havre. — L'emploi des machines exige certaines connaissances spéciales; il faut au moins comprendre ce que dit
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l'ingénieur ou le contre^maitra mécanicien ; il suffirait que le directeur ou l'ingénieur, l'un des deux, eût les connaissances d un ingénieur, afin de ne pas être à la merci d'un contre-maître mécanicien.
Ingéniear de la manafaotore an Havre. — De l'opinion de M. le directeur, que ie partage du reste entièrement, il ressort que, d après la nature de ses fonctions, qui le mettent constamment en rapport avec le contre-maître mécanicien, c'est surtout l'ingénieur cjui doit avoir ces connaissauces spéciales. Mais comme les directeurs sont pris parmi les ingénieurs, qu'il est bon, d'un autre côté, que ce chef de service à son tour ne soit pas dans un état d'infériorité d'instruction vis-à-vis de son subordonné et par suite à sa merci, et qu^enfin, en cas de congé ou de maladie, si rétablissement ne possède pas de sousingénieur, c'est le directeur qui remplit les fonctions d'ingénieur (art. 32 du règlement), il en résulte que le directeur doit posséder aussi des connaissances spéciales, ce qui revient à maintenir le mode de recrutement et d'avancement actuel
Direotear de la manafaotare à Paris (SreiCailloo). — C'est moins à cause des machines qu'en raison des nécessités de la fabrication proprement dite que les connaissances spéciales et les connaissances scientifiques générales me semblent utiles dans le personnel supérieur de la fabrication.
Dlreoteor des tabaos à Karseille. — Evidemment oui.
Direotear des tabaos à Nanoy. — C'est incontes* table.
41* Question. — GonmenXÀl d'exiger de tous ceux qui sont admis dans le service des conditions spéciales d'aptitude qui leur permettent de prétendre à tous les grades^ ou ne vaut-il pas mieux n exiger une instruction étendue que d'un nombre de fonctionnaires suffisant pour alimenter les classes supérieures de la hiérarchie ?
Direotear de la manafaotore de Dieppe.— On n'est pas obligé d'exiger des conditions d'aptitudes spéciales permettant d'aspirer à tous les grades, mais je pense que, d'après l'exemple des ponts et chaussées, tous les agents devraient pouvoir parvenir à tous les grades moyennant des examens. Les mesures de cette nature sont souvent très-longtemps sans donner aucun résultat, mais elles exercent une très-grande influence sur le recrutement. '
Direotear des tabaes aa Havre. — On ne peut exiger de tous les employés du service les connaissances spéciales d un ingénieur. Mais comme il me paraît indispensable qu'il y ait dans chaque manufacture au moins un membre du oonseiL directeur ou ingénieur qui les possède à. fond, il faut prendre, des élèves de l'école polytechnique nour les emplois supérieurs de la fabrication ; mais ces emplois ne devraient pas être fermés à ceux qui, arrivés par le surnumérariat, joindraient à leurs connaissances administratives et de ftibrication des notions suffisante? pour faire plans et devis, et comprendre et expliquer les machines et appareils emplovés dans les manufactures; ils seraient tenus à oeaucoup de travail pour eii arriver là; mais je crois que la porte devrait rester ouverte pour ceux qui voudraient travailler chez eux et se mettre au courant des connaissancoB scientifiques indispensables pour les manufactmres.
SO
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
proposés me semble devoir donner, par la suite, les meilleurs résultats : c'est celui qui consiste à réduire de beaucoup le nombre des employés commissiônnés, en ne comprenant dans cette catégorie que ceux qui auraient prouvé, par des examens sérieux, qu'Ile sont aptes aux fonctions supérieures. Le surplus du personnel nécessaire à la marche du service, se composerait d*employés auxiliaires non commissiônnés, n'ayant qu'un avenir fort borné, et recruté» de préférence parmi les anciens sous-officiers de Tarmée. Dans radministration des tabacs en particulier, la moitié des emplois subalternes de la culture et des bureaux pourraient être confiés à des agents de cette catégorie, sans' danger aucun pour le service et au grand profit des employés commissiônnés dont l'avancement deviendrait deux fois plus rapide.
Bireoteu des tabaes à Maney. — Dans les manufactures, le personnel des employés supérieurs comprend trois fonctionnaires : le directeur, ringénieur, le contrôleur.
Je ne vois pas d'économie à faire dans ce nombre d'emplois qui semble nécessaire à ime sûre gestion des deniers de l'Etat
Il y a ensuite un garde-magasin comptable en matières, un premier commis, un second commis et des commis aux écritures.
Le commis du contrôle, celui du garde-magasin et un ou deux commis de bureaux du directeur selon l'importance de la manufacture, pourraient être remplacés par des préposés, à raison de 3 préposés pour 4 commis. Il y aurait de ce chef, ime légère économie dans chaque établissement. Le nombre des commis pourrait se trouver réduit à deux ou trois* au plus par manufacture. Les avancements y gagneraient et la besogne s'y ferait aussi bien.
Les gardes-magasins de la manufacture pourraient être chargés de la vente aux débitants dans les départements où il existe une manufacture et le nombre des entrepôts pourrait en général, être réduits à un seul dans le département, au chef-lieu, attendu que, pour toutes les localités, il est aussi facile de s approvisionner au chef-lieu que dans les villes d'arrondissement. Cette mesure générale procurerait de grandes économies de traitements, de frais de loyers, et de transports«.sans inconvénients pour la consommation.
48* Question. — La correspondance suffit-elle pour assurer la complète exécution des tmtnuitions de V administration centrale, et particulièrement Vuniformité de la fabrication?
Sireetear de la maniifaotare de Oleppe. — Non.
nreotear des tabacs aa Havre. — La correspondance suffit pour diriger le service ; mais malgré l'uniformité de la composition de chaque espèce de tabacs fabriqués, il y aura toujours des aifférenees légères entre lea produits similaires des diverses manufactures tenant à la différence des lieux et des climats. Ces lôj;ères différencies n'empêchent pas, ei\ général, de reconaattreles tabacs de France.
Ureotear des tabacs à KarselUe. — Non.
Oireotenr des tabaci à lorlalz. — La correspondance administrative suffit généralement pour assurer la complète exécution aes instructions de radministration centrale, en ce qui concerne la marche régulière du service.
mreotear de la Hiannfaetare de Paris (Oros-Call-
lea). — Je ne le pense pas. Il faudrait, selon moi, l'inter\*ention tres-active d'inspecteurs spéciaux, recrutés avec soin dans le personnel des directears les plu» expérimentés.
49* Question. — ^inspection générale des finances n'étant pas compétente pour apprécier la partie technique du service^ ne serait-il pas utile de créer une inspection spéciale de la fa^ brication ?
Bireetear de la maanfaetare de Dieppe. — Il existe une inspection spéciale qui n'est certainement pas suffisante. Un inspecteur ne devrait certainement pas avoir plus de trois établissements à visiter tous les ans. '
nireeteur des tabaes an lavre. — ' L'inspection existe, il faut la maintenir en prenant pour l'exercer des fabricants connaissant le service. *L*inspecteur'des finances ne peut apprécier oue la tenue des écritures, il lui est impossible de juger la fabrication et la manière dont les outils et machines sont entretenus.
Oirectenr des tabaes à Ulle. — Je serais étonné que le maintien de l'inspection spéciale ne fût pas conseillé par une commission de l'Assemblée nationale où le contrôle des dépenses publiques a toujours trouvé de si éloquents défenseurs et oîi les sei vices éminents rendus par le corps de l'inspection des finances ont été si souvent appréciés à leur juste valeur.
Les établissements des tabacs sont soumis aux vérifications des membres de ce corps pour tout ce qui concerne la comptabilité ; mais on comprendra facilement oue, malgré des écritures Sarfaitement irréDrochables. malgré des pièces e dépenses sur lesquelles la cour des comptes n'aurait pas un centime d'erreur à relever, il peut arriver que certaines manufactures n'appliquent pas à leurs fabrications tous les perfectionnements reconnus avantageux pour le Trésor. C'est ce contrôle purement technique qui échappe, par sa nature môme, aux investigations de l'inspection des finances ; on peut le dire sans froisser ca corps, à la haute capacité duquel chacun rend hommage et dont les membres, pour pouvoir remplir leurs fonctions, doivent posséder un ensemble de connaissances déjà presque effrayant L'administration des tabacs a voulu combler cette lacune en demandant la création d'inspecteurs spéciaux ; il lui eût été difficile, d'ailleurs, de se montrer plus modeste dans ses prétentions : ses cadres actuels comportent seulement deux fonctionnaires de cette catégorie. Or, si Ton veut bien se rappeler les énormes quantités de matières qui passent par les manuractures et les magasins, on admettra qu'il faudrait q\ie le service de tous ces établissements ait atteint, dès à présent, à la perfection idéale pour que ces inspecteurs ne puissent y sign^er des économies réalisables pour une somme bien supérieure à celle que représentent leurs ^pointements.
Sirectenr de la nanufaotore de Ghàteanreiiz. — Il
est probable qu'en augmentant le nombre des inspecteurs spéciaux placés près du directeur général, on pourrait réduire considérablement la correspondance, et par suite, supprimer une
Sartie des commis a Fadministration centrale. In pourrait admettre, par exemple, que chaque manufacture serait suivie, chaque année, pendant un mois, par un inspecteur. De plus, cette création permettrait d'avoir, comme dans l'armée, des tableaux d 'avanceme.it formels par les inspecteurs durant leurs tournées, et condensés à la fin de chaque année, à la suite ^'une discussion au conseil en un tableau unique.
Bireotear des tabaes à larseiile. — Je ne comprends pas un directeur général chargé d'un grand service industriel comme le nôtre, en ayant la responsabilité et ne possédant paa des
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agents spéciaux soumis à son autorité, et desti' nés à 8*a88urer de la manière dont les ordres sont exécutés.
' Direetear des Ubaos à Korlaiz.— En ce qui touche la partie technique des diverses branches du service, l'application des meilleures méthodes ft généraliser et la mise en pratique d*idées heureuses dues à une mitiative particulière, la correspondance laisse inévitablement des lacunes qui ne peuvent être comblées que par une inspection spéciale de la cultui^e, des magasins et des manufactures qui fonctionnerait périodiquement dans le service extérieur pendant une partie de Tannée , près radministration centrale pendant l'autre partie, institution qui est, du reste, prévue dans les cadres de notre administration, et qui ne pourrait être supprimée sans nuire à la bonne expédition des affaires.
Direotear des tabaos à Hanoy. — En ce qui concerne rinspection spéciale à la fabrication, il semble qu*elle pouiTait être avantageusement remplacée par la publication, sous forme d'annales, de tout ce qui se fait de nouveau dans chaque établissement. Ces annales finiraient par former un corps de doctrines qui manque abso lument dans radministration et dont rutilité ne me parait pas contestable. Le compte rendu de ces annales stimulerait Tamour-propre de nos ingénieurs, et par suite deviendrait la source de progrès cQustants de notre industrie.
Sans nier l'utilité d'une inspection spéciale, je crois que l'action de la publicité et de l'émulation sur le corps des ingénieurs serait bien supérieure à celle de l'inspection, qui souvent peut examiner les choses à un point de vue personnel et routinier. L'inspeetion sur les lieux a un vice inhérent à sa nature, c'est qu'elle est faite par un seul homme. La publicité, au contraire, revisée par une commission d'ingénieurs, me semble préfôrable et moins coûteuse.
Siraetrâr de la manifaetare de Paris (Bros-GalUtn)
— Une inspection chargée d'inspecter fréquemment toutes les parties du service est l'une des conditions essentielles du succès. Ce doit être là le principal rouage de l'administration centrale . Sans doute l'administratioir centrale obtient des renseignements utiles sur la marche des établis" sements au moven de la correspondance et des échantillons qu elle se fait envoyer ; mais rien ne saurait tenir lieu d'un examen fait de visu. C'était la doctrine de l'ancienne administration, et elle en tirait de grands avantages.
Diieetear des ubaos à lion. — Le service de l'inspection spéciale de la fabrication paraît indispensable pour asssurer l'uniformité de la fabrication et permettre & l'administration de se rendre un compte exact de ce qui se passe dans ses établissements.
Une inspection spéciale qui visiterait, au moins une fois par an, les divers établissements de l'administration, rendrait des services considérables. Les manufactures de province sont trop isolées de radministration centrale ; la correspondance écrite sur les différents points du
qui dirige et le service local qui exécute.
Dans notre service, les instructions administratives ont trait, le plus souvent, à des questions de fabrication qui comportent une certaine latitude laissée à l'appréciation de l'agent qui exécute : elles peuvent avoir des effets différents selon la manière dont elles ont été comprises ou interprétées. De leur côté, les chefs de service locaux'ont à exercer une action continue, à prendre usa initiative de chaque instant dont
les conséquences éehappent à radministration. Un inspecteur spécial, pénétré des idées de l'ad^ ministration par ses rapports continuels avec la direction centrale, s'il a, de plus, dirigé lui-même une manufacture, reconnaîtra de suite si la marche de l'établissement qu'il inspecte est d'accord avec les intentions du service dirigeant : le chef du service local trouvera en lui un appréciateur éclairé des améliorations introduites, aussi bien qu'un critique des parties du service qui laissent à désirer ; un conseil au besoin pour surmonter les difficultés d'exécution ; enfin, un interprète pour exposer & l'administration les besoins de l'établissement.
L'administration, de son cAté. sera exactement renseignée sur la situation réelle des établissements inspectés ; elle connaîtra les besoins auxquels il est nécessaire de pourvoir, et pourra se prononcer avec connaissance de cause sur les propositions qui lui sont soumises.
Maintenant que les chemins de fer ont abrégé les distances et que les établissements les plus éloignés ne sont qu'à quelques heures de route de la direction générale, le mode d'administrer ne doit plus être calqué sur celui qui fonctionnait il y a cinquante ans ; des questions qui demandaient autrefois des mois de correspondance, peuvent être résolues en quelques jours; la lourde et pénible marche des bureaux a fait son temps ; les affaires peuvent être instruites rapidement et sur place par l'inspection spéciale, et jugées immédiatement après par radmmistratlon dirigeante.
52* Question. — Ne ppurraiUon pas autoriser les planteurs qui croient avoir à se plaindre du classement de leurs tabacs à tes exporter f
Direotear dos tabaos à KorsolUe. — Actuellement, les services sont surchargés. Il n'est possible de faire aucune économie sur ce personnel.
Direotear des tabaos à lorlalx. — Si l'on compare les cadres du personnel aetuel des diverses branches de notre service avec l'importance qu'il a acquise depuis vingt ans, non-seulement sous le rapport des quantités à fabriquer annuellement, msis encore sour celui des constructions nouvelles, des agrandissements ou de l'entretien des anciennes, des transformations mécaniques effectuées depuis cette époque et qu'il faut maintenant entretenir, il est facile de se rendre compte qu'il n'y a aucune exagération dans le nombre total des divers emplois ; qu'à égalité de traitement les divers agents ont plus de travail à faire aujourd'hui qu'autrefois.
llreoteor des tabaos à Vanejr. — J'ai dit que, selon moi, il y -aurait certaines économies importantes à faire pour l'achat et la vente des tabacs, qu'il y en aurait i faire aussi, mais moins importantes, dans le service des manufhctures, et encore là, ce ne serait- peut-être paa tant des économies qu'une meilleure organisation du personnel.
Dans le service ^e la culture et des magasins, l'économie à faire avec une organisation rationnelle, consisterait surtout à rendre les cultures très-aenses dans les départements qui fournissent le tabac convenable aux fabrications. La densité des cultures diminuerait le prix de revient, comme dans une bonne administration industrielle, la quantité fabriquée diminue ce qu'on nomme les frais généraux lorsque cette quantité reçoit tout le développement dont elle est susceptible.
{ 3. — Ouvriers et envriéres.
70« QmBSTiON. — Le recrutement des ouvriers
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pst^ faoUHy et leur nombre est^U normal, tant dans iêi manufactures que dans les magasins ?
Htarcetour d» la irtiviftotir* à Mtpye. ^ A Dieppe le recrutement est facile : il s opère d'après les oonditions indiquées dansTinstnictioti du 9 août 1852. Las ouvriers entrent généralement à la confection des cigares. Le personnel des autres ateliers se recrute, autant que possible, pareil les cigarières trop Agées ou ne possédant pas. les aptitudes suffisantes. Les onrrières nouTellement admises sont employées bomme poupières -. leur apprentissage est dirigé par une eigarière fbrmée qui touche comme indemnité le salaire gagné
£endant la première dizaine par la poupière. ['Apprentissage des poupières ne coûte donc rien i Tadministration. Après un temps variable suivant les besoins du servie^ et les aptitudes, les poupières deviennent rouleuses eu apprenties cigarières. Ge nonvel apprentissage est dirigé par une maîtresse cigariére^payée ft la journée. Cet Apprentissage, ne portant que sur une partie du travail, permet à l'ouvrière d'obtenir, dès le début, un salaire de 1 tr, environ. Dès qu'il est terminé l'ouvrière est admise eigarière et elle travaille en ayant sous ses ordres une pou-
Sière. Cette organisation permet aux ouvrières 'obtenir, très-peu de temps après leur admission^ un salaire de 0 fV. 90 à i fr., de laisser pendant le travail .les enlkntssousla surveillance de lenr mère ou de leurs parents, et d*entratner pour radministration des frais presque nuls .
Dirootenr des tabaes an Havre. — Le recrutement des ouvrières est très-dlOicile au Havre. Gela tient à ce que les salaires sont trop peu élevés eu égard à la cherté de la vie, et a ce qu'elles peuvent facilement trouver en dehors un travail plus rémunérateur. De plus, et pour le même motif, ce personnel est très-variable; en été, en effet, un grand noinbre d'ouvrières s'en vont t)arce que la saison des bains leur offre un travail plus avantageux; elles reviennent en hiver. Par §uite de cette situation, la productipn des çigiirès est très-faible et la manufacture du Havre est obligée de se faire aider par celles de Dieppe et de Morlaix pour l'approvisionnement des deux entrepôts dé Rouen et du Havre, qui constituent sa circoziscription en cigares.
Oirèetevr dta tabaos A KArs«Ul«. — Le recrutement des ouvrières est facile à Marseille.
IKlnNiteiit des tAbaes à Hanby. ^ Oui.
Btreetenr des taKfees I Uool — Le recrutement des outrières à la manufacture de Riom s'opère d'une façon lente mais continue.
BIreeielif de u nunmfiMtttre è Paris itesllly). — Le recrutement des ouvriers et ouvrières est généralettient ftioile quand on ne demande pas à une localité ui} nombre d'ouvriers et d'ouvrières hors de proportion avec le chiffre total de la population.
M» QuBSTiow. — Ces proporUons pourraieni^lles êlre modifléensans nuire a la hualité dés produits, de façon à fadliUr le développement de la omure indigène?
iHréeteiii de la mannfketure de tteppe. -> Il n'y a aucun ihtérêt pour le Trësor A augmenter la' culture indigène.
■Iivetetr des tAbaeè an Savtë. — Les tabacs indigènes ne sauraient remplacer les tabacs exotiques sans nuire A la quanté.des produits.
Suivant la qualité de ces dern^ers^ on peut en diminuei* lA proportion d'emploi ; mais on ne nourrait. sans danger, la réduire au-dessous de
Avec les qualités qu'on peut se procurer anjonrd'hui, là proportion doit èire au moins de 50 A 55 p. 100.
Pour moi, la qualité des tabacs français A
friser provient de ce que nous mettons de 16 A 8 mois pour obtenir ee produit, et de ce. que, outre le Virginie, nous y mettons du Lot, l^ord et Lot-et-Garonne, que les étrangers n'ont pas. Sans le Kentuckjc et le Maryland, notre iMBafer^ lati ordinaire n'aurait pas 1 arôme qu'il a, le Kentucky est encore indispensable pour robes de cigares, on n'en trouverait pas suffisamment dans les tabacs indigènes qui ne sont pas assez résistants, A moins de prendre des tabaos cor«é8 qui, alors, sont trop fbrts A fumer.
Blreotear des tabaes A Ueia. — H convient de ne pas dépasser certaines limites dans les proportions des feuilles exotiques et indigtoes.
93* ÛussTiON. — L'uniformité des produits de même nature est- elle une condition exigée par la consommation ? Cette uniformité peut-elle s*obtenir. dans toutes les manufactures et à quelles conditions ? Au contrairij chaque manu facture ne doit-ellepas chercher à satisfaire autant que possible les aoûts particuliers des consommateurs de la région oit eUe est itabUe ?
nireeielrr des tibdes au lavre. — La consommation demanderait peut-être la variété des produits; mais je pense que le monopole en exige autant que possible 1 uniformité, afin de faciliter la surveiUanoe et d'empêcher la fraude, et pbur qu'au besoin les manufActures puissent s'entr'aider si, par une circonstance quelconque, l'on venait A ne pas pouvoir fournir sa circonscription.
ngénlev de la lianiifaotttte du livre. — Il der&it peut-être plus commercial que chaque manuÂcture chercnAt A satisfaire les goûts particuliers dés consommateurs de sa région. Mais cela présenterait de grandes difficultés, et amènerait des variations fréquentes dans les compositions, variations oui pourraient amener dans les i^agasins surabondance .de certaines qualités et pé** nurie de quelques autres.
nireolear des talmos A lleM. — L'nniA)nnité de g^oùt est une condition exigée par la consommation. Gette unilbrmité s'obtient dans toutes les manufactures par l'exécution des instructions de l'administration sous la surveillance des inspecteurs spéciaux.
TROISIEME 6EGTI0N
DÉTAIL DBS DIVERSES FABRICATIONS
il*'. — Tabac à fomar at tabac à priaar
102* Question. — Lenquéte de 48S5 avait eni>isagé ta fabrication des tabacs au double point de me de la qualité et du priop de revient des produits. Elle a constaté que, si le tabac en poudre offtait toutes les qualités désirables, le tabac à fumer, au contraire, avait été Vo^et été plaintSBS lépitimes. Depuis cette époquCj la qualité des tabacs en poudre s'est-etle maintenue? s'est'-elle même améliorée? L&tabac à fumer estil encore l'objet de plaintes de la part des consomm/steursfVes plaintes sont-elks fondées 'i
BlTeetéar des tabaos an lAvre. — La qualité des tabacs en poudre s'est A peu près maintenue malgré des variations de compôsitioii. La proportion des tabacs exotiques a augmente, mais f AflBnne que la qualité de ces tabacs a plutét
diminué qu'&ugmenté. Je persiate à penser que al on n'ajoutait pas de cètes à celles que cfontiennent les feuilles employées dans la poudre ce produit serait meilleur.
La qualité du scaferlati 8*est beaucoup améliorée, et il ne laisserait rien à désirer si on éoô« tait les feuilles de 10 à 15 p. 100 suivant la grosseur de la côte. Ces cétes seraient à brâler, c'est évidemment une perte de matière. Du reste on se plaint peu du tabac à Aimer.
, Oireetenr des tabacs à Marseille, — Les consommateurs compris dans la circonscription de Marseille ne se plaignent pas du tabac i fiimer. On ne fabrique paa de poudre à Marseille.
Direoteor des tabaos à Nancy. — S*il y a quelques plaintes au sujet du tabac à Aimer, cela tient à ce qu*une certaine proportion de feuilles indi-
f&nes a été rempiac^ee par des feuilles exotiques, 'une part, et par des tabacs du Levant, d'autre part, qui sont incombustibles. Gela tient aussi au manaue de tabac de Hongrie. Il faudrait, trouver des feuilles indigènes en plus grande quantité, et surtout pousser la culture (Uns' le pays où elle peut donner des produits satisfaisants pour cette fabrication.
103* Question. ~ Quelles sont les modifications aut ont été iniroMtes do^uis 4935 4^u la fabricalion det tabacs en poudre et à fumer ? Quels sont lef avantages et lis inconvénients de ces modifeaiions ?
Mreeteiir ds la ■aanfsotaie da IHspfe. >- Les
améUorationa apportées depuis 1835 à la ftibrieation des tabacs à fumer, ont résulté principalement de la transformation du matériel. L'adoption du hachoir mécanique, du torréfacteur, des nouveaux appareils de paquetage, a réduit le prix de revient dans une énorme proportion. On peut dire que cette transformation n*a doiiné que des avaotaiges sans auctm inconvénient. Les tabacs sont mieux hachés ; la torréHiction est devenue régulière et ne présente plus de dangers pour les ouvriers ; enfin, les nouveaux appareils de paquetage mécanique ont l&it disparaître des mains-d'œuvre extrêmement pénibles pouf les ouvriers.
Strecteir des tabaos aa lavre. — Les modifications apportées dans la composition des tabacs À priser sont peu considérables, on a augmenté la proportion des tabacs exotiques ; maisia qualité de eee derniers a baissé, surtout le Virginie. La grande amélioration des tabrications est la substitution des machines au travail à bras. L'économie est immense. Le tab%c 4 fumer est mie.HX coupé, mieux sécbé« et les ouvriers n*ont
glus à respirer les miasmes que dégageait le taac séché sur des plaques placées airéctement sur le feu.
164^ Question. — Lenquêlfi de i85s nadmsitaU pas la possibilité 4*une fabrication en grani des tabacs à fumer \ elle ne la croyait pas cotth patibU avec la bonne qualité des produits; quels sont, à cet égards les résultats de l'expé^ rience? Quelles sont les difficultés de la fabri^ cation en grand?
IHrectear des tabacs ai lavre. — On peut fabriquer en ffraud le scaferlati, c'est-à-dire de un à deux millions de kilogrammes par an, si le môme établissement fabrique de la poudre et de la cantine. La dimculté d*en faire indéfiniment réside dans la grande surveillance de Tépoulardage et de la mouillade. Bans une graade surveillance d«ns oes ateliers, te» ouvriers brisant ou déchirent le tabac qui alors n'est pas chevelu, est
court, ne satisfait pas le consommateur. Paie il y a peu de triage à faire si on n*a pas la poodre ou la cantine pour écouler le* r^ets ou feuillefl déchirées.
nirsetMr dos iabees à Sarseille. — H n'y a pas d inconvénient à la fab^ication^en grand du taoac a fumer.
Mr^Uor de la mwilsetart è Saris (ImIUt). - Je suis loin de croire ia fiibrication en grand incompatible avec la bouse qualité de<» proauita: il est possible que s'il s'agit d'obtenir soulemeai une petite quantité de produits tout è UiX exoapf tionnels, on arrive à une phis grande perIbeUÎm dans un établissement n'occupant qu'un petit nombee d'ouvriers d'élite sous la direotieii immédiate du chef de fitbriqua; mais comme la guauté des tabaos fabriqués dépend «bien plus de la composition des matières premières et du mode suivi pour leur préparation que de Thabileté exceptionnelle des ouvriers chargés de les mettre en œuvre, une fabrication de quelque importance fournira, au contraire, un ensMnble de produits d'une qualité moyenne supérienm à ceux obtenus sur une trop petite échelle.
La fabrication en grand présente, sur une fabricaUoii trop restreints;, cet avantage oue le moindre détail acquiert de l'importance n^ suite da la quantité des matières à laquelle iiTapplique : on pousse plus loin la subdivision du travail, lutilisatiou des matières, la perfection de toutes les parties de l'ouiilWge d'ou résulte une amélioration dans les produits fiibriquéa.
IL est bieu entendu d'ailleurs, que ces principes ne doivent pas être poussés à l'extrême ; qu un établissement ne doit être développé dans la limite du personnel ouvrier que peut fournir facilement U localité; que I4 productiQu tfoit être réglée de manière que les frais de transport des produits fkbriqués de l'usine aux centres de consommation, ne grèvent pas le prix de revient d'une manière excessive. Enfin, il faut veiller à ce qu'une concentration exagérée de la fabrication n'occasionné pas un danger en cas de grève QU d'accident imprévu suspendant momentanément la fabrication dans un établissement de I administration.
105* Question. — Quette\ améliorations nouvelles peut-on réaliser dans ces deux fabrications f moourrait^n pas fabriquer différents espèces de tabacs à priser^ et notamment des tabacs en poudre impalpable? Ne pourrait-on pas fabri-
rr des tabacs à priser avec des prqduits purs Ic^ culture indiaène du Nord et du Lot, comme a,vec des tabacs purs de Virginie? Ne pourrait-on pas fabriquer un tabac a fumer dU luxe, d'un prûx élevé, dans la composition du quel il n'entrerait que des feuilles choisies ?
Directeur des tabaos av( 9avre. — Pour améliorer ces deux fabricatioDS, il faudrait ne pas ajouter de côtes dans la poudre et en retirant 15 è 20
S 100 dans les feuilles entrant dans le scaferlati, n pourrait fabriquer des tabac à priser en fabriquant des carottes en Virginie très-gras, somme autrefois ; seulement, il faudrait les faire râper et vendre le tabac par paquet de 5 hectog. ou de un hectogr. On en achèterait pçur w^ev au tabac à priser ordinaire. Pour taire de la
goudre impalpable, il faut doubler ou tripler la ase du salaire du rèpage. À mes yeux, la supériorité de la poudre* française tient en partie e^ mélange des tabacs de Virginie avec le(s tabacs du Nord et du Lot L'arôme que donne le Virginie ne peut se remplacer. Il n'est pas toujours tacile de fitire bien fermenter en masse le Virginie seul II prend souvent le eoût de musc qu%n ne peut guère faire pas^r. G est au mélauM de ces trois etpèoea de tabacs cp^ ^ poudre irsn^
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çaise doit sa supériorité, ainsi qu*à la double fermentation qu*on lui fiait subir, d^abord à l'état de feuilles hachées et mises en masses, et en cases, ensuite & Tétat de poudre.
On peut fabriquer toutes les espèces de tabacs k tomer de luxe, le -difficile est de maintenir la même qualité supérieure avép une seule espèce de tabac, les récoltes étant fort variables.
Ureetear des Ubaos à Kaneills. — Il y a déjà beaucoup de variétés dans les produits. Si Ton continue i en augpienter le nombre^ on finira par créer des difficultés qui se traduiront par des augmentations dans les frais de fabrication, sans accroissement correspondant dans le revenu.
niTMtcar des UImms à Vaney. — Les tabacs de fabrication exceptionnelle ont eu toujours fort peu de vogue auprès des consommateurs ; ils ne valent pas, en général, les produits ordinaires obtenus par des mélanges de goût qui se fondent entre eux. L'important est d avoir des approvisionnements d'espèces dont le mélange, judicieusement fait, donne de bons produits de con* sommation courante.
110* Question. ^ Y a-t-U dans les manufactures des approvisionnements suffisants de tabac en poudre et à fumer? Ne se ^nanifeste-t-il pas^ au contnairey de telles insuffisances de tabacs fabriqués que Von est obligé de livrer les tabacs à la consommation plus tôt que ne le compor* teraient les règles d*une bonne fabrication? Ne serait ce pas à cette cause quhl faudrait attribuer les plaintes dont les tabacs peuvent être l'objet?
Dirsèteor de la maniifaetare à Meppe.— Les insuffisances se manifestent très-rarement^ pour ne pas dire jamais.
Ureotenr des tabacs an Havre. — Au Havre, sauf des cas tout à fait exceptionnels, on a des approvisionnements suffisanis en pouelre et en scaferlati. Nous n'avons d'embarras que pour les cigares, par suite de la difficulté de recruter un personnel suffisant
Directear des tabaot à Hanoy. — La poudre s'améliore avec le temps ;* il est bon de ne livrer ce produit qu'au bout de deux ans au moins de flabrication. Le tabac à f\imer, au cod traire, n*a besoin que de deux mois de fabrication pour être mis en vente ; c'est surtout sa composition actuelle qui semble défectueuse par manque de tabacs indigènes légers. On n'a jamais, avant la guerre, constitué des approvisionnements importants de scaferlati, et ce produit n'a jamais suscité de plaintes depuis nombre d'années.
{'3. —Cigares.
115* QuKSTiON. — Quelles sontt depuis 4835, les moàifleations apportées dans la fabrication des cigares ? Quelles sont les améliorations obte nues?
' Slreoteiir de la manafisotiire à Dieppe. ^ L'exposé complet des modifications subies depuis 18S5 par la fabrication des cigares exigerait des renseignements qiie la manufacture de Dieppe ne possède pas. On peut dire, d'une manière générale, que les variations de qualité des matières entrant dans la fabrication des cigares ne proviennent que des transformations éprouvées par les cultures.
Lorsque les récoltes indigènes ou exotiques réussissent mal, les matières mises en œuvre subissent une variation de qualité qui se tra-
duit par des difficultés de travail et par un abaissement général du niveau de confection.
Dlreetenr des tabacs an lavre. — Par un procédé de lavage des feuilles, on a fait brûler les cigares qui ne se fumaient pas ou se fumaient mal, et on leur a donné un goût à peu près uniforme
Eour chaque espèce. Les cigares à 0 fr. 10 c. sont ons ; les espèces de cigares de France sont meilleures que les produits similaires étrangers.
1 16* Question. — N'a*t*on pas, dans ces derniers tempSf introduit un perfectionnement notable, dans la préparation des tabacs par le lavage des feuilles f
Dlreetenr de la maniifaetare à Dieppe. ^— Le lavage des feuilles a donné des résultats trèssatisfaisants. Les divers tabacs entrant dans les mises en œuvre se fondent ensemble et prennent un goût et une combustibilité uniforme qui assurent aux produits la régularité de qualités que recherche le consommateur.
Dlreetenr des tabaes an lavre. — Il y a déjà plusieurs années qu'au Havre on lave les feuilles pour cigares.
Dlreetenr des tabaes à Manoy. — Les premières améliorations dans la fabrication des cigares datent de 1850; leur mise & exécution s'est généralisée en 1853 et surtout en 1854. Depuis cette époque, les améliorations ont été perfectionnées encore par la méthode du lavage méthodique due au directeur des études, et appliqué en grand avec succès par les manufactures ae Paris et de Ghàteauroux d'abord et par les autres ensuite. Tous les Jours encore des améliorations de détail se réalisent.
Dlreetenr des tabaos à Blem. — Le lavage méthodique des feuilles pour cigares a introduit un perfectionnement très-important dans cette fabrication : il a eu pour principal efi'et de rendre' les cigares très-combustibles, d'améliorer et d'uniformiser leur goût, et pour résultat d'en accroître la consommation, qui a quadruplé en un petit nombre d'années.
Dlreetenr de la mannfaotiire à Dieppe: — Oui, à prix de revient égal. Au point de vue des manutentions, la ftibrication a toujours été dirigée de manière à assurer aux produits des qualités d'aspect suffisantes tout en utilisant, aussi rigoureusement que possible les matières. Les qualités d'aspect ^sont limitées par le prix de la confection ; si on exige un travail trop soigné, les saiaires^tombent au-dessous des limites admises dans'la localité, et les ouvriers quittent l'établissement. Il y a là une question d appréciation et de mesure qui exige de la part des chef^ d'établissements, pour l'accord des intérêts en jeu, une surveillance incessante de la fabrication des cigares.
Dlreetear des tabaes ai Havre. — A prix de revient égal, je pense que, malgré le sain acquis au Trésor par la vente des cigares français, ils sont meilleurs que les produits belges, allemands et espagnols. Il est vrai que, par suite du lavage, la feuille d'enveloppe a un aspect moins satisfaisant que les cigares étrangers ; mais la combustion facile qu'on a obtenue me paraft devoir
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remporter sur Taspect. Je ne désirerais une i augmentation de base de salaire que pour amé- I liorer le salaire des ouvrières. Les autres cigares sont bien faits, mais les ouvrières à 0 fr. 0,75 ont un faible salaire, eu égard i\ leur habileté.
DireolMr des tabaos à KarsalUe — L*aspect des cigares français laisse à désirer ; cela tient au mode de préparation des feuilles qui améliore la qualité.
Straetear des tabaos.à Vanoy. — Oui. On pourrait améliorer leur aspect sans augmentation de prix de revient, en cherchant, par le développement de la culture indigène, des tabacs légers et assez combustibles sans subir de lavage; c'est donc à la culture indigène, à mon avis, qu'il faudrait demander cette amélioration.
.Dlreotaw des tabacs à liom. » Les cigares français sont, au point de vue du goût, supérieurs aux produits étrangers de prix analogue.
Leur aspect est satisfaisant .et ne pourrait être notablement amélioré q\i'en élevant considérablement le prix de revient.
121' Question. — i\> pourraii^n pas fabriquer des cigares à 45 centimes dont la forme serait de nature à plqire aux confommateurs?
Ureetevr des tabacs à larseiUe.— On ne voit pas pourquoi on ne pourrait pas fabriquer les cigares à 0 tr. 15 dont il est question.
mreotear des tabaos à Haney. — La forme est quelque chose dans un cigare ; mais eUe ne suffit pas. Il faut encore que le goût de ce cigare avec celui de 0 fr. iO soit bien différeiicié. Plus l'habitude de fumer le cigare s'étend, et plus aussi le consommateur tient un compte sérieux du goût du cigare, indépendamment de Ja plus ou moins grande beauté de son aspect.
CONCLUSION
145* Question. — Serait-il avantageux de réunir Vadmimslralion des tabacs à la direction générate des contributions indirectes?
Dtreetenr de la maanfaoliire à CbAtaavroax.— Une
?uestion souvent agitée depuis le décret du 2 marH 1860 est celle de la réunion du service des tabacs aux contributions indirectes. Or, il n'y a aucune connexion entre ces deux services, pas plus qu'entre la construction des chemins de fer et la perception de l'impôt sur les transports que l'on n'a jamais songé a réunir. Si Von rétablissait des droits de circulation sur les routes, on chargerait de leur perception un service financier, mais on ne songerait pas à lui rattacher à cause de cela le service de la création et de Tentretten des routes. D'ailleurs, cette réunion ne produirait qu'une économie vraiment Insignifiante; le personnel d'une manufacture resterait identiquement le même, seulement il y aurait probablement près de chaque directeur des contributions indirectes un employé des tabacs ponr lui expliquer les affaires de ce service. •
UreetovT de la manafaotnre à Dieppe. ^ Nous ne dirons que quelques mois de la réunion de l'administration des tabacs à la direction générale des contributions indirectes. Cette question doit évidemment être traitée par les chei's des divers services. Dans notre opinion, il ne serait pas rationnel de joindre un service fiscal et un service industriel. Les intérêts des deux administrations sont essentiellement opposés: i'une.
ANNEXES. — T. XLIV
fondant l'augmentation des recettes sur la diminution des dépenses, tendra toujours a rétrécir l'importance de la partie technique du service sous prétbxte d'économie et se refusera, ainsi que l'expérience l'a démontré, à toutes les améliorations des manutentions et des machines; l'autre, traitan^ les questions au point, de vue industriel et commercial, cherchera toujours l'augmentation des recettes dans l'accroissement de la vente, c'est-à-dire dans l'amélioration des produits et des procédés de fabrication.
Enfin, on ne peut songer à placer & la tète des diverses parties d'une industrie employant un matériel mécanique considérable , usant de procédés de fabrication ressortant des sciences physiques et chimiques, que des hommes présentant les connaissances théoriques et pratiques que peuvent seules donner une instruction spéciale et une longue pratique des manufactures. La subordination de fonctionnaires de cette catégorie à des fonctionnairea d'ordre purement fiscal entraînerait, dans Texamen des questions, des divergences de vues qui ne pourraient qu'en* traver la bonne marche des affaires. A fortiori j ' ces inconvénients existeraient encore plus si l'intervention de l'élément fiscal se produisait à la tête même du service.
iBspeotenr de la eoltare et des magasins à Tarbes.
— La solution de cett^ question llépend du point de vue où Ton se place. 3i l'on tient avant tout à réaliser quelques économies, il est évident qu'on en obtiendrait par la suppression de quelques emplois à l'administration cantrale. Mais si l'on recnerche les progrès de la culture, Tentente entre les deux services, il me semble incontestable qu'on' ferait fausse route en décrétant la réunion dont il s'agit. L'unité des vues dans la direction ne suffit pas ; il faut qu'elle existe dans l'exécution. Or, en ce qui concerne pûncipalement la culture, il arriverait de deux choses Tune : ou les directeurs des contributions indirectes se désintéresseraient des questions qui s'y rattachent, et, dans ce cas, je ne vois pas pourquoi la situation actuelle serait modifiée ; ou ils voudraient entrer dans les détails de service, et cette immixtioi), légitimée d'ailleurs, serait une source de conflits. Les faits regrettables qui se sont passés dans la période de 1848 à 1860 se reproduiraient à coup sûr au détriment des planteurs comme à celui de la ré^ie. On ne saurait se le dissimuler, l'esprit qui anime les deux administrations est complètement diffé- . rent. L'une doit agir par la persuasion pour obtenir l'extension de la culture ou les améliorations désirées; l'autre, au contraire, poursuivant un but fiscal, n'a recours qu'aux moyens de répression . Ce n'est pas à dire que les employés des tabacs ne recherchent la fraude et ne sévissent contre ceux qui s*en rendent coupables; mais leur mission consiste surtout à la prévenir par une surveillance incessante et par des inventaires bien faits. Il y a quelques points de contact entre les deux administrations; mais l'expérience a prouvé qu'il ne faut pas les multiplier. Il importe à un haut deffré que chaque service reste dans sa sphère a'action.
Olrtetear des tabaos an Havre. — Je ne crois pas que la réunion des deux administrations olfre aucun avantage pour le service. On ferait une économie en supprimant un directeur général et un administrateur : mais il est plus que douteux que le service, très-surcharge qui en résulterait, pût être bien mené.
Diraotenr des tabaos à LUle. — Le grand argument en faveur de la réunion, c*est que le tabac est frappé d'un impôt de consommation, et que la régie des contributions indirectes, chargée très-naturellement de le percevoir, doit également comprendre (Uns ses attributions tout ce
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qui se rapports au tabae. Or, il est facile de moiitj:er qu*Qn fusioanarait ain^ deux services aussi dissemblables qu'il est possible de l'ôtre, Y\m d'eux étant absolument fiscal et Tautre exclusivement industriel et agricole. De ce que Tadminîstration des contributions indirectes perçoit . up impôt sur les transports par chemin de fer^ il ne viendra cependant à Tidée de personne de riôunlr ces deux adxkiinistrations en une seule quand, les chemins de fer appartiendront à TStat. bonge-t-on à fusionner raoministration technique des forôts avec celle des domaines, bien qu^ l^s forôts fassent^pourtant partie du domaine de rBtat?
Kn définitive, tous les services ont entre eu^t quelques points de contact : les postes transportent les correspondances des autres administrations, et c'est aux domaines que celles-ci s'adressent pour la vente des immeubles et des objets moDiliers qui ne leur sont plus utiles. Ces rapports ne seront jamais regardfés comme des motifs sérieux de réunion ; pourquoi donc invoquer des rapports de n^ême ordre lorsqu'il s'agit des services des tabacs et des contributions indirectes, celui-ci étant seulement chargé, de percevoir le prix des produits fabriqués par le mier ?
L'esprit qui anime les deux administrations ne pevit qu'être essentiellement différent. L'une droites doit se tenir, eomme tout industriel, au courant des perfectionnements susceptibles d'é* tre appliqués dans ses usines et d'y produire une économie qu'il faut bien acheter par une dépense d'installation ; l'esprit fiscal de l'autre la porte & lutter contre toute dépense, quelque productive qu'elle puisse être dans la suite : c'est ainsi que rétablissement des moteurs à vapeur dans les manufactures de tabacs a éprouvé de si grandes résistanees lorsque ces étaiUlssements dépendaient des coatri butions indirectes, alors que toutes les industries s'étaient empressées de les introduire dans leurs usines, où les frais de premiw établissement se trouvaient payés en quelques années par l'économie ' réalisée.
Oans un autre ordre d'idées, il y a peut-ôtre lieu de tenir compte de ^l'opinion générale du personnel des tabacs, • guf. a manifesté une vive satisfaction lorsqu'on 1860 son autonomie lui fut rendue. Chacun sait qu'il y a plusieurs manières de faire son service : un employé mécontent peut remplir strictement ses devoirs de façon à .ne mériter aucun, bl&me, tandis que, s'il est satisiait, il le montrera par le zèle et l'initiative dont il fera preuve. Or, si ces qualités sont précieuses dans toutes les administrations, elles se traduisent, dans un service industriel important, par des économies considérables de main-d'œuvre, de matières et de fournitures. Aussi est-il permis d'affirmer que l'économie,' qui parait à quelques personnes un argument sérieux en faveur de la réunion, et qui résulterait de la suppression d'un directeur général et peut-ôtre d'un ou deux autres emplois, serait faible en cpmparaison de celles que négligerait un per«-
dernière considération pourrait sembler déplacée en d'autres circonstances ; mais je pense que c'est un droit et môme un devoir, pour ceux qui sont appelés à donner leur avis dans une enquête, de le formuler en toute Sincérité.
Dlreotenr de la onltnre et des Tmiwfftwff à Cahors.
— L'expérience à laquelle on veut revenir a été tentée de 1848 à 1860. Les résultats n'ont pas répondu à l'attente de ses auteurs. On s'attendait à voir se développer au profit du Trésor les produits du monopole sous l'impulsion de l'inspecteur général chargé, pendant quelques années, delà direction des deux services; il n'en
fut rien. Sans être arrêtée» la marche pr,ogressive de l'impOt prit peut-ôtre une allure plus lente que par le passé et surtout que depuis 1860 ; car ce n'est guère que depuis cette époque, qui marque le retour du service des tabaos à son autonomie, qu'une justejpart faite à l'augmentation successive des tarils, le monopole en est arrivé à fournir au Trésor des reaeources sur lesquelles n'auraient pas osé compter lea financiers les plus exigeants.
D'un autre côté, pendant les premières années de la réunion des deux adjninistrations, de» tiraillements se sont manifestés entre les deux services, dans les départements notamment. La orise aurait fini par arriver à l'état aigu si, en • 1851, M. Gréterin, n'eût réuni à la direction générale des douanes celle des contributions indi« rectes et des tabacs. Sous cette direction sympathique au service des tabacs, celui-ci se reconstitua pour ainsi dire d'une manière indépendante.
La 6« division (tabacs) évolua arec la plus
grande liberté, et c'est grAce à cette firanonise 'allures que la culture indigène se développa et que la plantation du tabac commença à être concédée à de nouveaux départements.
Sans aller jusqu'à dire qu'il y a incompatibi- IHé absolue entre les deux services^ on peut donner l'assurance qu'ils procèdent d'un e^rit différent. L'un et l'autre ont assurément peur devoir de sauvegarder les intérêts du Trésor^
MaiSf chargé de la perception, l'agent des contributions indirectes a surtout à se préoccuper de l'application pure et simple de la loi et des règlements. Tandis que, indépendamment de la surveillance qu'il est tenu d'exercer pour la garantie du monopole, l'employé de culture a la mission d'améliorer les produits livrés par les planteurs. Or, ce n'est que par la persuasion que CB second but peut être atteint. Il importe de prévenir pour ne pas venir à réprimer ; c'est la règle de conduite du service de culture^ et la régie des contributions indirestes s'accommode mal de pareils tempéraments.
Il est inutile de s'appesantir d'ailleurs sur Tineompétence de cette dernière administration en matière de fabrication, et notamment pour tout ce qui concerne la partie technique du service des manufactures^
Enfin, et pour dernière et très-sérieuse coii8i« dération, il est hors de doute quelle surveillanee et la perception des impôts nouvellement créés, qui incombent aux contributions indirectes, aimavent assez les charges permanentes de cette administration sans y ajouter encore par l'adjonction du service des tabacs.
Direeleiir des tabaos à larieiUe. — Je ne vois pas d'avantages à réunir l'admiaislration des tabacs à celle des contributions indirectes. Cette réunion n'amènerait, au contraire, que des inconvOnients.
Dlreetcuï des tsbaot à Herlaix. — Après avoir passé dix-sept années de ma carrière alteniattvement sous le régime d'une administratioa séparée et sous celui des contributions indireotesi et les dix dernières années sous celui de l'administration actuelle des manuâictnres de fËtat ; après avoir observé l'influence de ces divers régimes sur la prospérité du monopole, il ne me parait pas possible de remettre, sans de grands inconvénients, sens la dépendance d'une administration exclusivement fiscale, un service dont la séparation a déjà produit, dans les voies d'organisation et de recrutement qui lui sont propres, des résultats dont la commission d'enquête pourra constater les avantages. On s'exposerait, par une telle mesure, à décourager, au détriment des intérêts du Trésor, la majorité d'un personnel dont la carrière ^ serait inévitablement compromise sous la direction de chefo n'ayant
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pas. ainsi qu'ils ont en r#oeaslon de le reconnaître enx-mèmee pendant les dernières annexions de notre service, la compôtence nécessaire ponr présider les conseils des divers établissements.
DlrMtMir ies Uliaes à Haney. — On ne comprendrait pas l'utilité de réunir deux administrations qui 8*0GCupent d'opérations tout à fait distinctes el même contraires.
L'administration des manufactures de l'Etat achète, fait cultiver et fabriquer. Ses produits sont ensuite livrés à radmiuistration des contributions indirectes, qui se charge d'encaisser leur valenr, comme elle encaisse les produits divers des impôts de consommation. L'administration des tabacs est une administration industrielle et commerciale ; elle est essentiellement dépensière et ne peut être qn'éoonome.
fille ne saurait être fiscale sans nuire au fisc. Toute part attribuée au fisc sur la qualité des matières on sur le salaire de l'ouvrier serait regrettable, et se transformerait par défaut de qualité, on par mal façon, en diminution de consommation. Elle ne peut rechercher Téconomié que dans le choix des terrains propres à la culture des tabacs les plus estimés, dans la passation de marchés intelligents, ou dans la transformation de la main-d^OBuvre en travail mécanique tontes. les fois qu'elle en reconnaît la possibilité.
Quel avantage pourrait-on attendre de cette réunion? L'économie du traitement du directeur général ? soit 25,000 IV. -. mais cette administration dépense 60)000 fr. par an.
En 1848, sous prétexfe d'économie, on a déjà réuni les deux administrations ensemble. On a même été jusqu'à y ajouter l'administration des douanes ensuite. Qu'est-il résulté de cet amalrame d'éléments réfractaîres ? Des conflits, des n*oissemènts dans le personnel, des difficultés, quelquefois sérieuses provenant d'empiétements d'attributions. Le directeur général sortait- il plus spécialement d'une administration, le personnel des deux autres était, ou sacrifié, ou, ce qui est pis, croyait l'être. D'où résultaient des découragements, des lassitudes, et en fin de compte, des pertes pour le Trésor, centuples des économies qu'on avait cru pouvoir faire.
Le recrutement même des manufactures de TBtat s'oppose à cette réunion* Il faut absolument que ses directeurs soient au sommet de )a hiérarchie administrative. Les élèves de l'école polytechnique ont des qualités et des défauts, il faut les prendre tels qu'ils sont. Ils prétendent par, leur instruction générale et par lel^r éducation, à des positions aussi indépendantes que le comporte la hiérarchie administrative.
Que résulterait-il de la juxtaposition de deux directeurs dans un département dans ces con^ ditions ? Des conflits perpétuels. Si, au contraire, il n'y avait qu'un directeur pour les deux seivices, i'nn d'eux serait dirigé d'une manière insuffisante.
J'en conclus qu'il n'y a pas d'économie à faire en province par le fait de la réunion, et qu'un directeur général n'est pas de trop à Paris.
S'il s'agit de revenir au régime inauguré en 1848, aui fit des deux services des tabacs et des contrioutions indiroctes une ,seule administration, je n'hésite pas à répondre négativement. Ce fht une déplorable mesure que cette réunion.
flireetear de la Aaaafaotare à Paris (Ores-CalUon).
— Une grande administration qui fournit le moyen, par la création de la matière imposable, de faire entrer annuellement 200 millions dans les cofftres de l'Etat; qui dirige une exploitation exigeant un capital de roulement de 80 millions; qui à cet effet, se livre à de grandes et souvent très-délicates opérations agricoles, commerciales et in tustrielles, pour lesquelles elle a besoin
d*un personnel pourvu de connaitsa^aes trèsvariées; cette administration, dis^ie, Ait enytobée dans une autre très- grande anssi, celle des contributions indirectes, étrangère par son organisation et son but aux opéracions de la nature de celles qui font l'importance de la prenière ; et cela sous prétexte que l'administration des con- 'tributions indirectes perçoit la valenr des produits créés par l'autre admmistration, eelle des tabacs, et qu'elle administre les entrepôts où fis ne font que passer, surveille les dôoits où Ils sont vendus ^ se charge de les défendre, par répression, contre les atteintes de la fraude et de la contrebande.
Dans cette réunion, suivie |i^u après de l'annexion de ces deux administrations k celle des douanes, le service des tabacs fut tellement amoindri, abaissé, spolié, que, dans le conseil de Tadministration centrale, composé de sept ttiem* bres, il se vit représenté par un seul de ses fonetionnaires, et son personnel supérieur, recruté par voie de concours à l'école polytechnique^ ftit subordonné à des fonctionnaires recrutés par le surnumérariat.
On voudrait qu'en matière d'impôt, en général, et spécialement dans l'impôt des tabacs, l'élément fiscal, représenté par le personnel chargé de la vente ainsi que de la répression de la finaude, dominât sur Vêlement administratif formant le personnel chargé ne produire la matière imposable. Cette prétention n^est rien moina que fondée.
Lorsque l'État, par l'intermédiaire du personnel administratif ainsi défini, a créé un produit dans les meilleures conditions possibles d'économie et d'appropriation au goût des consommateurs, il dit aux employés du fisc : je vôns confie ce produit, vous le vendrez à tel prix, an profit du Trésor, et jusqu'à ce qu'il soit vendu vous veillerez à ce qu il soit bien conservé à l'entrepôt ou dans le débit, qu'il n'y soit sjontè aucune substance frauduleuse, et que la rraude ou la contrebande ne lui fassent aucune concurrence. Telles sont les parts faites respectivement au personnel administratif et au personnel fiscal dans la réalisation de l'impôt des tabacs; sans matière imposable, sans produits, point d'impôt.
Avec des produits défectueux, médiocres ; — arrêt de la vente, envahissement de la consommation par la fVaude et la contrebande ; diminution de l'impôt. Inversement : améliorÀtion économique des produits ; — consommation plus active, Impuissance de la fraude et de la contrebande; double cause de l'augmentation de l'impôt.
Que, par suite de nécessités budgétaires, les prix des tabacs fabriqués soient élevés de 25 p. 100, comme en 1862. c'est comme une prime, une subvention de 25 p. 100 donnée à la fraude et la contrebande, et il est nécessaire de contrebalancer l'avantage qu'y trouvent ces redoutables concurrents de i Etat, suus peine de stériliser la mesure en grande partie, sinon tout-&-fait. Dans ces occurences, que fera le service des contributions indirectes? Pas autre chose que ce qu'il fait en temps ordinaire ; tandis que le service des tabacs doit s'ingénier pour conserver, autant que possible, intacte la 'clientèle de la régie, ou en créant de nouveaux produits, ou en améliorant ceux qui existent, et cela sans soHir des limites d'une sage économie. Admettons, malgré ces considérations, que le personnel du fisc rend plus de service que le personnel adinlnistratif: en conclura-t-on que le premier doit prédominer et tenir le second, pour ainsi dire en tutelle? Y a-t-il en faveur des fonctionnaires, d'ailleurs très-méritants des contributions indirectes, quelque présomption de supériorité basée sur leur éducation ou sur les épreuves qui leur ont ouvert la carrière administrative ?
Ce qu'il y a d'équitable, de rationnel, d^Utlle et de fécond, c'est que les deux personnels, ayant
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des fonctions distinctes, restent distincts euxmômes; que chacun ait son autonomie, consacrée par une organisation qui leur permette de se concerter, & s*entr'aider sans ft*oissement d'aucun léffitlme intérêt ou matériel ou moral ; de s*entraider pour atteindre plus sûrement le but commun : la perception aussi fructueuse que possible de Timpôt.
On peut se demander si cette entente, cette action commune entre les deux personnels est indispensable eu égard au but qu*on' veut atteindre. Ne peuvent-ils pas i^mplir utilement leur tâche tout en restant isolés, chacun dans la voie tracée par son or^nisation propre, et sans autre lien que celui qui unît les administrations d*un môme département ministériel? On ne peut contester que si le service des contributious indirectes joue un rôle secondaire, son intervention ne soit cependant d*une notable utilité pour assurer le succès de l'impôt. Par suite, 1 Etat est intéressé à ce çiue cette intervention s'accomplisse dans des conditions aussi favorables que possible.
Dans ma conviction, la contrebande et la fraude du tabac sont extrêmement funestes au Trésor. Il y aurait donc un intérêt majeur à créer de nouveaux moyens de réproAsiou, si c'est po<%sible, et en tous cas à organiser ceux qu'on possède de mamère à les rendre plus sûrs et plus féconds.
Concevons les deux administrations des tabacs et des contributions indirectes dans leur état actuel, ayant chacune son chef, son conseil, son organisation actuelle; concevons-les placées sous l'autorité d'un directeur général en chef, qui présiderait successivement les deux conseils, lesquels auraient pour vice-présidents les deux chefs actuels avec lé titre ae directeur général divisionrnoire.
Supposons établi que ces deux administrations fonctionneront comme aujourd'hui isolément, mais sous la haute direction du directeur général en çkef^ avec cette particularité essentielle que : 1* lorsque le conseil des tabacs délibérerait sous la présidence du directeur général en ehel'y sur des affaires concernant la réprtssion de la fraude, ou sur la conservation des tabacs dans les entrepôts ou dans les débits, ou enfin sur les vœux exprimés par les consommateurs, il appellerait au besoin dans son sein, à titre consultatif, le directeur général divisionnaire des contribution!» indirectes (ou ses délégués); 2* pareillement, lorsque le conseil des contributions indirectes s'occuperait d'affaires concernant les entrepôts, les débits, la répression de la fraude, les besoins de la consommation, il appellerait, si c'est utile aussi, le directeur général divisionnaire des tabacs (ou ses délégués).
Il est clair que dans ce système chacun des deux services conserve entièrement son autonomie, et que les avantages attribués plus haut & la réunion sont acquis.
Or, il en sera exactement de même si, au lieu et place du directeur ffénéral en chef et des deux directeurs généraux divisionnaires, on substitue respectivement un directeur général et deux administrateurs ; dès lors le changement reviendrait & supprimer un directeur général et à rem placer les administrateurs aetuels (sauf ceux qui resteraient avec leur titre, comme chefs immédiatç d'administration), par des chefs de bureaux divisionnaires, membres du conseil.
Il se peut que celte solution ne rassure pas suffisamment contre Téventuaiité d'un retour ultérieur au régime de 1848 les personnes qui en ont été témoins ou victimes, et qu'elles voient à cet égard un danger dans la juxtaposition des deux services sous un même chef. Ce danger, & supposer qu'il pût exister, serait conjuré, si l'organisation, dont il s'agit était consacrée, comme cela semblerait utile et convenable, par un décret qui la spécifierait ou explicitement ou implicitement.
I BireoUnr de la mannfaetare à Tonlmise. •— Le Directeur général des contributions indirectes a aujourd'hui à traiter des questions spéciales de surveillance de la fraude et de rentrée des im- *pôts si complexes, que je ne m'explique pas comment il pourrait trouver le loisir de diriger le service industriel et commercial de la fabrication des tabacs.
Le directeur des contributions indirectes d'un département ne peut exercer une action utile quelconque sur la fabrication des tabacs. Nonseulement il est étranger aux questions techniques de mécanique, de physique et de chimie, qui sont fréquemment appliquées & la fermentation ei à la fabrication en général, mais tous les détails du service lui sont inconnus le jour où il arrive dans un département qui comprend une manufacture. Quelles garanties spéciales offret-il pour surveiller et diriger comme chef de service une usine qui, comme celle de Toulouse, produit 30,000,000 de trancs, dépense plus d'un million de salaires et de fournitures ? Comment la commission lui reconnaîtrait- elle des connaissances qu'elle n'accorde pas aux inspecteurs des finances ?
Où serait d'ailleurs l'économie ? Le difecte.ur des contributions indirectes demanderait un ou deux employés de plus dans ses bureaux pour ce surcroît de travail. Quant au personnel de la manufacture, comment y toucher, il est insuffisant.
J'ai connu cette situation, elle a été violemment imposée en 1848 ; elle n'a produit que des tiraillements et des excédants dfo dépenses qui ne paraissaient pas au budget général de l'Etat, mais qui sont incontestables. Toutes les affaires, passaot par le directeur des contributions indirectes, étaient retardées de plusieurs jours. Les froissements étaient intolérables. Les directeurs allaient jusqu'à déléguer des employés secondaires des contributions indirectes pour présider les conseils des manufactures.
Leur intervention a été souvent hier préjudiciable ; j'en citerai un exemple Irappau.. La ma- ' . nufacture de Toulouse possède une chute d'eau sur la Garonne, chute dont la valeur ind astrielle est considérable. Les usiniers voisins ne cessent depuis cinquante ans d'attaquer cette propriété domaniale ; elle a été sérieusement compromise par une transaction d'un directeur des contributions indirectes qui, n'ayant pas les connaissr.nce8 hydrauliques suffisantes pour apprécier des modifications dans le régime des eaux, accepta des mesures dont Teffet a été d'enlever à 1 Etat une force motrice d'une valeur de plus de 100,000 francs.
Il y a cependant une vraie lacune dans notre organisation ; les entrepôts et les débits sont trop séparés des manufactures. On remédierait à cet inconvénient en chargeant (es ' directeurs des manufactures de faire tous les ans des tournées dans leur circonscription pour vérifier quelques entrepôts et quelques débits. Nos produits, si soigneusement labriqUés et conservés dans nos magasins, "sont trop souvent détériorés par la mauvaise installation des entrepôts et surtout dus débits.
]lire«tear de la onltnre et des magarîiis ci Bèthuie.
— A certains points de vue, la i éuniou de l'administration des tabacs à celle des contributions indirectes ne serait pas sans offrir quelques avantages. Ainsi, j'ai montré trëquemment que les dôDoachés réservés aux agents du service de la culture sont tout à. fait insuffisants; s'ils appartenaient à la direction générale des contributions indirectes, il leur serait sans doute accordé, lorsque l'âge leur permet difficilement de supporter les fatigues du service actif, des positions fixes, soit dans les recettes principales ou sédentaires, soit dans les fabriques de sucre, où ils achèveraient leur carrière dans des conditions conve-
nables, même sans arriver aux emplois supérieurs. De plus, le recrutement des agents auxiliaires dont le service des tabacs a besoin pendant les inventaires et, dans beaucoup de départements , durant les livraiisons, se lerait sans frais, pour ainsi dire, au. moyen des commis et préposes des sucres, fort peu occupés pendant ces périodes, s^uxquels on allouerait une indemnité analogue à celle qui leur est attribuée actuellement quand ils remplissent des intérims, tandis qu'il exige aujourd'hui des dépenses considérables.
Mais ce sont là des considérations secondaires, . et il serait facile de parer de diverses façons aux inconvénients que je viens de signaler, en créant, par exemple, ime catégorie de p^'éposés de culture ; la réunion des deux administrations amènerait, au contraire, des. diificultés sérieuses, auxquelles il serait, je crois, imi)Ossible'd*obvier.
Tout d*abord, les deux administrations ont suffisamment de travail pour absorber tout le temps de deux directeurs généraux; un seul homme, d'ailleurs, pourrait-il posséder à la fois un esprit assez ûscai et èti e assez versé dans les questions spéciales de culture, de construction, do- fabrication? La réunion ne reviendrait-elle pas à une juxtaposition dans laquelle l'un des deux services serait sacriUô à l'autre, et cela au détriment du Trésor? J'en ai Tintime conviction par Texpérience du passé.
En second lieu, pour ce qui concerne les constructions et la fabrication, il est évident qu'il faut uu service spécial, qui n'a aucun rapport avec celui des contributions.
Pour ce qui regarde la culture, l'existence d'un personnel distinct, quoiqae moins clairement mdiquée, est tout aussi nécessaire; en effet, par la fusion, les agents supérieurs de la culture se trouveraient partout subordonnés aux directeurs des contributions ; or, ce serait généraliser Torganisation, précisément en ce qu elle a de déidctueux, sans y rencontrer, d'un autre côté, les avantages qu'elle présente.
Aujourd'hui, il n*y a guère que dans la moitié des départements planteurs oii la haute direelion de la culture appartienne aux directeurs des manufactures, et encore ne sont-ils pas étrangers à ce service ; avuc la réunion des deux administrations les chefs du service spécial actuels seraient complètement annihilés, et cela se produirait d'autant plus fréquemment que la perception rigoureuse de l'impôt est l'unique préoccupation des agents des contributions, tandis que Tobjectif du service de culture est plus complexe. Il a non-seulemen.t en vue la répression de la fraude chez les planteurs et la. surveillance des routes en ce qui concerne le colportage, mais encore et surtout, il doit s'attacher à obtenir des qualités de tabacs répondant aux besoins de la fabrication, et, pour cela, il doit posséder des connaissances techniques qui ne s'acquièrent qu'à la longue. U serait fort a craindre que, sous 1 impulsion d'agents uniquement fiscaux, les rôles fuissent intervertis, môme avec les meilleures intentions, et que les planteurs, assimilés aux assujettis du service général, marchands de vins ou fabricants de sucre, en vmssent à livrer des produits ne convenaut nullement aux manufactures.
En résumé, Tadministration des tabacs n'a, en principe, aucune analogie avec celle des contributions indirectes; elle achète, fait planter les matières premières et les fabrique, et a ainsi un rôle essentiellement commercial; son organisation doit donc se rapprocher de celle des compagnies industrielles et elle n'ïi pas d'analoffue au ministère des finances.
L'administration des contributions indirectes, au contraire, n'a pour objectif que le recouvrement de 1 impôt. Or, si je puis me servir de cette comparaison; celui qui perçoit un droit de péage doit-il et peut^il diriger la construction du pont? Je ne vois donc pas plus do motifs de réunir ces
deux administrations que de rattacher la direction générale des manufactures de l'Etat actuelle à une administration publique quelconque douanes, forêts ou télégraphes. Son but et ses moyens lui sont essentiellemiînt propres, et lui retirer son autonomie aurait, je le répète, des résultats fâcheux pour le Trésor. Les tentatives de réunion faites précédemment doivent les avoir d'ailleurs fait connaître complètement
A ces observations, j'ajouterai qu'il serait aussi logique qu'avantageux de briser les liens qui l attachent encore à* l'administration des contributions indirectes relativement au maniement des fonds dont elle a besoin, liens qui sont la seule cause de la coniusion souvent faite entre les attributions des deux services. Qui est-ce qui empocherait de faire des contrôleurs de magasins et des gardes-magasins de manutaclures des comptables en deniers chargés de régler toutes les dépenses de personnel, de fabncaiion et d achat? N ayant pas de recettes à effectuer, ils n auraient pas de caisse, mais les fonds leur seraient remis sur mandats par les. receveurs généraux ou particuliers de finances, comme à tous les services non-financiers.
Oireetaar des taVaos à Rlom. — En vertu du monopole du tabac et des poudres, lEtat a d'abord des attributions industrielles et commerciales: il est producteur et, à ce litre, il gère il manufactures, raffineries et poudreries, et 31 magasins, qui contiennent plus de 100 millions de matières, qui occupent un personnel de 18,000 ouvriers dont les salaires annuels dépassent 13,000,000 de Irancs et qui possèdent une force mécanique de 800 chevaux-vapeur.
La nécessité absolue d'une direction commerciale et industrielle pour des opérations qui ont toutes le caractère commercial et industriel qui vient d'être indiqué, parait évidente.
Quel pourrait être Tavanioge de la réunion de cette aduiinistration industrielle et commerciale au service, purement fiscal, des contributions indirectes? Quel avantage pourrait-il résulter d'une juxtaposition de ces deux services sous une même dénomination ou de la subordination du premier au second?
Direetenr de la mamifaetiire dm tabacs à Paris (Heoilly). — Je ne sais pas s'il existe des raisons déterminantes pour rattacher l'administration des tabacs au ministère des finances plutôt qu'à celui de l'agriculture et du commerce ; mais quel
aue soit le tninistère dont il relève, le service es tabacs est un service spécial dans lequel la f)artie technique domine esseotiellement ; dont 'esprit et les manières de procéder diffèrent entièrement d'un service de perception d'impôts; dont les chefs quelle que soit l'organisation hiérarchique adoptée, doivent, avant tout, avoir la connaissance approfondie des matières dont ils ont à diriger l'achat, la fabrication et la vente; l'administration des tabacs peut être juxtaposée à un autre service ; mais sa nature spéciale s'oppose à ce qu'elle puisse être fusionnée.
La réuuion des tabacs a déjà été tentée d'abord avec les contributioas indirectes, ensuite avec les douanes et les contributions indirectes réunies.
Je ne puis personnellement dire ce qu'il en est advenu pour le service central; nou'â savions seulement, dans les manu factures, que les affaires concernant les tabacs, étaient discutées et résolues par un conseil d'administration dont un seul membre avait les aptitudes qécessaires pour se prononcer sur les questions avec connaissance de cause.
Quant au service- extérieur, la tentative de Aision a complètement avorté, du moins dans les manufactures où j'ai été attaché pendant la durée de la réunion du service des tabacs à celui des contributions indirectes.
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lies directeurs dee ofxnlrilnitioiie indirectes deyenns, par le fait de la réanion, chefb dn service des manufiactares et présidents des conseils d*administration de ces établissements ont, sur-lechamp, reconnu, en gens d'esprit, quel était le danger d'assumer la responsabilité de décisions à prendre sur des questions essentiellement techniques, auxquelles rien, dans leur existence administrative antérieure, ne les avait préparés. L'ingérence des directeurs des contributions indirectes dans le service, extérieur des tabacs s'est réduit presque immédiatement à une simple quesiion de forme ; les propositions et délibérations des consuls des manufactures étaient transmises i I^dministration centrale par l'intermédiaire des contributions indirectes ; les instructions de Tadministration étaient adressées à la direetion des contributions indirectes qui en transmettait immédiatement copie latérale po}ir exécution aux manufactures; en somme, quelques lenteur» de plus dans la marche des affaires, quelques lettres recopiées avant d'arriver au destinataire: quelques amours - propres froissés; mais la direction réelle du service restant dans les mêmes mains, attendu qu'elle appartient forcément à l'agent responsable et que la responsabilité n'avait pas été et ne pouvait pas être déplÏLCée^
La direction centrale avait conservé la supériorité hiérarchique, mais elle n'avait pas pu maintenir l'autorité morale qui ne S'impose aux subordonnés que par une connaissance approfondie de toutes les parties du service.
De leur côté, les agents du service extérieur, voyant leur personnalité effacée ')>ar une fiction administrative, ne se sentant pl^is ni encouragés ni soutenus, abandoDua lent tonte initiative et se renfermaient dans la stricte exécut^n des instructions reçues, système passif qui peut être bon dans certains services administratifs, mais détestable pour une entreprise industrielle qui ne peut se maintenir qu'à la condition de toujours progresser.
Tel a été l'esprit des manufactures sous le régime de la réunion aux contributions indirectes : tel il serait si eette réunion devait se rétablir de nouveau. Dans le service extérieur : complication inutile de rouages administratifs, effacement et découragement des agents chargés de l'exécution, abandon de toute initiative : je laisse aux agents du service centrai à dire, de leur côté, quelle influence aurait sur la marche génènue des affaires la réunion proposée.
146* Question. — . Ne pourrait-on pas rattacher cette administration au ministère de Vagriculture et du commerce?
Oireeteur de la maanfaotore à Dieppe. «- Le passage de l'administration des tabacs au ministère de l'agriculture et du commerce permettrait de la dégager complétemeoi des influences fiscales qui existent forcément au ministère des finances. Le service des tabacs deviendrait alors un service purement industriel et c'est, à notre avis, le seul Dut qu'il soit rationnel de se proposer.
Ureoteor des tabaoi aa Havre. — On peut rattacher Tadministration au ministère du commerce; mais je n'en vois pas les avantages, et il y a un inconvénient. Nous avons besoin des contributions indirectes pour le compte en matières et deniers de Texploitatipu du monopole.
Sireetenr des taVaos à Morlalx. — Peut-être serait-il À craindre qu'en rattachant notre administration au ministère de l'agriculture et du commerce, les usages larses des corps rattachés à ce ministère ne nous fissent un peu de trop perdre de vue le cète financier de nos modestes
fonctions, dont la raison d'être consiste, finalement, dans les ressources qu'elles procurent au Trésor.
Btreotenr des tabaei à Haaey. — On ne voit pas de prime abord l'intérêt direct du Trésor à ce g[ue l'administration des manufactures de l'Etat étant autonome, soit dans un ministère de préférence à un autre; cependant il serait possible à un ministre de l'agriculture et du commerce de tirer parti du personnel de la culture et même des ingénieurs de l'administration. Dans le cas oti les achats de tabac se feraient sur les lieux de production comme nousTavous dit plus haut, le ministre du commerce pourrait également utiliser les agents en mission pour tes documents de toute nature dont il pourrait avoir besoin. Mais ces raisons semblent secondaires, l'important c'est que l'administration sOit autonome.
Ureeteiir de la nantfMtvre à Tealense. — Je suis convaincu qu'il y aurait avantage à rattacher l'administration des tabacs au ministère de l'agriculture et du commerce, non-seulement à cause de la nature des questions que cette administration est appelée à traiter, mais parce que le ministre des finances ne peut accorder qu'une attention secondaire à l'exploitation du monopole.
Je crois, en outre, que cette réunion rendrait des services très-importants à l'agriculture. Les ingénieurs et directeurs des tabacs formeraient le noyau du personnel scientifique qu'on pourrait dès lors constiluer avec peu de frais. Les laboratoires des manufactures serviraient aux analyses des terres, aux vérifications des engrais ; on pourrait entreprendre des cartes agricoles, donner, en un moi, à notre agriculture une impulsion qui lui fait défaut et lui offrir, pour toutes les questions techniques, le concours qu'elle a rencontré pour la question spéciale du drainage, de la part des ingénieurs des ponts et chaussées.
Bireetenr de la ealtare et des magasfaisà BéU^nae.—
Je ne connais pas assez ^es attributions du ministère de l'agriculture pour émettre un avis mo tivé sur les avantages et les inconvénients qu'il y aurait à y rattacher l'administration des tabacs; il me semble^ toutefois,<que les employés de culture formeraient dans ce ministère un personnel capable de rendre de grands services.
Aujourd'hui, le gouvernement n'a aucun moyen de s'occuper de 1 agriculture, de faire des statistiques, etc., il n'a, pour le renseigner, aucune administration départementale; la grande enquête agricole faite en 1866, sous la présidence ae M. le sénateur Suin, l'a suffisamment démontré, car les commissions cantonales, instituées par le décret du !•' juillet 1852, n*ont Jamais fonctionné on n'ont fonctionné qu'imparfaitement; avec les employés de culture, il connaitrait la quantité et la variété des produits de la terre, du moins dans les départements où la plantation du tabac est autorisée.
Du reste, selon moi, le point intéressant est que l'administration ait une organisation rationnelle et que le personnel ne j)uisse plus y être victime de circonstances aussi défavorables que celles que lui ont faites les événements de la dernière guerre; mais qu'elle appartienne au ministère des finances ou à celui de l'agriculture ou à tout autre, cela me paraît importer assez peu. Le système actuel est bon et a fait ses preuves. Si on le maintient et qu'on ne juge pas utile de distraire l'administration des tabacs du ministère des finances, qu'on continue de soumettre la gestion de ses agents, pour ce qui concerne la pariie fiscale et la comptabilité, & la vérification des inspecteurs des finances, sous la réserve toutefois que la partie technique soit
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conBervôQ aux inBçecteun spéciaux de la direetion générale qui, connaissant le métier, sont également à môme de mieux apprécier lepersonneL
Ureôtear des Ubaot à lien. ^ Ce qui manque dans l'organisation actuelle, c'est un conseil supérieur auquel pourrait être confié le contrôle général de la marche du service; devant lequel seraient discutées les question» les plus importantes d'achat, de constructions^ de machines, de procédés de labrication; un conseil supérieur technique, composé par conséquent, de savants et de praticiens tels que ceux que l'on rencontre au ministère des travaux pubuca et à celui de l'agriculture et du commerce. La constitution de ce conseil, dont Timportanoe au point de vue des intérêts du Trésor parait évidente, ne soulève* rait aucune objection si la direction des manufactures de l'Etat était transférée & Tun de ces ministères.
i47* Question. — Ne pourrait-on pas confier à ^industrie orivée en UnU ou en partie ta fabri^ caXion des tabacs ?
BlrtolMT ie la ealtvrf et 4m magaiin» à TesenL—
J'établis en fait que si le monopole était confié à une grande oompnrnie, telle que pourrait la cons*^ tituer la maison Rothschild, par exemple, elle administrerait tout aussi bien avec la moitié moins d'agents supérieurs; que ces agentb deviendraient promptement des fabricants excellents; quils prooniraient avec plus d'économie et qu'ils vendraient des quantités plus considérables parce qu'ils seraieut toujours attentifs à satisfaire et à prévenir le goût des consommateurs. D'où cette conclusion : le monopole serait mieux placé dans les mains de J'industrie que ,dans celles du Gouvernement.
Streelrar iei taliaos an Bftvre. — Non. Ou perdrait uu gros revenu parce que, quelle que soit la surveillance, il y aurait une grande fraude. Si l'Btat voulait retirer de la vente des tabacs autant d'argent qu*il en> retire aujourd'hui, le consommateur paierait aussi cher et il faudrait, comme en Angleterre, imposer ôBorméiïient la matière première et prohiber la culture en France. Autrement il y aurait fraude à cause du haut prix qu'on pourrait vendre le tabac.
La France ne cultivant plus serait tout à fait à la merci de l'étranger. Il serait presque impossible d'empêcher la fraude sur nos frontières de terre, l'énorme différence entre le prix des tabacs en France et au dehors- offrant une prime immense an fraudeur.
Otreetrar des tabaM à Marseille. — Je croi't quMl n'y aurait aucun avantage pour le Trésor à confier & l'industrie privée, en tout ou en partie, la fabrication des tabacs.
Dke«tear des tabaei à Hadoy. — L'industrie privée
jourd'hui ; comme les compagnies de chemins de fer se sont adressées aux ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines pour la direction des travaux et même de l'exploitation. Il n'y aurait pas de changement notable à opérer dans le personoiel et il est probable que le Trésor pérorait la plus gnmde partie^ sinon la totalité, des béné* fices que l'industrie privée réaliserait à ses dé^ pens; car l'industrie privée n'est certainement pae mieux outillée que nous ne le sommes en
fénéralt et elle ne prendrait pas la charge de 00 millions de capital immobilieé' sans un très* groa intérêt.
L'industrie privée no vivrait bien qu'avec la
liberté commerciale; alors l'impêt de plus de / doux cents millions devrait se retrouver à la frontière ou sous forme d'exeroice dans les usines. Les difficultés seraient plus grandes et les revenus nets moins certains.
Direotear de la Battalaetara de Varie (&-C.) -~ Cette question embrasse deux systèmes : la fabrication par Tindustrie privée de l'ensemble ou seulement d'une partie des produits.
Le premier système ne se comprendrait guère que sous la forme d'une compagnie concessionnaire du monopole pour la fabrication et la vente des tabacs, comme en Italie ; et, sous ce point de vue, la question échappe à ma compétence.
Dans le second système, quelque combinaison qu'on adoptât, elle admettrait dans les manipulations un personnel étranger pfus ou moins nombreux, difficile à surveiller sous le rapport de la flraude. On ne voit pas d'ailleurs quelles garanties et Quels avantages pourraient offrir un personnel étranger et rentrepreneur qui le dirigerait, qui ne soient réalisés par le personnel actuel, lormé de longue main, ayant la tradition et conduit par des oheft éclairés et aussi amis ' du progrès que qui que ce soit.
nreetear de la caltare et des magasins à Bétaane. -^ Confier à l'industrie privée la fabrication des tabacs en tout ou partie, serait à mes yeux une grave erreur. L'administration organisée telle qu'elle est, possède un personnel expérimenté, un outillage complet, enfin, tous les éléments nécessaires pour produire à bon marché ; elle dis-» S ose de fonds suffisants pour s'approvisionner ans les conditions les plus favorables. Bn chargeant des entrepreneurs de la remplacer, l'Btat perdrait évidemment, ne fût-ce que le bénéfice
Sue ceux-ci réaliseraient ; en outre, il serait trèsiffiplle, pour ne pas dire impossible, de maintenir la qualité des tabacs au niveau de leur ré- Ï mutation et d'empêcher toute altération. D'aileurs je ne comprends un monopole, sur quelcpie matière qu'il s exerce, qu'à la condition que l'Etat Texerco lui-même et à son profit Les difficultés que rencontre depuis deux ans l'établissement du monopole des allumettes montrent^ du reste, quelle déplorable spéculation ferait l'fitat en abandonnant à des tiers la source d'im revenu qui dépasse deox cents nxillions, et qui
f)ent atteindre encore un chiffre plus élevé, en ivrant & toutee les cbanoes du hasard l'impêt par excellence, la perle de notre budget, comme l'appelaÀt un de nos économistes les plus disUn* gués.
Mreoteor de la namfhetiire des taboee à Paris
(BeatUy). — Il est admis, en France, que l'industrie privée produit sinon mieux, du moins à meilteor marché que TËtat. Cette assertion au» rait besoin d'être appuyée par des preuves; il faudrait rechercher si 1 industrie privée, préoc-* cupée avant tout de réaliser des bénéfices immédiats, avec ses b&timents légèrement construits et ses machines surmenées, agit plus économi- ' quement que i'Ëtat, dont les opérations ne sont pas limitées à quelques années seulement, et qui dôme, en conséquence, à ses constructions et à son outillage^ des conditions de durée tout autre que l'iadnsirie.
Bn supposant même, ce qui n'est aucunement démontré, que l'intervention de l'industrie privée dans la fabrication des tabacs diminue le prix de revient des tabacs fabriqués, il ftMtt s'assurer si elle ne compromettra pas la perception des droits et si l'économie crue l'on veut réaliser d'un côté, ne sera pas contreDalancée et au-delà par une perte beaucoup plus considérable p#ove>* nant de ce que la consommation d'une partie des produits fabriqués aura pu échapper à rim»* pôt. Les organisateurs remarquables cbarcés d'établir l'impôt sorte tabac et d'enassorer la per-
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ception ont, avant lout, cherché le moyen pratique d'apporter les plus grandes entraves a la fraude. Ils ont compris que, pour une matière aussi imposée que le tabeîc, les incitations à la fraude étaient énormes et qvCii fallait, pour la prévenir, recourir à des moyens exceptionnels; ils n*ont pas reculé devant la mesoire radicale de déposséder de leur industrie tous les fabricants de tabac et, au prix de lourdes indemnités, d*établir ce point de départ que les tabacs sont une marchandise prohibée saisissable partout où elle n'e;st pas entre les mains des agents de l'Etat. C'est surtout au service chargé de la perception de l'impôt et de la répression de la frau-le qu'il appartient de faire ressortir la .nécessité de cette disposiiion dont l'importance ne peuféchapper à un examen même peu. approfondi. Revenir sur la mesure prise ù cette époque, maintenant que tous les intérêts qu'elle a Iroissés ont depuis longtemps disparu; maintenant que le régime actuel est ^énérçilemeat et facilement accepté et ne contrarie d'autres intérêts que ceux des fraudeurs, maintenant surtout que la surélévation du prix des tabacs augmente encore l«s bénéfices da fa fraude, lui donner de nouvelles/acilités quand elle ne se pratique déjà que sur une trop vaste échelle, ce serait porter une atteinte des plus funestes aux ûnauces du pays et se préparer de grandes difficultés dans le>cas très-probable où la tentative projetée donnant de mauvais résultats, il faudrait revenir en arrière.
La situation qui serait faite à l'industrie privée n'est pas assez nettement définie dans le Questionnaire pour qu^on puisse la soumettre à une discussion rigoureuse II ne peut être ques* tion de laisser à tous la faculté de fabriquer des tabacs sur lesquels les droits seraient perçus, soit à la sortie des ateliers de fabrication, soit au moment de la vente.
La fabrioation du tabac n'a besoin ni de mise de fonds, ni d'outillage de quelque importance : il surgirait immédiatement et sur tous les points du territoire, un nombre de petites fabriques beaucoup trop considérable pour qu*on pût les surveiller, et qui fourniraient tous les éléments d'une fraude organisée sur la plus vaste échelle.
Adoptera-t-on le système de fabriques dont on restreindrait le nombre en les frappant d'un droit de licence, excessivement élevé, mais qu'on laisserait libres dans l'aehat de leurs matières premières, dans leurs procédés de fabrioation et, comme conséquence logique, libres aussi dans la fixation du prix de vente de leurs produits ? Un régime analogue, je crois, est appliqué en Angleterre ; est-il praticable en France?
L Angleterre n'a pas de culture indigène ; elle n'a que des frontières maritimes. Tout navire entrant dans, un port anglais est visité par la douane ; aucune quantité do matières premières, * ne peut donc échapper aux droits. En est-il de même en France avec ses frontières de terre, avec sa culture indigène oui crée la matière imposable au cœur même au pays '^
La fraude sur les tabacs de culture indigène est déjà considérable maintenant que les planteurs ne vendent leurs tabacs qu'à l'Etat, et ne conservent leur? récoltes que le temps strictement nécessaire pour amener le tabac à l'état d'être vendu. Que deviendra-t-elle quand il existera des dépôts de tabacs en feuilles- où les tabacs seront conservés jusqu'au momenjt où ils seront achetés par les fabricants ? Je cçois, sans cependant pouvoir l'afiirmer qu'au commencement du monopole, on avait admis l'existence de magasins de cette nature pour les tabacs destinés à Fexportation et qu'ils ont été supprimés presijue immédiatement comme foyers d'une fraude impossible à réprimer. Je suis persuadé, et sur ce {)oint le service des contributions indirectes est e plus apte à se prononcer, que la supression de toute culture indigène serait la conséquence
forcée de la fabrication des tabacs par l'industrie privée.
Bien que les bureaux de vente des tabacs soient entre les mains d'agents désignés par l'Etat, révocables à la première fante. le service des contributions indirectes est obligé d'exercer une surveillance rigoureuse pour empêcher toute vente clandestine de tabacs d'origine étrangère, toute altération frauduleuse des tabacs manufacturés par l'Etat : cette surveillance possible quand les sortes de tabac sont peu nombreuses et toujours à peu près identiques, devient impraticable si l'industrie privée intervient, libre de faire varier à son gré la nature des matières premières employées et les procédés de fabrication.
Quelle garantie certaine contre la A*aude pourra-t-on trouver entre le moment où les matières premières entreront dans les manufactures de l'industrie privée et celui où elles en sortiront comme tabac fabriqué ? Dans nos manufactures, malgré la n'^^larité de nos fabrications, malgré la composition à peu près identique de nos mises en œuvre, le rendement en produits fabriqués varie chaque année : il y a dans la manutention des tabacs des moyens de fraude considérables et impossibles à constater.
Installera-t-oo , dans chaque fabrique, des agents de l'Ëtat, suivant toutes les opérations de la fabrication, constatant la variation du poids des matières après chaque mouvement d'atelier? il faudrait pour cette surveillance autant de pré posés que nous en employons dans nos manufactures; et d'ailleurs qui surveillera ces surveillants en contaQt continuel avec les fM>ricants particuliers prêts à profiter pour ft'auder de toute négligence volontaire ou involontaire?
L'application de ce système entraînerait à une ' dépense en personnel pour prévenir la frande, de beaucoup supérieure à Féconomie que l'on croit pouvoir réaliser sur le prix de revient des tabacs fabriqués, et compromettrait, en outre, de la façon la plus dangereuse, la perception de rimpôt.
En face de ces difiicultés, à mon avis insurmontables, adoptera-t-on un régime différent ; la concession, par voie d'adjudication ou autrement, du monopole de la fabrication des tabacs à une seule compagnie à laquelle l'Etat remettrait ses b&timénts et son matériel et qui livrerait au service des contributions indirectes, chargés de la vente, les tabacs fabriqués?
Les probabilités de fraude seraient certainement moins grandes, mais exigeraient cependant les mêmes précautions pour la prévenir ; de plus, le reproche principal que l'on adresse au monopole, l'absence du stimulant résultant de la concurrence, ne serait pas évité ; des difiicultés d*un autre ordre se présenteront. «
Les intérêts de l'Etat et ceux dé la compagnie seront en opposition manifeste. Le rendement de l'impôt étant en raison directe de l'importance des ventes, l'Etat a un intérêt immédiat à ce que les produits fabriqués soient de la meilleure quahté possible, afin de favoriser le développement de la consommation. La compagnie, au contraire, aura tout intérêt à réaliser sur ses achats xie matières premières et sur les frais de fabrication des économies qui lui procureront, au détriment de la qualité des produits coul'ectionnès, des béuélices de beaucoup supérieurs u la perte qui peut résulter pour elle d'un ralentissement dans la consommation.
Il ne peut être question d'astreindre la compagnie à fouruir des produits conformes 4 des types déterminés à l'avance; cette conformit'* exacte ne peut être obtenue même dans nos manufactures où la composition des matières premières et les procédés de fabrication sont uniformes ; il faudrait donc se contenter d'une équivalence aux types, toujours contestable, et dans la discussion de laquelle l'Etat pourrait avoir le
dessous ; d'ailleurs, en supposant môme que Tmfériorité des produits fût reconnue, l'administration serait toujours forcée de les accepter, puis- 3u'il lui faudra quand môme fournir aux besoins e la consommation et qu'elle se sera mise dans riihpossibilité de se procurer d'une autre manière les quantités nécessaires & la vente.
Pour assurer la qualité des produits, l'Etat n'a d'autre moyen à employer que d'intervenir directement dans l'achat des ^laUères premières et dans les méthodes de labrication ; mais, par cela môme, il supprime l'initiative et la responsabilité de la compagnie dont l'intervention dans la fabrication'devient dès lors tout à fait inutile.
Je ne vois paa d'autre solution pour confier à l'industrie privéf la fabrication des tabacs que l'un des trois régimes que je viens de discuter :
La liberté absolue de fabrication;
La limitation du nombre des fabriques;
Le monopole concédé à une seule compagnie.
Chacun de ces systèmes parait présenter des inconvénients beaucoup plus graves que le régime actuellement suivi, qui a, de plus, sur les autres, ravantafl:e de fonctionner régcdiôrement, en donnant au Trésor un chitîre positif de recettes, tandis que les autres n'ont pas subi répreuve de la mise en pratique.
I !'• Question. — Faut-il maintenir les prix des diverses espèces de tabacs ?
Biroetmir des tabacs an Havre. — Les tabacs ordinaires paraissent trop chers. 10 francs le kilogramme me parait suffisant, surtout lorsqu'on ;i*a que trois zones de tabacs à prix réduits aux Irontières.
Bireelenr des Ubaos à Haiiey. — Le tabac est une consommation de luxe au sujet de laquelle l'impôt dtoit être aussi fort que possible. On a pu s'apitoyer sur l'ouvrier qui fume ou qui prise à une époque où les lois économiques étaient moins connues. Aujourd'hui il est lacile de s'assurer que si l'ouvrier consomme pour 10 centimes de plus de tabac par jour^ il demande 25 centimes d'augmentation de araire, et, en définitive, l'impôt se paye toujours par celui qui a de l'argent et dont les épargnes payent le salaire.
L'impôt qui coûte le moins de frais de percep^ tion est le meilleur. C'est un peu le cas de celui qui grève la consommation du tabac. Il n'y a que raction de la contrebande qui puisse limiter les recettes et «à laquelle il ne faut pas donner trop beau jeu. C'est une question de législation répressive ou de juste mesure à ne pas dépasser.
Ureetear de la onltore et des magaijns à Béttuue. *— Je le pense, et môme dans le but d'arriver a l'égalité devant l'impôt qui, en matière de tabac, pèse d'une manière bien moins sensible sur les riches populations du Nord et de l'Est que sur celles ou Centre, de l'Ouest et du Midi, de relever encore de loin en loin les prix des tabacs de cantine de façon à les suf>primer complètement et à n'offrir aux fumeurs que deux ou trois qualités de tabac à des prix identiques dans toutes les parties de la France. On arriverait ainsi à combattre efiicacement, selon moi, une source de dommage, grave pour le Trésor, et on n'aurait plus guère qu'à empocher à la frontière l'introduction des produits étrangers.
ANNEXES. -V T. XUV.
2* Question. — Quel a été l'effet de la dernière
iléoalion de prix ?
Ingénieur de la maaiiCaetaie an Havre. — Le premier effet de la dernière augmentation du prix a été. de diminuer ia vente : mais cette diminution n'a pas duré, et, dès la fin de l'année dernière, elle avait repris sa marche normale.
Ureetear des tabaes à tfaney. — La consommation a diminué d'abord jusqu'à ce que l'augmentation des salaires ait été de 30 p. 100 depuis la guerre ; ce n'est pas seulement à l'augmentation du prix de:% tabacs, mais aux 500 millions d'impôts nouveaux qu'il faut l'attribuer.
Ureetear de la oaltore et des magasins à Béthone. — Dans les trois premiers mois seulement qui ont suivi la promulgation de la loi en question, la vente a fléchi dans une proportion moins forte que lors du précédent relèvement du prix. En 1862, en effet, elle s'était ralentie dans une proportion de 25 p. 100, tandis qu'en 1872, dans les mêmes circonstances, cette proportion n'a été que de 15 p. 100.
Actuellement, la vente, sans avoir atteint encore son ancienne importance, se relève cependant sensiblement, surtout pour les tabacs de cantine» car les nouveaux contingents attribués aux débitants et maintenus généralement dans le Pas-do-Calals sont à peine suffisants, tandis que dans les premiers mois de 1872 ils paraissaient excéder les besoins; j'excepte, ^len entendu, la première zone, où la consommation est & peu près la môme. Il n'eat pas douteux que dans un temps très-prochain la vente redeviendra ce qu'elle était précédemment.
21* Question. — Les peines édictées contre la contrebande sont-elles suffisantes?
Ureetear des tabaes an Havre. — Les peines contre la eontrebandi) sont insuffisantes; il faudrait punir davantage les récidivistes. En général, les contrebandiers ne peuvent payer d'amendes; il faudrait pouvoir punir celui qui les emploie et
âui pourrait payer. C'est ce dernier qu'il est difcile d'atteindre ; aussi, lorsqu'on le prend, il devrait avoir une punition exemplaire qui Tempôche de recommencer.
Ingéniear de la manafàotare aa lavre. -^ Je vais plus loin que M. le directeur, et je suis persuadé qu'il serait nécessaire de punir la contrebande de peines infamantes, ne fût-ce que pour déraciner cette idée assez répandue môme chez les personnes les plus honorables que frauder l'Etat n'est pas voler. Le 'système des amendes .n'a, do plus, aucune sanction, la mayeure partie des contrebandiers pris en flagrant délit étant des agents subalternes, de pauvres diables, qui, le plus souvent, n'ont pas dé quoi payer.
Ureetear des Ubaes à KarseiUe. — Elles me paraissent suffisantes, puisqu'il est ordinairement transigé pour des sommes inférieures au n^ontant des amendes encourues.
Direetear de la ealtoie et des oiagasiiis à Méthane.
— Les peines édictées contre les flraudeurs sont assez sévères, et la preuve en est que les transactions consenties n'atteignent jajnais, à moms de circonstances aggravantes, le maximum des amendes fixées par les lois. Elles seraient bien plus efficaces, selon moi, si on pouvait leur infliger en outre, l'emprisonnement en considérant le colportage des tabacs, môme sans armes, comme un délit.
Dans le môme ordre d'idées, ne pourrait^on pas
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apporter a la législation actuelle sur la contrebande une modification additionnelle qui permît d'atteindre les ffens qui 8*y livfdnt lorsqu'ils par*» courent ostensiblement les routes avec leurs ustensiles de transport, qui sont connus de tout le monde dans oe pays, fiirar aller prendre livraison des matières' qui alimentent leur commerce illicite ? Cette mesure n'aurait rien de plus absolu qpie celle que la loi donne pour la répression du braconnage ou de la pêche. N'est-ce pas d'ail* leurs une faiblesse que de montrer plus de tolérance pour des individus qui portent préjudice à la fortune publique que pour ceux qui s'attaquent è. la propriété particulière ? Ces deux catégories de délinquants devraient être traitées avec la môme rigueur : les uns et les autres ne s'arrêtent pas toujours, en elTet, devant le orima pour chercher l'impunité.
22* QuKSTiON. ^ Ne faudrait'4i pas infliger une peine à ceux qui achètent du tabac àe contre» bande et se font ainsi complices de la fraude?
Streetenr des talwos m lavre. — Ceux qui achètent du tabac de contrebande devraient être punis comme complices; en général, ils pourraient payer l'amende, mais il serait difficile de les prendre.
Mrsttleiur âte tàhêu à Harisllle. — Ce serait bien difficile, pour ne pas dire impossible.
llrMttvr dtf taliaos àRaaej. — S'il y avait pour peine de I. à t5 jours de prison selon la gravité du fait, ou biea 500 francs à 1,000 francs d'amende pour c^uiqui'voudraitrachetor la prison, il y aurait peu de consommateurs de tabac dé contrebande, et par suite peu de contrebandiers.
nireeteiir Ae la otiltars st des magattes à Bétboae.
^ Les personnes qui sont trouvées nanties de tabac de fraude, quelque minime qu'en soit la quantité, que ce soient elles qui lliient ou non ûitroduit en France, ou d'une zone dans l'autre, étant actuellement passibles d'amendes fort élevées» je ne vois pas qu'il y ait lieu de rien innover sur oe point. ,
23* Question. — Quelles peines denrait-on infliger aux coTitrebandiers?
SirsetMir de. la ealiwrs si éss matsaini à Bitkmne. — Les contrebandiers, indépendamment de l'amende qu'ils seraient tenus de payer intégralement comme réparation du préjudice causé Au Trésor, devraient encore subir, qu'elles qu'aient été les circonstances' de leur arrestation, l'emprisoi^nement pendant un temps déterminé comme punition du délit.
24* Question. — QueUes sercUent les rnocUfica' lions à apporter au mode suivi par la régie peur la vente des tabacs ?
Wtnetma dss tabacs à Maoey. — Dans le cas où l'on voudrait conserver les entrepôts régis par les contributions indirectes, on pourrait dans obainie département supprimer, tous les entrepôts d*arrondiss0ment sens inconvéni^t sérieuXf parce que les voies de communications sont si multiplias que les commissionnaires ont tous la facilité de se rendre aux chefs-lieux pour alimenter les débits. Il en résulterait des économies de loyers, de traitements, de transports, d'emballage et de comptabilité, sans nuire à la vente. De plus^ les remises de la vente aux débitants pourraient être de trois ou quatre oatégortet» suivant la pepulatutt de ht ville. Les re-
mises actuelles seraient laissées aux débitants des bourgs et petites villes; de '5,001 à 50,000 âmes et au-dessus la remise (pourrait être diminuée; dans les villes de 59,001 et de 100,000 âmes et au-dessus la remise diminuée encore.
25* Question. — Ne pourrait'On pas autoriser les directeurs des manufactures et les entreposeurs à vendre des tabacs aux consommateurs en gros ou en demi-aros, moyennant des re^ 7nises inférieures à ceUes qui sont allouées aux débitants?
Direotsur des tabaos au lavrs. •— La vente des tabacs ordinaires par les manilTactures en gros et demi-gros, ferait une concurrence aux débitants et ne profiterait qu'aux gens aisés, ce qui ne me paraît pas juste. L'exécution me paraitt difficile à moins . d'établir un bureau contigu â la manufacture et ne communiquant pas avec elle. f
Directeur dos tabaos à Karsellle. ~ Une manufacture étant «généralement assez éloignée du centre de la ville, il n'y aurait pas grand intérêt à donner cette autorisation. L'économie réalisée par suite de la réduction dans les remises serait sans doute de peu d'importance à cause du chiffre restreint des ventes, si môme on admet qu'on arriverait à une économie définitive, attendu qu'un personnel spécial devrait être créé pour la vente.
. Dans le cas, au contraire, où les ventes prendraient de Textetision, l'exécution paraîtrait peu pratique, indépendamment des nombreux inconvénients qui pourraient, au point de vue de Taccroissement dé la consommation, résulter de l'abaissement sapa distinction dans les bénéfices des débits. <
En ce qui concerne la vente directe â eifec^ tuer par les entreposeurs des contributions indirectes, rezécution paraîtrait également peu pratique, tout en étant du reste moins avanta-
ffeuse au Trésor que la vente directe opérée par es manufactures, puisque la première n'entraînerait pas, comme la deuxième, l'économie du transport et des emballages.
Je ne serais donc point partisan de rttâôption de la mesure, alors même qu'elle ne sertit pas en opposition avec Topinion que J'ai émise dans le cours de mes réponses, â savoir que l'Btàt ne doit monopoliser que ce qui est inoispensÀble & l'exploitation du monopole.
Je terminerai par une dernière considération. La mesure dont il est ici question a pour but définitif de faire bénéficier le Trésor, indépendamment de la suppression, dans un cas, dss frais de transport et d'emballage, d'une partie de la remise faite aux débitants, sans distinotiun d'importance des débits. J'ai déjà dit plus h<iuit qu'il pourrait résulter de là, une foule d'inoonvénients an point de vue même de l'extension de la consommation. J'ajouterai que, per la mise à exéoation de la mesure, l'Etat ferait aux débitants une concurrence peu lovale qui, dés lors, ne doit pas avoir lieu.
Dans cea oonditions, on arriverait, ce sembler plus facilement à un résultat qui ne présenterait pas les inconvénients auxquels j'ai lait allusion, si l'on mettait les débits en adjudication au fUr et â mesure des extensions des titulaires actuels.
Urestseï des tateos à Maaoy» — Dans les départements où il existe une manufacture au cheflieu, on pourrait supprimer tous les entrepéts et même vendre directement aux consommateurs par kilogramme, sans remise, ou par paquets non détaillés..
Dlrseteor de la ealtwe et des ■sgistas à BètlMae.
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— Je ne puis m'expliquer pourquoi dans les villes où il y a des manufactures, on maintient un entrepôt de tabacs fabriqués. Y aurait- il donc des inconvénients à ce que les débitants fussent* autorisés à s'approvisionner directement à la manufacture? Je n'en vois pas, et s'il n'en existait pas de trôs-sérieux, la suppression des entrepôts dans les villes où sont établies les manufactures, amènerait une réduction de dépenses assez sensible puisque l'administration serait exonérée des frais d'emballage et qu'un commis de l'établissement pourrait parfaitement livrer, sous le contrôle et la surveillance du garde-magasin et du contrôleur de comptabilité, les. ta« bacs aux débitants.
27« Question. — iVy aurait-il pas iniérét^ tant pour la régie que pour le consommateur^ à vendre sous vignettes le tabac en poudre^ et à faire pour le scaferlati des petits paqusts inférieurs à 40 grammes?
. Oireotear des talwos an Havre. — La vente ei\ pluB petits paquets de scaferlati augmenterait inutilement le prix du paquetage dans de grandes proportions sans profit pour le Trésor. On en arriverait à ne plus faire de paquets de 5 hectog. Le module de 40 grammes me paraît, la limite extrême des petits paouets.
La poudre étrangère se vend en paquets et sous vignettes, n ne me paraît pas utile de le faire pour la poudre ordinaire.
Ureotear des tabaes à Marseille. — Il y aurait intérêt à vendre sous vignettes le tabac en poudre, si Ton avait un paquetage peu coûteux qui conservât au produit tout son arôme. '
Je pense ou'il n'y a pas utilité à faire des paquets de scaferlati inférieurs à 40 grammes.
nnotear des tabaes à Haaey. — En vendant sous
vignettes le tabac en poudre, on éviterait la fraude ; mais alors, il faudrait arriver à de petits , paquets de 20 grammes, vendus 25 centimes. ues paquets seraient bien ténus, la poudre s'é^ vaporerait assez vite; si l'on foisait la même chose pour le tabac à fumer, il n'y aurait plus à redouter Je mélange de tabacs à prix réduits ou de contrebande dans les débits. Ces mesures n'atteindraient complètement le but que si Ton supprimait la vente au détail. C'est une grave question, surtout dans les villages où il . faudrait acheter du tabac pour 25 centimes en une seule fois.
Dans les pays riches, il n'y aurait peut-être pas grand inconvénient; dans les pays pauvres, cette mesure tarirait en partie la faible vente qui s'y opère par sous ou par décimes. Gepen- * dant il serait possible d'essayer pour la poudre ordinaire de faire d'abord des paquets de i hecto, sauf à arriver plus tard à en faire de plus petits.
La vente au détail' étant conservée, la partie vendue en paquets serait évidemment soustraite à la fraude. ,
Oireotear de la ealtare et des magasiiu à Bètbiue.
— Je ne sais s'il y aurait avantage pour la régie à livrer aux consommateurs des tabacs en poudre sous vignettes ; mais ceux-ci y trouveraient à coup sûr une garantie contre les falsifications et les mélanges. Toutefois, comme en petite quantité, cette espèce de tabac pourrait perdre ae sa qualité, il conviendrait de la mettre en vente dans des feuilles métalliques minces, comme cela se pratique pour les denrées de conserve.
Quant au4^ paquets de scaferlati inférieurs à 40 grammes, je crois que leur confection entraînerait des 'dépenses assez élevées, sans procurer d'avantages ni pour le Trésor ni pour les consommateurs, qui ne réclament pas cette innova-
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pour vendre. Il est donc naturel, surtout vu 1*6lévation des salaires, que la grande et la moyenne culture renoncent à la plantation du tabac, et Tabandonnent au petit cultivateur qui, faisant tout par lui- môme, n'a à subir qu'une perte relativement minime.
Oiaabre d'aniooltnre d'Arles. — Les prix peu élevés.
Ouuibrc d*acrlailtiure de Saint-Omor. — Les formalités à remplir^ les vexations administratives, l'insuffisance des prix.
Seelèté d'agrievltvre, selenoee et arts de la Bante- SaèM. — L'insuffisance des prix.
OuMlire d'tgrlenltnre de Oiambéry. — • 1* La rareté et la cherté de la main-d'œuvre.
2* La place qu'occupe le tabac au séchoir et les frais qu'entraîne la création des séchoirs.
3* Pour la petite culture, les échecs des essais de Havane, les déceptions qu'entraînent les classements.
Chambre d'agrioultiire de Bétliinie. — L'élévation du prix de revient à cause de l'augmentation considérable du prix de la main-d 'oeuvre et lés bénéfices qu'offrent les autres cultures industrielles.
Sooiété centrale d'agrlonltore de Kenrthe-et-Koselle. — L'insuffisance de la rémunération. C'est le Ait qrui domine les causes multiples de l'abandon de la culture du tabac ; cette dernière a besoin d*étre plus largement rémunérée que les autres cultures à raison des difficultés qu'elle présente, de la main-d'œuvre coûteuse qu'elle exige et des risques exceptionnels auxquels l'exposent les maladies, la grêle, les gelées précoces et les autres accidents ciimatériques.
diambre de oeniDeroe de Dooal. — L'insuffisance des prix, en présence de l'accroissement du coût de la main aœuvre.
leolétè d'agrionltare d'Ole-el-TUalne. — Le faible classement accordé aux planteurs pour leurs tabacs. Les graines nous viennent de Lot-et-Garonne, et produisent des espèces de petites dimensions, qui en donnant à l'administration des Iiroduits de meilleure qualité, ne fournissent plus e même développement que les tabacs anciennement cultivés dans le département dllle-et- Yilaine, et, par suite, ne donnent pas le .même poids.
Pour peu que le classement soit^ sévère, les planteurs ne g^^ent plus d'argent sur leurs cultures, et ils seraient toujours en perte, s'ils n'étaient pas arrivés par la division ^u, travail exigé pour leurs cultures, à, diminuer sensiblement le prix de la main-d'œuvre, en la confiant aux pauvres familles de leur voisinage.
La diminution du taux du déchet accordé s'ajoute aux autres causes de découragement; cette bonification destinée à couvrir le déficit causé par les pertes de feuilles survenues après l'inventaire, était autrefois de 5 O/o ; elle a été successivement réduite à 3 0/olet enfin, l'année dernière, à 1 0/0) taux trop peu élevé pour un pays dont la température est aussi dure que celle de notre département.
18' Question. — Le nombre des magasins établis pour la réception des tabacs est-il suffisant?
Gbambre de eomeeree de Ifaiiey. — Les magasins * pour la réception des tabacs, ont été jusqu'ici provisoires.
Gsmlee agrioele de GasMleu — Non. U en résulte des avaries mises indûment à la charge des planteurs.
Soeiété dépaitementale d'tgrlealtare. seienoes et arts de la Oordogne — Un grand nombre de communes sont trôs-éloig[nées des magasins de réception. De là une situation fâcheuse pour les planteurs qui ont à se déplacer pour livrer leur tabac, et aussi pour en toucher le paiement, vu les formalités exigées pour constater l'identité du créancier.
Chambre d'agrioalinre d'Arles. — Oui.
Cliaflibre d'agriealtiire de Chambéry. — .Il serait nécessaire de créer à Ghambéry un local mîeux approprié, au lieu de celui où se font ai:uourd']iui les réceptions.
Chambre d'agrionltare de Bètlume. — Oui.
Chambre de eommeroe des Teiges. — Remplacer les magasins d'Alsace, en créer un à Mirecourt.
Soeiété d'agrionltare d'Olo-ei-Vilalae. — Oui.
19* Question. — Ne pourrait-on pas en établir dans tes manufactures prés desqueUes il n'en existe pas?
Chambre de eommeroe de Ifaiiox. — On établit des magasins à la manufacture de Nancy.
20* Question. — La composition des commis^ sions d'expertise ne aonne-t-^Ue pas lieu, partout à de vives plaintes ? Ces plaintes sentelles générales? Sur quoi portent-elles?
Chambre do oommoroe de Kancy. — Les expertises sont actuellement faites avec une équité qui donne satisfaction aux planteurs.
Comiee agrieolo de Canoalo. — Les plaintes sont vives et générales. Leë experts ne sont pas indépendants, leur révocation étant à la discrétion de radministration.
ledété départementale d'tgrionltnro, soienoes et arts de la Dordogne- — Oui, ces plaintes sont générales, les cultivateurs pensent que leurs ex perts n'ayant pas une connaissance suffisante du tabac, et nommés en outre par le préfet , ne sont pas assez indépendants pour résister aux experts de la régie, qui, d'après eux, sont maîtres des classements.
Chambre d'agrionltare d'Aries. — Oui, sur 6 erts, 4 iippartiennent à l'administration, 2 s
6 ex-
f)erts, 4 appartiennent à radministration, 2 seuement représentent les planteurs. Il n'y a pas égalité.
Chambre de oommereo do Saint-Omer. — L'administratfou a trop de voix dans les commissions.
Soeiété d'agrionltare, eeionoes et arts do la Derdogno. — Oui. Ces plaintes sont motivées par le peu de zèle et l'incompétence des experts.
Chambre d'agrionltare de Chambéry. — Les experts trop peu expérimentés, manquent d'autorité pour défendre les intérêts des planteurs,
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contre les employés de la régie trop enclins à se préoccuper exclusivement de Tintérôt de l'Etat.
diambre d'asrionltsre do Béthano. — g l*^ Non. 8 2*. — Non.
Les plaintes autrefois nombreuses ont cessé depuis plusieurs années.
Seelété centrale d'agrienltnro de Kenrtlie-èt-Kesalle. — I l*^ Oui. — La nomination des experts émane direct^ent et exclusivement de l'autorité préfectorale.
Chambre do eemmeroe des Teigos. — g 1*'. Oui* — Sur le peu d'expérience des experts.
CliaiBbro de oonnieree do Douai. — Oui.
Sodété d'agrieiltnre d'IUe - et - Yilalne. — Ces plaintes sont univerbelles; elles portent sur la manière dont les commissions sont composées. .
21 • Question. — Comment modifier la eomposition des commissions?
Cbambro de commeroo do Vaney. — Il n'est pas admissible qi]e les planteurs nomment les experts. La composition actuelle des commissions doit être maintenue.
Comloo agrieole do Ganoale. — Faire nommer au scrutin un délégué par 50 planteurs. Ces délégués, réunis en commission, désigneraient 15 d'entre eux, parmi lesquels le préfet choisirait chaque année 6 experts.
22' Question. — La rémunération des experts est
elle suffisante?
Chambre de oommoroo do Hancy. — - Oui.
Comloo agrloole do Canealo. — Oui.
Société départemontale d'agrienltnro, scloncos et artf do la Dordogne. — Oui.
Chambre d*agrioaltiiro d'Arles. — Oui.
Soolété d'agrlcùlturo, fdencos et arts de la Kante- Saèno. — Oui.
Chambre d'agrloaltnre de Chambéry. — Non. Allouer 15 fr. à'20 fr. par jour aux experts titulaires, et 8 fr. à 10 fr. a des suppléants qui feraient leur apprentissage.
Chambre d'agrleoltaro de Béthone. — Oui. La position d'expert est très- recherchée.
Chambre de oemmoroo de Douai. — Oui.
Sodété d'agrloaltnro d'IUo-oMniaine. — Cette indemnité fixée à 10 fr. par jour est tfôs-sufflsante, et avec elle on est assuré d'avoir toujours des experts à choisir.
23* Question. — Comment forme-t-on lef types et Us échantillons qui servent aux classements ?
Comloo agricole do Cancale. — La régie forme les types avec les récoltes les mieux réussies.
Chambre d'agiioiatmro d'Arles. — Au dire des planteurs, on prend pour types les plus beaux tabacs récoltés dans la contrée.
Société déparUmontale d'agrlooltaro, sclencoa et arts do la Oordogao. — Deux experts qommés par
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la régie, deux nommés par les planteurs, un nommé par le préfet, en plus l'expert chargé des pesées. La loi de tô35 avait établi, d'une part, âue les cinq experts chargés des classements, devaient être désintéressés dans la question et de l'autre côté que le contrôleur et l'entreposeur des magasins devaient faire partie de la commission. Ces deux prescriptions sont contradictoires, un des intéressés (le monopole) étant représenté, l'autre doit Tétre au même titre ; ou bien alors, il faut qu'aucun des deux ne le soit
* Chambre d'agrlcnltore d'Arles. ^ Les experts des planteurs devraient être en même nombre que ceux de la régie.
Chambre de commerce do Salnt-Omor. — Composer ces commissions, pour la plus grande partie, de membres désignes par le Conseil général.
Société d'agriculture , sdencos et arts de la Hante- Saéne. — Faire nommer les experts par les conseils généraux.
Chambre d'agricaltare de Chambéry. — Prendre les experts parmi les hommes les plus instruits et les plus indépendants, en leur donnant plus d'influence. Peut-être devrait-on les faire élire par les planteurs.
Chambre d'agrloaltnre de Béthnne. — Il serait dé« sirable qu*un expert fClt nommé par les planteurs.
Société centrale' d'agrloaltare de Keartho-et-KosoUe. — Peut-être serait-il bon d'établir que les plus forts planteurs auraient à former une liste de douze candidats dans laquelle le préfet nommerait les experts.
Chambre de commerce des Yoiges. — Supprimer les experts, instituer auprès de chaque magasin à partir de fin novembre, une commission d'achat permanente à laquelle le planteur puisse livrer sa récolte, aussitôt que son état de slècité sera reconnu suffisant par les employés.
Société d'agrloaltare d'IUe-ct-Tllalne. — On pourrait procéder de plusieurs manières :
La plus simple et celle qui satisferait le plus les planteurs, serait que l'administration choisît ses experts sur une liste de délégués nommés par les planteurs, en nombre triple de celui des exparts à nommer.
L'administration pourrait encore nommer un expert, les planteurs un autre, et le conseil générai ou la société d'agriculture un troisième.
Chambre d'agrloaltare de Chambéry. — Les types devraient être formés avec des récoltes moyennes.
Cbambro de commerce des Vosges. — Oonze planteurs, choisis parmi ceux qui ont produit les plus belles récoltes, sont désignés pour livrer avant les autres. C'est dans ces douze récoltes que les experts choisissent les types et échantillons.
Société d'agrloaltare d'Illo-et-yilalne. — On choisit dans chaque commune les trois ou quatre cultures les mieux réussies, on les divise en classes suivant les qualités requises par l'administration ; et c'est sur ces classes que les experts doivent fixer leur jugement par assimilation.
24* Question. — Ces types et échantillons représentent-ils ta moyenne qualité de la récolte de Vannée ?
Comloo agricole de Cancale. -~ Non. Ces types sont la perfection et non la moyenne.
Chambre d'agriooltaio d'Arles. — * Non. Ces types
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é»vnim% être formés par la coibmisaion d'exper-
§9tàM d'agricaltue. fefeMM et arti de la Hante-
I. — Non. Sauf dans les très-bonnes anodes
ibre de oeuMree dee TesfM. ^ Non. ces types sont snpérieuf s à la moyenne.
•edèté d'agrleoltare dlUe-ft-¥llalie. ^ Non. Ces types sont très-supérieurs à la qualité moyenne de la récolte, et c'est précisément de là que vientienl les dassemenla trop sévères dont te plaignent les planteurs.
20* jQfnBsnON. — £a qualiêi dêi types ei des éùhantUkms est-eile restée la même depuis Véiabiiseanmt du monopole f
Comièe agtlo<rte deCàneale. — Non.
Les typés se sont améliorés avec la culture.
Chambre d'acrioultare d'Arles. — Non. Ces types changent chaque année.
Soetété d'agrlenniire d'me-et-TUaliie. — G*est là une question qui ne peut se résoudre que par les traditions recueillies, et nous avons entendu tous les vieux planteurs qui ont assisté au commencement de la culture sous la Restauration, nous dire que l'administration est devenue de plus en plus difficile dans les livraisons.
Mais oe qui, a surtout amené une lourde aggravation des charges de la culture, c'est le changement de 1 espèce de tabac cultivé.
Autrefois, l'espèce était beaucoup plus forte, le poids à l'hectare plus considérable, et, par contre, les classements eussent-ils été aussi sévères, le produit était plus avantageux.
26* QuEiTiON. — - fi les types et les échantillons ont été modifiés. d(ins quelles conditions et proportions l'ont-ils été ?
Comloe agrlMAe de Caneale. — Ils ont été exhaussés au moins d*une classe au détriment du planteur.
leelété d'agrlenltare d'IUe-et^^Tllalae. — La ré - •ponse précédente est la seule que nous puissions faire à cette question; on est devenu plus diffioi(6, mais cette sévérité est venae progressive-, ment et insensiblement, et il nous est impossible de la déterminer dans une proportion rigoureuse.
27* QuBSTiON. — Ne pourrént-on pas utiliser , au profit des planteurs, les tabacs r^etés, soit en les exportant^ soit en en retirant des pis, soit en les livrant à la pharmacie vétérinaire f
Cbamlire de oommeroe de Kâoen. — Oui.
ibre deoomBeree de Vaney. — Les jus de tabac doivent être mis à un prix très-bas, qui permette de les utiliser pour détruire les msectes parasites ou même comme engrais. '
Cealoe agricole de Caneale. — Cette utilisation secait & désirer.
Seelété d'agrleoltare, soteneei et arts de la fiordogae. — Ces rejets sont en quantité trop minime pour payer leurs frais de transport si on les exportait.
Otembîe d'agrlcoltiire d'Arles. — Oui.
Q^mbre de eemmeroe de Saint-Omer. — Oui. Il se« rait équitable de payer à chacun : 1* la valeur
des tabacs marchands et inférieurs ; %• de les ser libres de réexporter les tabaoa rejatés ou de les foire convertir en jus aux magasins; 10 produit serait partagé entre les cultivateurs proportionnellement aux quantités ainai abandosnées.
Seeiété d*agrleailare, seieaees et arts de la loute- SaAae. — Non. Ces mesures seraient aans effet.
ChaortiTe d'agrteultiire de Ckaaibéry. — Oui.
Chambre de eommeree des Tetgee. — Non, Des tabacs rejetés n'ont aucude valeur commerciale.
. Chambre de eemmeree de SeaaL » Oui.
Seeiétê d'agrioaltare d'IUe-et-WaiBe. -^ Le conseil général d'il le-et- Vilaine avait, en 1872. émis le vœu que les planteurs fïissent autorisés a mettre en entrepôt et par suite à exporter les tabacs rejetés par l'administration.
Monsieur le Directeur Général répondit qu'il n'y avait pas lieu d'accoroer ce droit aux piauteurs, parce qu'il entraînerait la demande de permettre aussi l'exportation des tabacs classés non marchands, dont le prix ne paraîtrait pas assez élevé aux producteurs.
Il faut reconnaître que cette objection est fondée, et qu'en présence d'un monopole qu'il faut maintenir, on ne peut pas apporter à la réglementation des modifications qui seraient la négation dtt monopole.
La cause des plaintes soulevées par les rejets serait bien diminuée, si la commission était composée à la satisfaction des planteurs.
Eu dehors de cette mooifioation, il y aurait d'ailleurs des avantages à employer les rejets à la tabrication des jus, ou à la médecine Vétérinaire; il nous semble que l'administration pourrait, en les alTectant elle-même à ces usages, leur attribuer un prix qui, si modique qu'il fût, serait une satisfaction accordée aux oultivateurs.
28* QuBSTtoN. — Les dispositions réglementaires rdoHms atut prises en charge des feuiUes et à la fixation des taxes pour manfpMnts sauvegardent-elles suffisamment les intérêts de la régie et des plantem'S?
Comlee agrleole de Caneale. — Ces dispositions sont onéreuses pour la culture et abusives.
Sbdété départementale d'agrioaltare, selences et arts de la Derdogae. — Les intérêts des planteurs devraient être mieux sauvegardés; if faudrait pour cela étudier une manière «de se rendre compte des charges diï planteur.
Chambre de eemmeree de Salat-Omer. — Non.
Chambre d'agrioaltore de Chambéry. — Les inventaires sont faits sans que les planteurs puiaeent ou sachent en vérifier les résultats.
Secièté eeatrale d'agrioaltare de Hearthe-ei-Beaalle. — Oui. Les rapports existant entre les employés de la régie et les planteurs sont aussi bons que possible.
Chambre de eommeree des Tosges. — Oui.
Société d'agrieidtare d'IUe-et-TllaiM. — Le prix
du manquant vient d'être élevé de 4 à 8 francs
Ear kilogramme : les intérêts de la régie sent done ten sauvegardés.
La quotité de 1 p. 1<X) fixée maintenant peur tolérance de déchet ne suffit pas pour les cultures de notre département, exposé aux vents de la mer qui e&dominagent souvent lee f^itfss.
6âANG£ DU i«>^ DËCBMBRE 1875
29« QoBwrioti. — Ne peut^l pas arriver que^ par suite dterreurs dans ks inventaires ou ae r^ jets abusifs de feuilles^ les planteurs se trouwtfU ctmstiMs en manquants et sment passibles de taxes?
G«àiM agriMit d« CuealB. ^ Oui.
Société 4épart6iSratêl« d'agiiealiora, mIbbo«s «t ATti de la Dordogne. — Oui. La mélhode do coim)tage actuello conduit à une détermination suffi samment exacte du nQm))re de niantes. Il n'en est pas de jndme pour le nombre des feuilles que l'on ne peut compter que sur un nombre trop restreint de pieds. Les erreurs inévitables dans le» inventaires mettent aussi à la charge du planteur des manquants dont il n'est pas Juste de le rendre responsable.
Quuabre d'agrioaltore de Quabéry. — Oui, cela arrive par suite du peu de temps que des employés surchargés peuvent consacrer aux inventaires.
Cbambré de cemeroe de Oonai. •— Oui, cela est possible.
Seelété d'agrioultare dlUe-et-Vilalne. — Non, généralement, les rejets ont leur raison d'être et ne portent que sur des feuilles douteuses oui paraissent provenir de bourgeons ou de/euilles soustraites à la vénfict^tion des employés lors des inventaires.
Ce sont les contrôleurs qui sont chargés de ces rejets» ils reconnaissent généralement bien la provenance anormale de ces tabacs.
30* QtiESTiON. — Le tarif des taxes pour manquants ne dait^lpas être révisé?
Comlee agricole de Canoale. — Oui.
C^ianlire d'u^rioultaie d'Arles. — l^es planteurs vendent aux eontrebandiers & raison dfe è fr. le kil. les manquants qu'ils paient^ 4 îr. h la régie.
Société d'agricaltare, sclenoes et arts de la Hante- Sadno. — Oui. Ce tarif doit être révisé en rapportant raggrav4.tio'n récente qui a élevé de 4 à 8 fr. par kilog. le prix des manquants.
Chambre d'agricaltare de Chambéry. — Oui. Il devrait Mre établi un minimum auquel on pourrait deaoendre lorsqu'il serait prouvé q-)i'ii s'agit de Terreur involontaire d'un planteur dé bonne foi .
Soeiôté eoBtrale d'airiopltorp de Meorthe-et-Holelle. — Oui. Un tarif de 4 fr. par kilog. est suffisant.
Chanbre de commerce des Yosgee. Non.
SoeiMé d'agrietltnre d'IUt-ot-TlUi90. — Nous
Xoions admettre un avis afiirmatif, qui serait
bien dans l'intérêt des planteurs, il y a nécessité
{)our TBtat de se défendre contre la fraude, et es taxes élevées sont da nature à la prévenir. Mais incidemment nous 'dirons que pour 1874, la taie des manquants et le taux du déchet ont été fixés trop tard, et devraient être réduits au taux antérieur, quitte à appliquer en 1875 le taux fixé par l'administration ai aiie se croit obligée de le maintenir.
31* QuKSTioN. -^ Le droit accordé aux planteurs . de se pourvoir devant le conseil de préfecture
contre VappUeaHm des igam mw manmoMU présenteMl une garantie sufjieanie dîSïs mi conditions où il est exercé ?
Société départementale d'agricaltare, soloaoos ot arts do la Oordegno. -^ Oui.
OhaaAro d'agricaltare d'Arlee. — Oui.
Chambre de oommerco do Saiat-Omor. — Oui.
Seelété d'agricaltare, sdeneos ot arts de la laoto
Sadno. — Oui.
Chambre d'agrioaltavo do ewmbiry. — Gd receiirs
n est jamais exercé.
Société WBisalo d'agrioattaro do Koartbo-ot««o« selle. — Oui.
CiMmbro de oommoroo dos VH^w Oui.
Société d'agiloaitaro d'IUo-ol-?tlaiaei — L'appel de la décision des commissions ne peut pas être utilement porté devant une autre juridiction que celle des conseils de préfecture. •
32» QuESTiûK. — Quand Us planteurs^ au moment de la livraison, déclarent se pouréoir contre les rejets de feuilles, n'y-ort-il pas Ums de conserver comme élérnsnis d'appréciaHon les feuilles rejetées ?
Chambre de commerce de Vaooy. — Oui.
Comico agricole do Canoale . — Oi|i.
Société départementale d'agricaltare, seioncos et arts de la Oordogao. — Non.
Chambre d'agrloaltaro d'Arles. — Oui. — Ce serait juste.
Société d'agricaltare, sciences ot arts du la taate- Saône. — Non. — Les commissions d'expertise prononcent en dernier ressort.
Chambre d'agrlcoltaro de Chambéry. — Oui.
Soctété centrale d'agricoltare de Koartho-ot-foselle. — Oui. .
Chambre de commerce de Saipt-Omer. ^ Oui.
Chambre do commerce de Doaal. — Oui.
Société d'agricaltare d'IUe-et-V(UiBe. — Elles devraient être immédiatement mises sous scelles afin de pouvoir servir de pièces d'instruction aii conseil de préfecture.
33* Question. — Faut-^il maintenir, sur le prix des livraisons de taoac, la retenue aut<msée par l'article 38 de la loi d^ M4 décembre 48Û if par l'article 4" de la loi dû V avril 4859jusqu7i concurrence d'un centime par HHogramttfte, et spécialement affectée aux frais d*expertise et autres dépenses Tfiises à la charge des plaPttfi^rs ? Dans le cas où. cette retenue ferait mainïém n'y aurait il pas ^ieu de fixer limitçttivi les dépenses au payement desquelles elle affectée.'
Chambre de commerce do Vanoy. — - La retenue du centime doit être maintann» : aile est %p§iiquée à un emploi utile aux planteurs.
Comloo agrieole do Gaacalo. — Il y aurait lieu d« réviser l'emploi de cette retenue.
PROJETS DE LOIS , PROPOSITIONS ET RAÎPPORTS
teolété dèMLTtemeiitale d'agrionltare, selenees «t arts de la liordogno. — Oui. — Mais on devrait laisser à la charge de radministration : 1* les frais d'expertise, sauf la rétribution des experts des planteurs;
2' Les frais des écritures relatives aux déclarations et aux permis, écritures qui reviennent aux employés de la régie plutôt qu'à ceux des préfectures. ^. ^ ^ ^ .
Enfin les primes pour construction de séchoirs, ne s'appllquant pas aux petits cultivateurs, ne devraient pas être prélevées sur la retenue du centime à laquelle tous concourent.
CbambrB d'agrtoaltnre d'Arles. — Oui.
Seelété d*agrloiiltiire, eolenoes et arts de la Hante- SaAne. — § 1. Oui. — Les avis sont partagés à ce sujet.
Chambre d'agrioaltiire de QiaiBbéry. — 2 1. Le
maintien de la retenue a pour conséquence le droit pour les planteurs de nommer leurs experts, g 2. Oui.
Soeièté eeatrale d'agrleoltare de Kenrthe-et-KeseUe. — g 1. Oui.
Chavbre de oemmeree des Vosgw» — Maintenir rigoureusement les dispositions de Tarticle 38 de la loi du 24 décembre 1814.
Chambre de oemmeree de Salnt-Omer. — g 1*'. Oui. — Si Ton admet un plus grand nombre d'experts indépendants.
Chambre de eemmeroo de Douai. — g. 1**. Oui. I ^ Oui.
Soeiété d'agriealtnre d'Ille-et-YUaiiie. —Si on supprimait cette retenue, ce serait une somme de 7 à 8,000 fr. par an, qui entrerait dans la poche des planteurs de l'arrondi ssement de Saint-Malo, et comme les prix payés laissent à peine un petit bénéfice sur la culture, cette augmentation serait bien accueillie.
Mais quant à accorder une plus forte rémunération aux cultivateurs de l'arrondissement, il serait préférable, en maintenant cette retenue, d'accorder une augmentation du prix des tabacs classés, ou d'être plus facile dans les classements.
34« QuBSTiON. — Ne pourraiton pas établir, dans chaqtie déparlement planteur et au profit des planteursy une assurance mutuelle contre la grêle, au moyen d*une retenue exercée sur le prix des tabacs ?
Chambre de oemmeree de Mâeon. — Cette assurance pourrait offrir des avantages si toutefois certains cultivateurs n'étaient assurés d'ailleurs.
Chambre de eommeroe de Haney. — Ge serait une mesurse sage si on l'appliquait à toute la production du département.
Comioe agrioole de Canoale. — Oui.
Seelété départementale d'agrionltare. soienees et arts de la Oordogne. — Oui, mais à condition d'avoir l'assentiment de la majorité.
Chambre d'agrionltiire d'Arles. — Oui, ce serait QtUe.
Chambre d'agrlonltnre de Chambéry. — Oui.
Chambre d'agrienlture de Béthane. — Non. — Il serait inique d'imposer à tous les planteurs d'un département 1 obligation de concourir à la
réparation d'accidents qui, fréquents dans certaines localités, ne Arappent presque jamais d'autres localités voisines. — Cette, mesure doit être laissée à l'initiative privée.
Soeiété eentrale d'agrioaltiire de Kearthe-et-Koselle. — Oui.
Chambre de oemmeree de Saint-Omer. — Oui. — Cette mesure développera le produit de l'impôt, et en s'imposant aux planteurs les mettra à l'abri de la ruine.
Chambre de eommeroe de Deoai. — Non. — Il n'y a pas lieu de faire intervenir l'Etat.
Seelété d'agrioultare dllle-et-Tilaine. —-Ce serait à tous les points de vue une excellente mesure, pourvu que la retenue fût très-faible, comme 1 ou 2 par mille ; mais il faudrait pour obtenir un bon résultat qu'elle tCit généralisée, et qu'on créât une caisse centrale pour tous les planteurs de tabacs de France.
Afin de donner à eette mesure toute son efficacité, et d'assurer le bon fonctionnement de la caisse dans les premières années, il faudrait que l'Etat vers&t à cette caisse, les secours qu'il accorde aimuellement pour indemniser les planteurs dont les cultures ont été atteintes par la grêle.
35* Question. — A quel taux faudrait-il fixer le chiffre de cette reienue ?
Chambre de oommeree de Kàoen. — Ce taux pourrait être défini par un syndicat de planteurs auxquels s'adjoindraient quelques employés.
Comioe agrioole de Caneele. — Ai centime.
Sooiétê départementale d'agriraltare, sc^noei et arts de la Oordogne. — A 4 ou 5 centimes parkilog.
Chambre d'agrlonltnre d'Arles. — A 1 p. 100.
Chambre d'agrlooltore de Chambéry. — A 2 ou 3
Seoiété oentralo d'agrioaltiire de Kearthe-et-Ko-* leUe. A 0 fr. 02 par Icilog.
Seoiété d'agrioaltare d'Ille-et-Yilaine. — Il nous semble que 0 Ir. 75 à r fr. par mille devrait suffire.
36* -Question. — Qui évaluerait la perte résultant
des sinistres ?
Chambre de eommeroe de Kâoon. — Un syndicat de planteurs.
Chambre de oommeree de Manoy. — Les commissions d'expertise.
Comioe agricole de Canoale. — Une commission
{)ar contrôle formée de 5 membres choif^is parmi es délégués des planteurs.
Séoiété d'agrioaltare, solenoes et arts de la Derdogae. — Eq comparant le revenu du planteur en cas de sinistie avec son revenu des années précédentes.
Chambre d'agriooltare d'Arles. — Deux membres de la commission d'expertise.
Chambre d'agriooltare de Chambéry. — Le contrôleur du lieu assisté de deux experts nommés par les assurés.
Sfliolèté MBtrato d'agrlenltare d« Kt«rtbé-et-Kogeiie. — Une commission composée d'un planteur, un expert,, un employé des tabacs.
Chambra de eemaieroe de Saint-Omer. — Un jury mixte.
Soelétê d'acrlonltara d*IUe-et-Vilaliie. — Les commissions de réception seraient trôs-bien placées pour le faire ; elles sauraint le nombre exact de pieds appartenant à une culture, s'assureraient des ravages par les rapports des employés de l'administration contrôlés par les planteurs euxmêmes, et par comparaison avec les résultats des autres cultures épargnées par la grêle, fixeraient la perte à indemniser.
37« Question. — Comment €t par qui ferait-on faire^ entre les sinistrés, la répartition des * sommes retenues?
Chambro de eommeree de KAooa. — Par un syndicat de planteurs assisté de quelques employés de la régie.
Gbambro de oommeroe de Hanoy. — Lei commissions d'expertise.
Comioe agricole do Canoalo. — Un agent résidant prés le magasin de réception, et recevant des commissions le résultat de leurs expertises.
Société dopartementale d'agricoltare, toioBoot ot arts de la Dordogno. — Une commission chargée d'administrer la caisse d'assurance. .
Chambre d'agricnltare d'Arles. — Par deux membres de la commission d'expertise.
. Chambro d'agricnltare do Chambéry. — il. Répartir les fonds de la caisse au inarc le franc entre les sinistrés ; le payement n'ayant lieu qu'après la livraison et en tenant compta du classement du tabac avarié.
Société centrale d'agricaltare de Konrtho-et-Koseilo. — 2 2. Par la commission sus désignée.
Chambre jde commerce do Saint-Omer. — Par les
commissions d'expertise et les percepteurs.
Société d'agricnltare d'IUe-et Yilaino. — Il faudrait, pour que cette caisse eût toute son e£Qcacité, qu'elle devint une véritable assurance et qu'elle payât les pertes intégralemeniU; ce seraient les commissions de réception composées, comme nous l'avons demandé, qui feraient faire ces payements.
38* Question. — A-t^l été fait des essais pour l'amélioration des tabacs indigènes ?
Chambro do commerce do Haacy. — Il a été fait des essais de tabac de Havane, i>ayés aux planteurs moitié en sus. Il convienfjlrait de poursuivre ces essais.
Comice ag^eole de Concale. — Oui, mais aux truis et risques des planteurs.
Société dopartemoatale d'agricnltare, scieneos et arts do la Dordogne. — L'administration imposant aux planteurs l'espèce de son choix, il l%ur est impossible de tenter d'améliorations.
Chambro d'agricaltare d'Arles. — La culture sV mèliore chaque année.
Société d'agriovUnro, sciences et arts de la Dor<
dogno. — Oui. Le résultat de cet essai a été de donner la préférence à la variété connue sous le nom de Paraguay.
Chambre de commerce dos Vosges. — Oui.
Société d'agricnltare d'Illo-ot-Yilaine. — On a, dans rille-et-Vilaine, essayé une ou deux fois d'acclimater le tabac à f\imer.
On a changé l'espèce de tabac planté en substituant des graines provenant du département du Lot-et-Garonne.
Il en est résulté un tabac plus petit, ayant moins de oôtes et d'un grain plus fin.
39* Question, — V administration a-t-elle cmployé des moyens particuliers pour encourager cette amélioration ?
Société d'agricnltare, adences ot arts do la Kaate- Saôno. — Oui, par ses primes aux planteurs.
40* Question. — PTa-t-^lle pas à tenter de nou^
veaux moyens ?
Comice agricole de Canoalo. — Si, en élevant le prix des tabacs d'essai, et en faisant faire ces essais dans des terrains convenables.
Société départiitaiontalo d'agricaltare. scieneos ot arts de la Dordogne. — Oui, en laissant toute latitude aux .planteurs.
Société d'agricaltare, sciences et arts de la Bbr« dogno. — Oui.
Chambro d'agricaltare de Chambéry. — Il conviendrait de chercher à acclimater une variété rustique, exempte des maladies auxquelles sdnt sujettes les variétés actuellement cultivées.
Chambro do eommeree des Tosgos. — Oui. Confier ces essais à des employés laborieux et pratiques.
Chambre do commerce do Saint-Omer. ^ Oui. Il faut essayer ions les moyens.
Chambre do eommeree do Qormont-Perrand. — Etablir des sécheries modèles pour les récoltes de tabac et encourager par des primes dont la caisse du centime ferait les fonds les bons procédés de culture et de dessiccation.
Société d'agricaltare d'Illo-ot-Tilaino. — Nous devons dire que sur cette question nous n'avons pas dé compétence, puisque nous ne connaissons pas directement les résultats qu'on a obtenus.
41* Question. — N'y a-t-il pas lieu de sup^ primer dans le choix des procédés de culture iingérence des employés ?
Chambre de commerce de Hàcon. -^ Oui, les employés ne sont pas au courant des assolements.
Comice agrloolo do Canoalo. ^— Non.
Société départementale d'agricnltare, sciences et arts de la Dordogne. — Oui. Les règlements sur la matière sont pleins d'exigences que rien ne justifie, et il serait de l'intérêt dès deux parties de laisser plus d'initiative aux planteurs.
Chambre d'agricaltare d'Arles. — Il faudrait trouver un autre moyen de contrôle.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
GhaoïbTd 40 eommeroe dos ToigM. -*- Oui.
Chaoïbre de oommeroe de Oouai. — Non.
Seciété d'agrionltare d*ni0-«t-yUai]io. — Oans notre département, ce ne serait pas possible, les livraisoni n*ayant lieu que longtemps après Tépoque fixée pour la réception des déclarations
50* Question. — La régie peut-elle^ aux termes des règlements^ acheter en France des tabacs français déclarés pour Veœportation ?
Sotiété d'agricaltnre d'iho-et-Yllaino. — Dans le département dlUe et-Vilaine, le règlement ne fait pas mention de cette faculté.
51* Question. — Si la régie ne possède point cette faculté^ n'y a-t-il pas lieu de la lui accorder, etj en conséquence, de Vautoriser, alors que r approvisionnement de ses manufactures le comporterait^ à acheter de gré à gré des tabacs déclarés pour l'exportation ?
Quinbre de eemmeroe de Oenai. — Oui.
Seoiété d'agrienltnre d'Ille-et-?ilaine. ^ Dans le département d*IIle-et-Vilaine, cette faculté accordée à la régie n'aurait que bien rarement son application.
Ce n est pas' là ce qui pourrait apporter un encouragement au développement de la culture .
Si la régie voulait développer l'exportation, il faudrait qu'elle se préoccupât d'abaisser beaucoup le prix des tabacs qu'elle peut livrer au commerce par l'exportation.
Dans l'état actuel, les négociants français qui ont des expéditions de tabacs à faire trouvent à acheter à rétranger à prix beaucoup plus bas que ceux de la rèjgie à qualité égale.
On vend à Jersey des tabacs à fumer trèsbons à 1 fr. 75 le kilog., des tabacs à mâcher à 2 fr. le kilog.; la régie ne fournit rien à des prix aussi bas.
52* Question. — Ne pourrait^n pas autoriser les planteurs qui croient avoir à se plaindre du classement de leurs tabacs, à Us exporter.
Chambre de oommeree de Hanoy. -^ Oui.
Cemiee agrleele de Canoale. — Non.
Seeiété departemeatale d*agrloiittiire, seieaoee et artfl de la Derdegne. — Oui.
Chambre d'agrieoltnre d'Arlee. — Non, cela ren« drait les planteurs trop exigeants.
Chambre d'agrlenltore de Chambéry. — Non. Les planteurs n'ont pas assez de tabacs pour exporter«
Sedèté eeatrale d'agrienlture de Kenrthe-et-Keielle. — Gela pourrait avoir des inconvénients.
Chambre de eemmerce des Teigee. — Cette faculté a déjà été donnée en 1816 aux planteurs français, mais elle ne l^r a pas été favorable. Ils ont fini par vendre au-dessous des prix de la régie, à des négociants qui achetaient pour elle.
Chambre de eommeroe des Yeeges. — Oui, si l'ex-
Fortation peut se concilier avec le monopole de Etat.
Chambre d« etmmeree de Oeval. — Oui.
Société d'agrleultnre d'IUe-et-YUaitte. — En principe, ce serait renoncer à tout le système sur lequel repose la culture française et son administration. '
53* Question. — D'après quelles conditions la culture du tabac doit-elle être répartie entre les départements planteurs?
Société oentrale d'agricnltare de Kenrlhe-et-Koielle. — D'après les qualités du sol et les conditions climatériques. ^
Société d'agrieoltnre d'Ulo-et-Tllaine. — Cette répartition esc faite par l'administration de la réfie, gui proportionne les permis de culture aux csoins de la consommation et aux espèces fournies par les différents départements, ainsi qu'à leur importance.
Ce mode de procéder, qui semble presque inévitable avec le système actuel, est sujet à de graves inconvénients en ce qui peut favoriser certains départements plutôt que certains autres.
On reproche aussi à l'administration, et avec quelque apparence de raison, de préférer le développement des achats de tabac étranger à l'ac: croissement de la production indigène ; ainsi les quantités produites par l'Alsace-Lorraine n'ont point, quand elles sont venues à nous manquer, été remplacées par des augmentations de culture dans les départements, mais bien par des achats à l'étranger.
C'est une pratique regrettable, car elle prive l'agriculture nationale d'une grande ressource et nous conduit à envoyer à l'étranger une somme considémble qui pourrait être employée en Franœ.
55* Question. — Quel est, dans chaque â^artei ment planteur^ le nombre des employés chargés de la surveillance de la plantation et de Vexpertise ou réception des tabacs?
Chambre de eommeroe de Kâeen. ^ Réduire le nombre des employés et augmenter leurs traitements, qui ne sont plus en rapport avec ce que coûte la vie.
Société d'agrienltore, soieaoee et arte de la Bante- Saéae. — Le nombre des employés ne semble pas pouvoir être diminué.
Seeiété d'agricsltare d'Ule-et-Tilaine. — L'administration a diminué son personnel daas une notable proportion; il existait jadis deux employés par poste, il n'y en a plus qu'un.
Pourrait-on encore diminuer le nombre des employés?
C'est ce que nous ne pouvons jiTger; à coup sûr, il n'est pas nécessaire de l'augmenter.
57* Question. — Ces traitements doivent-ils être maintenus, augmentés ou diminués?
Chamb/e de commerce de Hancy. — Ces traitements doivent être augmentés en raison du prix des objets nécessaires à la vie.
Société centrale d'agricoltore de Keurthe-et-Koselle. — Augmenté.
Chambre de eommeroe dee Yoegee. — Ces traite-* ments, jusqu'à celui de contrôleur de magasins, devraient être augmentés, vu la cherté croissante des objets de consonunation et des loyers, et les fréquenta déplacements auxquels ce per- }. sonnel est soumis.
BDâNQE du 1» DÉOEMBRfi 1875
58* QtnsstiON. — Comment se recrute h person^ nei chargé de la directiùn et de la surveillance de la plantation?
Sooiétr o«iitr^ d'ff ricnltve de iMirtlMhfl^iif* Mllt. — Par le surmiinérariat,
Chainbre de eomneree des Yosies. •*« Au concours et par voie de surnumérariat.
Chambre de eemmeroe de Ooaai. — Les agents supérieurs sont recmtôs parmi les Ôlôvôâ sortant dé rficole polytechmqne, les autres soUt admis après examen.
59» Question. — N'y aurait-il pas lieu de donner à ce personnel des garanties^ afin de lui assurer l'avancement auquel il pouvait prétendre autrefois ?
Seolété d'acrlenltiire de Keurtlie-et-KoieUe. — Oui.
Chambre de eemmeree des Vosges. — Oui. Il serait utile de baser l'avancement sur les résultats de culture obtenus.
Chambre de eemmeroe de OonaL — * Oui.
2* TABACS DE Ul CORSE, DE L'aLOÉRIE BT DBS AUTRES COLONIES FRANÇAISES
60* Question. — Quelle qualité de tabacs cultivet-on en Corse^ en Algérie et dans les autres co- ' lonies française^ ?
Chambre d'agrionltnre de Sartène. — Tabac dit Herbe Corse.
61 • Question. — Quelles nouvelles qualités pourrait-on y cultiver?
Chambre d'agrienltnre de Sartèae. — Toutf3S les espèces peuvent être essayées avec chance de succès.
62* Question. — Quelle est la superficie acuellement employée a la culture du taoac dans ces divers pays?
Chambre d'agrionltare de Sartène. — Deux hec* tares environ.
69^ Question. — Quelles espèces ces colonies pourraientr-elles fournir à la France ?
Chambre d'agriettltiure de Sartène. — Toutes les espèces.
Chambre de eemmeroe des Tesges. — Les tabacs de Havane et de Brésil pourraient donner en Algérie une variété intermédiaire elitre le Havane et le Ghebii.
70" Question. — Des essais ont-ils été faits en
vue de ce résuUat ?
Chambre d'agrienltnre de Sartène. — Oui. Mais ces essais ont été infructueux, et la culture a été entièrement abandonnéfe depuis.
Chambre de eemmeroe des Yesges. — Oui, en
1862. On devrait poursuivre en Algérie l'acclimatation du Havane.
ANNEXES. — T, XLIV
71* Question. — Ne devt€^it-on pt^s ientsr de
nouveaux essais?
Chambre d'agrienltnre de ëàrtène. — Oui, & condition de les faire diriger par des hommes compétents pendai^t au moins une année.
Chambre êé oomnieroe des YoAgek. — Oui. 6n pourrait introduire en Algérie de nouvelles variétés qui, sans rester identiques à ce qu'elles sont dans leUrs paye d'orîginè, pdurrâien! tféîner de bons tabacs.
74* Question. -^ Quel est k système suitfipar la régte pour l'achat des tabacs e»otiquSf
Chambre de oommeroe de Paris. — Le système des adjudications publiques. L'administration n a qu'exceptionnellement recours aux marchés de gré à gré. lorsque : !• les adjudications n'ont
Sas donné de résultat, et que les propositions u négociant dont les offres étaient les plus basses arrivent à s'accorder avec le maximum flxépar le ministre; 2* pour de petites fournitures de tabacs non encore entrés dans le commerce général. Ces marchés de gré à gré sont toujours passés sous la réserve de l'approbation ministérielle.
75* Question. — Quels moyens sont pris pour assurer la bonté des qualités et la modiciU des
prix?
Chambre de eemmeroe de Paris. — Les adjudications publiques et la concurrence qui en résulte, la connaissance de l'état des marchés, la régularité des paiements, tels sont les moyens qu'a la régie d'assurer la qualité et la modicité des prix.
En outre, la mode suivi par les réceptions contribue à ce résultat. Des types formés avec soin et gradués de qualité sont portés, ainsi que le cahier des charges, à la connaissance du commerce, et c'est sur ces types qu'une commission composée de trois employés supérieurs classe balle par balle les tabacs livrés. U peut être procédé à une contre-expertise en cas de contestation, et comme dernier recours le conseil d'Etat peut être appelé à statuer sur le litige.
76* Question. — Le système d*achat pourrail^l
être modifié?
Chambre de eemmeree de Paris. — Le système actuel présente des garanties suffisantes, et il n'y a pas lieu de le modifier.
77* Question. — Quels sont les avan inconvénients (Hbs adjudications et chés de gré à gré?
es et les mar-
Chambre de eemmeroe de Paris. — La concurrence sans restriction qu'entraînent les adjudications publiques donne & ce système un avantage sur les marchés de gré à gré. Ceux-ci, cependant, quand ils ne dépassent pas le i^aximum fixé par le ministre, ne sauraient être onéreux pour l'administration.
78' Question. — Ne convient-il pas d'attribuer à la régie un fond éventuel dont remploi devrait se faire dans certains cas spéciaux, et qui lui permettrait de choisir les époques lei plus favo' râbles aux achats ?
Chambre de eemmeree de Paris. — Oui.
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VhÊmhtt de eomatree d« Taris. — Oui, H ferait avàntaffeux qtje la régie fût ainsi mise à môme de profiter des récoltes exceptionnelles comme quantité ou guaUté, tout en procédant toujours par voie d'adjudication.
79* Question. — A qui doit ùicomtfer la rwponsabilité dopérer les achats d'après tel ou tel mode, et à telle ou telle époque?
Chanlire de oemneroe des Yeiges. -— A l'administration des tabacs.
Chambre de eeraeree de Parie. — Soit au directeur général, son conseil entendu^ soit au ministre, sans l'autorisation duquel il ne peut être
fait aucun achat en dehors des échantillons. Le déftiut des adjudications est, * en faisant connaître les besoins de la régie, de pousser les détenteurs de tabac à hausser leurs prix.
80" QuBsviON. — Par quels moyens pourraiton garantir complètement les intérêts du Trésor, tout en autorisant la régie à user du système^ d'achat le plus avantageux, suivant les circonstances ?
Chanbre de eemmeree de Parle. ^ Le ministre sans l'autorisation duquel aucun marché ne se conclut, peut charger une commission d'hommes compétents d*étudier et d'examiner les opérations.
OBSERVATIONS
PB1ËSENTËIS
Par MM. SYLVESTRE, courtier de commerce à Paris; HUFFER, négociant i Paris; STŒLEING, négociant à Strasbourg, sur le commerce des tabacs.
M. SYiyESTRÏl. courtier assermenté i Paris. | 8[Sr'^„^?Jl^,.1frt%îîtX^i.x'\?X^^^^^^^^^
des Etats-Unis.
!()• Question. — La France a-t-elle payé cet tabacs au dessus du commerce générale
R. — La culture, Tachât et la fabrication du tabac étant soumis à un monopole dont l'exploitation est confiée à une branche de l'administration publique, il n'y à pas en France, proprement dit, « un commerce des tabacs. » Les seuls négociants qui s'en occupent sont les fournisseurs de la régie ou leurs agents.
La (question est-elle de savoir si la régie pai^ de? prix supérieurs à ceux qui sont généralement pratiqués, pour les ventes en gros, dans les pays où le marché est libre, comme en An-
Sleterre, en Allemagne et dans les Etats du nord e TEurope.
On peut répondre sans hésiter que la balance des prix doit être et est réellement en foveur de la regje. En effet, Tadministration est tenue régulièrement au courant des marchés à tabac par ses correspondants naturels, les consuls ou agents diplomatiques. Avant d*annoncer une adjudication, elle est renseignée à point et a encre les mains les prix courants des plus fï'aîches dates ; souvent môme elle fait acheter par les consuls de petites parties à titre d'échantillon. Elle ne demande que de grandes quantités. Enfin, elle ne procède que par voie d'adjudication et par ce moyen elle a le bénéfice d*une coneurrence loyale ; on peut donc présumer que dans ces conditions, elle ne doit opérer au'avec avantage et c'est d'ailleurs ce que l'experience^a démontré depuis nombre d'années.
U* Question. — Les prix des tab<ics exotiques ne tendenUils pas à s'élever ?
R. — Les prix n'ont pas éprouvé de variations notables depuis longtemps, comme . on peut le voir en consultant les rapports annuels de l'administration.
W QuBSTXOtf. -^ En cas de ffueire mariUme, la régie ne serait-elle pas exposée à manquer de tabacs exotiques ordinaires ?
R. — ^ cas de guerre maritime, il est très-
13* Question. — Pourrait-^lCy en ce cas, pcur^ voir au déficit par la culture indigène ?
R. — Notre conviction est que le tabac indigène ne pourra jamais remplacer comme qualité, aéveloppement de feiulles, arôme, etc., les tabacs des Etats-Unis.
En supposant que la régie fût contrainte, un jour, par suite de circonstances fortuites, de substituer sa production • indigène aux sortes américaines, on se rendra compte du temps que nécessiterait la transition en songeant aux études préparatoires, aux essais de culture qu'entraîne l'extension, l'établissement d'une culture nouvelle. Il faudrait donc beaucoup de temps pour combler le déficit comme quantité et dans tous les cas la qualité ferait toujours défaut. Mais les
fuerres de nos jours ne sont pas éternelles et administration a toujo'urs devant elle un approvisionnement de 18 à 20 mois ; ôe qui s'est passé en 1870-1871 est une garantie pour l'avenir.
L'expérience du passé suffit pour faire comprendre la supériorité incontestable du tabac américain sur nos feuilles indigènes. Le décret impérial du 29 décembre 1810 imposait à la régie robligation de n'employer les tabacs étrangers que dans la proportion d'un quinzième. C'était la période des essais. On reconnut bientôt que cette restriction était nuisible à la bonne qualité dea produits et la loi sur les finances du 28 avril 1816 ne tarda pas à changer ses proportions.
Enfin' on peut attribuer rinlériorité relative de la qualité des produits fabriqués à l'étranger, en dehors des régies, à la faible proportion et à la basse qualité des tabacs des États-Unis employés par l'industrie privée.
g 3. — Tabacs ezoticpies.
74" Question. — . Quel est le système suivi par la régie pour l'achat des tabacs exotiques ?
R. — La régie procède & ses approvisionnements par la voie des adjudications publiques ; ce n'est qu'exceptionnellement qu'elle passe des marchés particuliers ; elle n'a recours à ce dernier mode que: 1* Lorsque les adiudicatioas pu« bliques n'ont pas donné' de résultats ; dans ce
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cas elle appelle le Bégociant qui a fait les offres les plus basses et si ses prix arrivent à 8*accorder avec le maximum flxê par le ministre ou à ne pas s'en écarter sensiblement, elle traite avec lui, toigours sous la réserve de Tapprobation ministérielle ; 2" lorsqu'il s'agit à titre exceptionnel de petites fournitures ie tabacs qui ne sont pas encore entrés dans le eommerce général.
75* Question. — Quels moyens sont pris pour assurer la bonté aes qualités et Ut modicité âês prix ?
R. — Les adjvdieatio^ pubtiqiies et la concuhssiMMi la ceAâaissairâe de rètM des màrohée étrangers) les quantités considérables offertes au conc<mca ou dumUEMaroa, U nftgularité dans Ms payements, sont les moyens ({ue la Régie emploie pour bénéficier de la modicité des prix. Pour assurer la qualité des fournitures l'administration, conformément aux instructions détaillées dans Tordonnance royale du 4 décembre 1836, fsiit préparer par les soins de ses employés supérieurs des échantillons gradués en qualité qui devront servir de types aux livraisons. Des exemplaires de ces types seront envoyés en tem^ «Vile au;^ çoi»9uU <iui résident dans les principaux marchés, d'autres exempteires sont déposés dans les manufacture^ de Paris, du Havre, de Bordeaux, de Marseille, et où les négociants peuvent en prendre connaissance avant r>a4iudUation ; dea cahiers des charges donnant les OJMwes et oonditions de la prochaine adjudication sont distribués au commerce ou mis à sa disposition. Dès qu'un contrat été conclu entre fl^unluistratioÀ avec Tapprobation du miodbstre et le négociant, un exemplaire du cahier des Charges est signé par les parties, le négociant verse un cautionnement et il lui est remis deux exemplaires de la série des types de l'espèce qu'il s'est cAgagé à livrer.
Lorsque lies &bac8 arrivent dans les ports en exécution du contrat, un échantillon de chaque boucaut ou balle est tiré dans trois endroits par I^ employés delà manu&cture, en présence, mais sans rintervention du négociant ou de son représentant ; ces échantillons sont mis en caisse plombée et envoyés à Paris, où Us soût expertisés, en présence du soumissionnaire ou oe son représentant, pax une commission composée de trois employés supérieurs de la régie ; 1 administration et le négociant peuvent toujours avoir recours h une contre-expertise. Enfin, en cas de contestation entre la régie et le fournisseur, le Conseil d'Etat est désigné pour Juger en dernier ressort.
76» Question. — Le système d*achat pourraiUil
être modifié f
R. ~ Nous pensons que le svslème d'aehat actuel présente les garanties snmsantes, et qu'il ii*y a pas lieu de le modifier.
77* Oubstiom. -* Quels sont les aioantages et les inconvénients dis adiudictUiions et des marchés de gré à gré?
R. — Les a4jadications publique^ appelant la , concurrence sans aucune restriction, présentent naturellement plus de. garanties que les marchés de gféà gré.
78* Question. — Ne conviendrait-il pas d'attrittir à la r^ie un fonds éventuel dpni emploi âtvrait se faire dans certains cas spéeiaus! et qui lui permettrait de choisir les époques les pl\^ favorables aux achats ? .
R, — Il seimit à désirer que la régie pût.
comme tout négociant, être mise en mesure, au moyen de fon£ éventuels qui resteraient à sa disposition, de profiter, dans certains cas spéciaux, des occasions favorables qui peuvent se présenter pour &ire des achats avantageux, — dans les années, par exemple, où les récoltes sont expeptioi|nelle3i — en procédant toujours par viDie dlbdmdieatipn, ou, a leur défaut, par marchés particuliers.
79* Question. — A qui doit incomber la responsabilité d^opérer les achats d'après tel ou tel mx>de et à telle ou telle époque ?
R. — Le chef de radminisftration étant en position de connaître & fond in^ bçeoinn de son service, e*eet au di^eoieor générai, son conseil entendu, que doit incomber la responsabilité des achats opérés dans l'esprit de l'article qui précède. Toutefois, comme la régie ne peut pas dnire un achat, en dehors des échantillons, sans y être autorisée par le ministre, la question de responsabilité nous parait difficile à résoudre.
80* Question. — Par quels moyens pourraH-on fforafitiif çmnMkmffU tas iuléréte eu Trémr, tout en aiUonsaht la régie à user du ^stSne d'achat le pliu avantageux^ suivant Us circonstances?
R. -* L^adrainistcatien, qu'elle ep^ aoit par la voie des adjudicatiens^ eeit pftr naivciiés de
§ré à gré, ne conclut jamais sans l'approbation u ministre des finances.
Elle publie chaque aitnée le relevé détaillé de toutes ses opérations.
Ces conditions nous semblent garantir sutBsamment les intérêts d^. public et au Trésor.
IL IDFFBl, aégoaiwii à Paris.
Mon expérience s'étend presque exclusivement sur les tabacs des Etats-Unis, «'est-à-dire sur les tabacs Kentucky, Virginie, Ohlo et Maryland. Les récoltes de ces espèces donnent annuellement de grandes quantités, oiTrant dans leurs différentes qualités des provisions sufiisantes aux goûts et aux besoins de tous les pays. L'importance de ces produits est trop grande pour être influencée outre mesure parla spéculation individuelle et le courant des prix suit les règles générales des fluctuations. Ceux des négociants qui oonnaissent l'article et qui, en achetant des parties entières chez les planteurs ou iiictaurs, savent faire leur sélection pour les buts dilTérents. jouissent par cela d'un avantage qui leur
Sermet généralement de prendre des âontraJ(s à es prix modérés.
Us sont en outre toujours dans le marché, et leurs achats réigoliers n'attirent pas trop l'attentien des vendeurs. Ainsi, J*al souvent observé que quand les consuls ou des agents des gouvernements étrangers se montraient sur le» marchés amênoaifis, cette circonstance seule faisait monter les prix, ^e orois donc que lé système de faire des contrats est le plus avantageux pour la régie. L'expérience des cinq dernières années confirme dans cette manière de voir. Les contrats faits avec la régie dans les espèces nommées oi-dessas ont donné «des résultats mauvais, de sorte que la régie, pendant ce temps-là, a payé ces tabacs au-dessouB des ^x du commerce général. Il me semble qrue le système actuel des a^JUudioations est daiis rinté-
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itt da U ségie et It meilleur pour les tamp» OHliaaifes. ijt «onourreisoe entre 16B diSéteoXB foumisiettrs oauie des oîTres à bas prix et avantaraiBes pour la régie.
Je limite oepesdaut mes renu^queB, à l'égard d0 l'avantage liea adJuiUeatLenA, aux tabac» qui, etUfOÊB ceux des EUatv-Ufûs, préaentent de grandee rasaoureee. Pour d'Autres proyenaDces avec dea ivmp^*^ moindrea, qui peuvent être eontBÔiées ou monopolisées par la spéculation, dea marries de gré à gré ma paraiasent préféittbies. On les prendra saulement .en vue. si les offrea sont raleonnablea, et foxu œ but, l'admi» nistratioa devrait avoir ia discrétion néoessaire pour pouvoir affir promptemant, quand une occasion se présente ; si elle a toi^ours à attendre sur la décision ministérielle, les meilleures occasions échappent. En tout, je crois que plus on donne de liberté à l'administration, plus on verra les bons effets, parce que de trop grandes restrictions et délais tendent à paralyser les meilleures dispositions.
Votre article 11 de la première partie demande : tt Les prix des tabacs exotiques ne tendent- ils
Cas à s'élever 7 » Quant aux as|)ècas ^ ^ats • rnis, je ne le crois pas. On a 4aa variafloaa suIt vaut le résultat des récoltes. Les prix montent et redescendent, mais en moyenne ik resteront probablement au môme niveau qu'ils ont occupé pendant les 20 derniers ans.
X. napiOfO, Tié$o(Awi à 9tra8l)onrg
' Les prix que la régie a dû payer depHté trois ana ponr les tabacs d'Alaace étaient relativement tréa-étovés.
Dana l'iiiver de la guerre de 1870 et au printemps de 187t, les marchands allemands, voyant tout d'un oaiip une grande province ouverte pour enx pour flaire des achats en tabac brut, ont donne passablement d'entrain aux prix^et nos planteurs, qfui avaient compté sur la régie française, et aui, après la eonelusiott de la paix, craignaient dé|à que cette xécoUa^ia s'enievAt difficilement, étaient tout étonnés de voir une quantité de marehanida aUemands s'abattre sur leurs villages et leur acheter leurs tebaes, eoocarremmeat avea les maisona alsaciennes, qui de tout temps achetaient des tabaoe plantés pour Tex-
Sôrtation; les prix restaient donc assez élevés ; s variaient entre 60 et 80 fr. les 100 kil., selon les qualités et les provenances) et le commerce put ainsi six mois plus tard, en juillet et août, les offrir à la régie à des prix raisonnables ; les marchés âuts de gré à gré devaient se monvoir dans une moyenne de 110 te, par 100 kil.
Arrivait la '^deuxième récolte de 1871 ; les prix par las mêmes causes déjft indiquées se maintenaient entre 60 et 80 nr., lorsqne arrivait au mois de février 1672 l'annoiioe d'une adjudica* tien publique de 3,000,000 kif. Les marchands allemands voyant les besoins de la régie, ' renforcèrent leurs achats, et une hanasa assez considérable en ûit la eoaséquenâe; les prix des soumisaiona pour l'adjudication dea 3)000,000 kU. étaient tous au-dessus du maximum et rien ne Uitt ad)u^. L's4miiMatcaUon reâisa alors de tmitar os g^ à gré et tint ban pendant cinq à six i^ais, et au moia de septembre elle traita ae ^ré à ffre à 120 fr. environ, ce qu'elle eâi dû payer Ij^P fr. enxiron six mois auparavant»
lie terrain était ainsi bien préparé pQur maintenir dans des limites raisonnables M» prix de la récolte de 1872, lorsque surgit 4 Berlin l'idée de frapper 1^ tanac d'un droit très-Kïonsidérable (10 tbalbrs pa,r 50 kii.. soit 75 fr. par 100 kil)
pour remplacer le droit aur la sai ; à partir de ce mpment une véritable fièvre se mit dans les achats ; le plus petit fabricant de oigarea voulut s'approvisionner avant que la loi ne tùl votée et le prix fat ainsi poussé à 100 fr. par 100 kil., ee qui porta celui de revient à 125 fr.
Bu voici la décemposition :
Kil. 100, feuilles brutes, ni fermentées ni sechées ne donnant que 80 kil. de bon tabac fer* mecté et sec ; l'achat au prix de 100 fc. par 100 kil. revient à 126 »
Les fraie de courtage, de magai^ nage, de main-d'œuvre, depré^wés à la manipulation et d'emballage revient à peu près à 5 r>
Les intérêts à 6 p. 100 pour 10 mois sur 125 fr. 6 50
Le prix de revient des tabacs de 1872 était donc de 136 50 (1)
L'administration crut ne pouvoir traiter de gré à ^ré à ces prix élevés et elle tenta une adjudication publique ; personne ne s'étant présenté, rpu' p#n^entit i conclure deux marchés, les seuls qui furent offerts, dans le prix de 135 fr, pour 100 kil. environ ; les offres, du reste, ne dépassaient pas 700,000 kil. ensemble, au lieu de 2,000,000 de kil. crue la régie avait demandés par ses annonces pftbKcnies. La veato de la récolte en Alsace se trouva éparpillé dans les magasins des spécalateurs, dont îafeiente eepenAaht fùA trompée, car le projet d'im^iôt eur le tabac fiit retire.
J'ai cru devoir entrer dans ces détails pour expliquer la cause des prix élevés des deux dernières années et en même temps pour faire voir, en réponse à la qwsstion n* 77, quels sont les désavantages des adjudications. La haute direction des tabacs quant aux achats, se compose d'un personnel tellement honorattle et tellement expert que, dans ma conviction, le mieux est de lui laisser la latitade de traiter de gré à gré, et de lui attribuer un fonds éventuel, qui lui permettrait de choisir les époqiies les plus favorables aux achats ; si cependant, par ctes raisons adminiatratives, on croyait ne pouvoir s'écurter des adjudioatiens publiques, qu'on en retarde au moms l'annanoe pour les tabacs d'Alsace jusqu'au mois de mai ou de juin ; dans les conditions où se trouve aujourd hui notre déf^artement, tout avis prématuré provoquerait, comme cela est arrivé en 1872, infaïUiblemeat une forte hausse. Quai^ & la responsabiUté (art: 79) paar ces aohata» il me semble qu'il ne peut s'agir que d'une responsabilité moraia ; malgré Texperianoe des adminiitrateurs, ils peuvent an se tromper dans leurs appréciations, eu être débordés par deseirconatancea imprévues, ooaune, par example, pour le tabac d'Alsace oaUe de ce projet d'imaôt prussien qui a provoqué une hausse de 20 p. lOO au moins ; et quant au moyen de garantir les intérêts du Trésor, si la régie eat autorisée à acheter d'après Ud système Î9 plus avantageux, il mjs semble qu'il consiste dans la ratification mimstérieUe.
Chaque achat de gré à gré fait l'objet d'un marche, qui n'est valable que revêtu de la signature du ministre des finances; si l'on voulait une garantie de plus, on n'aurait qu'à demander en même temps la signature de son collègue le lai* nistre du commerce, qui, étant plus particulièrement en correspondance avec les chambres de commerce, pourrait faoilement se renseigner si
(1) Il y aiuflit k aiMtter foar les Mârebée awe la réfle francaïM le port et Strasbooiv à Nancy, les frais 4e voyage à Pftrfs pei» aMi^ter a ni eipeitisei, la perle éventoeUe lar les biUets de banque ; snis ce» divers frais sont i pea prè« compeosés fàr ane prime ipie paie ie'fouvemeneDt aileoû^d k l'exportatiOD.
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le prix d'un marché lui paraissait quelque ]>eu anormal. Pour les tabacs d Alsace, Tadministration avait cru pouvoir exiger la livraison sur ses types mais il n*est pas rationnel qu'un négociant s'engaffe à livrer 5—10,000 quintaux, d'après un type qn on lui fournit ; il est conforme aux usages commerciaux, et la logique l'appuie, que celui gui a la marchandise à vendre en prenne un échantillon, qu'il le soumette à l'acheteur, et, si la qualité convienl, que cet échantillon serve alors de type. Le commerce d*Alsaoe livre ses tabacs à La manufacture de Nancy ; il est prélevé, par les employés de l'administration, trois manoques de chaque balle, qui, alors, sont envoyées à la commission d'expertise à Pans;
celle-ci, si l'échantillon lui parait mauvais, déclare la balle c reftisée, » et le négociant est exposé à se voir ainsi sur les bras des tabacs dont il ne sait plus que fkire, car il ne peut plus les réimporter en Alsace qu'en payant ,1e droit prussien. Il serait à désirer qu'en cas <ie refos par la commission de Paris, l'administration pût accorder au fournisseur la nécessité d'une nouvelle expertise, soit à Nancy même, sur le vu des balles, soit en envoyant de nouveaux échantillons a Paris. Quand on prend un échantillon d'un demi-kilogr. sur une balle de 3—400 kil. le* hasard peut bien mal servir, et il n'est pas de Tintérét de la régie d'exposer ses fournisseurs à de pareils mécomptes.
Annexe a* 3664 (1).
RAPPORT fait au nom de la commission (*) d'enquête sur l'exploitation du monopole des ta^ bacs et des poudres (achats fttits par la régie),
gar M. de Lamberterie, membre de l'Assemlée nationale.
Messieurs, gr&ce à l'enquête ordonnée par la Chambre des députés, le 16 février 1835, la régie des tabacs sauva'^on monopole violemment at^ taqué alors.
Elle en a démontré depuis toute l'excellence par les bénéfices qu'elle a retirés et qui, cette année, s'élèveront net à plus de 250 miluons.
Vous avez voulu savoir néanmoins si la ûiçon dont elle exploite ce beau domaine ne serait pas susceptible d'améliorations, et, par l'article 4 de la loi du 22 décembre 1872 que j'avais eu l'honneur de vous proposer d'accord avec M. le ministre des finances, vous avez voté la nomination d'une commission chargée de procéder à une nouvelle enquête.
C'est an nom de cette commission que j^ viens vous entretenir des achats de la régie.
Dans de remarquables rapports, trois membres de la même commission. MM. HamiUe, Lebourgeois et Blin de Bourdon, vous ont déjà rendu compte, l'un de sa ÛLbrication, l'autre de ses ventes en général, le troisième de ses ventes dans quelques départements flrontières, dits pays de zones.
Mon travail sera divisé en deux parties. La première contiendra l'exposé des divers modes d'approvisionnements de la régie'. La deuxième vous fera connaître les modifications dont votre commission propose l'adoption.
en Al-
PREMIERE PARTIE
La régie s'approvisionne en France gérie et a l'étranger.
(1) Voir la page 92 des Annexa de ce Yolome.
O Cette Gommlssion est composée de MM. Hamille, prmdent:Ae I-amberterie, vice-président: Des Rotonrs le Ticomte Blin de Bourdon» teeréiaires; le comte de Mé-' rode, Joabcrt, Gonin, Panl Alorln, Benmrd'Outreil, Wartelle de Reu, Paiot, le marquis de Parti, Lcbourtfeois. Larrieu (M. Larrieu étant décédé, a été remplacé par M. Balsaa}«
Voici tout d'abord comment elle procède en France :
BUe (kit désigner par le ministre des finances les départements dans lesquels la culture des tabacs sera aulorisée, et la quantité d'hectares que chacun d'eux pourra y consacrer.
Dans les mois d^octobre ou de novembre, suivant les riions, aux Jours annoncés d'avance, un employé se rend dans les communes entre lesquelles les préfets ont réparti cet(e quantité, et reçoit la déclaration de tous les propriétaires qui veulent profiter de l'autorisation.
Une commission, composée du préfet ou d'un de ses délégués, président; du directeur descontributions indirectes ; d'im agent supérieiîr du service de culture ; d'un membre du conseil général et d'un membre du conseil d'arrondissement y résidant, non planteurs, examine les déclaiations, les admet, les réduit ou les rejette.
Nous ne parlerons pas de toutes les dispositions réglementaires auxquelles les planteurs sont soumis depuis le jour où ils disposent leurs semis, de l'interdiction d'jr semer d'autres graines que celles qui sont distribuées par les agents de la régie, de l'obligation d'avoir détruit les semis à une époque déterminée, du mode de plantation à suivre, de l'alignement à observer, de la distance à garder entre les pieds, de leur nettoiement, épamprement et ébourgeonnement
Mais nous si^alerons les deux inventaires qui sont ordonnés : le premier, pour reconnaître, avec la superficie des terrains cultivés en tabac> la quantité des plants; le second, pour constater le nombre de feuilles qui doivent être mises à la charge 4u planteur.
Celui-ci doit, en conséquence, se préoccuper de ces inventaires et réclamer ime contre-vénfication immédiate, dans le cas où le nombre des pieds et surtout celui des feuilles ne seraient pas exacts.
n doit aussi, ei^ cas d'accident survenu depuis le dernier inventaire, fiiire constater la quantité de feuilles qu'il a perdues dans le champ ou dans le séchoir.
Pour tenir lieu aux planteurs du déchet que^ leurs récoltes peuvent éprouver dans le cours des manutentions, entre l'époque de la cueille et celle de la mise en manoque. il leur est alloué une déduction d'une certaine quantité de feuilles dont le taux est fixé par des arrêtés
prélèctoratix pris quelques jours avant la livrai- t flon.Le jour de cette livraison, les tabacs, apportés lau magasin dans des conditions indiquées par les règlements, sont classés par une commission composée de cinq experts directement nommés par les préfets, sans proposition ni désignation de candidats de la part des planteurs et comprenant Tentreposeur et le contrôleur du magasin.
Us sont classés en 1'% 2% 3* qualité , en sur choix, en tabacs non marchands ou rejetés
Pour cette opération, les experts doivent avoir ^us les yeux des types-échantillons qu'ils ont formés eux-mêmes au moyen d'une certaine quantité de feuilles tirées des récoltes de douze planteurs choisis par le directeur de culture dans la circonscription bomme ayant lesmeilleurs tabacs. Les td^acB ainsi classes sont pesés, par qua* lité, sous la surveillance d'un expert suppléant. En cas d'insuffisance de dessiccation ou de mélange de corps étrangers, il est déduit de leur poids, à titre de réfaction^ une quotité arbitrée par la commission d'expertise, et Us sont payés aux prix portés, pour chacrae classe, dans un ta« rif arrêté par le ministre des finances.
Sur le montant des livraisons, on opère une retenue de 1 centime par chaque kilogramme de tabac livré et donnant lieu à payement. Le produit de cette retenue est employé au payement des fais d'expertise et autres dépenses, parmi lesquelles figurent des indemnités aux planteurs pour dommages causés par la gréle notamment. Le compte des feuilles dont chaque planteur était tenu, comme on vient de le voir par le deuxième inventaire, est déchargé :
1* Des quantités de feuilles dont la perte a été dûment constatée;
2* De celles qui sont allouées pour déchet présumé par l'arrêté du préfet, dont on a déjà parlé;
Et. 3* des quantités apportées au magasin, déduction faite de celles qui ont été rejetées, dans le cas où elles auraient été ^considérées comme frauduleusement produites.
Si Vaddition aes quantités qui précèdent donne un total inférieur > à celles qu'accusait le 2* inventaire, le planteur est constitué en manquant et tenu de payer le déficit, au prix, de 8 tr. par kilogramme de feuilles. Chaque année, les règlements de culture déterminent le nombre de feuilles correspondant au poids de 1 kilogramme.
Le planteur est immédiatement appelé à produire devant la commission d'expertise ses explications qui, sont consignées dans un procèsverbal dressé par cette commission. Le contrôleur inscrit ses observations sur le même acte et le transmet au directeur de cnllore. Le directeur, après y avoir consigné ses propositions, adresse le procès verbal au préfet avec les rôles de recouvrement, afin que ce dernier rende ces rôles exécutoires. Cette $pTmB\ii6 remplie, notification en est faitOf sans frais, au planteur.
Geltu-ci doit payer immédiatement la valeur des manquants, en conservant, pendant un mois, la fkcnlte de se pourvoir devant le conseil de
1>réfecture, qui doit statuer sur la demande dans es deux mois.
Lors de la création du monopole, l'autorisation de cultiver du tabac avait été accordée aux départements des Bouches-du-Rhône, dllle-et-Tilaine, du Lot, du Lot-et-Garonne, du Pas-de- Calais, du Nord, du Bas-Rhin et du Yar.
Elle fut retirée au premier et au dernier de ces départements en 1835 ; elle leur fut rendue en 1851, et elle a été successivement étendue, ensuite, aux départements des Alpes-Maritimes, de la Dordogne, de la Gironde, de llsère, des Landes, de la Meurthe, de la Meuse, de la Moselle, du Puy-de-Dôme, des Hautes-Pyrénées, du Haut-Rhin, de la Haute-Saône, de la Savoie, de la Haute-Savoie et des Vosges.
En 1844, la ré^ie commença à demander des tabacs & l'Algérie.
Elle avait été frappée des qualités que présentent trois espè.îes de tabacs cultivés par les Arabes : TArDi, le Chébli et le Kraschena ; et, pour en propager la culture parmi les colons, elle y organisa un service. Cette culture prit bien vite une extension considérable. Malheureusement, au lieu de la qualité, les colons voulurent obtenir la quantité, et ils introduisirent différentes espèces exotiques, le Philippin, notamment, qu'ils plantèrent dans des plames marécageuses ou dans des terrains frais et arrosés. Les feuilles de ces tabacs étaient presque toutes incombustibles. L'administration dut réaffir contre un tel état de choses, et. à partir de 18o0, elle augmenta ses prix ; mais elle exigea que les tabacs fussent conformes aux types régtilateurs qu'elle avait fait dresser. Ces mesures ont réussi : les colons sont rentrés dans la bonne voie; ils cultivent actuellement les tabacs des Arabes on des espèces qui s'en rapprochent. La manière dont la rë^e traite avec eux est bien simple.
Quand un colon veut vendre du tabac, il rapporte dans un des magasins que la régie a éta- &Us À Alger, à Blidah ou à Bône. Là, un employé les classe d'après des types adoptés et les estime d'après les tarifs arrêtés par le ministre des finances. Si le prix, ainsi réglé, lui convient, le colon le reçoit et s'en va. Ce prix lui paratt-il insuffisant, il reprend sa marchandise et tout est dit.
Pour les tabacs exotiques, la régie s'adresse au commerce.
Quant elle veut en acheter, elle fait annoncer,
Sar la voie des journaux, le jour oii elle recevra es soumissions pour les quantités dont elle a besoin et nour les qualités conformes aux types qu'elle a fait dresser par ses ingénieurs experts et qu'elle met à la disposition des négociants.
Au jour de l'adjudication, les négociants, après avoir déposé un cautionnement, dont le chiffre varie suivant le plus ou le moins d'importance de la fourniture demandée, comparaissent d^ vaut un conseil présidé par le directeur général. Si les prix proposés dans les soumissions qui sont alors décachetées, se trouvent inférieurs & im maximum fixé par le ministre des finances dans un arrêté tenu secret, le marché est conclu; dans le cas contraire, l'adjudication reste sans résultat.
Les quantités & adjuger sont généralement divisées en plusieurs lots comprenant une quantité déterminée de chacune des qualité dési-, gnées sous le nom de type A, de type 6 et de type C. Chacun de ces types représente un maximum, c'est-à-dire que tout tabac inférieur au type A et cependant supérieur au type B, ne doit être classé qu'au prix oe ce dernier. Il en est de même du tabac inférieur au type B et supérieur au type C II n'est également classé qu'au prix de celui-ci. Quant au tabac inférieur, au type G, la régie, si elle ne le rejette pas, lui fût subir une réfaction et ne l'admet en livraison que Jusqu'à concurrence d'un tant pour cent fixe par le cahier des charges.
Les tabacs fournis par l'adjudicataire sont transportés, par ses soins et à ses firais, dans les magasins de transit désignés pour les recevoir. A son arrivée, chaque colis est pesé par les employés de la réffie, qui procèdent ensuite à Téchantillonnage. A cet effet, en présance de l'adjudicataire ou de son fondé de pouvoirs, les colis sont ouverts de façon à permettre d'examiner l'état de conservation des tabacs qu'ils renferment, et un certain nombre de manoques, extraites des différentes parties des colis, sont réunies en un échantillon qui est envoyé à Pa-
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ris au directeur du service de Texpertise. Un procès-verbal relatant ces opérations et signaîanif s'il y a lieu, les avaries ou tendances à la mbisissure ^t autres particularités propres à certains colis, accompagne la caisse contenant les échantillons.
Une commission de trois membres pris parmi les employés supérieurs de la fabrication et généralement parmi les ingénieurs-experts, procède, en présence de Tadjuaicatalre ou de son fondé de pouvoirs, à la comparaison des échantillons avec les types et, sans Tintervention d'experts étrangers, sur Tavis de cette commission, le directeur général prononce l'admission ou le rejet des tabacs présentés, détermine à quel type appartiennent les quantités reçues, et iîxe.en conséquence le prix auouel elles doivent être payées.
Les négociants n ont pas le droit de retirer les tabacs classés et appréciés. S'ils se' croient lésés, ils n'ont d'autre ressource que de provoquer une contre-expertise, à laquelle i\ est procédé par une nouvelle commission composée de Tun des membres de la première et de deux autres employés supérieurs n'en ayant pas fait partie.. De son côté, l'administration a le droit de recourir, elle auMi, i cette contre-expertise.
Voilà comment la réjg^ie se pourvoit de tabÀcs étrangers : par l'adjudication.
L'adjudication est. la règle. Mais cette règle reçoit exception dans les cas suivants :
1* Lorsqu'une adjudication publique est restée sans résultat ;
%• Lorsqu'un adjudicataire n'exécute pas ses livraisons aux époques convenues et ne justifie pas, dans un délai déterminé, avoir en sa possession dans les ports, les tabacs nécessaires à l'accomplissement de ses engagements ;
3* Lorsqu'il y a intérêt, au point de vue des progrès de la fabrication, à essayer des espèces nouvelles, ou lorsque les quantités à fournir sont trop peu importantes pour faire l'objet d'une adju(Acation;
I* Loî'Squ'il y a utilité de feire venir des échantillons et que ces échantillons ne dépassent pas 100,000 kilogrammes:
5* Lorsque des capitaines de navires français importent de l'étranger des tabacs en retour de isarchandises expéaiées de nos ports, pourvu que la quantité de ces tabacs aoit inférieure à 15,000 Kilogrammes et que les prix ne soient pas au-desausdes prix résultant d adjudications ;
6* Enfin, lorsque, les approvisionnements de la régie n'étant oas complets, il lui est proposé des cargaisons flollantes, c'est-à-dire sans destination définie, et offertes à des prix notoirement avantageux.
Dans tous ces cas, la régie peut acheter de gré à gré avec une autorisation expresse du ministre des finances Lorsque les achats ont lieu sur les marchés étrangers, ils sont exécutés par ie& consuls de France, avec ou sans concours d'agents spéciaux de la régie, suivant les circonstances.
Il est une variété partioulière de tabacs exotiques pour laquelle La régie a constitué un système spécial d aohat Ce sont les tabacs de la Havane. Les prix élevés de ces tabacs, la variété
des crus, f extrême délicatesse du ohMx à bir^ parmi ces crua> exigent des aoins minutieux. Le ministre des finances, aprèa avoir éprouvé les inconvénienta du mode d'achat de ces tabaoa par l'intermédiaire du commerce ou des consula, décida, en 1863, l'établissement à la Havane d'une agence spéciale confiée à des ingénieura expérimentés du service.
Cette agence procède sur place à l'achat des tabacs en feuilles destinés & l'approvisionnement de la manufacture de Reuilly, ainai que dds oi« gares de diverses eapèees qui se vendent, eoit dans les débits ordinaire», soit dans les bureaux de vente directe. L'agence a, en outre, pour mission d'étudier sur place la fabrication nav«~ naise en vue d'asseoir définitivement cette fabrication en France. Les opérations de cotte agence sont aurveillées par le consul général de France, qui est chargé des payements.
La régie se réserve la posubilité de* contrôler oes opérations en faisant par adjudication dea achats au eommeree. G'oai ainsi que» pour les londrès, espèce qui se prête & radiudioation, elle a.régulièremeni recours. à ce moue d'achat, afin d'en comparer lea avantages et les inoonvémonta avec eoux que préeente 1 agence. Loi aohata de L'agence sont d'ailloure entourés, en ce qui touche les londrès^ de garanties analogues a ceUoiB que l'on rencontre dans les adjudications; ila doivent notamment être faits sur dea types régojjateura. Go n'est que pour les cigares exooptioBoels qu une plus grande latitude esl laissée aux ingénieurs en mission À la Havane.
Voila oomment la régie s'ap|»rovisionne aujourd'hui. Elle est, pour ainsi aire, libre dans le choix de ses Approvisiohnements.
Il n'en était pas ainsi autrefois.
D'après rarttole 2 du décret du 29 décembre 1810^ constitutif du monopole, la régie ne ftoavait s'approvisionner qu'en feuilles de tabacs du. sol français, à rexoepiion seulement d'un quinzième qu'elle avait la faculté de prendre en tabacs étrangers. La part ainsi faite à nos tabacs parut bientôt trop considéfable. L'article 185 de la loi du 28 avril ISiS réduisit cette part de quatorze quinzièmes à cinq sixièmes.
Q'était encore trop, surtout en présence de L'augmentation de la consommation du tabao à fumer. L'article 3 do la loi du IZ février 1835 décida que le ministre des finances répartirait annuellement les quantités de tabao demandées aux départements où la culture est autorisée, tt de manière à assurer au plus les quati^e einquièmea des approvisionnements des manufactures roy iles aux tabacs indigènes. »
D'après celte disposition, la réjgie ne pouvait pas accorder aux tabacs français plus des quatre cinquièmes, mais elle n'était pas obligée ^e leur accorder ces quatre cinquièmes.
£lle n'a pas abuse, nous devons le dire, de la liberté qui lui était ainai donnée.
On n'a jamais signalé, du moins, auoui^ abus de sa part à cet égard.
Le tableau suivant noua donne le détail de ses approvisionnements en 1869, la dernière année ou sa marche a pu être complètement régulière :
PROVBNANGES
Livraisons des planteurs français
— des planteurs algériens
— du commerce
— par consuls
— par consul général de la Havane —
Frais accessoires
Tabacs provenant de saisies et repris des débitants .'....
QOAMnTâS
kllogr. gr.
PRIX RÉUNIS
fr. ET 16.167.278 M
8ËANG£ DU 28 DÉCEMBRE 1875
Il résulte de ce tableau qu'en 1869, lès tabacs français, y compris les tabacs algériens, ont fourni, a peu de chose près, les deux tiers des approvisionnements de la régie en quantité, et un peu moins de la moitié en valeur.
' Les désastres de 1870 ont changé ces proportions.
La perte de TAlsace-Lorraine lui ayant enlevé environ 13,000 planteurs cpii lui livraient, annuellement, de 7 à 8 millions de kilogrammes de feuilles, la régie a dû aviser, et le ministre des finances a pris, le 20 novembre 1872, des arrêtés qui rehaussent d'à peu près 10 p. 100 les prix de leurs teuilles dans les Alpes-Maritimes, la Dordogne, la Gironde, Tlsère, les Landes, la Meuse, Meurthe et-Moseile, le Pas-de-Calais, les Hautes- Pyrénées, la Haute- Saène, la Haute-Savoie, la Savoie, le Yar et les Vosges.
Les divers modes d'approvisionnements de la régie ainsi exposés, il ne nous reste plus qu'à indiquer les modifications dont votre commission propose l'adoption.
DEUXIÈME PARTIE
Nous nous occuperons d'abord des modifications qui intéressent la culture du labac en France.
Votre commission s'est demandé, en premier lieu, s'il ne fallait pas modifier Tarticle 3 de la loi du 12 février 1835 et déterminer d'une manière précise, comme l'avaient fait l'article 2 du décret du 29 décembre 1809 et l'article 185 de la loi du 28 avril 1816, la part que la régie devait réserver à ce tabac dans ses achats.
Cette mesure n'a pas élé jueée nécessaire.
Le tahuc français possède des qualités incont^tables. C'est en le prenant pour base de ses mélanges que la réffie fabrique ces tabacs ordinaires à priser, à Aimer ou à m&cber, qui sont si appréciés partout.
La régie fixe elle-même la valeur des feuilles que les cultivateurs françaîB lui livrent, et, grâce à l'importance des approvisionoements qu'elle en fait, elle modère, jusqu'à un certain point, les prix des tabacs exotiques.
Ces deroiera se vendent, en effet, plus ou moins cher, selon que la régie en achète plus ou moins. Quand la régie en demande une quantité considérable, ils s'élèvent à des prix exorbitants. Nous venons d'en faire une expérience qu'il n'est pas permis d'oublier.
En 1868, la régie ^vaft acheté près de deux millions de kilogrammes de tabac de Hongrie, moyennant 55 t'r. 80 les 100 kilogrammes. En 1871, elle fut obligée d'en acheter environ cinq millions de kilogrammes. Elle les pava 93 Xr. 64 les 100 kilogrammes. En 1872 et 1873, elle dut renoncer à s'en fournir, si haut était le prix que ces tabacs avaient atteint.
[^ kentucky, en 1869, lui coûtait 96 fr. 65 les 100 kilogrammes. II lui a coûté 130 fr. 75 en 1873,
. La régie a donc intérêt à favoriser la culture nationale en réservant à ses tabacs la plus large part de ses ?'pprovisionnements.
Votre commission n'a pas cru devoir, en conséquence, lui en faire un devoir.
Il ue faut pas se le dissimuler cependant, cette culture est tombée daoa un grand état de souffrance.
La grande et la moyenne propriété y ont complètement renoncé depuis loogtemps, et la petite propriété elle-même a déjà commencé à s'en détacher.
Vainement la régie l'a autorisée dans de nouveaux départements, le nombre des planteurs a augmenté; mais l'étendue des plantations a diminué. En 1865, nous avions 45,859 planteurs pour 14,432 hectares. Nous en comptions 46.884 en
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1869, mais pour 13,649 hectares seulement. En cinq ans, la culture du tabac avait perdu 782 heotares; la moyenne des plantations, de 31 ares 46 centiares, s'était abaissée à 29 ares 11 centiares.
Le Nord, un de nos plus anciens départements planteurs, qui, en 1827, consacrait au tabac 2,006 hectares, ne lui en consacrait plus que 424 en 1872.
Cette dernière année, la plantation de la Gironde était réduite à 225 hecUres. EUe avait été de 621 en 1872.
Et nous avons perdu TÂIsace-Lorraine, qui, à elle seule, on vient de le voir, livrait annuellement à la régie plus de 7 millions de kilogrammes de feuilles.
Le rehaussement des prix que la régie a accordé, le 20 novembre 1872, à 14 de nos 31 départements planteurs, améliorera-til sensiblement cette situation?
Ce rehaussement est-il suffisant?
Ne doit-il pas être augmenté encore pour être étendu ensmte aux sept autres dépiurtements planteurs?
Les tabacs français n'ont-ils pas pne valeur supérieure à celle que la régie leur assigne ? La preuve n'en ressort-elle pas de l'équivalence, c'est-à-dire, de la comparaison de «es tabacs avec, les tabacs étrangers qui leur sont similai» res ou qui s'en rapprochent le plus?
Telles sont les questions que votre commission invile la régie à examiner attentivement pour savoir si elle ne doit pas procéder au remaniement de tous ses tarifs.
Les tarifs ont une grande importance.
Mais les types au moyen desquels on en tait rappUcaiion, et les commissions chargées de celte application, ont unemportance au moins égale.
Qu'un planteur présente à la régie un ballot de tabac de 1,000 kilogrammes de première qua* Jité ; à raison de 145 fr., montant du prix des 10U kilogrammes de cette qualité, il devrait recevoir 1,450 fr.
Si, par suite de la formation défectueuse des types ou de la partialité des experts, le ballot n est claseé qu en seconde qualiié, le planteur, à raison de 112 fr., montant du prix des 100 kilogrammes pour cette qualité, ne touchera que 1,120 fr.
Il perdra donc 330 fr.
Si le ballot n'était classé qu'en troisième, à raison seulement de 88 fr., formant le pnx de cette dernière qualité, le planteur n'aurait droit qu'à 880 fr., et U perdrait ainsi 570 fr.
L.es mêmes pertes se produiraient à l'égard de la régie dans les cas contraires à ceux-ci.
Il importe donc :
1* Que les types représentent exactement les diverses qualité de tabac;
2" Que les commissions d'expertise soient composées d'hommes éclairés, consciencieux et par conséquent indépendants.
Dr, les planteurs prétendent, d'abord, que non seulement les types régulateurs formés par la régie, à Paris, en 1861 et 1865 présentaient des qualités trop supérieures ; mais que les experts exagèrent ordinairemeat eux-mêmes les typeséchantillons qui doivent leur servir de point de comparaison et qu'ils composent, tous les ans, sur le vu des types de l'année précédente, en les constituant au moyeu de feuilles choisies une à une dans les tabacs des douze cultivateurs de la circonscription possédant les meilleures récoltes.
Les planteurs soutiennent ensuite, que, tandis que la réjg[te trouve toujours des défenseurs expérimenta et dévoués dans l'entreposeur et le contrêieur du magasin qui font partie de droit de chaque'commission d'expertise, ils n'en rencontrent que très-rarement, eux, dans les trois experts nommés par les préfets, sans proposition
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ta éMgiiftlîMi dm leur part mais trop loafeiit, i» f aflfrme du mainfl, sur ï iBdicaiion des direotmrs de imltara.
Votre oemmlssion ae pMbédant pas les moyens d'apprécier la première de ces rèclamatioas, ne mik qtt'to reoommandftr resamen à tonie 1 atmUon de la réf le.
iia Mcoaide lut a paru fondée.
On a méconnu, en effet, à l'égard des planteurs la prinoipe qû veut que, dané les eipertises, dMtauBa des parties choisisse son iixpert ou ses experts et que, dans la prévision d*un désaccord enlire ces experts, un autre expert ou un tiers asptri ahargé de les départager, soit désigné, (mand les pariies ne peuvent s'entendre sur son cnoix, par les tribunaux civils, s'il s'agit d'une alblre civile; par les préfets, s'il s'agit d'une idàire iiUiéressant ladministration ; et les plantanrs oat le droit d'en revendiquer l'application autant que la matière s'v prête.
Votre commission estime dono que les oom- Blssions d'expertise pour les tabacs doivent être eoaMséw de einq membres nommés : deux par la régie, deux par les préfets, qui auront à les prandre sur una liste de quatre candidats dressée
er Um ^conseik généraux, et le cinquième par ^ préfets eux mômes, mais à leur choix, sans présentation ni désignation soit de la part des planteurs, sait de la part de la régie.
D'après votre commission, ces commissions of- Mraiant aux parties toutes les garanties qu'elles pemrent désirer.
Deux autres réclamations, mais très^econdai» res, se sont produites.
Elles sont relatives :
&'uBe aux tabacs aigries ;
L'aalra aux tabacs manquants.
On- a demandé que les eaperts de la régie fassent plus faciles à admettre les premiers dans Iw tabacs non marchanda et que le prix des seaaoda fût ramené de 8 à 4 ir.- le Kilogramme, wrare jagé sulDsaat Jusqu'à présent poursauvefirdar les intérêts de la régie. .
Votre commission n*avait aucune observatioo à présenter quant à la première de ces deux réakimationa fille ne peut qu'eaffsaer la régie ù raiKHiveler las instructions au elle a souveui adresaéea à ses experts pour leur recommander de ne rejeter que tes tabacs absolument impro- "pres à la fabricatioa.
Votre commission s'associe à la seconde réclamation.
Ella reconnaît toutefois que la régie avait le dirait d'élever la prix des manquants à 8 fr. par' kilogramme, puisque la loi du 29 février 1872 a porli la. prix du tabao de cantine à eatte somme et que Farticle 185 de la loi du 28 avril 1816 décide que les manquants doivent être payés au prix da oelui-oi.
Mais vôtre commission panse que ce n'était pas la cas d'user de ce droit
N^est U pas à araindre, en effet, qu'un grau'l nombre de planteurs, effrayés du danger d avoir à payer 100 ou 200 fr. nour quelques J^ilogrammes de feuilles dont il leur a éié impossible do reconnaître ^ temps et, par conséquent, de laire oonstater la disparition ou la perte, renoncent à leur culture?
La réffie avisera.
Une oerniêre mesure a été réclamée par de nombreux planteurs du Midi.
L*on a vu que la régie opérait une retenue de 1 centime par Kilogramme de tabac livré et donnant lieu à payement, et qu*avec les fonds qui lui restaient après avoir soldé les dépenses pour lesquelles cette retenue avait été créée, elle accordait des indemnités aux planteurs dont les tabacs avaient été atteints par la gréie.
G'ast le chiffie et le nombre de ces indemnités que l'on voudrait augmenter (1).
H) B^qnÀi le ItMcsa qoa noat avons donné pafe 432, la
On damasda, en oonséquanca, que dans las départements planteurs^ dont las conseils généraux en feront la réquisition, la régie pratiqua usa autre retenue, non de 1 centime par ohaqfua kilogramme da tabac livré et donnant liçu à payement, mais de 1 à 2 1/2 p. 100 sur le prix des tabacs admis (1) et qu'elle en distribue al!emème le produit entra tous les sinistrés, ùù prorata des pertes subiea par chacun d'eux.
Cette retenue snffira-t-elle pour couvrir iule» aralement ces portas, même dans la région du< , Midi, si siyettes aux orales ?
Il est permis de le croire, si on en élève le montant au dernier chiffra indiqué. Ce qu'il y a de bien certain, c'est que cette retenue par« mettra d'ap|K>rter de larges dédommag emo&u; aux sinistrés, sans que ceux qui y auront contribué aient le droit de se plainaro, puisque, en pareil cas, ils seraient également secourus.
Telle est )a mesure proposée.
Bile est trop sage pour qu'il soit besoin da la discuter.
Aucun changement n'a été proposé pour les tabacs algériens, et votre commission ne peut qu'inviter là régie à persister dans la voie quelle a suivie pour amener les colons à s'attacher surtout à laculturodes tabacs fins, légers, aromatl* ques, susceptibles de remplacer les tabaos du Levant.
Votre comraisMon engage en même tempe la régie à continuer ses recherehas afin, de trouver dans nos autres colonies des tabacs de haut goût pouvant se substituer aux tabacs d'Âméri* que ou de Java, noua n'osons pas dira à cause de la Havane.
Une seule réforme a' été proposée dans laa achats des tabacs étrangera On ne demanda^ en effet, qu'une seule cliose : la liberté pour la régie de recourir aux adjudications ou de traiter de gré a gré« suivant qu'eile le jugera utile .
Nous avons déjà vu, par les nombreuses exceptions apportées au principe de l'adjudication, que les achats des tabacs étrangers ne se prêtent pas toujours à ce mode. Il sulllt, pour le reconnaître, d'observer de prés ce qui se pratiqua.
Quel est le but de la mise en adjudication d'une fourniture? c'est l'abaissement des prix par la concurrence.
On espère que de nombreux fournisseurs se présenteront a l'adjudication et que, pour obtenir la fourniture, ils offriront ae s'en charger aux prix les plus réduits.
La concurrence est le seul moyen sur lequel on compte.
Or, dans les achats des tabacs exotiques. le moyen manque souvent.
Les négociants, et cela se comprend, ne se soucient pas de venir soumissionner à Paris, et sur de simples échantillons, des fourniLures considérables de tabacs qu'ils n'ont pas sous la main, qu'ils ne sauraient se procurer que sur des marchés éloignés ou soumis à toutes les fluctua-
quantité de tabac livré k la Régie par les planteors (Vafl^ala 61 donnant lieu à payement, ayant été, en 18S9, de 18,8^6,508 kilogrammes, la retenue du centime a dû Modaire t88,805Tî. 08.
Or le compte rendu de la Régie, pour cette même année, page 36, porte k 213,613 fr 87 le ehiin-e seul des Indemnités payées aux experts chargés du classement des talHU» des plantears.
Il n'y a donc pas eu, cette année, d'allocation d'iidemsilil posr les sinistres de la grêle.
T en a-t-it eu jamais?
(1) Lt prix do tabac livré à la Régie et dOQttgnt lieu à payement l'étant élevé, en 1S09, k 14,899,389 fr. St, ta retenue de 1 à 1r2 p. 180 anralt prodsit one soana de 148,9U fr. 39 k 382,180 ff . 96.
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tioii8<m*eiitralne la 8pé(mlatioii, et qui pourraient avoir naii^è de 10, 15 ou 20 p. 100 le jour où leurs ordres d'achat parviendraient sur ces mar-
ohés. . f
Ils peuvent s'effrayer, d'ailleurs, de voir des tabacs venus de loin et à grands irais, refusés ou acceptés seulement à des conditions déaa* vantageuses.
En conséquence, ils ne se présentent pas aux adjudications, ou ils ne s*y présentent qu*en petit nombre, et il n*y a pas de concurrence se-
rieuse*
11 est temps d'affranchir la régie de l'obligation de recourir à ce mode d'achat pour tous les cas où elle reconnaîtrait gu'il ne peut donner aucun résultat, et de l'autoriser à traiter de «gré à gré, si l'on peut trouver le moyen de donner au Trésor et aux agents chargés d'opérations
Sortant d'ordinaire sur des sommes consi dératés, toutes les sécurités qu'ils ont le droit d'exiger ; et cela a paru facile à votre commission. •
Il suffirait, d'après elle, d'établir auprès du ministre des finances un conseil supérieur composé d'hommes assez haut placés dans l'industrie, dans le commerce ou dans les affaires en Sénéral pour que leur réputation lût au-dessus e tout soupçon.
Ce conseil aurait pour mission d'éclairer le ministre sur toutes les questions relatives à l'ap-
Ï)rovi8ionnemeDt de la régie. Il jugerait, d'après a situation des divers marchés elles offres faites, des cas où l'on devrait procéder par voie d'adjudication et de ceux où il conviendrait de traiter de gré à gré. Dans cette dernière hypothèse, le conseil, consulté sur les bases du contrat, laisserait au directeur général le soin des négociations. Celles ci terminées, il en examinerait le résultat, et il en proposerait l'admission ou le rejet
Xe ministre pourrait ainsi engager sa signature en pleine connaissance de cause.
L'institution de ce conseil permettrait d'accroître et la liberté et la rapidité des opérations de la régie.
Elle aurait un autre avantage.
Elle rendrait possible l'inscription au budget d'un fonds 'éventuel, destiné à couvrir des achats exceptionnels, que l'on aurait le plus grand intérêt à opérer, quand les circonstances se trouveraient particulièrement favorables ; et, au moyen de ce ronds, on constituerait à la régie des approvisionnements assez importants pour la met-
tre en position de ne plus subir, comme elle a été souvent amenée à le faire, lorsque ses magasins étaient vides, les exigences de la spéculation. On arriverait, en outre, en profitant des occasions, a atténuer, sinon à supprimer complètement, les effets des mauvaises récoltes, qui produisent sur la fabrication et la consommation les résultats les plus f&cheux.
Mais, nous le répétons, ce fonds éventuel ne * peut être créé qu'à la condition que son emploi sera réglé de façon à donner satisfaction aux exigences du contrôle. Cette satisfaction est assurée par l'institution du conseil proposé.
Les attributions de ce conseil ne seraient pas bornées à l'eiamen des questions d'approvisionnement. Sa composition le rendrait éminemment apte à intervenir dans tous les cas où il y aurait un capital considérable à engager. Il remplirait auprès du directeur général, et sous la naute direction du ministre des finances, le rôle que louent, dans les compagnies de chemins de fer, les conseils d'administration, qui ont exercé sur la marche générale de ces grandes entreprises une si heureuse influence, sans que leur intervention ait jamais nui à l'autorité du directeur spécialement charge de la conduite particulière et pratique des affaires ordinaires et journalières.
lY
Telles sont les modifications que votre commission a l'honneur de vous soumettre.
Leur adoption changerait bien vite la situation dans laquelle nous nous trouvons.
En relevant le prix des tabacs, indigènes, la régie assurerait la prospérité de ce grand mar- »ché français qu'elle a tout intérêt à conserver, à. agrandir; et les sommes qu'elle aurait à payer en plus à de petits cultivateurs ou colons seraient compensées et au delà par les économies que la facilité, la rapidité, l'opportunité des marchés de gré à gré lui permettraient de réaliser sur l'achat des tabacs étrangers.
La régie voi^dra-t-elle accueillir ces modifications?
Nous l'ignorons.
Tout ce que nous savons, c'est que les services qu'elle a rendus au Trésor, et surtout sous Tintelligente et énergique impulsion de son directeur général actuel, nous donnent le droit d'en attendre de très-grands encore.
ANNEXES
ANNEXES
Les pièces jointes sous )e feitr# é'AtmeM» au poréaeBl rapport dev^eat faire partie du reeoml éê pièces justificatives publié par la commission d'enqudte : le Teliiwtf coBilééfable de ee recueil R*a pas permis de les insère!' à leur Téritable plaee.
Le fappwi sur ks répotues au QuesiidnHdire émanées det maiM des commune^ dUiotiiêéÈ à pktfUer du tabttc, aùisi que les documents relaXifs à la culture et au eofnmefce des tabacs en Atgérù, êfi Corse et dans tes colonies françaises^ s *■ rattachent directement à l'objet du rapport de M, de Lamberterie. 11 n*en est peint tout à fait de même des autres documents que noue publiens aujeurd*hui : par exemple, les estrents des réponses des direeteurs des eanirihulf^ne indirectes,, relatifs à ht vente êe$ Èaboes (3* point en Questionnaire génôralX Intraie^t dft figurer dans le vsluilie des Pièoes jmHfcaHvee.
Iieteeteur peui^ consulter ici ces documenté essentiels : il y trouvera eh outre un cerfftin. nombre de pièces que diverses personnes étrangères i la régie ont bien voulu iidresser à la com« mission, ainsi qu'un tableau des modifications apportées sur les propositions de ta commission d'enquête, à Inorganisation du personnel de Tadministration des tabacs dans le double desseia de ■iMToriaer, par une rèpreesien plus sévère dé la fraude, la prwhiotieD dis miaepole, et é'assuter sta employés, 8)iècialement à ceni du tervlee de la céltnre et des magaeinsy on aveeir ttfeot en rippert avec l^faisUHctiott et le tratall que leurs fonctieiw etiffSAt.
, RÉSUMÉ DUS RÉI'ONSES DES MAIRES
Treie oent quatre- vingt^oeinÉe mâiree des communes situées dans les âè|)artements planteurs ont répondu au questionnaire.
Ces maires sont au nombre de : 2 dans les Alpee-Maritimes ; 4 daris (es BeunheS du- Rhône; 40 dans le Dordone; t4 dans la Gironde; 8 dans riile-et- Vilaine; 2 dans rfsère; 16 dans le Lot; 14 dans le Lei-et-Oaronne ; 6S dans la Meurtheet-Moselle; 35 dans la ftfeuse; t4 dans le Nord; 85 dans le Pas-tle-CaUis: 6 dans le Puy-de-Dôme; 17 dans le territoire de Belfort; 43 dans la Haute- Saône; 9 dans la Savoie $ 3 dans la Baute^Savote; 2 dans le Varet 16 dans les Vosges.
La plupart de ees maires se sont bornés à traiter les questions relatives à la c ilture, questions aol intèreçsent plus directement leurs communes et à regard deKpielies leur eompélenee ne sau^ rait être mise en doute.
Cette partie de Tenquète est spéotalement vi^e par le paragraphe 2 du premier point du qne»tionnaire. -
17" Question. ~ Quelles sont les causes ^ oui amenée dans la grande et la moyenne culture, Vabandon de la plantation du tabac ?
Les maires sont unanimes à répondre que la cttt»e {Principale de Kabandon de cette culture eist FittSttfBsance de la rémunération. '
La culture du tabac exige des soins continuels, unpersonnel nombreux qu'il est de plus en plus dimile de r#cfater dans les camnagnes dépeu-
plées par rindustrie des grandes villes. Depuis 1835> les Araig généraux d^engrais et de maind'œuvre ont douiblé sans que la régie ait aceru ses prix dans les mêmes proportions.
Que la récolte soit bonne ou mauvaise, ces prix restent d'ailleurs les mêmes.
La plupart des cultivateurs objectent encore que les tabacs sont classés en bien plus grand nombre dans les qualités inférieures et beaucoup de propriétaires ne veulent pas être astreints au contrôle ou à la visite des employés dent ils appréhendent les rigueurs dans le cas de manquants sans fraude.
18* Question. — Le nombre des magasins établis
est-il suffisant?
Quarante et une réponses sont affirmatives.
Trente-trois maires prétendent au centraire que ces magasins sont insuffisants et quelquesuns, comme ceux de Spada (Meuse), de Gbaouilley (Meurihe-eUMoselle) expriment le v»» qu'il y en ait au moins un par arrondissement •
20* Question. — La composition des commissions d^ expertise ne donne-telle pas lieu partout à de \ives plaintes f Ces plaintes sofit-eUes générales? Sur quoi portent-elles?
Ceut quarante et un maires se plaigoent de ce qu'une trop grande part soit laissée a Tadiùisiis-
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tration dans 1% composition des coramissions d'expertise. Les experts, ne connaissant pas assez le tabac, se laissent influencer par Tiogérence du contrôleur, de l'inspecteur et du garde-ma- ^sin; ils ne représentent pas suffisamment les miérôts des planteur».
Quatorze maires des contrées où la culture du tabac a été récemment autorisée ou mise en pratique, aomme dans la Meuse par exemple, aitestent que Télat de choses actuel semble répondre à tous les besoins.
21* QvmTïON." (Jomnieni modifier la composition
de ces commissions?
A l'unanimité, les maires sont d'avis que les experts représentent davanto^e à l'avenir, les intérêts des planteurs et qu'ils soient surtout choisis parmi des personnes .connaissant bien La culture du tabac.
Quant au mode de dêsi^ation des experts, soixante-deux maires expriment le désir de les voir nommer directement par les planteurs; vingt-trois demandent que la moitié ae la commission soit composée de planteurs nommés par leurs collègues et l'autre moitié choisie par l'administration; le maire de Lorgies (Pas-de-Calais) arfmet ce système pourvu que les planteurs désignés par leurs pairs ne soient pas de l'arrohdissiement où ils auroat !i expertiser; neuf maires voudraient que les experts fussent choisis 2 par l'admiaistration des contributions indirectes, 2 par les planteurs et le 5* par le conseil général ou le préfet; enfin le maire d'Hautefort (ûordogne) est d'avis de faire dresser par les sociétés d'agriculture nne liste de présentation dans laquelle le préfet choisirait les experts.
22* Question. — La rémunération dês experts
est-elle su/fUante ?
Soixante-trois maires affirment qu'elle sufiit puisque ce po^te est recherché; onze répondent au contraire négativement.
23* Question — Gomment forme-t'on les types et les éckantillons qui servent aux classements ?
Sur les soixante-six maires qui ont répondu à cette question soixante-jinf affirment que ces types Sont choisis parmi les meilleurs plants de la récolte. Le premier jour des livraisons, des planteurs choisis parmi les petits cultivateurs, dont les récoltes sont généralement plus soignées, sont appelés à livrer leurs tabacs. Les experts prélèvent une certaine quantité de feuilles «lans ce^ récoltes et forment avec elles les types en a'attachant à établir entre les différentes qualités des dilTérences proportionnelles aux prix.
L'opération a lieu en présence du directeur et de linspecteur de culture et il en est dressé procès-verbal signé des experts et des deux chefs ae service.
Le maire de Hautefort (Dordogne), est d'avis que le choix des types ae fait (faprès un bon principe, et que la beauté de ces types pousse les planteurs à am^^liorer leurs productions.
24* Question. — Oes types et échantillons reprit '^enteni-ils la moyenne en qualité de la récolte de l'année^
Soixante et un maires répondent que ces échantillons représentent généralement une moyenne supérieure à celle de la rétsolte annuelle. La formation des types des diverses qualités auxquelles les tarifs sont applicables, doit être débattue par les experts avec la plus grande attention : il
s'agit, dès le principe, de s'entendre sur la nature des diverses classes. A cet eff^t, les types qui les représentent doivent être tels que les récoltes peuvent réellement les fournir. Ce n'est pas en appelant uniquement à la livraison des échantillons destinés à fournir les types des récoltes de premier choix que les conattions vraies sont remplies. Il serait, disent-ils, essentiel d'y joindre aussi des récoltes plus ordin|iires qui représentent le caractère moyen de la bonne production de l'année.
Onze maires pensent que ces échantillons représentent la moyenne en qualité de la récolte de Tannée.
25* Question.— X.a qualité des types et des échantilions est-elle restée la même depuis létahlissement du monopole?
La -plupart des maires ont confondu dans la môme réponse la question 25 et la suivante : si les types et les échantillons ont été modifiés, dans quelles conditions et proportions Tont-ils été?
Dix-sept prétendent que rien n'a été changé depuis réiabli^semenl du monopole; vingt-neuf disent que la qualité des typ^s est devenue supérieure et par c^la môme défavorable aux planteurs tandis que deux affirment que les types ont été légèrement modifiés dans l'intérêt de la culture. *
27* Question. ^ Ne pourrait-on pets utiliser, au profit des planteurs, les tabacs rejttés soit en les exportant^ soit en en retirant des jus^ soit en les tivrant à la pharmacie vétérinaire?
'Cent maires expriment le désir que ces tabacs soient utilités par l'un des moyens indiqués dans le quesiionnaice; celui de Jolivet cepemlant (de Meurthe-et-Moselle) craint que les tabacs rejetés, vendus À l'exportation, ne soient utilisés par les mauvaises' fabrications étrangères et ne rentrent en France par la contrebande Le maire d'Hermicourt (Pas-de-Galais) croit qu'avec des mélaugei les tabacs rejetés pourraient être livrés à la consommation.
Neuf maires pensent enfin mie ces tabacs sont en quantité fort minime et qu il n'y aurait aucun profit h les utiliser.
28* Question. -^ Les dispositions réglementaires relatives aux prises en charge des feuUles et à la fixation des taxes pour manquants sauve^ gardent- elles suffisamment les intérêts de la régie et des planteurs ?
Quarante-sept maires se déclarent satisfaits de l'ordre de choses actuel.
Quarante-quatre pensent au contraire que les intérêts des planteurs ne sont pas suffisamment sauvegardés.
Les époques fixées pour les inventaires ne donnent pas aux employés un temps suffisant pour les bien faire, et le mode de désigaulion des manquants, au moy^n de jalons, n'est pas pratique. Il serait préférable d'asireinàre les planteurs à indiquer sur étiquettes le nombru des manquants dans chaque rangée; et il ftiudrait admettre 5 p.O/o de tolérance pour brisure ou perle de feuilles.
29* Question. — Ne peut-il pas arriver que^ par suite d'erreurs d ins les inventaires ou de rejets abusifs de feuilles^ des planteurs ^e trouvent coiutitués en manquants et soient passibles de taxes!
Cent sept maires réponuent affirmativement;
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(mlên% nAgalifMMDi; deux prét«Bh^nt (nie, 8k I^ «f vauirt dêAi le» ittv«»Uiires sool posdiblas, il edt du moins facile &ux planteurs d'y temô^ier en iaToquant la protection des règlements tandis q/ÊtiX QBt i«puiaemt eontre W» ri»1#«B aJonisiÊ» dç ffoiU^A^ 4û âe. pradttiteot tpàs^i é^fuemaMBl.
^ QuBSTfON. — L$ tmrif des tasses pour menV' qumUs M& dM4i ftu éire réwaé?
Quinze maires se déelarenl sstisAnl!» de F étal de choses actuel; quatre-vingts expriment le vœu que ce tarif soit diminué surtout quand le ptaBtMt? n'en point coèpvtbl^. Qoelq^esK»!»» pré^ tMKleiir mètoA q»e ce tar^f n# tttAt gtp^VKftnê que du» (tM €«» bi«i eooBttftéià de Mftdêret tûmiy & leur avis, la taxe pour jnanquant^«#Mili«rf tfre trop forte. Le mairç d Anvm (Pasde-Calais), sersift d*avi». pmiir éittimser Is fMmé«l^ éPA^Or plmMt ÇH» d aJiéJasifr iei tfttenft
d« set pmtrwcUr éetfem f» evnseil âe préfeetare «MHir» l^ofiPèieMên éee fams mter manquanisf présente-t'il une garantie suffisante dans ks oenâèHoiU a^ H est easeteé ?
'Wmùtè-^ept mair»» tfro«tveiit (Mm ce (froic dotmB miJÊ plAvceors dm gwnMK» stnBsantes.
Tlrente^fruie prétevefont an cotitraire qticf ce dMrtt €»• rtltfsotne à cause' dfe Pimîompéteth;^ âtit cmiaeUtf'de^pfifecture, et cf^ fhtis^ (fue* n^ersésffte cw HMSouraF; ausaii l«r pl^ïfiré^ d«$ pfettteur» qui se cMene l'tteés se dtopensent-il*^ (fm i>6er.
Il* maire dte* CVdix (Wa#'d«-CkliaiÀfî J^e qaô' tfif V(m pouvoi^l ifiëtituer uttv eomfmîs^iSn pté6: deehaipie^ megasttt', la juridictioty de» conseills d'à ppéfeciffre offrfraif àiors de»' gtttanfî^ suffisffloitea.
32* Question. — Qtjand les planteurs^ au moment de la livraison, déclarent se pourvoir c^tmv tes tf^th de femHlég; n'u a-t-iffrla tieU ê^c^Htsérttef^ dottvffi^ é^iitefiit d^ctûpréctdtiiM eis feuilles refetées? '
Qdtttre-vlngtdi^-sept mairea affirment qxie c'esK lit la* condition easen Halle dCun pourvoi, qm tfÉTtremeiït manque de bas^ et se termine toujmu:^' à l'avantage de radrminisiration.
Sept trouvent que ca serait un boa moyen.
35^ QbBBnoK. — Pàut'it m>aintenir «Ur le pria étts' livfaisnns de tabacs la. retenue autorisée ffar t'^ttcle 5t de la lot (Pu u décemÔre ISU d pat l*articte 4" de^ là loi dû %4 avril 48$i^ jusqu'à concurrence de / centime par kHogramme^ et spécialement affectée aux frais d'expertise et autres dépenses mises à la charge de^ pàanêmte» ^ Dos»- U cob où cemmienue serait hmmUmIm^^ nfp mitraU^ jm» Um de pjser limitatxvement les dépenses au paiement d0sgueUes eAU- serait affeoUef
CUaquant^iSiB maira» répondent aiflirmiitiye»* mmsUmim'dtovmiMwgtEvimB de* la q«i»ation(
Quaraato-neuT sont d avi» qu'en paynnt ltTM>* xnMittlea tabamion dhnUttbdraiC la û>aude»t tô«te relonud de^nnit dono cesser et les Arais d'expev-* tîM dewaimit être eonposis pan l'adniiitiBtra«i«& Gnub ar Ite part la^plUs grenée dans les bénéfices. Qufltoie^'uns-vDwdrttient eneore qvro cette rete^ nae mr diminuée de moitié ou qa'on affectât tout au moins l'excédant des centimes aux planteurs les moins favorisés.
34* Question. — Ne pourrait-on pas établir
ANinCBBS. — T. ZLIV.
dans chaque département planteur, et au pro- Êêdeê pianteurs.uneamifcmee mirtueUe cmtre la ftéiêi au moyen d^une retenue etereée sur le prix des tabacs ?
Cette assdraftce mutoetfé serttf seéuéflile par c«Dt oinqaaote et nn mairas ($<raime un véritable bienfiiit} ils pmiseat fïu'eïïé aurait beaucotrp de r cbMiees de soccds puiéqQ>lle puiserait toute sa viuiitédans les planteurs eux-mômes; quelquesuns cratgoent oèpeodant qu'en l'état actne? des choses il ne soit difficile de prélever èxtr les taba^ uucr nouvelle retenue; d'autres, tout en en désirant l^ftiabUssement, pens<9nt que ce serait d'une réalisation difficile surtout si cette assurance fonctionnait dans un rayon limité.
Trente maires enfin croient ce projet Irréalisable : cela ressemblerait, ^disent-ils, à un impôt % forcé. Les planteurs, qui t ouvent déjà leurs revenue médiocres, ne verra it qu'à regret dimîmaer leurs récoltes. Le ta ie fa retentte ne séra»t d'ailleurs être partout le môme, certaines * localités étant pfns que d'autres sujettes à la grélo Quelques compagnies d'assurances, s'exer* çani daè» des condrtions générales, ont été contraintes de renoncer ft leurs opéraifons par sotie de sfttlstres considérables et fréquents. Ëllés offraient cependant plus de chances de durée et de succès. Ces planteurs préfèrent courir les risques de la grêle on s'assurer individuollamont.
35" Question. — A quel taux faudrait-il fixer le chiffre âe cette retenue ?
Leé quatre-vlngt-geize maires qui ont i^pondu à œttd qtréstion se trouvent rarement d^acoord pour fixer le taut du chf^re de cette retenue qui pourrait, d'après \e$ uns» ôti^e de I centime i et, draprds les autres, de 50 cetitimes par kilo* gramme; mafs presque tous &*accûrdent à cKre ^'on no courrait aucun risque à axer oe chiffre à un taux élevé puisqu'on pourrait rémboorsar dans le cas où 11 ne serait j^d'aît qœ peu ou point de sipcristres.
36* QtjsstiON. — Qui évaluerait la perte résultant
des sinistres f
Cent troiis maires trotxvoraicmt dés gamiitiot suffisantes dans une commission compodéô en partie de planteurs et en partie d'employés de l'administration ; onze voudraient que cette commission fût exclusivement composée de plan^ teurs et dix-neuf s'en rapporteraient absoimnent aux décisions des employés seuls de fadmtbljBtratfon.
37* Question. — Comment et par g«i fèratt-en entre tes tinisirés la répartition des sommés retenues T
Pour la plupart des quatre-vingt-dix-sept maires qui ont répondu, cetta quesuoti se confond avtfc la précédente et leurs réponses sont identiques ; quelques-uns seulement demandent Tadj onction, aux commissions de leur choix, du percepteur ou du conseil de préfecture.
38* QtTËtTioN. — A-t-il été fait des essais pour ïamétioration des tabacs indigènes ?
Vingt réponses sont négatives ; cinquanta-kait maires au contraire attestent que de nombreux essais ont été tentés mais la plupart infructueux. Quelques-uns de ces derniers prétendent que si les planteurs étaient libres de choisir leurs grain^»^ Us récoUarataat dos tabacs, plu* fiairta, >ltttépais et, par conséquent, plus productifs.
PROJETS DE LOIS. PROPOSITIONS ET RAPPORTS
39* Question, — L'€uimi7iistration a-i-elU employé des moyens particuliers pour encourager cette amélioration ?
Trent^deux maires reconnaissent que Tadminisiratioa s'est efforcée d'améliorer les tabacs indigènes; elle a, dans ce but, guidé les planteurs de ses conseils, accordé des gratitications ou médailles, donné des primes, distribué des graines, augmenté les prix, des tabacs et facilité la création des séchoirs.
Vingt-neut se plaignent qu'aucun moyen particuli^ n'ait été employé.
40" Question. — Ifa-teUe pas à tenter de nouveaux moyens ?
Trente-neuf maires expriment le désir crue de nouveaux moyens soient tentés sans retard, mais ne donnent généralement, à cet égard, aucune indication. Quelques-uns seulement sont d'avis que le meilleur encouragement consisterait à mieux payer les tabacs et à venir en aide aux planteurs pour la construction des séchoirs.
Neuf pensent que toute nouvelle tentative d'amélioration serait inutile.
41* Question. — tPy aurait-il pas Heu de supprimer^ dans le choix des procédés de cutture^ Vingérence des employés ?
Soixante-treize réponses sont affirmatives et quarante et une négatives. Mais il convient de remarquer que les maires qui trouvent inutile l'ingérence df^s employés sont ceux des pays du Nord et du Midi ou la culture du tabac est depuis longtemps en usage; les autres, tout en réclamant, comme indispensable, le concours des employés, voudraient âu'on exigeât d'eux plus de connaissances pratiques. Il arrive souvent
Su'un nouvel employé exige de nouveaux procéés dt» culture que le planteur n'applique que contraint et forcé et qui, souvent, ne réussissent pas. .
Au bout de quelques années le planteur a toute l'expérience nécessaire pour bien cultiver son tabac. Il connaît sa terre et peut mettre à profit des observations qui échappent à l'employé. Du feste les employés intelligents laissent à peu près liberté complète aux planteurs lorsque ceux-ci s'occupent avec soin de leur eulture.
42* Question. — Faut-il obliger les planteurs à accepter les graines fournies par l'administra^ tionf
Quarante-quatre maires sont partisans de cette obligatioiL Cent vingt demandent que les planteurs soient laissés libres d*ai>proprier leurs graines à la nature de leurs terrains. Les gnomes planteurs fournissent très souvent des graines à l'administration pendant un grand nombre d'années, témoin l'arrondissement de Montreuii (Pas* de-Galaisj, où il y a eu de grandes pertes pour tous les planteurs, en 1872, u cause des graines dégénérées. Et d'ailleurs, bien que los semences fournies par l'administration, proviennent des meilleures plantations et des meilleurs pieds, il est impossible que, dans un choix de quatre à cinq cents pieds, il ne s'en trouve pas qui ne donnent pas ce qu'ils promettaient.
11 arrive aussi que la graine récoltée dans une
Slantation, ne vient pas avec autant do facilité ans une autre plantation même rapprochée de la première.
^ Qim»TioN. — Ne pourrait^on pat autoriser
les planteurs à espacer leurs plantations comme its Ventendraient, sauf à adopter une méthode qui faciliterait le comptage tant des pieds que des feuilles ?
Cent vingt-huit maires trouvent qu'il y aurait avantage à laisser les cultivateurs, espacer les plantations suivant la qualité des terrains qu'ils counaisseot mieux que les employés. Chacun parviendrait ainsi, par une suite d'essais, à des résultats plus fructueux pour le planCeur et pour l'Ëiat. Trente, au contraire, se déclarent satisfaits des règlements actuels.
W Question. — La régie ne pourrait-eUe peuacheter les tabacs sur pied et prendre à sa charge les soins de la dessiccation et de la mise en manoques ?
Soixante-et-onze maires regardent cette innovation comme impraticable. Ce travail, disentrils, reviendrait forcément plus cher à la régie qu'aux Cultivateurs. 11 faudrait qu'il y eût un ou plusieurs séchoirs dans chaque commune impor^ tante. De plus, la petite'cuiture serart ainsi privée de son travail principal durant les journées d'hiver.
Quatre-vingt-sept mai reG(* déclarent, au contraire, que l'administration obtiendrait ainsi des produits uniformes et mieux soignés : elle pourrait ainsi surveiller régulièrement l'opération si importante de la dessiccation. Si le cultivateur, qui bénéficie de la main-d'œuvre faite par luimôme et sa famille, se voit privé de cette partie de salaire, cela se compense par une somme moindre de peines et de chances; il reçjsit plua^ tôt et plus sûrement le payement de sa récolte. Il en est d'ailleurs pour qui la main-d'œuvre est toujours une charge et qui ne demandent qu'à, la d.minuer. Ëo outre, l'opération du triage de» feuilles, difficile ^ raison aes exigences de la régie, leur serait épargée. Cette innovation aurait enfin l'avantage de faire disparaître la fraude.
45* Question . — La régie ne pourrait^Ue pas avoir des jardins S essai dans chaqtte déparlement planteur ?
Quatre-vingt-cinq maires pensexit que l'administration pourrait amsi ^e rendre un compte plus exact des frais que comporte la culture du. tabac. -Ils ne voudraient cependant pas que le résultat des expériences faites laos ces jardins d'essai devint une règle infaillible applicable en. tous points à la culture- particulière, vingt-sept craignent que ces jardins ne soient ToccasioiL d'une dépense nouvelle ne devant produire aucun résultat avantageux. Chaque plantation est pour ainsi dire un champ d essai sur lequel on peut sans inconvénient expérimenter à meilleur compte.
47' Question. — Quelles sont les causes de la di' minution de l'exportation des tabacs ?
La difficulté de traiter avec l'étranger, la sécurité excessive de l'administration à l'égard des exportants sont les causes que les dix-sept maires, qui ont répondu à cette question, signa-» lent comme les pnucipaux empêchements à l exportation. Uue autre difficulté, d'après quelquesuns, vient encore s'y joindre, c'est que l'exportation doit être iliiite pour une date fixe et qu'au dernier moment les cours s'avilissent beaucoup : c'est le ces des acquits à caution pour le sucre ; quand vient l'expiration il faut s'en défaire à tout prix.
48* Question. — L'époque fixée pour la dédara-
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tion des cuUivateurs leur permet-elle de régler^ en eannaissanee de eausey la votaiion de leurs assolements?
Quatre- viDgt-treize réponses sont affirmatives; vlDgt-neuf maires voudraient que cette époque fût plutôt avancée afin de permettre aux planteurs de préparer leurs terres. Quelques-uns, oanni ces derniers, prétendent qu'il ne faudrait
Sas astreindre le planteur, lors de la déclaration, désigner exoctement la pièce de terre sur laquelle il devpi planter.
49* Question. — Les dispositions des anciens règlements daprès lesquelles les déclarations étaient reçues après les livraisons^ n'étaienteUes pas préférables et n'y aurail4l pas lieu d^y revenir?
* Quarante-trois maires trouvent que les disnositions des anciens règlements étaient préférables : elles offraient des garanties sérieuses pour l'uniformité et la bonne exécution du service des déclarations de culture.
Quacante-trois se déclarent satisfaits des règlements actuels.
Deux expriment le désir qu*un délai de six mois soit accordé, pour les déclarations que Ton ferait même par procuration verbale entre les mains des maires et employés de la culture. Des bulletins, déposés dans cbague mairie, et signés par le planteur sans autre formalité, servi-
raient d'avertissement, de procuration et de pièce originale attestant les quantités déclarées garanties par le planteur et Texactitude de cette déclaration (certifiée par le maire).
52* Question. — Ne pourrait-on pas autoriser les pianteurs, gui croient avoir à se plaindre du classement de leurs tabacs, à les exporter?
Quatre-vingt-un maires basent leur réjMnse affirmative sur les bénéfices que retirerait la culture de cette mesure libérale et sur Taccroisseftent qu'en recevrait la richesse du pays.
Le maire de Rouvron (Meurthe-et-Moselle) voudrait qu'on autorisât cette exportation ne tût- ce qu'a titre d'essai : l'épreuve tournerait probablement à l'avantage de la régie.
Dix-sept maires sont persuadés gue cette mesure donnerait naissance à des diseussions interminables et n'aboutirait en somme à aucun résultat appréciable.
Les autres parties du Questionnaire s'adressent plus spécialement aux administrations compétentes. La plupart des maires consultés se sont donc abstenus d'y répondre et, si quelques-uns n'ont point imité celte réserve, les données qu'ils ont fournies, n'ont point paru suffisamment autorisées pour être reproduites panAi les pièces justificatives de cette enquête.
ET DANS LES COLONIES FRANÇAISES
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60* Question. — Quelles qualités de tabacs cul- Hi>e4'on en Algérie et dans les autres colonies françaises?
CeuoÛ général d'Orsa. — Les tabacs Ghebli, Krachena, quelques autres espèces indigènes, et le Philippia.
. UreettiiT du MTTtee des tabaei à Alg«r. — Les espèces de tabacs cultivées eu Algérie présentent deux variétés : la première, appelée Ghebli, est originaire des Ouled Ghebel ; elle présente des caractères de finesse, de nervures et de tissu qui ont engagé Tadministration à en propager la culture ; la qualité, des produits a naturellement varié selon la nature des terres oii ils ont été cultivés et les soins qui leur ont été donnés. Dans la tribu des Krachenas, ces tabacs ont acquis des propriétés de développement et de combustibihté qui les ont fait rechercher par le commerce, et leur prix a dépassé celui des tabacs des autres terrou s.
La deuxième espèce ost celle gui est cultivée par les Arabes de la circonscription de B6ne, principalement par les tribus qui s'étendent de Bône a la Galle; le feuillage en est moins développé, plus arrondi crue celui du Ghebli^ mais il est d'une grande nnesse et brflUe bien. Les Arabes le nomment Arbi.
61* Question. — Quelles nouvelles qualités pour-
ratl'on y cultiver?
Conseil géttftral d'Oran. — Plusieurs autres variétés pourraient être importées avec succès et profit pour la culture, telles que : le Marvland, le Virginie, • le Kentucky, le Havane, ainsi que toutes les espèces du Levant.
ConisU sninioipal de
lités de tabac.
— Toutes les qua-
Oireetear du lervioe des tabacs en Algérie. — De nombreux essais d'accKmataiion ont été faits avec soin. L'expérience a prouvé que tous ces tabacs, le Maryland, le Havane, le PhiUppin, etc., dégénéraient et, comme la vigne, perdaient les qualités de leur origine pour former un cru par* ticuiier se rapprochant de plus en plus de lespôce indigène.
62* Question. — Quelle est la superficie actuellement employée a la culture du tabac dans ces divers pays ?
Genadl mnioipal de Tlemoen. — Culture complètement abandonnée. Superficie nulle.
Oireetav dn service des tabacs en Algérie. — En 1872, elle a été de 3,529 hectares 90 ares.
64* Question. — Pourquoi, en Algérie , depuis quelques années, les tabacs de qualité supérieure sont-ils vendus au commerce et non à la régie ?
Censeil général d'Oran. — Si les tabacs de qualité supérieure sont vendus au commerce et non à la régie, c'est que les préjugés de l'administration la rendent timide et hésitante dans l'emploi et l'application plus étendue des tabacs algériens, soit dans sa rabri^cation directe, soil comme achats des produfts fabriqués sur les lieux mômes exclusivement avec des tabacs indigènes et dont le comqierce a toujours offert des prix plus élevés que ceux de la régie.
Ureotear dn servioe des tabacs en Algérie. — Les
tabacs de qualité sont vendus plutôt à la régie* qu'au commerce par les producteurs, le commerce cherchant de préférence les non-marchands à bas prix, qui lui coûtent moins et lui rapportent autant. II faut en excepter cependant les tabacs de Krachena que le commerce achète jusqu'à 200 francs les 100 kilogrammes, prix que nos tarifs ne nous permettent pas d'atteindre.
Otambre de oonunerce d'Oran. — Si les tabacs de qualité sup^^rieure sont vendus au commerce et non à la régie, c'est que les exigences de la ré-
tie ont découragé les producteurs, très-rares 'ailleurs dans notre province.
65* QuESTroN. — Quelles sont les causes de Vaban don de la culture du tabac sur un grand nombre de points en Algérie?
Conseil général d'Oran. — Tous les maires et les industriels qui ont été consultés sont unanimes à dire, avec ia chambre de commerce d'Oran, qiieles exigences de la régie ont découragé les producteurs» et que, par suite, elles., sont l^ cause
de robandon de la culture du tabac sur plusieurs points; les planteurs, de leur côté, devraient s'attacher à suivre les conseils de Tadmiaistration des tabacs, de manière à ne livrer ensuite que de bons produits.
Cliambre de eemmeroe d'Oraa. '^, las eiUgeoces de la régie sont la cause de rabaaden de in ouiture du tabac sur plusieurs poitits.
Dlreetlon du lervloe des tabaoi en Algérie. — Les
planteurs qui ont cessé de cultiver du tabac en Algérie sont, en premier lieu, ceux qui, ne donna,ut aucun soin à leurs plantations et ne vou- Jsftt suivre aucun oonseiK tireolpead'argfefntdé» •mauvais produits qu'ils livrent et abandonoent plutôt ce genre d'induatrfer (fa^ de chercher à le
Ï)erfectionner. Ceux dont les terres ne sout pas àvorables à cette culture les utilisent d'une façon plus convenable à leur nature. La production du tabac, comme celle du coton, avait pris un instant des proportious considérables qui n'étalent pas en rapport avec les ressources dont les colons pouvaient disposer, la qualité des produits s'était ressentie ^ du manque d'engrais, de remploi dea tardes argileuses sufWut,^ dflnnaat des tabaies loords et grossiers, tout à ftnt incombustibles, et enfin du manque de bras, qui ne Eermettait pas de donner les soins nécessaires, e classement s'en est ressenti, et, de là, comme pouf \0 eoton, abandon de cette industrie sur Bien des points Viennent ensuite les années de famine, de sauterelles et d'insurreottocs. Enfin, il faut tenir compte de la tendance qu'ont les ofDlMM d'Algérie à a» fKOtep vars te amgeBes cultures, doBtils espèrent de mailldurs produits; le coton et le lin ont succédé sur bien des points à la euifiuro du tabao. Ea eo BKnBent, «Ile parait cependavÉ éenK>ir nrandré ud nouvel eesor, puis*
Sue les achats de la régie qui étaient, en 1871, e 1,587,948 kilogrammes, ont été, en 1872,* de d^Mêy399 kziegranimes, «t que les projets pour ta potosttle euapagno fosl préfoir obcopouiio angnoslatioa
(»• QtTËsnoN. — pQwrquot t€s commUsiofU ctex^ pertise n^p ^nt-^etles pas comtUuéis comme en Ftanee?
Gntadi fiiiéral d'Qsaa. — Quant à Ta coostitutiou (tes commissions d*experliae, on ne comprend pas pourquoi elles ne seraient pas établies ici $ur !ea mânea bases qu'en France.
diambre de eomneroe d'ilraii. — Quant à la constitution des ooinmissions d'expertise,, la chambre ne éMftenâ pas pourquoi elles n'auraient ptfs érâ et ne eeraient pas établies ici sur Ie$ mêmes b^es qu'en France.
OUvellefl du Btfrvfee des Uâut^ en JUgèrie. -*— Pnisqu'en France, o^ le monopole existe, le planteur est obligé de livrer toute sa recette à Tadministrittion et que, dès lors, pour soutenir ses inté^ rets, on a éù. nommer des experts assermentés qui classent contradictoirement avec les agtgats de l'administration, fes prenriers^ reorésentenr le Tendeur^ tes sseconds l'acheteur. Hm Algérie, la culture et FO commerce des tabacs sont libres; M vendeur assiste au classement de ses tabacs; il connaît le prix qui fxn est offert; il peut le refuser et remporter sa récolte si bon lui semble, c'est une vente de gré à gré. La première est uxte vente fbrcée.
67» Question. — Pourquoi, en Algérie, la régie n'autorisâ-P^le pas tes pkmkilM^s ê teHrer les tafmes pr^&ntis à f expertise, lorsqu'ils 9(mt
' méemtents 9u eléssemmi qu'an en a fait ?
GobnH ftoétal dUtait. — Les cotots sont toujours
autorisés par la régie à retirer les tabacs présentés à 1 expertise lorsqu*ils sont mécontents du classement.
Chambre de eemmeree d'Oran. — Nous ne savons pas que la réffie ait, dans notre province, refusé aux pl^ateurf de leur laisser retirer les tabacs présentés par eax & l'expertise quand ils ont été mécontents du classement qui en avait été ikit.
lireetien dn eervioe dei tabacs en Algérie. — Tout planteur d'Algérie a toujours eu le drott de remporter sa récolte, lorsque le classement fait et, par suite, lo prix oiOtirt ai9 fcji oonveaaiest paa;
beaucoup de colons et d'Arabes usent chaque jour de cett» fHoflté $tm moment des livraisons et, de plus, il arrive souvent qu'ils les représentent de nouveau lorsque le commerce ne leur offre pas davantage. La meilleure preuve de cette liberté, c'est le marché établi aux portes de nos établissements où le commerce achète les tabacs dont le classement a été refusé par les colons, ou aue leur mauvaise qualité a empêché d'admettre dans DOS approvisionnements. Aucune réclamation sérieuse de ce genre ne nous a jamais été ■ëroioée.
68* Question. — Ne pourrait-on pas demander à ta Oorse^ à P Algérie ei atmsmtres coàomm frcmpaisês de» tabous fournis par la eultwre étrangère?
08* Qde&tio». — QueUes.^spèûis om coUmiu fovrraient'êUu foumtr à la France?
Cionseil général d'Oran. — Il est aujourd'hui certaâu pour Xam$ que VAIgérie «at esoamîeiioiMint propre àeetto cuiture aitr pluaieRrs pointa deaott territoire et qii*elle peu! |m>dairo unoi grmnclo partie dm espèces pour lesqueliee la Pruice ovt tributaire de rétnnigor.
, Les tttriétés à essayer d'utte liianièfe pi*ogféBs#ve sont celles qui obt été Indiquées plus Hawi, mais il faut, en retour, encourager lee eaaaio et fliesurer, avant tout, an coloa la Tente dte sos p#0* tluita.
Onséll maielpal de tlennia. — L* Algérie pourraît fourùir de grande quantités de tabac, îç'i on fticilltait les rapports entre l'admfnistratioti ert les planteurs.
nireetf^B d\i iervlee des tateee ea àtgérfo. —
Chaque contrée ftmraH un tabac présentant un goût, un arôme et des qualités parti cul ères au terroir qui le produit ; il en est d*^ cette plante comme de la vigne <pil se modifie en changeant de sol; l'Algérie ne peut produire avec succès que les tabacs qui y sont pour ainsi dire donnas indlgènee à la suite <l*une Idagiie culture : le Gtiebli de ia province d'Alger et l'Arbi des Arabes de Bône.
70* QuBSTJOfi- — l^ essaie ont-^itè éU faUs en
9ue ëe ce résuttaêt?
71 • Question. — Ne devrait on pas tenter de
nouvêomaf essaie?
Conseil général d'Oran. — Les premiers essais n'ont pu porter leor fruit, pare» que ftr constance a fait défhurt, aussi bfen à radministrafloA des Ittbacs qu'à l'initiative individuelle-; il ott éminemment utile de les reprendre, mft\s, eoete fois, avec plus de persévérance.
Bn somme, la culture du tabac eàt une sourœ de roTenu* sérieuse pour TBlat, bien aue, jusqu'à nos jours, la France soit aliînentee dans
onè grande proportion par Tétranger, et cette sitaation n*a lait qfue s'ageraver encore à la suite de la dIus malheureuse aes guerres. Pourquoi ne
Sas chercher un remôde à. ce mal dans fa proue tion môme de notre colonie, alors surtout que, douloureux argument, les Alsaciens-Lorrains, qui sont venus chercher un asile auorôs de nous, vont nous apporter en même temps le fruit de leur expérience en pareille matière?
Certains centres de notre département ne peu< vent se permettre d'autre culture industrielle^ que celle du tabac, en raison de leuf altitude ; (Test le cas pour Bel-Abbès et Tlemcen, tandis que d'autres localités, mieux favorisées, comme le Sig, .suivraient cet exemple avec profit, ayant encore de riches terres pariaitement appropriées à cette culture. Mais que faire d'une marchandise aussi encombrante si les débouchés faciles n'existent pas? Chercher à porter le produit de nos centres k Blidah paraît chose impossible, et personne, môme depuis .l'ouverture au chemin de fer d'Oran à Alger, n'a essayé de reprendre I
une culture qui a été jadis si importante dans le sud de notre département.
GoBitil monteipal de TUmeen. — Des essais ont été faits, mais pas assez suivis pour être concluants.
Dlreotiea du lervioe des tatees en Algéiie. — £1 a
été ftiit en Algérie, par le service des tabacs, et dans les pépinières de TBtat, des essais aussi sérieux que possible pour acclimater le Havane, le Java, le Maryland, etc., en un mot, toutes les es-
Çàces que notre fabrication tire de Tétranger. outes ont dégénéré trôs-vite; elles ont perdu leur caractère d'origine pour se rapprocher du type indigène et n'ont môme pas eu, dès la première récolte, les qualités qui le distinguent. Je crois que de nouveaux essais auraient absolu^ ment le môme résultat. Le choix des terres, les ftimures et les soins peuvent seuls donner aux produits de l'Algérie les qualités qui leur manquent, c'est-à-dire une bonne combustibilité.
Observations présentées par M. le Directeur de Texpertise au sijget d'échantillons
transmis par la Chambre de commerce d'Alger.
Monsieur le Président,
La chambre de commerce d'Alger a l'ait soumettre à l'administration des tabacs, par l'or- Fane de la commission législative, cnargée de enquête sur rexploilation du monopole, une série d'échantillons de cigares et de tabacs à fumer fabriqués en Algérie. Le but de cette communication serait d'amener l'administration à faire auprès des fabricants algériens des achats de leurs produits et à les introduire dans la consommation en France.
Les raisons qu'on invoque sont : le bon marché de ces produits, leurs qualités spéciales, l'habitude d'en consommer qu'ont contracté en Algérie un certain nombre de Français et qu'ils ne peuvent plus satisfaire une fois rentrés dans la métropole, enfin l'encouragement à donner à la production coloniale.
A première vue le premier de ces arguments tire une apparence de force de la tendance qu'ont
Sresque tous les consommateurs ayant habité es pays où le commerce du tabac est libre et exempt de taxes fiscales, à se baser sur les prix de vente pour établir des comparaisons entre les tabacs faibriqués qu'ils achètent dans ces pays et ceux qu'ils achètent en France. Mais il se réduit à sa ji' te valeur pour peu qu'on réfléchisse que chez uous« par suite des impôts établis sur les tabacs, l'écart entre les prix de vente et le prix de revient est en moyenne de :
150 p. 100 pour les cigares fabriqués dans les établissements de la régie.
635 p. 100 pour le tabac à ftimer.
820 p. 100 pour le tabac en poudre.
Quant aux cigares de provenance havanaise, le droit de douane, dont du reste se contente généralement l'administration, est de 36 Ar. par kilogramm^ce qui, en calculant sur un poias moyen de 550 grammes par cent Jondrôs, porte à 0 fr. 182 le droit perçu par cigare. Serait-on dès lors fondé à s'étonner si en Algérie, comme en Belgique, comme en Allemagne, comme en Suisse, on trouvait & 15 centimes ce qui en France en vaut 30? Non, incontestablement, et cependant combien de consommateurs de cigares de la Havane, ayant eu, l'occasion de voyager dans les pays en question, en sont revenus désillusionnés au st:get des produits de l'espèce qu'il y ont trouvés.
Mais pour faire complètement la lumière sur ce point, il suffit de Jeter les yeux sur un tableau comparatif des prix de revient des produits de la régie et de ceux auxquels sont offerts les produits algériens qui visent à les imiter. Il faut bien admettre, en effet, le caractère général de la proportion que l'on constate entre les éléments qui y figurent, les seuls nettement comparables que nous ayons à notre disposition, et étendre la loi d'écart entre leurs prix à l'ensemble des es-* pèces patronnées par la chambre de commerce d'Alger. Or,* voioi ce tableau -. ^
PRIX DEMANDÉS
parte
Chambre de comneree
d'Alger.
3 fk*. 50 et 5 fr.
PRIX DE REVIENT des
UPftClfi SIMILAIEU
fabriquées par la régie.
OBSERVATIONS
les 100 cigares.
I le kilogra
mme.
ANNEXES. — T. XUV.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET. RAPPORTS
ht cùntlMsiàû très-nette qui se dégage de Texamen de ce tableau, c'est que, sans parler icf de la qualité, Tadministration des tabacs fabrique ft des pYii nolablenïetrt an-dessoros de Cèttl «les itianufdctures algériennes, et qu'on ne saurait en aucun cas invoquer son intérêt, pour l'engager à puiser une pariie de ses approvisionnements ehëz cei^ deTfiieres. Gônmient, du reste, pourraitil en être autrement ? ^Abstraction faite de ses itntresf caractères, Isr fabrication en grand est ttoirm dispendieuse cjne la fabrication petite 6n ifroyenile, et Tadministration opère sur un chiffre dfttfaires te) que ses frais généraux n'entrent « danâ ses prût de revient que pour une quotité en qtielqiïe sorfc insignifiante.
La commission aexpertise a examiné les échantillons algériens au point de vue de leur qualité et de leur fabrication. Les appréciations sont contenues dans un état signalétlque qui se trouve annexé au présent rapport. Je ne me dissimule ijas qu'on peut objecter & leur Snjetque les questions de goût sont essentiellement relatives et le plus souvent subordonnées aux habitudes contractées. Je n'entends donc pas tirer des conclusions d'un caractère absolu, du jugement porté sur la qualité des produits algériens, et soutenir notamment que ce jugement n'eût pu être différent reatnt d'experts qui n'atmiient pas, comme ceux de l'admintstration, l'habitude de se placer exclusivement au point de vue des consommateurs français Mais pour le moment je n'ai pas à chercher un autre terrain xque ce dernier, et l'on doit tout au moins admettre avec l'expertise que les produits algériens, dont les prix de revient sont deji notablement plus élevés que ceux des produits de la régie, leur seraient en outre jugés inférieurs en qualité par les con*sommateurs fraoçais.
Une autre donnée, non moins indépendante des questions de goût personnel et d'habituile, ressert de l'examen de la commission d'expertise, c'est ^hétérogénéité de la composition de certaines espèces de cigares que leur qualification, leur prix et los usages de la eonsommation, classent exclusivement parmi les produits composés en tabao de la Havane. L'administration des tabacs, par cela môme qu'elle est investie d'un monopole, a pour premier devoir de ne mettre en circulation que des produits d'une parfaite authenticité, et cette seule considération devrait suffire à la détourner de s'approprier pour sa veàte los espèces dont il s'agit
Daas de telles conditions, serait-on en droit d*invoqner l'intérêt colonial seul pour mire fléchir des raisons aussi sérienses que celles quo je viens de signaler ? L'achat des produits fabri<iué8 en Algérie dans ce seul intérêt équivaudrait à une sabvention accordée à Tindustrie du tabac, puisque, je l'ai montré, il serait dans une forte pro^ portion onéreux pour le Trésor. Or, lorsque les métropoles subventionnent leurs colonies, ces subventions doivent être au moins conçues de manière à profiter à la généralité des intérêts coloniaux et non à une catégorie d'industriels
rciaux, qui se trouveraient ainsi et en dehors toute justice, privilégiés en face des autres industries.
On le voit, il ne reste debout que l'argumeat tiré des habitudes de consommation contractées en Algérie par certain nombre de français et de rimpossibiUté où ceux*ci se trouvent après lenr rentrée en France (fy donner satisfaction.
Leur approvisionnement en tabac ou en cigares d'Algérie ne pourrait en effet avoir lieu que moyennant l'acquittement du droit de 36 fr. par kilogramme et ee .droit, quand il cesse de s'appliquer aux produits de luxe, comme ceux que Ton tire de la Havane, est un véritable droit prohibitif. ^
Le oàté pratique de la question soulevée par la Chambre de commerce d!^ Alger est là tout entier. Quo pealH» foire pour oette classe de coasom-
mateurs, et comment concilier oe qu'oxi l^a avec l«s intérêts du Trésor et la stricte é(mité?
Le droit de 36 fr., qui représente Fidipôt établi sur les cigares de luxe de provenance havanaise, a dû, à l'entrée en France, être étendu à toutes les espèces de tabttôf pour prévenir 1«$8 iVaudes que rendraient trop faciles, avec des taxes variables, les fausses déclarations de prix et de Qualité. Son élévation par rapport à llmpôt qui frappe à rintérieur les espèces commune? a ^ur conséquence indirecte d'empêcher d'une manière à peu près absolue l'importation de celles de ces espèces que les consommateurs pourraient pré* férer à celles qui se fabriquent en France. L'abaisseknent du droit de 36 tr. en faveur de quelques* unes d'entre elles n'aboutirait donc pas k une frustration réelle du Trésor, pourvu qu'il n'ouvrît pas un débouché à la fraude et que dans aucun cas il ne descendît au-dessous du bénéfice qu6 l'Etat s'est réservé sur ces mêmes esi^êces. Telle est lé, mesure précise dans laquelle ra'iminlstration sans préjudieier à la perception de l'impôt et sans sortir de l'impartialité que doit observer l'Etat vis-^-vis de 1 ensemble des producteurs coloniaux, pourrait donner satisfaction aux consommateurs algériens transportés en France. L'application aux produits d'Algérie du taux p. tOO do bénéfioe qu'elle tire des produits similaires fabriqués par elle fournîrti nécessairement une série de prix spéciale à ces tabacs et un peu plus élevée que la sienne, puisque les prix de revient sont supérieurs. Le tableau dressé par la commission d'expertise donne un aperçu de ces prix en ce qui concerne les cigares.
Ces points admis, une question se pose immédiatement. Oe quelle façon s'opérerait la vente des espèces algériennes que Tadministration croirait devoir livrer à la consommation? Devraiton en approvisionner les entrepôts et les débits à la façon des tabacs français ? Je ne le pense pas pour deux raisons : la première,, c'est que la multiplication des modules mis en vente procure de trop grandes facilités à la fraude, en même temps qaelle accroît les diili uitôs de la surveillance, au point de rendre colle-ci impossible, comme cela aurait lieu si, par .^uite de la mise en circulation simultanée des produits algériens et des produits français, des modules à peu près semblables se rencontraient dans les mêmes débits à des'prix différents f la deuxième, c'est que dans la généralité des circonscriptions d'entrepôts, la vente des espèces algériennes dans les conditions de prix et de aualité où elle s'opèrerait, n'atteindrait qu'un développement très-restreînt, (melquefois même demeurerait nulle, et que radmimstration ne saurait s'exposer aux pertes qui résulteraient de la détérioration des approvisionnements fournis à ces derniers entrepôts.
Les bureaux de vente directe seuls pourraient donc être chargés de l'écoulement des produits algériens. Oh objectera sans doute, qu'il n'existe de ces bureaux qu'à Pans et À Marseille, et que limitée à ces deux centres la vente sera loin de répondre au but qa'on s'est proposé. Mais à cela je répliquerai d'une part que les deux centres dont il s'agit sont de beaucoup ceux où il y a le plus de chance de rencontrer dô6 consommateurs des tabacs algériens, de l'iutre, que ces tabacs se trouveront placés dan^ les mêmes conditions que les autres produits exceptionnels mis en veUtq par l'administration. Je ne méconnais pas d'ailleurs l'avantage qu'il y aurait à fiicillter par quelques dispositions spéciales l'expédition des produits exceptionnels aux consommateurs du dehors qui en feraient la demande. Le grand commerce parisien est depuis longtemps entré dans cette voie, et la régie aurait tout intérêt à l'y suivre en s'inspirant de ses errements. Mais il convient (,de remarquer que l'administration des tabacs est ici sur un terrain qui ne lui appartient plus et où elle ne peut exercer qu'une action
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tout à fait officieuse et le plus souvent paralysée par les résistances quVlle rencontre, et qui pour la pupart ont leur source dans les habitudes fiscales et exclusivement administratives du service auquel est remise la vente de ses produits. Je ne fais pas entrer dans la eadre de cette étude le choix des espèces algériennes qui pourraient être livrées à la vente en France dans les conditions que je viens d'indiquer. Il me parait évident qu'on ne devrait y comprendre ni les imStatioDS de oigares de la Havane dont la composition a paru d'une aulhentic té trop contestable pour que l'administration piidsse consentir a s*en faire, à n'importe quel degré, i'éditaur responsable» ni les imitations des produits français. On ne saurait, en effet, invoquer en fa-
veur de ces dernières les habitudes contractées, puisque au contraire, leur fabrication doit avoir eu en vue de satisfaire, en Algérie même, une classe de consommateurs oue ne contentaient pas les produits algériens. Parmi les produite spéciaux 49 l'Algérie, la connaissance de ceux dont la vente est le plus répandue parmi lés colons et une expécimentation de quelques muis détermineraient beaucoup mieux ceux dont i^ faudrait favoriser riotroductioa en Friuice, que je ne pourr^fs le làire à priori.
Je suis avec respect. Monsieur le pjésident, votre p'ès-jiévoué serviteur.
Le directeur de Vexpertise,
AU0I9ERX.
Obserrations préeentées par M. le Directeur des Doianes de Bastia.
Culture. -^ La culture du tabac est libre en Corse-, cependant le tabac n*yest pas cultivé. Les essais de culture tentés il y a quatorze ans, sous la direction d'un agent de radministration, n'ont pas eu de suite.
Quelle a été la cause de cet abandon? Faut-il Tattribuer à la nature du sol, au climat, à la difliauité d*aiiidger |les habitants a^x «oins minutieux qu'exige cette culture ?
L'administration destojïacs, flui a picésidé aux essais, peut seule donner, à cet égard, des renseignements précis.
Je ne parle pas ici du nicotiana nutica, dit 4^mmunément herbe à la reine, plante narcotique cultivée dans l'Ile et dont les produits, peu considérables et de qualité très intérieure, sont exclusivement consommés par la classe pauvre des campagnes. Je n*ai aucun moyeu 4e constater lUmportance de cette culture.
Commerce* — Le tabac dont la consommation est relativement importente dans l'Ile, provient donc exclusivement de 1 importaticm.
0*après un relevé des huit dernières années, la moyenne des tabacs importés est de 233,000 kilogrammes dont 225,000 kilog. de tabac en feuilles, at 8|000 kilog. de tabac labnqué.
Avaot la cession de la Lorraine, les 3/5 4es tabacs en feuilles étaient tirés de l entrepôt spécial constitué à Strasbourg pour les tabacs français, destinés à l'exportation. Aujourd'hui, l'importation se compose exclus! v^tment 4e produits étrangers.
Les tabacs fabriqués consistent en icigares et en jt(|bac haché. Les cigares sont tirés de l'Allemagne (Hombourff), de 8uis«je (Vevey) et d'Algérie pour environ 5,000 kilogrammes. La régie de son côté tournit environ S^OOO kilogrammes de tabacs fabriqués. .
Les tabacs en feuilles importés sont employés par la fabrication insulaire ubre, à confectionner plus spécialement des cigares et, en quantités moindres, dM tab^acs & toner, à priser dt à
mâcher. Tous ces produits sont de qualité inférieure. Les cigares se vendent de 25 à 75 fr. le lOuO et les tabacs à fumer, de 3 à 5 fr. le kilog. Ceux à mâcher à 2 fr. 50 le kilog. et enfin ceux & priser à 3 et 4 fr. le kilog.
La consommation dans l'ile des tabacs à mâcher et à priser est de très-peu d*importance.
Le droit d'importation «Les tabacs étran^ra est de 72 fr. les 100 kilog., pour les tabacs en feuilles, A àjà 120 fr. pour las Ubacs fabriqués, décimes compris, résultant du tarif spécial de la Corse,
Les cigares importés sont vendus, la boite de 101, au prix de 8 fr., 10 fr., 12 fr.. 15 fr., 18 fr. et 20 fir. On consomme peu ou point de cigares d'un prix supérieur.
La liberté du commerce des tabacs permet de se procurer, en Corse, des cigares à des prix inférieurs (qualités égales) à ceux de la régie. Ces cigares alimenient un certaine fraude sur le continent. Je me hâté de dire que cette fraude, qui se (ait par flltration, ne doit pas «voir une ffrande importance; cependant la douane de JNice, particulièrement, a constaté plusieurs contraventions de cette nature.
D'après ces données, on peut juffer s*il y a intérêt à établir le monopole en Corse, c'est-àdire le régime commun aux autres départements.
Il y a heu de croire que rétablissement du monopole déterminerait des introductions frauduleuses dont la répression serait d'autant plus difiicile que le service des douanes n'est pa/.aujourd'hui en mesure de garder les côtes. Les abaissements successifs des tarifs ont fait considérablement réduire, en 1864 et en 1866, le personnel de surveillance. Pour assurer le monopole il serait donc iudispens^le d'augmenter les forces du service des douanes. Toutefois cette augmentation ne serait pas seulement profitable^ au monopole, mais aussi au service des douanes en général.
Le Directeur^
' Vivien.
PROJETS DE L018, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Cultnre dn UInic dans les Colonies.
La commission d'enquête n*a rejpu aucun document provenant directement des colonies françaises: les renseignements qu'elle a obtenu lui ont montré que la production du. tabac dans ces colonies ne pouvait ôire actuellement d'aucune ressource pour la régie.
L'attention des administrations compétentes s'est portée depuis peu sur cette situation regrettable pour les colonies et pour la métropole. Deux fonctionnaires de la direction générale des manufactures de l'Etat ont été appelés à faire partie d'une commusion mixte des tabacs, que le ministre de la marine a rattachée à Vewposition pêrmanenle des colonies.
Cette commission a publié et fait distribuer aux colonies, un traité court et substantiel de la culture des tabacs en vue des besoins de la régie.
La commissipn d'enquête croit devoir reproduire ici ce travail qui éontient des conseils fort utiles même pour les planteurs de France, et renferme un témoignage de l'intérêt que porte le Gouvernement au développement de la culture du tabac dans nos possessions d'outre-mer.
On doit ajouter que l'administration ne s'est pas bornée a de simples cooseils : un contrôleur de culture vient d'être envoyé dans la Gochinchine française avec mission de répandre parmi les planteurs les méthodes de culture les plus propres à fournir des matières premières en rapport avec les besoins des fabrications françaises, et la commission a tout lieu d'espérer que dans un avenir prochain, la régie pourra se proçu^^r dans nos colonies une partie des tabac^ qu'elle demande actuellement au commerce international.
Note sur la cnltnre dn tabac, pnbliee par les soins de la Ccinmission mixte
des tabacs de l'exposition pennanente des Colonies.
La consommation des tabacs & fumer (cigares, cigarettes, scaferlatis) est bien plus importante que celle des tabacs à mflcher ou à priser, elle suit un développement rapide et continu; enfin, elle offre, en général, aux producteurs de tabacs en feuilles les débouchés les plus certains et les prix les plus rémunérateurs. C'est donc en vue de cette destination qu'il y a principalement intérêt à développer la culture ou tabac dans nos colonies, en s'attachant à réaliser les conditions Auxquelles s'obtiennent des feuilles légères, fines et combustibles.
'Etat, dans une série d'essais
de culture et de travaux d'analyse, commencés en 1859 et poursuivis depuis lors sans interruption*
Voici les principaux résultats dès aujourd'hui acquis de aette étude scientifique :
COMBUSTIBLES
Caractères de la combustihililé. — La condition essentielle d'une bonne combustibilité est que le' tabac, roulé en cigare, garde le feu, c'est-à-dire, ne s'éteigne pas entre deux aspirations raisonnablement espacées par le fumeur ; par contre, le tabac est dit incombustible quand, roulé en ci' gare, il charbonne et s'éteint si le Aimeur ne précipite pas ses aspirations.
Un moyen pratique et très-sufBsamment précis d'essayer la combustibilité d'une feuille de tabac consiste & l'allumer à la flamme d'une bougie, et à l'en éloigner ; si la combustion s'arrête de suite, le tabac est incombustible; si elle continue à se propager, il est combustible, et l'est d'autant plus gue la durée de cette propagation est plus prolongée.
La blancheur de la cendre n est nullement une mesure de combustibilité. Certains tabacs brûlant avec une cendre grise, tels que ceux du Brésil, ou même avec un bourrelet, tels que ceux du Kentucky, sont éminemment combustibles. »
La division du tabac facilite sa combustion. Des feuilles qui, roulées en cigares, seraient incombustibles, brûlent, quand elles sont hachées très-fin, dans la pipe ou en cigarettes.
Conditions chimiques de la combwtibilité. — Les cendres des tabacs naturels tout à fait incombustibles ne contiennent jamais de carl>onate de potasse.
Les cendres des tabacs naturels combustibles contiennent toujours du carbonate de potasse.
Quand ia proportion du carbonate ae potasse .est trop faible (moins de 1,5 p. 100 du poids du tabac sec), la combustibilité, sans être nulle, est insuffisante.
On rend & volonté combustible un tabac natu-' rellement incombustible quand on lui incorpore un sel organique do potasse en quantité telle que les cendres renferment du carbonate de potasse.
Inversement, on rend incombustible un tabac naturellement combustible quand oji lui incorpore une substance telle que les cendres ne contiennent plus de carbonate de potasse.
Oq ne doit pas conclure de ces faits que les tabacs incombustibles ne renferment pas de potasse. Ils prouvent simplement que la potasse y existe en trop faible quantité pour qu'après avoir neutralisé les acides sulfunques et chlorhydrigues du tabae, il en subsiste un excédant qui puisse s'unir à l'acide carbonique.
Caractère physique de la combustibilité. -^DeLua la conversion du tabac en cendres,, les carbonates alcalins proviennent de la destruction de ni-
trates et de sels à acides organique^; ces der-. niers existent dans le tabac ,en proportion bien plus forte que les nitrates. Lorscme ces sels sont i base de potasse, ils se boursouflent en brûlant: par cette augmentation de Tolume, ils déchirent et désorganisent le tissu du tabac ; 1 accès de Tair s'affectue facilement et le charbon du cigare est assez poreux pour garder le feu.
Les mêmes sels organiques à base de chaux brûlent, au contraire, sans se boursoufler; leur charbon reste compact, ne garde pas le feu, et le cifrare est incombustible.
Conclusion au point de vue de ta culture. ^ La potasse provient du sol, ainsi que tous les principes minéraux des plantes. Un terrain •pauvre en potasse ne peut fournir que des tabacs ^^lement pauvres, dans lesquels il y aura peu de sels organiques de potasse, et qui seront in> combustibles. Il fout donc, pour qu'ils deviennent combustibles, introduire dans le sol pauvre en alcali des engrais ou des amendements riches en potasse. Le cnoix et la quantité de ces engoais ou amendements dépend évidemment de funalyse du sol et des ressources locales.
Dans un terrain très-pauvre en potasse et produisant des tabaf*s incombustibles, on a répandu des amendements potassiques en quantité déterminée, avant dV planter le tabac. Pour une récolte de 30,000 pieds par hectare, on a obtenu une combustibilité parfaite en ajoutant à des engrais non potassiques 666 kilogrammes de sulfate de potasse, ou 77â kilogrammes de nitrate de potasse, ou 1,060 kilogrammes de carbonate de potasse à l'hectare.
Ces quantités d^amendements potassiques pourraient sans doute, dans la pratique agricole courante, être considérablement réduites sans inconvénient. Dans un terrain pauvre en potasse, on assurera très-probablement la combustibilité du tabac en répandant par hectare 250 à 300 kilogrammes de sulfate de potasse. Ce sel est à la portée de tous les agriculteurs depuis la découverte des riches gisements de Strassfurt, qui le livrent, rendu à Paris, à raison de 2^ à 26 trancs les 100 kilogrammes, contenant 80 p. 100 de sulfate de potasse chimiquement pur.
Le sulfate de potasse contenu dans le sol n'augmente pas la propertion d'acide sulfUrique assimilée par le tabac. Celui-ci retient la potasse et élimine Tacide. Le sulfate est dono une des meilleures formos sous lesquelles l'alcali puisse être présenté au tabac.
Il n*en serait pas de même du chlorure. Le tabac assimile volontiers le chlore, qui nuit à sa combustibilité en se combinant à la potasse par substitution aux acides organiques. L*ahondance du chlore dans un sol est donc défavorable, et il convient d'éviter autant que possible les engrais chlorurés.
CONDITIONS DE PRODUCTION DE TABACS LÉGERS
Cause de la force des tabacs. ^ La force des tabacs dépend de la proportion de nicotine qu'ils renferment. Pour produire -des tabacs légers, on doit donc rechercher les conditions qui influent sur la production de la nicotine, et s'attacher à réaliser celles qui réduisent cette production.
Influence des engrais azotés, — Les engrais azotés tendent à augmenter le taux de nicotine , mais Us n'ont, sous ce rapport, qu'une influence limitée. Dans une série d expériences, l'augmentation a varié de 1/2 à 1 p. 190.
Influence de la potasse, — Les amendements potassiques ne modifient d'une manière appréciable ni le poids ni le taux de nicotine du tabac. Les effets de la potasse sont plutôt physi-
ques; elle donne aux feuilles. une finesse et une souplesse plus grandes.
Influence de respacement des plants.^ Le taux de nicotine est d*autant plus considérable que les pieds de tabac sont plus espacés. Toutes choses égales d'ailleurs, il augmente de 20 à 50 p 100 quand le nombre des plants à l'hectare est réduit de 30,000 à 10,D00. On a donc intérêt, pour diminuer la force du tabac, à multiplier le nombre des plants sur un espace donné. On augmente d'ailleurs en môme temps le poids de la récolte, qui s'accroît d'environ 60 p. l60, quoique les feuilles acquièrent moins de développement à mesure que les pieds sont plus rapprocnés.
Influence du nombre de feuilles par plant. — On produit des tabacs moins riches en nicotine en augmentant le nombre de feuilles de chaque plant, et réciproquement des tabacs plus riches en réduisant ce nombre.
Aucune autre condition n'étant modifiée, la proportion de nicotine a varié dans le rapport de 1 à 1,27 et à 1,72, suivant qu'on avait conservé 14,10 ou 6 feuilles par plant.
On a d'ailleurs intérêt, sous le rappoil; du poids total de la récolte, à augmenter le nombre des * feuilles.
Influence de la position des feuilles. — La quantité réelle de nicotine contenue dans les feuilles croit rapidement à mesure que celles-ci sont plus haut placées sur la tige, mais comme le poids des feuilles s'accroît aussi dans les mêmes conditions, le taux p. 100 de nicotine peut, suivant les espèces, s'accroître dans des proportions variables, rester sensiblement stationnaire ou même décroître.
Influence de la durée de la végétation, — Le taux de nicotine croît pendant la végétation d'une manière continue, depuis zéro jusqu'au maximum, que l'on obtient lorsqu'on attend, . avant de récolter, l'apparition des signes qui caractérisent la maturité, et d'autant plus vite qu'on est plus voisin de cette époque.
Le taux de potasse décroît au contraire constamment à mesure que les feuilles se développent
Enfin le poids' des feuilles n'augmente que de 8 à 12 'p. 100 depuis le moment ou elles ont atteint tout leur développement superficiel jusqu'à l'époque de leur maturité, c'est-à-dire pendant un intervalle de temps qui varie de quinze jours à deux mois, suivant les conditions atmosphériques.
On peut donc obtenir des tabacs à la fois plus légers et plus combustibles en devançant l'époque ordinaire de la cueillette.
En 1872, on a récolté, quinze jours avant l'époque probable de la maturité, une culture d'essai de tabac provenant de graines de la Havane. Le taux moyen de nicotine, au lieu de s'élever à 6 ou 7 p. 100 comme pour le tabac mûr, n'a été que de 3 p. 100 ; en effectuant la cueillette quelques jours plus tôt encore, on n'eût constaté que 2 p. 100 de nicotine, taux normal des tabacs à fumer.
Les tabacs de cette nouvelle récolte ont donné des résultats très-satisfaisants; en desséchant très-lentement les feuilles et leur donnant toat juste assez d'air pour empêcher la moisissure, on a obtenu des tabacs légers, très-combustibles et d'une parfaite coloration.
On a récolté du 1**^ au 10 août Dans ces conditions, s'il pleut quelques jours après et si la tem pérature reste douce jusque dans le courant d'octobrn, on peut exceptionnellement faire deux récoltes dans une même année.
En résumé, si l'on consent à une perte assez légère sur le poids du tabac, les récoites anticipées fournissent le moyen d'augmenter la oom-
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bu9tibiltô et de réduire la force des feuilles, sftBS aii'«H ait pour cela 4 «aorlfler les auU^s qualités exigées des t&baes à Aimer.
S* GHça DBS VA^RiinrÂs av des RaraoDucTBURS.
Js G^cvabustijoilité dépend uniquement 4» la natoir^ du sol, des ameudements et des eDgrais. La graioe d*uue plaote ayant fourni des feuilles trés-combustibled donnera un nouveau pied complètement incombustible si elle ne trouve dans Te sol è. s'assimiler une quantité suffisante de potasse, inversement, lors même qu'elle proviendrait d'une plante à feuilles incombustibles, ellejproduira du tabac coBA)Ubtible si la potasse ne ffiit pas défaut pendant la végétation. A ce poipt de vue spécial, le choix 4es variétés et des reproducteui^ parait sans influence sensible.
Il n'en est pas de mépie en ce qui concerne le taux p. 100 de nicotine et, par conséquent^ le
S lus ou moins da force des feuilles. Cultivés ans des conditions identiqiaes, des tabacs provenant les uns de graine d Alsace, les autres de graine de Havane, ont renfermé, les premiers S
planteurs qui
Produire des qualités propres à la fabrication u tabac à fumer ou dà cigares doivent donc choisir de préférence, en les Important au besoin, les graines de variétés donnant des tabacs légers et peu chargés de nicotine d^ns le pays d^ngme.
Tels soAt t 99^ . France, las tabacs d* Alsace, de la Savoie, de la Pordogne; en Amôri- Îrue, les tabacs de Jëan-Pélix dans le 3résil. Les euilles de la Havane sont, au coAtraire, trèschàrgées de nicotine ; au moment de la récolte, elles eu eopHaanei^i 6 à 7 p. (QQ, c*est-4-<Mre exaclamant Je tavut .constaté esi Frauce sur deç
plantes provenant de graines de Havane. Sous l'influence de la elialeur et de l'humidité du ciimai de Ttle de Cuba, elles perdent la majeure partie de cette nieotine pendant les fermentations qui précèdent leur misé en fabrication, et les cigares de ia Havane ne renferment guèra que 2 p. tOO de cette base, taux convenable pour les tabacs a fumer. Des efl'ets analogues seraient sans doute constaté^ dans les mêmes conditions da climat, mais ils ne se produisant pas naturellement en France, et «'est là un obatacle sérieux à la propagation de la culture de la variété Havane. L'expérience seule pourra faire connaître quel serait le résultat obtenu dans chacune de nos oolonies.
Les caractères physiques, forme et gnusdeur de la feuille, finesse du tissu et dea nervures, persistent également sans modification pendant un grand nombre de génératiuis. Il esl importent de tenir compte de ce fait au p<ânt de vue du ohoix d98 crus et des reproductenn.
L'arone spécial 4 la variété dVigine est «ravenAut modifié dès ia première génération.
Avec des précautions convenables, on arrivera, dans une culture intelligente, à augmenter la finesse at ia ié^reté dM produits au m#an de la sélection artificielle, en s'aitaohant i choisir comme reprodndeurs les plants d^t les Veuilles auront é|4 reconnues les plus fines et les moins chargées de nicotine.
Mais la peraistanee des caractèras phyaiquas et du tMt^f. de nicotine ne se réalise que ai la variété est maintenue dans tnuta sa pureté, aoit en renoavalant chaque année las graines prisas au paya d'origine, soit en empêchant toute hybiidation des reproducteurs. Cette dernière condition est très-dijBBcile à remplir quand plusieurs variétés sont .cultivées aii^ultanément dans la mêmi9 localité.
Pmè, sepiembre 1878.
Ristmé M ta^l«M iês modificstiots apportées m Taiis de la Commission d'enquête aux cadres de l'Âdminvtnilion des Manufactures de YMA.
La ^punii^on d'enquête s'est iQontrée frappée, dès le début de ses travaux, de la situation dans laquelie les événements de 1870-1871 avaient laûsé Tadministration des manulactures de l'Etat Appelée à formuler son avis sur Torganisa.tinn même du personnel de cel^ admjnistr^ ti^an* elle myita M. le mi^islre (w finances et II. je directeur général des manufactures de rgi^ a étudier un ensemble 4e mesureis propres è reconstituer les service^ .de }$, culture et de la fabrication, et en mettre les cadres en harmonie avec les nécessités d'une chlture étendue dans des circonscriptions nouvelles depuis 1871 et d'une production siins cesse croissante depuis la mèpa époque. La commission s'était montrée particulièrement émue de la position précaire que faisait au personnel très-méritiMObt de la culture et des magasu^ la dUpronortion existant entre le noBobre des emplois ynbaltarnes et 4ielui des fonctions supérieures, et elle ayait appe^ l'attentiou 4^ l'administration sur les moyens de remédier a cette situation fhiJlAUae sans imposer de trop lourds sacrifices.
L^ steiyces oes ^7 4nai, 3 et 8 juin «1 26 juillet i8%* ftUx^ueU#$ 4t9aistèj.^t K. te v^AJ^tre i^
M. Ia di««cteur f énèr^ furent consacriéaa à dis» cuter las conditions de cette réorganisatloi)
Le rapfkort aur la deuxième point du Questionnaire déposé par M. Hamllle contient Texpoaé motivé des réformes auxquelles s'est arrêtée la commission : le tableau suivant donne les cadres nouveaux tels qu'ils règlent du iHLdget dn 1876 comparés avec les cadres anciens. On peut donc se borner ici à énjumérer les points prin* cipaux des meisures adoptées par l'Assemblée nationale sur la proposition de I4 commission d'enquête et après avis conforme de la commission du budget et de U- le ministre des finances.
1* J^êtabiiftsement au budget du personnel de l'administration des manufactures de TËtat, des crédits de 20,000 francs pour TadminisUration centrale et de ôO,OQO francs pour le service extérieur supprimé^ sans atfectation spéciale depuis
2* Création d'une catégorie spéciale d'agents, les commis de surveillance choisis parmi iOb anclep^ militaires et destinés à lemp lacer ppur partie les vérificateurs de culture. Cette mesure a pour bi^t, en diminuant progressivement le noj^re 4^8 employés ^pf^ri^urs, r^cirutés par le
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surnum^rariat, d*augmentar les chances d'avancenBH â» MiM dTMltM eux qui possèdent des conDawsances suffisantes pour Templir les fohc* tiens élevées de la niôrarcnie.
3* Création de deux emplois nouveaux de directeurs de la culture et des ma|;asins. Eléve^ tion du traitement moyen de ces fonctionnaires de 8»500 à 9,000 francs.
Création de quatre emplois de sous-inspecteurs.
Création des emplois de vérificateurs ou commis priBQiipaux (traitement de 2^460 fr. à 3,000 (t.), desthiés Aux agents du service de la culture qui, bien que méritants, ne seraient pas reconnus aplee à atteindre les gradée Mevés de te hiérarelû^.
4* Mù ce qui concerne le pereoSHel de la fa-
brication, élargissement des cadres en vue de la transformation des ateliers provisoires de Riom en manufacture définitive, et de la formation de nouveaux ateliers provisoires dans la région de rSst, c'e8t-à«dire création des emplois suivants :
1 directeur,
1 ingénieur,
1 contrôleur,
1 garde magasin,
1 premier et 1 second commis.
Création, dans le service de la faMeetiott, d'une catégorie d'agents correspondant aux œi»* m<s de surveillance de la culture, et deMtnés k remplacer, pour les travaux qui n exigent qu'oné instruction primaire, les emplovés des bureaux recrutés par voie d'exAiOdn et de samnmérami
PERSONNEL DE L'ADMINISTRATION DES MANUFACTURES M L'ÊTAf
PRÉVISIONS DO* BUDGET DE
BaPiOIB
ROHBRI
caioiTs
Flf V1SI0I» BD HNiî II 4876
(Organisation nouYelic.)
IfOVBEI
cmtfpiTi
1» ADMINISTRATION GBNTRALSÎ
Dir0«te<ir général
Aémiaittrateiir9.i
IngMeurs en oÉefs inspecteurs
Chefs de bureau «
8o\iÂ*6bèfô i
Commis
Totftux
Réâvetfen Tetée sur )e budget de 1873
Cfédit téO.
25 CfOO 25.000 20.000 37.500 2^000 57.200
lÔl.fOO 2(>.08(>(«>
irt.TOO •
S» MANOl'ACTtlRftS
Directeurs (1)....
Ingénieurs (2;
Sous-ingénieurs (3)...
Elèves ingénieurs (3).
Contrôleurs (4)
Garde-magasins (5)...
Premiers coÉimis (S)..
Seconds commis (5)..
Commis (6)
Ecrivains (7)
Totaux,
fi
^u_srf<k..jt«aA^uaihMA
■ lit *tfT..j*ir».
(d) Les réductions de 20,060 Tr. et de 5e,00(lf fr* votées sais affeeution spéciale sar l'ensemble des ci^dits da personnel ont été réÉHséex en ne remplissant pas m eftiplois supérieurs devenus vacants, et en en hisant etefeer les fonetionc par dés imérhnafi^s ifobtenaitt aneuo afMeement.
f 9 à \%mê ft. ^ S6,0O(r fr.
(1) Le traitement moyen de ^,000 ff. est élevé ft 9^; if est de 9,923 fr. dans les douanes. . . j l\ ^§'^ = ^'^
( 7 à 8!000 = 56iM0
i 6 à 7,009 fr. = 42,0d0 fr.
(3) Le chiffre actuel ne permet pas une répartitioB exActe ! 6 à 6,00tl := 36,n(;0
I 4 à 4.000 fr. = 16,000 fr.
(3) Le chiffre aetael ne permeC pas une répartition exacte i 5 h 3,06e = 15,000
V 3 ft 7,000 fr. = 31,000 fr.
(4) Le ^ffK aetnel ne permet pas une réparfitton exacte I 6 ft 6.000 = 36.006
i 5 ft 4,000 fr. = 20,6W fr-
(5) Le chiffre actuel ne permet pas me répffrtltiott exacte ] I i 3,5C6 == 21,000
i ik 3,069 == tt,60t
:6) 4 commis ptiudpanx dé 1466 ft 3,666 fr. :ii 19,400 f». : '— 28 cottmifi i« tniteflieot ûojtû Ar t,l66 fr. = 4^,616 fr. 7) Au traitement moyen de 1,300 fr.
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MX
( Elévation du tFaitem"^ movea
(1) Pas-de-Galai», Ule-et-Vilaine, Haute-Savoie, Lot, Dordogne, Algérie ] de 8,500 à 9,000 fr. Gn6a-
f tton de 2 emplois.
(2) Nord, Lot-et-Garonne, Gironde, Haate-Saône, Isère et Savoie, Meuse et Vosges, ( 3 à 7,000 fr. = 21,000 fr.
Meurthe, Hautes-Pyrénées '. | 5 à 6.000 =30,000
(3) Lot, Pas-de-Calais, Dordogne, Algérie | 2 î IjOW ^'" = slooo'"^'
(4) L'ancien chiffre ne permet pas une ni^arUtion exacte | î|à4',500^^* =lî|000^'^'
(5) L'ancien chiffre le permet pas une répartition exacte | ig à 3',5U0 ''^" = ôJ^OOO ''*
rt.y i 20 à 3,000 fr. ;= 604M)0 fr.
(7) Vérificateurs et commis prineiiianx de 2,400 à 3,000 fr. = 65,000 fr. ; — Véniicateurs et commis au traitement mojen de 1,710 fr. =: 388,170 fr. ^ Vérificateurs de surveillaace au traitement moyen de 12,000 fr.
(a) Les réductions de 20,000 fr. et de 50,000 fr. votées sans affecution spéciale sur Tensemble des crédits du personnel ont été réalisées en ne remplissant pas les emplois supérieurs devenus vacants, et en en faif^ant exercer les fonctions par des intérimaires n'obtenant aucun avancement.
(6) A ajouter le supplément colonial qui reste le mâme quelle que soit Torganisation.
Rapport rédigé par M. Lambin, au nom du Comice agricole de Lille.
Messieurs,
L'enquôte & laquelle votre commission s'est scrupuleusement livrée a divisé sou questionnaire en trois points principaux, dont le premier traite de l'achat des tabacs indigènes ot exotiques, le second de la fabrication des tabacs et le troisième de la vente des tabacs.
r' POIHT. — ACHAT DES TABACS
i±". — Généralités.
Sur le premier point, votre commission déduit amsi les réponses aux questions qui lui sont posées ; elle constate qu'en 1828 la quantité de tabacs achetés par la régie était pour la France de 21 millions de kilog., y compris 2 millions de , tabacs achetés en Algérie et de 12 millions de kilog. achetés à rétranger, soit en totalité 33 mil-
lions de kiloff. Il fiaut ajouter cette observation que depuis IsTO, & cause de la séparation de 1 Alsace et de la Lorraine , nos infortunées ?œurs, la quantité achetée à l'étranger est de 18 millions de ki^og., ce qui a réduit celle indigène & 13 millions, soit 31 millions de kiio^.
Les tabacs indigènes, y compris ceux ae TAIgérie, n'entrent da,ns la consommation que dans les proportions' regrettables de 36 p. 100. C'est pourquoi il conviendrait d'accorder a la culture française une proportion plus considérable. II résulterait de l'application de cette mesure un avantage , non*seulement pour les plantetirs, mais aussi pour le Trésor, attendu que tes tabacs français de qualités analogues coûtent moins cher. Les tabacs dits d'Amérique, de Hongrie, Kentucky, Maryland, Virginie étant achetés en moyenne 115 et 130 fr. les 100 kilog. et nos ta* bacs indigènes de 80 à 85 fr. seulement pour la même quantité.
Votre commission émet donc le vœu qu'on assure à la culture française les deux tiers des approvisionnements nécessaires aux besoins de la régie.
a£^NGE DU ^8 DÉCEMBRE 1875
Les prix détaillés des divers tabacs dont il est ci -dessus fait mention sont •
Pour les tabacs indigènes qualités
marchandes 97 fr. 40
Qualités non marchandes 46 47
Prix moyens par 100 Jcilog 80 30
Pour les tabacs exotiques :
Maryland par 100 kilog ilO
Virginie id , 133
Kentucky id 115
Alsace-Lorraine id 120
Havane' : tabacs fins achetés en moyenne 13 fr; le kilog. ou par
10^ kilog 130
Les tabacs indigènes sont donc payés par la régie de 80 à 85 fr. les 100 kilogrammes, et les tabacs exotiques pour les qualités équivalentes, sont achetés 115 et 130 fr. les 100 kilogrammes. Il ressort de cette comparaison, que les tabacs indigènes sont payés da 30 à 35 fr. moins cher que les tabacs étrangers. Ce qui rendra cette comparaison plus frappaûte, c'est cette constatation qu'en l'année 1868, 21 millions de kilogrammes de tabacs indigènes ont été payés 17 millions de francs, et 12 millions de tabacs exotiques ont atteint le prix excessif de 20 millions de francs. Une autre remarque importante à faire, c'est que les tabacs d* Alsace-Lorraine, lorsqu'elle était terre française, ne se payaient à la régie que 65 fr. 16 les 100 kilogrammes, tandis que depuis leur, séparation, anomalie inexplicable, la régie a payé les mêmes tabacs 116 fr. en 1871 et 120 fir. en 1872, les 100 kiloRrammes.
Il est bon de constater que les tabacs exotiques, au surplus, varient suivant les demandes et les besoins qui se produisent et sont conséquemment sujets à de grandes fluctuations de prix ; rétranger connaissant à Tavance les quantités réclamées, fixe ces prix suivant les demandes faites et plus les quantités exigées sont considérables, plus ses prétentions sont élevées.
Une coïncidence frappante et bien digne d^appeler Tattention sérieuse des Sommes compétents, c'est que plus la régie est forcée d'acheter & l'étranger des tabacs a des prix onéreux, plus la culture indigène s'abaisse et se ressent de ce fâcheux contre-coup. • De' là le relâchement et l'abandon dont elle est frappée et qui, par l'imprévoyance du monopole de la régie, pourrait rendre la France tributaire à l'étranger, en ne trouvant pas sur son sol de quoi pourvoir à sa consommation. Il est facile de prévoir, en effet, que si une nouvelle guerre, et surtout une guerre' maritime, venait t éclater, la régie, même à l'aide des plus grands sacrifices, ne saurait faire face & ses obligations, car elle ne pourrait compter sur le pays pour parer à cette disette, la culture du tabac ne pouvant s'improviser.
Nous demandons donc à ce que la régie des tabacs s'inspirent de sentiments plus patriotiques et plus dégagés de mercantilisme, étendit en France ses moyens d'action et de ressources, en propageant et en encourageant, le goîît et les Uent'aits de la culture du tabac; son action dirigeante et tutélaire, s'inspirant des principes d'une liberté bien comprise, accorderait ainsi au pays ces vraies richesses que l'agriculture seule peut lui garantir, et au Trésor, des ressources plus sérieuses et mieux assurées.
^n attendant, messieurs, la réalisation de ces progrès, si chers à nos désirs,' entretenons-nous des tabacs indigènes, qui font à si juste titre l'objet de votre incessante sollicitude, et constatons que pour obtenir la juste récompense des frais de culture, de main-d'œuvre, engrais, labours et manutentions diverses, et afin d'éviter l'abandon de la culture, leur prix devrait atteindre 100 & 115 tr. les 100 kilogrammes.
ANNEXES. — T. XLIV
De 1811 à 1835, les frais de culture s'élevaient, par hectare de tabac, à t^500 fr., les prix du tabac dans cette môme période étaient de 90 à 112 Tr. les 100 kilogrammes, tandis qu'aujourd'hui les frais de culture d'un hectare sont évalués à 2,400 fr. et les engrais, les fermages et la main-d'œuvre ont presque doublé de prix pour un rendement moyen de 80 à 85 fr. les 100 Kilogrammes.
Sans nous occuper du nombre des planteurs et d'hectares plantés en tabac, nous savons que le nombre de pieds plantés par hectare est ae 40,000; que la moyenne du nombre de feuilles par pied est de 8 feuilles, et que le classement des qualités de tabacs présentés à l'expertise est de : 2 p. 100 surchoix, 9 p. 100 1" qualité, 25 p. 100 2* qualité, 28 p. 100 3* qualité, et 35 p. 100 tabacs non marchands.
Classement qui laisse beaucoup à désirer, par la raison qui résulte des chiffres ci-dessus, et que nous développerons tout à l'heure.
En considérant la composition des commissions d'expertise, telle qu'ello nous est faite ai^'ourd'hui, votre commission constate avec regret, que depuis l'application de la loi de 1835 qui l'a profondément modifiée, elle n'a fait que donner Keu & des contestations entre les intéressés et à éveiller les susceptibilités des nlanteurs, à cause de l'absorption, par la régie, des éléments d'impartialité et de ustice qui devraient être la base immuable des décisions de ses agents.
Pour éviter ces soupçons qui sont arrivés parfois à de tristes réalités, la régie imposant ses prix aux experts qu'elle nomme et change suivant ses besoins, il faudrait retourner à l'équi table composition des commissions, telles que l'exigeait la loi créatrice du monopole, ou bien faife nommer les experts dits des planteurs, par le Conseil général sur une liste présentée par les sociétés agricoles, et obtenir la faculté de recourir & la justice pour la nomination de tiers experts en cas de dissentiments d'opinions.
Les centimes de caisse qui n'ont existé réellement que depuis Tapplication de la loi ultraiiscale de 1835, dont la retenue par l'administration a donné lieu à des suppositions d'arbitraire malheureusetnent fondées, pourraient être supprimées dans leur fontionnement actnel, et pour pourvoir au paiement du traitement des experts,^ ou tiers experts, nommés par le mode ci-devant préconisé, le conseil général opérerait la retenue des centimes pour en faire un tel uqàge que de droit.
Ce mode d'expertise apaiserait les doutes et ferait certainement disparaître de l'esprit d'un: grand nombre de planteurs les appréhensions qu'ils ont de tout temps conçues sur les opérations de la table d'expertise.
, Quant aux types, ils pourraient être maintenus^ mais ils devraient être moins exceptionnellement composés, ou bien les experts qui assistent, sou- . vent passifs et muets à leur formation, connaissant leur^ composition, ne devraient les considérer, dans leur comparaison avec les tabacs livrés, que comme des échantillons inaccessibles, puisque triés dans les plus belles feuilles des douze plus belles récoltes de l'année, ils ne peuvent servir qu'à égarer Leur appréciation, l'ensemble des récoltes ne pouvant (es atteindre .
Quant aux tabacs rejetés, il serait peut-être* avantageux d'autoriser les planteurs a les exporter.
Une assurance mutuelle contre la grêle au moyep d'une retenue exercée sur les prix ne nous parait pas devoir être favorablement accueillie. Il semble préférable de laisser les planteurs parfaitement libres à cet égard.
La mutualité offre pourtant une sécurité et des» avantages devant lesquels il serait peut-être bon qu'on appelât l'attention des intéressés.
En partant du principe qui conserve à l'Etat le monopole des tabacs, & cause des ressourcés
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G^nsidér^Ies qu'il lui donne et auxquelles toute autre base fiscale Ae. saura parer, si elle venait à tarlr^ il n'est pas moins utile et nécessaire d*impruner & la culture du tabac indigène, toutes les modifications et les améliorations qu'elle réclame pour augmenter ses ressources et donner au sol français ce surcroît de fécondité avec lequel nous devons tous compter.
C'est dans cette voie que le comice agricole de Lille est entré dès son origine, et c'est vers ce but que tous ses efforts ont toujours tendu ; aussi, saisira-t-il avec empressement roccasion qui lui est offerte, de faire entendre de nouveau au gouvernement ses respectueuses doléance, et à Vaîmînistration des tanacs, les observations et les timides avis qu'une expérience réfléchie et UQjgrand désir du bien public lui ont suggérés.
Certes, nous croyons àTesprit de progrès et de conciliation qui anime la régie des tabacs, dans l'importante et délicate mission que l'Etat lui confie, mais nous constatons avec regret^ que jusqu'ici, les essais qu'elle a tentés pour 1 amélioration des tabacs indigènes, soit en fournissant exclusivement les graines, soit en réglementant le nombre de pieds à l'hectare et le nombre de feuilles sur chaque pied, n'ont amené que des résultats peu avantageux. Au point de vue du paiement il est advenu également de cette réglementation trop absolue une influence regrettable sur la qualité des tabacs,, qui, en raison du mode de culture employé peuvent être ou moins corsés, et consôquemment plus Kgers, ou plus gommeux et plus durs, et alors plus propres à la pipe ou à la poudre, suivant la variété du tabac et l'espèce d'engrais dont il était fait usage, ce qui souvent a contribué à faire mal payer les tabacs, la régie s'abstenant de se prononcer préalablement à cet égard.
I)ans l'opinion de votre commission et pour obvier à cet état de choses, qui crée des anomalies préjudiciables aux planteurs, puisque les recommandations de la régie n'amènent pas toujours des résultats assurés et satisfaisants, les moyeiis susceptibles d'être utilement et profitablement tentés, dans nos régions, devraient consister principalement à laisser aux planteurs plus de liberté dans la manière de culture ; ils feraient^ dans ce cas, des tabacs fins et légers propres k l'usage de la pipe, ou ils feraient des tabacs lourds^ propres aux tabacs à la poudre, suivant que la régie manifesterait les besoins et les qualités qu elle recherche pour la consommation. Les planteura étant incontestablement plus capables et ayant vm intérêt primordial gu'on ne saurait contester, satisferaient l'administration, en lui livrant des tabacs qui leur seraient recommandés, ce oui n'empêcherait pas l'action et la surveillance aes emplovés de la régie sur les plantations, pour éviter les fraudes. On leur e9)o;ndrait le devoir de s'immiscer moins danff la culture pour les procédés & suivre, la plupart dûs employés étant généralement peu initiés aux pratiques agricoles et trop souvent portés à préconiser des méthodes de culture trop théoriques qui n'amènent que des résultats peu satisfaisants. Jusqu'à présent les conseil» que donnent ces agents sont souvent inelTicaces et parfois pernicieux, et néanmoins les planteurs qui ne les suivent pas s attirenrdes notes dont les effets se font surtout sentir au moment d^s fournitures * dans les magasins.
De ce qui précède, il résulte qu'il conviendrait de laisser aux planteurs une liberté plus grande, dans le choix de leur graine et dans le nombre de piedfl et de feuilles qu'il leur semblerait bon de laisser exister, pour obtenir, suivant la contrée et la nature des terrains et des engrais, tels tabacs que la régie favoriserait plus particuliôremdnt Rien ne s'opposerait à ce que l'administration des tabacs fit des essais particuliers pour Bon propre compte, afin qu'en cas de sérieux avaDUigoa sè^lisés, olle puisse augmenter l'auto-
rité de ses conseils, par suite des résultats obtenus.
Votre commission estime qu'il serait juste et équitable d'autoriser les planteurs, si l'expertise des tabacs n'était pas modifiée, dans le sens qu'elle a indiqué, à exporter les parties de tabac que la régie n'a pas acceptées dans les classes et qu'elle paie à vil prix, de 10 à 70 fr. les 100 kilogrammes. Cette faculté ne pourrait lui nuire en rien, attendu qu'elle considère ces sortes de tabacs comme mauvais et peu propres à la consommation.
Sur la possibilité d'étendre la culture du tabac, flous pensons qu'il serait juste de l'accorder, mais elle devrait être répartie dans les départements, suivant la nature des terres propres k produire les bons de tabacs, et suivant le%soins et la capacité des planteurs ii^^tiés à cette culture qui demande des aptitudes toutes spéciales ; on pourrait aussi tenter de l'étendre à certains départements sans trop d'inconvénients, attendu que l'expérience de leur insuccès finirait par les faire renoncer vite à cette culture.
Mais avant tout, et principalement, il faudrait encourager la culture des tabacs dans les dépar« tements qui produisent les meilleurs, par des prix plus rémunérateurs, comme nous l'avons dit plus haut, et surtout, dans le département du Nord, où la culture tend malheureusement à disparaître, puisque de 2,000 hectares plantés, la culture du tabac y est descendue à 4/0 hectares et moins.
Dans chaque département planteur les employés de la régie, pour la surveillance de la plantation, sont tout à fait distincts des experts chargés du classement et de la réception des tabacs. Pour les premiers, la régie peut seule en donner le nombre, qui ne nous est pas exactement connu ; quant aux experts, il s'en trouve oinq dans chaque magasin, toutefois l'administration a recours à des experts suppléants.
Les experts dont il s'agit sont payés dix francs par chaque journée de livraison, au chef-lieu, et augmentés des frais de voyages, lorsqu'ils se déplacent vers un endroit plus éloigné.
Nous estimons que ces traitements paraissent équitablement établis.
Votre commission constate avec regret, que le mode d'adjudications publiques ait étô remplacé par l'achat de gré & gré, des tabacs exotiques, par l'entremise des consuls. Bien que les prix s'établissent sur des échantillons présentés par les vendeurs et acceptés par les consuls, selon les qualités des tabacs présentés, ce système peut donner lieu à de graves abus, et faire élever des deutes sérieux sur sen équitable application.
Nous opinons donc pour le retour aux adjudications, seul moyen de rendre manirestes et publiques ces opérations si importantes, et d'écarter tous les soupçons oui jusqu'ici entourent les achats de gré & «[ré, lesquels sont de nature à faire renchérir • les tabacs, selon les besoins reconnus nécessaires.
Cette modification économiserait aussi ces potsde-vin, ou reniises importantes et inconnues, faites a MM. lés consuls et aux autres agents de l'administration dont il s'agit
Nous croyons aussi qu'a serait bon que la régie pût acheter ses tabacs à l'avança, suivant les besoins qui se feraient pressentir, afin d'éviter les funestes conséquences des spéculations qui surgissent, lorsque les besoins sont connus, pour les quantités à acquérir, et de faire entrer les tabacs de l'Algérie comme ceux de nos colonies, dans les approvisionnements de la régie pour une part plus importante, surtout pour l'emploi des tabacs ordinaires. Les tabacs do Havane peuvent, il est vrai, difficilement se remplacer, mais il est à remarquer que sur 18 millions de tabacs exotiques réclamés à l'étranger, le tabac de Havane n'entre que pour 6 p. 100 dans les achats.
Nous concluons donc quô poftr étendre la culture des taî)acs dans nos colonies, il faudrait iuToquer des méthodes de culture nouvelles et accorder des prix en rapport avec les frais que ces cultures nécessiteraient.
POINT. — FABRICATIOU DES TABACS
Votre commission ne saurait s'étendre longuement sur les nombreuses questions qui concernent la fabrication des tabacs et sur le régime intérieur des manufactures, les renseignements qui lui seraient essentiellement utiles de connaître lui faisant presque complètement défaut.
Cependant, sans s'attacher à l'étude et à la spécialité des ustensiles, machines et appareils aujourd'hui perfectionnés, mis en usaçe par la régie pour sa fabrication, votre commission constate que par suite de ces progrés, les frais de fabrication ont diminué, mais elle, déplore la qualité inférieure de certains produits que la régie livre à la consommation. Cette infériorité produit dans la vente des différences considérables gue la régie nous fournit elle-même, par la publication de ses propres documents, durant les deux dernières périoaes, c'est-à-dire de 1852 à 1860, et de 1860 à 1868.
Nous trouvons dans cette statistique, que les produits gui ont subi ces variations, tendant vers la diminution, se divisent en quatce catégories :
1» Les tabacs ordinaires (scaferlati ou caporal, tabacs en poudre, gros rôles).
2* Les tabacs à prix réduits pour les consommateurs des; départements frontières du Nord et de l'Est.
3* Les tabacs supérieurs, dits étrangers, comprenant les cigares de France, les Maryiands et autres variétés, les tabacs à mâcher, les carottes & triturer et les cigarettes.
4" Les tabacs de luxe (cigarettes de Havane et de Manille).
En passant sous silence le tabac dit de cantine destioé aux soldats sous les drapeaux, et dont la vente varie suivant que TelTectif est plus ou moins considérable.
En sorte que de 1852 à 1860, la vente des tabacs ordinaires s'élève de 13,464,198 kilogrammes à 17,636,095 kilogrammes, augmentation annuelle moyenne de 521,487 kilogrammes. De 1860 à 1868, cette augmentation n*est plus que de 208,335 kr- Jogrammes.
La vente des tabacs à ptix réduits s'accroît en moyenne de 216,258 kilogrammes car an pendanl la première période, l'augmentation n'est plus que de 28,00i^kilogramm6s par an pendant la seconde.
La vente des tabacs dits étrangers, s'accroît annuellement de 227,674 kilogrammes, de 1852 à 1860 ; l'augmentation descôïia à 65,068 kilogrammes de 1860 à 1868.
En tin, pour les tabacs de luxe, le décÔr change, il y a une augmentation annuelle de 5,623 kilogrammes pendant la première période, tandis qu'il y a une augmentation de 3,4/9 kilogrammes par an, pendant la seconde.
' Ainsi qu'on vient de le voir, les tabacs ordinaires et les tabacs b. prix réduits, c'est-à-dire, les deux catégories qui influent le plus sur le nroduit de l'impôt, ont fléchi en même temps. C'est donc bien un temps d'arrêt dans la cousommation qui s'est produit. Dans la vente des tabacs supérieurs nous trouvons \m énorme accroissement pendant la première période : il (ut dû à d'importantes améliorations telles que la création des petits Bordeaux, dont l'apparitioa imprima un si grand essor à la consommation
des Soutados, nom populaire du cigare d*un sou.
Pourquoi cet essor ne s'est-il {ras soutenu pendant la deuxième période comme durant là pre* miôre ? Est-ce aux événements politiques? mais la période la plus fructueuse s'ouvre précisément au lendemain du coup d'Etat et au mifteu de toutes les émotions qui accompagnèrent l'établissement de l'Empire. La seconde comprend, au contraire, les années prospères du règne. Il faut donc chercher ailleurs les causes de cet amoindrisseinent.
La vente des tabacs de luxe diminue pendant la première période et s'élève pendant la seconde. Ce qui signifie que la consommation de 1852 à 1860, abandonnait les cigares Havane et de Manille au profit des cigares de France, et que' la régie n'a pas su conserver et encourager ce mouvement heureux gui favorisait le travail national et augmentait les bénéfices du Trésor. Et, soit dit en passant, l'Etat gagne infiniment moins sur' les cigares fabriqués à Cuba, que sur les siens propres.
Votre commission constate que l'augmentation excessive du prix des tabacs a été fâcheuse, tant pour les tabacs communs, dits de cantine, que pour les tabacs de qualité supérieure. Ces augmentations en froissant les populations, n'ont certes pas augmenté les recettes du Trésor, elles n'ont fait qu'accroître la fraude dans des proportions beaucoup plus grandes et restreint considérablement la consommation.
Les conséq[uences déplorables qui résultent de cette excitation à la fraude, cette j)Iaie sociale, mère de tous les vices et qui ne fait qu'augmenter en ruse et en audace à. cause de l'appât du lucre, sont vous le savez, la démoralisation et la diminution croissante de la consommation du tabac de régie, et en résultat, un préjudice énorme causé au Trésor.
La contrebande à laquelle les planteurs pour* raient se livrer ne nous paraît pas s'élever à des chiffres bien importants, si toutefois elle peut exister dans le département du Nord d'une façon préjudidiable.
La Belgicrue étant le pays frontière d'où s'introduit le plus de tabac, nous recommandons de ce côté les mesures de répression les plus énergiques contre la fraude, qui doit être considérable à notre avis, bien que nous n'ayons sous les yeux aucun document ofÛciciel qui en constate l'importance présumée.
Votre commission est d'avis que pour festreindre la fraude, il conviendrait de rétablir les zones telles qu'elles existaient avant 1870.
Sans pouvoir constater la quantité des ventes de tabac dans les bureaux avant le rétablissement des zones, il paraît certain que ces ventes ont notablement diminué à cause de l'happât du bénéûce que donne la fraude et par le prix excessif des tabacs supérieurs, qui fureut augmentés da^s des proportions exagérées. D'autre part, les bureaux n'étaient pas approvisionnés, comme ils auraient dû l'être, les tabacs étaient mauvais, cause qui devait faire accroître l'intro- .duction en fraude des tabacs étrangers. La fraude sera du reste très-diflîcile à empêcher, malgré l'aggravation des peines tant que les tabacs français atteindront ces prix élevés et ces différences de quantité qui fout un écart de quatre cinquièmes ou cinq sixièmes en x^oins, en faveur des tabacs étrangers.
Le .remède serait, indépendamment du rétablissement des zones, la diminution du prix des tabacs dans ces zones et l'augmentation de qua-
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lité et de quantité des tabacs dans les bureaux qui en dépendent.
Des études auxquelles la commission s'est livrée et des appréciations quelle a résumées dans le rapport qui précède, sur la direction et Texercice du monopole des tabacs, il résulte que des réformes profondes sont urgentes et qu'il est temps d'accorder à la culture indigène la liberté, les droits et les satisfactions qui lui sont dus.
Pour arriver à ces bienfaits, vous vous joindrez, nous Tespérons, messieurs, à votre commission pour réclamer dés représentants de la France agricole et de TEtat, qui a un intérêt primordial dans ces graves questions, une admmistration
dirij^eante meina^ centralisée, plus paternelle et désmtéressée, apportant un sens plus pratique que scientifique et méthodique, dans son importante mission, et qui soit, en fait, plus jalouse d'accroître la fécondité du sol de la patrie et d'y accumuler les richesses qui sont jusqu'aujourd'hui trop répandues à l'étranger.
Votre commission en finissant, exprime Tunanime conviction et qui sera aussi la vôtre, que les voies et moyens qu'elle vient d'énumérer, s'ils étaient apphqués, tout en réalisant les immenses avantages qui en naîtraient pour le pays, ne sauraient apporter aucune atteinte sérieuse au résultat fiscal réalisé jusqu'ici par le monopole de la régie.
Extraits des Réponses au Questionnaire adressées par M. Rey^ ancien directeur
de la Manufacture de cigares Havane de Paris-Reuillj.
r' POINT. — ACHAT DES TABACS
La première partie de ce questionnaire, intitulée Achat des tabacs, a été Vobjet de quelques réponses de la part d'une commission de la Société d'agriculture, histoire naturelle et arts utiles de Lyon, commission dont j'étais rapporteur.
J'approuve complètement le rapport de cette commission, et je crois pouvoir le résumer ici, en faisant remarquer :
Que la culture des tabacs, étant sous la direction absolue de l'administration des manufactures de l'Elat, l'intérêt de la régie est de proscrire toute culture pour l'exportation ;
Que, & l'exception de l'emploi des graines du Pas-de-Calais en Algérie et ailleurs, la culture et la préparation des tabacs dans les magasins n'ont niit aucun progrès depuis 1835 ;
Que les conseils de nos agents ne sont reçus par les planteurs qu'avec défaveur parce qu ils n'ont, sous le rapport agricole, aucune instruction ;
Que, d'ailleurs, les assolements lient toutes les cultures entre elles, et que, pour perfectionner utUement une culture, il faut tenir grand compte « des autres;
Que, quelques employés de la culture, ayant le goût du travail et l'esprit d'observation, arrivent à bien connaître leur métier; mais qu'ils sont en trop petit nombre et n'ont pas de pratique personnelle i
Que, enfin, malgré les laboratoires dont l'administration dispose, il n'a été fliit aucun essai en vue d'amender les sols pour les rendre semblables aux sols exotiques qui produisent les dieilleurs tabacs.
A ces considérations, si l'on ajoute que l'élévation proeressive des prix des taoacs d Amérique, permet de prévoir une époque où les tabacs de France trouveront, dans le reste de l'Europe, un débit fructueux, qu'il importe en conséquence de donner aux cultivateurs les facilités nécessaires pour qu'ils puissent aborder les marchés étrangers ; que des mesures de ce genre ne peuvent être prises que par une administration * sûrement impartiale^ protégeant nos cultivateurs, et faisant de la culture des tabacs, comme des autres cultures (car elles sont toutes solidai^Bs), sa pi^éoccupation constante ; on verra facilement
que les conclusions de la commission de la société d'agriculture satisfont, dans la mesure du possible, à ces divers points.
En confiant la direction des cultures de tabac au ministère du commerce en mettant à la tète de ce service quelques élèves de l'école polvtechnique, secondés, dans chaque centre de culture, par des élèves des écoles spéciales d'agriculture, on arriverait promptement, croyonsnous, à donner & cette branche de la production française une puissante impulsion; surtout, si les expériences, au lieu d'être faites dans les jardins comme le propose le questionnaire (n* 45), avaient lieu en pleine terre, et dans des proportions qui frappent les yeux des planteurs voisins.
La direction 'des cultures de tabac doit donc être complètement séparée du service industriel et confiée au ministère de l'agriculture et du commerce. Les questions de culture intéressant la ré^ie peuvent d'ailleurs être vidées par un conseil mixte, composé du ministre de l'agriculture et di^ commerce, et des directeurs généraux des tabacs, des douanes, des contributions indirectes, de l'agriculture et du commerce.
POINT. — FABRICATION DES TABACS
MATÉRIEL
4* Question. — Comment et par quelles causes le nombre des manufactures a-t-t^ varié àMuis 4838 f
Un employé supérieur de la régie chargé en 1844-45-46 d'une mission aux Etats-Unis et à la Havane, fit connaître, & son retour, que contrairement aux principes admis jusqu'alors par l'administration, les reuilles destinées & la fabrication des cigares donnaient de meilleurs produits quand elles avaient été l'objet d'une douce fermentation. Il le prouva par des expériences cobcluantes, copiées sur les procédés en usage à la Havane. Son rapport sur la ifabrication des cigares À la Havane fut publié et répandu dans les manufactures.
Cet employé a fondé depuis la manufacture de Paris (Reuilly) pour la fabrication des cigares en
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tabac de la Havane. En appliguant des principes analogues à des sortes plus communes, et en variant les procédés selon les espèces, ses collègues sont parvenus à rénover la fabricatioh de cigares à 5 et à 10 centimes, sous les noms de cigares de Bordeaux, de Nantes; etc.
une impulsion il grandb fut alors donnée à la vente des cigares que les locaux de nos manufactures devinrent complètement insuffisants, et Sue l'administration dut faire acheter, dans le uché de Bade, des quantités importantes de cigares.
Mais ces derniers produits ne furent pas du goût des consommateurs, et Tadmlnistratlon se vit dans la nécessité d'augmenter délinitiwment le nombre de ses établissements. ^*
D'ailleurs, sur ces entrefaites, Taeçroissement du réseau des chemins de fer avait donné encore une nouvelle impulsion à la vente spéciale des cigares. C'est pourquoi le nombre des manufactures fut porté successivement de neuf & dix-sept
En résumé , c'est à une meilleure fabrication des cigares, à un accroissement simultané de consommation, et à la nature très-encombrante de. cette fabrication qu'est due cette grande augmentation du nombre des manufactures.
PERSONNEL
2 1*' — Fonotloimaires et agents des manufactures et des magasins.
33* Question. — Q\ul est le système actuellemenl employé peur le recrutement des fonctionnaires et agents : /* d» la fabrication ; 2* des magor sins?
Deux classes d employés se partagent les emplois de fonctionnaires :
lies uns sont sortis de Técole polytechnique : ils remplissent les emplois supérieurs de la fabrication et sont exclus de ceux de la culture;
Les autres sont entrés dans Tadministration après avoir subi heureusement les épreuves d'un ou de deux baccalauréats.
Ces divers prémices ne font encore présager ni un fabricant de tabac ni un agronome ; aussi les premiers, et ceux qui se destinent à la culture des tabacs, passent-ils à l'école d'application de3 tabacs. '
Ceux-là se perfectionnent dans la chimie, où ils peuvent devenir analystes : dans rétablissement des machines ; dans l'art des constructions ; dans la comptabilité et la suite des opérations d'une maaufacture.
Les seconds apprennent un peu de chimie, point assez pour être analystes.
Mais une chose manque aux uns comme aux autres, savoir : une connaissance sérieuse du tabac, de ses nombreuses variétés, des effets des premières préparations dans les magasins de culture, des transformations que subissent leurs arômes, selon les espèces, pendant la fabrication. — La chimie n'enseigne presque rien à ce sujet, et d'ailleurs, chaque variété a un arôme dififérent et se comporte différemment.
11 en est du tabac exactement comme des vins : aucune science ne peut suppléer & la connaissance expérimentale de chaque cru. Toutefois des • leçons bien entendues pourraient fournir beaucoup de notions indispensables.
Pour la culture des diverses sortes, même observation.
En résumé, l'enseignement le plus important est précisément celui qui est traité le plus légèrement dans cette école. J'en ai jugé par l'insuffisance des connaissances que présentaient sous ce rapport, les employés, très-instruits du reste, qui m'étaient confiés, j'en ai jugé aussi par
la correspondance de l'administration centrale.
Les commis qui peuvent aspirer également aux emplois supérieurs, sont choisis, comme les employés de la culture dans la classe des bacheliers.
Telles sont les conditions dans lesquelles se fait le recrutement des employés.
Aussi, tel contre-mattre d'atelier, tel agriculteur, en sait^il souvent plus long sur certains tabacs que tel ingénieur ou tel inspecteur de culture ; mais ce contre-maître n'aura que des connaissances très-circonscrites, et il sera complètement insuffisant pour un emploi supérieur. — On trouve aujourd'hui, à Francfort, des fa- })ricants qui produisent d'aussi bon tabac à priser que le nôtre avec des matières d'un prix bien inférieur. On en trouve, en Suisse, qui livrent à 5 et 10 centimes des cigares supérieurs à ceux de France du môme prix. — Cette infériorité relative de nos fabricants est due au défaut de connaissance du tabac. On ne fait pas tons les essais nécessaires pour connaître le parti que l'on pourrait tirer de telle ou telle sorte. On n'est pas assez industriel ; on n'est qu'employé ; on n'a pas un goût prononcé pour un art si peu mathématique : on attend des ordres.
Par contre, ^out ce qui est relatif à la bonne disposition des ateliers et à la partie mécanique de la fabrication est résolu en France, d'une manière supérieure.
37^ Question. ^ On a reproché aussi à ce recrutement de trop sacrifier à la partie scienti' fique du service^ et de ne pas donner assez de garanti&t à la partie commerciale et fiscale; ces reproches sont-ils encore fondés et dans quelle mesure?
Le reproche mentionné dans cette question à l'adresse des élèves de l'école polytechnique me paraît erroné :
Les élèves de cette école ont, il est vrai, un défaut bien connu, celui de se croire aptes & toute chose, parce qu'ils ont des notions scientifiques suffisantes pour aborder tous les arts qui exigent des connaissances mathématiques. On pourrait reprocher & l'administration actuelle d'être le frmt de cette présomption. L'insuffisance de ses connaissances sous le rapport du tabao proprement dit, connaissances qui n'ont été rattachées jusqu'ici & aucune science positive, s'expliquerait ainsi.
Mais, quand il s'agit de diriger ou de contrôler des opérations aussi variées que celles qui ont lieu dans une grande manufacture, on n'est jamais trop instruit.
Quant à la partie Commerciale, elle n'exige pas d'aussi nombreuses connaissances, puisque les achats se font par adjudication ou par concours, et que ceux môme de nos agents qui achètent à l'étranger n'ont d'autre mission que celle de choi* sir les tabacs.
Il est vrai que radministration centrale a quelquefois forcé ses approvisionnements ; et que, sous ce rapport, elle a essayé de faire de la spéculation, mais un tel système me paraît condamnable. Le maximum des approvisionnements devrait être ré^lô par la loi ; et, si les circonstances commerciales semblent ou exiger une réduction dans les achats, ou pousser a une augmentation, ces variations devraient, je crois, être limitées à 30 p. 100 des besoins réels, parce qu'il n'appartient à personne de compromettre les intérêts de l'Etat en lui faisant faire une spéculation forcée.
Enfin, il y a la question des prix de vente. Ce n'est plus là, à proprement parler, du commerce, c'est le fisc, avec toutes ses énergies. Or, j'en conviens, cette dernière question a laissé trop souvent a désirer. En voici les raisons : I Comme les recettes sur les tabacs se font par
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
l'intermédiaire des contribuliona indirectes, le service des tabacs, quoique très productif, n est au point de vue administratif, qu un service put rement dépensier. Son budget ne comporte que des dépenses. Ses tendances ne consistent donc pas à accroîtpe les recettes, mais à faire des économies sur les crédits, ce qui est bien différent; Sartant, il s'intéresse moins à inventer un prouît nouveau qui créerait un nouvel écoulement (comme il aurait pu le faire en fabriquant, par exemple, des tabacs à mâcher américains), qu'à économiser Sur les achats de feuilles, au risque de compromettre la qualité des produits, à réduire les salaires ou à modifier l'outillage, ce qui donnera annuellement quelques milliers de ft-ancs d'économie, tandis que des produits nouveaux, reçus du public avec faveur, peuvent procurer des millions.
39* Question. — Les élèves de V école' polytechnique Sont-ils admis dans le service de la culture et des magasins?
J'estime que, s'il est utile d'employer les élèves de Tecole polytechnique dans la fabrication, il ne le serait pas moins* d'en employer quelques-uns dans la culture des tabacs ; qu'il faudrait y créer des agronomes chimistes; que leur intervention y serait particulièrement fructueuse, surtout si elle était volontaire; que c'est dans la culture où il y a à réaliser les progrès les plus importants en raison des connaissances physiques et chimiques exigibles aujourd'hui de tout bon agriculteur.
51* Question. — Est-il possible de réduire les dépenses pour le personnel?
Sous le rapport du personnel, on pourrait supprimer, dans chaque manufacture, le contrôleur et le garde-magasin agent comptable, eu les remplaçant par un sous-ingénieur. C'est une économie moyenne de 4,000 francs par établissement. £a voici les raisons :
Sans registre de contrôle, un directeur ne peut diriger, car il doit savoir à chaque instant, et pour chaque alinéa de son budget, si les dépenses n'excèdent pas les crédits votés. Le plus intéressé à la bonne tenue du registre de contrôle, c'est donc le directeur. Or, ae fait, ce registre est tenu par un commis et ce commis pourra continuer & le tenir.
Pourquoi donc, dira-t-on, avoir créé des contrôleurs?
Cette mesure est antérieure à 1$35. L'administfation n'avait pas, en ce temps, une confiance absolue dans ses directeurs, dont quelques-uns avaient été fabricants sous le régime libre. Aussi le contrôleur avait-il pour mission de surveiller le directeur. Du moment où celui-ci paraissait s'écarter de son devoir, c'est cet employé de grade plus inférieur qui devait avertir radmfùistration. Il avait en outre pour mission d'assister aux appels, à l'entrée des ouvriers; d'être présent & leur fouille au moment des sorties ; de surv^'iller les commis; de présenter, en fin de mois, le compte des dépeUses ; de s'assurer de la .bonne qualité de toutes les fournitures, etc., etc.
Aucun employé, en somme, ne devait être plus occupé; aucun, en réalité, ne i'éiait moins, sous le prétexte de snrveiller le directeur, il venait à ses heures. Comme le directeur était spécialement responsable de la correspondance, c'est lui ^i, en i^alité, surveillait tout. Ûe proche en proche, les contrôleurs en sont arrivés à ne plus s'occuper que de la caisse des retraites dont la comptabilité, très-complexe et très-mal conçue dans les manufactures et les magasins, semblait devoir prendre tout leur temps.
Il y aurait donc lieu de remanier cette der-
nière comptabilité qui pourrait alors être tenue par un commis sous la surveillance du directeur, et de supprimer le titre et l'emploi de contrôleur de inanufacture.
Cependant* cet emploi de contrôleur avait l'avantage de fournir dans le conseil de l'établissement, une tierce personne pour départager le directeur et l'ingénieur, en cas de desaccord. Aussi, *proposerai- je de remplacer le contrôleur par un sous-ingénieur. Celui-ci pourrait être pris, soit dans la classe des élèves de l'école, àoit parmi d'anciens préposés dignes d'un avancement sérieux. Il ferait en môme temps les fonc« tions de garde- magasin, agent comptable, et aurait dans le conseil d'établissement des avis mieux autorisés que ceux des contrôleurs ac« tuels.
Ouvriers «t otLttlètêê
70* Question. — Le recrutement des ouvriers
eU-il facile?
Lors de la fondation de la manufactura de lleuilly (Bercy), en 1856, il fut difficile de recruter son personnel qui était alors de 400 ouvriers et ouvrières. L'insuffisance des locaux disponibles pour habitation dans le quartier, le mauvais état des voies publiques et le manque do percement en étaient la cause.
Lors de l'annexion de la banlieue de Paris, des percements, des constructions nouvelles furent exécutés, et la manufacture, qui compte actuellement 800 ouvriers et ouvrières, refuise les pottulants.
71* Question. — Quelles sont les mesures adoptées^ dans la manufacture de Paris (Reuillyj, pour recruter et former les dgarièresr
Quand j'étais directeur à Reuilly, aucune ouvrière âgée de moins de 13 ans n'était admise L'expérience m'avait prouvé que tout apprentissage de cigarière fait au-dessous de cet &ge est iniructueux. L'ouvrière devait présenter de bons certificats, consentir au prélèvement pour la caisse des retraites, et faire partie de la société de secours mutuels pendant les trois premiers mois au moins.
Les cigarières étaient formées dans une sorte d'école. Chaque ipaîtresse avait sous sa direction une douzaine d'apprenties. L'apprentissage durait un mois. Ce temps écoule, si l'apprentie était acceptée, elle entrait définitivement au nombre des ouvriôres, et perdait de vue sa maîtresse : sinon, elle était remerciée. Elle était payée à la t&che et au tarif ordinaire (soit 25 à 30 centimes par jour; ; mais, le second mois, une fois acceptée, elle était payée à un tarif beaucoup plus élevé, afin de compenser son inhabileté. Le tarif était ensuite ramené peu à peu au taux ordinaire.
74* Question. — Comment sont rétribués^ les apprentis ?
Ce système avait été imposé par l'administration, vers 1865. SouS le rapport des tarifs variables, il est bon ; mais sous le rapport de l'école par tables d'apprenties, il est mauvais. Dans ces conditions, les enfants songent plus à jouer qu'à travailler. De là, beaucoup d'apprentissages infructueux.
Je préférais confier simplement une apprentie à une bonne cigarière. De cette manière, l'apprentie, toujours placée au millieu d'ouvrièréfs actives, était complètement surveillée. La maitresse s'intéressait à son apprentie, et lui coàtinuait ses conseils longtemps après rapprends-
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sage. Il en résultait souvent des liens affectueux et de bons raoports entre deux Damilles. Cependant cette situation aurait mis la maîtresse en perte : elle recevait donc une indemnité spéciale de 0 fr. 50 centimes pour chaque présence de son apprentie. Les 25 ou 30 centimes que le nouveau système alloue à Tapprentie pendant un mois, ne compensent ^pas à mes yeu:i^, son infé • riorité sous le rapport ]?)oral.
79* Question. — Quels sont les encouragements aux ouvriers et ouvrières ttont le travail est satisfaisant? Quels sont les moyens employés pour précefikïr ou réprimer la négligence dans te travail ?
A Reuilly, il ne pouvait exister d'encouragé ment pour les ouvriers ou ouvrières dont le travail était très-satisfaisant, parce que, du moment où le travail ne remplissait pas cette condition, il était refusé. %
Peux prix de confection ne peuvent être utiles que dans les établissements où le recrutement du personnel est difficile ; car on ne peut alors être aussi sévère qu'à Reuilly.
Au reste, on sait parfaitement que les ou- • vrières habiles qui pourraient, en travaillant avec soin, être payées au tarif élevé, réalisent encore un Bailleur salaire au tarif inférieur, ep précipitant leur travail.
La principale cause de punition était une mouilladç mopportune des feuilles confiées aux cigarières. Klles étaient punies : la première lois d un jour de mise à pied ; la seconde, de deux ; la troisième, de quatre; et ainsi de suite. Après un X certain nombre de punitions semblables , les mauvaises ouvrières prenaient Généralement le
S art! de quitter spontanément la manufixoture. 'était profit pour rétablissemani.
i 1*'. -* T9ibBc à fumer et ta)>ac à priser
102* QuBsnoN. — L enquête de 48SS avait envisagé la fabrication des tabacs au double point de vue de la qualité et du prix de 'revient des produits, Hlle a constaté que si le tabac en poudre offrait toutes les qualités désirables, le tabac à fumer, au contraire, avait été l* objet de plaintes légitimes. Depuis cette époque, la qualité des tabacs en poudre s' est-elle niaintenue ? s'est^lh améliorée ? Le tabac à fumer esi-U encore l'objet ds plaintes de la part des consommateurs ? Ces plaintes sont-elles fondées?
Je présenterai seulement sur cet alinéa une observation d'ensemble.
L'enquètu de 1835 constatait que le tabac en poudre offrait toutes les qualités désirables ; que le tabac à iumer pétait, au contraire, l'objet de plaintes léo^times.
Aujourd^ui, on s'accorde à dire que le tabac à priser a perdu son ancienne qualité, et que le tabibc à fumer, qui avait paru excellent pendant quelques années, est lui-même devenu moins bon, san justifier toutefois des plaintes aussi serieuses qu'en 1835.
Il est à remarquer que cet affaiblissement dans la qualité des tabaes en poudre a coïncidé avec la retraite de Mli. Tournier, Esnault, directeurs de la manufacture duGrofr-Caillou; Lavarenne, directeur à Bordeaux ; et avec le chan-
fement d'emploi de M. Drème, appelé de Lyon à admiaistration centrale, et aujourd'hui reraité. Ces divers employés supérieurs, formés à l'école, des anciens fabricants sous le régime libre, apportaient à la préparation de leurs poudres des soins méticuleux. Ils s'en faisaient honneur. Us savaient manier leurs arômes ou les faire naftre à volonté. J'ai déjà e^ Vocicaeioa de faire remarquer que la nouvelle école n'a pas suffi*
samment cette cannaissanpe indispensable du tabac. Or il n'y a plus personne pour la lui enseigner.
D'autres motifs ont dû contribuer à l'affaiblissement de qualité du tabac en poudra. En effet, quand une amélioration de Qualité est obtenue dans un produit, comme le taoac à (umer, on ne se sert de cette amélioration que pour réaliser aussitôt une économie, au lieu de l'employer à donner un nouvel élan à la consommation. On introduit, par exemple, dans ee tabac, une sorte plus inférieure qu'auparavant.
Or, à force de faire ainsi des améliorations écenomi9ue8 dans les diverses fabrications, il est évident que le tabas en poudre, où viennent se réunir les matières rejetées par les antres fabrications, reçoit des rebuts de plus en plus faibles en qualité. De là aussi rinfériorité relative de ce produit. On voit que le consommateur ne profile aucunement des progrès rédlisés : ils sont tous transformés en économies. Le budget des tabacs en est allégé d'autant. Le directeur général et le ministre sont satisfaits ; mais, pendant ce temps, le Trésor n*a pas réalisé les accroissements de recettes sur lesquels on aurait pu compter.
Ce vice administratif tient à la séparation du budget des recettes et de celui des dépenses, en ce qui concerne les tabacs > de sorte que, en admettant même que le directeur général se préoccupe des recettes les autres employés du service, les directeurs surtout, ne se préoccupent que d'économies.
C'est là ce qui me faisait éérire plus haut.
R Les fonciiqnnaires des tabacs ne sont pas des industriels; mais les employés d'un servioe administratif. » Ils n'ont qu'une mission, celle de faire des économies ; ils y sont fidèles ; le côté fiscal ue les Intéresse pas. C'est la condamna^ tion de la ligne séparative qui existe entre la fabrication et la vente.
'24. — ManaAictare de Reuilly.
126* Question. — Quelles sont les raisons qui ont décidé la régie a établir la manufacture spéciale de Beutlly ?
Lorsqu'il fut démontré, en 1863, que Ton pou** vait confectionner à Paris, avec une économie de 18 p. 100, des cigares à 15 centimes aussi bons que ceux de la Havane ; lorsqu'on se fut assuré que les consommateurs, sachant que l'on vendait des cigares-Havane, fabriqués a Paris confondaient les produits, et consommaient de préférence ceux de Paris, en accusant ceux de la Havane d'être fabriqrués à Paris; l'administration se détermina à établir une manufacture spéciale de cigare^ à 15 centimes. ËUe fut installée à Bercy, en octobre 1856, et fonctionna le 1*' janvier lfe7,
127* Question. -^ Quels sont tes procédés partie" culiers &nployés dans cette manufacture pour élever la quantité des produits et se rapprocher autant que possible de la fabrication havanaise?
A la Havane, il est de principe que, pour obtenir de boné produits, une manufacture de cigares ne doit pas occuper plus de 200 ouvriers. Les chefs de ces établissements sont d'excellents connaisseurs en tabac, et cependant, ils achètent chaque année les mômes crua Les ayant fabriqués plus souvent, ils les connaissent mieux et peuvent prévoir , à chaque préparation , les moindres modifications d'arôme. Néanmoins, comme les récoltes d'un même cru sont e^esjnômes variables chaque année, chacun d'eux
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emploie personnellement une partie de la journée à suivre les fermentations de chaque tonnelet pour les h&ter^ les ralentir au besoin, et saisir rinstant précis où le tabac doit être roulé en cigares. C'est là le travail le plus délicat, et qui exige une trôs-profonde connaissance du tabac. Les soins à donner journellement aux matières
Eremières, expliquent, comme on voit, lenomre restreint des ouvriers d'une fabrique. D'ailleurs, pour tirer bon parti d'une feniile, il importe, selon sa nature ou sa qualité, de pouvoir remployer soit pour cigares Millarôs, soit pour Begalias, Londres, etc. De là. des triages délicats, qull faut surveiller également, et enfin il faut confectionner ces modules de cigares variés. Ce sont autant de détails qui suffisent largement à Toccupation d'un chef de fabrique.
Lors des premiers essais faits & Paris, les mômes difficultés se présentèrent pour la fermentation des tabacs, mais, pour le choix des feuilles et la confection des variétés de cigares, elles étaient moindres, puisqu'on ne confectionnait alors qu'un seul module, le millarès.
Cependant, le nombre des ouvrières spécialement attachées à cette fabrication, qui avait pris naissance dans la manufacture du Gros-Caillou, s'était élevé & 300 et dépassait le maximum admis à la Havane. Heureusement, la découverte d'un procédé simple et facile pour mûrir les tabacs et en assurer la conservation ultérieure en oigares, le suage (i), permit d'augmenter encore le nomnre des ouvrières, de sorte que nul obstacle n'existait à la création d'un nouvel établissement.
Ce procédé n'existant pas à la Havane, j'hésitai à l'installer à Reuilly et commençai néanmoins la fabrication d*un second module : le regalia. Mêmes essais furent tentés à Dieppe. Les regalias de Reuilly étaient Aimables. Ceux de Dieppe ne Tétaient pas; ils Airent renvoyés àr Reuilly, où, grâce au sua«e réinstallé, on parvint à reconfectionner et à écouler les cigares de < Dieppe. Il en fut de même pour tous les cigares de la Havane invendables provenant des approvisionnements faits au Gros-Caillou. Au moyen du suaçe, Reuillv leur servait d'exutoire.
Depuis mon départ, on a supprimé le suagé*, comme j'avais moi-même essayé de le laire; on sera, comme moi, forcé de le rétablir un jour.
Pour le fabricant de cigare havane (2), après la qualité des produits, le point capital est l'économie du tabac (3). La cigarière,au contraire, pour avoir un travail' plus iacile, pour donner au cigare une forme plus régulière, le bourrç de ma- . tiéres et le rend ainsi infumable. Il fallait mettre ordre à cet abus, afin que le nombre des ouvrières pût être accru.
On mit donc les cigarières au concours sous le rapport de l'emploi ae leur tabac. On les divisa par classes de 30 & 36 ouvrières. On tint compte des tabacs pour capes et des tabacs pour intérieurs qui leur étaient livrés. En fin je dizaine, on calcula l'emploi moyen par kilogramme de cigares. On en déduisit ce que chacune aurait pu raisonnablement employer. Le surplus d'emploi fut déduit de la paye, à raison de (4) tant par kilogramme employé en trop. Le produit de ces retenues était réparti, par la même méthode, entre les ouvrières économes. Des modèles spéciaux de feuilles de paye furent créés dans ce but, et l'on obtint ainsi 15 p. 100 d'économie dans l'emploi du tabac.
Le problème était résolu, et ce nouveau régime, dit des gains et pertes, Ait bientôt appliqué dans nombre de mantifactares.
(1} !•' procédé ptrlicuUer.
(2; 2« procédé particulier.
(3) Lo prix moyen da tabac de la Havane est de 8 à 9 f r. . le kilogr. Les capes préparées pour cigares valent dt» 12 a 20 fr. le kiiOKf.
(4) Snviron moitié du prix réel du tabac.
Cependant, les capes de cigares (i) étaient plus rugueuses en France qu'à la Havane. A la Havane, en effet, le climat, toigours moite, donne à la feuille une morbidesse merveilleuse qui lui permet de s'étaler immédiatement sous les doigts du cigarier. En France, au contraire, le climat est relativement très-sec ; la feuille enraidie résiste aux efforts de l'étaleuse ; elle conserve des plis, des rugosités qui nuisent & l'apparence du cigare.
Becondé par de bons collaborateurs, je réussis & établir une machine, ou plutôt un outil mécanique, qui permet à l'ouvrière de réaliser un étalage parfait sans nuire à la feuille, sans lui enlever môme son duvet, source de l'arôme.
Or, il se trouva alors que nous obtenions nonseulement des cigares de môme aspect que ceux de la Havane, mais que leur goût s'était amélioré; que l'ouvrière étaleuse préparait de 20 à 24 p. iUO de capes en plus dans sa journée, et que, sur les capes ainsi étalées, la cigarière, à son tour, économisait de 8 à 9 p. 100.
Ces divers i:ésultats ont été robjet de procèsverbaux résumant les expériences de trois années consécutives.
En 1854 ou 1855 (2) un Belge proposa d'employer des formes à cigares, filles étaient en pl&tre et cire. Ces formes eurent momentanément un certain crédit dans les fabrications de cigares. Je les adoptai ; mais je fus seul à les conserver, car elles permettaient de faire le cigare avec légèreté et d'y employer moins de tabac, ce qui, eu égard au prix élevé du tabac de la Havane, compensait un certain excédant de maind'œuvre.
J'augurais d'ailleurs que ces formes étaient le germe des perfectionnements à venir. On ne savait leur donner alors qu'un galbe recti ligne. Je les lis fiiire en bois. Mais, dans ces dernières années, mon établissement est parvenu à produire des termes convexes qui vont, sans doute, donner satisfaction à la question n* 121 de l'enquête.
A égalité de galbe, ces dernières formes* ap« porteront une notable économie dans l'emploi des capes, par comparaison aVec la confection à la main, qui était seule employée pour les cigares à module renQé.
La manufacturo de Reuilly emploie encore plusieurs autres procédés particuliers, c'est-à-dire différents de ceux adoptés dans les diverses manufactures de la régie ; mais ces procédés, comm» l'empalmage, les fermentations, les triages, etc., ont été empruntés aux fabriques havanaises. Ce n'est donc pas à eux, mais à ceux qui viennent d'être exposés, que l'on doit attribuer la quantité exceptionnelle de cigares-havane fabriqués à Reuilly dans un même établissement.
128* Question. — Les tabacs de la Havane fabri' qués dans cet étçiblisse/inent sont-ils tous de» premiers crus ?
Dans le principe, les tabacs de la' Havane em« ployés dans la fabrication des cigares Miilarè» étaient tous des premiers crus ; mais depuis mes* premiers essais, en 1851, les choses ont bien changé.
Fidèle observatrice des principes d'économie dont j'ai parlé, radministration, sans tenir compte* de l'accroissement progressif des prix des tabacs de la Havane, n'a jamais voulu se départir de la moyenne antérieure de ses prix d'achat, et se» agents À la Havane, stricts exécuteurs de ses prescriptions, réalisent au contraire, chaqu» année, une certaine économie sur les prix floitérieurs; de sorte que plus le tabac devient cher, plus la régie achète à bas prix. Aussi, les derniers achats que j'ai vus (parfaitement choisia
(1) 3* procédé partieolier.
(2; 4* procédé partiealier*
d'ailleurs, eu égard à. leur prix modique), ne contenaient pas une seule vega (1^ de premier cru, et cela justement au moment ou Tadministration me prescrivait de prendre des mesures pour confectionner beaucoup de cigares londrôs et d'autres sortes supérieures.
Un directeur de manufacture qui a vainement réclamé pendant plusieurs années contre cette . manière aopérer et qui voit la réputation de son établissement destinée à s'amoindrir par suite de cette fausse direction imprimée aux achats de feuilles, n'a qu'à se retirer. Au reste, ma mauvaise santé m'en faisait un devoir.
129* QtTBSTioN. — Quel est le persoîinel de la fabrication dans cette manufacture ? Combien compte-t-elle d'ouvriers? Combien d'ouvrières? Quels sont les salaires des ouvriers et ouvrières, et en particulier des cigarières ?
130* Question. — Qwlles ont été les dépenses de création pour cet établissement? Quelles sont les dépenses annuelles^ soit pour le matériel, soit pour le personnel?
N'ayant plus sous les yeux lis documents officiels, je profère laisser à n^n successeur le soin de repondre aux questions n** 129 et 130.
Je remarquerai seulement, au sujet du n' 130, que les dépenses de création ont été fortes et
Sue, si on grevait les prixile revient des cigares e Reuilly. de l'intérêt et de l'amortissement des sommes dépensées pour constructions et installations de machines, ces prix de revient ne donneraient plus l'économie de 18 p. 100 réalisée dans les premiers essais, par comparaison avec les prix payés au commerce pour les mômes sortes de cigares. Au reste, on était alors en ' 1859, au moment où l'administration allait recevoir un directeur général éminemment constructeur et mécanicien.
134* Question. — Cette création a-t-elle réalisé les espérances de V administration?
Je ne puis dire si cette création a réalisé les espérances de l'administration, car elle n'a réalisé qu'à moitié celles de son fondateur; autant celui-ci avait trouvé aide et protection auprès de l'administration, de T851 a 1859, autant il a éprouvé d'obstacles, de 1860 à 1872, de la part de l'administration actuelle.
Celle-ci, à peine installée, contesta tous les procédés de fabrication qu'il avait adoptés.
On prétendit qu'il emmagasinait à tort ses tabacs dans les caves. Une commission fut nommée pour juger la question et, peu après, l'administration recommandait elle-même co mode de magasinage.
On lui contesta l'utilité du suage, sous le prétexte que cette opération ne se faisait pas à la Havane, et ce conteste a duri jusqu'au dernier jour de sa direction.
On a voulu lui faire supprimer l'emploi des formes à cigares. Les expériences faites en 1855 durent être recommencées. Les formes demeurèrent, et l'administration s'occupe aujourd'hui de les répandre dans les autres manufactures.
On l'a forcé ensuite à faire confectionner, pour la vente à 20 centimes, des cigares trabucos. Ces cigares de forme convexe, et conséquemment roulés à la main, ne pouvaient être confectionnés, en raison de leur forme, qu'à l'aide des capes les plus souples, les plus élastiques, c'està-dire du prix et de la qualité les plus élevés. Ce module employait, en outre, une proportion de capes plus fortq que les autres. De là sont résultés naturellement des excédants de tabac pour
(1) Plantation.
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intérieurs de cigares, et ces excédants, accumulés d'année en année, ont rendu la situation de la fabrication très-critique. Un rapport a été fait sur ce sujet. Il n'a été 1 objet d'aucune réponse.
Enfin, on a reproché au directeur de faire tailler les capes, comme à la Havane, par la cigariôre elle-même. Un inspecteur en chef du service lui a été dépêché pour lui enseigner la manière de rouler économiquement un cigare. Le seul résultat de cette mission a été une dépense gratuite d'environ 15,000 fhincs en tabacs gaspillés, car ces essais d'autorité ne se font pas en petit, mais par ateliers entiers.
Ce n'est pas sans raisons, comme on le voit, que je condamne résolument l'ingérenee de Tadmimstration centrale dans les détails de la fabrication.
Une administration qui aime la chicane et la dispute trouvera peut-être que Reuilly a réalisé ses espérances. Mais le chef de service, qui a perdu son temps à écrire d'immenses rapports
Eour défendre pied à pied, contre des supérieurs iérarchiques ignorants du tabac, des résultats acquis par une longue expérience, n'est pas de cet avis.
Dans de .(elles conditions, un établissement ne
S eut progresser. £t cependant, que n'y a-t-il pas faire à Reuilly?
Pendant ce temps, l'administration faisait célébrer la manufacture de' Reuilly dans la Revue des Deux-Mondes : c'était un des plus beaux fleurons de sa couronne. En 1872, il était même question de créer deux nouvelles manufactures semblables, dont une à Versailles.
Il est donc probable que l'administration répondra que cet établissement a réalisé ses espércmces.
CONCLUSION
Pour mieux choisir entre les trois propositions qui terminent, il convient de résumer les réformes à proposer.
I. — CULTURE DES TABACS
Si on veut bien se reporter aux conclusions du rapport de la commission de la Société d'agriculture de Lyon, on sera conduit aux réformes suivantes :
1* La plantation des tabacs doit être encouragée partout où la surveillance administrative peut s'étendre sans excès de dépense.
2' La direction des cultures de tabac doit être complètement séparée de celle de la fabrication.
3* Les planteurs doivent être libres de manutentionner eux-mêmes leurs tabacs ou de les faire manutentionner dans les magasins de l'Etat; mais ils doivent amener dans ces magasina tous leurs tabacs emballés ou non, pour les soumettre au contrôle. l'Etat se chargeant de les faire transporter ultérieurement, à leurs frais, jusqu'à la frontière, au besoin.
4" La régie doit acheter ses tabacs à des enchères publiques faites annuellement ou semestriellement dans les magasins de culture, enchères auxquelles le commerce étranger devra être invité.
5* Un conseil mixte, présidé par le ministre de l'agriculture et du commerce, composé de directeurs généraux de ce ministère et de celui des flnances, devra statuer sur les questions dans lesquelles les intérêts représentés par ces deux ministères pourront paraître divergents (notamment sur les prix minimum de chaque qualité à actieter par la régie].
6' Le ministère de l'agriculture devra foire faire les études chimiques et agronomiques nécessaires pour que Ton puisse modifier à peu près les sols à tabacs, afin qu'ils puissent produire des sortes analogues aux sortes exotiques.
PROJETS HE 1,018, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Âllitr. — Les résultats de la vente des tabacs,
Ï rendant l'année courante, semblent de nature à bire résoudre d'une manière affirmative la question du maintien des prix actuels des diverses espèces de tabacs.
Alpes (Basses-).— Dans les Basses- Alpes, la consommation a fléchi depuis l'élévation des prix. Elle tend & se relever maintenant Ce n'est pas la contrebande, sans importance dans ce pays, qui a ralenti la vente, mais bien l'exhaussement Le tabac à priser, entre autres, est d'un Srix trop élevé en raison d'une certaine classe e consommateurs, les femmes du peuple, (|ui reculent devant la somme à débourser, et, im-
Suissantes à dominer leur penchant, recourent à es mélanges grossiers dans lesquels elles trouvent encore une certaine jouissance.,
Alpes (laiitM-). — Oui.
Alpes-KaritiBes. — Oui, sauf pour les tabacs ordinaires qu'il conviendrait de ramener à l'ancien prix, lorsque les ressources budgétaires le permettront
Ardèehe. — Les prix actuels des tabacs supérieurs me paraissent devoir être maintenus ; en ce qui concerne les tabacs ordmaires, je crois qu'il ne serait pas désavantageux pour le Trésor que les anciens prix fussent rétablis.
Ari^6. — On n'en voit pas la nécessité puisque les prix actuels sont en rapport avec l'exnaussement qu'a subi depuis quelque temps le prix des deorées en général. Il est seulement à remarquer que le prix des cigares ordinaires est moins élevé que celui des autres tabacsr.
Aube. — Oui, attendu que bientôt ces prix ne porteront aucun préjudice à la consommation.
Aude. — Il y aurait avantage, ie crois, à les réduire. La consommation des diverses espèces deviendrait plus importante qu'elle ne Test
AveyreB. — Oui.
Boaehes-dn-Rlièiie. — Le public a définitivement accepté les prix actuels des tabacs ordinaires; ils peuvent être maintenus, sans craindre, de ce chef, des diminutions sur l'importance des ventes.
BalvadoB.^ Etant donnés les besoins du Trésor, il me paraît y avoir lieu de maintenir les prix actuels.
Gaatal. — Les prix peuvent être maintenus sans inconvénient réel. Les acheteurs s'y sont nabitués et la vente des tabacs tend à reprendre lo niveau que lui avait momentanément fait perdre l'exhaussement des prix.
Charente. — Les prix de vente actuels me paraissent devoir être n^intenus.
Charente-Inféri«ire. — Les chefs de service sont unanimes à reconnaître que les prix des tabacs ordinaires peuvent être maintenus. Mais l'on trouve généralement que les prix de certains cigares de qualité supérieure sont trop élevés, et peu en rapport avec la qualité des tabacs avec lèsq^uels, ils sont fabriqués. En revenant aux anciens prix on pourrait peut-être en faciliter la consommation qui se ralentit d'une manière sensible.
Cher. — Les consommateurs désirent vivement le retour aux anciens prix, et si on leur donnait satisfaction il en résulterait une augmentation notable dans le chiffre des ventes, mais il reste
à savoir si cette augmentation amènerait un | permettrait.
accroissement des produits. Je ne le pense pas. Il existe beaucoup de gens qui continuent à ne consommer du labac que pour une certaine somme par jour, lesquels depuis la demlôre augmentation ont par conséquent ^liMuit leur consommation ; mais il y en a beaucoup plus
au! ne tiennent plus compte de l'exhaussement es prix, et tous les jours s'accroît le nombre de ceux qui, n'ayant pas connu les anciens prix, se conforment très-facilement aux prix actuels.
Pour ces motifs, le prix des tabacs ne doit pas être ramené à l'ancien toux, mais il ne faudrait pas non plus qu'il fût élevé de nouveau.
Corrèze. — Oui, les consommateurs sont maintenant habitués aux prix actuels, dont la diminution n'occasionnerait, je crois, aucune augmentation dans la vente des quantités.
C6te-d'0r. •— Oui, provisoirement, à la double condition d'améliorer la qualité (des tabacs à fumer et des cigares à bas prix principalement).
C6te8-da-Nord. — Les nécessités budgétaires ne
{)ermettent pas de diminuer les prix, puisque eur élévation procure déjà, du moins dans ce département, des bénéfices marqués.
Creuse. — La consommation tend A retrouver le niveau antérieur à 1870. Les quantités vendues sont à peu près ce qu'elles étaient avant l'aggravation des prix. En attendant, cette mesure procure au Trésor des augmentations importantes. Cependant il est permis d'inférer de la progression continue de l'impôt avant la mise à exécution de la loi du 29 lévrier 1872 que ces mômes résultats eussent été atteints par suite du seul développement de la consommation. On pourrait donc alléger une charge qui pèse lourdement sur la classe la moins aisée de la population. Des exemples démontrent que l'abaissement de certaines taxes exerce sur leur rendement la plus heureuse influence.
Dordogne. — La dernière augmentation du prix des tabacs a eu tout d'abord pour effet de restreindre la consommation, mais l'habitude de fumer étant au nombre de celles qu'on ne réforme pas aisément, l^s ventes n'ont pas tardé à reprendre leur marche ascensionnelle. Il n'y a donc pas lieu d'abaisser les tarifs, mais je crois aussi qu'il serait dangereux de les élever de nouveau, surtout au point de vue de la fraude qu'on surexciterait inévitablement.
Doabs. — Il serait avantac:eux pour le Trésor de ramener le prix actuel des tabacs ordinaires à celui édicté par le décret d'octobre 1860, c'està-dire à 10 Ir. par kitog. pour les consommateurs. Quant aux tabacs supérieurs, on pourrait maintenir les prix actuels.
Drème. — Les prix actuels des tabacs ont été acceptés comme une nécessité du moment pour le payement de l'indemnité* de guerre. Idainteteuant que les consommateurs y sont habitués, on peut les maintenir, surtout pour les espèces ordinaires qui se vendent au détail, c'est-à-dire avec une augmentation moins apparente. Mais il faut bien convenir que ces prix offrent de grandes chances de succès à la concurrence de la fraude. Peut-être serait-il préférable de ramener plus tard les cigares de 20, 25 et 30 centimes à leurs anciens prix de 15, 20 et 25 centimes.
Eare. — Oui, puisque le coup est porté et que les nouveaux prix sont maintenant acceptés* Mais nous serions d'avis de rétablir les prix précédents aussitôt que la situation du Trésor le
SÉANCE DU 28 DâCËMBRE 1875
Saie-«t-L«lT. — Oui, l'babitude en est prise.
Flntottoe. — Oui, mais bien aa garder de les élever meiatenant si J'en ne veut exposer cette importante source du revenu public a s'affaiblir ou mâme à tarir par l'abslentioa qat^ cette mesure nuiait pour effet de renilre déUnitive chez beaucoup ds consommateurs et plus tard peutêtre cbei tous.
8ar<. — Les augmentations do prix qu'on dut faire subir aux tabacs par Buite de nécessités créées par de malheureux événements paraissent avoir été pratiquées en raison de la valeur de chaque espèce et on n'aperçoit pas l'opportunité <|u'il y aurait à apporter un changement ea favetu de l'une d'elles au détriment d'une autre.
S«ii. — Le public, comprenant les sacriQces que la situation impose, parait avoir accepté les noQveani prix; mais, pour certaines espèces, dont la qualité ra en diminuant depuis longtemps, l'augmentation a été Tatale k la vente. On avait élevé d'abord le prix des cigares de luxe liens la persuasion que la clasae riche resterait indilférente à l'accroissement de dépense qni en résultarait pour elle. Il en eût été ainsi, en elTet, si ces espèces de tabacs eussent été de bonne qualité, mais l'attente des consommateurs ayant été défue de ce cûté, on a délaissé ces cigares et on leur a préféré la pipe, les cigares ordinaires ou la cigarette. Les cignres de 35 centimes et au-dessus devraient être irréprochables ; un
Srand nombre pourtant se carbonisent avant 'être à demi consumés, ce qui mécontente beaucoup les rumeurs.
.(Hi
-On n
de les réduire, d'autant plus que It lion du 1" semestre 1ST3, dans le département de la Haute Garonne, oITre une augmentation importante sur celle du 1" ."<-- lOfiQ '
Bironde. ~ Uni, si une réduction générale pouvait se concilier avec les nécessités ligoureuses du budget. Je serais toutefois d'avis qu on rameniit é. l'ancien taux de 9 francs par kilog. le prix actuel (11 fr. 50} des tabacs à priser et à fumer ordinaires. Celui-ci surtout que la n-aude parviflQt à imiter et dont elle inonde le pays, tellement que dans les débits les mélanges peuvent se faire impunément, le service (tes cod Cri butions indirectes ni même celui des tabacs n'ayaot aucun moyen certain de les. reconnaître.
Isrtnlt, — Les prix actuels des tabacs n'ont rien d'exagéré, ils semblent devoir être piain-
Ills-«t-TUalH. ~ Les premiers effets de la dernière augmentation des prix des tabacs ont été de restreindre la consommation, tout en faisant entrer une somme plus considérable dans les caisses du Trésor. Il y a eu, de la part des consommateurs, et spécialement de la part des fumeurs, première impression de surprise et de mécoatpniemeat, essai de renoncer à l'usage du tabac, mais celte surprise, ce mécontentement n'ont pas tenu.'et les consommateurs, ceux du moins auxquels leurs ressources pécuniaires ie permettaient, sont assez vit» revenue X leurs anciennes habitudes. Il n'y a eu de réduction persistante de leurs achats que de la part des consommateurs , malheureusement trop nombreux, qui ne disposent que de ressources restreintes et qui, ne pouvant consacrer à la salisfaction de leur goût pour le tabac qu'une certaine somme, se restreignent l'orcément
On tend peu à peu è atteindre en quantités Jes résultats de I année 1S69, prise comma une année normale.
&n définitive, pour une moindre quantité de
tabac, une somme plus considérable étoît obtenue, et l'avantage est plus grand qu'il n'apparaît, puisque ie tabac revient lui-même à certain prix. L'avantage tend à s'accroître do jour en jour : c'est une question de ressource et d'aisance générale, un a donc retiré un profit de la mesure dont l'adoption us doit pas dés lors causer de regrets, puisque les événements contraignent à demander à tontes les classes de consommateurs, des sacrifices et tme qpiotilé d'impôt plus forte.
L'élévaiion des prix ne semble pas avoir imprimé à ta fraude une grande recrudescence, du moins dans le département d'Ille-et- Vilaine. Déji, dans le passé, la prime obtenus par les fraudeurs 'était assez élevée pour leur servir
En résumé, et atissi longtemps que tes circonstances forceront à demander aux impôts existants de grandes ressources, à en. demander 4 de^ impûts assis sur d'autres matières, il ne paraît pas qu'il y ait lieu ds réduire tes pris actuels des diverses espèces de tabacs,
Indre. — Oui, parce qu'il demeure aetoellement prouvé que la consommation tend à reprendre son niveau normal, malgré la surélévation des prix de vente.
Indre -«t-Laiie. — Aujourd'hui le public eslh»bitué aux prix actuels des diverses espèces ds tabacs; il y a doue lieu de les maintenir aussi longtemps que les exigences du budget te demanderont, attendu que tout dégrèvement amènerait sur ce produit une perte que ne parviendrait certes pasà cr '' •— '
bablo des quantités
Toute lois comme peu exagérés, il est mène au taux de IS70
à d^iri
quoi
Isiire. — JjSS prix actuels ne sont pas trop élevés pour les cigares, objets de luxe. On accepte ces prix, mais on voudrait trouver dans ces produits une meilleure qualité. Ues plaintes incessantes s'élèvent au sujet des londrés ordinairas de la Havane & 68 francs le kilog, qui sont généralement durs et dont l'ineinératiou est irréga-
Les londNs fabriqtués en France répondront peut-être mieux au goût des consommateurs.
Les tabacs ordinaires sont trop chers. La con~ sommation prendrait un accroissement considérable si ces tabacs étaient ramenés aux anciens prix de 10 francs le kilog. (Vente aux consom.-
Jnra. — Le prix élevé des tabacs de tbutes espèces ne peut se justifier que par les nécessités budgétaires.
La liraude s'exer^ant principalement sur le scaferlati, un abaissement de prix do cette ea< pèce de tïbac sur la frontière, produirait, sans nul doutb une augmentation dans les ventes en paralysant la contrebande.
Landss. — Le prix des tabacs inférieurs est trop élevé. Quant aux cigares de choix qu'acbèlent seulement les consommateurs rii^es, on peut les maintenir au taux de vente actuel et les mettre en faveur par leur qualité. La diminution de 5 centimes sur le Qoti d'uA londrés n'accroîtra pas ie débit de cetle espèce. En général, ce n'est pas leur cherté qui fait délaisser les eigares supérieurs, mais bien las défectuosités incontestables de la matière première employée à leur fabrication.
Uli*. -^ Les besoins du Trésor sont seuls k consulter, tins diminution des prix faciliterait, sans doute, l'essor ds la vente.
PROJETS PB LOIS, PROPOSITIONS KT RAPPORTS
7* lA direotion dépurtementale des cultures pourm ^ra conilée à des élèves de racole polytechnique ayant complété leurs études de chimie pratique, secondés par des élèves des écoles spéeiales d'agriculture qui pourraient arriver atti; fonctions de garde-magasins ou au delà.
8* Ces emplnyéâ procéderaient d*abord à des ess^ia d'amélioration sur une petite échelle. Geoxp da ces essais qui aiiraient réussi devraient être reproduits sur une grande échelle dans des ter* raina de^ deux à trois hectares annexés à chaçiue magaeia et cultivés avec les assolements usités dans la région.
n. — AGHXT8, FABRICATION BT -VBHTE
AU sujet de la fabrication, les réponses que y ai exposéea oonduiraient & d'autres réformes :
l** La question industrielle ne doit plus être saoMflée a la question économique, manière d'ocrer qui nuit considérablement aux intérêts du Trésor.
2* Les employée supérieurs des tabacs doivent tous être appelés à jouer le rôle industriel et non celui de simples subordonnés d'un service ad* miniatratif»
S* Dans ce >but, la direction générale de la fa^ brication et de la vente doit être placée dans l^s mêmes mains. Les entrepôts et les débits de tabac doivent être rattaches au cenire manutacturier le plus proche, et chaque directeur de manuÂicture doit présenter anouellement au directeur général un rapport justificatif des recettes et des dépenses faites .dans sa circonscription.
4* Il y a lien d'augmenter la connaissance du tabac cnes tons les employés.
5* L'administration centrale ne doit s'ingérer dans les questions de fabrication qu'à titre de conseil ou seulement en cas do nécessité absolue.
6* Les achats de tabac qui peuvent être faits en pltts ou en moins des boBoins moyens doivent être limités par la loi.
7* Les jus de tabac pour la destruction des insectes doivent être livrée à un prix qui approche de la gratuité et qui parait devoir être stipulé dans la loi.
v Les contrôleurs de manufacture et les gardesmftgaains comptables de ces établissements peuvent être supprimés et remplacés par Un aousiwrànieur comptable, membre du conseil.
Oonduona donc :
Que, d'une part, et dans l'intérêt de l'agriculture, les manufacturea de TËtat doivent perdre le aervîoe de la culture des tabacs ;
Que, d'autre part, ce service économique doit être transformé en service industriel par l'adjonction de celui qui concerne la vente, les entrepôts et les débits de tabac; |
Que le service de la culture des tabacs trouvera au ministère de l'agriculture et du commerce sa place naturelle ;
Que le service des tabacs, comprenant les achats, la fabrication et la vente, pourra être placé où l'on voudra.
Sur' ce dernier point, remarquons que le mi* nistère des ûaances a aggloméré dans son sein toutes les administrations productrices, et que, à ce titre, l'industrie des tabacs semblerait devoir y rester placée. Mais les employés dé ces administrations ne savent que trop combien sont courts les instants dont le ministre peut disposer pour chacune déciles. Les questions posées dans ce ministère sont interminables. Il semble donc qu'il y aurait lieu de mettre l'industrie des tabacs entre les mains d'un ministre moins occupé, celui des travaux publics, par exemple, qui est aussi alimenté par les ingénieurs.
L'inspection des Unances s'élèvera sans doute contre de telles conclusions : « Gomment confier un service de recettes à un miaistère dépensier? Pourquoi troubles cette organisation des contributions indirectes dans laquelle on a fondu si économiquement des services si variés comme les vins, les tabacs, les sucres, etc. ? »
Répondre & de telles objections serait supposer que les industriels des tabacs sont incapables, ou que la routine doit dominer en tout et partout. Il est évident que si Tindustrie des tabacs trouve des ressources suffisantes dans le par* sonnei des contributions indirectes, elle n'abandonnera pas ce personnel ; mais elle devra rester juge de ses intérêts, car ses intérêts seront ceux du Trésor;
Que si, enfin, des pbjeoliona trop sérieuses au poiat de vue administratif, ou un mauvais vouloir trop évident devaient s'opposer à la réunion de la fabrication et de la vente des tabacs, il n'y aurait plus qu'à trancher dans le vif, en confiant la fabrication et la vente à une compagnie fermière, sous le contrôle de l'Ëtat.
Lyon, 24 septembre 1873.
Rey,
Ancien directear de la manafaetore de cigares-Hanoe de Reailly, meiobre de la Société d*agrîcttUore de LvoD, membre da jury d'eiamen pour la chimie k l'école de la MarUnièra, ohevalier de la Lôi^d d'hooBeor, etc. '
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3* POINT. — VBHTl DBS TABACS
i'* QvKsrion.-^ Faut-il maintenir ks prix aeiuelt d€$ diverses espèces de tabacs ?
Ain. — Il ne fant pas les augmenter ; il ftvX les abaisser si cela est possible. Le- prix de^ plusieurs espèces de cigares, notamment celui des cigares ordinaires, est exagéré.
Aisaa. — Le prix des tabacs ordinaires a été, depuis. 1860, élevé successivement de 8 fr. à 10 fr. et de 10 fr. à iZ fr. 50. Cet accroissement a été mal accueilli, et dans la classe ouvrière, plus encore chez les petits employés et rentiers, à uni la cherté de toutes choses impose de grandes privations, le supplément a paru fort lourd et a provoqué Tabstention ou la restriction de Tusage.
61 beaucoup pensent que la mesure n'a pas été opportune, on ne se dissimule pas cependant qu'il y a toujours une certaine gravité à revenir sur ses pas, en pareille matière. Mais en conservant le tarif actuel des tabacs ordinaires, on pourrait mettre en vente dans toute la France nue espèce intermédiaire de scaferlati au prix de 10 fr. le kilogramme. Cette espèce serait fabriquée avec un tabac moins fort, analogue au tabac à prix réduits des anciennes 4* et 5* zones, un peu mieux soigné. Ce tabac, dit de cantioe, était goûté & ce poit>t que bon nombre de consommateurs le préféraient au tabac ordinaire, précisément parce qu'il était plus doux, altérait et échauffait moins.
Certains consommateurs riches, fort désappointés, le paieraient volontiers selon la fixation du tabac ordinaire et ils regrettent' infiniment de ne plus en avoir à leur disposition.
En otfrant du scaferlati à tO fr. le kilog. le Gouvernement introduirait dans le tarif une addition qui, tempérant les effets de la loi du 29 février 1872, donnerait à l'opinion publique une satisfaction légitime.
Allant au-devant de TobjectTon que le tabac à 10 ir., se substituant au tabac à 12 fr. 50. porterait atteinte à l'écoulement de cette dernière espèce au préjudice du revenu, il est utile d'examiner les considérations qui semblent devoir la combattre et Técarter.
En premier lieu, par le fait môme de la concession, la consommation recevrait un élan nouveau. L'homme sent et apprécia par comparai* son, c^est pourquoi, après avoir subi de mantaise
grâce une augmentation, le consommateur éprouverait comme un soulagement à la pensée qu'il a la possibilité du retour à TanfCien prix, il en userait Ou il n'en userait pas, selon ses goûts et son aisance, mais il aurait fa possibilité et cela seul le contenterait
En second lieu, la consommation d'un tttbac plus doux tend à en développer l'usage. On ne tarderait pas à s'apercevoir que ceux qui ont cî'ié contre le prix excessif^ dépenseraient la même sojoame parce que, à leUr insu pour ainsi dire et sous la pression machinale de 1 habitude, ils seraient conduits à accroître leur consommation. •
il est encore hors de contestation que la vente d'un tabac intermédiaire moins fort que le tabac ordinaire serait favorable à l'éducation du jeune fumeur, qu'un tabac trop montant flatigue toujours et rebute quelquefois.
En vue de protéger dans une mesure raisonnable la vente du scaferlati à 12 fr. M on lui laisserait le paquetage exclusif en poids de 40 grammee et de un hectogrimme, paifaetant uniformément à 500 grammes le scaferlati à lOflr.
Le consommateur, s'il est aisé, achètera le tabac à la livre, mais le plus souvent l'ouvrier ae fera peser par le débitant sa consommation quotidienue 10, 15 ou 20 centimes.
.Ceux qui ont ThsCbitude de s'approvisionner en
Setits paquets continueraient à acheter le teJ^ac 12 ir. 50, puisqu'ils ne trouveront j)as les mêmes divisions dans le tabac intermédiaire.
Â première vue, ces considérations paraîtront oiseuses à certains esprits. C'est qu'ils ae réilé* chiraient pas que fUmer n'est pas un besoin na^ turel, mais une habitude qui, a la vérité, devient bientôt tyranoique, tout en restant comme les choses qui ne sont pas d'absolue néceseité, ious l'empire du caprice, de 1» fantaisie, on pourrait dire de la manie.
Le tabac t priser ne parait pas réclamer le même teâipérament que le scaferlati et il semble qu'on puisse laisser les choses en l'état.
Quant au cros r6le et à la carotte, c'est surtout dans l'Ouest où ces espèces sont plus re« cherchées qu'on peut étudier i'eifet de l'augmeatation. Dans la région du nord, on înplinerait, comme pour le râpé, à ne pas introduire une eepèce nouvelle.
Il suffirait donc pour atténuer en grande partie lelfet fâcheux produit par le tarif actuel, d'offrir au public du scaferlati en trois qualités :
A 10 fir. le kilogramme en paquets de 500 grammes.
A 12 fï*. 50 en petits paquets. '^
A le fip. » - -
PROJETS ElE J[^01S, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Âllltr. — Les résultais de la vente des tabacs, pendant Tannée courante, semblent de nature à faire résoudre d*une manière affirmative la question du maintien des prix actuels des diverses espèces de tabacs,
Alpes (Basses-).— Dans les Basses- Alpes, la consommation a fléchi depuis Télévation des prix. Elle tend à se relever maintenant Ce n'est pas la contrebande, sans importance dans ce pays, qui a ralenti la vente, mais bien Texhaussement. Le tabac & priser, entre autres, est d'un
Srix trop élevé en raison d'une certaine classe e consommateurs, les femmes du peuple, qui reculent devant la somme à débourser, et, im-
Suissantes h dominer leur penchant, recourent à es mélanges grossiers dans lesquels elles trouvent encore une certaine jouissance.,
llpet (lantei-}. — Oui.
ÂlpM-Harltimes. — ^Oui, sauf pour les tabacs ordinaires qu'il conviendrait de ramener à Tancien prix, lorsque les ressources budgétaires le permettront.
Ârdèehe. — Les prix actuels des tabacs supérieurs me paraissent devoir être maintenus ; en ce qui concerne les tabacs ordmaires, je crois qu'il ne serait pas désavantageux pour le Trésor que les anciens prix fussent rétablis.
Iriëge.— On n'en voit pas la nécessité puisque les prix actuels sont en rapport avec l'exhaussement qu'a subi depuis quelque temps le prix des deorées en général. Il est seulement à remarquer que le prix des cigares ordinaires est moins élevé que celui des autres tabacsr.
4iib0. ^ Oui, attendu qde bientôt ces prix ne porteront aucun préjudice à la consommation.
4^e. — Il y aurait avantage, je crois, à les réduire. La consommation des diverses espèces deviendrait plus importante qu'elle ne Test.
iftyrea. — Oui.
Bonehes-da-RMiiA. » Le public a définitivement accepté les prix actuels des tabacs ordinaires; ils peuvent être maintenus, sans craindre, de ce chef, des diminutions sur l'importance des ventes.
Balvados.— Etant donnés les besoins du Trésor, il me paraît y avoir lieu de maintenir les prix actuels.
GaatiL — Les prix peuvent être maintenus ■ans inconvénient réeL Les acheteurs s'y sont ha^bitués et la vente des tabacs tend à reprendre la niveau que lui avait momentanément fait perdre l'exhaussement des prix.
Gbarenie. — Les prix de vente actuels me paraissent devoir être n^intenus.
Charente-Inféri^lire. — Les chefs de service sont unanimes à reconnaître que lès prix des tabacs ordinaires peuvent être maintenus. Mais l'on trouve généralement qfue les prix de certains cigares de qualité supérieure sont trop élevés, et neu en rapport avec la qualité djas tabacs avec lesquels^ ils sont fabriqués. En revenant aux anciens prix on pourrait peut-être en faciliter la consommation qui se ralentit d'une manière sensible.
Qier. ^ Les consommateurs désirent vivement le retour aux anciens prix, et si on leur donnait satisfaction il en résulterait ime aug;mentation notable dans le chiffre des ventes, mais il reste à savoir si cette augmentation amènerait un
accroissement des produits. Je ne le pense pas. Il existe beaucoup de gens qui continuent à ne consommer du labac que pour une certaine somme par jour, lesquels depuis la dernière augmentation ont par conséquent ^i^uit leur consommation ; mais il y en a beaucoup plus
aui ne tiennent plus compte de l'exhaussement es prix, et tous les jours s'accroît le nombre de ceux qui, n'ayant pas connu les anciens prix, se conforment très-facilement aux prix actuels.
Pour ces motifs, le prix des tabacs ne doit pas être ramené à l'ancien taux, mais il ne faudrait pas non plus qu'il fût élevé de nouveau.
Cerrèse. — Oui, les consommateurs sont maintenant habitués aux prix actuels, dont la diminution n'occasionnerait, je crois, aucune augmentation dans la vente des quantités.
C6te-d*0r. ^ Oui, provisoirement, à la double condition d'améliorer la qualité (des tabacs à fumer et des cigares à bas prix principalement).
Gétes-da-Nord. — Les nécessités budgétaires ne permettent pas de diminuer les prix, puisque leur élévation procure déjà, du moins dans ce département, des bénéfices marqués.
Creuse. — La consommation tend & retrouver le niveau antérieur à 1870. Les quantités vendues sont à peu près ce qu'elles étaient avant l'aggravation des prix. En attendant, cette mesure procure au Trésor des augmentations importantes. Cependant il est permis d'inférer de la progression continue de l'impôt avant la mise à exécution de la loi du 29 lévrier 1872 que ces mômes résultats eussent été atteints par suite du seul développement de la consommation. On pourrait donc alléger une charge qui pèse lourdement sur la classe la moins aisée de la population. Des exemples démontrent que l'abaissement de certaines taxes exerce sur leur rendement la plus heureuse influence.
Oordogne. — La dernière augmentation du prix des tabacs a eu tout d'abord pour eflfet de restreindre la consommation, mais l'habitude de fUmer étant au nombre de celles qu'on ne réforme pas aisément, Içs ventes n'ont pas tardé à reprendre leur marche ascensionnelle. Il n'y a donc pas lieu d'abaisser les tarifs, mais je crois aussi qu'il serait dangereux de les élever de nouveau, surtout au point de vue de la fraude qu'on surexciterait inévitablement.
OonbB. — Il serait avantageux pour le Trésor de ramener le prix actuel des tabacs ordinaires à celui édicté par le décret d'octobre 1860, c'està-dire à 10 fr. par kilog. pour les consommateurs. Quant aux tabacs supérieurs, on pourrait maintenir les prix actuels.
Drdme. — Les prix actuels des tabacs ont été acceptés comme une nécessité du moment pour le payement de l'indemnité- de guerre. Mamteteuant que les consommateurs y sont habitués, on peut les maintenir, surtout pour les espèces ordinaires qui se vendent au détail, c'est-à-dire avec une augmentation moins apparente. Mais il ftiut bien convenir que ces prix ofl'rent de grandes chances de succès à la concurrence de ]& fraude. Peut-être serait-il préférable de ramener plus tard les cigares de 20, 25 et 30 centimes à leurs anciens prix de 15, 20 et 25 centimes.
Eare. — Oui, puisque le coup est porté et que les nouveaux prix sont maintenant acceptés. Mais nous serions d'avis de rétablir les prix précédents aussitôt que la situation du Trésor le permettrait.
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Bvre-et-Mr. — Oui, Thabituoe en est prise.
Finistère. — Oui, mais bien se garder de les élever maintenant si Ton ne veut exposer cette importante source du revenu public a s'affaiblir ou môme à tarir par l'abstention que cette mesure aurait pour effot de rendre définitive chez beaucoup de consommateurs et plus tard peutôtre chez tous.
ftard. — Les augmentations de prix qu'on dut faire subir aux tabacs par suite de nécessités créées par de malheureux événements paraissent avoir été pratiquées en raison de la valeur de chaque espèce et on n'aperçoit pas Topportunité qu'il y aurait à apporter un changement en faveur de Tune d'eues au détriment d'une autre.
Oers. — Le public, comprenant les sacrifices que la situation impose, paraît avoir accepté les nouveaux prix; mais, pour certaines espèces, dont la qualité va en diminuant depuis longtemps, l'augmentation a été fatale à la vente. On avait élevé d'abord le prix des cijB^ares de luxe dans la persuasion que la classe riche resterait indifférente & l'accroissement de dépense qui en Insulterait pour elle. Il en eût été ainsi, en effet, si ces eapèces de tabacs eussent été de* bonne qualité, mais Tattente des consommateurs ayant été déçue de ce côté, on a délaissé ces cigares et on leur a préféré la pipe, les cigares ordinaires ou la cigarette. Les, cigares de 25 centimes et au-dessus devraient être irréprochables : un grand nombre pourtant se carbonisent avant d'être à demi consumés, ce qui mécontente beaucoup les fumeurs.
Baronne (Hante-). — On ne voit pas de nécessité de les réduire, d'autant plus que la consommation du 1*' semestre 1873, dans le département de la Haute Garonne, offre. une augmentation importante sur celle du l'*^ semestre 1869. '
Bironde. — Oui, si une réduction générale pouvait se concilier avec les nécessites rigoureuses du budget. Je serais toutefois d'avis qu on ramenât à l'ancien taux de 9 francs par kilog. le prix actuel (11 fr. 50) des tabacs à priser et à Auner ordinaires. Celui-ci surtout que la Araude parvient à imiter et dont elle inonde le pays, tellement que dans les débits les mélanges peuvent se faire impunément, le service aes contributions indirectes ni même celui des tabacs n'ayant aucun moyen certain de les. reconnaître.
léranlt. — Les prix actuels des tabacs n'ont rien d'exagéré, ils semblent devoir ôtre piaintenus.
lUe-et-Vilaine. — Les premiers effets de la dernière au^entation des prix des tabacs ont été de restreindre la consommation, tout en faisant entrer un» somme plus considérable dans les caisses du Trésor. Il y a eu, de la part des consommateurs, et spécialement de la part des fumeurs, première impression de surpnse et de méconteniement, essai de renoncer à l'usage du tabac, mais cette surprise, ce mécontentement n'ont pas tenu/ et les consommateurs, ceux du moins auxquels leurs ressources pécuniaires le « permettaient, sont assez vite» revenus à lei^rs anciennes habitudes. Il n'y a eu de réduction persistante de leurs achats que de la part des consommateurs, malheureusement trop nombreux, qui ne disposent que de ressources restreintes ei qui, ne pouvant consacrer à la satisi^ction de leur goût pour le tabac qu'une certaine somme, se restreignent forcément
On tend peu à peu à atteindre en quantités Àes résultats de 1 année 1869, prise comma une année normale.
En définitive, pour une moindre quantité de
tabac, une somme plus considérable était obtenue, et l'avantage e3t plus grand qu'il n'apparaît, puisque le tabac revient lui-même à certain prix. L'avantage tend à s'accroître de jour en jour : c'est une question de ressource et d'aisance générale. On a donc retiré un profit de la mesure dont l'adoption ne doit pas dès lors causer de regrets, puisque les événements contraignent à demander à tontes les classes de consommateurs, des sacrifices et une quotité d'impôt plus forte.
L'élévation des prix ne semble pas avoir imprimé à la fraude une grande recrudescence, du moins- dans le département d'Ille-et-Vllaine. Déjà, dans, le passé, la prime obtenue par les fraudeurs 'était assez élevée pour leur servir d'excitant.
En résumé, et aussi longtemps que les circonstances forceront à demander aux impôts existants de grandes ressources, à en- demander à des impôts assis sur d'autres matières, il ne paraît pas qu'il y ait lieu de réduire les prix actuels des diverses espèces de tabacs.
Indre. — Oui, parce qu'il demeure actuellement prouvé ({ue la consommation tend à reprendre son niveau normal, malgré la surélévation des prix de vente.
Indre-et-Leire. — Aujourd'hui le pubUc est habitué aux prix actuels des diverses espèces de tabacs; il y a donc lieu de les maintenir aussi longtemps que les exigences du budget le demanderont, attendu que tout dégrèvement amènerait sur ce produit une perte que ne parviendrait certes pas à compenser l'augmentation probable des quantité^
Toutefois comme ces prix paraissent un peu exagérés, il est à désirer qu'on les ramène au taux de 1870 dès que ce sera possible.
Isère. — «Les prix actuels ne sont pas trop élevés pour les cigares, objets de luxe. On accepte ces prix, mais on voudrait trouver dans ces produits une meilleure qualité. Des plaintes incessantes s'élèvent au sujet des londrôs ordinaires de la Havane à 68 francs le kilog, qui sont généralement durs et dont l'inoinération est irrégulière.
Les londMs fabriqués en France répondront peut-être mieux au goût des consommateurs.
Les tabacs ordinaires sont trop chers. La consommation prendrait un accroissement considé^ rable si ces tabacs étaient ramenés aux anciens prix de 10 francs le kilog. (Vente aux consomr mateurs.)
Jnra. — Le prix élevé des tabacs de toutes es-
Êèces ne peut se justifier que par les nécessités udgôtaires.
La Araude s'exerçant principalement sur le scaferlati, un abaissement de prix de cette espèce de tabac sur la frontière, produirait, sans nul doutb une augmentation dans les ventes en paralysant la contrebande.
Landes. — Le prix des tabacs inférieurs est trop élevé. Quant aux cigares de choix q[u'achètent seulement les consommateurs riches, on peut les maintenir au taux de vente actuel et les mettre en faveur par leur qualité. La diminution de 5 ceutimes sur le coût d'uà londrès n'accroîtra pas le débit de cet^e espèce. En général, ce n'est pas leur cherté qui fait délaisser les eigares supérieurs, mais bien les défectuosités incontestables de la matière première employée à leur fabrication.
Leire. — ^ Les besoins du Tré0or sont seuls à consulter. Une diminution des prix faciliterait, sans doute, l'essor de la vente.
PROJETS DE LOIS , PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Mr0«IafiHf«fff . ^ Oui, quant aux tabacs supériaon. Mais en oe gui concerne les tabacs ordinaires (poudre, scaferlati, rôles et carottes) il y aurait un avantage incontestable, pour le Trésor, à abaisser le prix de vente à 10 francs par kilo-
Kainme pour les consommateurs (0 francs pour I débitants). Cette mesure aurait immédiatement pour effet d'accroître la consommation dans une large proportion. Elle simpliflerait, aussif les pesées dans les débits, ce qui occasionne aujourd'hui des fréquentes contestations entra les consommateurs et les débitants.
Iitir-«t-0hsr. ^ Ils paraissent bien proportion^ nés. On ne pourrait les réduire ^e par une mesure générale dangereuse pour l'impôt
Mnt. -^ La vente tend, au surplus, chaque jour à reprendre dans nos contrées T importance qu'elle avait avant les événements désastreux que nous venons de traverser. Il suflit, pour s'en convaincre, de Jeter un coup d'œil sur les résultats des trois premiers trimestres de l'année courante, comparés à ceux de la môme période delS69.
Les quantités vendues pendant les neuf premiers mois de 1869, dans la direction du Loiret s^Ievaientà 177.»69fr.Û8
Elles ont atteint en 1873, pendant le même espace de temps... 170.686 24
Soit une différence en moins sur le précédent exercice de 7.282 84
Par contre, le produit de la vente qui en 1869, était de 1.619.282 ; 62
est monté en 1873 à 1.970.168 64
Soit une différence en plus de. 350.885 02
La consommation n'a donc pas très-sensible* ment diminué, et le Trésor a réalisé un bénéfice considérable 11 semblerait dès lors qu*il y a "^ intérêt à maintenir les prix actuels des diverses espèces de tabacs; si néanmoinf*, l'on abaissait quelque peu les tarifs de celles riont font plus particulièrement usage les classes les moins aisées, spécialement de la poudre et du scaferlati ordinaire, la vente prendrait une plus grande et plus rapide extension et la contrebande aurait moins de chance de succès, de telle sorte qu'en donnant satisfaction à des habitudes qui sont devenues d^ véritables besoins, on ne causerait en réalité aucun vpréjudice aux revenus de TBtat. Quant aux espèces supérieures, le meilleur moyen d'en faciliter le débit, c'est» je le répéterai une fois encore, d'en améliorer sans cesse la qualité.
Letre (lavte-). — L*e8sor que les produits ont repris depuis quelque temps semble devoir permettre de maintenir ces prix, mais peut-être eût-il mieux valu maintenir les anciens. Je persiste même à croire que loin d'y perdre, le Tré* Bor n'eût finit qu'y gagner.
Lot. — Oui, selon mol les nouveaux tarifs doi* vent être maintenus et il n'y a pas lieu de s'effrayer avant l'heure de la diminution qui s'est manifestée dans la consommation au moment de la surélévation des prix; ce temps d'arrêt était îoévitable et il est impossible qu'on ne l'eût point prévn^comme il est impossible ou'on n'ait pas
8révu%ussi, qu'après un certain temps la force 0 l'habitude reprenant le dessus, chacun, après avoir lutté plus ou moins énergiquement, en re* viendrait à consommer la même quantité de tabac que par le passé; et c'est en effet ce qui a lieu; les relevés des ventes mensuelles accusent des résultats de plus en plus avantageux, et le mènent n'est pas éloi^ né où les anciens chiffres aeront atteints ; mais il fliut pour cela que ta surveillance reçoive une forte impulsion, que la
fraude sous toutes ses formes soit aotivamant recherchée et rigoureusement punie.
LtC-et-aartnae. — Los prix aotnels panventètre maintenus.
lia dernière augmentation a eu pour effet immédiat de faire baisser la consommation; mais depuis quelques mois elle a repris son mouva* ment ascensionnel. Les consommateurs sont revenus à leurs anciennes habitudes sans s'arrêter aux augmentations des prix qui ne me paraissant pas trop élevés en définitive, eu égard au renchérissement de toutes choses.
LoiArs. — Les anciens prix étaient acceptés) le rapport du gramme avec le centime plaisait aux consommateurs L'augmentation des prix a jeté un certain trouble qui s'est traduit par des diminutions notables, cependant aujourd'hui la vente a repris son cours normal, et il y a lieu, à mon avis, de maintenir les nouveaux prix "usqu'au moment où^ la situation du Trésor pulic permettra de revenir aux anciens tarift.
Haiae-et-Lsirt . — Mon avis est qii*il y a lieu de maintenir les prix actuels, car aujourd'hui l'expérience prouve que la force de l'habitude a repris le dessus et que le public a su accepter les augmentations dont a été frappée cette source de nos revenus. £n abaissant les prix de vente, on n'obtiendrait pas une augmentation de débit et l'on s'exposerait à créer un déficit dans le rendement des recettes. Cependant, pour donner satisfaction à la classe ouvrière, il serait peutêtre utile de créer une variété de tabac d*un prix inférieur à la qualité ordinaire actuelle; de la aorte, on éviterait toutes les plaintes qui peuvent encore se faire entendre.
■anolie. — Ces nouveaux prix n'effraient déjà l^lus les anciens consommateurs, et les nouveaux consommateurs les admettent très-bien. Leur maintien à mon sens n'aura pas d'inconvénients pour l'impôt, et je ne traite la question qu'à ce point de vue.
L'objection qu'ils exhibent : la fraude n'est pas sérieuse; ii y a toujours eu des contrebandiers, il y en aura toujours.
Kame. — Bien que récemment établis, les prix actuels commencent à être acceptés sans récriminations sérieuses de ia part des consommateurs* Il n'y a donc aucune nécessité de les mo« difler.
■ans (Esat»*)* -^ Oui, sauf les tabacs de cantine.
■ayenae. ^ On ne peut se dissimuler que le prix actuel des tabacs en a restreint momentanément la consommation.
Toutefois, lorsque quelques années de tranquillité auront permis aux populations de réparer les pertes qu'elles ont subies, la consommation reprendra sa marche ascendante, et fournira au Trésor des recettes faciles et assurées.
"Si l'on examine que l'ordonnance royale d'ootobre 1816 avaitlixé à 7 fr.20 leprix du tabac ordinaire, on ne trouve pas exagéré le prix actuel f des mêmes espèces.
La dépréciation du numéraire, Taccroissement des salaires, le développement de la richesse publique, comportent bien, en effet, l'écart existant entre les prix fixés en 1816 et ceux exisunt en 1873.
Kenrthe-el-lessUs. — Les pnx actuels peuvent être maintenus sans inconvénients. L'habitude les a fait admettre.
Kense. — Je crois indispensable d'abaisser celui des espèces débitées dans les soaes.
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Dne mesure que je juge non moins utile, serait d'établir des tabacs à fumer et à priser pour rintôrieur, sans distinction de régions, à raison de 10 fr. le kilogramme. Ces tabacs, un peu inférieurs & ceux de 12 fr. 50 c, seraient plus accessibles aux classes ouvrières et il n*est paâ douteux que la consommmation ne reprit mentût par là ce que les dernières mesures lui ont fait perdre. La différence de qualité suffirait certainement, du reste, pour maintenir aux espèces ordinaires la préférence des ac^iateurs aisés, ce qui assurerait au Trésor les ayantages qu'on s'était proposés et qui jusqu'ici lui ont trop fait défaut.
■•f UhaB. ~ La consommation des tabacs n'est pas de celles dont le développement soit exempt de tout inconvénient, elle an^rnsnte d*aiUeur9 presque régulièrement, naturellement et sous des mfluences nombreuses qu'il est inutile d'énumérer ici. L'administration peut donc se borner à soivre ce mouvement sans qu'il me jparaisse nécessaire qu'elle l'accélère en abaissant ses prix, ai ceux-ci ne sont point d'ailleurs à un taux qui puisse l'arrêter.
Hlèvre. — La loi du 29 février 1872 a porté de 10 fr. à 12 fr. 50 par kilog. le prix des tabacs drdinaires (poudre, scaferlati, gros rôles), œite mesure a eu pour effet de ralentir momentanément la vente, et, jusqu'à la fin do l'année dernière, les quantités livrées à la consommation ont fléchi, encore bien qu'en raison de l'exhaussement des tarifs, les recettes aient augmenté. Depuis, nous nous acheminons vers une situa* tiou meilleure; l'essor, non interrompu d'autrefois, reprend son cours, et nous sommes actuellement en présence d*excédants non-seulement sur les recettes, mais encore sur les livraisons. Le but qu'on poursuivait en élevant le prix, paraît donc avoir été atteint dans ce département^ et rien nMndique qu'il soit à propos de recourir à une diminution dans l'intérêt du développement de la consommation.
La plupart des autres espèces, et notamment les cigares de divers prix, sont en voie de prosjpé'rité; seuls, les cigares à 11 francs sont en ediec, parce qu'on a créé une qualité à 16 fr. 50 et des cigarettes qui ont, les uns et les autres, beaucoup de succès.
, Hord. — Oui.
nu». — L'état du budget parait nécessiter le maintien des prix actuels.
One. — L'abaissement du prix des tabacs favoriserait certainement les revenus. Aussitôt que les charges du budget le permettront, il faudrait réduire a 10 f r. le kilog. le prix des tabaes ordinaires.
Tas^e-flfelals. ^ Dans les rapports fournis l'année dernière ensuite de l'augmentation des prix, J*ai exprimé formellement ravis que ces prix étaient exagérés et n'atteindraient pas le but. Après une expérience de dix huit mois, je serai moins affirmatif. D'après le relevé publié au /ournal officiel du 22 avril 1873. il y a eu augmentation de 8.414.000 fr. pour le premier trimestre de 1873, comparativement à pareille époque de 1872.
Reste à savoir si l'avenir procurera de semblables avantages. U y a deux choses à considérer :
I^ L'impopularité qui s'est attachée à l'augmentation des prix et qui reste toij^ours fort vive.
2* La plupart des consommateurs qui avaien t momentanément cessé de fumer., sont revenus aux aociennes habitudes, mais la jeune génération s'abstient, et il n'est pas dout#nx peur moi
quo nous n'ayons dans l'avenir des mécomptes. Et Ton n'y parera pas alors par un abaissement des prix, parce que ceux qui ne 'seront pas habitues de jeunesse à l'usage du tabac ne s'y habitueront pas plus tard.
Le Pas-de-Gaiais étant pour la plus grande partie uq pays de zones, je suis peu compétent pour apprécier le résultat de la vente hors zones. Je dirai pourtant que le prix de * 12 fr. 50 peur le tabac ordinaire me paraît trop élevé. Le prix de 10 te. était très-suflisant.
Quant aux prix dans les zones, celui de la première n'est pas assez élevé comparativement à ceux des deuxième et troisième.
Voici ce qui me paraîtrait mieux :
l'* zone, 4 fr. le kilogramme, au lieu de 3 fr. 2*«zone, 5 fr. — comme actuelle-
ment 3* zone, 6 fr. — au lieu de S fr.
On pourrait f aire^juie 4* jsone Â 8 Ir.
' Pyrénéss (Basses-). — Les prix afférents au ta^ bacs de lu&e peuvent être maiateoua parce qu'ils atteignent seulement la classe aisée. XI n'en est pas de même des tabacs ordinaires qui eonsti* tuent la coneommatien générale : l'usage de fumer, se prooençant de plus en iHus, dégénère en habitude, ei lorsque les prix s accroissent dans de notables proportions, le peuple n'ayant pas les ressoarces nécessaires pour donner un libre essor à ses satiefactions sous ee rapport, a recours aux tabacs de fraude dont l'onre lui est faite à des conditions très-avanti^uses et dont il use malgré leur mauvaise qualité.
L'effet de cette augmentation des prix a donc réduit sensiblement la vente des tabacs de régie et laisse une prime à la fraude dont les conséquences redoutables af£ecteni les intérêts du Trésor.
Pyrénées (Sautes-). — U serait à désirer que le prix des tabacs ordinaires lût diminué.
Fyréaées-OrieatalM. ^ Dans le département des Pyrénées-Orientales, qui confine à l'Espagne, il conviendrait, pour paralyser la fraude, d'en revenir aux anciens prix.
Territoirs de BeUort. — Il ne semble pas. en égard aux circonstances, que les prix actuels des divei^ses espèces de tabacs soient trop élevés.
J'estime qu'il y a lieu de les maintenir dans l'intérêt du revenu.
BMne, -^Non.
Sadne-et-Iielre. — Les prix des tabacs sont, en général, trop élevés. Il semble que, si Ton revenait aux anciens prix, la consommation, que la fraude alimente dans une certaine proportion ^ reprendrait son développement, par cette raison toute simple que m)s tabacs sont très-bons, trèsépurés et prélôrés, quand ils ne sont pas trop cnera, à- ceux de la contrebande.
SaAae (Haate-\ — Non ; il serait plus avantageux de revenir aux anciens prix, déjà bien assez élevés pour le3 consommateurs.
Sartlie. — Le prix des cigares d'une valeur supérieure à 10 centimes, a été augmenté par un décret en date du 22 décembre 1871; celui des tabacs ordinaires Ta été par la loi du 29 février 1872.
Or, voiei le relevé dee quantités de tabacs, I vendues dans le département de la Sarlhe, pendant les dernières périodes :
kîl.
1* Du 1*' janvier au 28 février 1872. . 56.504 66 2* Pu 1" janvier au 28 février 1873. . 51. 148 78 3* Du i** Janvier au 30 Juin 1872 .... 155 01 1 98 4« Du 1*' janvier au 30 juin 1873.. ... 155.643 22
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
La différence que Ton remarque entre les deux termes de comparaison, doit être probablement attribuée aux apnroTisionnements qui, au commencement de 1872, ont été faits par prévision de Taugmentation de l'impôt, mais il resuite du second rapprochement, que, malgré Texhaussement des tarifs, la vente du tabac a repris sa marche ascendante. Ce qui s'est passé aans la SarUie a dû se \)roduire ailleurs ; n est à remarquer qu*en 1860, le prix des tabacs ordinaires, avak déjà été élevé de deux francs et qu'un nouvel accroissement, décrété à une époque où tous les objets nécessaires à la vie ont renchéri a forcé un certain nombre de priseurs et de fumeurs à restreindre leur consommation.
Savdt. — L'élévation des prix a eu pour premier résultat de paralyser la vente des tabacs et de développer, au contraire, les entreprises dé la contreDande : la prime qui était offerte à la fraude était trop considérable pour qu'il en fût autrement. Cependant il faut ajouter qiie beaucoup de consommateurs, qui ont voulu faire usage des tabacs étrangers, les abandonnent aujourd'hui en raison de leur mauvaise qualité, ils s'approvisionnent de nouveau, dans nos débits, où 1 on constate que la vente reprend un peu plus d'importance; il ne faut d'ailleurs, pas parure de vue que si l'élévation des prix peut être une cause de perte, la diminution qui s'est manifestée dans les revenus du monopole tient surtout à cette circonstance que l'état de gêne actuel des classes de la société impose des privations. Si le pays parvient à une période de prospérité, la vente du tabac, dont 1 usage est entré si profondément dans nos habitudes, reprendra, je n'en doute pas, une marche progressive, ascensionnelle, malgré le tarif actuel : car, au fond, il faut le reconnaître, le tabac n'est pas un objet de première nécessité et, mieux que toute autre matière, il supporte un impôt élevé.
Savoie (lante-). — Dans le département de la Haute-Savoie, l'augmentation oies prix n'a pas produit un résultat favorable; leur diminution ne pourrait donc être que d'un effet avantageux.
Seine. — Les prix actuels sont fort élevés et il ne faut pas perdre de vue en cette matière que le rencnérissement d'une denrée , par suite d'exhaussement de taxes, surexcite la fraude outre mesure et restreint la consommation.
Au point de vue purement fiscal, si l'on n'en jugeait que par les résultats obtenus dans le département oe la Seine, il y aurait avantage à maintenir les tari fis tels qu'ils existent.
Malgré l'activité incessante de la fraude, malgré les réformes que se sont imposées un grand nombre de consommateurs, l'exercice 1872 s'est soldé avec une augmentation de 1,954,894 francs sur l'année 1869.
Le tableau ci-contre permettra d'ailleurs d'apprécier exactement la situation.
kil. kil.
Poudre ordinaire 745 . 450 657 . 138
Scaferlati ordinaire 2 . 01 1 . 299 1 . 790 . 000
Autres tabacs 984.169 997.483
Totaux 3.740.916 3.444 621
paoouiTs
fr. 40.753.158 fr. 42.708.052 fr
En résumé, diminution notable sur les qualités ordinaires, malgré nn accroissement de revenu important. Mais je dois ajouter qu'en ce qui concerne les BcafBriatis, en particulier, le départe-
ment de la Seine est moins ouvert à la fraude que beaucoup d'autres et est, par conséquent, mieux placé pour profiter d'une élévation des tarifa.
Seine-et-Hame. — L'élévation du prix des tabacs a eu pour effet de ralentir la vente, mais, malgré ce ralentissement, l'année 1872 a présenté sur 1869, en raison des nouveaux prix, un boni de 294,429 francs en Seine-et-Marne. Aujourd'hui la vente tend à reprendre son cours ordinaire.
Qotntités. Prodoits.
Ul.
Venteen 1869 299.491
Vente en 1872 279.404
Vente pendant les 6 premiers mois de 1873 145.715
fr.
L'ouvrier a su demander pour son travail une rémunération en rapport avec le prix des objets nécessaires à son existence et grevés de nouveaux impôts. D'un autre côté, le tabac n'est pas un objet de première nécessité. Je crois que le maintien des prix actuels ne saurait susciter aucune plainte légitime.
Sdae-et-Oise. — L'augmentation dernière du prix de vente du tabac a produit, tout d'abord, un ralentissement dans la consommation, mais depuis quelques mois la vente des tabacs ordinaires a repris son cours progressif.
Seine-Inférienre. •— Oui, pour le scaferlati ordinaire, dont la consommation, un moment ralentie, tend & reprendre, sauf à en améliorer un peu la qualité.
La poudre (tabac), quoique d'une qualité bien supérieure à celle des poudres étrangères que la contrebande pourrait introduire, se ressent de l'élévation du prix de vente. Plus de la moitié des consommateurs maintient sa dépense dans les mêmes limites que précédemment, de sorte que les quantités vendues ne reprennent pas leur niveau.
Sauf, peut-être, dans les départements voisins de la Belgique, la fraude sur les tabacs en poudre est nulle, parce que la qualité des produits étrangers ne peut supporter en aucune façon la com • naraison, et qu'en raison de l'usage que l'on en fait on tient essentiellement à la qualité, au double point de vue de la matière et de la préparation qui en assurent la salubrité.
Sèvres (Deux-). — Oui, jusqu'à ce que les exigences du budget permettent d'abaisser le prix des tabacs ordinaires.
Somme. — J'ai développé, dans un rapport dont j'ai eu l'honneur d'adresser une copie a la Commission, les considérations qui me faisaient pencher pour le rétablissement des anciens prix des tabacs ordinaires et pour le retour au système des lignes ou zones tel qu'il était pratiqué avant ' la loi de 1871. Les considérations que j'ai fait valoir à cette époque puisent une nouvelle force dans la manière dont s'est comportée la vente des tabacs pendant les six premiers mois do 1873 et dans le rapprochement des résultats de cette période de ceux obtenus durant le premier trimestre de 1869.
En effet, tandis que pendant lep nremier trimestre 1869 les ventes de tabacs & fumer (ordinaire et de cantine) s'étaient élevées à 99,953 kilogrammes, elles n'ont atteint, durant la période correspondante, que 68.638 kilogrammes, soit une différence de 31,315 kilogrammes au préjudice de 1873.
Si l'on compare les résultats de la vente du tabac scaferlati ordinaire, il en ressort une diminution de 36,352 kilogrammes.
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Gefi résultats s'appliquent à l'ensemble du dé~ parlement et, conse^uemment, embrassent toutes les poriious comprises dans les zones où se débitait le tabac à prix réduit.
Mais si on opère la comparaison sur les pai*iies du département placées en dehors de ces zones, ou arrive à constater, au détriment de 1873, une diminution de 2,979 kilogrammes sur le tabac ordinaire.
L*arroudissement de Afontdidier, qUi n'a jamais joui de l'avantage du tabac de cantine et qui se trouve le plus éloigné de la zone et le moins accessible à la contrebande, entre dans cette diminution pour 547 kilogrammes, soit 9 p. 100 de tabac à famer qu*il a vendu en 1069.
A la vérité, certaines améliorations se sont produites sur la veute des tabacs supérieurs, sur les cigares, et notamment sur ceux à U ir. le kilogramme, dont il a été débité 5,615 kilogrammes de mus en 1873, mais la raison de cette augmentation est bien simple, c'est que les consommateurs de tabacs de luxe appartiennent à la classe aisée. /
En jetant un coup d'œil rétrospectif sur la consommation des tabacs pendant les années qui ont précédé et suivi les diverses augmentations qu'ont subies les prix de vente, on reconnaît bien que le débit des tabacs a subi un temps d'arrêt, mais on constate oue les diminutions* n*ont pas tardé à faire place a des augmentations qui se sont soutenues chaque année, avec une régularité constante. En 1850, avant la précédente élévation do prix, qui cependant avait été assez sensible, le chiffre de la vente des tabacs dans la Somme était de 332,000 kilogrammes, et en 1861, année qui a suivi Taugn^ntation de prix, la vente ne présentait qu'un écart de 10,000 kilogrammes. Mais les résultats ont été bien autres depuis rélévation de 1871, puisque 1872 n'a débité aue 311,000 kilogrammes sur 376,000 débités en 1869.
En d'autres termes, le département de la Somme a rétrogradé de vingt ans quant au chiffre de ses ventes, comme quantités.
Ne connaissant pas, à mon grand regret, la situation du produit des tabacs dans les autres départements, je ne puis raisonner que sur ce qui se passe dans la Somme; mais, en ce qui concerne ce département, je n'hésite pas à attribuer la cause principale de la diminution des ventes à l'élévation exagérée du prix des tabacs et à la suppression du tabac de cantine dans des localités nabituées, depuis soixante ans, à Jouir de l'avantage d'avoir du tabac & bon marché.
Tarn. — L'augmentation du prix des tabacs a «rendu pendant quelques mois la vente indécise, mais maintenant les consommateurs^ un moment troublés, sont revanus à leurs anciennes habitudes en ce qui a trait au scaferlati.
Il serait donc sage, il me semble, de laisser sur ce point particulier les choses en l'état.
Mais comme, au contraire l'impression produite sur les tabacs à priser persiste et semble devoir se maintenir, il serait opportun peut-être, sinon de ramener cette matière à son ancien prix, du moins de lui faire subir une réduction.
Tam-et-Oarouie. — Il conviendra de lés ramener au tarif précédent aussitôt que la situation financière le permettra.
Var. — Le prix actuel du scaferlati ordinaire. (12 fr. 50), offre une prime trop considérable à la iraude. Il faudrait le ramener à 10 francs, sinon dans toute la France, au moins dans les départements rapprochés de la frontière et dans ceux où se f)Lit la culture du tabac.
Vanolnse. — Oui.
yienne. — Aucune plainte sérieuse n'a surgi dans cette contrée.
▲NNEXBS. — T. XLIV.
Tienne (lante-) — Au début de l'augmentation des prix, la consommation a éprouvé un ralentissement auquel on devait s'attendre. Aujourd'hui, celte consommation tend à revenir a son ancien chifi're, ce qui dénote que la force de l'habitude a passé outre à bien des résolutioBB prises tout d abord. Les priji actuels semblent donc devoir être maintenus.
VoigM- — On se plaint généralement de l'élévation des prix d^>s diverses espèces de tabacs.
Tonne, r- Les prix actuels des diverses espèces de tabacs peuvent sans inconvénient être main* tenus; alors qu'ils sont acceptés, il deviendrait désastreux pour le Trésor de revenir aux anciens prix, d'autant mieux que la consommation iei repris sa marche ascendante et qu'une réduction de prix ne saurait guère l'accroître davantage.
2* Question. — Quel a été Veffet de la dernière augmentuiion des prix ?
Ain. — Elle a produit dans les ventes un ralentissement qui tend à disparaître.
Aisne. — Pendant l'année qui a précédé la guerre, en 1869, les ventes des entrepôts du dé-
Ï)artement de l'Aisne se sont élevées a 346,176 kiograromes. En 1S7'2, elles sont descendues à 262,262 kilogrammes, ce qui fait ressortir une diminution de 83,914 kilogrammes. La diminution a été de 24.50 p. 100. *
Le produit en argent est passé, de 2,582,497 francs en 1869 a 2,739,501 francs en 1872, avec une plus-value de 157,104 francs, correspondant à une quotité de 6 & 7 p. 100. On voit que le Trésor a peu proUtô, tandis que la consommalion a été gravement atteinte. C'est qu'il ne suffit pas de décréter des tarifs pour obtenir des recettes, mais il faut surtout que la matière imposable, et c'est le public qui en est le maître, ne lasse pas mentir des prévisions trop optimistes.
Si l'on jette un regard en arrière afin de mieux éclairer la question dans le présent, on trouve que sous l'empire des mêmes tarifs, les quantités étaient en 1849 de 169,365 kilogrammes et la valeur des recettes de 2,107,404 francs, ce gui donne un accroissement, à un intervalle ne dix ans, de 210.623' kilogrammes sur les quantités et de 1,088,246 francs sur les sommes encaissées.
Cette magnifique progression s'est subitement arrêtée par TefTet du décret du 10 octobre 1860, à ce point qu'en 1869 les ventes n'avaient pas môme regagné le chiffre atteint en 1859.
Pendant les six premiers mois de 1873. les ventes ont été de 134,883 kilogrammes; en 1872, pendant la même période, elles avaient atteint 122,498 kilogrammes; mais il faut dire qu'à cette époque la consommation a épuisé les tabacs restant de l'invasion et ceux. dont le voisinage des départements de la Marne et des Ardennes, occupés par les troupes étrangères, facilitait l'infiltration dans l'Aisne.
Le troisième trimestre 1873 est représenté par 70,691 kilogrammes, comparativement à 67,449 kilogrammes en 1872. Nous sommes arrivés à une époque où, après là première impression provoquée par l'augmentation et dégagés d'une cause accidentelle de défaveur par le départ des Allemands des localités où ils étaient cantonnés à notre proximité du côté de l'Est, nous pouvons considérer que le tarif accru fait sentir ses effets dans les conditions de la vente en 1869.
Or, pendant le troisième trimestre de cette année, nos entrepôts ont livré 87,602 kilogrammes, d'où il suit que nous n'avons vendu, pendant lé troisième trimestre 1873, malgré une légère augmentation sur 1872, qu'environ 8 p. 100 de nos ventes de 1869. Et encore le mois de septembre, compris dans ce troisième trimestre, a-t-il été
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08 décroissance par rapport h 1972. il ast à craindre que le quatrième trimestre n'atteigne pas, en 1873, le chiffre de 1872, qui est de 72,316 Kilogrammes. Si la tendance observée à la Un de septembre se continue, on aura et enregistrer une dtiainutton sur des éléments qui ne sont déjà que trop amoindris.
Allier. — L'eifet do la dernière augmentation des prix a été tout d'abord de réduire les ventes d'une manière assez sensible. Mais, ainsi qu'il résulte du tableau suivant, la réduction, qui a porté exclusivement sur les tabacs ordiMires (poudre et scaferlati), n*a pas tardé à s'affaiblir
Sraduellement, et aujourd'hui les ventes totales e tabac excèdent d'une manière appréciable celles des mois correspondants île Tannée 1869, atinée normale pendant laquelle le développement de )a consommation a été le plus considérable.
Ai^ (HntM*;. --- On a pris d'abord nne certaine attitude de restriction et même d'abstention, mais peu à peu la vente est rentrée en possession de son cours normal.
' Alpes-laritimes. ~ Tout d'abord de restreindre la consommation, de favoriser la fraude et d'aggraver l'impôt pour les populations pauvres qui ne ooasomment que des tabacs ord maires.
Ardèoht. — La eonsommation, qui tendait toujours à s'accroître, a subi, depuis l'élévation des prix de vente, une diminution très-sensible, autant à cause des privations que se sont imposées un grand nombre de fumeurs que du développement de la Iraude sur les tabacs-, malgré Tactivitè déployée par le service, cette fraude est de jour en jcvir plus audacieuse, à cause des bénéfices qu'elle réalise. Le moyen le plus sûr de la combattre serait de rt^mener les tabacs à des Tirix accessibles & tous et qui ne représentassent pas un écart aussi considérable avec la valeur réelle de ces' produits. La mesure adoptée récemiâent en ce qui concerne les poudres de ohasse semble justifier les eonsidérations qui précôdenL
Arlége. ^ La réduction qui se faisait remar^ 4uer d'abord* a fait place à la condition normale.
Aabe. T- Réduction d'abord, une certaine tendance à la fraude^ Tout cela tend i disparaître, et la consommation reviendra ce qu'elle était auparavant.
Ande. — La dernière au^entation des prix n*a
Sas eu pour effet de réduire la vente des tabacs ans le département de l'Aude; mais il est h présumer gue les quantités livrées auraient atteint un cnlffre plus élevé si bs anciens prix eussent été conservés.
Ave^oa. — D'abord d'en réduire la vente. Âuiourd'hui on consomme comme auparavant et mime davantage.
BonobaÉ-da-ftbtaé — La stagnation des affaires, plus que faugmentation des prix, paralyse la consommation. Le Jour où un mouvement de re-
? irise s.e fera sentir dans le eCommerce et l'indusrie, rôlôvatioîi des prix sera oubliée.
Calvados. — Une diminution notable sur le tabac en poudre dont le produit, pour les neuf premiers mois de 1873, ne s'est accru que de 10 p. tOO, tandis que l'élévation des prix a été de {"7,78 p. 100. En ce qui concerne le tabac à fumer, les cigares et tes calottes, la Vente a repris son ancien niveau .
Chareiits. — Comparée aux résultats de 1871,
période qui a précédé l'augmentation des prix la vente qui s'est effectuée en 1872 est en perte de 5 kil. 18 déoig. pour 100 kit La vente opérée dur(^nt les six premiers mois de 1873 comparée à celle de la même période de 1871, est encore en déficit, mais seulement de 3 kil. 83 pour 100 kil. Le déficit amené par suite de l'élévation des prix de vente va donc en décroissant sensiblement, et à Texpiration de l'année courante, il est à présumer qu'il sera entièrement comblé.
Oharente-Inférleire. — On a remarqué, tout d'abord, un temps d'arrêt dans les ventes. Toutefois, les consommateurs paraissent actuellement revenir à leurs anciennes habitudes.
Corrèu. -•- Quelques consommateurs ont voulu renoncer à l'usage du tabac, mais bien peu ont
{)er8isté dans leur détermination première .* aussi a vente a-t-elle repris sa marche progressive ; elle dépassait à la nn du mois dernier, les ventes effectuées en 1869 pendant la môme période.
Cète-d'Or. — Baisse dans le principe et surélé* ▼ation ensuite.
Cdtes-dn-Vord. - La dernière augmentation des prix a eu d'abord pour etfet de restreiudre asses la consommation pour aue les ressources du Trésor en fussent diminuées. Les consommateurs restreignaient eux-mêmes leurs achats, mais là force (le Thabitude reprend peu à peu son empire, et bien que les quantités vendues soient loin encore d'égalée celles de 1869 (année normale), on peut prévoir l'époque où Taugmentation des prix procurera en entier l'avantage qu*on a dû en attendre et qui se réalisera si la confiance renait et se soutient
ni Creoss. — Mécontentement général •— Privavations sensibles imposées à la classe ouvrière. Diminution des quantités vendues, par suite augmentation des' produits fictive.
"" Donbk. — Désastreux pour le monopole.
Bare. — L^effet a été une diminu^on marquée dans la vente ; toutefois cette vente reprend graduellement, lentement, parce qu'il en est du tabac comme de l'ejau-de-vie*. une fois Thabitada prise, l'élévation de prix peut causer dans la consommation une restriction momentanée, mais qui ne dure pas. La surélévation du prix a, peut* être, ce bon côté moral de ne pas mettre le tabac & la portée des enfïints, qui prenaient lliabitude de la pipe et de la paresse. '
Finistère. —Abstention pendant quelques jours; ensuite approvisionnement pour le même chiffre d'argent qu*antérieurement, la quantité é;aui nécessairement réduite. Ce parti pris se fait eucore sentir, mais en décroissant légèrement.
0ard. — Du reste> si nous avons en un temps d'arrêt dans la consommation, immédiatement apràn la dernière augmentation depnx et qui s^est traduite «par une dilférence en moins de près de huit mille yio^rammes, comparaison falTe entre les années 1869, exempte de toute commotion, et 1872, les sept premiers mois de 1873 nous démontrent que la consommation tend à reprendre son mouvement ascendant. En effet, les sept pifemiers m.ois de 1869, pondant lesquels uife augmentation de 11,138 kd. s*était manifestée, comparativement aux sept premiers mois de 1868, avaient procuré la vente, dans le Gard, de 205,599 kil. 64 en tabac de diverses espèces, tandis que le total des quantités livrées pendant la môme période de 1873, s'est élevé à 208,425 kit. 78, d'où ressort en faveur de cette dernière année un avantage de 2,826 kil. 14. Un peut bien remarquer, sans doute, que le tabac a priser ne se re-
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lève pas des pertes successives qu'il a subies, mess etel événement s'explique par les habitudes qui tendent constamment à s'implanter dans les populations quant i l'usage des tabacs à fumer, lorsque le tabac à priser qui, chaque jour, perd par décès des consommateurs, ne fait pas de nouvelles conquétaa Ainsi, eh présence <ies résultats que nous venons de signaler, nous ne f mouvons que conclure en faveur du maintien de 'état de choses actuel, en ce qui concerne l'éta'blissement des prix de vente, aussi longtemps
a ne le Tréaor aura les mêmes besoins qu'auiour- 'huî.
Birenis. -* Celui de développer la fraude sur ièA% grande échelle. Dans la direction de la Gironde, la fraude s'exerce {Mresque exclusivement siftr les tabacs à priser et à fumer.
Béraalt — Les ventes ont été aussi actives que précédemment, les livraisons ont progressé presque autant que par le passé.
laéfs. — Cette dernière augmentation a eu deux elCdts, d'abord «l'exciter à des approvisionnements anticipés ayant pour but d éluder la aartaxe, et ensuite de ralentir la consommation de la part de ceux qui, no voulant pas dépasser la chinire de la dépense affectée à leur approvisionnement quotidien, se sont, au début, imposé des privations dont la force de l'habitude a fini par triom{;her.
Indre-et-lMre. — La dernière augmentation a produit, temporairement, un arrêt s^msihle dans la oonsommaiion ; mais pan à pea la force de rhabilude a pris le dessus et la vente des tabacs est revenue aajoord'bui à son cours normal.
latof. -« La dernière augm<Mita(ion des prix a eu ^ pour effet de faire fléchir sensiblement la vente des tabacs, non-benlement parce que la contrebande est devMiue très-aoftive, mais encore parce qu'un grand nombre de consommateurs peu aisés s'imposent des privations.
Bn 4872, les quatre entrepôts du département de risère ont vendu 361,439 Kilog. de tabap, tandis qu'en i869, année normale, ces établissements avaient Kvré 379,144 kilog. Il ressort un déficit de 17,T05 kilo^. qui porte exclusivement sur les tabacs ordinaires, attendu que ces produits présentent à eujc seuls une diminution de é0,868 kil.
En mettant en regard les résultats des six premiers mois de l'année 1873 avec ceux dé la môme période &e 1869, il apparaît ime nouvelle perte ; elle s'élève à 7,582 kilog.
C'est encore au ralentissement de la consommation des tabacs ordinaires qu'il faut attribuer cette situation ; en effet, la comparaison des ventes pour ces espèces de tabacs fait ressortir une diminution de 9,0U kilog.
Jura. — L*augmentation des prix a eu pour effet de restremdre la consommation et de favoriser la contrebande*
^4mdes. — Les augmentations de prix fixées pur la loi du 29 février 1872 et le décret du !•' mars suivant eurent pour effet d'affaiblir la vente de 'tous les tabacs et plus particulièrement celle dea tâbaca ordinaire.
Dm consommateurs informés des nouveaux tarif» firent par avance des approvisionnements ciwsidéFables de scaferlati et de rapè ; il y eut enauite réaction et ia vente de ces. espèces éprouva tout d'un coup un afSaibtisseinent anormal. Centsâns individus restreignirent leur consoo(iDaciion Journalière , d'autres s'abstînreut complètement de fumer et de priser. La fraude s'organisa sur une échelle et parvint am début à déjouer la surveiUanc» des agents chargés de la réprimer. On a peu à peu délaissé depuis à cause
> de leur mauvaise qualité, les tabaee de fraude, mais 11 s'en consomme encore dans les campagnes surtout de celui à priser.
Loirs. — L'augmentation des prix a fait dimi? nuer la vente pendant une année environ. — Après, la consommation a repris graduellement ses habitudes. Aujourd'hui, nous avons presque atteint la consommation de 1869.
Leire-Iaférisaro. — La dernière augmentation des prix de vente a été mal accueillie par tous les consommateurs, mais principalement par la classe la pius nombreuse, — la classe ouvrière^ pour laquelle l'usage du tabac est une jouissance qui passe avant toutes les autres. Il y a des ouvriers qui préfèrent se jrestreindre sur leurs repas pour pouvoir acheter un peu de tabac.
La privation qu'ils sont obligés de s'imposer depuis l'augmentation du prix, leur est très-sensible, et le retour aux anciens prix de vente aérait considéré par eux comme un véritable bien» fait de la part du Gouvernement.
Loir-et-Cher. — Cette augmentation a fait baisser la vente des quantités, mais, ei> définitive, le Trésor y gagne.
Loiret. — La demlère augmentation des prix a eu pour effet immédiat de ralentir sensiole* ment la vente. Quelques consommateurs à bout de ressources après les pertes subies ^Hxiant l'invasion ont été forcés de renoncer à leurs ancienn<es habitudes 3 d'autres ont restreint leurs
E révisions journabères, as voulant consacrer à (ur achats que la môme somme qui leur éta^t afiectée autrefois. Pour plusieurs, mais c'est le petit nombre, le dépit d'avoir à s'imposer un hacriQce plus onéreux que par le passe, a biep pu les décider à se priver momentanément dune. dépense de luxe dont ils pouvaieat se passer, leur mauvaise humeur n'a eu .que peu da durée. Quoiqu'il en soit, on peut espérer aiyourd'hui que si la reprise des affaires nous vient en. aide, la consommation atteindra dans ^ délai prochain, les môme^ chiffres qu'avant la guerre et que leTréfcor bénéficiera du produit intégral 4e l'élévation des prix ; mais il ne faut pas ae dissi- ;nuler que les progrès seront lents, sortoui pour les espèces infèrieures, tant ' que le tarif actual" restera en vigueoit.
fiaute-Loiro. — Le premier effet de la derniàre augmentation a été de réduire coAsidérablemie^vt la consommation et 11 n'a rien moins fallu que toute la force de l'habitude jointe à un heureux concours de circonstances favorables pour atténuer cet effet.
La prospérité d'un impôt, et d'un imnèt de oonsommation surtout, ne saurait se développer en raisoa directe de l'élévation de ses tarils, et o'est plutôt le contraire qui pourrait être adm^ justement en principe. '
Lot. — La réponse à cette question est consignée en partie dans les^ observations qui préeè^ dent : au début de l'application des nouveaux tarifa, temps d'arrêt dans les ventes qui oat diminué d'une manière sensible, jusqu'au jour où les approvisionnements que chacun avait faits en prévision de l'augmentation des prix étant épui* ses, les achats dans les débits ont repris quelque aotivité; développement considérable de la fraude, qui a mis en circulation des quantités coDSidérablea de tabacs de contrebanae à vil prix, auquel un aseez grand nombre de cons(Mniiiateurs s en tiennent encore, mais qui a été abandonné par un plus grand nombre dont le goût plus dé* licat ne s'est pas accommodé de ces produits ta«t à fait inférieurs; cette observation s'^pîi- Qgè»^ bien sotendOy au départefnient du Lot , daaa
lequel le tabac est cultivé mais qui ne peut fournir à la fraude que des tabacs à priser ou bien des tabacs à fumer qui, rendus combustibles par des lavages répétés, n*en conserve' t pas moins un ffoût de terroir trôs-prononcé auquel beaucoup de fumeurs ne peuvent s'habituer.
En résumé, la consommation tend graduellement à reconquérir son ancienne importance, et il n'est pas douteux qu'en usant de patience, l'Etat n'arrive à réaliser les augmentations qu'il a eues en vue, s'il peut renforcer le service de surveillance et intimider la fraude en remaniant les lois répressives qui ne sont plus suffisantes pour sauvegarder les intérêts actuellement engagés.
Loière. — L'élévation du prix des tabacs a eu pour résultat immédiat d'en restreindre la consommation, 'particulièrement parmi les classes pauvres.
Halne-^t-Loire. — L'effet produit a été de ralen- > tir momentanément la consommation, mais le consommateur a repris peu à. peu ses anciennes habitudes et d'après le mouvement ^progressif des ventes, on peut entrevoir déjà le moment où elles atteindront leur niveau ordinaire.
■anoht. -— L'augmentation des prix a, pendant un temps, paralysé la vente, c'est incontestable, mais cette maifvaise impression est passée .
Marne. — La dernière augmentation des prix a certainement produit, au début, une diminution sensible dans la vente et par suite, a favorisé le développement de la contrebande. Mais, depuis, les consommateurs se sont habitués petit à petit à ces prix et aqjourd'hui la vente a repris à peu de chose près son importance des années qui ont précédé la guerre.
■arnt (Hante). — A de rares exceptions près, la consommation du tabac ordinaire s'est peu ralentie.
Haytnae. — Le même que celui qui s'était manifesté en 1860, lorsque les prix Airent élevés de 7 fr. 25 à 9 fr. c'est-à-dire, un certain mécontentement parmi les consommateurs, qui s'est traduit d'abord par des tentatives de réforme, lesquelles ont amené une baisse dans la consommation, mais ce mécontentement a promptement cédé devant des habitudes difficiles à vaincre, et, si lardasse ouvrière n'avait à souffrir delà cherté des denrées de première nécessité et du ralentissement des affaires, tout fait penser que la vente du tabac reprendrait sa marche progressive.
Srart&e-et-loselle. — Un ralentissement de consommation au début, mais qui tend à cesser de Jour en jour,' sous l'influence du rétablissement des zones, de la réorganisation des services de surveillance, de la répression et par la cessation des causes locales, telles que l'occupation étran-
Sère, et les facilités d'approvisionnements clanestins. '
^- leiue. — Elle a déterminé à la fois une diminution sensible dans la consommation et une. recrudescence très-marquée du cété de la fraude C'est au mois de mars 1872, on le sait, que le tarif actuel a été édicté. Les ventes, dans les neuf ihois qui ont suivi, ont, pour l'ensemble du département et des espèces, été de 88,17ô kil. Pendant la même* période de 1869, la dernière année normale qui a précédé la guerre et Texhaussement des prix, elles avaient atteint le chiffre de 143,018 kilog. La différence en moins n'est donc pas inférieure à 54,843 kilog., soit 38 p. 100, et eneore, dans la dernière partie de l'année i872, une extension de zone noosa-t-eUe
élé accordée du côté de la nouvelle frontière allemande, circonstance qui n'a pu qu'amoindrir la chute éprouvée. Mais, môme malgré la création de cette nouvelle zone, la situation est, de- Suis, restée très-défavorable dans son ensemble . lOs neuf premiers mois de l'année courante, comparés à ceux de 1869 accusent encore, en effet, un amoindrissement égal à 27 p. 100. Les livraisons, dans ces neuf mois, avaient été, en 1869, de 140,591 kilog. Cette année-ci, elles n*oat pas dépassé 102,973 Kilog., différence 37,618 kil. correspondant à la proportion indiquée.
Sans doute, il faut tenir compte des facilités exceptionnelles qu'a eues la fraude pour s'approvisionner de tabacs étrangers sous le couvert de l'année d'occupation, et l'on doit, d'un autre côté,, faire défalcation des quantités de tabacs de troupequi depuis 1870,ontcessé de figurer dans nos ventesi par suite de l'absence de nos garnisons nationales, quantités qui représentent en moyenne- 7 p. 100 du total des livraisons. Il n'en reste pa» moins un écart des plus tranohés. Les réduction» se sont au surplus, produites aussi bien là où les tabacs allemands ne pouvaient guère pénétrer et où il n'y avait pas précédemment de troupes françaises que sur les autres points ; ce qui démontre que si la décroissance de la vente vient en partie de l'action de la contrebande, elle a bien réellement aussi son origine dans le ralentissement de la consommation.
Morbihan. — Il est certain que la surtaxe de 1860 n'avait que trèn-passagôrement ralenti la vente des tabacs et qu'elle avait fini même par être accueillie presaue avec faveur à cause de la concordance qu'elle avait établie pour les tabacs ordinaires entre leur valeur en centimes et leur poids en grammes. Celle de 1871-1872 a été plus considérable et s'est étendue à toutes lesespèces, excepté les cigares à 5 et 10 centimes ; son effet a donc été plus sensible, indépendam» ment de ce qu'ont pu y ajouter la situation gé-> nérale du pays et Timpôt sur les allumettes.
De janvier à la fin d'avril 1872, ce n'était pas seulem»^nt les quantités vendues que l'on voyait baisser, c'était aussi leur rendement en numéraire et il y avait là de quoi s'inquiéter ; mais bien* tôt, il y avait reprise dans ce mouvement de quantités. En mai, le produit des tabacs dépas-> sait celui de 1869. Cet avantage n'a cessé depuis d'aller en s'accentuant et il est, dès à présent, aisé de préyoir autant que j'en puis juger par ce département, «que les consommations auront, avant un ou deux ans, repris leur ancien niveau..
Hord. — Dans le département du Nord, le produit de la vente des tabacs s'est élevée de* 824,005 fr. pendant les huit premiers mois de l'année 1873.
1873 6.572.320 fr.
Augmentation..
fr
Oise. — Les ventes ont subi, dans le principe un affaibliseement assez notable dans le département de rOise, mais elles se sont élevées successivement après une certaine période et elles atteignent presque en ce moment les quantités livrées en 1869.
Orne. — Une diminution sensible sur les Quantités vendues, fortement compensée par l'élévation des prix. La consommation paraît reprendre. En somme, nous avons obtenu en 1872, 268 millions contre 247 en 1869. Dans le premier semestre de 1873, le produit de la vente est de 143 millions, soit pour Tannée, 286 millions contre 247 en 1869. {Journal of^el du 18 juillet)
Fas-dft-Calali. — Mécontentement général desconsommateurs; recrudescence de la contresbande.
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A un autre point de vue, augmentation aetueHe des recettes, et diminution dans les dépenses puisque les quantités vendues sont moindres.
Pyriaées (Hantes-). — Dès le début la consommation avait diminué, elle a repris aujourd'hui : mais cela tient surtout à un notable accroissement du nombre des bonsommateurs dans les Hautes-Pyrénées.
Pyréaées^lriMitalM. — La vente du tabac en
Soudre a décliné de 18 p. O/o; celle du scaferlati épasse légèrement les quantités livrées en t669. Mais récoulemant des cigares ordinaires a progressé de 58 p. O/o, et rétablit largement la progression ascendante qui doit déterminer l'extension du nombre des consommateurs.
Territoire de Belfirt. — La dernière augmentation des prix n'a pas eu pour effet, de restreindre la consommation.
Comme par le passé, la vente progresse d'une manière notable.
Il est à remarquer, toutefois, que sur plusieurs points du territoire de Belfort, la population s'est sensiblement accrue par suite de 1 émigration des Alsaciens.
Mais, d'un autre côté, et particulièrement dans les localités à Textrôme limite de la nouvelle frontière, des facilités existent pour Tinflltration des tabacs fabriqués à Tétrauger.
U&dne. ^ Restriction' dans la consommation : usage du tabac de fraude très-nuisible à la santé de rhomme, et prime à la contrebande qui i>eut actuellement rémunérer tous le» intermédiaires dent elle a besoin.
Saèae-et-Lelre. — Elle a eu pour conséquence d'activer la fraude et de mécontenter le public .
Savoie (Hante-'). — Comparée avec 1869, année type, car les événements de 1870 et de 1871 ne permettent aucune comparaison sur ces deux périodes, la vente des tabacs ordinaires, en 1872, accuse une perte de 16,567 kilogrammes pour 149,103 fr., à l'ancien prix. Les tabacs à prix réduits subissant également une diminution de 57,553 kilogrammes pour 284,855 fr., le déficit n'est qu'illusoirement atténué nar les légères augmentations obtenues sur les tabacs supérieurs (1,566 kilogrammes pour 32,629 fn), et l'année s'est close avec une diminution de 213,088 fr. 85, malgré les surtaxes.
Savoie (Haato-). -— La suppression du tabac en poudre à prix réduits, est signalée par le service, eomme Tune des principales causes de la dépréciation du produit du monopole.
Seine. — D'après le tableau annexé à la réponse à la première question, on a pu voir l'importance de la diminution sur les quantités affectant les qualités ordinaires. La vente des cigares d'un prix supériemr à 10 c. diminue également.
Par suite de circonstances particulières, la vente des tabacs hospitaliers a augmenté. Ûeffet de la loi du 4 septembre 1871 a été d'accroître celle des tabacs à fumer et à ppiser supérieurs de 14,000 kilogrammes environ. Les cigares de 10 a et au-dessous sont restés stationnaires. La mise eu vente de nouvelles cigarettes, l'interdiction de la fabrication de ce produit dans les débits, ont produit un accroissement de consommation de 41,683 kilogrammes.
Soiao-oi-Olio. — L'augmentation dernière du prix de vente du tabac a produit tout d'abord un ralentissement dans la consommation, mais, depuis quelques mois, la- vente des tabacs ordinaires a repris son cours progressif.
Soiso-Inférioare* — Une diminution notable s'est produite immédiatement sur les tabacs or^ dinaires, poudre, scaferlati et rôles. La consom- ^ mation des cigares à 0 fr. 10 centimes s'est au contraire un peu accrue. Il en a été de môme, mais dans une proportion moindre, des cigages de qualité supérieure qui s'adressent aux classes aisées.
Quoi cpi'il en soit, il est certain que la consommation est destinée à 8*étendre sur les tabacs à fumer et sur les cigares ordinaires. L'intérêt du Trésor serait bien servi par une amélioration dans la qualité de ces produits qui, môme aux prix actuels, restent à la portée de tous.
Sèvres (Doax-). — La dernière augmentation des prix a eu pour effet de restreindre momentanément la eonsommation; mais les fumeurs, notamment, sont revenus peu & peu à leurs habitudes.
Tarn-ot-ftaronne. *— Réduction dans la vente et prime donnée à la fraude.
▼ar. — La dernière augmentation des prix a eu pour effet de restreindre la consommation. Depuis elle a augmenté peu à peu, elle semble enûn vouloir reprendre son niveau anoien.
Vaueloao. — Dès le principe, cette augmentation avait ralenti la consommation, mais la force de l'habitude la ramène tous les jours de plus en
f>lus à son état normal ; aussi la diminution sur es quantités vendues dans le département de Vaucluse, pondant le 1*' semestre de cette année, comparée au semestre correspondant de 1869, n'est-elle que de 2.56 p. O/o sur le produit des ventes, défalcation faite de l'élévation des prix.
Vendée. — Le dernier exhaussement des prix a eu tout d'abord pour effet de diminuer sensiblement la. vente des tabacs; mais peu à peu les consommateurs ont repris leurs anciennes habitudes, et aujourd'hui les quantités vendues atteignent, et dépassent mémo pour quelques espèces, les chiflres de l'année précédente.
Tienne. — De restreindre la consommation du moins dans la Vienne.
Vienne (lante-). — En comparant les neuf der* niers mois de Tannée 1872, pendant lesquels la surtaxe a été appliquée, avec les neuf derniers mois de 1869, année normale, on trouve diminution dans le département de la Haute-Vienne de 5,841 kilogrammes en 1872.
En établissant un semblable calcul pour le
Îiremier semestre 1873 avec le premier semestre 869, il ressort, pour l'année courante, une amélioration de 3,437 kilogrammes.
Vosges. — Celui ^e restreindre la consommation et de favoriser la contrebande.
Tonne. — La dernière augmentation des prix a eu pour effet immédiat de restreindre la consommation ; quelques individus ont môme renoncé momentanément à Tusage du tabac. Mais la généralité s'est simplement oornée à modérer sa consommation, afin de ne pas dépenser davantage. Actuellement chacun a repris ses habitudes et ne se préoccupe plus de Pexhaussement des prix.
3* Question. -^ A comàien évahis-t'On la quan» tité des tabacs fabriqiUs m France qui s$ vm» dent à V étranger ?
iia. — 5,2 II kilogrammes par an, 1872 (Oen).
PROJETS DjB LOI0, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
llroadé. ^ Oapuii la guerre il a'#6i plus lové I rentrepOt de Bordeaux de tabacs deeUnés à des dépôts établis en pays étrangers^
IsraolL — On n'exporte pas de tabacs par les ports de l'Hérault.
Indre. — Il n'est jamais vendu, dans le département de rindre, de tabacs à destination de réxranger.
Lot. — Ce renseignement statistique peut être ezactenjijuit fourni par T administration.
Quant aux entrepôts du département du Tx)ty ils n'expédient aucune quantité de tabac à Té* transer : je ne crois pas non plus qu'il sorte du Lot des tabaas de fraude pour Texportation ; les contrebandiers se contentent d*expioiter un territoire assez circonscrit et qui ne s'étend pas au-deU des départements limitrophes.
■eiirt]ie-et-lo8eUQ. ~ Pendant Texercice 1872, l'entrepôt de Nancy a exporté 14,511 kilogrammes de tabac et le total de (exportation, à Ta fin du premier semestre de l'exercice courant, s'élève a la quantité de 11,305 kilogrammes. Dés lors, tout porte & croire que les sorties seront doubles en 1673. {Marche Grosjean.)
■ease. ^ Il n'est pas à ma connaissance qu'il Mrie du département, à destination de Tétran-
Ser, autre choee que Quelques petites quantités e pkpé ordinaire. T/evaluation ne peut eertaittement en être portée qu'à 50 kilogrammes an plut.
I. — Les quantités exportées par la fhmtière «epagnole ont été de 6,350 kiiogram- Hies on 1^9, année normale, tant en scaferlati qu'en poudre ordinaire, cette dernière ligure pour 6,150 kilogrammes.
Il est présumaMe -que ces tabacs sont TMidus i rétranger, car rien, jusqu*à oe jour, n*a révélé iettr réimportation en fraude.
Venilslre de Betfert. — Les quantités de tabacs levées à rentrepét de Belfort pour l'exportation en Alsace-Lorraine se sont élevées, pendant
l'année 1872, à 24.451 kil.
•t pendant les neuf premiers mois de
Total 46.341 kil.
Quant aux quantités achetées dans les débits par les étrangers de passage à Belfort, elles sont généralement très-peu importantes. Il serait extrêmement difficile et d'ailleurs sans intérêt d'indiquer un chiffre.
4- Qefflrrîoif. — N'y aurait-il pas utiliU d'établir en Angleterre un entrepôt cru débits de tabac français ?
▲nde. — S'il est roeoAmu fpie la. fabrication des tabacs de France est supérieure à celle de l'Angleterre, nul doute qu'il n'y ait profit à établir ' ce point un entrepôt.
Iart-at4ielr. — L'établisaement d'entrepôts, spéciaux à l'étranger, dana les mêmes conditions ^pse ceux établis en iFrance, c'est- à-dire avec le crédât, permettrait évidemment l'ouverture de éébèls Ubres qui étendraient la consommation de nos tabacs, surtout de ceux ordinaires, qui sont trés-estimés.
— il n'y «»raK évidemment avantage à la ftiira i^n'antaiit qu'on pourrait offrir aux acheteurs des qualités au moins égales à celles dont ils font usage et à des prix qui ne seraient pas supériaaiv a ceux doni «Is les fiaf rat
Orna. — Oui.
Aaatt-Baéae. ^ Oui. Tout ce qui tend h. favoriser la vente des tabacs français à l'étranger doit être tenté dans l'intérêt du Trésor.
aelae. — Les quantités de tabacs exportées du département da la Beiae, on 1869, se sont élevées a 42,677 kilogrammes pour une soinme de 447,320 fr.; en 1872 les exportations n'ont été que de 26,298 kilogrammes pour 408,566 fr.
La diminution a affecté principalement las tabacs ordinaires. La suppression du débit qui avait été précédemment inatallé en Anglaieri^ n'est assurément pas étrangère i ce. résultat; il semble dès lors qu'il oe serait pas sans utilité de rétablir im entrepôt à Londres, centre si 4ra&U d'approvisionnement et où les taJI>aos font généralement d'une qualité bien inférieure à celle des tabacs français, quoique les prix soient asaoE élevés.
5* Question. — JV'y aurait-Upas également uti^ lité à établir des entrepôts en Belgique, en Hollande et en Aiiemagne ?
lense. ^ Au point de vue des prix, la France luitpra toujours difficilement, Je crois, contre la Belgique, 1 Allemagne et la Hollande, où, on le sait, la culture et la fabrication sont Ubres. Certaines espèces, par la supériorité de leur quaUté, pourraient certainement s'y vendre, même & des prix sensiblement plus élevés que ceux de leurs Similaires.
Orne.
Oui.
Saêas (Itate-) — Oui, par les raisons d-deasAs.
Seine. — Il ne semble pas que le même intérêt existerait en ce qui concerne la Belgique, la Hollande et l'Allemagne, où le tabac est vendu a des prix extrêmement modiques. Dans ces oon« ditions, même en abaissant beaucoup nos prix, nous ne pourrions pas établir une concurrença réellement profitable pour nous.
?• QUB8TI05. — N'y a-Uil pas lieu de relever kt droits d'entrée sur les tcUntcs fabriqués à Vétrat^ ger? •
Bure. — Si les traités le permettant, rien de mieux.
Fjrénées (Btwes ). — Ces droits, si on les mais* tient, devraient é^quivaloir à uao prohibition ou, ce qui serait mieux encore, la prohibition 4e« vrait être décrétée.
Aujourd'hui, les consommateurs peuvent s'approvisionner dans les entrepôts des douanes et il ejûsle des commis voyageurs chargés d'eft opérer le plaoement. De la sorte, de grandes quantités de tabacs el notamment des cigares entrent dans la consommation. Cet état de choses peut ne pas constituer une perte pour la Trésor, mais il en résulte un AdTaiblisseBient de vente dans les débita autorisés où on ne trouve pas les mêmes ospèces de produits. D'outre part, la far oulté diont il s'agit est mise à profit -par beaiicoup de cafetiens et de géranU de cercles, et eUa orée un obstacle à la répression de ia frauda, car il tt'est pas toujours possible de trouver les si*
fnes distinctifs de Facquittomoat des droits à importation.
Il y aurait lieu, en oonséquencOy de reviaer l'arrêté du ministre des finances, du 8 octobre UâO, et le décret du 20 janvier 1852.
Saéne (Santa-). L'élévation des droits d'entrée
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âOr' les tabacs fabriqrués à Tétranger ne peut qu'ôtre flirofable au Trésor, en forçant la consommation à se rejeter, presque exclusivement, sur les tabacs Iraoçais.
Bdae. — Les droits ont été déjà relevés par la loi du 8 juillet 1871. Les tarifs actuels paraissent suffisants.
Au surplus l'augmentation des taxes à Tim-
{)ortation ne parait pas exercer d'influence sur a fraude qui s'exerce sur une grande échelle daùs les restaurants et les cafés de Pans et oui consiste h écouler des cigares introduits iraucfuleusement tn les otfrant aut consommateurs dans des boîtes portant encore des tr.ice* des vignettes de la douane. Des quittances d'imporportation sont représentées au service lorsqu'il se présente ei le mettent dans Fimpossibliité do constater la fraude.
Pour entraver réellement les manœuvres de la contrebande facilitées par les dispositions qa\ régissent actuellement les importallonA. u con-' viendrait de retenir à la loi du 7 juin 1820, abrogée par les décrets du 20 octobre 1351 ut du 20 janvier 1852, c'est-à-dire d'obliger les importateurs à se pourvoir auprès de l'administration d'u9e autorisation préalable. Le service pourrait ainsi surveiller l'emploi des cigares étrangers et interdire dans les établissemeots publics la vente des prodaits autres que ceux de la régie. ■
8* Question. — A combien évalue-ton id préju" dtce causé au Trésor par la contrebande reiative aux tabacs?
aiffie. ^^ Il n'ett pas possible de préciser cette réponse et il ne faudrait pas parcourir avec trop de complaisance lu champ UtNi hypothèses.
Selon les dispositions de l'esprit on ee jetterait fisoileraent en dehors de toute vraisemblance, eu exagérant dans l'un ou l'autre sens.
Les populations du département de l'Aisne, voisines de la Belgique, comprises dans la 3* zone, au tarif de 8 tt. le kilogramme, ne vont pas s'apfMTOvisioiiQer dans noH débits, si ce n est que très^aooidentellement pour le scaferlati; mais dès qu'on s'éloigne à une distance relativement peu considéraDie, le monopole commence à nia* der ses produits et lorsquon se trouve à 14 ou fb lietues de la lyonliôre, la fraude na plus qu'une importance tout à fkit secondaire. Il est à remarquer qu'oHe n'atteint pas, poucain:>i diro, le râpé, le rôle et très-peu les cigares.
Tout bien posé ei considéré, on pense que le préjudice peut être limité entre 2 a 300,000 fV. dans le département d-; TAisne. On parle ici du préjudice, c'est-à-dire de la part de l'impôt ffui est ajoutée à la valeur de la marchandise. Cette valeur est nécessairement dégagée, puisque c'est lindustrie interlope qui livre la marchandise.
Alpes (Basses-). — Le préjudice est pour ainsi dire inappréciable tant la contrebande a peu d'activité. Le tabac importé d'Italie est celui que des ouvriers piémontais venant travailler en France apportent pour [eur propre consommation et celle de leurs camaraaes. En évaluant à 1/2 p. 0/0 le préjudice causé,* on croit être dans le vrai.
▲rlitee. — Ce préjudice ne me paraît pas être considérable. Les tabacs saisis donnent une idée de la qualité ordinairement colportée ou introduite ilHcitement. Celte détestable qualité est une des meilleures garanties pour l^Etat.
Anât. — A tO p. O/o environ. $
aveyrsn. — Le préjudice n'est pas appréciable dans l'Aveyron ou 1 on n*entend pas aire que la
contrebande exei^ee sa déplofabi» industrie sur nne vaste échelle.
BonobM-dU'llitee. — La contrebande, qui a pris une extension êonsidérabfe, est alimentée dant les Bouches -du-Rhône,' prmcipalemenl par les planteurs autorisés. Les habitants de prasierui^ communes et notamment de celle d'AUauch, située à 8 kilomètres de Marseille* s6 livrent pre^sque tous à la fabrication et au colportage du iah bac de fraudo. Cetter industrie clandestine a atteint une rirre perfection pour le tabaa à fumer, au moins, quant à la couleur, à la régularité de la coupe et au degré de pregsion; il fit tré»-dlfflcile et prestjue iippossible, même aux hommes compétents, de constater la présence ^n tabac de contrebande lorsqu'il est mélangé à celfii des manufactures de l'Klat. Je .crois pouvoir sans exagération, évaluer à 1 millioh, le préjudice causé au Trésor par la contrebande, dans le dé« partement des Bouches-du-Rhône.
CalvaéM. — La contrebande est à peu près nulle dans le départermem du Galvaé^, ah la culture n'est pas autorisée.
Gantai. — Ce préjudice ne peut pas éifé évalué pour 16 Gantai à plus de 1 p. O/o-
Qàsf . — Le départemeat du Cher est trop 6l0i> gné de la frontière et des looalités où la vente des tabacs de cantine est autorisée pour que la fraude sur les tabacs puisse se faire avec cnante de succès et avec bénéfice. La fîraude sur les ti^bacs ne se pratique donc pas ici.
Quelques plautations ont été découvertes dans
■ ces derniers temps, mars aucune n'avait pour but
une manœuvre frauduleuse. Ou le tabac était
cultivé comme plante ornementale ou comme
plante médicinale.
Mais ce qui cause un véritable et grave préjudice au Trésor, c'est la vente aux simples parti-» culiers par les militaires du tabac qui leur est livré au prix de 1 fr. 50 le kilogramme.
Les ouvriers qui le plus Souvent achètent ee tabac, trouvent dans ce trafic un bénéfice énorme . et les soldats eux-mêmes se procurent ainsi des proiits illicites.
Cèie-d'Or. — Si on l'évalue au cinquième de la consommation, on aurait pour le département 130,000 à 140,000 fi.
Cètes-da-Nord. — La contrebande relative aux tabacs ne cause qu'un très-faible préjudice au Trésor dans ce département; il serait aifflcile de l'éraluer.
Dordogne. — Il me parait difficile d'apprécier, même approximativement, le préjudice causé au Trésor par la contrebande sur les tabacs: mais, il est incontestable que, dans les départements où la culture est autorisée, les fabricalfons clandestine.s. tendent à se multiplier et cela, si je suif bien informé, par la raison que, contrairement aux prescriptions de l'article 196 de la loi du 28 avril 1816, les- cultivateurs ne seraient pas i^igoureusemeot astreints à arracher et détruite immédiatement après la récolte, l|is tiges etaouches de leurs plantations. C'est un point sur lequel il conviendrait d'appeler la sérieuse atten*» tion du service de la culture plus spécialement chargé de la surveillance des planteurs.
Bare. — Dans le département de l'Eure, ee préjudice n'existe pas. Il n'v a eu infiltration de tabacs de contrebande qu^à l'époque de la construction des chemins de fer qui occupait de nombreux ouvriers belges. Le réseau des voies ferrées y est terminé.
Ptniitère. — Dans le Finistère, 1,800 kilogram-
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mes environ représentent 1 1^200 fr. Il est presque impossible de donner un chiffre pour le département du Gers, où il vient du taoac de contrebande de Lot-et-^yaronne, des Hautes-Pyrénées et d'Sspagne, mais il est certain que dans les campagnes beaucoup de colporteurs en transportent.
ladre. — Ce préjudice est inappréciable pour nous qui habitons un pays où Ion ne se livre pss à la culture du tabac, et où, par conséquent, la contrebande ne s*6xerce pas.
Isèro. — Le préjudice causé au Trésor est considérable ; il peut être évalué dans le département de l*Isère de 25 à 30 p. 100.
Le Rhône, le chemin de fer de Genève & Lyon et les diverses voies ferrées qui, traversant les départements dé la Savoie aboutissent à l'Isère, donnent aux contrebandiers de grandes facilités pour introduire les tabacs de fraude.
Loirt. — Difficile à apprécier. La contrebande a peu d'importance dans le département de la Loire.
Lot-et-Bartane. — Le préjudice causé au Trésor est plus considérable dans les départements du nord qui avoisinent la frontière que dans le centre et aux extrémités de la France. Il serait difficile de l'évaluer dans ?on ensemble d'une manière approximative.
Lesère. — La contrebande est nulle dans le département de la Lozère.
lame (EanU-). — Il serait difficile de préciser. Ce que je puis affirmer c'est que dans les départements du nord, rapprochés de la Belgique, la contrebande est d'autant plus active que l'on trouve à s'y pourvoir, en outre, de feuilles indigènes soustraites par les planteurs.
■eaie. — Pour le département que Toccupe, le chiffre en était précéaemment peu élevé. Il n'a pu que s'augmenter par le rapprochement de la nouvelle frontière allemande et l'exhaussement des prix. Antérieurement aux derniers événements et aux dernières mesures, le tort pouvait, par an, aller à 50,000 fr., aujourd'hui il se monte peut-être à 400,000 fr., mais cette dernière somme se réduira de toute façon, sans aucun doute, par le seul fait du départ des troupes étrangères.
Olst. — Il est difficile d'évaluer ce préjudice avec quelque précision, cependant on ne pense pas qu'il s'élève pour le département de l'Oise à plus de 2 à 3 p. 100.
Orne. * Environ 15 millions.
Vas-de-Calais. — Pour le tabac à fumer, j*estime que la contrebande peut fournir 1/10 de la consommation en tabacs en feuilles, et 1/10 en tabac de Belgique.^
Pour le tabac en poudre, on estime la fraude à 1/5.
En argent, voici les proportions :
Nos ventes, dans le Paf^de-Galais, s'élèvent par an (chiffres ronds) à 6,400,000 fr.
Représentant les 8/10 de la consommation.
En sorte que la fraude peut être évaluée pour 2/10, à 1,600,000 fr.
Pyréaées (Basseï-"}. — Cette appréciation est d'autant plus difQcile qu'elle est très-variable. L'administration n'a d'ailleurs aucune donnée exacte è ce sujet, toutefois on peut évaluer approximativement à 8,000 kilog. sur le scaferlati ordinaire, à 6,000 kilog. sur le tabac en pouare, et à 4,000 kilog. sur les cigares ordinaires, soit
I un préjudice de 205,000 fr. porté au Trésor. Les tabacs d'un prix élevé ne sont pas d'un placement facile, et les contrebandiers, étant généra-
' lement peu forlunés, sont dans l'impossibilité d'engager ainsi de forts capitaux qui se trouveraient sérieusement compromis par la répression.
Baèae (laate-;. — Oans la Haute-Saéne, le préjudice peut être évalué à 350,000 fr. par an.
Seine. — Nous ne possédons aucune donnée qui nous permette d'évaluer ce chiffre en ce qui concerne le département de la Seine, mais nous ne nous dissimulons pas qu'il est élevé.
Var. — Le tabac de contrebande, qu'il vienne de l'étranger ou qu'il sor^e des bureaux où l'on vend le tabac de cantine, ou enfin qu'il soit livré par les planteurs, peut entrer pour un vingtième dans la consommation.
Yeadée. — La situation topographique du département de la Vendée et son éloignement des pays de culture ont empêohé Jusou'à présent toute infiltration des tabacs de fraude.
9* Question. — Quelle est la qualité des tabacs que Ja plantation française livre à la contrebande ?
Ariège. — On sait que quelques planteurs ont vendu quelques quantités provenant d'excédants.
Boaohefl-dn-lbdae. — Les planteurs livrent à la fraude plus de 100,000 kilog. de tabacs en feuilles.
ftiroade. — Dans le département de la Gironde, les planteurs ne paraissent pas livrer à iâ contrebande de fortes quantités de tabacs.
La contrebande est particulièrement alimentée par le département de Lot-et-Garonne, où existeraient, suivant des informations recueillies par le service, plusieurs fabriques clandestines.
Landes. — Les tabacs de contrebande classés jusqu'à ce jour provenaient tous d'Espagne d'où ils avaient été importés en France par la frontière ou par mer. Trop soucieux de leurs intérêts, les planteurs ne font pas des semis illicites. Quelques rares saisies de tabac sur pied ont été opérées au prémdice de colons qui, inconscients de leur culpabilité, ne faisaient de ces Ï petites plantations qu'un ornement à rentrée de eurs fermes non closes.
Lelret. — Su raison de Téloignement des centres de production, la contrebande qui • s'exerce au moyen des tabacs livrés par la plantation française est à peu près nulle dans le département du Loiret.
On ne découvre, et encore fort rarement, que quelques paquets de cigares ou de scaferlati d'origine belge, de «très-mauvaise qualité. Je ne crois pas que l'infiltration de ces minimes quantités puisse causer aux revenus de l'Etat un préjudice appréciable.
Let — Il est difficile d'évaluer d'une manière, même approximative, les quantités de tabacs qui sont soustraites à la surveillance des employés de la culture des tabacs, mais il est certain que dans le département du Lot beaucoup de planteurs mettent de côté un grand nombre de feuilles d'épamprement qu'ils introduisent ensuite dans leurs charges en remplacement de . feuilles développées qu'ilb peuvent ainsi livrer à la fraude, soit qu'ils les préparent pour leur propre consommation, soit qu'ils les vendent aux contrebandiers; mais, on le répète, l'évaluation en poids des quantités ainsi détournées est difficile; néanmoins on peut affirmer qu'elles
s'élèvent annuellement à plusieurs milliers de kilogrammes, et que c^est la la principale source d'approvisionnement des fabricfues clandestines.
larne. — Dans ce département, la contrebande ne se fait qu*au moyen de tabacs d'origine étrangère, des tabacs belges principalement.
lame {Haut»-). — Question difficile à résoudre sûrement : je sais seulement qu'aux environs de Lille et de Bètbune, bon nombre de fumeurs n'usent guère que des feuilles récoltées dans la contrée.
Hord. — Le chiffre. de cette quantité est assez difficile à évaluer; mais .en toute hypothèse,' et si on tient compte du peu d'importance des manquants constatés lors des livraisons faites par les planteurs, on doit croire que ce chiffra est insignifiant.
Pas-de-Calais. — Dans ma réponse à la 8* question, j'évalue à 1/10' de la consommation la quantité de tabacs en feuilles livrés à la fraude p;ir les planteurs. Toutefois, ce n'est là qu'une appréciation bien hasardée. Je manque à cet égard de données et mou collègue des tabacs à Béthune, bien plus compétent que moi dans l'objet, reconnaît lui-même que l'évaluation est fort difficile à faire.
Verriteire de Belfort — - La culture des tabacs n'a lieu à Belfort et' dans les environs que depuis l'année dernière (1872).
Aucune saisie de tabac en feuilles n'a encore été opérée dans la direction.
En général, suivant les renseignements recueillis, il ne parait pas qu'une portion quelconque de la plantation ait jusqu'ici été livrée à la contrebande.
Sadae (Eaate-). ^11 serait difficile de préciser, mais indépendamment de sa consommation, de celle de. sa famille et souvent de ses amis, le planteur soustrait presque toujours quelques manoques pour les vendre à la contrebande.
Se^me. — Sans pouvoir préciser la quantité de tabac que la plantation française livre & la contrebande dans le département de la Somme, j'estime que cette quantité doit être très-considérable; en l'évaluant à 15,000 kilo^., je ne crois pas m'éloigner beaucoup de la vérité. Ces tabacs
S reviennent en majeure partie du Pas-de-Calais, e sont généralement des feuilles de terre, mais les planteurs livrent aussi des feuilles de belle qualité.
Var. — On l'évalue à un dixième de la récolte.
Yesges. ^ Aucune saisie de tabac, en feuilles n*a été opérée .dans le département.
10* Question. — Quels sont les départements planteurs qui livrent le plus de tabacs à la contrebande ?
Aveyren. — Le Lot qui confine à l'Aveyron et le Lot-et-Garonnè où if existe, dit-on, des fabriques clandestines entre Tonneins et Agen.
Gantai. — Tous les tabacs de contrebande livrés dans le Cantal viennent du Lot, département planteur limitrophe.
' Earae (laate-). — Le Nord et le Pas-de-Calais en livrent beaucoup.
Orne. — Le Var et les Bouches-du-Rhône, où
AN^fïEXBS. — T. XLIV.
tu a eu le tort d'autoriser la culture aux portes d'un grand centre de consommation.
Saène (laate-]. — Les départements de l'Est.
11* Question. — Quelle est la qualité des tabacs livrés à la contrebande ?
Ariège. — Ils sont moins défectueux que ceux
3ui proviennent d'Espagne ou de la vallée d'Anorre.
Aveyrea. — Le tabac en poudre est très-mauvais, le tabac à fumer, qui se colporte, est assez bien coupé et peut facilement se mélanger avec celui de la régie.
Boaohes-dn-Rhône. — Le scaferlati fabriqué avec ces tabacs, bien qu'étant inférieur à celui des manufactures de l'Etat, est généralement apprécié; mais le tabac à priser est de très-mauvaise qualité, aussi n'est-il atsheté que par les gérants des débits qui le mélangent à celui de la régie, dans la proportion moyenne de 10 à 15 p. 100.
CantaL — • Ces tabacs sont d^ qualité très-médiocre.-
Piniatère. — Le tabac de cantine de l'armée constitue Tunique aliment de la fraude dans le Finistère.
Sers. — Le tabac en poudre est généralement détestable, parce qu'on le fait fermenter dans des fumiers et qu'on est obligé de lui donner un parfum agréable, d'y mettre des essences.
Le tabac à fumer est meilleur, c'est surtout ce dernier qui est vendu par les contrebandiers.
Garonne (Eaate-). — Mauvaise en général.
Ule-et'Yilaine. — L'arrondissement de Saint- Malo, où la culture du tabac est autorisée, est le seul du département d'Ille-et-Yilaine dans lequel s'exerce la contrebande des tabacs. Ces tabacs sont' de très-mauvaise qualité et consistent en feuilles de rebut, en feuilles avariées qui forment excédant aux charges des planteurs et qu i ne seraient pas acceptées lors de la livraison de la récolte aux magasins de l'Etat.
Lot-et-Baronne. — Les tabacs de contrebande sont généralement si mauvais et si mal fabriqués, du moins dans les contrées du Midi, que les consommateurs qui en achètent reviennent toujours à ceux de la régie. Il en est cependant un certain nombre d'entre eux qui lesumélangent^
Earne (laote-). — Généralement mauvaise; mais c'est là une question de goût et d'habitude.
, Saône (Santé-). — 2* et 8* qualités.
12* Question. — JL quel prix ces tabacs sont-ils
livrés ?
Ariège. —On les livre, dit-on, à 4 francs le kilogramme.
Aveyroa. — A 4 francs le kilogramme.
Boaehes-da-lbAne. — Les tabacs de contrebande fabriqués sont vendus, suivant l'espèce et la qualité, à des prix variant entre 5 et 7 francs lo kilogramme.
Cantal. — Ils sont vendus au prix de 2 francs ou 2 fr. 50 les 500 grammes.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Flttinère. ^ De 5 à 6 francs le kilogramnse.
Oeri. — Prix de 3 à 5 francs le kilogramme.
Oaronne (laate-)* -^ A 1 franc ou 1 fr. 50 le kilogramme.
IU0-et-VllBla6. -« A un très*faible prix, à raison de 2 fV. 50 à 3 francs le kilogramme.
bot-et-Saronne. •— Le prix du tabac de contrebande varie de 4 à 6 francs le kilogramme.
■ane (lante-). •*- Les prix varient suivant la saison et rimportance de la récolte 2 ils sont inférieurs généralement au prix du tabac de cantine.
One. '-^ Trôs-bon marché. Les planteurs ne livrent pas seulement les feuilles soustraites au moment de la récolte, mais tout ce qu'on épampre.
Tam-et-aaroane. ^ Dans le Tarn, la frande ne livre que des tabacs à ftimer ordinaires au prix moyen de 8 franos le kilogramme.
13« QwsBTîOn.-^ jtèxistê'Uipas des départements dans lesquels U tabac est cultiva principale* ment en vue de la contrebande ?
BôttebeS'da-fthdlie. — Presque tous les planteurs cultivent le tabac en vue de la fraude, car ils vendent les quantités destinées à la fabrication Clandestine a un prix beaucoup plus élevé que celui auquel l'Stat le leur paie.
lame (flàvteO. -^ Non })as précisément, que Je sache : toutefois, les cultivateurd comptent de ce chef sur une prime.
8a6nt (latta*). — Non, mais il eêt certain que Tespoir de consommer du tabac soustrait & la livraison, est un attrait pour le planteur.
14* Question. ^ Ne fauUilpas interdire la cuU lure dans ces départements ?
Bônohcl-dtt-lhane. -> Le moyen le plus efficace d*atteindre la fraude serait de supprimer la cul<^ ture dans les Bouehes-du-Rhône.
Je considère cette mesure comme indispenaable et urgente, à cause du voisinage de Barfieille, qui, indépendamment de la population flottante, compte plus de 312,000 âmes.
lama ^ate-]. — > Il est certain qu'ainsi on parerait à de graves abus : n'est-il pas évident, en elfet, que si la culture était interdite, la consommation des feuilles deviendrait à peu près im- Sossible ï et, en second lieu, que les manufactures e l'Etat étant ainsi obligées de se pouiVoir à rétranger, viendraient par là même ftfre concurrence aux contrebandiers, dont les approvisionnements seraient plus dimciies.
0nie. — Ce serait un bien. Plus particulièrement dans le département des Bouches-du-Hhône.
8a6ne (Hante-). — Non; mais il faudrait mettre
J*administration des tabacs eti demeure de payer
na récolta à un prix suffisamment rémunérateur,
et d*exiger en môme temps des planteurs la
atriote ex^putioa des lois et règletnemsk
15« Question. — Quelle est la quantité de tabaes étrangers introduits par la contrebande ?
▲is&a. — Avant de fépondre dîfêctement à la
question , on Indiquera les quantités saisies par année, depuis 1849. Ce sera un renseignement positif avant l'hypothèse.
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(Neuf premiers mois.)
Ces quantités représentent les salaiés pratiquées par la douane dan» Tinspection d*Hiraon et par le service de» contributions indirectes dans l'étendue du département. Une partie de cette contrebande traverse le département de l'Aisne pour approvisionner d'autres départements, l'Oise et la Marne plus apécialement.
Il est des personnes qui pensent que le» saisies portent sur la dixième partie des quantités introduites; mais- c'est là une évaluation qui ne s'appuie sur aucune donnée sérieuse. La repression est pin» ou moin» heureuse dan» ses eflort»c*est oe qu'indique le tableau des prises, et nul no pourrait aHirmer que la fraude a été moin» active par l'unique raison que Us saisies ont eu moins d'importance; de même que de fortes saisies pratiquées dans une année no peuvent avoir cette signification rigoureuse que le» Introduction» ont été plus tiombreuses.
Pour arriver à une .fixation quelque peu ap* proximative, il faudrait s'enquérir & Tétranger de la production des fabriques situées près de la fk'ontière, qui travaillent en vue de la. contre bande.
Ce» établissements ne sont pa» en grand nombre, et par l'intermédiaire de nos agent» oonau* laires à l'étranger, on obtiendrait de» renseignements qui seraient d'un grand intérêt pour û solution de la question posée.
Ariège. — Les guantité» saisies ot âétnile» n'ont été que de 68 kil. 500 en 1872. On no oroit pas trop s'écarter de la vérité en considérant tes quantités comme 1/10 de oeile» inUoduite».
Cète-é'Qr. — Au 5» de la consommation, au minimum 12 à-lS,000 kilog*
Finistère. — Il n'a été reconnu jusqu'à ce jour aucune inlroduction de tabac de frauae étranger.
fadre. ^ Les agents deâ départements frontières peuvent seuls fournir des données sur ce po>nt.
lierai ^ Bnvli^n 100,000 kllog» d«n» le dépars
ment de l'Isère.
Loièrf . — Aucune dans la LozèrOé
laatt-Karne. — Très-oonaidèrable, on ne Battrait rien préciser.
» Itense. — Avant 1870, elle pouvait être, pour nous, évaluée à 8,000 kilogrammes. Depuis, et en raison surtout de l'ocoujpation allemande, elle s'est peut-être élevée à 40,000 kilogrammes.
SÈANGJE: du 28 DÉCEMBRE 1875 Piiie. «- Cett# quantité est sans importance.
Pyrénées-Orientales. — 6,000 kilogrammes de scarerlati et 500 kilogrammes de cigares.
Sante-SaAne. — De 40 à 50,000 kilog. dans la Haute-Saône.
Beine-Inférienre. -^ La contrebande n*a point d'importance dans le département de la Seine- Inférieure.
Denz-Bèvres. — U n'est i/as introduit, par contrebande, de tabacs étrangers dans le département.
Beaune. — £n moyenne, les saisies de tabac étrêJxger opérées dans la Somme s'élèvent à 2,000 Kilogrammes ; on peut estimer que ce cliiffre représente & peu près le 1/10 des quantités introduites,
Tam-et-OareniM. — De très-faibles quantités de cigares d*Bspagne d'ailleurs peu recherchés.
16* Question. — Quels sont les pays qui fournissent ces tabacs ?
Aisne. — La Belgique nous empoisonne de ses produits par la frontière du nord-est. Il n'y a pas d'antre nrovenance ea ce qui concerne les tabacs de frûiÂB qui pénètrent dans l'Aisne.
Ariége. -^ La vallée d'Andorre et l'Espagne.
Cèl» d'Of. -^ Le Baisse et l'Allemagne.
nenbf. ^ La Suisse.
Isère. — La Suisse.
Iioire. — La Suisse.
■arne (lante-). — La Belgique principalement.
■evae. — La Belgique et l'Allemagne, mais plus particulièrement la Belgique.
Mse. -~ Les tabacs étrangers introduits dans le département proviennent presque exclusivement de la Belgique.
I ^' •* y^^P^% la Corse, l'Algérie, l'Italie, la Suisee, la Belgique et l'Angleterre.
ffifvéaéee (BaMes*). — Des tabacs belges ou allemands sont fréquemment exportés en Espagne, après avoir séjourné dans l'entrepôt des douanes a Bayonne, et une grande partie rentre sur le sol français, où elle est vendue en fraude. L'Espagne fournit également du scaferlati. et des cigares.
(Las tabacs indigènes proviennent du département de La^et-Garonne, où la culture est aulonsée.)
j PyréS^s-Orientales. — L'Espagne, qui les tire Qê 1 Afrique en grande partie. '
Ia4ni (Banld-). — L'Allemagne et la Suisse.
ielae. — Les tabacs de fraude vendus à Paris
?rî« l"'*^"* ^^""^^^î ^g Belgique .et d'Allemagne.
II en arrive aussi de Suisse. ^^
Beiae-Inféritare. — Ls Belgique. On en trouve ae tous pays dans les ports de mer, mais ce sont
ÎSP A ?.?î ^®* '®8'®« de provisions de bord laites a l étranger par les matelots.
fi««- :^ ."" P^\ tabacs proviennent de la Bel- > ique et sont actuellement livrés au prix de 7 ou irancs le kilogramme.
!?• Question. — A quel prix ces tabacs sont-ils
livrés ?
Aisne. — Avant rappUcation da la loi du 29 février 1872, les prix dfu tabac haché de Belgique oscillaient entre ^ et 7 francs le kilogramme ; depuis que le nouveau tarif est en vigueur, les prix se sont élevés entre 8 et 9 francs, et ils se maintiennent à ce prix.
L'effet de l'augmentation par l'Btat a donc été d'accroître de 2 francs en moyenne par kilogramme la prime du contrebandier. C'est une conséquence fort regrettable qui était dans la nature des choses.
La contrebande fait concurrence au monopole ; elle suit nécessairement les prix fixés par celui-ci dans la juste limite où elle parvient à faire accepter ses produits ^r les consommateurs.
Ariége. — A tous prix ; en moyenne à 3 francs le kilogramme.
GMe^'Or. — 6 francs le kilogran^me au maximum.
QenN» — Les tabacs saisis sont vendus en moyenne à 5 francs le kilogramme. Ce sont des tabacs hachés ei des rôles.
Oen. —Au prix de 3 à5 francs le kilogramme.
Isère. -<- De 3 à 4 francs le kilogramme.
Mrs- — A 6 et 8 francs le kilogramme.
lUrne (Haate^). -- De 2 fr. 50 à 3 fr. 50 le kilpgranune.
— Aux lieux de production, sur le pied de i fr. 50 à 2 îtuics le kilogramme, selon les qualités. Après l'importation et suivant que le
S oint est plus ou moins éloigné de la frontière, raison de 3, 4 et 5 firanos.
Oise. ~ Ces prix dans ce départemont «ont trèsovariables; ils subissent les conséqu^ces des fraia qu'a nécessités l'introdoctioA dasHabaos; mais généralement ils ne sont pas inférieurs an ce moment à 8 francs et 8 fr. 50 le kilogramme*
Onie. — A de très-bas prix relativeouNit aux nôtres. Tabac en corde à fumer (Espagne), 5 fr. le kilogramme. Cigares (Corse, Algérie, Italie et An^«ierre), 7 tr. 50 le kilogramme. Tabac en
rmdre et seaferlati (Italie, Suisse, Belgique), francs le kilogramme.
Pyrénées (BaMSs-}. — Lelableau ci^près in^ dique les prix d'achat et 9e vente des tabacs étrangers ae contrebande*
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PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
PyréniM^rioBUles. — Le scaferlati de contrebande est vendu de 4 à 5 francs le kilogramme dans les Pyrénées-Orientales.
Saône (Eante-). — De 3 à 6 francs le kilogramme, suivant Téloignement de la frontière.
Seine-Inférienro. — La moyenne est de 2 fr. 50 à 3 fr. 50 le kilogramme.
Somme. — Au prix de 7 à ft francs le kilogramme.
18" Question. — Faut-il maintenir, étendre ou diminuer V étendue des zones f
Ain. — Depuis que la cinquième zone est supprimée dans l'arrondissement de Nantua, Il y a augmentation dans les produits des ventes.
Aisne. — En môme temps qu'on élevait les prix de 25 p 100, on supprimait deux zones sur cinq. On abaissait ainsi fa protection reconnue nécessaire avec les anciens prix; alors qu*on augmentait rintérôt à protéger, on l'exposait davantage aux entreprises de la contrebande surexcitée par un lucre plus fort. C'est ce qui est arrivé, ainsi qu'on l'a relevé dans la réponse !?•
Il était aisé de prévoir cette conséquence; elle était inévitable; car n'est-ce pas commettre une grave imprudence que d'abaisser la barrière en présence d'un ennemi rendu plus ardent que jamais par l'appât nouveau offert A sa convoitise? A envisager les questions d'après les lumiètes du raisonnement et de Ja logique, on se trouverait conduit à lortifler .la protection, loin de la réduire. Mais il ne faut pas oublier que le régime des zones est un moyen exceptionnel qui porte atteinte au principe de l'égalité des çhar^fes entre les citoyens. C'est une mesure oui se justifie dans l'intérêt spécial du revenu public ; mais si, par des considérations d'un ordre supérieur, on ne conseille pas de l'étendre, il n'aurait pas fallu la restreindre au moment où elle devenait plus essentielle.
Avec les cinq zones, la protection contre la fraude s'étendait à 60 kilomètres de la frontière ; avec les trois autres maintenues, elle arrête A 1 ^ kîloniàtres
Actuellement, par la loi du 29 février 1872, le département de l'Aisne, bien que confinant à la frontière de Belgique, n'est compris dans la troisième zone que pour 61 communes d'une population de 61,^2 habitants. Le tabac, qui était A 4 francs le kilogramme, est aujourd'hui A 8 fr.; aussi ne doit-on pas être surpris que Tinflltralion, en raison des rapports qui existent entre les habitants de l'un et de rautre côté de la frontière, approvisionne la consommation.
La quatrième zone comprenait 145 communes at une population de 142,324 habitants. Le tabac s'y vendait 5 francs; il s'y vend, comme par toute la France, à 12 fr. 50.
■Enfin, la cinquième englobait 142 communes et 120,898 habitants. Le tabac est passé de 8 fr. A 12 fr. 50.
On n'est pas surpris, A considérer l'aggravation des prix et le voisinage de la Belgique, que le monopole ait tant A souffrir de la contrebande.
Ainsi, n'est-il pas douteux que le rétablissement des zones supprimées ne soit favorable A la vente de nos produits.
Tenant compte de l'élévation de prix du tabac ordinaire, les prix du tabac de cantine devraient subir une modification, afin de bien échelonner
la protection.
On place ci*aprè9 le tarif de 1860, celui qui
est en vigueur et celui qui parait devoir être adopté.
TARIF PROPOSA
3fr.
La cinquième zone disparaîtrait dans le cas où, selon l'avis exprimé A la réponse n* 1, une espèce intermédiaire en paquets de 500 grammes était mise en vente dans toute la France.
Alpes (Basses-}. — Il n'y a pas de tabacs à prix réduits.
Gantai. — Je crois que les zones fixées en dernier sont suffisantes.
C5te-d'0r. — Maintenir.
Denbi. — Les étendre dans la timite tracée dans un rapport dressé le 25 mai 1872 A cet effet, lequel a été communiqué A l'inspection des finances en juillet 1873.
Ben. -^ L'extension des zones est le meilleur moyen pour combattre la contrebande. Mieux vaut risquer de voir du tabac étranger attiré par l'extrême différence des pr^x franchir les zones pour se vendre dans l'intérieur.
Jura. ^ Le rétablissement des zone3, telles qu'elles existaient avant la loi du 29 février ia72, serait pour les produits du monopole une protection suffisante. L'expérience, en effet, a démontré que la perte subie par le Trésor sur les tabacs vendus A prix récfuits. dans les zones frontières, était bien compense par la concurrence faite par ces tabacs aux tabacs de contrebande.
Landes.— Antérieurement A l'exécution du décret du 17 août 1872, on vendait par- an une moyenne de 1,050 kilogrammes de scaferlati^ de cantine ^ 4 fr. 40 dans l'arrondissement de Dax, par suite d'autorisation spéciale remontant A 1825.
La suppression de cette vente s'est accompie sans difficulté. Il ne reste qu'A la maintenir.
I^osère. — Diminuer autant que possible l'éted* due des zones, afin d'assurer d'une manière plus efficace la surveillance.
Harne. -^ On pense qu'il y a lieu de maintenir la délimitation des lignes telle qu'elle a été fixée par le règlement d'administration publique du 17 août 1872.
Harne (Hante-). -- Aussi longtemps que la contrebande trouvera un aliment A l'étranger, saps concurrence sôrieusB, il faut maintenir les zones, ou plutôt rétablir les anciennes zones, sauf A surélever les prix qui étaient applicables ayant la loi du 29 février 1872.
Kenrthe-et-HoseUe. — Le régime des zones est le seul moyen pratique de lutter contre la contrebande, dans les territoires limitrophes d Etats où le monopole n'existe pas. Loin de réduire les zones, il serait au contraire désirable qu'elles eussent une profondeur plus considérable, principalement fa première ligne, afin d'obUger les fraudeurs A un transport plus long, plus coûteux
et plus difiicUd des tabacs étrangers, de la frontiôre à la deuxiôme zone, où le prix de vente, plus élevé que celui de la première zone, engagerait à les porter.
Heiua. — Mon avis est que les délimitations actuelles sont beaucoup trop restreintes. Il est certain qu'en développant les zones on oppose aux infiltrât ions des onstacles beaucoup plus efficaces que ceux qui résultent de la surveillance. Les cinq zones anciennes valaient donc beaucoup mieux que le^ trois zones actuelles. Mais, comme terme moyen, quatre zones seraient peut-être suffisantes.
li*ôtendue des zones doit naturellement être plus considérable selon les régions, les agglomérations, les barrières naturelles, etc. Les nécessités n'étant pas les mêmes sur toiAe la frontière à garder, elles peuvent du reste n'être établies, comme aujourd'hui, que partiellement sur certains points. Dans la Meuse, par exemple, il suffirait de trois des quatre zones indiauées, les deuxième, troisième et quatrième, et elles n'auraient pas besoin d'avoir, comme profondeur, au delà de 12 kilomètres chacune. Quant aux prix, ils devraient être ninsi échelonnés :
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,0n arriverait ainsi, à l'aide d'une progression n'ayant rien de trop heurté et en partant d'un taux assez bas, aux prix de 10 fr. et 12 fr.-50, qui, dans mon système, seraient applicables partout aux espèces ordinaires. Ces prix ne seraient pas seulement ceux du scaferlati, ils pourraient et devraient être aussi appliqués au rôle ; mais le rftpé, qui a beaucoup moms besoin de protection, ne devrait pas participer à ces réductions, ou tout au moins la gradation pour lui devrait être différente.
L'écart actuel d'une zone à l'autre est évidemment beaucoup trop grand. Celui résultant de la combinaison indiquée, non-seulement ne laisserait pas le môme bénéfice au colportage des ta lïacs étrangers, il réduirait en outre le profit que se crée la contrebande, lorsqu'elle s'exerce sur le propre tabac de la régie, en le tirant d'une ligne inférieure pour l'introduire plus en arriéra La fraude, moins excitée par l'appftt du gain, serait dès lors beaucoup moins à craindre. J'ajouterai qu'en maintenant la suppression des cinq zones anciennes et 'en modifiant dans une proportion les prix des tabacs vendus dans les quatre zones nouvelles, on ferait plus pleinement et à la fois plus justement participer les populations de nos frontières aux charges générales de l'Etat, sans cependant compromettre, comme en ce moment, par un excès de fiscalité, les avantages que Je système des zones doit procurer au point de vue de la vente.
J'ai parlé plus haut de frontières à garder. Il va de soi que je n'ai entendu désigner que celles au Word et de l'Est, la sauvegarde du monopole n exigeant sur les autres aucun des moyens oarticuUers dont il s'agit.
Mord. — Les zones sont actuellement très-restreintes ; quant aux populations qui se trouvent privilégiées, elles admettraient peut-être difficilement que la faveur dont elles jouissent depuis bien des années leur fût complètement retirée.
Orne. — Il y a lieu de maintenir des zones. Mais de plus restreintes suffiraient si elles étaient bien gardées, car la fraude qui échappé à la ligne de douane 4>eut, grâce aux chemins de fer, arriver à Paris, à Lyon, à Bordeaux, etc., etc., tout aussi bien qu'aux pays les plus rapprochés de la frontière.
Pas-de-Calais. — A n'envisager que l'égalité devant l'impôt, il faudrait resserrer les zones vers la frontière pour arriver peu à peu à les supprimer complètement
Mais la douane, quoi qu'elle fasse, ne parvien < dra jamais à empêcher 1 introduction des tabacs belges, et si. par impossible, elle y parvenait, la classe ouvrière, si nombreuse dans le Nord et le Pas-de-Calais, Aimerait infiniment moins, ce qui tarirait la source du produit. De toute façon, au point de vue fiscal, je suis d'avis de maintenir les zones en en rétablissant même une quatrième et en fixant les prix comme il est indiqué à la première question.
Pyrénées (Basses-). — La quatrième zone ayant été supprimée par la loi du 29 février 1872, il y aurait lieu de la rétablir pour paralyser la fraude que cette suppression a nécessairement développée.
Territoire de Belfort. — Il conviendrait, sans nul doute, de donner au rayon des zones une étendue suffisante pour que. en raison des frais et des risques, la contrenande ne pût jgénéralement avoir en vue que des bénéfices minimes et aléatoires, ce qui n'existe pas actuellement.
En tout état de clioses, il y aurait intérêt, semble-t-il, de tracer la délimitation de telle sorte que les localités qui, par leur proximité et par la fréquence de leurs relations, forment en quelque sorte une seule et môme agglomération, ne fassent point classées dans des zones différentes.
Saône (Saate-). — On peut maintenir les trois zones actuelles, mais à la condition de les doubler de profondeur, de manière à ce qtt*un colporteur ne puisse, en une seule nuit de marche, les franchir toutes trois, comme il en a aujourd'hui la facilité, la profondeur totale des zones ne dépassant guère 30 kilomètres. Il serait à désirer que la première des zones eût à elle seule 30 kilomètres, la deuxième 20 kilomètres,^ et la troisième 10 kilomètres. La distance à parcourir, l'activité de la surveillance, et jplus encore les dépenses forcées du contrebandier avant d'arriver dans des lieux où la différence de prix entre ses tabacs et ceux de la régie puisse lui donner une rémunération suffisante, feraient promptement abandonner une profession immorale et dangereuse.
Savoie (Haute-). — Dans la Haute-Savoie, la division territoriale, au point de vue de la vente des tabacs, est exactement la même qn'avant 1872, c'est-à-dire que, comme autrefois, le département est partagé en deux zones naturellement limitées, savoir :
La première par la lijg:ne des douanes, la deuxième par l'es confins du département
Cette division, tout à fait rationnelle, ne semble pas pouvoir être modifiée.
Mais la proportion entre les prix de chacune d'elles, qui éteit alors de 1 & 2 francs pour le tabac à fumer, est aujourd'hui de 3 à 8 francs. G*est un écart qu il y aurait peut-être avantage t di« minuer, en établissant au besoin une nouvelle zone en arrière du département de la H^ute-Savoie.
Var. — Il faut les maintenir et les diminuer encore quand on croira pouvoir le faire.
Toigos. — n faut non-seulement les maintenir,
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mais laa étendre, et je n'en veux d'autres preuves r que les réenltats déjà obtenue depuis l'établisse* ment des lignes des Vosges, qui remontent au mois de septembre 1875. La pi^mière zone de* Trait être profoade et présenter une traversée de plue d'un jour de marche. Les deux autres zones plus resserrées.
19" Question. -* Quel était, dans les pays de zo^ neSi le ehiffé des ventes de tabacs dans les bu* reaux avant le réirécissemenit des soms f
ils.— Six premiers mois de 1869, 20,484 fr. 60.
Alsae. — En 1869, les ventes de tabac scaferlati avaient fourni les chiffres ci-après : ,
3« zone, 28^35 kilogrammes a 3 fr. 50, 4 francs aux consommateurs; 951 kilogrammes à 9 francs,' 10 fAgnce aux consommateurs;
4* zone, 82^422 kilogrammes a 4 fr. 40^ 5 francs aux consommateurs; 3,962 kilogrammes à 9 fr., 10 tranca aux consommateurs ;
b* zone, 25,300 kilogrammes & 7 fr. 20, 8 francs aux consommateurs; 11,286 kilogrammes t 9 fr., IjO francs aux consommateurs.
La question a été envisagée au point de vue.de la consommation du scaferlati. C'est à la fois l'esli est la plus exposée à la fraude et sur [e la perturbation a été plus grande, a été vendu dans les premiers huit mois de 1869 120,421 kilogrammes &.
Le total des ventes de tabac dans les bureaux des zones avait été, dans les sept premiers mois d^ 1669, de 94,453 kilogrammes.
Dans la même période de 1873, il a été de 59,153 kilogrammes.
DUTérence en &veur de 1869, 35,300 kilogrammes.
Les ventes reposaient sur une base normale dont on ne saurait ici, faute d'élément, déterminer le chiffre.
Sevtkft-et-HtseHe. — Dans les arrondissements
sechiffre de 33,795 kilogrammes.
de firie^ et de' Lunéville, les ventes du J*' mestre i870 se sont élevées au
— Avant les modifications apportées au régime des zones, le département en avait trois, la 3', la 4* et la 5*. .En 1869. et pour les six mois •compris entre mars et octobre, période qui seule permet une comparaison exacte, les vontos ont été les suivantes : 3* zone, 13,047 kilogrammes; 4' zone, 8,548 kilogrammes; 5* zone, 18,883 kilogrammes. En 1872, dans les mômes limites de temps et de heux, les chiffres n'ont été que ceux-ci : 3' zone, 2,478 kilogrammes; 4* zone, 3,201 kilogrammes; 5* zone, 9,242 kilogrammes.
Hord.
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Pyrénées (Basses-). — En 1869, année normale, la vente du scaferlati à prix réduit s'était élevée à 36,500 kilogrammes. Or, les consommateurs du pays, quoiaue habitués depuis plusieurs années a profiter dfes avantages de cette zone, ne se décident que difiQcilement à s'approvisionner en tabacs à 12 fr. 50; aussi s* adressent-ils à la contrebande, qui trouve dans cette contrée de nom" breux débouchés.
Territoire de Belfort. — Depuis le mois de inai 1871, c'est-à-dire depuis l'époque de la reprise réelle du service après la guerre, jusqu'au moment de rétrécissement des zones, en ex&cution de la loi du 29 février 1872, soit une période de dix mois, les ventes de tabacs dans les bureaux ont été de 25,622 kilogrammes.
Il est à remarquer que pendant cette période la plus grande partie du territoire de Belfort se trouvait classée dans la 2' zone et que de la sorte le prix du scaferlati de cantine était, pour le consommateur, de 4 francs.
Saéne (EaaU-). ^ 118,268 kilogrammes en 1869.
ToBges. — Pour les sept premiers mois de 1869, les v«iites se sont élevées à 140,728 kilogrammes 76, dans les 3*, 4* et 5* zones des Vosges, qui ont été
Êresque totalement supprimées en mars 1872. lans ces chiffres sont comprises les ventes faites aux débitants des 20 communes des cantons de Schirmeck et de Sftaies annexés à l'Allemagne (20,000 habitants).
20' QUESTION. — Quel est4l depuis leur élargissement ?
Ain. — Six premiers mois de 1873,26,498 fr. 50.
Aisne. ^ En 1872, Jusqu'à ia mise en vigaeur des nouveaux tarifs, 3 mars :
3* zone, 3,644 kilogrammes à 3 fr. 50. 4 francs aux consommateurs ; 229 kilogrammes a 9 francs, 10 francs aux consommateurs ;
4* zone, 13,122 kilogrammes à 4 fr. 40, 5 francs aux consommateurs; 585 kilogrammes à 9 franos, 10 iVancs aux consommateurs ;
5« zone, 3,294 kilogrammes à 7 fr. 20, 8 firancs aux consommateurs; 2,114 kilogrammes à 9 fr., 10 francs aux consommateurs.
A partir du 3 mars jusqu'à la fin de Taimée t
3* zone, 6,119 kilogrammes à 7 fr. 20, 8 firancs aux consommateurs; 854 kilogrammes à 11 fr. 50, 12 fr. 50 aux cpusommateurs ;
4* vone, 18,825 kilogrammes à 11 fr. 50, 12 fr. 50 AUX consommateurs ;
5* zone, 25,777 kilogrammes à 11 fr. 60, 12 A*. 50 aux oonsommiàtettrs.
8£ANG£ DU tè DÉCEMBRE 1S75
Pendant Ids noof premiers mois de Tannée 1873 :
3* xone, 7,047 kilogrammes à 7 fr. 20. 8 francs aux consommateurs; 854 kilogrammes a llvfr. 50, 12 fr. 50 aux consommateurs ;
4« zone, 16,765 kilogrammes à 11 fr. 50, 12 fr. 50 aux consommateurs ;
5« zone, 24,186 kilogrammes à 11 fr. 50, 12 fr. 50 aux consommateurs.
D««bf. >- Dans le môme espace de temps, en 1873, les quantités vendues sont de 82,265 kilogrammes 10.
Kaln%>et-Loire. — La délimitation des zones actuelles permet à la contrebande de se pratiquer sur une vaste échelle ; peut être l'idée émise pins haut (question n* 1) de fabriquer des tabacs a un prix abordable pour la classe peu aisée seraitelle un moyen cTentraver la contrebande et de supprimer (es zones établies.
Quant à la vente en gros ou en demi-^ros,elle me paraît offrir peu d utilité, et je dois croire que ce serait peut-être faciliter la vente clandesâne en détail dans les campagnes qui sont les plus dépourvues de débits de tabacs.
La vente par la régie des tabacs en paquets inférieurs à 40 grammes, à mon avis, n est pas nécessaire et n'augmë&terait pas la consomma^ tion. ^ , ^
D'un autre côté, le râpé ordinaire se vend gô* néralement par petites pesées de 5, 10 et 15 grammes, et le consommateur se contente de ce système ; la mise en petits paquets no pouvant se faire dans ces conditions, cette mesure me parait superflue.
/ lame (laate-). — Il s'est considérablement amoibdri.
■earthe-et'IMoUe. -^ Dans les mêmes arrondissements, le 1*' semestre 1873 donne un chiffre de vente de 56,266 kilogrammes, soit une augmentation an bénéfice de cette dernière période do 22,471 kilogrammes.
lette. -^ C'est, chacun le sait, le décret du 17 août 1872 qui, après la suppression de nos 4* et 5* zones, nous en a rendu une autre, la 2* de* tuelle^mais elle n*a pu être organisée que dans les derniers mois de rannée. Pour répondre avec la précision désirable à la présente question et pour mettre, comme je viens de le faire, les époques à comparer en parfait rapport, je dois donc aussi distinguer et reprendre dans ce but les mois d*avril à septembre, puisque ce sont les seuls de Tannée dernière pendant lesquels a fonctionné ici le régime transitoire. Pour ces six * mois de ladite année, les ventes, dans Tétendue denoâ deux zones nouvelles, ont été de 1,830 kilogrammes pour la 2* zone, 'et de 9,054 kilo-
frammes pour la 3*. Ce qui Ibrme un total de 1,342 kilogrammes. D&ns le même intervalle de temps, cette année-ci, elles ont porté sur un total ae 20,191 kilogrammes, soit 6,032 kilogrammes dans la 2* zone, et 14,159 kilogrammes dans la 3*. Mais les différences seraient infiniment plus tranchées ici, comme pour les quantités qui se rattachent à la question précédente, si les comparaisons, au lieu de porter sur Tensemble«des espèces, n'avaient été établies que relativement au seul scaferlati.
Quoi qu'il en soit du rapprochement des chiffres offerts, chiffres qu'il était bon de mettre en complète évidence, il ressort que si la suppression de nos 4* et 5* zones, en mars 1872, a été on ne peut plus fatale à la vente, la création de la 2*, qui nous a été accordée nius tard, lui a, au contraire, été réellement favorable. C'est la justification de Tavis émis au sujet de Tétendue & donner aux zones.
Hord.
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Orne. — Depuis l'élargissement des zones, les ventes ont éprouvé tme diminntioo, maia Tinpôt s'accroît
Terrilelffe da'Btlfvft. — Depuis la fin du mois de septembre 1872, c'est-à-dire denuis la mise en vigueur du décret du 17 août 1872, jusqu'au mois de juillet, soit une périoda da aw mois, les ventes de tabacs dans les bureaux se sont élevées à 51,848 kilogrammes.
Il est à remarquer : 1" que dès le coAmence* ment de cette période, la population s'eal trèssensiblement accrue par suite de Témigration des Alsaciens ; et, 2* qu'en exécution du décret du 17 août 1872, précité, la presque totalité du territoire de Belfort est aujourd'hui rangée dans la 1'* zone, et qu'ainsi le prix du scaferlati de canUne n'est plus, pouf les consonmeteura^ que de 3 francs le kilogramme, ce qui neutralisât en quelque sorte, complètement Taclion de. la eeii* trebande.
Saône (lantaO' — 71,338 kilogrammes en 1872.
Tesgei. — L'établissement des nouvelles zimes remonté au mois de septembre 1872. Poar les sept premiers mois de 1873, les ventes 'se sont élevées à 88,890 kilogrammea Dans la même pé« riode de 1872 le chiffre des livraisons n'a atteini que 38,245 kilogrammes.
21* Question. -> Let peines édictées eontre la^ contrebande sont-^lles suf/Uantes f
Alo. — Non.
Aiiae. — Non. Il faudrait à la fois étendre la responsabilité de manière à atteindre plus sûrement les entrepreneurs de contrebande, et rendre la répression plus sévère. Oans Tétat actuel de la législation^ cette répression, souvent illusoire,' devient une charge pour le Trésor, en ce qu'elle n'atteint trop souvent que dèl gens sans aven, qu'on retient pendant la durée de la contrainte > par corps et qu'on relèche à Texpiration du dé- Jai fixé par le jugement sans avoir obtenu aucune réparation pécuniaire.
Alpei (Basses-;. — Non.
Hpes (laiites-]. — Oui, à la condition que le droit de transiger sera concédé pour les cas seuls rendus évidemment graciables pat la faiblesse des circonstances se rattachant aux faits constatés.
Hpes-larltlmei. — Oui.
ArdàelM. — Les peines édictées contre la cOtt- , trebande sont suffisantes^ mais il serait à désiref qu'on p(kt infliger^nne peine à ceux qui achètent
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da tabac de contreb%de et se font ainsi les complices de la fVuade. La crainte d'une pénalité empêcherait certainement un grand nombre d^individus de se pourvoir ailleurs quo dans les débits de l'Etat.
Arlége. — Elles inspirent une grande crainte ; mais elles n'arrêtent pas la contrebande, quelle que soit la pénalité, car les contrebandiers- sont dénués de toute ressource.
Aube. — Ouf.
Aude. — En les rendant plus séyères, elles pourraient être plus efficaces.
ATeyroB. — Les lois actuellement en vigueur édictent une pénalité sAfflsante pour arrêter l'extension de la contrebande surtout Temprison* nement en cas de colportage.
BeiieliM-da-Hhône. — Le tabac de contrebande est surtout vendu pai* les gérants de débits de tabacs ; l'amende qui lui est infligée et le retrait de la gestion des bureaux semblent constituer une punition sévère ; mais elle n'est pas suffisante.
La sophistication des matières vendues en vertu d'un monopole et avec privilège est, en définitive, un double abus de confiance qui ne saurait être trop sévèrement puni.
Ce genre de fraude frustre tout à la fois les intérêts du Trésor et ceux des consommateurs qui, il ftiut le reconnaître, traitent rarement avec les contrebandiers colporteurs.
Cantal. — A mon sens, non. — Le maximum de Tamende étant de 1,000 francs, et, en cas de récidive, celui de la durée de la contrainte par corps n'étant que de huit mois, il faudrait que, dans le cas d'une première arrestation, le eoU porteur fût puni, outre l'amende, de six mois de détention et en cas de récidive d'une année entière.
Ceux qui achètent des tabacs de contrebande se font par cela même les complices de la fraude. La loi de 1866 les atteint au point de vue de Tamende puisque tout détenteur de tabacs de fraude est passible, le fait une fois établi, de la peine énoncée par ladite loi.
Gerrèse. — On pourrait, à la vérité, augmenter la peine de l'aiiiende et celle da l'emprisonnement (contrainte par corps) ; mais Je crois que * ces mesures produiraient peu de résultats, parce que la contrebande est presque toiyours faite par des gens sans aveu, ne possédant rien^ et qu'un séjour plus ou moins prolongé en pnson n'effiraie nullement. .
I ,Gête-d'Or.— Non, en ce qui concerne la peine corporelle.
Gêtes-dn-Verd. — lies peines édictées contre la contrebande n'ont pas pour effet d'en dégoûter les gens qu'on y emploie. Gq sont, en général, des malheureux qui ne peuvent personnellement subir une peine pécuniaire de quelque importance, et qui n'abandonneraient, il me semble, ce commerce frauduleux que sous la menace d'un emprisonnement auquel s'ajouterait la contrainte par corps dans les conditions actuelles, comme garantie du recouvrement des condamnations.
C'est la pensée gue m'a suggérée mon court passage à ja direction de la Haute-Savoie.
Dordogne. — Les peines corporelles édictées contre la contrebande paraissent constituer une répression suffisante. — Le droit de transaction en pareille matière pourrait être supprimé, ou tout au moins considérablement restreint.
BenVs. — Non, les contrebandiers de profession ne possèdent jamais d'immeubles ; lorsqu'ils sont pris en flagrant délit, on ne peut exercer contre eux que la contrainte par corps, qui est réduite presque toujours de moitié par les certificats d'insolvabilité délivrés par les mairies et qui, dans certaines circonstances, lorsque le contrevenant a 60 an9 accomplis, se trouve réduite au quart de l'amende encourue. De sorte qu'aussitôt qu'ils ont purgé leur condamnation, ils recommencez^t immédiatement la fraude. On pourrait remédier à, cet état de choses en doublant l'amende et la pénalité, la voie de transaction permettant, d'aiUmirs, de tempérer la rigueur de la loi suivant le degré de culpabilité et de fortune des délinquants^
Drêne. — Les peines édictées contre la contrebande me paraissent, en général, insuffisantes ; elles doivent être élevées par cela même que les prix de vente des tabacs, qiie les facilités d'infiltration, de transports illicites ont été beaucoup augmentés depuis l'établissement du monopole.
Bure. — La pénalité n'est pas suffisante. On ne saisit que des insolvables contre lesquels les amendes sont impuissantes; l'emprisonnement seul serait efficace. Il serait donc utile d'ajouter à l'amende de 300 à 1,000 francs édictée par l'article 222 de la loi du 2Sf avril 1816, un emprisonnement de six mois à deux ans, selon la gravité des cas.
Finlftère. — Les peines seraient suffisantes, s'il n'était pas usé trop largement par les parquets de la faculté de ne pas maintenir l'arrestation des fraudeurs s'ils sont domiciliés, car les plus misérables ont toujours un domicile.
Bard. — Les peines édictées contre le colportage pouvaient paraître suffisantes alors que le prix des tabacs vendus par la régie n'avait pas été accru, mais actuellement la prime qu acquiert la fraude réclame une répression plus sévère, et je crois qu'il faudrait aoubler l'amende afin de déterminer car là un emprisonnement dont la durée (4 mois a^ minimum) serait un frein pour un grand nombre de personnes ; et ce frein serait bien. plus puissant encore si un em-
{)risonnement de quinze jours, au moins, outre 'amende, était édicté dans la loi. mais sans faculté de l'application de l'article 463 du Code Eénal, car il doit demeurer certain que dans ien aes cas il sei^ait fait abus des circonstances atténuantes et alors la peine de l'emprisonnement perdrait l'ascendant qu'elle exerce sur l'esprit de ceux ({ui, si elle n'existait pas réellement, se livreraient à la fraude. Il serait aussi
jusquà lexpiraiion délai fixé par le jugement de condamnation, car il est des tribunaux qui prononcent l'élargissement du prévenu bien que^condamné, d'où il résulte des lenteurs pour la mise à exécution de la contrainte par corps, lorsque la disparition du contrevenant n'y met pas obstacle, ce qui est de nature h nuire aux intérêts du Trésor en rendant nul l'elTet moral des condamnations prononcées.
La punition actuelle du transport illicite des tabacs, par suite des considérations indiquées
Î)lus haut, n'est pas assez élevée, de même que e minimum de l'amende infligée pour dépôt frauduleux. Il y aurait lieu de doubler l'amende tout au moins.
Gers. — En «général, les contrebandiers sont insolvables. Il faudrait appliquer l'emprisonnement pour possession d'une certaine quantité de tabac de contrebande A domicile comme pour le colportage.
SËANGE! DU 28 DÉCEMBRE i87&
Hirtade.— Une certaine aggravation des peines dans les divers cas de contravention aurait une raison d*étre, si presque toujours la régie ne se trouvait en présence d'individus misérables, que l'appât d un léger gain met au service de contrebandiers plus aisés, restés inconnus, souvent même des agents qu'ils emploient
Hérailf. — Dans bien des cas la pénalité est insuffisante ; ainsi en matière de plantations illicites sur un terram ouvert, le contrevenant s'expose seulement à une amende de 0,50 centimes Far pied, alors qu'un seul pied peut lui produire i firanc de tabac.
lUe-et-Tilaiae. — Dans le département d'Uleet- Vilaine, ces peines sont suffisantes, du moins
Sécuniairement, mais elles sont presque toujours lusoires. Les colporteurs de tabacs, hommes et femmes, sont misérables, échappent à toute répression pécuniaire, et ne sont pas intimidés par les queloues semaines d'incarcération qu'ils subissent à né faut du payement de l'amende . 11 n'y aurait qu'un seul moyen eflicace de répression, c'est celui qui consisterait à ftûre augmenter la durée de la contrainte par corps et môme à infliger un emprisonnement d'une certaine durée par mesure correctionnelle. C'est toujours le même personnel qui, après avoir subi la contrainte jpar corps, se remet, au sortir de prison, à exploiter sa coupable, mais lucrative industrie.
Isère. — Ces peines qui s'élèvent de 300 à 1,000 IVancs d'amendoi indéi>endamment de la confiscation des tabacs saisis et de celle des moyens de transports (art. 222 de la loi du 28 avril 1816), ne sont pas suffisamment répressives.
La contrebande prend de jour en jour une plus
grande extension et pour en arrêter les progr^ convient de la combattre énergiquement.
Jara. — En raison de l'exhaussement des prix des diverses espèces de tabacs, l'amende de 10 francs par kilogramme édictée par l'article 218 de la loi du 28 avril 1816,. devrait être augmentée en proportion du prix actuel des tabacs des manufactures ded'Etat. — La circulation du tabac de contrebande, en toute quantité, punie aujourd'hui d'une amende de 100 francs au minimum (art. 216} devrait être frappée des mêmes peines que le colportage, ou tout au moins de ramende proportionnelle fixée par l'article 218 précité.
Landes. — Les colporteurs de tabacs de contrebande sont le plus souvent des individus sans ressources. Surpris en fraude et incarcérés, ils se laissent condamner, justifient ensuite de leur insolvabilité, ce qui réduit à un mois leur détention, peine corporelle illusoire, à l'expiration de laquelle iJs continuent à se livrer à la firaude.
Loire. — Non. La pQSon serait nécessaire contre les fraudeurs, gens, pour la plupart, fort peu recommandables.
Loire {Eante-). — Oui, parfaitement! môme avec les nouveaux tarifs, du moins dans les contrées éloiffuées comme la Haute-Loire des pays de proauctibn, et où les tabacs de firaude. ne peuvent s'infiltrer qu'à grand peine.
Lot. — Il est évident pour tous que les peines édictées contre la contrebande des tabacs par la loi du 28 avril 1816 ne sont pas aujourd'hui en rapport avec Timportance des intérêts qu'elles doivent, sauvegarder. Surexcitée par l'exhaussement des tarifs, la fhiude aé pratique par tous les moyens, et le personnel des contributions indirectes, le seul aui se préoccupe réellement de la combattre, n étant pas assez nombreux,
ANNEXES. — T. XLFV.
eu égard aux branches multiples de service qu'il doit surveiller, il en ' résulte que les délinquants solvables, pris une fois par hasard, ont toutes les chances de récupérer en très-peu de temps le montant des amendes infligées ; tandis que les prévenus insolvables, et ce sont les plus nombreux, poursuivis par voie de contrainte par corps, ne peuvent être retenus en prison qu'un très- petit nombre de jours en raison du chiffre des pénalités fiscales ; les tribunaux ne leur appliquant jamais que le minimum de la peine, minimum qui se trouve lui-même réduit de moitié lorsque l'insolvabilité est rigoureusement établie.
Lot-et-Garonne. — Ces peines paraissent assez sévères en ce que les colporteurs de tabacs de fraude sont généralement des gens sans aveu et souvent insolvables dont on n'obtient qu'une
{>artie de l'amende encourue après leur avoir i&it subfr un emprisonnement, qu'on ne peut pas toujours laisser se prolonger autant (]u'il conviendrait dans rintôrôt de la répression, parce qu'Us ont besoin de subvenir à rèxistence de leur famille plus ou moins nécessiteuse.
Losère. — Oui.
Haaolio. — Oui, et leur aggravation comme punition fiscale aurait peu de résultats, attendu que la plupart du temps les saisies sont opérées sur des gens dénués ae ressources qui sont de simples prête-nom.
Karae. — Les peines prononcées par la loi du 28 avril 1816 paraissent assez sévères pour satisfaire aux exigences de la répression.
larno (lante-). — Il faudrait assimiler le colportage au vol, et le punir comme tel.
■ayonne. — Elles sont, le plus souvent, insuffisantes en ce sens qu'elles n'atteignent, le plus habituellement, que le colporteur, qui ne possède rien et dont l'incarcération est une charge pour l'Etat.
Moartbo-ot-Kosollo. — Non. A part les peines pécuniaires, pour le maintien desquelles la contrainte par corps est édictée, le fraudeur de tabac devrait être puni de peines corporelles
fraduées auxquelles la transaction consentie sur amende ne pourrait le soustraire.
Menso. — Je le crois.
Korbiban. -^ La contrebande des tabacs est presque toujours pratiquée par des intermédiaires de médiocre aisance et l'élévation des pénalités pécuniaires resterait le plus souvent sans application possible ; elle pourrait cependant être utile en ce qui concerne les plantations et les fabriques clandestines ; mais ce qui serait à désirer surtout, c'est que la surveillance des unes et des autres fût plus sérieusement exercée dans les pays de culture par les agents du service des tabacs, qui laissent trop volontiers ce soin au service des contributions indirectes. Les importations frauduleuses de l'étranger par terre et par mer 3ont combs^ttues très-activement par la douane, mais la plantation indigène alimente le foyer d'une contrebande importante et qui m'a paru échapper bien aisément à la répression.
Cette observation m'est suggérée par ce que j'ai vu dans la Gironde, où les tabacs de fï^aude étaient fournis par des contrebandiers du Lot-et- Garonne assez fortemetit organisés et où les infiltrations étrangères paf navire ou par chemins de fer étaient très-restreintes.
Quant aux pénalités corporelleSj outre qu'elles sont médiocrement efficaces sur des inaividus tarés pour la plupart, il n'entre pas dans l'esprit
ji
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des lais modetses d'ea éteadfe d'anè maniôre sensible rappUcation à des oas qui constituent des oontraventioas et non des délits.
mène. «^ Les pénalités relatives à la ft«ude en matière de boissons ont été accrues pai* une législation récente t il serait natureâ de faire subir une progression analogue à celles qui oon« oemeni les tabacs.
Nord» ^ Quant à présent^ je crois qu'elles sont suffisantes.
Oise, — La peine édictée par Tart 218 de la loi du 28 avril 1816 pour dépôt de tabac de fraude ne parait pas suffisante, elle pourrait être portée eu double au moins et contenir une disposition spéciale en eas de récidive.
On emploie généralement pour la vente et le colportage des tabaos de ft*aude des en^nts, des vieillards ou des gens complètement insolvables contre lesquels la peine de la prison est presque snns action \ il serait à désirer non-seulement que la durée de l'emprisonnement pût être plus prolongée, mais surtout que Ton pôt atteindre les personnes qui profitent réellement de ce commerce illicite.
OtM. ^ Non» ce me semble. Des peines spéciales devraient être édictées contre les réoidivlstes, contre les contrebandiers de profession.
Pas-de-Galalfl. — Oui^ pour les petits colporteurs, pour ceux qui sont pauvres, non, pour les maitrès contrebandiers, riches on du moine trèsaisés, ayant chevaux et voitures pour la ft-aude .
Au lieu de Tamende de 300 à 1,000 lyancs fixée par Tarticle 222 de la loi du 28 avril 1816, je voudrais oeile de 1^000 4 5,000 fïunoa. U faudrait aussi élever les amendes pour possession ou dépôt frauduleux de tabac et pour plantation ililoite. dnfia, il faudrait modifier la loi sur la contrainte par corps dn 22 juillet 1867, de telle sorte que la durée de la contrainte ne fût dans aucun oas inférieure à un an, même quand le condamné justifierait de son insolvabilité.
Avec ces pénalités, la répression pourrait toujours être plus en rapport avec la IhLude, Tadmiaistratioa conservant toujours, d'ailleurs, la ilMîttltè de transiger avant et après jugement.
fjiéaéts (Basns). «^ Ces peines ne sont pas
suffisantes.
Pyrénées-OrloatalM.— Les peines édictées oontre la contrebande paraissent suffisantes.
fsniteire de islfort ^ J'estime que les peines
Ïirononcées par l'artiole 222 de là loi du 2ft avril 816 sont, en tous points, suffisantes actuellement.
IMaa^^Non.
lalne^el-Mie. ^^ Non. Il serait désirable que la loi fût plus préoiie et plus aévèrOi
8a*ae (lànte*! >^ Noa. Il extête deux amendes en matière de tabacs de contrebande, elles sont fixées par les articlea ftlë et 222 de la loi du 28 avril 1816: l'ane^ pour,dép6t à 10 firancs par kilogramme, avec* un minimum' de 100 francs; l'autre pour colportage, à 300 Arancs au moins et 1,000 francs au plus ; en outre l'art 222 prononce la oonflsoation des dioyens de transport e^ ordonne l'arrestation dtt colporteur. La première de oes amendes est euifi^ante, attendu qu'elle suit la proportion des quantités saisies
L'amentle pour eolportag» pourrait être élevée à 500 francs au minimum ; mi^s le mal ne glt pas dans rinsufâsanoe de la peiné pécuniaire; il est dans 1% durée insignifiante de la oontrainte par ooipa fixée HT in fin dn 2» JttUlet 1867.
U est 4 la cennaitsanee de tout le monde que les véritables entrepreneurs, ceux qui opèràit en grand et réalisent, sans risques, des bénéfices considérables, n'emploient que des gens insolvables, eouvMit même des flammes on des vieillards. Or, il est rare que lee tribunaux prononcent des condamnations supérieures fin minimum et, pour un cbiffre de 300 francs, l'article 9 de la loi du 22 juillet 1867 édicté denx filois seulement de contrainte par corps. Viennent ensuite les ertfoles 10 et U qui réduisent Temprisonnement à un mois si le contrevenant eftt insolvable, et à 15 jours, s'il a commencé sa loixantième année. La répression est donc illusoire: radministration se trouve désarmée et obligée de supporter les fl%is d'annstatiOn et de condamnation des colporteurs, pour lesquels 15 jours de prison ne sont pas une peine»
lavsle. -^ Le colportage des tabacs est puni aujourd'hui d'une amende de 300 à 1,000 tbancs (art. 222 de la loi du 28 avril 1816) ; de plus les colporteurs sont arrêtés et constitués prisonnier. Ge métier, on ne l'ignore pas. est le pins souvent, sinon toujours, exercé par des gens sans aven, sans ressource aucune ; aussi, rarement, ponton obtenir lé payement d'une amende ; les contrevenants se libèrent par la contrainte par oorpe. Dans mon opinion, pour donner à radministration le moyen de retenir plus longtemps sons les verrous ces dangereux indmstrfeie, on devrait élever au double ramende fixée par Tartiole 222, oe qui augmenterait la durée de la contrainte p^ corpe.
Quant aux amendes (100 à 1,000 ffOncs) qui firappent actuellement les dépôts et la ciroulatMn des tabaœ, Je crois aussi qu'elles sont insuÂsantés : elles devraient être portées à 500 et à 2,000 firanoe.
La tarification actuelle, en eflRit, offre une prime élevée à la fHiude, dont le commerce inieriope cherche à bénéficier au détriment des revenus de l'Btat; il importe donc qnn la peine 4 ittfli-
fer soit mise en rapport avec le dommage causé. 1 serait peut-être utile d'appliquer la même peine pécuniaire è tous ceux qui seraient surpris BCMtant du tabac de faraude dans une pre^ portion dépassant 250 grammes,- d'un entre cOté, on pourrait examiner s'il ne conviendrait pas d'infliger, en outra de Tamende pronnnoée au prafit du fisc, la peine de l'emprisonnement pour toutes lee contraventions en matièra de Ubac intéressant le oelportage, le dépèt et la circulation. Cette peine ne serait tout«)rols prononcée que lorsqu'il s'agirait de saisies excédant un Kilogramme de tabae de (Hiude.
Ghacnn eerait ainsi bien averti que la fHiude sur les tabacs doit être considérée oomme un fait très^répréhensible, car elle est une cause de démoralisation, et elle porte une atteinte réelle, préjudiciable, aux recettes de l'Btat.
Savoie (Baate-). — Les peines édictées contre la contrebande eont suffisantes, puisque ordinairament des transaotiens en nradèront la sévérité
Selae. — Les peines édictées ^contre la contrebande, qui comportent le payement d'amendes trè8«41evées et, dans oertains cas, l'emprisonne** meut, paraissent suffisamment rigonraueee ponr entraver la firaude.
Isine-et-lans — Je pense que les peines édictéee oontre la vente des tabaos de eontrebande sont suffisantes.
islM-Ialérleaffe. -^ Biles sont snffisantee dane les cas de vente et de colportage ooastatée (900 fr. d'amende minimum), mais ellee ne in sont pas pour le dépôt de tabac de fraude sans ^ vente constatée.
Les wntrebendien feraient dee dépôts en de<^
9ÊANG£ J)\i %^ DÉCEMBRE 4875
Iiars de obez eux: ils n'ont à leur domicile que des quantités infimes, et si le fhit de vente, toujours difficile à surprendre, ne peut être établi, Vanaieade minimum de 100 Ir. est trop faible. Il fondrait porter le minimum dans tous les c«s à 300 fr., la faculté de transaction continuant, d'aillenn^ d*étrQ réservée à radminûtration.
Tarn.— Dernièrement le gouvernement a édioté des peines Justement sévères contre les A*aude«r9 d'aicQoL; il a mémo élevé la pénalité en ce qui concerne les vins» mais rien n'4 M foit relativement aux tabacs. ^
Il est évident que l'augmentation du prix de vente doit avoir eu pour conséquence d activer Il fraude ; il serait donc utile d^lever non-seulement la pénalité fiscale, mais encore la peine corporelle.
l^n-et-aMteuM.— Il Gonviend!raît d'ijafliffer une peine corporelle et de maintenir le cbinre des amendes encourues.
Tav, — NoA. Le minivusa de Tamende aiusi qiue le TBft,xijpnm pourraient être deoblés.
Tanolue.— Oui.
Yesgef . — Oui.
TeuM. — Les peines édictées contre U contrebande paraissent insuffisantes et à peu prôs sans effet; toutea les contraveatlona eu la sM^fo pour introduction, complicité ou vente ill^Ue de tabacs, devraient entraîner la détention, une détention d'assez longue dur^eu sus d'une pisnition pécuniaire.
22* QoBSTioN.— iVe faui-itpas infliger uneminf. à ceux qui ae^ètent du tabac de cotUreaanae et se font ainsi les complic€S de la frauds?
Ain. — Oui
^ L'MlMke ^17 de U loi da !»i vn\\
1816 ne distingue pajs le simple consommateur du contrebandier; il vise le dépôt, quels que soient la quutiié et Tiisaf» auquel est deafetetfe la marchandise prohibée.
Le détenteur pour ftt osMttBUMtiea se tiOKve donc sous le coup de la répression tout aussi kâini que «elul pour qni la mude eal «a teaAc; seulement la lé^sMion dans sa lonsasiy e» ee»< férant à la régie la faculté de transiger, lui permet d'appréeidp 1* invité dee cas et éid>aisoer dans une équitable mesure les peines édictées.
I>aaa la, yMiguei il eet vsii, eaul dans dea oir- Gttstanoas pavlwiil&èffes oui expliquant et jaeti« fient leur mtervention, les employés s'abstie»* nent de rechercher le tabac de fraude chez le Qonsoamaiteiir, par la raisooi que, duis cevtaiaes commtanaa sitaèaa éi proxioiité de la frontière, l'usage du tabac de contrebande est tellement haJ^HiaJk qu'il) DBwdsiÂI pénétver dans le doMielle de chaque fumeur.
Lee recherches, si elles étaient ainsi étendues et gteéraliséee» seraient souvent infructueuses ou aboutiraient à d'insigniisAtea saisiee- La résultat, au point de vue oe l'intérêt spécial, serait minime, mais à coup sûr la conduite des efoOjlPf dirigée dans cette voie de rigueur, provoquerait une extrtoa irruption*
La ceunommateur qui acbi^ta un paquet de ta* bac à un fraudeur ne croit pas commettre un acte répréhensible ; aussi crierait-il amèrement à. liiigo^tU^ stU 4tait poursuivi, de ce chef.
Il son prendrait au Gouvernement <te ma impuissance à empêcher la marchandise pronibée d'arriver jusqu'à lui, avanti de ee reconnaître coupable d'aucune faute pour avoir acheté ce
quiM6taa offert
L'article 217 semble suffisant, et l'on ne pense pas qu'il puisse^ qu'il doive être appliqué dans un esprit autre que celui qui a prévalu jusqu'ici.
Aipei (Basses-). ^ Ce serait de la pins grande logique; s'il n'y avait pas d'acheteurs, il n'y aurait pas de vendeurs.
Alpes (lantet-).— Oui.
Alpes-laritimeB. — Oui, mais seulement pour les quantités de quelque importance^
AfUga* -^ La même qu'aux colporteurs-
Anbe. — Ils sont punis par la loi dès que la Qsit peut être constaté.
Anda — Ce serait uU moyen; mais Tapplica* \iffa en serait difficile.
Aveyrea. — La même peine qu'aux colporteurSk
Beoéhes-da-HhSao. — L'acheteur devrait être puni d'une entende da 130 à 300 Irancs, quelque minime que fût la quantité trouvéa en sa possession.
newise» «.^ Certainement ee serait le meilleur moyen de la combattre avec efficacité.
Ma«4'9r. ^ Ouj» oertainemeut, lea acbateurs» surtout quand ils sont aisÂi, étant moins excu** sables que les fraudeurs ; mais il ne faut pas se dissimuler que cette mesure serait d'une ajM^"
cation difficile.
QèteMa4roc4. -- La répression aairajit eutourte de graves difficultés.
Berdegae. — La péualité datrait d'autant xaieux s'étendre à ceux qui achètent du tabac de contrebauda qu^ils ua pau^icent pas arguer de laur ignorance, et qu'vb aa ft>ut scÂammeut et voioa« tairement les complices de la fraude.
BoaVs.— Cette mesure serait trôs-utile pour le reartsroant da l'inpôt, «uis sgik esdoiitiaB se«iit trésrdiflteila.
Bcéme. — Us devraient être passibles d'une amende de 300 à 1,00|^ Dr.
Bure. -^ Celte meMava aa pourrait se coiailiar avec les mœurs de nos populations.
Finistère. — Oui, le colporteur n'a sa raison d'être que par le moyen qu'il trouve étal L'aehatenr d'écouler le produit de son délit.
Bard. — Il est biea certain que ai La ooitiai bande ne trouvait pas de débouchés, elle n'aurait passa raifloa d*Mr% al il est ta«b aatarel de penser à incriminer les personnes qui consommaat se» prodaite; laaia i^ serait aiett diflsite de constater la présence dea tahaee de frand» qui se trouvent entre les mains des consommateurs. Il serait très-oppoi^un de décider q«& Smt approvisionnement, quelque minime qu'il fût, trouvé dans une maison serait coosidéee eeuHDe illicite, car les occasions de se munir de tabacs de contrebanda étant injovr» larea, en iaiiett par y renoncer.
•^ Cette BMsare, qnelqae fîgSMaasa qu'elle fût, serait aécassaire*
Bareane (lauMe). -r- ta ^mwre sei^it bonne*
lésaalt-- La poîna eet èdiqléïa par L'articla^UT dekleldutfmUlBtBu.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
llle-et-TllaIna. — Ils devraient être punis d'une amende dont le minimum ne serait pas inférieur à 100 fr.
Isère. — La môme peine qu'aux colporteurs.
Jura. — On devrait leur appliquer la. môme peine qu'aux colporteurs.
Landes.— Non.
Loire. — Oui.
Loire (Eanto-).'» La loi qui édicterait une telle peine, si elle pouvait être graduée selon les antécédents du délinquant et les circonstances du délit) compléterait évidemment la législation aûtuelle.
Lot. — Ils devraient être punis d'une amende de 500 à 1,000 francs.
Losèro. — Les mômes peines qu'aux colpbrteurs.
Kame. —^ La peine à infliger est déjà édictée . par la loi du 26 Hvril 1816.
Baraonuirto-).— Une peine est déjà édictée jpar les articles 217 et 218 de la loi du 28 avril 1816.
■Mrthe-ot-KosoUo.— L'emprisonnement et une amende pour la garantie de laquelle lacoQtrainte par corps serait maintenue.
mivro. — Oui.
iror4. — Il serait bien difiicileM'arriver à punir ceux qui n'achètent du tabac que pour leur coif sommation.
Ont. *- Oui, si le fait est établi.
Pyrénios (Basses-). — Il conviendrait d'édicter à leur égard des pénalités sévères.
Pyrénées (laates-). — Ce serait à désirer.
PvriBMs-Oriontalst. — Une jpénalité particulière modérée serait salutaire, elle intimiderait la plupart des consommateurs.
Territoire de Mfort — Oui.
IhlBo. —Ce serait une excellente mesure.
8aèBO<^-Lolro. — Oui.
taAno (laato-}. — Non.
Sèvres (Houx-). — Ces pénalités sont déjà édictées par la loi du 28 avril 1816.
loliie>ot-«arae. — Cette pénalité existe déjà.
Mae-Iafèrioare. — Ce serait quelquefois le seul moyen d'atteindre la fhiude.
Tarn. — Oui.
Var. — Non.
Tesfie. — Ce ne serait pas un mal.
23* QuiSTioif. — Quelles peines devrc^it-on inflù ger aux contrebandiers ?
Ain. — La punition infligée au vol.
AIsM. — On devrait infliger une amende plus conaidérablei dont le minimum serait de 500 fr.;
four les récidivistes, le minimum serait de ,000 fr.
^os (Basses-). — Elever le minimum de 300 fr. a vUU ir.
iriogo. — En première ligne rincarcération.
Ando — Une détention plus longue.
Bonohes dn-Bli5no. — Peines édictées par la loi du 25 mars 1817 (emprisonnement de trois mois à un anT.
Cèto-d*Or. — Elever l'amende et infliger une détention d'une durée plus longue.
Brème. — On pourrait punir les plantations illicites d'une amende de 200 fr. sur un terrain ouvert et de 300 fr. sur un terrain clos. La circulation des tabacs en feuilles (au-dessus de 5 kilog.), d'une amende de 300 à 1,000 fr.; la circulation ou la détention du tabac de contrebande d'une amende de 500 à 2,000 fr.; le colportage et la vente des tabacs de contrebande dme amende de 500 à 200 fr. avec emprisonnement de deux à six mois.
Bnro. — L'emprisonnement.
Inre-ei-LoIr. — La prison.
finittèro. — Six mois au moins d'emprisonne-
Gers. — L'emprisonnement.
Baronne (laate-). — L'emprison&ement pendant un certain temps malgré le payement de l'amende.
Bironde. <— La prison.
Béraalt — De longs mois de prison.
lUo-ot-YUalno. — La prison comme peine correctionnelle.
Isère. *- Uf e amende de 500 à 1,000 fr.
Jnra. — L'emprisonnement
Loire. — Une amende de 600 à 2,000 fr. et un emprisonnement d'un à six mois.
Lolro (Baato-). — L'emprisonnement
Lot — La loi du 28 avril 1818 suffit,, mais il faudrait ajouter un emprisonnement d'an à six mois.
Lotère. — Les peines édictées par la loi du- 28 avril 1816 sont, à mon avis, assez sévères.
Kanohe. — Les peines actuelles sont assez sévères.
■amo. — Les peines édictées par la loi du 28 avril 1816 sont sufBfsantes.
layonno. — L'amende et la prison.
Itartlio-ot-HosoUo. — L'emprisonnement et une amende par la garantie de laquello la contrainte par corps serait maintenue.'^
Kooso. — Les répressions existantes me parais^ sent suffisantes.
Gme. — La prison.
Pjrrénéos (Basses-)* ^ Le colportage est généra-
lement pratiqué par des individus sans ressources; Tamende de 300 à tOOO tr, est sans objet comne répression, et les prévenus se soumettent à la contrainte par corps, dont la durée fixée pÀr les tribunaux n'excôde guère trois mois. Il paraît utile de fixer, outre la contrainte par corps, un emprisonnement d'un an.
Pyrénées (Eantct-}. — Les peines actuelles paraissent suffisantes.
Ihéae. — Une trôs^forte amende et la peine de l'emprisonnement. *
Baéae (laaU-). ~ Elever à 500 fr. le minimum de l'amende pour colportage, revenir à Tancienne législation (six mois de prison en cas de non payement de \ amende), assimiler la contrebande au vol, et dire que les condamnations pour contrebande entraîneront temporairement Tinterdiction de l'usage des droits civils.
Setae-Iaférlran. — Les contrebandiers sont généralement des gens qui mènent une vie déréglée, qui ont les plus mauvaises fréquentations et quii ne présentent aucune solvabilité. La peine de l'emprisonnement, avec faculté d'appliquer les circonstances atténuantes, paraîtrait motivée, et cela sans préjudice de là condamnation à l'amende.
Toutefois il ne faut pas perdre de vue que l'appât d'un gros bénéfice et la crainte d'une répression trés-sévôre excitent à la résistance et quelquefois à la fraude à main armée. C'est là un point intéressant pour la fixation des prix de vente des tabacs ordinaires.
Tan. « Quant aux véritables contrebandiers, généralement sans ressources et incorrïffibles dans leurs habitudes, le meilleur moyen ae pa ralyser leur action serait de pouvoir les tenir plus longtemps en prison.
Tàm-et-OaroBike. — Amende et peine corporelle.
Yar. — L'emprisonnement comme peine correctionnelle et une forte amende à titre de réparation civile. On pourrait aussi décider que tout individu notoii*ement connu pour se livrer à la contrebande et n*exerçant pas d'autre profession, sera arrêté par la gendarmerie lorsqu'il sera rencontré voyageant pour son commerce illicite et ramené a domicile de brigade en brigade.
▼anolasa. — Celles qui existent aujourd'hui me paraissent suffisantes.
24* Question. -^^^ seraient les modifications à apporter au mode suivi par la régie pour la vente des tabacs f
Ain. — Je n'en vois pas.
Aine. — Le mode suivi a pour lui la sanction du temps, et l'on n'aperçoit pas qu'une criticpie sérieuse puisse s'élever contre lui.
AlpM (laises-). — Aucune.
AlpM (laates-) — Restreindre aux limites les
Elus étroites les autorisations de gérance. Le déit qui n'est pas exploité par son titulaire est toijours moins bien tenu. D'ailleurs, celui qui gôre pour le compte d' autrui ne saurait être que. plus accessible aux mauvaises suggestions.
Alpes-larltlmef. ~ Le mode actuel est préféra-» ble comme assurant de la manière. la plus efficace la surveillance nécessaire pour empêcher les abus de toute espèce dans les débits.
Ariègs. — Aucune.
Aube. — Je n'en connais pas.
Ande. — Aucune.
AvtfreB. — On n'en voit pas*
Conrèia. — Le mode actuel me paraît bon.
Cète-d'Or.— Je n'en vois pas.
Brabs. — Aucune.
Finistère. — La seule modification serait l'ap-
firovisionnement facultatif des consommateurs à 'entrepôt de leur circonscription pour toute quantité dépassant 5 kilog. avec remise 5 p. lOO.
Btrs. ^ Le mode suivi pour la vente parait satisfUsant.
fiiroBds. — Pas de modification à apporter.
Ue-et-Ulaitte. — Je n'en vois pas.
■aaeiie. — Dans l'intérêt deP la consommation, les ventes directes, qui n'ont lieu en ce moment qpe dans un très-petit nombre d'établissements, pourraient être étendues d'une manière générale aux manufactures et aux entrepôts.
Les personnes aisées faisant usage du tabac à priser s'approvisionneraient de préférence chez les entreposeurs, parce qu'il est manifesta que le tabac en poudre pris dans les boucauts est de meilleure qualité que celui qui a séjourné dans les bureaux de tabacs, où les recommandations pour la conservation des matières ne sont pas toujours observées.
Isère. — La vente de cigares opérée directement par caisses ou par paquets aurait surtout ime certaine importance.
On pourrait fixer, pour les tabacs ordinaires, la vente en gros à 5 kilogrammes, et celle eo demi- gros à fkilngrammes.
Pour les cigares on ne devrait pas lever moins de 100 cigares, soit 400 grammes.
Le consommateur n'aurait d'autre intérêt en achetant du tabac en poudre sous vignettes, que d'être certain que ce produit n'a subi aucun mélange, mais aussi la dessiccation qui se produirait dans les paduets de 50 ou lOu grammes, altérerait la qualité du tabac.
Les tabacs en poudre, étrangers et supérieurs, qui sont vendus sous vignettes, ne sont pas recherchés. Il n'en a été livré pendant l'année 1872 que 21 kilog. Le râpé ordinaire qui serait vendu dans les mômes conditions n'aurait pas plu^ de succès.
Mais en supposant que la consommation dût prendre une certaine importance, le Trésor se priverait des excédants qui pourraient être constatés sur colis non ouverts et pendant la vente.
Malgré toutes les précautions prises pour leur consommation, les scaferlatis contenus dans les paquets de 40 gr. se dessèchent au point que le plus souvent ils tombent en poussière.
Pour les paquets qui seraient inférieurs à ce poids, cet inconvénient se produira encore.
Jura. — Je ne vois pas d'améliorations à apporter au mode actuellement suivi.
Lolr-et-Glier. — Le mode actuel doit être maintenu.
Loire (Haaie-).— Le mode actuel me paraît bon.
Lot. -^ Le mode actuel me semble devoir être maintenu.
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IfOi-tt-ftaronae. — Le mode actuel offre toutes les garanties désirables.
LMère. — Le mode aoluelf ae ^niH sauve^rder entiôrement les intôrôts du Trésor et du public. Mon avis est qu*on doit le iMtiatenflp.
BarM (lante-). -^ I^ moêe aoUiel Mt^Mre maintenu.
■ayanaa. — Je n*en vois pas de réellement utiles.
bère.. — Pas de modiflcationa à apporter à rétat de choses actuel.
^ Aucune modiflcatioB ne paraît devoir èireai>portée au mode de vente aaSoellemeat suivv.
■mm. — Je n^en vois auomie.
■•rlitliân. — Le mode actuel de vente répond aux néoeseîMe de la eonsommatic».
Des ventes ep gros ou en demi-gros faites dans les manuftictures ou les entrepM» seraient sans doute accueillies favorablement par qruelques cçnBonmateurs; maiSi, U' y auraii inaonvénisMi* à le» ilUve bénéficier (Tune remisej à lacfuette on reproeherait d*introai^re une mégalilé dans IHaipôl
Sans remises les ventes seraient assez re»* treinles et ne ftrai/Bnt que donner satisflietion aux coa9ommai6i:^rs désireux de se mettre en garde contre l^tération des tabacs par les débitants, pans ces conditions, les ventes pourraient être portées aux quantités de :
1 kilogramme poor les ciga^js, cigarettes et tabacs supérieurs.
2 kilogrammes pour les tabacs ordinaires. Çour.le acaforiati/les paquets, de 40 ^. me
paraissent avoir atteint la limite ai;k-dessqU8 de. laquelle on ne saurait descendre saj^s risquer des écSiTts de poids préjudiciables au Trésor ou aux consoxnmatéuxs.
Oxis, — Lp ^tôme tu^tu^l est es^çaOeot
Pai^4i^-CsUl4. — La système aptual est bon.
?nte^. 9msm-}* -^ ^e mo4i^ actuel, n*çst sq^^ ceptible d acujae modiûcatiojB.
FyrAliéM (laatM-). — Aucune.,
- Cyt.te^Qri«i|Ui0fi, ^ Çendr^ la gèmxa^ per-r somielle obiigfEUoire pouf Ips débits ne dôpaosapit paft îpO ft. d^ rapport.
Territoire de Belfort — Pas de modificatûms i ayporl^r Sjo, systèçie actia^L
làlaA. — Rendre les gé];aAces personnelles des. débit», obligatoires.
lla^V. (iMta-). — Aupune.
Savû^. — la sysj^mie actuel paraît, devoir être maintenu.
lelae. — te système i^tuel p^M^^t réaliser IjBs meilleures conditions.
Mae-et-lkme. — Je ne pense pas qu'il y ait lieu d'apporter de modlflcations au mode suivi.
Mie-iaférieiire. — Le mode actuel de vente des tabacs présente les meilleures garanties que l'on puii^.spubaiter.
, 8imt (q^nx-). — On ne vqit pas de modifications a apporter au mode actuel.
Tara-et-BareuM. — Le mode actuel est préférable à tout autre.
Téx. — Il serait utUe que l*t>n exioeàt un cautionnement en numéraire des titulaires et même des gérants des débits.
Yeadfte. — Lé système actuel me semble présenter toutes les garanties désirables.
Yeiges. — Aucune.
TeBM. — Aucupe.
25" Question. '■^ Né pourrait^on pat auUms0r le^ directeurs des maaviacUtres et ks entrepO'seurs à vendre les tabacs aux consommateurs en gros ou en demi-gros^ moyennarU des remi-» ses inférieures, à oelles qui soni aUouéH oséfi débitants ?
Mm. ^ Ce serait ua^ perte sèelM poor le* 4é-
bftaots.
AlsM. — Non, ce serak un médiocre avantage.
Alpee (Basses-). •— Il ne me paraît pas utile d*#'* tendre les attnbuttons des entreposeurs.
4lM8 (lantea-). — Non. Ge serait pour ces fonctionnaires une complication ajoutée 4 celles si nombreuses et si diverses dont ils supportent d^à. la charge.
Alpes-Baritlnee. ^ La vente dans les manuflictures pourrait donner Itou & des abus.
Mége. — Oui^ en créaut des entrepôta spéciaux et en autorisant daps les centres peu ûoQiportants les entreposeurs à ûdre des ventes dir rectes.
Aube. — Les entreposeurs font déjà assez le détail avec les débitants de tabacs.
Aude. — En permettant anx directeurs des xuanuf^cturea et aux entreposeurs de vendre 4da tabacs aux con8ommateui:s en gros de 5 èi l^Q kil., ou en demi-gro3 (1 kiL), aux conditions ci- . contre iudiquées, on favoriserait, je pense, la consouxmatiou au déciment des ventes qu'ope» rent les débitants de tabacs, qui n^auraient pour clientèle que la classe dos consommateurs la moins aisée. Mais si Tautorisatioik de Oûre (i^s ventes directes était accordée, ce eorait pour uù certain nombre d'entreposeurs, qui sont en môme temps receveurs principaux, Un surcroît de travail qui rendraitv trop lourdjisA des fouotlpns d^èi très-cuargées,
Aveyrea. — Cette mesure serait plutôt. nuisible qu'avantageuse.
BeOBbas-da-Ul^e. -— Ge serait un mauvais moyen : les quantités ainsi livrées seraient pour ainsi dire insignitiantes et ne fourniraient comme produit qu'un résultat négatif. Les débitants, dont la rémunération n'est déjà plus en rapport avec les prix actuels, chercheraient ât combattre par une n*aude plus active UA préjudice qui ue serait eu réalite qu'illusoire.
GalvadjDf. — La régie est autorisée à vendre pai: paquets entiers et aux prix fixés pour la vente par les débitants de taoacs,. de toutes espèces^ qui sont Fabriqués par les manufactures ae I Etat (Décret du ti juillet 1860)wll est exArèmement rare que les consommateurs usent de la faculté que leur concède ce décret En useraient-ils davantage si on leur faisait une remise sur le prix
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de Vente f Cl^est fort doiuteux. Ëïi tous cas, le iVégor ne devant rien y gagner, je n*en vois pas rntîlité: J o-m -
GafttfeL — Ce serait un minime avantage pour les con3oinmateur& une perte réelle pour les débits^ et une complication pour les entreposeur! déjà surchargés d'ouvrage.
Oureate. — Le travail des entreposeurs serait accru d^une manière trop considérable s*ils étalent obligés de délivrer aux consommateurs des quantités minimes ; et ces derniers ne trouveraient, dans la remise a^pordée, qu'un bénéfice insuffisant poUr compenser les chànôès de détérioration des tabacs. îfout au plus la mesure Î>ourrait-elle être appliquée en ce qui concerne es cigares seulement.
Gààtente-lAféliiitre. — En cê qui concerne les entreposeurs, ce mode de vente âe serait probablement pas profiiabre auï intérêts du Trésor. En effet, a raison des soins particuliers qu'exige la conservation des tabacs en général, cette vente directe ne pourrait s'appliOUer qu'aux cigares* et les bénéfices, relativement peu considérables, qui en résulteraient^ ne se> trouveraient certes pas en rapport avec Télévation des frais de commis qui en serait la conséquence.
Corrkse. — Ce serait nuire aux intérêts àèà débitants, dont les profils Sont déjà bien minimes, et je crois que le Trésor n*y gagnerait rlea Les consommateurs aisés, seuls, pourraient profiter de l'avantage offert, tandis que ceux qui ne neuvent faire d'approvisionnements se verraient forcés de supporter une charge plus lourde de l'impôt, en payant leur tabac plus cher. Ce serait dono une cause de mécontentement.
CAte-d*Or. — Je réponds non pour les manufactures et les entrepôts, à cause des f^ais qu'occasionnerait la vente directe et du préjudice qu'elle oauserait aux débits de tabaos* A peine pourrait-on tout au plus ouvrir dans les grands centres un débit désigné spécialement à cet effet ; mais qu'en résniterait-il ? Une nrime donnée à Taisance et un échec finit à Téganté.
Citei-dii-tferé. — Je ne pense pas qu'il doit opportun d'autoriser les directeurs des manufactures et les entreposeurs à vendre en ffôs oU en demi-ffrosaux consommateurs. On devrait craindre oue des personnes non autorisées ne s'entendissent pour se livrer à la vente, tl ne me parait pas, d'ailleurs, que les priseurs et les fumeurs aient avantage a faire de larges provisions. & cause de la détérioration que subissent les tabacs par suite de la longue possession. Pour ce qui est du scaferlati, les consommateurs ne peuvent supposer que les débitants le manipulent ; l'enveloppe en garantit la bonne qualité.
Peut être conviendrait-il pourtant d'autoriser les cercles, les cafés et tes sociétés oh il est consommé, surtout, beaucoup de cigares, à se pourvoir directement* G*«la se ferait sans grand préjudice pour les débitants, si le supplément à faire payer par ces établissements était fixé à la moitié du Bénéfice des détaillants, parce que ceux-ci, en général, se contentent de ce revenu réduit
Un abus préjudiciable au Trésor et qu'il est bien diflScile de déraciner, c'est que parmi ces établissements, les cafés surtout vendent les ci gares à un prix supérieur au prix légal.
Dordogne. — Les ventes directes par les entre-
{)08eurs. à un prix inférieur & celui perçu di^ns es débits, norteraient atteinte & la digniié de ces comptables en les assimilant à de simples négociants. Leurs obligations et leurs responsabilités, déjéi si lourdes, se trouveraient accrues
I dans de notsLîes proportions, et enfin, celte mesure froisserait les droits acquis des titulaires de débits et entraînerait là rénsiôn de presque tous les traités de gérance en co^rs d^exècutmn,
DrAme. — Je ne crois pas qu'on doive autoriser les ventes en manufacture ; en entrepôt elles pourraient se faire en gros ou en demi-gros, sans allocation, de remises ex seulement pour les sortes en boîtes ou en paquets.
Bure. — [lOs directeurs des manufactures, non : il serait plus simple d'autoriser un bureau de vente dans la manufacture même.
Les entreposeurs) pa« tiaVmatage : pour quelques rares consommateurs qui seraient bien aises d'acheter un kilog. de tabac à l'entrepôt, il ne faudrait pas mettre l'eutt^poseur aux prises avec son intérêt et TeXciter ainsi à tài/e cônctuv rence aux débitants. Des abus seraient a craindre; un tel présent, est à éloigper des comptables, d'autant que la mesure serait sans influence sensible sur la vente.
6ard. — Les ventes de la nature de celles indiquées ci contre sont autorisées dans les ttnnufactures placées dans des villes importantes, et il pourrait être examiné si cette faculté ne pourrait pas être étendue à d'autres villes. Mais les achats en gros on en demi*>grDS an^dMitous des prix actuels auraient deux inoonvtoient^ tout au moins : d'abord ce serait priver le Trésor de partie du bénéfice qu'il réatise en ee moment ; ensuite, des industriels ne ttianqueraieat pas de s'attribuer ce que perdrait le Trésor, et comme ïh opéraraient sans contrôle. Us Auraient la facilité de vendre en même temf» que les tabacs de la régie, les produits de la contrebanda^
Gers. -^ Ce serait porter atteinte aux intérélê de certains débitants, qui verraient ainsi dimimuer Isiur olientèle ; d'un autre câté. la vante aux consommateurs en gros ou en demi-«r«M par les manufactures et les entrepôts, aurait pour eoQSéquence 1» nécessité de aréar des e»piois de commis aux ventes direotes, oar le personayei actuel ne pourrait suffire à ce suroi^l de travail.
ftareaae (IanU->. ^ lia mesure ne me paimlt pas bonne.
Séraatt — Il y aurait beauooup d'incoavéïUaBts à le faire.
nie-et-VilalBe. — On ne pense pas que le aya^ téme proposé soit bon.
Indra» — Non.
Jara. — Ce serait créer iautilemaal des embarras que ne compulserait pas Te résultat Qé«' finitif.
Landes. — Non, ce serait un mauvais système.
Loire. — }^ ne crois pas que le consommateur achète du tabac en demi-gros.
Le^s-Iafèriears. — r Ge serai^réer un véritable privilège en faveur d'une certaine catégorie de consommateurs.
Ldre (laat»*). Noil surtout pour les entreposeurs qui sont trôs-chargés par la multiplicitôde leurs fonctions.
Lot. -- Au point de vue du Trésor, oette mesure serait très-avantageuaa, oar il est hors de doute qu^un grand nombre de consommateurs ne demanderaient pas mieux que de partage
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avec r£tat le bénéfice actuellement alloué aux débitants, mais pour ces derniers, ce serait la ruine ; la fixation d*un minimum, qui ne pourrait pas être de moins de 3 kil., n'arrêterait pas les petites bourses, qui procéderaient par association.
Loière. — Ce mode de vente occasionnerait une dépense de personne), qui serait supérieure aux bénéfices résultant de la difl'érence de la remise accordée aux consommateurs, avec celle dont jouissent les débitants.
Harae. —^ Cette mesure serait impraticable ; si on Tadoptait, Je proposerais de fixer à 5 kil le minimum des quantités de scaferlati et le minimum des quantités de cigares à 1 kil.
Banie (lavti-).— Déjà les manufactures, comme les entreposeurs, sont autorisés à faire, dans certains cas, ces ventes directes. Accorder une remise aux agents supérieurs ne semble pas une mesure utile, ceux-ci étant rétribués par un traitement fixe. '
layenae. — Cette mesure augmenterait encore le travail déjà si considérable des entreposeurs.
■•artlie-tl>loisUs. — Cela a sans résultat
déjà été essayé
mèvre. — La mesure n* aurait rien de préjudiciable pour le Trésor.
Vsrd. — Ce serait une charge nouvelle pour les entreposeurs.
Olso. — Ces ventes constitueraient évidemment un privilège pour une certaine classe de consommateurs.
Pas-de-Galals. — Je ne vois pas les avantages sérieux qu*il y aurait dans une pareille mesure.
PyréBéei (laittss-). — Cette mesure porterait une grave atteinte aux intérêts des titulaires des débits, dont les bénéfices sont déjà peu rémunérateurs.
PnéttéM-OriastalM. — Ce serait surcharger inutilement les entreposeurs.
Tsrrltofars ds BsUtet. — La vente dans les conditions dont il s*agit, au lieu de présenter des avantages, serait, au contraire, extrêmement dangereuse.
Ihéae. — Il vaudrait mieux créer des débits , tenus par des agents subalternes de la régie.
8aAne-et-Iislrs. — Non, ce serait causer un préjudice énorme aux débitants. Il serait à craindre qu'on n*en arrivât à s'approvisionner exclusivement dans les entrepôts et les manufactures.
8aèM (lants-). — Oui, uourvu que les prix soient les mêmes que dans res débits.
Barthe. ^ Ce sefiét diminuer de beaucoup la valeur des débits de tabacs et augmenter encore la responsabilité des entreposeurs.
Savoie. — Cette mesure créerait des embarras et serait sans aucun profit pour TEtat.
Savoie (l*n^<-)- — Les quantités vendues en gros et en demi-gros par les entreposeurs ne seraient pas assez eonsidérables pour que l'application de la mesure oflVft un avantage à TE* tat.
Soins. — Cette mesure ne présenterait, à xiotre sens, aucun avantage. Des bureaux de vente directe sont établis dans diverses villes \ dans l'un d'eux, à Paris, on peut s'approvisionner de tabacs ordinaires par kilogramme, ce sont les étrangers ou les habitants de la province de passage à Paris qui en profitent presque exclusivement. Nous pensons que la mesure ne saurait être plus étendue.
SoiBo-ot-Oiio. — A mon avis, ou ces sortes de ventes fourniraient matière a un trafic interdit, ou n'auraient pas la moindre importance.
Soine-Iaféfloiiro. — Kon, cette mesure n'occasionnerait que des inconvénients.
Tara. — La vente en gros et en demi-gros par les entreposeurs n'aurait pour double conséquence que de compliquer singulièrement le travail de nos comptables, et de réduire les remisessouvent si minimes des débitants.
Yanolue. — Les entreposeurs auraient rarement l'occasion d'efl^ectuer des ventes en gros ou en demi-gros. D'ailleurs ces comptables trésoccupés, ne sauraient être chargés de ces ventes sans accroissement de frais de bureau et de location.
Vlonno (lanto-). Ce mode d'opérer compliquerait singulièrement les écritures de comptables fort chargés, et pourraient présenter de graves inconvénients.
Yoigos. — Non, je ne vois pas où pourrait être le bénéfice.
ToBBo. — L'exécution de cette mesure serait difficile, peut-être fâcheuse pour les intérêts du Trésor.
26* Question. — A qaéilt qwmixié fixerait-an la vente en gros ou en demi-gros ?
Aine. — Le minimum des levées ne devrait pas .descendre au-dessous de 6 kilogramme.
Iriègo. — Pas au-dessous du kilogramme.
Clurento. — 5 kilog. pour les cabacs ordinaires et 1 kilog. pour les cigares.
Charentè-Iaférieiiro. — 5 kilogrammes.
Cète-d'Or. — Gros : au-dessus de 5 kilog. Demigros 5 kil, et au-dessous sans descendre plus bas que 1 kilog.
Cêtos-da-irord. — 5 kilogrammes.
Drême. — 5 kilogrammes pour les tabacs ordinaires et 1 kilogramme pour les cigares.
Finiftèro. — 5 à 10 kilogrammes en tabacs or dinaires et 1 à 5 kilogrammes en cigares.
Lot — 3 kilogrammes.
Iiot- et- Baronne. — De 5 à 10 kilogrammes.
Kayenae. — Pour les espèces ordinaires, 5 kilogrammes en gros et 1 kilogramme en demi-gros.
HioTTo. — On pourrait fixer le maximum à 3 kilogrammes, à 500 grammes le minimum.
Orne. •>- Le demi -kilogramme au moins.
Tar. — La vente en demi -gros devrait être limitée à 5 kilogrammes.
Ain. — Oui, pour le tabac en poudre ; non pour le tabac à fumer, qui se sécherait trop facilement &*il était en paquets inférieurs & 40 grammes.
Aisne. — Répondant d^abord au paquetage du scaferlati, on n*hêsite pas à dire qu'on est arrivé à Textréme limite. Le paquet de 40 grammes représente d'une part, une faible consommation, et d'un autre coté Texploitation des entrepôts est déjà difficile par le comptage des paquets lorsqu il en faut 2â par kilogramme.
Le paquetage du r&pé n'est pas demandé par les consommateurs qui s*approvisionnent par petits poids au jour le jour, ceux qui achètent à la livre ou au kilogramme conservent leur provision dans une potiche.
Alpes (Basses-). — On pense que le tabac à pri< ser se conserve mieux dans un boucaut qu'en petits paquets. Le calibre de 40 grammes plait et suffit.
Alpes (Sautes-). — Las ventes sous vignettes accroîtraient les !ï*ais de main-d'œuvre dans les manufactures, frais que l'on pourrait du reste faire supporter en partie .par les détaillants.
La mesure, appliquée aussi bien aux cigares qu'aux tabacs en poudre et aux scaferlatis, aurait ceci de précieux qu'elle mettrait obstacle à ceî manipulations et a ces mélanges illicites qae la perfection relative avec laquefle la fraude imite nos produits rend possible de la part des débitants.
Alpes-KariUmes. — En ce qui concerne les tabacs en poudre, cette mesure serait tout & l'avantage des débitants et des consommateurs; ces derniers seraient toujours assurés d'avoir des tabacs sans mélange que le débitant n'aurait plus môme intérêt à humecter. Le môme effet se produirait pour les tabacs scaferlatis, les consommateurs n'auraient plus à crîELindre le faux poids et le débitant serait, pour ainsi dire, exonéré du pesage des petites quantités.
Ardèohe. -^ Le tabac en poudre subissant facilement les influences de la température doit, peur conserver son arôme, ôtre tenu dans des vases en grès. Le mode de vente par paquets aurait pour résultat de le faire sécher promptement et de lui enlever les qualités les plus essentielles. Le même inconvénient se produirait, mais A un moindre degré, si ce système était appliqué au scaferlati. Il serait, sans doute, très-avantageux pour le Trésor, pour le public et pour les débitants de livrer ces espèces de tabacs en paquets de 20 ou 25 grammes. Les mélanges étant presque impossibles, la fraude serait fort restreinte, les consommateurs trouveraient plus de sécurité et les débitants éviteraient la perte de temps qu'entraînent les pesées multiples ainsi que les frais de papier. Ce mode de vente me
{)arait néanmoins devoir ôtre écarté, parce que es tabacs ne pourraient pas conserver toutes les qualités qu'ils possèdent, au moyen du système pratiqué jusqu'à ce jour.
Ariége. — Oui, en supprimant le paquetage de 1 hectofframme et de 2 hectogrammes pour s'en tenif a celui de 500 grammes et à celui de 40. Ce serait un motif d'accroisseneut de consommation réelle et une plus grande facilité d'approvisionnement pour les consommateurs.
ANNEXES. — T. XLIY.
Anbe. — Eu paquet, le tabac à priser serait susceptible de perdre une partie de sa qualité.
Pour le scaferlati, les paquets de 40 grammes répondent aux besoins dfe ta consommation.
Ande. — La vente du tabac 'à priser sous vignettes serait préférable .pour faciliter les livraisons. Mais il y aurait à craindre que" tes tabacs ne perdissent de leur qualité s'ils n'étaient pas mis dans des enveloppes qui pussent suffisamment les garantir de l'action de l'air.
Quant au scaferlati, les paquets de 40 grammes suffisent à la consommation.
Aveyron. — Le tabac k priser vendu sous vignettes serait une très- bonne chose, mais il sécherait trop vite et ne conserverait pas son arôme.
Les paquets de tabac scaferlati pesant 40 grammes sont suffisants et des paquets ^d'un poids moindre ne sont pas nécessaires.
Bonobes-dn-Bliône. — La vente du scaferlati en paquets de 20 grammes serait une excellente niesure; elle aurait pour effet immédiat de faire disparaître des Boucnes-du-Rhône^ la principale fraude à laquelle se livrent les débitants qui mélangent le tabac de contrebande avec celui do la régie.
Quant à la vente sous vignettes du tabac i priser, il serait à craindre, qu'empaqueté en si petite quantité il ne perdit son arôme, qui est si fort apprécié. Peut-être y aurait-il un autre moyen de combattre la fraude qui se pratique à l'aide de mélanges; ce serait de placer le tabac en poudre paqueté par 1 et 2 kilogrammes dans des caisses & coulisses comme celles renfermant des poudres à fou et d'astreindre les débitants à s'approvisionner par caisses de 10, de 20 et de 50 kilogrammes, selon l'importance des débits, avec ordre de^ n'ouvrir qu'un seul paquet à la fois.
Le service aurait alors un point de comparaison qui lui permettrait de reconnaître plus facilement toute espèce d'altération ou de> mélange. Ces caisses ne constitueraient qu'une première avance de fonds; elles seraient payées une première fois par les débitants, auxquels on les reprendrait lorsqu'ils les représenteraient en bon état Ge système augmenterait, il est vrai, les frais de fransport, mais cet excédant de dépense serait plus que compensé par l'obstacle qu'il mettrait à un genre de fraude des plus préjudiciables aux intérêts du Trésor.
Calvados. — J'di répondu affirmativement à. la première partie de cette question.
On pourrait essaya de labriquer des paquets
de 20 grammes si cette fabrication ne devait pas
être onéreuse; toutefois il serait à craindre que,
«sous un si petit volume, le tabac ne vînt à trop
se dessécher.
Cantal. — Le tabac en poudre mis en paquets serait susceptible de détérioration.
Les paquets de 40 grammes sont très-appréciés, le public y est habitué et n'a fait jusqu'ici aucune réclamation dans le sens de la question posée.
Charente. — Sous vignette et en petite quantité, le tabac en poudre se détériorerait plus facilement et avec plus de rapidité.
Charente-InféTleare. ~ Le tabac à priser sous vignettes perdrait toutes ses qualités. Quant au scaferlati, les paquets de 40 grammes sont suffisants.
Corràse. — La mise en paquets de 40 grammes du tabac en poudre serait accueillie favorablement, mais il faudrait que le paquetage f&t mieux soigné que pour le scaferlati, sans cela le tabac
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perdrait tout son arôme. D*uii autre côté les ma- *nuractures auraient un surcroît de travail pour la confection de ces paquets, ce qui augmenterait les charges du Trésor sans vaucune compensation appréciable.
Gftte-d'Or. — Le tabac en poudre vendu sous vignettes perdrait son arôme. Quant au scaferlati, on pourrait, sans inconvénient,, faire des pe« tits paquets de 20 grammes.
CitM«da«'IVord. — Les paquets de tabac en poudre seraient favorablement accueillis par le public, pourvu que l'on puisse conserver son arôme au tabac; dans le cas (contraire, les récriminations auraient un caractère d'énergie qu'elles n'ont pas aujourd'hui.
Pour le scaferlati, le paquetage actuel est suffisant.
Dordogne..— Le tabac en poudre perdrait évidemment de sa qualité s*il était vendu sous vignettesv Quant au scaferlati, il semble que le paquetage actuel satisfait à toutes les exigences de )a consommaiion.
Bonbs. >— Les approvisionnements de tabacs en poudre se font généralement par petites quantités (10 et 20 grammes); les débitants seraient donc obligés de détailler les paquets. D'un autre côtév l'empaquetage deviendrait onéreux pour rËtat Quant au scaferlati, il n'y a pas lieu de diminuer les paquets de 40 grammes.
Bcème* -^ Je pense qu'il ne convient pas de faire pour le scaferlati de paquets inférieurs à 40 grammes.
Pour le tabac en potMlre. on ue pourrait pas faire des paouets de mo4ns ae 500 grammes, toutefois il faudrait que le râpé eût réalisé toutes Im qualités nécessaires et qu'il ne fût pas mie en paquets avant la livraison ; enfin, que pour la vente au détail on ne pût ouvrir qu'un ou deux paquets au plus à la fois^
lart. •*« Cette mesure serait évidemment tràsbonne, si Ton pouvait amener les manufactures à empaqueter les tabaos à priser en paquets.de 1, 2 ou 3 kilogrammes, tous les abus seraient prévenus. Les débitants seuls détailleraient chaque paquet. Il y aurait également une grande satisfaction pour les consommateurs à f^ire pour le soaDMrlati de^ paquets inférieurs à 40 grammes.
Bore-et-Loir. — Las subdivisions actuelles satisfont & tous les besoins.
Ftiristèrer — Il y aurait évidemment avantage à la vente du t^bac en poudre en paquets, comme le scaferlati^ mais le tabac subirait trop vite cette altération que l'on remarque déjà dans le scaferlati.
fiard. — Non, le tabac en poudre perdrait trop vite une de ses qualités essentielles, et les consommateurs ne tarderaient pas à s*en plaindre. Quanta f^ire pour les scaferlatis des paquets inférieurs à 40 grammes, on n'en voit guère là nécessité.
6en. — Il y aurait à craindre tme trop grande dessiccation.
Oaronno (Eaate-). — Le résultat ne compenserait peiut^tre pas les frais.
Oireade. — Le paquetage est une excellente mesure; il y aurait intérêt à l'adopter pour le tabao en poudre comme pour le tabac à fhmer. Les paquets de 20 grammes répondraient à un baaoïn réel dani les viUea où, pour satisDure les
consommateurs, les débitants sont autorisés & confectionner à l'avance des paquets de différents prix.
nis-et-YiUine. — Tout Un plus pourraJt-on faire des paquets de t et 2 kilogrammes. Mais cette mesure ne devrait être adoptée qu'à titre d'essai. Quant au scaferlati, les paquets de 40 grammes sont sulEsanls.
Jara. — Le tabac en poudre se dessécherait trop vite en paquet et perdrait rapidement sa saveur. En ce qui concerne la livraison du scaferlati en paquets inférieurs & 40 grammes, je dois dire que l'on se plaint déjà quil est trop serré dans les paquets, qu'il se brise et qu'il se dessèche trop rapidement. N'y aurait-il pas lieu de craindre que cet inconvénient ne s'accrût en raison de l'exiguïté des paquets?
Landes. — La plupart des eonsommateurs de tabac & priser, afin de l'avoir toi:uours frais, renouvellent chaque jour leur petite provision. Je ne vois aucun avantage i vendre le r&pè sous vignettes.
Loire. — Non, pour le tabac en poudre, qui per drait l'avantage de s'améliorer en grande masse. Non plus pour le scaferlati. Les petits paquets de 40 grammes sont très-suffisants.
Loire-Iafërionre. — Si on aaoptait une telle mesure, tout au plus pourrait-on l'appliquer aux cigares d'un prix élevé.
Les tabacs en poudre se dessécheraient trop rapidement
Ldr-et-Cber. — Les paquets de 40 grammes
(scaferlati) sont sufËsamment petits.
Les ventes sous vignettes du tabac en poudre plairaient certainement aux consommateurs. Il resterait à examiner si la qualité 'du tabac ne souffrirait pas de ce mode de paquetage.
Loiret. — Il y aurait de à livrer le tabac en poudra ne vois auoun avanUj^e à lati, des paquets inférieurs
Lot -*- L'application de serait d'un exoeilent eObt ; les paquets fussent mieux scaferlati.
sérieux inconvénients en petits paquets. Je faire, pour le scafiér- À 40 grammes.
cette double mesure mais il faudrait que fermés que ceux du
Lot-ei-&aroimoL — Il y aurait certainemeni intérêt pour le consommateur à acheter le tabac en poudre sous vignettei, mais les frais de paquetage seraient nécessairement îoH onéreux pour le Trésor.
Losire. *— Les paquets de tabao en pondre en bottes, sous vignettes, seraient acceptés avec faveur par les consommateurs.
Il ne me paraît pas utile de fkire, pour le scaferlati, de petits paquets inférieurs à 40 grammes : le tabac serait desséché avant la vente.
landko. — Pour le tabac en poudre, le paque* tage présenterait de graves inconvénients. Quant au scaferlati, il serait sans intérêt de faire des paquets inférieurs à 40 grammes.
lame. — La mise du tabac en poudre sous vignettes et le paquetage du scaferliti en quantité inférieure à 40 grammes donneraient lieu à une retenue sur le bénéfice actuel des débitants qui serait difQcilement acceptée par ceux-ci.
laràe (Hante-). — Cette mesura serait unecauae de dépense qu'il est désirable d'éviter.
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■ayeane. — Cette mesure est impraticable pour les tabacs en poudre.
Les paquets de 40 grammes (scaferlati) sont suffisants.
Mearthe-et-Moselle. — La dessiccation, bien plus à craindre pour le tabac eu poudre que pour le scarerlati, ferait perdre à la poudre (tabac) toutes les qualités qui la font r^hercher.
Meuse. — Je ne pense pas que le tabac en poudre puisse se conserver en petits paquets. La mesure proposée est donc irréalisable.
Klëvre. — Certainement, surtout au point de vue de la régularité de la gestion des entreposeurs et de 1 «fûcacité du contrôle.
Il ne me paraît pas qu'il y ait intérêt & faire des paquets de saafeolati d'un poids inférieur à 40 grammes.
]ford. — La vente sous vigriettes du tabac en poudre occasionnerait des frais considérables de main-d'œuvre. Les paquets de 40 grammes (sca^ fbrlati) suffisent à la coofsommatiolx.
Oise. — Ces mesures sont impraticables.
Orne. — A l'égard du tabac en poudre, ce serait une amélioration souhaitée depuis longtemps.
Pas-de-Calais. — Le paquetage du tabac en pou' dre serait une bonne mesure, toutefois il conviendrait de garnir les paquets d*une sous-enveloppe formée d'une feuille mince de plomb ou autre métal.
Pyrénées (Basset-). — On pourrait faire des paquets de scaferlati in{^rieurs au poids de 40 grammes. Le tabac en poudre serait trop vite aôtérioré si on le mettait en paquets.
Pyrénées (Haates-). --INon, le tabac en poudre se détériore trop vite. Le paquetage actuel du scaferlati est sumsant.
Pyrénées- Orientales. — Il y aurait avantage à vendre les tabacs en poudre en petits paquets.
^rrltoire de Belfort. — Il y aurait avantage à vendre le ràpô par petits paquets. Pour le scaferlati, les paquets de 40 grammes sont suffisants.
Bhdne. — Avantage certain, mais il faudrait que les vignettes fussent changées de temps à autre, afin de rendre impossible toute contrefaçon.
Sadne (Hante-). — Oui, "beaucoup de consommateurs seraient satisfaits de cette mesure.
Savoie. — A mon avis, la vente du tabac en poudre sous vignette serait une heureuse innovaiion : le tabac conserverait mieux son arôme, surtout si on avait soin de le mettre dans une enveloppe de papier plomb.
Savoie (Hante-). — La vente du tabac en poudre serait un avantage peur le consommateur aussi bien que pour le Trésor.
Seine. — Ni la régie, ni les consommateurs n*ont intérêt à ce qu'on vende le tabac en poudre sous vignettes.
La majeure partie des approvisionnements se fait par fraction de 4 à 20 grammes. Le tabac ne tarderait pas à se dessécher.
La confection, pour les scaferlatis, de petits paquets inférieurs à 40 grammes, ne réaliserait a nos yeux aucune amélioration.
Seine-et-Marne. '— Le tabac en poudre se dessèche trop rapidement pour qu'on puisse le mettre en pa(fuets. Les paquets de 40 grammes (scaferlati) sont suilisants.
Seiqe-et-Olse. — Il n'y aurait aucun avantage & vendre le tabac en poudre sous vignettes.
Seine-lal^rieoTe. — Le tabac en poudre se dessèche trop vite pour pouvoir être vendu en paquets. Quant au scaferlati, des paquets de 20 grammes seraient favorablement accueillis.
Sèvres (DtQz<). — Il n'y a aucun avantage à vendre le tabac en poudre sous vignettes. Quant au scaferlati, les paquets de 40 grammes sont suffisants.
«omme. — Il me semble qu*îl y aurait avantage à débiter ainsi le scaferlati et le tabac en poudre.
Tarn. — On pourrait livrer le tabac en poudre par baquets, pourvu qu'i-1 fût enveloppé d'une feuille de plomb. Les paquets de . scaferlati de 40 grammes paraissent suffire aux besoins de la consommation.
Tam-et-Baronne. — La vente en paanets du tabac en poudre pourrait donner lieu \ de graves abus.
IXar. — C'est un essai à faire, mais je ne crois pas qu'il réussisse.
Yanelose. — Le tabac en poudre mis sons vignettes perdrait de sa qualité. Je ne crois pas qu'on puisse descendre au-dessous de 40 grammes pour fe scaferlati.
Tendée. — Le système actuel semble préférableà tout autre.
Henné. — On verrait avec plaisir la vente du tabac en poudre se faire par paquets, le poids de 20 grammes serait le minimum applique aux paquets de tabac en poudre. Celui de 40 grammes parait suffisant pour le tabac à fumer.
Vienne (Hante-). — La confection des paquets pour le tabac en poudre constituerait une maind'œuvre fort onéreuse pour le Trésor. Quant à fkiro des paquets inférieurs à 40 granunes pour le scaferlati, ce serait tomber dans les infiniment petits.
Vosges. — Oui, je crois qu'il serait avantageux de vendre sous vignettes le tabac en poudre, mais à la condition qu'on ne mettrait à la disposition des consommateurs que des paquets d un hectogramme et d'un demi-nectogramme.
Je ne crois pas nécessaire, pour les scaferlatis, de faire des paqueta inférieurs à 40 grammes.
Tonne. — Le consommateur ne pourrait que perdre comme arôme à ce que les tabacs en poudre lui fussent livrés soas vignette.
De son côté, le scaferlati ne supporterait pas aisément un paquetage inférieur a 40 grammes. Celte mesure aurait pour effet inévitable de trop le réduire, le briser et d'en rendre la pius^grande partie impropre à la consommation.
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Annexe n* 3629 (suite) (1).
RAPPORT sur les travaux de la commission des grâces (1), présenté par M. M{irtel (Pas-de- Calais), membre .de TAssemblée nationale.
Messieurs, dans la séance du 20 décembre 1875 nous avons déposé sur le bureau de TAssemblée nationale un rapport général faisant coDuaître rétat des travaux de votre commission des grâ,ces, et nous avons annoncé que nous publierions, au moment de la dissoluiioa de l'Assemblée, un rapport supplémentaire. C'est ce rapport que nous venons vous présenter aujourd'hui .
Du 20 décembre 1875 au 8 mars 1876, 214 dossiers ont été soumis à notre examen ; les renseï* ffnements statistiques donnés dans le rapport du 20 décembre 1875 doivent donc être aujourd'hui quelque peu modifiés. Nous les reproduirons dans l'ordre môme où nous vous les avons déjà présentés.
Etat des affaires souînises à Vexamen de la com^ mission^ classées par nature de condamnations prononcées.
Condamnations à mort
Condamnations à la déportation dans une enceinte fortifiée
Condamnations À la déportation simple..
Condamnations aux travaux forcés & temps
Condamnations au bannissement.'
Condamnations aux travaux forcés à perpétuité
Condamnations aux travaux forcés à temps
Condamnations à la réclusion
Condamnations à l'emprisonnement
Condamnations à Temprisonnement dans * une maison de correction
Condamnations à la surveillance de la haute police
lit
Total 6.53(j
affaires soumises à l'examen de la commission des grâces.
i) Voir la page 30 des Annexes de ce volume.
*) Ceue commission est composée de MM. Martel , pré-
Renseignements statistiques sur les condamnés ayant formé des recours en grâce.
Le nombre des individus compromis dans les 6,536 affaires soumises à l'examen de la commission se décompose :
D'après le sexe, en :
Hommes 6.438
Femmes. '. 98
Total...., 6.536
D'après le lieu d'origine, eu :
Originaires. du département de la Seine.. 1,716
Originaires des départements 4.626
Origmaires des pays étrangers * 194
D'après la situation de famille, en :
Célibataires 3 . 295
Mariés sans enfants 829
Veufs sans enfants 126
Mariés avec enfants 2.068
Veuis avec enlants 218
Total 6.536
D'après la profession, -eu :
Occupés aux travaux des champs
Occupés à des travaux industriels
Concierges ou domestiques '
Négociants, uiarchands, logeui^s, employés
divers
Exerçant une profession libérale.
Militaires ou marius
Sans prole&Sion
Total
Votre commission a constaté que, sur la totalité de ces individus. Il y' eu avait 1,521 qui avaient antérieurement subi des condamuations judicidiibs.
sident; Pioa, vice-président; comte deBastard, Félix Voisin, secrétaires: liulbie, comie de Maillé, comte Ducliâtel, Pcltcreau-Vilieneuv *^' 'p-:ii---« =- j- r,--—
souas
reâu-VilleDCuvi', Sacase, Tailliaud, marquis de Quia- , Uigot, Mcrveiliuui du Viga;iux, P;iris, Curue.
ETAT Bnpplément&iro relatif à un condaiftné à mort dont le recours en grâce a été favorablement accueilli.
NOMS
JE
OU AOB, DOMICILE
JDGBMBNT
OKT HOriT^ LA COHDAMNATION
de chaque condamné.
Brbuil (Ay-
Garçon marchand
7janv. 1876..
Arrestation illégale de ia
Peine commuée
mard), dit
de vins, né le3no-
dame Laurent et de la de-
en celle des tra-
Moutignac.
vembr.e 1838 , à
moiselle Honard, qui ont
vaux forcés à
Brive (Gorrôze).
été menacées de mort et
perpétuité.
soumises à des tortures
corporelles ; pillage en bande et ù force ouverte d'objets mobiliers; port, dans un mouvement insurrectionnel, d'un uniforme
et d'armes apparentes.
8JÈANGB Dîî 8 MARS 1876
ÉTAT COMPAR/^TIF
Indiquant le nombre dei Individiis ayant formé un premier reeonrs en grâce et le nombre de eenx ayant obtenu nne eommntatlon, nne remise partielle on totale de peine.
Condamnations à la peine de mort.
Nombre des individus condamnés.
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce ou dont les dossiers ont été examinés d'office.
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation de peine
Condamnations à la déportation dans une enceinte fortifiée.
Nombre des individus condamnés.
Nombre de ceux ayant formé des
recours en grâce
, Nombre de ceux ayant obtenu une
commutation de peine
Condamnations à la déportation simple.
Nombre des individus condamnés.
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce. . .
Nombre de. ceux ayant obtenu une commutation ou une remise totale de peine.
Commutations de peine. ... 659 Remises totales 16
Condamnations à la détention.
Nombre des individus condamnés.
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation ou uue remise partielle ou totale de peine
CommatatioQS ou remises
pmielles 434
Remises lotaleSk.. 40
Condamnations au bannissement.
Nombre des individus condamnés.
Nombre -de ceux ayant formé des recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenu une remise partielle ou totale de peine
Remises partielles M
Remises totales 8
Condamnations aux travaux forcés à perpétuité.
Nombre des individus condamnés.
Nombre de ceux ayant formé des
recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenu une
commutation de peine
Condamnations aux travaux forcés à temps.
Nombre des individus condamnés.
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation ou une remise partielle de peine
Condamnations à la réclusion.
Nombre des individus condamnés.
Nombre de ceux ayant formé des recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenii linê commutation ou une remise partielle de peine
Condamnations à Vemprisonnement
Nombre des individus condamnés Nombre de ceux ayant formé des
recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenu une remise partielle ou totale de peine
Remises partielles 140
Remises totales 272
Condamnations à la surveillance de la haute police comme peine principale.
Nombre des individus condamnés.
Nombre de ceux ayant formé des
recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenu une
remise de peine
Condamnations de mineurs de seize ans à Vemprisonnement dans des maisons de correction.
Nombre des mineurs condamnée. .
Nombre de ceux ayant formé des
recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenu une
remise partielle de peine
Totaux.
Ainsi, 6,536 individus ont formé un premier recours en grâce, et, sur ce nombre, 2,064 ont obtenu Soit des commutations, soit des remises totales ou partielles de leur peine.
ÉTAT œMPARATIP
Indiquant le nombre de oondamnés ayant formé nn seeond reooars en grâo^ et le nombre de eenx ayant obtenn nne eommntation, nne remise par- . tielle on totale de pMne.
Condamnations à la déportation dans une enceinte fortifiée.
Nombre des condamnés ayant
formé un second recours en grâce.
Nombre de ceux ayant obtenn une
commutation ou une remise totale
de peine
Commutations 13
Remise totale l
Condamnations à la déportation simple.
Nombre des condamnés ayant formé un second recours en grâce.
Nombre de eeux ayant obtenu une commutation ou une remise totale de peine
Commutatfoos »... 44
Remises totales Il
Condamnations à la détention.
Nombre des condamnés ayant
formé un second recours en grâce.
Nombre de ceux ayant obtenu une
remise partielle ou totale de peine.
Remises partielles 376
Remises totales 94
Condamnations au bannissement.
Nombre des condamnés, ayant formé un second recours en grâce
Nombre de ceux ayant obtenu une remise de peine
PROJETS DB LOI8,PftOPOSmON6 ET RAPPORTS
Conda/mnatiofts aux trnwtttâ! forcés^ à perpétuilé.
Nombre des conâamnés ftyant formé un second recours en gr&ce.
Nombre de ceux ayant obtena une commutatiùn de peine
Condamnatioiis aum travaux forcés à temps.
Nombre des condamnés ayant formé un second recours en gr&ce.
Nombre de ceux ayant obtenu une commutation ou une remise partielle ou totale de peine
Condamnations à la reclusiom
Nombre des condamnés ayatrt formé un second recours en grftce.
Nombre de ceux ayant obtenu une
remise partielle ou totale de peine.
Remises partielles 16
Remises totales 6
Condamnations à V emprisonnement
Nombre des condamm':s ayant formé un second recours en gr&ce.
Nombre de ceux ayant obtenu une remise partielle ou totale de peine.
Remises partielics 20^
Remises totales 165
Condamnations à i^amende.
Nombre des condamnés ayant fermé on second reeonrs entgréce
Nombre de ceux ayant obtenu une remise de peine —
Condamnations à la surveillance de la haute police.
Nombre des condamnés ayiant formé un second recours en grâce.
•Nombre de -ceux ayant ebtenaXinei remise île peine. ........ ;
Condamnation à Finterdiction des droUs mentionnés aux paragra»
phes r% %,Set 4 de i*^»rtiole 4# du code pénal.
Nombre des condamnés ayant formé un second recours en gr&ce.
Nombre de ceux ayant obtenu une remise de peine
Totaux
ttst
Le nombre total des condamnés qui ottt ainsi formé un second recours en gr&ce s'élève donc & 1,426, et 946 parmi eux ont été Tobjet de décisions favorables.
Il convient de remarquer que, sur ces 946 in-
dividus, il ^r en a eu 550 qui ont obtenu, pour la première fois, <in second ëxAmen, ukie commutation, réduction ou remise de peine, et 396 qui ont été, pour la eeceade foia, Tok^^ Cune 4ôaision favorable.
La clémenoe du Président de la Réipabliqùe et de la commission des gr&ces s*est . dono étendue, non-seulement sur les 2,064 condamnés qui ont vu leur peine diminuée dès le premier examen de leur dossier, mais aussi sur les 550 dont nous venons de parler, ^oit, au total, en premter et deuxième exameus, sur 2,064 + 550«22,6i4'ooadamnée.
Dossiers examinée. pour la éroisikneei quairiètne
fins.
Les dossiers dé 210 condamnés ont été examinés pour la troisième foie;
127 condamnés ont été Tobjet de déoisioiie favorables; 34 n'avaient encore obtenu aucune commutation ou remise de peine.
En quatrième examen, quatre condamnés sur sept ont été l'objet de déoisioas lUvorables ; un seul n'avait encore obtenu aucune commutation ok remise de peine.
Ces deux derniers chiffres 34 et 1 doivent èlre ajoutés & celui de 2,614 précédemment indiqué, SI Ton veut connaître le nombre total des condamnés sur lesquels s'est étendue la clémence de la conunission et du Président de la République : 2,614 +34 + 1^2,649.
Etat définitif comprenant ^ensemble des travaux
de 4a commission.
1* Nombre total des condamnés qui ont fait appel à la clémence de le, oommission et du Présiaent de la République 6.536
2* Nombre total des condaffinë^ qui ont obtenu des commutations, rettiises partielles ou totales de leur peine 2.6)9
3* Nombre total des avis émis par la commi»sion :
En premier examen •6. 536
En deuxième examen 1 .426
En troisième examen «^ * 210
En quatrième examen 7
Nombre total 8.179
4* Nombre total des avis de la commis^ sion ûoncluant au rejet des recours en grâce 5.039
5* Nombre total des avis de la commission concluant & des commutations, remises partielles eu totales de peine >. 3. 140
Total général 8 . 179
avis émis par la commission des gr&ces du 28 août 1871 au 8 mars 1876, époque de la cessation définitive de ses travaux.
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DES MATIÈRES DU TOME XLIV
ABSINTHE, voy. Octrois.
AGRIGULTURS.
Demande de mise à l'ordre du jour de la
2* délibération sur la proposition de MM. le comte de Bouille et autres, relative à la création d'une École supérieure d'agriculture, par M. Je marquis de Dampierre, Rapporteur [20 décembre 1875] (t. 44, p. 43). — Rejet de cette demande (p. 44).
ALCOOL, Yoy. OcTROls.
AMNISTIE
Dépôt et lecture, par M. Alfred Naquet, en sohi nom et au nom de MM. Bonchet/Ësquiros, MadierdeMontjau et Ordinaire, d'une propositioi^ ayant pour objet : 1» d'accorder une amnistie pleine et entière aux auteurs de tous les crimes et délits politiques commis depuis le 4 septembre 1870; 2* de faire réviser, dans les six mois, les procès des condamnés pour des crimes de droit commun connexes avec des crimes politiques [20 décembre 1875] (t. 44, p. 27). ~ Développements à l'appui de la de-, mande d'urgence, par M. Naquet (p. 27 à 29). — Discussion (p. 30 à 33). r~ Demande, par M. Langlois, de la question préalable, fondée sur l'article 2 do la proposition, relatif à la révision des procédures (p. 33). — Sont entendus dans cette discussion : MM. Naquet (p. 27 à 29, 32); le duc d'AudiÊFret-Pasquier, Président de V Assemblée (p. 27 à 31, passim)', de Rességuier (p. 28, 29); Lestourgie (p. 29); Georges Périn (p. 30) ; le marquis de Castellane {jih%d.)\ de Préssensé (p. 31); I^epère (p. 32); Madier de Montjau (p. 32, 33); Langlois (p. 33). — Adoption de la question préalable (p. 34). = Observations de M. le duc d'An-
(1) Lm ÂiuaiM, plaeéM à It la 4o folUBt iTte âne ptglulb'oif diitlaetc, sost indiquées ft la Tablt ptr les iaitltles an.
ARNBXBS. — T. XLIV. 64
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lions de la GommiBsion (p. 284). Adoption du 2 4 [Cioncessiong à la Compagnie de l'Est] ; du g 5 [Concessions à la Compagnie de l'Ouest]; et d'un paragraphe additionnel proposé par lOf. de Lamberterie et autres [Déclaration d'utilité publique de divers chemins de fer] (p. 285). — Motion de M. le marquis de Val- Tons, tendant à la mise à l'ordre du jour de sa proposition, relative à l'augmentation du traitement des desservants : retrait, sur la déclaration de M. le Ministre des Finances (ibid,). Motion de M. Audren de Kerdrel, Président de la Commission de l'armée, au nom de cette Commission, tendant à ajouter à l'ordre du jour sept autres projets de lois sur des questions intéressant les armées de terre et de mer (ihid.) : adoption (p. 286). — Adoption du dernier paragraphe,, qui limite les travaux de l'Assemblée nationale à l'ordre du jour ainsi fixé y et de l'ensemble du nouvel article i*' {ihUt.). — Art. 2 (ancien article !•') [Fixation de la date de la prorogation à partir du 31 décembre au soir jusqu'au 8 mars 4876, jour de la réunion du Sénat et de la Chambre des Députés] {ibid.). Modification proposée par M. Gaillaux, Ministre des Travaux publics, portant que l'Assemblée se prorogera à partir, du moment où elle aura épuisé l'ordre du jour déterminé dans l'article précédent (p. 287) : adoption, au scrutin public, de cette nouvelle rédaction (p. 288) ; liste des vounts (p. 338). — Adoption, sans discussion, de l'article 3 [Nomination d'une Commission de permanence] et de l'article 4 [Prorogation des pouveirs du Bureau] (p. 288). = Sont entendus dans la discussion : MM. Gambetta (p. 270, 271, 286, 287); Clapier (p. 270,272); Paris (Pas-de-Calais)^ Rapporteur (p. 270 & 272, 284, 286, 288); le vicomte de Meaux, Minisire de l'Agriculture et du Commerce (p. 272); Raoul Duval(t&ttf.); Tolain (t&td.) ; CbaWsjit, MinUtre des Trjivaux publies (p. 272, 286, 287); le comte Joachim Murât (p. 284); Audren de Eerdrel (p. 284 à 287); le marquis de Yalfons (p. 285); Léon Say, Ministre des Finances (ibid,) ; Malartre (p. 287); Iiepère (ibid,). es Adoption de
l'ensemble du projet de résolution [30 décembre] (p. 288).
2 — Proposition de M. Du Bodan, tendant à autoriser la délivrance par le Bureau & ceux des membres de l'Assemblée qui ont été nommés successivement dans les' élections partielles, des volumes d^ Annales de l'Assemblée et des Archives parlementaires distribués avant leur élection [30 décembre] (t. 44, p. 311). — Sont entendus : MM. Du Bodan (p. 311, 312); Wallon, Ministre de rinstruction publique X?' 311); Baze, Pun des Questeurs (ibid.); Courcelle (p. 312) ; Toupet dés Vignes, Vun des Questeurs (ibid.). r~ L'Assemblée décide que la question sera renvoyée au Bureau de l'Assemblée (ibid,).
3 — Composition de la Commission de permanence, nommée au scrutin, dans les Bureaux, conformément à la résolution du 30 décembre [31 décembre] (t. 44, p. 364).
4 — L'Assemblée nationale déclare se proroger jusqu'au 8 mars 1876, jour de la réunion du Sénat et de la Chambre des Députés et de l'expiration des pouvoirs de l'Assemblée [31 décembre] (t. 44^ p. 385).
5 — Allocutions de. M. le duc d'Audiffret- Pasquier, Président de l'Assemblée nationale : au moment de la clôture des travaux de l'Assemblée [31 décembre] (t. 44, p. 385, et an., p. 133); et à la cérémonie de la transmission des pouvoirs [8 mars 1876] (p. 401)..
Voy. Appel nojpnal. — Congés. •— Constitution DU 25 FÉVRiBR 1875. — Excuses
d'absence. — PÉTITIONS. — QUESTIONS.
ATELIERS RiGIMENTAIRES.
Pétitions de tanneurs et corroyeurs de différentes villes demandant la conservation de ces ateliers pour la confection des fournitures militaires, voy. PÉTITIONS, 2 2.
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BBLFORT (Place de).
Projet de loi relatif au classement de la nouyelle enceinte des faubourgs de Belfort, Yoy. Plages db guerre, ^ 2.
BBLGIQUB.
Projet de loi portant approbation de la Convention sur le régime des sncres conclue entre la France, la Belgique, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, voy. Sucres, g 2.
GËRËMONIB DB LA TRANSMIS- SION DBS POUVOIRS
Procès-verbal de cette cérémonie, voy. Constitution du 25 février 1875, 2 2.
GHAMBRB DBS DÉBUTES.
1— Projet de loi portant fixation des circons-< criptions électorales dans les arrondissements dont la population excède 100,000 habitants, voy. Élections législatives, g I.
2 — Demandes de rectifications à la loi électorale, voy. Elections législatives, gU.
3 — Propositions tendant à fixer les dates : i« de la réunion des collèges électoraux pour la nomination des Députés ; 2<* de la réunion du Sénat et de la Chambre des députés, voy. Constitution du 25 février 1875, g 1.
4 — Projet de loi de crédit applicable à Tachèvement et au complément des travaux d'installation de la Chambre des Députés dans Faite sud du* palais de Versailles, voy. Cré? dits, g 4.
CHAUFFAOB DBS VOITURBS DB CHBMINS DB FBR.
Question sur Pétat des études entreprises pour la réalisation de cette mesure, voy. Questions.
CHBMINS DB FBR.
1 -- Exposé des motifs et texte du projet de loi relatif aux renseignements statistiques à
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fournir par les Compagnies on par les concessionnaires de chemins de fer {18 décembre 1875] (t. 44, an., p. 12). — Renvoi à'ia Commission des chemins de fer (p. 11).
2 — Demande de mise à la suite de Tordre du jour du projet de loi relatif à la déclaration d'utilité publique de plusieurs chemins de fer et à la concession de ces chemins à la Compagnie de TSet, par M Riçot, Rapporteur [18 décembre] (t. 44, p. 18) : adoption de cette demande {ibid,). — Insertion de ce projet de loi^ dans la résolution relative à Tordre des derjiiers travaqx de TÂssembtie [90 déoembre] (p. 285). — PreiHière déUbéralion fur le projet de loi [31 décembre] (p. 347), -r^ D'îclaraUon de Turgence, à la demande du Minisure des Travaux publics [ibid.). — Discussion des articles : Article !«'' [Déclaration d'utilit'î publique des chemins de fer ci- après] (p. 348). g 1" [Ligne de Révigny à Vouziers, par ou près Bainte-Menehould] (p. 349). Amendement de MM. Leblond, Margaine et autres, tendant à y substituer une ligne de Saint- Dizier à Vouziers par Sainte-Menehould, passant par un point à déterminer entre Blesmes et Pargny (ibid,). Nouvel amendement de M. Eugène Perrier, tendant à ne voter provisoirement que la partie du chemin entre Vouziers et Givry-en-Argonne : rejet de la prise en considération (p. 351). Retrait de Taraendement de M. Peltereau- Villeneuve en faveur de la ligne de Saint- Dizier (p. 352). Amendement de M. Bompard, tendant à insérer dans l'article, sous un g l^** bi$, un chemin de Gondrecourt à Neufchâteau (ibid,) : retrait de Tamendement (p. 353). — g 2 [Ligne d'un point de la vallée de TOurcq à déterminer de la Ferté-Milon à Mareuil-sur«Durcq à Esternay, par ou près Château-Thierry et Montmirail] (t^.). Amendep^ent de M. Waddington, consistant à faire porter le tracé d'un point de 1^ vallée dç TOurcq à dâierminer entre la Ferté-Milon et le PorVaux-Perches h Estiernay, par ou près Neuilly-Saint-Front, Château-Thierry, Condéen-Brie et Montmirail (ibid.) : retrait de T^* mendement (p. 354). Retrait d'un amendement de M. de Tillancourt en faveur d*un tracé de la Ferté-Milon à E^ter^^y ^v ou près Neuilly-Saint-Front, Château-Thierry, Condé-en-Brie et Montmirail {ibid,). A<3option du paragraphe, et, sans discussion, des para-
graphes 3 à 6 et de Tensemble de Tarticle 1«' (ibid.). — Art. 2 [Approbation de la conven* tion passée entre le Ministre 'et la Compagnie] (ibid.). Amendement de M. le vicomte d'Haussonville à Tarticle 5 de la convention, ayant pour but de substituer, dans les concessions éventuelles, au tracé de la Ferté-Caucher à Sézanne, le tracé de Provins^ & Sésanne (p. 355) : rejet de Tamendement (ibid.)» Amendement de M. Tolain à Tarticle 3 de la convention, tendant i réduire à quatre ans au lieu de sU le délai d'exéeution, et à «a an au lieu de deux le "délai pour la production, des projets dé&nitifs (ibid.) : adoption d'un délai de cinq ans, pour Texécation, flof la proposition du Gouvernement (p. 356). Amendement de M.. Margaine à Tarticle 4 et à l'article 6 de la convention, à l'effet d'élever de 8 millions à 8,500,000 fr. le chiffre d^ la subvenHon pour la ligne de Révigny à VoBeiers« en libérant le département de la Marne d'une promesse de subvention de 500,000 francs faite en vue d'un précédent projet (ibid.) : rejet de Tamendement (p. 357.) Amendement de M.
Tolain à l'article 6, tendant à faire déduire des subventions de TÉtat les subventions fournies par les départements, les communes et les particuliers (ibid.) : rejet de Tamendement (p. 358). Amendement de M. Varroy, tendant à ce que les comptes des lignes d'intérôt local énuniérées à l'article 16, ne soient compris dans le compte de Tancien réseau de la Compagnie que sous la réserve de leur classement comme lignes d'intérêt général, après adhésion des Conseils généraux intéressés (p. 358, 360) : rejet de la prise en considération (p. 362). — Art. 3 [Règlement par décret de Tindemnité équitable à allouer à la Compagnie soumissionnaire du chemin de fer d'Amiens à Dijon, & raison de ses dépenses en études] (ibid.). Observations sur la portée de cette indemnité, exclusive des dépenses de publicité faites dans la presse pour la Compagnie] (p. 363). Adoption de Tarticle et de Tarticle 4 (ibid.). =s Ont pris part à la discussion : MM. Caillaux, Ministre des TravatUB publics (p. 347, 350, 352, 353, 356 ï 358, 360 à 363); Wilson (p. 347); le baron de Jouvenel (p. 348) ; Ricot, Rapporteur (p. 349, 351, 355, 363); Margaine (p. 349, 356, $57) ; Eugène Perrier (p. 351); Peltereau- Villeneuve (p. 352, 356, 357); Bompard (p. 352, 353>; Erneat Picard (p. 352)?
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WaddiDgton (p. 353, 354); de Tillanconri (p. 354)) la vicomte d'HaussonviUé (p. 355); TokiH (p. 355, 357, 358) ; Leblead (p. 3Ô&) ; Yarroy (p< 358 à 360, 362)w -^ Adoption de rensemiila dn projet de loi (p. 36d)< ta) Incident an BDJet d« mppel à Tol'dfe prononié oontre M^ Toiaid dans le eoars de la dieomt * sion (îMd.). ^ Sont eatendus enr l'incîdëtit : MM. Tolain» le dtic d'Audiiret^Pasqiiier» PréMmi de i*Ais$n^fiéê {ibiâ,).
3 ^ Demsnde de miie à là suite de Tordre dnjonr, par M4 Saroye^ Rapporteur, du pjfojet de loi relatif à la déclaratiMi d'ntUlté publiqtie de ploslevirs chemine de fw et à la concession de ces cttemins à la Compagnie de l'Ouest [18 décembre] (t. 44, p. 18) : . adeptiotl de cette demande (p. 19)« ^ Insertion de ce projet de loi dans la résolution relative à Tordfe des derniers travaux de l'Assemblée [SO déeetlibre] (p. 285). -^ Première délibération [31 décembre] (p. 364). Déclaration dft l'urgence, à la demande' du Ministre des Travaux publice (ibid.). Incident au sujet de la démission donnée pur M4 Tburel, eomme membre de la Commission, avant la discussion (ibid,). Discussion des ariiêlet : Art. 1«^ [Déclaration d'uli-* lité publique des chemins de fer ci-après] (ihid.)» Adoption, sans discussion, des cinq premiers poiagraphes (ibid.). § 6 [Ligne da pont de l'Aima aux Moulineaux] : demande d'ajournemeiit de ce paragraphe, ainsi que du 2 t4 qui s'y rattache [Ligne des Moulineadx à Qourbevoie, formant le prolongemetii de la précédente], par MM. Krantz, Tirard et Lan-* glois (ibid,). Rejet de l'ajournement, et adop-^ lion des deux paragraphes (pé 369). — Adop* tion, sans disenssion, des paragraphes 7 à 10 (<6<d.).-^ Amendement de MM. Babin-Ghevaye et autres, con^stant à introduire dans l'artiele, sons un paragraphe 10 bi$, une ligne de Segré à Nantes (ibid,) : rejet du paragraphe additionnel (p. 372). -- Adoption, Sans dis^ cussion, des paragraphes 12 et 13 {ibid.). — Reprise, par M. le général Loysel, à titre d'aimendement, dds dispositions additionnel tes prétentéa» sûrement par le Grouvetnement, en vue de rétnblîsaemeni d'un chemitt de fer parlementaire, partant de la gare de la rive gaûoh6f à Versailles et aboutissant à la rue de la BiUîotUqoe, à l'entré* dti PaùaL% pour le iervtce dèt Assemblée^ légfslatitee {ibid.) :
adoption/ nonobstftnt le défavi de rapport snf
les dispositioaa additionnelles, de l'amende* ment de M. le général Loysél qui les repro'duit (p. 374). -^ Art. 2 [Approbâtlofl de la convention passée entre le Ministre et la Gom*' pagnie] (p. 375). Amendement de M« GaskAdê à l'Értlele l** de la convention, en ce qui •oneerne le g 15,. relatif au chemin de (ér de Sottevast à Goutances, tendant A stipuler le pAsiage da chemin par Saint^Sanvear-^le- Yicomte : retrait de l'amendement (ibid.). Adoption de l'artiele t du projet de M, Aprôe le retrait successif de tous les amen<\^emenl8 qui s'y Irattacbent (ibid.). -^ Adoption, sans disenssion, de l'artiele â (ibid.) 4 tss Ont pris pkrt à la discnëtfion : MM. Thurél (p. 364} i Raudot^ PrésidêfU d$ la (hmnyission (p. 964, 374) ; Anisson-Dttperron (p. 364) ; Tirârd (p, 364, 367); Galllaux, Ministre des TrénoHiOpU'^ bliês (p. 365, 371 1 373) ; TolAin (p. 366); Sa^voye, Rapp&rtéur (p. 368); Langlois {ibid.); Babin-Ghevaye (p. 369, 371); Rogef'^Marvaise (p. 372); le général Loysel (ibid.)-, le duc d'Audiffret-Pasquier, Président de l'AssembUe (p. 372, 373); Rameau (p. 373, 374); Gasionde (p. 375). -^ Adoption de l'ensemble dtt projet do loi (p. 37B).
4 — Demande de mise à l'ordre du jour, par M. de Montgolfier, Rapporteur, du projet do loi relatif à la déclaration d'ntilité publique de plusieurs chemins de fer et à la concession de ces chemins à la GompagHié dtl Nord [18 décembre] (t. 44, p. 19). Observations de M. le Président de TAesemblêe [ibid.) — Nouvelle demande du Rapportent [20 décembre] (p. 42). ^ Sont entendus sur cette deinande : MM. de Montgolfier, /laj7por<etif(iM(f.);Tolain, Paris (Pas-^de^Galai?), le duc d'AudiffretPasquier, Président de ^Assemblée (p. 43). — L'Assemblée décide que le projet ne sera pas mis à Tordra du jour (ihid.) ±s Insertion de ce projet de loi dans la résolution relative à Pordre des derniers travaux de TAssemblée [29 décembre] (p. 273). ^ Première délibération [90 décembre] (p. 320).-* Demande de déclaration d'urgence, par M. Galllaux, Ministre des Travaut publics (ibid.) : adc^tion de l^trgeûce, au scrutin public (p. 325); liste des^otanU (p. 341). — DiseusiioHées W'tieîet : Art. 1*' [Déclaration d'utilité ptiblique des chemins de fér : 1» d'Amiens i la vidlée de TOurcq, passant par on près
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Montdidier et Gompiègne ; 2» d' Abbeville à Eu et an Trôport] (p. 325) : adoption dâ Tarticle (p. 334). Amendement de M. de Glercq, consistant à y ajouter denx paragraphes additionnelSy ainsi conçus : • S^* de Lens à Don ; 4» de Donà'Armentières > (ibid.) : retrait de l'amendement, à la suite des déclarations du Grou- Teraement (p. 335). — Art. 2 [Approbation de la Convention passée entre le Ministre et la Compagnie] (ibid,). Amendement deM.Waddington à Particie !•' de la convention, consis^ tant à préciser le tracé du chemin d'Amiens à un point de la vallée de l'Ourcq à déterminer entre la Ferté-Milon et le Port-aax«Perches, en passant par ou près Montdidier, Gompiègne, Pierrefonds et Villers-Gotterets {ibid.). Adoption de la rédaction nouvelle proposée par le Grouvemement, portant que le chemin passera par ou près Montdidier, Gompiègne et Villers-Gotterets (p. 336). Rejet de l'amendement de M. Tolain, tendant à prescrire l'étude et la construction inmiédiates, dans le système de la loi de 1842, des diverses lignes composant le chemin de fer d'Amiens à Dijon qu'on propose de concéder aux Compagnies du Nord et de l'Est (t^.). Rejet d'un deuxième amendement de M. Tolain à l'article 2 de la Convention, consistant à réduire à quatre ans au lieu de cinq le délai d'exécution pour le chemin de fer d'Amiens, et à un an au lieu de deux le délai pour la production des projets définitifs (p. 337). Nouvel amendement de M. Waddington, réduit à la substitution du délai de quatre ans à celui de cinq ans pour l'exécution de la ligne d'Amiens : adoption de Tamendement, accepté par le Gouvernement [ibid,). Adoption de l'article 2 du projet de loi, et, sans discussion, des article^ 3 et 4 [ibid.). =: Ont pris part à la discussion : MM. Gaillaux, Minisire des Travaux publics (p. 320, 321, 330 à 334, 335 , 336, 337) ; Wilson (p. 320) ; Audren de Kerdrel, Viee-Président de V Assemblée (p. 321, 323, 328, 335); Jules Brame (p.- 322, 334) ; de Montgolfier, Rapporteur (p« 324, 336) ; KranU (p. 825 à 330); Pascal Dnprat (p. 334); de Glercq(p. 335, 337); Waddington (p. 335 à 337); Tolain (p. 336, 337). — Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 337).
5 — Demande, par M. Pascal Duprat, au nom de la Commission cha)rgée d'examiner la proposition de MM. le baron de Jansé. Brame
et autres, tendant à soumettre à une loi la déclaration d'utilité publique pour les chemins de fer d'embranchement de moins de 20 kilomètres, à fin de mise à l'ordre du jour, de la 3« délibération du projet de la Commission [18 décembre] (t. 44, p. 19) : adoption de cette demande (ibid,). — Nouvelle demande de M. Krantz, Rapporteur, tendant à la fixation de cette discussion en tète de l'ordre du jour du lendemain [27 décembre] (p. 209). — Sont entendus : MM. Krantz, Rapporteur (p. 209, 210); Gaillaux, Ministre des Travaux publies (ibid.); le vicomte de Meaux, Ministre de VAgrieuUure ei du Commerce (p. 210); Paris (Pasde-Calais) {ibid.). — Ajournement {ibid.).
6 — Rapport, par M. Sadi Carnot, sur le projet de loi ayant pour objet la déclaration d'utilité publique et la concession à la Société des houillères de Champagnac d'un chemin de fer de Champagnac à Saint-Deni8*lès*Martel, par la vallée de la Dordogne [20 décembre] (t. 44, an., p. 16).
7 — Demande de mise à Tordre du jour de la 2« délibération sur le projet de loi portant déclaration d'utilité publique de divers chemins de fer, par M. Adolphe Cochery, Rapporteur [21 décembre] (t. 44, p. 68).— Sont enten* dus à ce sujet: MM. CxHihery, Rapporteur (ibid.); Tolain (p. 69). — Retrait de U demande {ibid.). — Insertion de ce projet de loi dans la résolution relative à l'ordre des derniers travaux de l'Assemblée [30 décembre] (p. .285). — Deuxième délibération [31 décembre] (p. 375). Déclaraiion de l'urgence, sur la demande du Rapporteur (ibid,). — Discussion des articles (p. 376). — Article !•' [Déclaration d'utilité publique, à titre d'intérêt général, des chemins de fer ci -après dénommés] (ibid.). — Adoption, sans discussion, des six premiers paragraphes, par suite du retrait des amendements y relatifs (ibid.). — g 7 [Ligne de Fontenay-le-Comte à la ligne d'Angers à Niort, à ou près Benêt] : retrait d'un amendement de MM. André (de Ja Charente) et autres, tendant & y joindre une ligne de Rnffec à la ligne d'Angouléme à Limoges par Gonfolens, et adoptioji du paragraphe (ibid.). — Adoption, sans discussion, des paragraphes 8 à 12 (p. 376, 377). — g 13 (Ligne de Saint-Denis-lès* Martel au Buisson, par ou près Sarlat> avec
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embranchement de Groslejac à Gourdon] {p. 377). Amendement de M. le général Billot, tendant à la suppression dn mot : Groslejac : adoption de l'amendement, d'accord entre la Commission et le Gouvernement, et du paragraphe ainsi modifié (ibid.), •— Adoption, sans discussion, des paragraphes 14 à 17 (ibid,), — g 18 [Ligne de Firmlny à Annonay, avec embranchement du Pertuiset àSaint-Just] {ibid,). Demande d'ajournement, par M. le comte Hampon : retrait de cette demande, et adoption du paragraphe (ibid,), — Adoption, sans discussion, du g 19 iibid.), — Discussion des amendements additionnels à l'article l«'(i&t(i.).
— Amendement de MM. Houssard et autres, tendant à y introduire le chemin de Port-de- PiTes à Preuilly : retrait de l'amendement (p. 378). ^ Amendement de MM. le vicomte de Bonald et autres, ayant pour objet de diviser la ligne d'AIbi au Vigan, et de placer dans l'article l*' la partie de Millau au Vigan, en laissant seulement à l'article 2 la partie d'AIbi i Saint-Affriqpie : retrait de l'amendement (ibid,), — Amendement de MM. Roger-Marvaise et autres, consistant à transporter de l'article 2 dans l'article 1«' la ligne de Ghâteaubriant à Rennes ^et l'embranchement de la ligne de Ghàteaubriant à Rennes, à Vitré (ibid,) : rejet de l'amendement (p. 379). — Adoption de l'ensemble de l'article l*' [ibid,).
— Art. 2 [Gomplément des études et de l'instruction prescrite par les lois et règlements pour la déclaration d'utilité publique des chemins de fer ci-après dénommés] (ibid,), — g 1« [Ligne d'Amagne à Hirson] {ibid.). Amendement de MM.Phillppoteauz et autres, consistant à modifier le paragraphe en une ligne d'Hlrson à un point à déterminer sur la ligne de Reims à Mézières, de Rethel à Amagne : adoption, d'accord avec le Grouvérnement et la Commission, 'du paragraphe ainsi modifié (ibid.). — § 2 (Ligne de Mirecourt à Jussey] : adoption du paragraphe, modifié, sur la demande du Gouvernement, par la désignation d'une ligne de Mirecourt à la ligne de Laogres àBelfort(t2^'d.). — Adoption des paragraphes 3 à 12 (p. 380). — g 13 [Ligne de Cahors à Capdenac] : adoption, d'accord avec le Gouvernement et la Commission, d'un amendement de MM. de Lamberterieet autres, consistant en une ligne de Cahors à Capdenac ou près Figeac (ibid.), — Adoption des paragraphes 14
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à 19 (ibid.). — g 20 [Ligne de Montauban à Cahors, Gourdon et Terrasson] : adoption, d'accord avec la Commission et le Gouvernement, d'un amendement de M. le général Billot, modifié par M. Mazerat, consistant en une ligne de Mpntauban à Cahors, Gourdon et un point à déterminer de Brive à Thenon, sur le chemin de fer de Brive à Péri^çueux (p. 381). — Adoption, sans discussion, des paragraphes 21 et 22 (ibid,). — Discussion des amendements additionnels à l'article 2 (ibid,). — Amendement de MM. Lepère et autres, concernant une ligne partant de Bourges, passant entre Sancerre et Gosne et par Auzerre, Troyes et Saint-Dizier, pour aboutir à Longuyon : observations, à ce propos, 6ur la concession éventuelle faite à la Compagnie de l'Est du chemin^ de Jessains à Éclaron, et retrait de l'amendement (ibid,). — Retrait : d'un amendement de MM. Sarrette et autres, au sujet d'une ligne de Villeneuve-sur Lot à Aiguillon ou à Tonneins {ibid,) ; et d*un amen* dément de M. le comte d'Harcourt, ayant pour objet une autre ligne de Moniargis à la ligne de Gien à Auxerre, par la vallée du Loing (p. 382). — Adoption de l'ensemble de l'article 2 {ibid.), — Art. 3 [Autorisation des travaux des chemins de fer énoncés à l'article 1«', et, en outre, des chexâins de fer ci-après, déjà décrétés d'utilité publique] (ibid,), — Adoption du g !«' [Ligne d'Auxerré à Gien] {ibid.). — g 2 [Ligne d'Aurillac à Saint-Denis] : retrait de l'amendement de MM. Lestourgie et autres, tendant à en préciser le tracé par ou près Mercœur, Argentat et Beaulieu ; et «de celui de MM. Bastid et autres, à l'effet d'en indiquer le tracé par la vallée de la Gère et La Roquebrou {ibid.). — Retrait de l'amendement de M. le vicomte de Rodez-Bénavent, dans le but d'ajouter à l'article la ligne de Quissac à Montpellier (i&td.) — Adoptiondu g 2, des deux derniers paragraphes et de l'ensemble de Vash Ucle 3 {ibid.). — Adoption de l'article 4 [Ouverture d'un crédit de quatre millions, sur l'Exercice 1876, pour l'exécution de la présente loi]; et des articles 5 et 6 (ibid.). = Ont pris part à la discussion : MM. Cochery, Rapporteur (p. 375, 376, 377); le comte Jôachim Murat (p. 376) ; Caillaux, Ministre des Travaux publics (p. 376 à 382, passim); André (de la 'Charente) (p. 376); de Salvandy (p. 377, 380); le comte Rampon (p. 377) ; Raymond Bastid
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(p. 377, 382); Houssard (p. 378, 380) ; L»Ébraly, le vicomte de Bonald> Gallicher, Rogar-Marvaise (p- 378); Philippe téaux (p. 379); Gusman Serph, de Lamberterie, Mazerat (p. 380) ; Lepère, Barrette (p. 381); le oomte d'Harconrt, Lestourgie, le vicomte de Rodez-B6na« vent (p. 382). = Adoption dn projet de loi, soumifl au scrutin public, comme portant ouverture de crédit (p. 383); liste des votants (p. 387).
8 -— Rapport, par M. Emile Fourcand, sur le projet de loi ayant pour objet la déclaration d'utilité publique et la concession à la Compagnie des Gharentes de plusieurs chemins de fer [23 décembre] (t. 44, an., p. 66).
9 — Demande de ^rectification d'une erreur d'impressioh dans le texte de l'article 37 de la Convention annexée à la loi du 2 août 1875, ayant pour objet la déclaration d'utilité publique et la concession d'un chemin de fer sous-marin entre la France et l'Angleterre, par M. Krantz, Rapporteur, d'accoifd avec le Gouvernement [31 décembre] (p. 363). — La rectification est autorisée (ibid.).
10 — Question sur Pétat des études entreprises pour assurer le chauffage des voitures de toute classe des chemins de fer, voy. Questions.
CHEMINS VICINAUX
1 — Dépôts par M. le Vice- Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, d'un rapport
- sur le Service des chemins vicinaux pendant l'année iB73, présenté à Al le Président de la République en exécution de Tarticie 10 de la loi du 11 jniUetl868 [28 décembre 1875] (t. 44, p. 236). — L'Assemblée en ordonne la distrihution (ibid,),
2 — Observations sur le crédit applicable & la réparation des dommages causés par les inondations aux chemins vicinaux, voy. Crédits, 2i-
3 w-, t>rojet de loi de crédit applicable en subventions pour construction de ponts sur les chemins vicinaux, voy. ibid., g 9.
GIDBnii voy. Octrois.
(SXRGONSGRIPTIONS ÉXEGTORA-
Projet de loi portant fixation du Tableau des circonscriptions électorales dans les arrondis* ments dont la population excède 100,000 habitants, voy. Élections législatives, g 1.
GLA8SSMSNT DB FORTIFICA- TIONS, voy. Plages de guerre.
GLSRai PAROISSIAL.
Proposition ayant pour objet de porter à 1^000 francs par an le minimum du traitement des desservants, voy. Desservants.
GODE DE JUSTICE UILITAIRB
Rapport, par M. le vice-amiral de Dompierre d'Homoy, au nom de la Commission de Far* mée, sur le projet de loi tendant a rendre applicables à Tannée de mer les dispositions des lois des 18 mai et ,18 novembre 1875 portant modification du Code de justice militaire [18 décem* bre 1875] (t. 44, an., p. 6).— Insertion de ce projet de loi dans la résolution relative à Tordre des derniers travaux de TAssemblêe [30 décembre] (p. 286). — Première délibération [31 décembre] (p. 383). —Déclaration d'urgence, sur la demande du Rapporteur; et adoption successive des deux articles et de Tensemble dn projet de loi (ibid.).
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COLONIES
1 — Disposition relative an règlement des élections dans les quatre Colonies qui nomment un Sénateur et un Député, voy. Constitution DU 25 FÉVRIER 1875, g I.
2 — Crédit additionnel destiné à pourvoir â l'indemnité de déplacement des délégués des Conseils munidpauz des Colonies pour Télection des Sénateurs, voy. Crédits, g 8.
COMMISSION DB 'PBRMANISNGB,
voy. Assemblée nationale, gg 1 et 3. — Constitution du 25 février 1875, g 2.
COMMISSION DSS GRACS».
Rapports faits au nom de cette Commission, voy. Constitution du 25 février 1875, g 2.
— InSURRSGTION du iS BCARS 1871.
COMMUNS DB PARIS, voy. AwiST|E.
-- Insurrection du 18 buas 1871.
COMPAGNIES FBRMIÈRB des Thermes de Plombières. '
Projet de loi relatif aux awiliottlong 4e8 tarifs perçus par la Compagnie fermière de cet ètablîsiwwnent tibennd, voy. Thbrmbs de
PLOMBIÉlUn.
COMPAGNIES BB CHBMINS DB FER
1 — Projet de loi relatif aux renseignements statistiques à fournir par les Compagnies on par des concessionnaires de chemins de isr, voy. Chemins de fer, g 1. *
î — Projets de lois portant concession de diverses lignes de diemins de fer aux Compagnies de l'Est, de l'Ouest, du Nord et des Chaïwrtes, voy. iM., gg 2, 3, 4 et 8.
COMPTES DU BUD6BT I^M 1S
Demande de mise en téCe de l'ordre du jour, du projet de loi portant règlement déânitif du- Budget de cet 'Exercice, par M. Léon Bay, Ministre des' Finances [24 décembre 1875] (t. 44, p. 174). — Adoption de cette demande {ibid.). » Adoption successive des divers articles, et, au scrutin publie et à l'unanimité, de l'ensemble du projet de loi [27 décembre} (p. 484 à 188).
CONGÉS accordés a mm. :
Cent (t. 44, p^ 313); Girot-Pouzol (p. 80). LfEON (Adrien) (p. 246). * * ^
PiCART (Alphonse) (p. 210, 238).
Salneuvb (p. 142).
CONSBILS MUNICIPAUX.
1 -^ Propositipns tendant 4 fixer la date de la convocation des Conseils municip4QX# i l'effet de nommer leurs délégués pour l'éiec» tion du Sénat, voy. Constitution du 25 février 1875, g 1.
2—* Projet de loi de crédit applicable au payement de l'indemnité de déplacement allouée aux délég^s des Censée municipaux, voy. Oréditb. 8 6.
CONSTITUTION DU 25 FÉVRIER
1 — Discussion des propositions de M. Bardoux et d^ M. d^ Glercq, relatives à^l» date de l'élection des Sénateurs et des Députés et à la s^aration de l'Assemblée nationçJe, en exécnUon des dispositions de la Gonstitation du 25 février 1875 [30 décembre 1875] (p. 289).— Article !«' [Réunion, le dimanobe 16 jimvier 1876i des Conseils municipaux, à l'effet de nommer leurs délégués pour l'élection du Sénat] (ibid.). — Prise en considération d'un amendement de M. le baron Vasi-Vimeux,
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portant que chaque scrutin devra rester ouvert pendant une heure (iïnd,). Modification de Tamendement par son auteur, consistant dans Paddition de cas mots : c 81 tous les .(jonseillers municipaux n'ont pas pris part chaque fois au vote t (p. 290). Rédaction nouvelle de l'amendement» proposée par la (Commission, d'accord avee le Gouvernement, portant que le décret de convocation déterminera la durée du scrutin (ibid.). Adoption de Tarticle 1«' de la Commission, du paragraphe additionnel substitué par elle à Pamendement, et d'un autre paragraphe additionnel, également présenté par elle, pour le cas de nouvelles convocations des Conseils municipaux qui ne se réuniraient pas en nombre suffisant pour délibérer (ibid.). — Adoption successive, et sans discussion : de l'article 2 [Réunion, le dimanche 30 janvier, au chef-lieu de chaque département, des collèges électoraux chargés d'élire les Sénateurs] ; de l'article 3 [Réunion, le dimanche 20 février, des collèges électoraux chargés d'élire les Députés]; de l'article 4 [Règlement des élections, dans les quatre Colonies qui nomment un Sénateur et un Député]; et de l'article 5 [Réunion, le mercredi 8 mars, à Versailles, du Sénat et de la Chambre des Députés, et fin des pouvoirs de l'Assemblée nationale le jour de cette réunion] (ibid.). — Sont entendus : MM* Paris (Pas-de-Calais), Rapporteur (p. 289, 290); le baron Vâst-Vimeux [ibid); Delacour (p. 290). — Adoption de l'ensemble du projet de loi [même séance] (ibid.),
2 ^ Procès-verbal de la séance de la Commission de permanence, relatant le dépôt par M. Martel, Président de la Commission des grâces d'un dernier rapport de cette Commission ; et de la cérémonie de la transmission des pouvoirs, en présence de la Commission de permanence, des Bureaux provisoires du Sénat et de la Chambre des Députés, et du Conseil des Ministres, comprenant : 1» l'allocution de M. le duc d'Audifiret-Pasquier, Président de V Assemblée nationale; 2^ la réponse de M. Gaulthler de Rumilly, Président du Bureau provisoire du Sénat; 3» la déclaration de M. Dufaure, Garde des Sceaux, Vice-Président du Conseil des Ministres [8 mars 1876] (t. 44, p. 401, 402).
3 — Amendement reproduisant les dispositions additionnelles relatives à rétablissement
du chemin de fer parlementaire de Versailles, voy. Chemins de fbh, g 3.
4 — Projet de loi de crédit applicable à l'achèvement et au complément des travaux d'installation de la Chambre des Députés dana l'aile sud du Palais de Versailles, voy. Crédits, § 4.
5 — Projet de loi de crédit applicable au payement de l'indemnité de déplacement allouée aux délégués Sénatoriaux, voy. ibid, g 8.
6 — Derniers scrutins pour l'élection des Sénateurs inamovibles par l'Assemblée nationale, voy. Sénat.
CONVENTIONS INTERNATIONALKS.
1 — Projet de loi portant approbation du Traité d'extradition conclu entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg, voy. Extradition, g 1.
2 — Projet de loi portant approbation du Traité d'extradition conclu entre la France et le Pérou, voy. ibid., § 2.
3 — Projet de loi portant approbation de la Convention sur le régime des sucres, conclue entre la France, la Belgique, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, voy. Sucres, g 2.
CRÉDITS SUPPLiMBNTAIRKS on extraordiaaires.
1 -^ Réunion en un projet de loi collectif des crédits supplémentaires et extraordinaires néees^ saires à divers Ministères [Exercice 1876].~Rapport, par M. Dréo[18 décembre 1875] (t. 44, an., p. 7). — Discussion £22 ^lécembre] (p. 81 )• — Observations concernant les crédits ouverts : au nouveau Chapitre XXXIY bis de l'Intérieur [Réparations des dommages causés par les inondations aux chemins vicinaux et aux routes départementales confiées aux agents voyers], à propos des bases de la répartition entre les (départements (p. 82) ; au chapitre XVII de l'Instruction publique [École archéologique de Rome], à propos de l'amendement de M. Bar* doux, repris par le .Gt>uvernement (ibidJ); et •au chap. LXXXU de» Finances [Service des
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Poites], à propos de ram^ndemenide MM. Méline et Glaade (des Vosges), en yne de porter de cinq à dix le nombre des Bureaux composés à classer en 1876 (p* 83). — Sont enten- *du6 : MM. Gochery, Albert Desjardins, Sous- Secrétaire d'État de VlntérUur; Lepère (p. 82); Léon Say, Ministre des Finances (p. 82, 83); Dréo, Rapporteur (p. 83, 84). — Adoption successive des différents crédits portés à l'article 1«' (p. 81 à 84); de l'article 2, et de l'ensemble du projet de loi, au scrutin public et à TunanimitéCp. 84).
2 — Fonctionnement des laboratoires destinés à r analyse des Jticrej [Exercice 1876].— Exposé des motifîBet texte du projet de loi [20 décembre] (t. 44, an., p. 16).—- Rapport,par M.Teisserenc de Bort [22 décembre] (an., p. 63). —Adoption du projet de loi [27 décembre] (p. 184).
3 — Dépenses du culte Musulman en Algérie [Exercice 1876]. — Rapport, par M. Lucot [20 décembre] (t. 44, an., p. 25). — Adoption du projet de loi, au scrutin public [23 décembre] (p. 109).
4 — Achèvement et complément des travaux d'installation de la Chambre des Députés dam l^aile sud du Palais de Versailles [Exercice 1875]. — Rapport, par M. le marquis deTalhouêt[20décembre](t. 44. an., p. 26). —Adoption du projet de loi, au scrutin public [23 décembre] (p. 109); liste des votants (p. 133; rectification, p. 142).
5 — Dépenses des Facultés. — École archéolo' gique de Rome [Exercice 1876]. — Rapport, par M. Lepère [20 décembre] (t. 44, an.,
6 — Conservation des Monuments historiques [Exercice 1876]. — Rapport, par M. le comte d'Osmoy [20 décembre] (p. 44, an.,*p. 52. 53) (*).
7 — Dépenses de VÉcole archéologique de Rome [Ëprcice 1876]. —Exposé des Aiotifs et texte du projet de loi [21 décembre] (t. 44, an., p. 56)C).
8 — Payement de Pindemnité de déplacement allouée aux délégués des Conseils municipaux par l'article /7 de la loi du 2 août 1875 sur les élections Sénatoriales [Exercice 1876]. — Rapport, par M. Gochery [21 décembre] (t. 44, an.,
(*) Cet trois crédits ont été compris dans le vote du projet de loi eoliectif mentionné au { 1" du présent artiale.
p. 57). — Discussion [24 décembre] (p. 144).— Demande d'ajournement, par M. de Mahy, en vne de comprendre dans le crédit l'indemnité afférente aux délégués des Conseils municipaux dans les Colonies {ibid.). — Adoption du renvoi demandé, d'accord avec le Gouvernement et la Commission (ibid.), — Reprise du projet, avec une addition de crédit de 5,000 francs pour les délégués des Colonies [même séance] (p. 174). — Sont entendus : MM. Gochery, Rapporteur ; de Mahy {ibid.). —Adoption, au scrutin public, d'accord entre la Commission et le (S^ouvemement, du projet ainsi modifié (p. 175).
^ ^Subventions pour construction de ponts sur les chemins vicinaux [Exercice 1876]. — Adoption du projet de loi, au scrutin public [21 décembre] (t. 44, p. 55).
10 — Réunion en un projet de loi collectif des crédits supplémentaires et extraordinaires néceS" saires à divers Ministères [Exercice 1875]. — Discussion [21 décembre] (t. 44., p. 55). —Réserve et report à l'Exercice 1876, sur )a demande de M. Gochery, d'accord avec le Gouvernement, du crédit ouvert au chap. XXXIV du Budget de l'Intérieur pour la réparation des chemins vicinaux détériorés par les inondations {ibid.). — Adoption, au scrutin public, du projet de loi, avec la réduction résultant du vote précédent (p. 56, 57).
11 — Divers services des Travaux publies [Exercices 1875 et 1876]. — Adoption du projet de loi, au scrutin public et à l'unanimité [22 décembre] (t. 44, p. 81).
12 — Frais d^ installation du Théâtre-Lyrique [Exercice 1876]. — Adoption du projet deioi, au scrutin public [23 décembre] (p. 110); liste des votants (p. 136).
13 — Réunion en un projet de loi collectif des crédits supplémentaires et extraordinaires, sur Exercices clos et périmés, nécessaires à divers Ministères. — Rapport, par M. Dréo [24 décembre] (t. 44, an., p. 82). —Adoption successive des articles et des États, et, au scrutin public et à l'unanimité, de l'ensemble du projet de loi [28 décembre] (p. 216).
14 — Exécution des travaux de divers chemins de fer [Exercice 1876]. — Projet de loi relata à la déclaration d'utilité publique de divers chemins de fer, portant ouverture, dans son
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mûtàe Af à'\m crédit de 4 millions au Ministre des Travaux publicsi voy. Chemins db fer, §7.
GRIMES ET DfiUTS DE PRESSE,
Toy. Prbssb.
GRIMES ET DÉLITS POUTIQUES
voy. Amnistie.
GUJLTB8.
i — Projet de loi de crédit applicable aux dépenses du culte Musulman en Algérie,. Toy; Crédits, 2 3.'
2 — Proposition tendant à porter à 1,000 fr. par an le minimum du traitement des desser* varits, voy. Desservants.
DriDOUkRATION D*UTIUTA PUBI-I* QUE.
I — Projeta de lois relatife & la déclaration d'utilité publique de divers lignes de chemins de 1er, voy. Chsminb db fbr, gg 2 à 4M
t — Proposition teftdant à soumettre à oae loi la déolaratioa d'utilité publique pour les chemins de fer d'embranchenient de moins de 20 kilomètres; voy. ibid., 8 5.
DÉX&aUÉS SÉNATORIAUX.
1 — Propositions tendant à fixer la date de la convocation des Conseils municipaux à Teffet de nommer leurs délégués chargés de procéder à l'élection des Sénateurs, voy. Consti*
TtJTION DU 25 FÉVRIER 1875, g 1.
2 — Projet de loi de crédit applicable au payement de l'indemnité de déplacement allouée aux délégués des Conseils municipaux par l'article 17 de la loi du 2 août 1875 sur les élections Sénatoriales, voy. Crédits, g 8.
DÉLITS DE PRESSE, voy. PrbSSE.
DÉLITS POUTIQUES» voy. AmniSTIB.
DESSERVANTS
Demande do mise à l'ordre du jour, par M. le marquis de Valfoos, de sa proposition tendant à porter le minimum du omitement des desservants à la somme de 1,000 francs paranliS décembre 1875] (t. 44, p. 130). — La proposition est mise à !a suite de Tordre du jour [ihid.]. ss Nouvelle motion de M. le ^marquis de Yalfons, tendant à l'iûsertion de sa proposition dans la Résolution relative à Tordre des derniers travaux de l'Assemblée [30 décembre] {p, 285) : retrtût de cette demande, à la suite des déclarations de M. le Ministre des Finances (ibid.).
PropoàtioQs tendant à fixer ia date de la
séparation de TAssemblée, voy. Constitution
DOMAINE DE L'ÉTAT
1 — Rapport, par M. Arféuillères, au nom d'une CoQunissîon d'intérêt local, sur le projet de loi relatif 4 la concession, au profit de la Société Yicat et C'", d'une carrière de pierres à ciment dans la forêt domaniale de la Grande-Chartreuse [20 décembm iitfil (t 44,
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an., p. 24). — Première délibération sur le projet
de loi* [24 décembre]-*-.Demande d'urgence, par M. Arfeoillères, Rapporteur (ibid,). — Déclaration de l'urgence, et adoption de Tartiole unique du projet de loi (p. 144).
2 — Rapport, par M. Qourbet-Poulard, au nom d'une Commission d'Intérêt local, sur le projet de loi relatif à une vente d'immeubles par l'État au département des Basses-Pyrénées [20 décembre] (t. 44, an., p. 54). — Adoption du projet dé loi [23 décembre] (p. 106).
3 — Exposé des motifs et texte du projet de loi relatif à la cession par l'État à la ville de Lille de l'arsenal d'artillerie de Lille [29 décembre] (t. 44, an., p. 161). — Demande d'urgence et de renvoi à la Commission du Bud-
get, par M. le Ministre des Finances (p. 267) : adoption de cette demande (ibtd,). — Rapport, au nom de la Commission du Budget, par M, le colonel comte Octave de Bastard [30 dé«> oembre] (an., p. 103). — UAsselnblêe décide que le projet de loi sera mis à l'ordre du jour (p. 286). — Adoption successive des divers articles, et, au scrutin public et à l'unanimité, de l'ensemble du projet de loi [31 décembre] (p. 347).
DOUANES
Projet de loi portant prohibition d'entrée en Algérie des monnaies de cuivre et de billon étrangères, voy. Algérie.
fiCHANOXS D'IMMBUBXiBS.
Entre VÉtat et MM. Jacquiné et Thirion, dans le diparimient de Meurthe^t^Moeelle. — Rapport, par M. Gourbet^Poukrd [23 décembre 1875] (t. 44, aii.| p. 65). — Adoption du projet de loi [28 décembre] (p. 215).
ACOIiB ARGHAOIiOGIQUB J>B ROXB.
Projets de lois de erédita y relatib, voy. Gbâoits, ^ 1, 5 et 7.
iCOUB D'AORZGUIiTURB BB BBAU- VAIS.
Projet de loi tendant, par addition à Tarr ticle 57 de la loi du 27 juillet 1872, a accorder le bénéfice du sursis d'appel aux élèves de cette École, voy. Arhée^ ii. -
ACOIiE BBS HARAS BU PIN.
Projet de loi tendant à ajouter les élèves de
cette Éeole aux élèves des autres Écoles natio* nales admis, par l'af ticle 53 de la loi du 27 juillet 1872, à contracter des engagements conditionnels d'un an, voy. Armés, g 1.
AGOIiB SUPiRIflURB B*A6RIGUL- TtTRB. .
Proposition relative à la création de cette ' École, voy. Agriculture.
ACOIiBS SUPiSRIBURBS BE GOMr MBRGB.
Projet de loi tendant, par addition à l'article 57 de la loi du 27 juillet 1872, à accorder le bénéfice du sursis d'appel aux élèves des sept Écoles supérieures de commerce, voy. Armée, g 1.
ÏSGYPTB.
Exposé des motifs et texte du pr^ 4s lai ayant pour objet de faciliter l'admission à la
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retraite des magistrats français qui seraient nommés membres des nouTelles juridictions en ÈgYpie [20 décembre 1875] (t. 44, an., p. 52). — Renvoi à la Commission du Budget, sur la proposition de M. le Oarde des Sceaux (p. $4). — Rapport, au nom de cette Commission, par M. Batbie [24 décembre] (an., p, 85).
ÉLBGTIONS liÉaiSIiATIVBS.
I. — Circonscriptions électorales
Première dilibéralion sur le projet de loi de la 2« Commission des Lois constitutionnelles, portant fixation des circonscriptions électorales dans les arrondissements dont la population excède 100,000 habitants [18 décembre 1875] (t. 44, p. 4). — Demande d'urgence, par M. Ricard, Tun des Rapporteurs [ibid.) : adoption de Turgence (p. 5). — Réserve du préambule, destiné à servir d'en-tôte au Tableau des circonscriptions {ibid.). — Discussion préjudicielle du contre-projet présenté par MM. Aymé de la Ghevrelière et autres, tendant à maintenir les circonscriptions électorales tel* les qu'elles sont indiquées dans le rapport de M. Batbie, au nom de la l^^^ Commission des Trente (p. 5 à 10) : rejet de l'amendement, au scrutin public (p. 10); liste des votants (p. 19). — Titbieau des circonscriptions proposées par la Commission, dans l'ordre alphabétique des départements (p. 11). Ain à Finistère : adoption, sans discussion (p. 11 i 13). . — Gard : Amendement de M. le baron de Larcy sur les deux circonscriptions del'arron-* dissement à'Àlais (p. 13) : rejet» de la prise en considération de l'amendement, et adoption des circonscriptions proposées par la Commission (p. 17). — Garonne (Haute-) à Gironde : adoption, sans discussion (p. 17). — Hérault {ibid.) : Amendement de MM. Félix Dupin et autres sur les deux circonscriptions de l'arrondissement de Montpellier (p. 17 à 36) : rejet de la prise en considération de l'amendement, et adoption des propositions de la Commission (p. 38). — Ille-et-Vilaine : Amendement de M. le général Loysel sur les deux circonscriptions de l'arrondissement de Sainte Malo (p. 18) : adoption de l'amendement, au scrutin public, après deux épreuves douteuses (p. 18, 19) ; liste des voUnis (p. 21). — Indre
à Isère : adoption, sans discussion (p.B8, 39).
— Landes : Amendement de M. le marquis de Dampierre sur les deux circonscriptions de l'arrondissement de Dax (p. 39) : rejet de la prise en considération de l'amendement, et adoption des circonscriptions proposées par la Commission (p. 41). — Loir-et-Cher : adoption, sans discussion (p. 41). — LôiRS : Amendement de MM. Boullier et autres sur les deux circonscriptions de l'arrondissement de Roanne (ibid.) : adoption de Tamendement, au scrutin public (p. 42, 47) ; liste des votants (p. 47). Amendement de MM. de Montgolfier et' autres sur les trois circonscriptions de l'arrondissement de Saint-Etienne (p. 57). Adoption, au scrutin public, de l'amendement sur la 1» circonscription (p. 62); liste des votants (p. 73). Rejet, au scrutin public, de l'amendement sur' la 2* circonscription (p. 63) ; liste des votants (p. 75). Adoption, pour la 2« et pour la 3« circonseriplion, de la nouvelle division proposée en séance par la Commission, «t empruntée, comme pour la l** circonscription, au travail de la l'« Commission des Trente (p. 63). — Loire (Haute-) : Amendement de MM. Henri Tinay et autres sur les deux circonscriptions de l'arrondissement, du Puy (ibid.). Demande de scrutin public, par appel nominal à la tribune (p. 67, 68) : rejet de la demande, au scrutin public (p. 69); liste des votants (p. 76; rectifications, p. 79). Demande de scrutin secret, et noms des signataires (p. 84); demande et adoption de l'appel nominal {ibid) : adoption, au scrutin secret, par appel nominal à la tribune, de l'amendement de M. Vinay (p. 85) ; liste des non votants et des absents par congé (p. 101 ; rectification, p. 106). — Loirb-Inféribure à Manche :
adoption, sans discussion (p. 85). — Marne : Amendement de M. Eugène Perrier sur les deux circonscriptions de l'arrondissement de Reims (p. 85, 86) : prise en considération (p. 86) et adoption de l'amendement (p. 87).
— Matennb à Morbihan : adoption, sans discussion (p. 88, 89). — Niêvrk : Amendement de MM. le comte Benoist d'Azy et autres sur les deux circonscriptions de l'arron-
* dissement de 'Nevers (p. 89) : rejet de l'amendement, au scrutin public (p. 90) ; liste des votants (p. 101); et adoption des propositions de la Commission (p. 90). — Nord : adoption sans discussion , des circonscriptions
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des arrondUsemenls à^Âvanes, de Cambrai et de Douai (p. 90). Amendement de M. Leurent anr les denx circonscriptions de rarrondissement de Dunkerque (p. 90) : rejet de la prisid en considération de Tamendement, et adoption des propositions de la Commission (p. 91). Amen* dûment de M. Bescat sar les 3« et 5« circonscriptions de l'arrondissement de Lille (ihid.) : rejet de la prise en considération de l'amendement et adoption des autres circonscriptions proposées pour le département du Nord (p. 92).— Oise à Pyrénées (Râutes-) : adoptioi^ sans discussion (p. 92, 93). — Rhône : Discussion préliminaire sur le chifi&e réel de la population de la ville de Lyon, comme devant servir de base à la fixation du nombre de ses Députés (p. 93 à 97). Motion de la Commission et de M. Yautrain, tendant à surseoir à la discussion sur les arrondissements de la ville de Lyon, juqu*après la discussion identique sur les arrondissements de la ville de Paris (p. 110, 111) : adoption de cet ordre des débats (p. 111). Reprise de la discussion (p. 128). Amendement de MM. Le Royer et autres, consistant, 1 défaut de la division en 6 circonscriptions, correspondant aux 6 arrondissements, proposée par la Commission, à former 4 circonscriptions correspondant aux 4 villes de l'agglomération Lyonnaise : Lyon, y aise, la Croix-Rousse et la Guillotière (ibid.) : rejet de la prise en considération de Tamendément, et adoption dé .la division en 3 circonscriptions, comprenant chacune deux arrondissements, proposée par Tancienne Commission des Trente pour la ville de Lyon (p. 130). Adoption, sans discussion, des autres circonscriptions du département du Rhône, proposées par cette Commission [ibid.). Sur la demande de M. de Saint-Victor, rAssemJ[)lée prescrit la rectification aux Annales du vole sur les deux circonscriptions de l'arrondissement de VilUfranche, omis au Journal officiel (p. 142). — . Saône (Haute-) à Savoie: adoption, sans discussion, des circonscriptions proposées, avec l'addition, demandée par M. le marquis de la Guiche, dans la nomenclature de la !'• circonscription de l'arrondissement de Chalon-sur-Saône (Sa6ne-et-Loire) , du nouveau canton de MontceauUsMines, omis parla GoDunission (p. 111, 112). — Seine : Discussion préliminaire sur la nature et le caractère des arrondissements de la ville de
ANKEXES. — T. XUV.
Paris et de la ville de Lyon, au point de vue des bases de leur représentation (p. 112 à 116). Rejet, au scrutin public, de la lr« circonscription de Paris, dans le projet de la Commission, comprenant vingt-cinq circonscriptions (p. 1 1 7) ; liste des votants (p. 138). Reprise du projet primitif de l'ancienne Commission des Trente, composé seulement de dix-nëuf circonscriptions (p. 117). Discussion à ce sujet (p. 117 à 120). Adoption successive des sept premières circonscriptions de ce projet, correspondant aux sept premiers arrondissements administratifs (p. 120). 8* circonscription, réunissant à la fois le d« et le 16« arrondissement : amendement de M. Denormandie, tendant à diviser la ville de Paris en autant de circonscriptions qu'il j existe d'arrondissements,, «t à lui attribuer un Député par arrondissement (ihid,). Adoption de cet amendement, d'accord avec la Commission et le Gouvernement (ibid,). Adoption de la nouvelle ^* circonscription, limitée an 8* arrondissement (ibid,), 9<> circonscription (9<' arrondissement) : amendement de M. Tirard, consistant à demander pour cet arrondissement deux Députés {ibid,). Observations sur les objections réglementaires que soulève la pirésentation de cet amendement, après l'adoption du précédent (p. 120 à 123). Substitution à l'amendement d!un article additionnel à celui de M. Denormandie, tendant à attribuer à chacun des 9*, 10«, 11«, 17« et 18" arrondissements, à raison de leur population, deux Députés (p. 123). Nouvelles observations sur la limitation du droit d'ar mendement (p. 123 à 125). Amendement de M. Betnmont, portant que le 9« arrondissement aura deux Députés, et.que les deux circonscriptions seront composées, l'une, des quartiers de la Chaussée d'Antin et du faubourg Montmartre, et l'autre des quartiers Saint-Georges et Rochechouart (p. 125). Nouvelle rédaction de cet amendement, portant que la 9^ circonscription se composera des quartiers de la Chaussée d'Antin et du faubourg Montmartre (p. 127) i rejet de la prise en considération de cet amendement, et adoption de la 9* circonscription déterminée par le projet (ibid.), 10* circonscription (10* arrondissement) : amendement de M.
Bethmont, portant que la 10* circonscription se composera de la Porte-Saint-Denis et de la
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Porte-SainlrMartin {ibid,). Retrait de l'apieiiâementy et adoption de la 10* circonscription (p. 128). Adoption snccessivë des dix dernières cîrcenscriptions de Paris, correspondant aux dix derniers arrondissements ; des trois circonscriptions de l'arrondissement de Saint'Denis, et des deux circonscriptions de l'arrondissement de Sceaux (ibid.). — Seink* Inférieure : Adoption, sans discussion : des amendements : de M. le général Robert, sur la !'• et la 2« des trois circonscriptions de l'arrondissement du Havre; de MM. Raoul Duval et autres, sur les trois circonscriptions de Tar- ' rondissement de Rouen; et des autres circonscriptions proposées pour ce département par la Commission (p. 144, 145). — 8eine-Ét- OiSE : Adoption, sans discussion, des deux circonscriptions de Tarrondissement de Pon^ toise (p. 145). Amendement' de M. Prêtavoine, tendant à modifier les trois circonscriptions de l'arrondissement de Versailles (ibid,) : prise en considération de cet amendement (p. 146). Adoption, au scrutin public, de l'amendement sur la i^^ circonscription (p. 149); liste des votants (p. 176). Amendement de M. Rameau sur la 2« circonscription (ibid:) : rejet de la prise en considération (p. 150). Adoption de l'amendement sur la 2* et sur la 3« circonscription (ibid,). — Sèvres (Deux-) à Yonne : adoption, sans discussion (p. 150, 151). = Ont pris part aux débats : MM. Ricard, Vun des Rapporteurs (p. 4, 5, 6, 8, 16, 18, 38, 40, 59, 61, 62, 86, 89, 91, 110, 145, 146, 149); le duc d'Àudiffret-Pasquier, Président de VAssembUe (p. 5, 8, 9, 10, 68, m, 120, 121, 123, 124, 126, 127, 128); le baron de Larcy (p. 6. 13, 15, 16. 38) ; Albert Desjardins, Sous-Secrétaire d^État de Vlntérieur (p. 7, 93, 96, 110, 112, 117, 119, 120,- 126, 130); le général Mazure (p. 8); Ernest Picard (p. 9, 119, 126) ; Jules Grévy (p. 9, 10); le marquis de Yalfons (p. 14); le comte Benoist d'Azy (p. 16, 89); Félix Dupin (p. 17, 36); le général Loysel (p. 18); Arrazat (p. 37); le vicomte de Rodez -Bénavent (ibid,); le marquis de Dampierre (p. 39, 40); Boullier (Loire) (p. 41);'Cherpin [ibid.); de Montgolfier (p. 57, 61, 62); Henri Vinay (p. 63); de Marcère, Vun des Rapporteurs (p. 66, 111); le général de Chabron (p. 66, 67); de Clerccr (p. 68); Le Royer (p. 68, 93, 94, 96, 110, 126); Eugène Perrier (p. 86); Tieblond {ibid,)] Lrurent (p. 90); Des-
cat (p. 91); Ambroise Joubert (p. 96); Gam« betta (p. 96, 12Î, 123); Vautrain (p. IM); Gavini (ibid.); le marquis de la Guiche (t&id.); Denormandie (p. 114, 120, 121); Tolain (p, 117, 126, 148); Tirard (p. 120, 121. 124, 125); Paul Bethmont (p. 121, 125, 127, 128); de Gavardie (p. 122); Alfred Dupont (p. 123^, le marquis de Mornay (p. 124); Lucien Brun (p. 125); le général Robert (p. 144, 145); Raoul Duval (p.\45); Prétavoine(p. 145, 148); Journault (p. 146); Rameau (p. 149). — Adoption de l'article unique du projet, jréservé au commencement de la discussion,' et portant que le Tableau des circonscriptions est er demeure établi conformément à l'État annexé a la présente loi [24 décembre] (p. 151). = Rectification, sur la motion de M. Ricard, Vice- Président de V Assemblée, présidant la séance, d'une erreur du Journal officiel dans la priî*mulgation de la loi, au sujet de la division des 2« et 3« circonscriptiops électorales de l'arrondissement de Bordeaux (Gironde) [31 décembre] (p. 382, 383).
II. — loi électorale
Demande, par M. Ricard, l'un des Rapporteurs de la loi éloctoraie, d'accord avec le Gouvememant, de rectifications au teite des artipies 7 et 12 de cette loi^ par suite de l'adoption des amendements de M. le général Robert et de M. le marquis de Plœuo [24 décembre 1875] (t. 44, p, 151). — Les rectifications sont autorisées (ibid.). = Demande, par M. Belh- « mont, au nom de la Commission, d'accord avec le Gouvernement, d'addition, comme article final, d'une disposition transitoire, omise par la Ciommisttion, et se référant à l'application de l'article 12 sur les inéligibilités relatives {ibid.). — Afjloption de cet article additionnel
EXACTIONS SÉNATORIALES
1 — Propositions tendant à fixer les dates : lo de la convocation des Conseils municipaux à l'effet d'élire leurs délégués pour l'élection des Sénateurs; 2<' de la réunion, au chef-lieu du département, des délégués chargés d'élire les Sénateurs, voy. Constitution du 25 fé- VHDBR 1875, g 1«.
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2 — t^rojet de loi de crédit applicable an payement de l'indemnité de déplacement allouée aux délégués des Conseils muni6if»ux par l'article 17 de la loi du 2 août 1875 sur les élections Sénatoriales, voy. Crédits, g 8.
3 •— Derniers scmtîns pour l'élection des Séti&tdtli'ë inamovibles, par l'Assemblée nationale, voy. Sénat.
EKBRAiïGHÉMEi^TS bÉ2 bâttMlNS DB FER.
^Proposition tendant à sotuiiëttrè à hiiô 161 la déclaration d'utilité publique pour les chemins 4e fer d'embràbchôment de moins de 20 kllomèlres, voy. Chemins dé fëu, g 5.
ElÉPIiOIS Rfil^DSRVÉS AÛ± fiÔUS- OFFlGIERb.
Projet de loi tendant à modifier la loi du 24 juillet 1873, sur les emplois réservés aux anciens souS'Offiders des armées de terre et de mer, voy. Armée, g 2.
EMPRUNTS D'INTÉRÊT LOCAL (l).
Albi (Ville d') [Dépenses du casernement].— Rapport, par M. Arfeuillères [20 décembre 1875] {t. 44, an., p. 23). — Adoption du projet de loi [23 décembre] (p. 108).
* Annonay (Ville d') [Conversion de sa dette flottante et agrandissement de son cimetière]. — Rapport, par M. Doré-Graslin [18 décembre] (t. 44, an., p. 5). —Adoption du projet de loi [21 décembre] (p. 54).
* GLBRMONT-FERRAlfm {Ville de) [DSBclt de l'Exercice 1874]. — Rapport, par M. Bompard [27 décembre] (t. 44, an., p. 90). —Adoption du projet de loi [29 décembre] (p. 246).
* GoRRÉZE [Acbèvement de rfiôtel de Préfecture], -^ Rapport, par M. Raymond Bastid [18 décembre] (t 44, an., p. 4). — Adoption du projet de loi [22 déc<^mbre] (p. 80).
« (î) Les projets de lois précédés d'un astérisque ont pour objet d'autoriser à !â fois un emprunt et une imposition locale extraordinaire.
Gap (Ville de) [Dépenses du casernement]. — Adoption du projet de loi [18 décembre] (p. 3).
Lyon (Ville de)[Rembour8«n«bt deTemprunt de 10 millions contracté en vertu d'une décision de la Délégation du Gouvernement de la Défense nationale, en date ëa2i septenbre 1870].
— Discussion [18 décembre] (p. 2) : obserttttions de M. Edouard Millaud (ibid.). — Adop-
I tion du projet de loi {ibid.).
Menue (Ville dé) [bépënleÉ éû MséHtëiâëhtj.
— Rapport, par M. Raymond Bastid [18 décembi^] (i. 44, an., p. 3). — Adot^iioïi dfl projet de loi t22 décembre] (p. 80).
* Nantes (ViUe de) [Diverses déj^ses municipales]. — Adoption du projet de loi [18 décembre] (p. 4).
PuY (Ville DU) [DépeilM Ût Mlettièflâit].
— Rapport, par M. Guyot [20 décembre] (t. 44, an., p. 53).— Adoption du projet de loi [24 décembre] (p. 143).
Ptrénébs (Hautes-) [Dépenses du casernement à Tarbes], — Rapport, par M. Ancelon [20 décembre] (t. 44, an., p. 22). — Adoption duj)i'ojèl dô Ibl [23 décembre] (p. 406).
Tourcoing (Ville de) [Régularisation d'un emprunt contracté en vertu d'un arrêté préfectoral du 22 septembre 1870, pour venir en aide aux ouvriers sans travail]. — Lettré de M. le Vice-Président du Conseil, Ministre dé rintérieur, portant retrait du .projet de loi [31 décembre] (t. 44, p. 346).
ENGAGEMENTS CONDITIONNEi:.S D'UN AN.
Projet de loi de la Commission de Tarmée, tendant à ajouter les élèves de TËcole des Haras du Pin aux élèves des autres Ëeoles nationales admis à contracter des engagements conditionnels d'un an, voy. Armée, 2 1.
ENQUÊTES PARLEMENTAIRES
1 — Annexes aux divers Rapports de la Commission d'enquête sur l'exploitation du monopole des tabacs et des poudres, présentées par M. Hamilie [1" décembre 1875] (t. 44, an., p. 134- à 430). #
TABLE ANALYTIQUE
2 -^ Rapport, par M. de Lamberfcerie, au nom de la môme Commission d'enquête (Achats fûts parla Régie).[28 décembre] (t. 44, an., p. 430 à 499).
ÉPOUX (SHccession des); voy. Successions.
ATABIilSSEMBNTS THERMAUX.
Projet de loi relatif aux modifications des tarifis perçus par la Compagnie fermière des Thermes de Plombières, \oy. Thermes de Plombières. ,
ÉTAT DB SIÈGE
Projet de lot relatif à la répression des déits de presse et à la levée de l'état de siège,
lits
yoy. Presse.
EXCUSES D'ABSENCE adiressées par MM. :
ACLOGQUE (t. 44, p. 106).
Barantb (lô baron de) (p. 51); Beauvillé (DE) (p. 184).
Delisse-Enorand (p. 26); Denormandib (p. 246).
JouvBNEL (le baron DE) (p. 184).
Kbller (p. 2); Kolb-Bernard (p. 142).
Laverons (Léonce de) (p. 79).
Magniez (p. 142) ; Martin des Palliéres (le général) (p. 142).
Tallon (p. 142); Tarteron (de) (p. 215).
Vente (p. 79); Vingtain (p. 142).
EXTRADITION
1 -7 Première délibération sur le projet de loi portant approbation du Traité d'extradition conclu, le 12 septembre 1875, à Paris, entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg [18 septembre 1875] (p. 4). -^ Exposé des motifs de Targence, par M. Hébert de Massy, Rapporteur {ibid.y, — Adoption de l'urgence et de Tartide unique du projet de loi (ibid,)i
2 — Première délibération sur le projet de loi portant approbation du Traité d*extradition conclu» le 30 septembre 1874, à Paris, entre la France et le Pérou [18 septembre] (p. 4). — Demande d'urgence, par M. Robert de Massy, Rapporteur (ibid.). — Adoption de Turgence et de l'article unique du projet de loi (ibid.)>
FAGUI-TÉS.
1 — Projet de loi de crédit applicable aux dépenses des Facultés, voy. Crédits, g 5.
2 — Pétitions demandant la création d'une chaire de philologie Romane dans les trois Facultés des lettres d'Aix, de Toulouse et de Montpellier, voy. Pétitions, g 1 .
FORTIFICATIONS
1 — Demande de renvoi à la Commission de Tarmée, de la proposition de M. Jean Brunet, tendant à assurer les deux positions capitales de la fortification générale de la France : au nord, la ville de Paris; au sud, la position centrale et nouvelle de Pyralpa, par M. Paulin Gillon, au nom de la Commission d'initiative [22 décembre '1875] (t. 44, p. 81). — Adoption du renvoi demandé (ibid,).
TABLE ANALYTIQUE
2 — Rapport, par M. Ghaper, an nom de la Commission de l'armée, sur le projet de loi portant déclassement d'an certain nombre de batteries de côtes sitnées sur le littoral du premier Arrondissement maritime [30 décembre] (t. 44, an., p. 104). — Insertion du projet de loi dans la résolution relative à Tordre des
derniers travaux de l'Assemblée 130 décembre] (p. 286). — Adoption, sans discussion, des deux articleset de L'ensemble du proje'« de lo^ [31 décembre] (p. 384).
Voy. Places de guerre.
GRAGBS (Gomi&issloa des), voy. GoAC-
MISSION DES GRACES
GRANB-DUGHÉ DE LtnaMBOURG.
Projet de loi )>ortanï approbation du Traité d'extradition conclu entre la France et le Grand- Duché de Luxembourg, voy., Extradition, i i.
GRANBK'BRBTAGNB.
Projet de loi portant approbation de la Convention sur le régime des sucres, conclue entre la France, la Belgique, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, voy. Sucres, g 2.
HARAS (Acole des).
Projet de loi de la Commission de l'armée, tendant à ajouter les élèves de l'École des Haras du Pin aux élèves des autres Écoles nationales admis à contracter des engagements conditionnels d'un an, voy. Armée, § 1.
HONNEURS PUBLICS
i — Lettre de M. le général de Gissey, Ministre de la Guerre, ayant pour objet de transmettre à l'Assemblée le témoignage de la reconnaissance de la famille du général Lb- COMTE et les remerciments de Tarmée tout
entière, pour l'honneur fait à la mémoire du général par la présence d^one grande partie de l'Assemblée et de son Président à la cérémonie de la translation de ses restes [29 décembre 1875] (t. 44, p. 253).
' 2 — Lettre de M. le général de Gissey, Ministre de la Guerre, transmettant à l'Assemblée, de la part de M»« Clément Thomas, l'expression de sa gratitude personnelle et de celle de sa famille, pour les honneurs rendus à la mémoire de son mari dans la même cérémonie [31 décembre] (t. 44, p. 375).
HTDROMBLS,'voy. OCTROIS.
TABLE ANALYTIQUE
IMPOSITIONS LOCALES EXTRAOR- DINAIRES.
Projets de lois ayant pour objet d'autoriser à la fois des impositions locales extraordinaires et des emprunts, voy. Ehiprunts, gg Ânnonay, CUrniont^Ferrandj Corrèxe, Nantes,
inbbmnitA de dAplagbment
AUX DÉLteuAS SAtAfrORIAUX.
Projet de loi de erédit applieAble An payement de cette indemnité, voy. Crédits, ^ 8.
INSURRECTION DU 18 MARS
. Rapport général, par MM. Martel (Pas-de- Calais) et Félix VoifiiD, sur les travaux de Ja Commission des gr&ces [20 décembre 1875] (t. 44, an., p. 30). = Rapport supplémentaire, déposé par M. Martel- sur le Bureau de la Commission de permanenee [8 nmrs 1876] (an., p. 500).
INTERPElJl«ATION8.
Conduite tfo l'Administration ffii-à-vii des déportés à la NouvelU-Calédonie, — * Demande d'interpellations à ce sujet, dépoèée elir le Bureau par M. Alfred Naquet, à la suite dt rejet par la question préalable de sa proposition d'amnistie [22 décembre 1875] (p. 87). — Sont entendus : MM. Naquet, le marquis de Montaignac, Ministre de la Marine et des Colonies (ibid.), — Renvoi de rinterpellation à six mois (p. 88). = Demande de rectification , par M. le marquis de La Rochethulon, au sujet de paroles prononcées par lui à la fin de ce 4iébat [23 décembre] (p. 106).
JOURNAUX
Projet de loi sur la répression des délits commis par la voie de la presse, voy. Presse.
JUSTIGB MIUTAIRB.
1 >- Projet de loi tendant à rendre appli-
cables à l'armée de mer les dispositions des lois des 18 mai et 48 novembre 1875 portant modification du Code de justice militaire, voy. Code db justice BaLrrAiRB.
2 — Rapports de la Commission des grâces, à la suite des opérations de la justice nûlitaire. relatives à Tinsurrection de 1871, voy. Insurrection DU 18 MARS 1871.
TABLE ANAj:iYTIQUE
USYftH en X/ÉTAT DB 8I&6B.
Projet de loi relatif à la répresgioa des délits de presse et à la levée de Tétat de siège, voy. Presse.
LIMITES DE GANTONS ET DE QpH- HX7NES (Modiflcatioas de).
Gôte-d'Or [Réunion à la commune dMmpilly-les-Bordes, canton de Baigneux-ks- Juifs, d'une portion de territoire distraite de^la commune de Quémigny -sur 'Seine, canton à^^Axgnay' k'Duc]. — Rapport, par M. Tamisier [21 décembre 1875] (t. 44, an., p. 57). — Adoption du projet de loi [23 décembre] (p. 109).
iLLH-ET-YiLAiNE [Oivisiou de la commune de Brain en deux communes distinctes de Brain et de la ÇhapêllerSqint^Mékiinê]. r-r Adoption du pro\9i de loi [20 décembre] (t. 44, p. 35).
Lot [ÉrfNCtion en commune distincte de la section de la Madelaiiu, distraite de la comi mune de Larrqque-des'Arc^], -^ Ri|ppQrt, par M. Lespinasse [22 décembre] (t. 44, an., p. 62). — Adoption du projet de loi [24 décembre]
LOIS OOVflVIVUTIONlIBLLBS.
4 — Propositions tendant à fixer les dates du fonctionnement des Pouvoirs publics institués par les Lois constitutionnelles, voy. GON-
TITUTION DU 25 FÉVRIER 1075.
2 — Amendement reproduisant les dispositions additionnelles relatives à rétablissement duicbemin de fier p§f}eIQ^];)^iyf i^e V^^D^lJas, voy. Chemins db fer, g 3.
3 — Projet de loi de crédit applicable k Tachèvement et an complément des travaux d'installation de la Gbambre des Députés dans Taile sud du Palais de Versailles, voy. Grédits, g 4.
4 — Projet de loi de crédit applicable au payement de l'indemnité de déplacement allouée aux délégués Sénatonaux; voy. ibid,, g 8.
5 — Derniers scrutins pour l'élection des Sénateurs inamovibles par l'Assemblée Nationale, voy. Sénat.
LU^BliBOURG (Svand^Dnehé de).
Projet de loi portant approbation du Traité d'extradition conclu entre la France et le Grand-Ducbé de Luxiembourg, voy. ]Sxtradi- TION, g 1.
IflULRIW.
1 — Projet de loi tendant à modifier la loi du 24 juillet 1873 sur les «aaplois réservés aux anciem sous-offîciers des années de terre et de mer, voy. Armés, g 2.
2 — Projet de loi tendant à rendre applica* blés I l'armée de mer tes difpositiopf 4m iois des 18 m^ et 18 noveif^b|re 1875| p(9rl&nt ipQ" dification du Gode de justice militaire, voy. Gode de justice militaire. -
iïABLE ANALYTIQUE
3 — Projet de loi portant déclassemont d'un certain nombre de batteries de côtes, voy. Fortifications, g 2.
Algérie des monnaies de cuivre et de billon étrangères, voy. Algérie.
OCTROIS
Projets de lois relatifs à des surtaxes à l'octroi des communes de :
Bagnéres (Hautes-Pyrénées) [Vin].— Adoption du projet de loi [18 décembre 1875] (t. 44, p. 3).
Bourg-Blang (Finistère) [Alcool et absin* tbe]. ^ Rapport, par M. le vicomte de Kermenguy [23 décembre] [t. 44, an., p. 64). — Adoption du projet de loi [27 décembre] (p. 184).
BouRGOiN (Isère) [Vin et alcool], — Adoption du projet de loi [18 décembre] (t. 44, p. 3 et 4).
Chatbllbrault (Vienne) [Vin]. — Rapport, par M. Courbet- Poulard [20 décembre] (t. 44, an., p. 55). — Adoption du projet de loi [23 décembre] (p. 109).
Gonquet (Le) (Finistère) [Alcool et absinthe]. — Adoption du projet de loi [20 décembre] (t. 44, p. 35).
Crozon (Finistère) [Alcool et absinthe]. — Rapport, par M. le vicomte de Kermenguy
[23 décembre] (t. 44, an., p. 64). -— Adoption du projet de loi [27 décembre] (p. 184).
Gouesnou (Finistère) [Alcool et absinthe].
— Rapport, par M. le vicomte de Kermenguy [18 décembre] (t. 44, an., p. 4). — Adoption du projet de loi [22 décembre] (p. 80).
Grbnorlb (Isère) [Viu]. — Rapport, par M. Gourbet-Poulard [21 décembre] (t. 44, an., p. 61). — Adoption du projet do loi [24 décembre] (p. 143).
Gubngat (Finistère) [Alcool et absinthe].
— Adoption du projet de loi [20 décembre] (t. 44, p. 36).
La Fére (Aisne) [Vins, cidres, poirés et hydromels]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [28 décembre] (t. 44, an., p. 91).
— Rapport, par M. Valentin [29 décembre] (an., p. 102). — Adoption du projet de loi [31 décembre] (p. 346).
Ï/AMbézelleg (Finistère) [Alcool et absinthe]. — Rapport, par M. le vicomte da Kermenguy [18 décembre] (t. 44, an., p. 5). — Adoption du projet de loi 122 décembre] (p.8l)«
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Langres (Haute-Marne) [Vin et alcool]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [24 décembre] (t. 44, an., p. 81). — Rapport, par M. Ancelon [27 décembre] (an., p, 87). — Adoption du projet de loi [29 çiécembre] (p. 246).
Lyon (Rhône) [Vin, alcool et absinthe]. — Rapport, par M. Guyot [27 décembre] (t. 44, an., p. 88). — Adoption du projet de loi [29 décembre] (p. 246).
MoNTMORiLLON (Vienne) [Vin, alcool et absinthe]. — Rapport, par M. Ancelon [20 décembre] (t. 44, an., p. 23). — Adoption du projet de loi [23 décembre] (p. 108).
Pont-de-Vaux (Ain) [Vin]. — Rapport, par M. Silva [27 décembre] (t. 44, an., p. 87). — Adoption du projet de loi [29 décembre] (p. 246).
Privas (Ardéche) [Vin, alcool et absinthe]. — Rapport, par M. Blavoyer [21 décembre] (t. 44, an., p. 58). — Adoption du projet de loi [24 décembre] (p. 143).
Saint-Pierre-Quilbignon (Finistère) [Alcool et absinthe]. — Adoption dû projet de loi [20 décembre] (t. 44, p. 36).
Saint-Servan (Ille-et- Vilaine) [Vins, -ci-
dres^ poirés et hydromels, alcool et absinthe]. — Lettre de M. Léon Say, Nfinistre des Fi* nances, portant transmission du nouvel Avis du Conseil d'État sur le projet de loi [22 décembre] (t. 44, p. 84}.— Renvoi dudit Avisa la Commission (p. 85). — Rapport supplémentaire, par M. le vicomte de Forsanz, sur kB nouveau projet renvoyé par le Conseil d'État [24 décembre] (an., p. 84). — Adoption du projet de . loi [28 décembre] (p. 215).
Saint- Yrieix (Haute-Vienne) [Vin].— Rapport, par M. Ancelon [22 décambre] (,t. 44, an., p. 62). — Adoption du projet de loi [24 décembre] (p. 143).
Vannes (Morbihan) [Alcool et absinthe]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [28 décembre] (t. 44, an., p. 91). — Rapport, par M. Ancelon [30 décembre] (p. 103). — Adoption du projet de loi [31 décembre] (p. 347).
ORDRE DU JOUR des derniers travaux de TAssemblée.
Projet de résolution tendant à fixer la composition de cet ordre du jour, vpy. Assemblée
PALAIS DE VERSAILLES
Projet de loi de crédit applicable à Tachôvement et au complément des travaux d'installation de la Chambre des Députés dans Taile sud de ce Palais, voy. Crédits, g 4.
PARIS (VlUe de).
Proposition tendant à assurer les deux positions capitales de la fortification générale de la France : au nord, la ville de Paris; au sud, la position centrale et nouvelle de Pyralpa, voy. Foetifications, g 1.
ANNEXBS, — T. XLIV.
PARTAGES, voy. SuGCESSiONS.
Projet de loi portant approbation de la Convention sur le régime des sucres, conclue entre la France, la Belgique, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, voy. Sucres, g 2.
P&ROU
Projet de loi portant approbation du Traité
d'extradition conclu entre la France et le Pérou, voy. Extradition, jj 2.
TABLE ANALYTIQUE
PlitlTlONS.
1 — Dépôt, par M. Eugène Michel, d'un rapport sur deux pétitions de plusieurs habitants de la ville d^Aîx et de la ôommtine de Roussel (Bouches-du-H|iône), relatives à la création d'une chaire de philologie Romane àstas les tarois Facultés des lettres d'Aix, de Toulouse et de Montpellier [18 décembre 1875] (p. 3). — .L'Assemblée en ordonne l'impression (ibid.). — Texte du rapport (an., p. H).
— L'Assemblée, but la denïande de M. Emile Bouchet, décide que son rapport sur la mômè question, et celui de M. Eugène Michel seront mis à Tordre du jour [23 décembre] (p. 134).
•2 _ Dépôt, par M. le général Victor Pellissier^ au nom de la Commission de Tarmée, d'un rapport sur un grand nombre de pétitions de tanneurs et de éôrroyèurs de difféïentes villes, demandant là conservation défi ateïïéfs rêgimentaireii pour la confection des foumitnros militaires [24 décembre] (t. 44, p. 142).
— L'Assemblée en ordonne Ticapression et la mise à la suite de Tordre du jour (p. 143). —
.Texte du rapport (an., p. 81). — Insertion de la délibération sur ces pétitions dans la résolution relative à l'ordre des derniers travaux de l'Assembiée [30 décembre] (p. 286). — Discussion [31 d«''cembre](p. 384). — Explications du Rapporteur (iMd.). — Adoption des conclusions du rapport, tendant au renvoi des pétitions au Ministre de la Guerre (ibid,).
3 — Résolutions de la 26^ Commission des pétitions, insérées au Journal officiel du 1«' jan* vier 1876, et devenues définitives aux termes de Tarticle 95 du Règlement [$f déceiîtbre] (t. 44, p. 389). — Rapports de MM. : Boream- Lajanadîe et Ptt {ibid.).
4 — RésolutiotîB des 16*, 18«, 30«, 32«y 3&», 36«, 37® et 38« Commissions des pétitiontfy insérées au Journal officiel du 31 janvier 1876, et devenues définitives aux termes de Tarticle 95 du Règlement [31 décembre] (t. 44, p. 390)v — Rapports de MM. : Gourcelle, le bartfti de FJaghac (ibid.); Loustalot, Arrazat (p. ^91); le baron de Flaghac, Gueidan, IJùbois (p. 392);
Gancralt, Lacave-^japlagne (p. 393) ; Roadier, Jamme, Michel (p. 395); Pin, de Chamaillard, . Dufay, Bouchet (p. 396) ; Taillefert (p. 397) ; Rameau, Taillefert, Gallicher (p. 398) ; YéUllart, Levôque (p. 399).
PtAGBS DIE 6TTBRRE.
Insertion du projet de loi relatif au classement de la nouvelle encetnte des fiarnboui^gs de Belfort, dans la résolution nl-aive à Tordre des derniers travaux de T Assemblée [30 décembre 1875] ^p. 286). — Adoption, sans discu.ssion, des trois articles et de Tenfemble ^lu projet de loi, précédemment déclaré d'urgence [3t déoembi^e] (p^. 381).
Voy. Fortifications.
PLOMBIARBS (T&enttM de).
Projet de loi relatif aux modifications des tarifs perçus par la Compagnie fermière de cet établissement thermal, vov. Thebbœs db Plom-
BftRES.
POIRÉS, voy. Octrois.
POSTES
Amendement tendant à porter de cinq i dix le nombre des Bureaux composés à classer en 1876, voy. Crédits, g 1.
POUDRES
Rapports de la Commission d'enq^aéte sur les tabacs et sur les poudres, voy. ENQuâTEs parlementaires.
POUVOIRS PUBLICS, voy. Constitution DU 25 FÉVRIER 1875.
PRÈSIDtflkf DB li^ASSBMBLÈK NAflONÂLE.
1 — Allocution de M. lé dtiè rAuditfrat-
TABLE ANALYTIQUE
Pasquier, Président, aa momeni de Ja clôture • des travaux de P Assemblée, voy. Assemblés
i — Allocution de M. le duc d'Audiâfrec- Pas^ier, Président, à la cérémonie de la 'transnûssion des Pouvoirs, Yoy.GoNSTiT'i^TiON DU 25 f\ÉVR]BR tô76, f, 2.
Première délibération sur le projet de loi relatif à la répression des délits de presse et à la levée de l'état de siège [24 décembre 1875] (t. 44, p. 152). — Discussion générale à.XL projet de JaXk>mmi6sion, basé sur la disjonction des deux questions, et proposant la levée immédiate de rétat de siège dans toute la France, et le rejet pur et simple des* dispositions sur la presse (p. 153 à 174). — Rejet, au scrutin public, de la disjonction demandée par la (Commission (p. 174, 175); liste des votants (p. 179 ; rectifications f p. 183). — .Demande d'urgence, par M. Dufauie, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice [27 décembre] (p. 188) : adoption de rurgeuce (p. 189). — Discussion des articles du pfojet du Gouvernement (ibi^.). Ait. 1*' [Répression des attaques contre les droits et Tautorité, fsoi^t dqs A^semt)lée$ législatives, <^oit du .QovivQmeme^t étsibli par le,s Lois constit^^tionnelles] : Nouvelle ré^act\p^ nropçaiée p^ la Commission, d'accord avec le Gouvernement, tendant à punir toute attaque soit contre les Lois constjjttttioanellafi, acàt xiootce des droits et les pouvoirs du Gouvernement de la République qu'elles ont établi {ibid.). Adoption de cette nouvelle rédaction (p. 200). — Art. 2 [Complicité en matière de colportage sans autorisation] (iôirf.). Adoption deTarticle (p. 207). — Article, additionnel de M. le baron deJanzé, ponant que l'interdiction de veaie et de distribution sur la voie publique ne pourra plus être édictée contre un journal par décision administrative (ibid,). Renvoi dcFamen dément à la Commission, sur sa demande (p 209). Présentation, par M. Albert Grévy, au nom de la Commission, d'une nouvelle rédaction de Pamendement, d'après laquelle cette interdiction ne pourra pins être édictée par l'autoVité administrative^ comme mesure particulière, contre on journal déterminé (p. 216). Incident,
au sujet de la réclamation de M. de Peyramont, au nom de la minorité de la Commission, motivée sur ce que la Commission n'aurait pas été réunie pour- délibérer (p. 217,218). Nouveau renvoi à la Commission, et suspen* sion de la séance pendant sa réunion (p. 218). Rapport verbal de M. Albert Grévy (ibid.). Discussion sur la question d'interprétation de l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849, appliqué par la jurisprudence à Tinierdiction de la voie publique aux journaux (p. 218 à 223). Adoption, au scrutin public, de l'amendement de M. le baron de Janzé, repoussé par le Gouvernement (p. i24) ; liste des votants (p. 240 ; rectifications, p. 245, 246). Retrait successif, comme implicitement coi^tenus dans le précédent, des trois amendements de M. Destremx, de M. Edouard Millaud et de MM. Philip poteaux et GaiHy (p. 224). — Art. 3 [Principe de la juridiction du jury en matière de délits de presse] (ibid,). Adoptioif de Tarticlefp. 233). — Art. 4 [Nomenclature des délits de presse attribués aux Tribunaux correctionnels] (%bid.). g i^ (Délits de diffamation, d'outrage et d'injure publique contre toute personne et tout corps constitué) (ibid.) : adoption du paragraphe, au scrutin public (p. 236); liste des vt)tants (p. 241 ; rectification, p. 246). Adoption successive des sept antres paragraphes, et de l'ensemble de l'article (p. 237). — Article additionnel de M. Vente, tendant à attribuer au Gouvernement le droit de suspension ou de suppression sur les journaux des départements frontières dont la polémique tendrait à susciter ou «favoriser des manœuvres contraires à l'intégrilé du territoire Français (ibid.) : prise en considération et renvoi de l'amendement à la Commission (ibidi). Nouveau renvoi en séance (p. 247). et rejet de l'amendement (p. 249)î — Art. 5 [Pour*uite d'ofQce des offenses eo^^rs les Chambres, des diffamations, ou injures contre les corps constitués ou les fonctionnaires publics, et des offenses envers les souverains ou chefs des Gouvernements étrangers] (ibid.). Rédaction nouvelle, proposée par la Commission, tendant à ce que la poursuite ne puisse avoir lieu que sur la plainte des intéressés (p. 250). Adoption de rarticle du projet du Gouvernement, avec la modification apportée par M. le Garde des sceaux au paragraphe concernant les souvelains ou chefs des Gouvernements étrangers
TABLE ANALYTIQUE
(p. 252). — Adoption, sans discussion, de l'art. 6 [Preuve des faits diffamatoires] ; et de l*art. 7 [Compétence de la Cour d'assises] (p. 2&3). — Art. 8 [Jugement du fond, nonobstant l'appel ou le pourvoi sur la question de compétence] [ibid.) : adoption (p. 254). — Art. 9 [Levée de l'état de siège dans tous les départements qui y sont soumis, à Tezception des départements de la Seine, de Seine- et- Oise, du Rhône, des Bouches-du-Hhône et delà ville d'Alger] (ibid,). Rédaction nouvelle, proposée par la Commission, portant levée immédiate de l'état de siège idans toute la France (ibid.) :. rejet, au scrutin public (p. 266); liste des votants (p. 274). Modification présentée par M. le Vice-Président du Conseil, à l'effet de retrancher des exceptions la ville d'Alger (p. 266). Amendement de MM. Millaud et Guyot, portant que l'état de siège sera levé de plein droit dans le département du Rhône (ibid.). Adoption, par division, au scrutin publiCi du maintien de l'état de siège : dans le département de la Seine (p. 267) ; liste des voUnts (p. 275 ; rectifications, p. 283, 346) ; dans le département de 8eine-et-0ise (p. 268)^ liste des votants (p. 277) ; dans le département du Rhône (p. 269) ; Une des votants (p. 279). Adoption du maintien de l'état de si^ge dans le département des Bonches-du-Rhône (p . 270). — Adoption, sans discussion, de l'article 10 [Levée, de plein droit, de Tétat de siège dans ces quatre départements, à partir du i*' mai 4876, s'il n'a été, avant cette époque, confirmé par une loi nouvelle] [ibid.),s=: Ont pris part à la discussion : MM. Albert Grévy, Rapport teur (p. 153 à 159, 188, 209, 216 à 221, 224, 233 à 235, 247, 254) ; Buffet, Vice- Président du Conseil, Ministre dé V Intérieur (p. 155, 159 à 164, 220, 261 à 264, 266); Laboulaye (p. 164 à 167); Dufoure, Garde des sceaux, Ministre de la Justice (p. 167 à 169, 188, 193, 201, 228 à
231, 233, 235, 250, 251, 253); Jules Favre (p. 169, 170, 202 l 206, 253, 254); Louis Blanc (p. 170 à 174); Bertauld (p. 189, 200, 249 à 252); Raoul Duval (p. 190); le duc de Broglie (p. 195); le marquis de Gastellane (ibid.) ; le duc d'Audiffret-Pasquier, Président de VAssemblée (p. 196 à 1^9, 203 à 207, 217, ^ 218,246, 261 à 263); Langlois {p. 197); Er- " nest Picard (p. 198); le baron de Ravmel (p. 199); Destremx (p. 20(î, 224); de Valon (p. 203 à 206); Haentjens (p. 203, 204, 206, 207); Georges Périn (p. 205); le baron de Janzé (p. 207 à 209); Albert Desjardins, Sous- Secrétaire d'État de VInUrieur (p. 217, 218, 221 à 223); de Peyramont (p. 217, 218); de la Borderie(p. 217, 245); Henri ViUain (p. 217) ; Corne (p. 217, 247) ; Tlrard (p. 222); Edouard Millaud (p. 224, 266) ; Philippoteaux (p. 224); Madier de Montjau (p. 2251 228); Leblond (p. 231 à 233) ; Vopte (p. 237, 248) ; GambetU (p. 248, 270) ; Grange (p. 248) ; Challemel-Lacour'(p. 254 à 261, 264); Le Royer (p. 267); Rameau (p. 268) ; Jules Simon (p. 270). — Adoption de l'ensemble du projet de loi [29 décembre] (p. 270).
PROROGATION DB L*ASSBMBLfiB NATIONALB.
Projet de résolution tendant à fixer la date de la prorogation de VAssemblée, voy. Assemblée NATIONALE, g 1.
PTRALPA (Position de).
Proposition tendant à assurer les doux positions capitales de la fortification générale de la France : au nord, la ville de Paris ; au sud, la position centrale et nouvelle de Pyralpa, voy. Fortifications, g i.
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QUESTIONS
Chauffage des voitures de toute classe des chemins de fer, — Question sur l'état dett études entreprises à ce sujet, adressée à M. le
Ministre des Travaux publics par M. Schœlcher [31 décembre 1875] (t. 44, p. 347). —Sont entendus : MM. Schœlcher {iMd.) ; GaiUauz, Ministre des Travaux publics (p. 348].
RBGRUTBMENT DB L'ARMliSB.
1 *— Projet de loi tendant à modifier les articles 53 et 57 de la loi du 27 juUlet 1872 suie recrutement de l'armée, voy. Armée, g i.
2 — - Proposition tendant à ajouter deux paragraphes aux articles 39 et 54 de la môme loi, voy. ibid , § 3.
RÉFORME JUDICIAIRE EN EGYPTE
Projet de loi ayant pour objet de faciliter l'admission à la retraite des magistrats Français qui seraient nommés membres des nouvelles juridictions en Égypt.% voy. Egypte.
RÉGIHE DES SUCRES.
Projets de lois relatifs au régime international et au régime intérieur des sucres, voy. Sucres.
R&GLBMENT DEFINITIF DU BUD- GET DE^1869, voy. Comptes.
ROUTES
1 — Rapport, par M. le marquis de Talhouêt, au nom de la Commission du Budget, sur le projet de loi ayant pour objet le classement, dans le département de Meurthe-et-Moselle, d'une nouvelle route nationale ifi 52 bis, entre Longwy et Pont-à-Mousson, en remplacement des anciennes voies interceptées par la nouvelle frontière [20 décembre 1875] (t. 44, an., p. 27).
2 — Observations sur le crédit applicable à la réparation des dommages causés par les inondations aux routes départementales confiées aux agents voyers, voy. Crédits, § 1.
TABLE ANALYTKiUE
8aite des scrutins pour la nomination des 75 Bénatears inamovibles attribuée à l'Assemblée par la Gonstitatien :
1 — 9« scrutin pour la nomination de 4 Sénateurs [18 décembre 1875] (t. 44, p. 2). — Résultat du scrutin (p. 11). Sont proclamés Sénateurs : M. Wallon et Mgr Dupanloup ; [ibid.). — Tirage au sort et irfrtication des noms des scrutateurs pour le scrutin du lendemain (p. 19). — Rejet, sur des obfiirvatioos de M. le duc d'Audiffret-Pasguier, Préside.nt de TAssembiée, d'une motion deM. Charreyroo tendant à fixer à deux beures et demie la fermeture de ce nouveau scrutin (t6td.).
2 ^ 10« scrutin pour la nomin«^ÙHid? 2 (Sénateurs [20 décambre] (p. 26). — Résultat du scrutin (p. 34). Nullité du scrutin, pour défaut de majorité (ibid.), — Incident ^ la. suite 1 de ce vote {ibid,). Motion de M. Paul Betboiout^ tendant à ce qu'il soit procédé, dans la séance môme, à un nouveau scrutin {ibid,) : retrait de cette motion (p. 35). Adoption : d'une nouvelle motion de M. Betbmont, portaut que, dans la séance du lendema/n, il sera procédé, s'il y a lieu, à un second scrutin ; et d'une motion de M. André (Seine), tendant à fixer à d^\iz heuiies.e.t deouie h ieuiofiLox^ du ^cru- Ho Çibid.). Sont eutendus sur Tlnoideut : MM. BetbmQUt, .^'Audiffret-Pfisquic^, Pr^Ukni de V Assembla (p. 34, 35); Audr^u de Kerdrel (p. 34) ; André (Seine), de Tillancourt, Lettourgie (p. 35). — Tirage «au sort et indiciLtion des noms des scrutateurs pour le scrutin du lendemain (p. 47).
3 -^ 11* scrutin pour la nomination de 2 Sénateurs [21 décembre] (p. 51, 52). — Résultat de ce dernier scrutin (p. 56). Sont proclamés Sénateurs : MM. l'amiral marquis ûb MoNTAiaNAG et le marquis db Maleville iibid,).
80US-0FFIGIBR8.
Projet de loi tendant à modifier la loi du 24 juillet 1873 sur les emplois réservés aux anciens sous -officiers des armées de terre et de mer, voy. Arméb, jj 2. '
STATISTIQUE DBS CHEMINS DB FER
Projet de loi relatif aux renseignements statistiques à fournir par les , Compagnies ou par les concessionnaires de chemins de fer, voy. Chemins de fer, g 1.
SUCCESSIONS BT PARTAGES.
1 — Rapport, par M. do Venta von, sur la proposition de MM. Mortimer-Ternaus, Lu> cien Brun et Baragnon, tendant à modifier les articles 832 et 1079 du Code civil, relatifs à la formation et composition des lots en matière de partage et h l'action en rescision contre le partage fait par lasceudant [23 décembre 1875] (t. 44, an., p. 77). — Adoption immédiate dea conclusions du rapport pour le renvoi au Conseil d'État (p. 110).
2 — Premier Rapport préliminaire, par M. Humbert, sur la proposition de M. Delsol, ayant pour objet de modifier les droits de succession accordés par Tarticle 767 du Code civil à répoùx survivant sur les biens ,çle ,son conjoint piédécédé (Observations des Faculfiés de droit) [29 décembre] (t. 44^^ an., p. 92 à 101). =3 Deuxième Rapport préliminaire sur cette proposition, par M. Sebert (Observations de la Cour de Cassation et des Cours d'appel) [30 décembre] (an., p. lo5 à 133).
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SUORES.
{ ^ Projet de loi de crédit applicable au fonctionnement des laboratoires destinés à l'analyse des sucres, voy. Crédits, g 2.
2 — Insertion dans la résolution relative à l'ordre des derniers travaux de i' Assemblée, du projet de loi portant approbation de la Convention bur le régime des sucres, signée à Bruxelles, lé 11 août 1875, entre la France, la Belgique, la Grande-Bretagne et les Prtys-Bas [29 décerôbfe 1675] (t. 44, p. 271). •— Deuxième délibération sttr fe projet de loi fSO décembre] (p. 290). — Demande d'ajournement, par M. Clapier {ibid,) : rejet de l'ajournement (p. 305). — - Adoptiota ée FiirgfeTTCé, suf h âfftiïStrfié de M. Teisserenc de Bort, Rappc^teuf {ibid.). -- Discussion de l'article unique du projet de loi : Contre-projet de M. Clapier tend&trt à inviter le Gott^é^neméiit k rouvrir des négociations B,\€c )A Belgt^tfe, la Grarnde-Brêtagne eft les Pays Bas (ibid.). Rejet de Fàtiie&detiMiit, tm scrutin public (p. 311); liste des votants (p. 340). — Ont pris part à la discussion : MM. Clapier (p. 290 1 294, SOS 4 311); Henri VilUin (p. 292, 310); le vicamie de Meaux, Ministre de l'Agriculture et du Gommeree (p. 294 à 298;; Ernest Picard (p. 298, 304); Grivart (p. 299 à 303); Raoul Duval (p. 303); le duc Decdzes, Minisire des Affaires ^rangères- (ibid.)) Teisserenc de Bort, Rapporteur (^. 305). — Adoption de l'article unique du projél de loi (p. 311). = Rectificstion, par M. Fouquet, au sQjet d'une interrtption mentionnée wa. Journal officiel [31 décembriQ (p. 346).
3 — insertion dans la résolution relative K
Tordre des derniers travaux de l'Assemblée, du projet de lof r^laiCif du rég^é des suâfes [29 décembre] (p. 272). — Première délibération sur le projet de loi [30 déeembre] (p. 312). — Déclaration àû Turgenoe, sur la demande de M. Teisserenc de Bort, Rapporteur (ibid.). — Renvoi de la discussion à la séaacei du soir (p. 313). — Discussion des articles : Article !•' [Fixation des droits à percevoir, à partir du l*' mars 1876, sur les sucres livrés à la consommation] {ibid.). Amendement de MM.
Henri Yillain, Lacascade et autres, ayant pour objet de diminuer le montant de ces drorts (iMd.): retrait de Famendement (p. 317). Adoption de l'article 1" (ibid), et, sans discussion,, des articles 2 à 12 (p. 317, 318;. — Article 13 [Disposition alternative, consistant à revenir à la loi du 29 juillet 1875 pour la perception ie l'impôt après le !•' mars 1876, dans lé cas où la Convention sucrière signée à Bruxelles île serait pas ratifiée] (p. 318). Modification proposée par M. le Ministre des Finances, consistatft dans Tadditioiï de ces tnots : c et tant qu'elle ne sera pat ratifiée i (ibid.). Adoption de Tarticle 13, avec la modification introduite par lé Gouvo/nement; et, sans discussion, deê afticles 14 et 15 (p 320). — Ont pris part aut débats : MM. Langldis (p. 312, 317J; ïdôserenc de Bort, Rapporteur (p. 912, 318); Lacascade (p. 313 à 317); Henri Yînàiâ (p. 317, 320); Léon Say, Ministre des Pinanctt (p. 318); Pouyer-Quertier (p. 319); le duc Decazes, Hinistre des Affaires étrangères (p. 320). — Adoption de reneemUe du projet de loi [Séance du soir du 30 décembre] (p. 320).
SURTAXES, voy. Octrois.
'SABAGS.
Rapports de la Commission d'enquête sur les tabacs, voy. Enquêtes parlementairbs.
TABLEAU DES CIRCONSCRIPTIONS
ÉliÉCTORAXiES, voy. Élections législatives, 1 1.
TABLE ANALYTIQUE
TANNEURS ET GORROTEUR8.
Pétitions adressées par eux à l'Assemblée en vue d'obtenir la eonservation des ateliers régimentaires pour la confection des fournitures militaires, voy Pétitions, g 2.
TH&ATRSS NATIONAUX.
Projet de loi de crédit applicable aux frais d'installation du Théâtre -Lyrique, voy. Crédits, f$ 12.
THERMES DE PLOlCBlftRBS.
Rapport, par M. Monjaret de Kerjégu, au nom de la Commission du Budget, sur le projet de loi relatif aux modifications des tarifs perçus par la Compagnie fermière de cet établissement thermal [21 décembre 1875} (t. 44, an., p. 60).— Demande de mise à Tordre du jouf, du projet de loi, par M. le baron de Havinel [23. décembre] (p. 131). — Sont entendus : MM. de Ravinel, de Tillancourt (ibid.), — Le projet de loi est mis à la suite de Tordre du jour (t&ùi.).
TRAITEMENTS
Proposition tendant à élever à 1,000 francs le minimum du traitement annuel des desseryants, voy. Dbssbrvants.
TRAITÉS
1 — Projet de loi portant approbation du Traité d'extradition conclu entre la France et le Grand-Daché de Luxembourg, voy. Extradition, g 1 .
2 — Projet de loi portant approbation du Traité d'extradition conclu entre la Fcance et le Pérou, voy. iMd., g 2.
3 — Projet de loi portant approbation de la Convention sur le .régime des sucres, conclue entre la France, la Belgique, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, voy. Bucrbs, g 2.
TRIBUNAUX MILITAIRES
Projet de loi tendant à rendre applicables à Tarmée de mer les dispositions des lois des 18 mai et 18 novembre 1875 portant modification du Code de justice militaire, voy. Code de justice bulitaire.
VERSAILLES (ViUe de).
1 — Amendement reproduisant les dispositions additionnelles relatives k rétablissement du cbemin de fer Parlementaire de Versailles, voy^ Chemins de fer, g 3.
2 — Projet de loi de crédit applicable à l'achèvement et au complément des travaux d'ins- UUation de la Chambre des Députés dans Taile sud du Palais de Versailles, voy. Crédits, g 4.
TABLE AN^YTIQUE
VINAGE
Demande de M. des Roloars, tendant à obtenir de la Commission du Budget le dépôt de son rapport sur le projet de loi ayant pour objet d'autoriser le vinage à prix réduit [20 décembre 1875] (t. 44, p. 44). — Sont enten; dus sur cette demande : MM. des Hotours, Léopold Fayp {ibid.)] Pagès-Duport, Lambert de Sainte-Croix (p. 45); Jules Brame (p. 46). — Explications de M. Raudot, au nom de la Commission du Budget (ibid,). = Nouvelle demanda de M. de Grasset, tendant à la déclaration d'urgence sur le projet de loi, à la nomination d'une Commission spéciale et à la mise
à l'ordre du jour de l'Assemblée [24 décembre] (p. 152). — Sont entendus : MM. de Grasset, Wilson (tWrf.). — Rejet de la demande d'orgence {ibid.).
VINS, Yoy. Octrois.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/annalesdelassem13frangoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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